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MÉMOIRES 

1PÎ)1»  8231711» 

A L’HISTOIRE  DE  FRANCE, 

SOUS  NAPOLÉON, 

ÉCRITS  A SA1NTK— HÉLÈNE, 

Par  les  généraux  qui  ont  partagé  sa  captivité, 

BT  PUBLIÉS  SUR  LKS  MANUSCRITS  ENTIÈREMENT  CORRIGÉS  DE  LA  MAIN 

DK  PfAPOLEOS. 

«M» 

PARTIE  ÉCRITE 

PAR  LE  GÉNÉRAL  BARON  GOIÎRGAUD, 

SON  AIDE-DE-CAMP. 
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Depuis  sept  ans  on  a beaucoup  écrit  sur  Napoléon  : chacun  a 
voulu  dire  ce  qu’il  savait  ; beaucoup  ont  dit  ce  qu’ils  ne  savaient 
pas. 

Les  administrateurs,  les  militaires,  les  écrivains  de  toutes  les 
nations  ont  voulu  le  juger  : tout  le  monde  en  a parlé,  excepté  lui- 
même.  Il  rompt  enfin  le  silence,  et  d’une  manière  solennelle. 

Lors  de  son  abdication  à Fontainebleau,  il  avait  dit  aux  débris 
de  ses  vieilles  phalanges  : f écrirai  les  grandes  choses  que  nous 
avons  faites  ensemble  ; mais  les  événemens  qui  se  succédèrent  avec 
rapidité  et  amenèrent  le  20  mars,  ne  lui  permirent  pas  d’ écrire  ses 
Mémoires  à l’île  d’Elbe  ; ce  n’est  qu'à  Sainte-Hélène  qu’il  put  tenir 
la  parole  qu’il  avait  donnée  à Fontainebleau. 

Trop  actif  pour  retarder  d’un  instant  l’exécution  d’un  projet  ar- 
rêté, il  n’attendit  pas  qu’il  fût  arrivé  sur  le  rocher  de  l’exil  ; à bord 
même  du  navire  qui  l’y  transportait,  il  commenva  la  rédaction  de 
ses  Mémoires. 

Il  a employé  les  six  années  de  sa  captivité  à écrire  la  relation 
des  vingt  années  de  sa  vie  politique.  Ce  fut  tellement  son  occupation 
constante,  que  l’énumération  des  travaux  que  ces  Mémoires  lui  ont 
coûtés,  serait  presque  l’histoire  de  sa  vie  à Sainte-Hélène. 

Il  écrivait  rarement  lui-même  ; il  s’impatientait  de  ce  que  sa 
plume  se  refusait  à suivre  la  rapidité  de  sa  pensée. 

Lorsqu’il  voulait  écrire  la  relation  d’un  événement,  il  faisait  faire 
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îles  recherches  par  les  généraux  qui  l’entouraient  ; et  lorsque  tous 
les  matériaux  étaient  rassemblés,  il  leur  dictait  d’improvisation. 

Napoléon  relisait  ce  travail  et  le  corrigeait  de  sa  propre  main  ; 
souvent  il  le  dictait  de  nouveau  ; plus  souvent  encore,  il  recommen- 
çait toute  une  page  dans  la  marge. 

Ces  manuscrits,  recouverts  de  son  écriture,  ont  été  conservés 
avec  soin,  parce  que  rien  de  ce  qui  vient  d’un  homme  si  extraordi- 
naire ne  sera  indifférent  aux  yeux  de  la  postérité,  et  que  d’ailleurs 
ces  manuscrits  précieux  sont  une  preuve  irrécusable  d’authenli- 
cité. 

Napoléon  avait  demandé  qu’on  lui  fît  venir  de  France  tous  les  ou- 
vrages nouveaux;  quelques-uns  lui  parvinrent. 

Il  les  lisait  avec  avidité  : et  surtout  ceux  qui  étaient  publiés  con- 
tre lui.  Les  injures  et  les  libelles  n’obtenaient  qu’un  sourire  de  mé- 
pris ; mais,  lorsqu’il  rencontrait  dans  des  ouvrages  importans  des 
passages  où  sa  politique  avait  été  mal  comprise  ou  mal  interprétée, 
il  se  récriait  avec  sa  vivacité  ordinaire.  11  relisait  plusieurs  fois  le 
passage  ; puis,  croisant  lés  bras  et  se  promenant  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité,  selon  l’agitation  de  ses  pensées,  il  dictait  une 
réponse  ; mais  emporté  par  la  force  de  son  imagination,  il  arrivait 
presque  toujours  qu’au  bout  de  quelques  phrases,  il  oubliait  l’au- 
teur et  le  livre,  pour  ne  plus  s’occuper  que  du  fait  dont  il  était  ques- 
tion. 

Napoléon  regardait  ces  notes  comme  des  matériaux  qui  devaient 
servir  à ses  Mémoires  ; elles  sont  d’ autant  plus  intéressantes,  qu’é- 
tant le  jet  d’une  improvisation  naïve,  la  pensée  de  l’auteur  y est  à 
découvert  ; et  qu’elles  jettent  une  vive  lumière  sur  des  événemens 
dont  les  détails  ont  été  inconnus  jusqu’à  ce  jour;  nous  6n  faisons 
l’objet  d’une  collection  particulière. 

Comme  César  et  Frédéric,  Napoléon  a écrit  à la  troisième  per- 
sonne ; il  ne  mettait  pas  une  grande  importance  à son  style  : la  vé- 
racité des  faits  et  le  besoin  de  faire  connaître  à ses  contemporains 
et  à la  postérité  les  motifs  qui  ont  déterminé  ses  actions,  tel  est  le 
but  qu’il  semble  avoir  voulu  atteindre. 

En  publiant  ces  Mémoires,  nous  ne  craignons  pas  qu'on  nous 
assimile  à ces  éditeurs  d’ouvrages,  destinés  à réveiller  la  haine  et  à 
irriter  les  partis.  Ici,  tout  porte  le  caractère  sévère  de  l’ histoire; 
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et,  de  tout  ce  qu'on  pourra  publier  sur  notre  mémorable  époque, 
les  Mémoires  de  Napoléon  seront  les  pièces  les  plus  importantes  et 
les  plus  remarquables  : monument  honorable  pour  la  gloire  fran- 
çaise, et  plus  propre  à calmer  les  passions  qu’à  les  exciter. 

Cet  ouvrage  est  écrit  avec  l’impartialité  qu’exige  l’histoire  ; mais 
comme  il  serait  possible  que,  privé  de  matériaux,  l’illustre  histo- 
rien se  fût  trompé  quelquefois,  nous  pensons  remplir  ses  intentions 
en  ouvrant  carrière  aux  réclamations.  Nous  nous  ferons  un  devoir 
de  les  accueillir,  et  nous  les  publierons  toutes  les  fois  qu’elles  seront 
île  quelque  importance  historique,  et  appuyées  de  pièces  irrécusa- 
bles. 
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(telle  nonce,  comme  tout  I ouoioqc,  â été  Oiciêe  p,u  Hapoiton. 


Napoléon  a commencé  ses  Mémoires 
par  le  siège  de  Toulon.  Il  n'a  point 
considéré  comme  étant  du  domaine  de 
l’histoire  ce  qu’il  a fait  avant  cette 
époque;  mais  la  curiosité  publique 
veut  être  satisfaite  sur  l’origine  et  les 
progrès  de  l'élévation  d'un  homme 
qui  a joué  un  si  grand  rôle.  Nous 
croyons  donc  faire  une  chose  couvcna- 
blc  en  plaçant  ici  une  notice  sur  sa  fa- 
mille, sur  son  enfance  et  scs  débuts 
dans  la  carrière. 

Les  Bonaparte  sont  originaires  de 
Toscane.  Dans  le  moyen  âge,  on  les 
voit  figurer  comme  sénateurs  des  ré- 
publiques de  Florence,  de  San-Minia- 
to,  de  Bologne,  de  Sarzane,  de  Tré- 
vise,  et  comme  prélats  attachés  à la 
cour  de  Rome.  Ils  eurent  des  alliances 
avec  les  Médicis,  les  Ursins  et  les  Lo- 
mellini.  Plusieurs  furent  employés 
dans  les  affaires  de  leur  pays  ; d’autres 
s'occupaient  de  littérature  au  moment 
où  les  lettres  commençaient  à renaître 
en  Italie.  Un  Joseph  Bonaparte  publia 
une  des  premières  comédies  régulières 
de  cette  époque,  intitulée  ta  Veuve;  on 
en  trouve  des  exemplaires  dans  les 
bibliothèques  d’Italie  et  dans  la  biblio- 
thèque royale  de  Paris.  On  y trouve 
également  l'histoire  du  siège  de  Rome 
par  le  connétable  de  Bourbon,  dont 
Nicolas  Bonaparte,  prélat  romain,  est 
l’anleur  : sa  relation  est  assez  estimée. 


Les  littérateurs,  à qui  aucun  rapport 
de  circonstance  n’échappe,  remarquè- 
rent, en  1797,  que,  depuis  Charle- 
magne, Rome  avait  été  menacée  deux 
fois  par  de  grandes  armées  étrangères; 
qu'à  la  tête  de  l'une  était  le  connétable 
de  Bourbon,  et,  à la  tête  de  l’autre, 
un  des  arrière-neveux  de  son  histo- 
rien. 

Lorsque  l’armée  française  entra  a 
Bologne,  le  sénat  ne  manqua  pas  de 
faire  présenter  son  livre  d’or  au  gé- 
néral en  chef,  par  les  comtes  Mares- 
calchi  et  Caprara,  pour  attirer  son  at- 
tention sur  le  nom  de  plusieurs  de  ses 
ancêtres  inscrits  parmi  les  sénateurs 
qui  avaient  illustré  leur  ville. 

Dans  le  quinzième  siècle,  un  cadet 
de  la  famille  Bonaparte  s'établit  en 
Corse  (a).  Lors  de  la  campagne  d'Ita- 
lie, il  ne  restait  plus,  de  toutes  les 
branches  italiennes,  que  l’abbé  Gré- 

fa)  i\ol4  de  l' éditeur.  — Zopf,  dan»  son 
Précis  de  l'Histoire  universelle,  ■20'  édition, 
dit  qu'un  rejeton  de  la  famille  des  Coinnè- 
ne,  qui  avait  des  droits  au  trône  de  Cons- 
tantinople, se  retira  en  Corse  en  1402,  et 
que  plusieurs  membres  do  cette  famille 
portèrent  le  nom  de  Caloineros,  parfaite- 
ment identique  avec  celui  de  Bonaparte, 

bona  parte.  11  en  ré*u"erail  que  ce  nom  a 
été  italianisé. 

Nous  ne  croyons  pas  que  celle  circons- 
tance ait  jamais  été  connue  de  Napoléon. 
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gorio  Bonaparte,  chevalier  de  Saint- 
Etienne  et  chanoine  de  San-Miniato. 
C'était  un  vieillard  très  considéré  et 
fort  riche.  Napoléon,  dans  sa  marche 
sur  Livourne,  s'arrêta  à San-Miniato. 
Il  fut  reçu  dans  la  maison  de  son  pa- 
rent avec  tout  son  état-major.  Pen- 
dant le  souper,  la  conversation  roula 
presque  uniquement  sur  un  capucin, 
membre,  de  la  famille,  qui  avait  été 
béatifié,  un  siècle  auparavant,  et  en 
faveur  duquel  le  chanoine  sollicitait  le 
crédit  du  général  en  chef,  pour  faire 
prononcer  sa  canonisation.  La  propo- 
sition en  fut  faite  plusieurs  fois  à l’em- 
pereur Napoléon  après  le  concordat, 
mais  on  attachait  à ces  honneurs 
pieui  moins  d’importance  à Paris  qu’à 
Rome. 

Ceux  n qui  la  langue  italienne  est 
familière,  savent  qu’on  écrit  ad  libi- 
tum, Buona  ou  Bona.  Les  membres  de  la 
famille  de  Bonaparte  ont  employé  in- 
différemment l’une  ou  l’autre  ortho- 
graphe : des  frères  même  ont  écrit 
leur  nom  avec  «i  et  sans  u.  11  paraît 
que  la  suppression  de  l’u  était  en 
usage  dans  des  temps  fort  reculés  : on 
voit  dans  l’église  de  St-François  des 
frères  mineurs  de  la  ville  de  San-Mi- 
niato, à droite  de  l’autel  principal,  un 
tombeau  dont  l’inscription  porte  : 
Jaojurt  de  Bonaparte,  mort  en  1421,  le 
■23  septembre.  Nicolas  Bonaparte  fit 
rlever  ce  monument  d son  père. 

On  a également  beaucoup  disserté 
sur  le  nom  de  baptême  de  Napoléon; 
il  était  d’usage  parmi  les  Ursins  et  les 
Lomellini  : c’est  d’eux  qu’il  est  venu 
dans  la  famille  de  Bonaparte.  On  a 
disputé  en  Italie  sur  la  manière  de 
l’écrire.  Les  uns  prétendaient  qu’il 
était  grec  et  signifiait  lion  du  desert  ; 
les  autres  qu’il  dérivait  du  latin.  La 
véritable  manière  de  l’écrire  est  Napo- 
leone.  Ce  nom  ne  se  trouvait  pas  sur 


notre  calendrier.  Les  recherches  fai- 
tes dans  les  martyrologes,  à Rome,  au 
moment  du  concordat,  apprirent  que 
saint  Napoléon  était  un  martyr  grec. 

Le  bisaïeul  de  Napoléon  eut  trois 
fils,  Joseph  Napoléon  et  Lucien  ; le 
premier  n’eut  qu’un  seul  fils  unique, 
Charles;  le  second  ne  laissa  qu’une 
fille,  Élisabeth,  qui  fut  mariée  au  chef 
de  la  maison  Ornano;  le  troisième 
était  prêtre  et  mourut  en  1791 , âgé  de 
quatre-vingts  ans,  archidiacre  du  cha- 
pitre d’Ajaccio.  Charles,  qui  se  trouva 
ainsi  unique  héritier  de  son  nom,  est 
le  père  de  Napoléon.  Il  fut  élevé  à 
Rome  et  à Pise,  où  il  reçut  ses  grades 
de  docteur  en  droit.  11  épousa  fort 
jeune  Lctitia  Ramolino,  d’une  bonne 
famille  du  pays,  descendant  des  Co- 
lalto  de  Naples.  Il  en  eut  cinq  fils  et 
trois  filles.  Il  avait  vingt  ans  au  mo- 
ment de  la  guerre  de  17G8;  il  était 
ami  chaud  de  Paoli  et  fort  zélé  défen- 
seur de  l'indépendance  de  son  pays. 
La  ville  d’Ajaccio  ayant  été  tout  d'a- 
bord occupée  par  les  troupes  françai- 
ses, il  se  transporta  avec  sa  famille  à 
Corte,  dans  le  centre  de  l'Ile.  Sa 
jeune  femme,  enceinte  de  Napoléon, 
pendant  la  campagne  de  1769.  suivait 
le  quartier-général  de  Paoli  et  l’armée 
des  patriotes  corses  au  travers  des 
montagnes,  et  séjourna  long-temps 
sur  le  sommet  de  Monte-Rotondo  dans 
la  piève  de  Niolo.  Cependant  sa  gros- 
sesse avançant,  elle  obtint  du  maréchal 
Devaux  un  sauf-conduit  pour  rentrer 
dans  sa  maison  d’Ajaccio.  Napoléon 
naquit  le  15  août,  jour  de  l’Assomp- 
tion. 

Charles  Bonaparte  suivit  Paoli  dans 
sa  retraite  jusqu’à  Porto-Vecchio,  et 
voulait  s’embarquer  avec  lui  ; mais  les 
instances  de  sa  famille,  sa  tendresse 
pour  ses  enfans  et  son  amour  pour  sa 
jeune  épouse  l’arrêtèrent. 
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Le  gouvernement  français  donna 
des  états  provinciaux  à la  Corse,  et 
continua  la  magistrature  des  douze  no- 
bles, qui,  comme  les  élus  de  Bourgo- 
gne, administraient  le  pays.  Charles 
Bonaparte,  fort  populaire  dans  Me, 
faisait  partie  de  cette  magistrature.  Il 
fut  attaché  en  qualité  de  conseiller  au 
tribunal  d’Ajaccio  : c’était  un  intermé- 
diaire nécessaire  pour  arriver  au  con- 
seil suprême  du  pays.  En  1779,  les 
états  le  nommèrent  député  de  la  no- 
blesse à Paris.  Le  clergé  choisit  l’évê- 
que de  Nebbio,  et  le  tiers-état  un  Ca- 
sabianca.  Il  mena  avec  lui  ses  deux  fils 
Joseph  et  Napoléon,  l’un  figé  de  onze 
ans,  l’autre  de  dix  ; il  mit  le  premier 
dans  le  pensionnat  d’Autun,  et  le  se- 
cond entra  comme  élève  à l’école  mi- 
litaire de  Brienne.  Napoléon  resta  six 
ans  à cette  école.  En  1783,  le  cheva- 
lier de  Kergariou  , maréchal  de  camp, 
inspecteur  des  écoles  militaires,  le  dé- 
signa pour  passer  l’année  suivante  à 
l’école  militaire  de  Paris,  où  l’on  en- 
voyait tous  les  ans,  sur  le  choix  de 
l’inspecteur,  les  trois  meilleurs  sujets 
de  chacune  des  douze  écoles  de  pro- 
vince. Napoléon  ne  resta  que  huit 
mois  è Paris.  Au  mois  d’août  1785,  il 
fut  examiné  par  l’académicien  La- 
place,  et  reçut  un  brevet  de  lieutenant 
en  second  d’artillerie  au  régiment 
de  la  Fère  ; il  était  alors  Agé  de  seize 
ans.  Philipeaux,  Pecaduc  et  Démasis 
étaient  du  même  examen  ; tous  les 
trois  émigrèrent  au  commencement 
de  la  révolution  : le  premier  n défendu 
Saint-Jean  d’Acre,  où  il  a montré  du 
talent  et  où  il  est  mort;  le  second 
^tait  Breton  et  est  parvenu  au  grade 
de  major  dans  l’armée  autrichienne  ; 
le  troisième,  rentré  en  France  sous  le 
consulat,  a été  nommé  administrateur 
du  mobilier  de  la  couronne  et  cham- 
bellan. 


Le  régiment  de  la  Fère  se  trouvait 
à Valence  en  Dauphiné;  ce  fut  lu 
première  garnison  de  Napoléon.  Quel- 
ques troubles  s’étant  manifestés  dans 
la  ville  de  Lyon,  il  y fut  envoyé  avec 
son  bataillon;  depuis,  ce  régiment 
passa  à Douai  en  Flandres,  et  à 
Auxonne  en  Bourgogne.  En  1791,  Na- 
poléon fut  nommé  capitaine  au  régi- 
ment d’artillerie  de  Grenoble,  alors  en 
garnison  à Valence,  où  il  retourna.  Les 
idées  de  la  révolution  commençaient  à 
agiter  les  esprits.  Une  partie  des  offi- 
ciers émigra.  Gouvion,  Vaubois,  Galbo- 
Dufour  et  Napoléon,  étaient  les  qua- 
tre capitaines  qui,  ayant  conservé 
l’opinion  des  soldats,  les  maintenaient 
dans  l’ordre. 

Napoléon  se  trouvait  en  semestre  en 
Corse,  en  1792.  Il  s’empressa  d’aller 
trouver  Paoli,  dont  son  père  avait  été 
l’ami;  Paoli  lui  témoigna  beaucoup 
d’amitié  et  ne  négligea  rien  pour  le 
retenir  et  l’éloigner  des  troubles  qui 
menaçaient  la  mère-patrie. 

En  janvier  et  février  1793,  il  fut 
chargé  d’une  contre-attaque  sur  le 
nord  de  la  Sardaigne,  pendant  que 
l’amiral  Truguet  opérait  contre  Ca- 
gliari. 

L’expédition  n’ayant  pas  réussi,  il 
ramena  heureusement  ses  troupes  à 
Bonifacio.  Ce  fut  son  premier  fait 
militaire  ; il  lui  mérita  déjà  des  mar- 
ques de  l’attachement  du  soldat  et  une 
réputation  locale. 

Quelques  mois  après,  Paoli,  décrété 
d’accusation  par  la  convention,  jeta 
le  masque  et  s’insurgea.  Avant  de  se 
déclarer,  il  fit  part  de  son  projet  au 
jeune  officier  d’artillerie  dont  il  se 
plaisait  souvent  à dire  : « Vous  voyez 
« ce  jeune  homme;  eh  bien,  c’est  un 
« homme  de  l’histoire  de  Plutarque.  » 
Mais  toutes  les  instances,  tout  l’ascen- 
dant de  ce  vénérable  vieillard,  échoué- 
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rent.  Napoléon  convenait  avec  lui  que 
la  France  était  dans  une  situation 
affreuse,  mais  il  lui  disait  que  tout  ce 
qui  est  violent  ne  peut  durer;  que 
puisqu'il  avait  une  immense  influence 
sur  les  habitans  et  était  maître  des 
places  et  des  troupes,  il  devait  main- 
tenir la  tranquillité  en  Corse  et  laisser 
la  fureur  passer  en  France  ; que  pour 
un  désordre  momentané,  il  ne  fallait 
pas  arracher  cette  île  à des  liaisons  na- 
turelles: qu’elle  avait  tout  à perdre 
dans  une  pareille  convulsion  ; que 
géographiquement  die  appartenait  à 
la  France  ou  à l’Italie  ; que  jamais  elle 
ne  pouvait  être  anglaise,  et  que  l’Ita- 
lie n’étant  pas  une  seule  puissance, 
la  Corse  devait  constamment  rester 
française  ; le  vieillard  ne  put  en  dis- 
convenir, mais  il  persista.  Napoléon 
partit,  deux  heures  après,  du  couvent 
de  Kostino,  où  s'était  tenue  cette 
conférence.  Les  affaires  empirèrent; 
Corte  déclara  l’insurrection  ; de  tous 
côté»  des  rassemblemens  d’insurgés  se 
dirigeaient  sur  Ajaccio,  où  ne  se 
trouvaient  aucune  troupe  de  ligne, 
aucun  moyen  de  résistance  propor- 
tionné à l’attaque.  La  famille  Bona- 
parte se  retira  à Nice,  puis  en  Pro- 
vence ; ses  biens  furent  dévastés  ; sa 
maison  pillée  servit  long-temps  de  ca- 
serne à un  bataillon  anglais.  Napoléon, 
arrivé  à Nice,  se  disposait  à rejoindre 
son  régiment,  lorsque  le  général  l)u- 
gear  qui  commandait  l’artillerie  de 
l’armée  d’Italie  le  mit  en  réquisition, 
et  l'employa  aux  opérations  les  plus 


délicates.  Quelques  mois  après,  Mar- 
seille s’insurgea  : l’armée  marseillaise 
s’empara  d'Avignon  ; les  communica- 
tions de  l’armée  d'Italie  se  trouvèrent 
coupées;  on  manquait  de  munitions, 
un  convoi  de  poudre  venait  d’être  in- 
tercepté : le  général  en  chef  était  fort 
embarrassé.  Le  général  liugear  en- 
voya Napoléon  auprès  des  insurgés 
marseillais,  pour  tâcher  d’obtenir 
qu'ils  laissassent  passer  les  convois,  et 
en  même  temps  pour  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
et  accélérer  leur  marche.  Il  se  rendit 
à Marseille  et  à Avignon,  eut  des  en- 
trevues avec  les  meneurs,  leur  fit 
comprendre  qu’il  était  de  leur  intérêt 
de  ne  pas  indisposer  l'armée  d’Italie, 
et  fit  passer  les  convois.  Pendant  ce 
temps,  Toulon  s’était  rendu  aux  An- 
glais : Napoléon,  nommé  chef  de  ba- 
taillon, fut  envoyé  au  siège  de  Toulon 
sur  la  proposition  du  comité  d’artille- 
rie; il  y arriva  le  12  septembre  1793. 

Pendant  le  séjour  qu’il  fit  à Mar- 
seille, prés  des  insurgés,  ayant  été  à 
même  de  voir  toute  la  faiblesse  et 
toute  l’incohérence  de  leurs  moyens 
de  résistance,  il  rédigea  une  petite 
brochure  qu’il  publia  avant  de  quitter 
cette  ville.  Il  cherchait  à dessiller  les 
yeux  de  ces  insensés,  et  prédisait  que 
leur  révolte  n'aurait  d’autre  résultat 
que  de  donner  des  prétextes  aux 
hommes  de  sang,  pour  faire  périr  sur 
les  échafauds  les  principaux  d'entre 
eux.  Cette  brochure  eut  le  plus  grand 
effet  et  contribua  à calmer  les  tètes. 


M.  le  général  comte  de  Monthulon  a publié  cette  notice  en  tête  de  sou 
troisième  volume. 
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chef  de  l’armée  d’Italie.  — Srhérer.  — 
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§ r. 

Le  général  Anselme , à la  tête  de 
12  à 15,000  hommes,  passa  le  Var,  le 
28  septembre  1792;  il  s’empara  de 
Nice,  du  fort  de  Montalban,  dit  châ- 
teau de  Villefranche , sans  presque 
éprouver  de  résistance.  L’attaque  faite 
sur  Chambéry  par  le  général  Montes- 
quiou,  paraissant  plus  pressante,  avait 
attiré  l’attention  de  la  cour  de  Sar- 
daigne, qui  avait  renoncé  à défen- 
dre la  ligne  du  Var  ; elle  avait  placé 
sa  ligne  de  défense  dans  le  comté 
de  Nice,  occupant  les  camps  d’Hutel 
sur  la  droite,  de  Lantosque  sur  le  cen- 
tre, et  ceux  de  Rans  et  des  Fourches 
à Saorgio  sur  la  gauche. 

L’armée  française  trouva  les  forts 
de  Montalban  et  de  Villefranche  garnis 
de  leur  artillerie,  soit  que  la  résolution 


d’abandonner  ces  places  n’ait  été  prise 
qu’au  dernier  moment,  soit  que  l’on 
craignît  de  répandre  l’alarme  dans  tout 
le  pays. 

A la  (in  de  l’année,  on  prit  Sospello, 
l’ennemi  le  reprit  de  nouveau  ; mais, 
en  novembre,  il  resta  définitivement 
aux  Français. 

Le  quartier-général  de  l’avant-garde 
fut  porté  à l’Escarène  : l’on  se  trouva 
maître  de  Breglio,  et  l’on  eut  ainsi  un 
pont  sur  In  Roya. 

La  ligne  des  camps  sardes,  ou  la  po- 
sition de  Saorgio,  était  par  elle-même 
inexpugnable  : les  ennemis  s’y  forti- 
fièrent, et  y amenèrent  un  grand  nom- 
bre de  bouches  à feu,  en  profitant  de 
la  chaussée  du  coi  de  Tende  ; iis  étaient 
dégoûtés  des  attaques  malheureuses 
qu’ils  avaient  tentées  contre  no9  posi- 
tions de  Sospello;  ils  nous  y laissèrent 
tranquilles.  Les  deux  armées  restèrent 
long-temps  en  présence  en  gardant 
leurs  mêmes  positions.  Le  génie  con- 
struisit un  pont  sur  pilotis  sur  le  Var, 
la  limite  de  l’ancienne  France.  La  sour- 
ce, le  centre  et  l’embouchure  de  cette 
rivière,  sont  défendus  par  les  places 
de  Colmars,  Entrevaux  et  Antibes, 
construites  par  Vauban.  C’est  un  tor- 
rent guéablc  : mais  lors  de  la  saison 
des  pluies  et  de  la  fonte  des  neiges, 
il  devient  très  large,  rapide  et  profond. 
La  force  des  eaux  occasionne  des  of- 
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fouillemensconsidérablesprès  des  piles 
des  ponts  ; les  pilotis  ont  besoin  de  fré- 
quentes réparations. 

L’artillerie  fut  chargée  d'établir  la 
défense  des  hauteurs  de  Nice  ; elle  les 
arma  d'une  trentaine  de  bouches  à feu, 
en  appuyant  ces  batteries  au  Poglion, 
petit  torrent  qui  prend  sa  source  dans 
les  monticules  du  troisième  ordre  ; il 
baigne  les  murs  de  la  ville.  Ces  dispo- 
sitions permettaient  de  disputer  Nice 
quelque  temps. 

Les  militaires  attachaient  peu  d'im- 
portance à ces  travaux , parce  qu'ils 
pensaient  que,  si  on  était  dans  le  cas 
d'être  menacés  dans  Nice,  l'ennemi  se 
porterait  sur  le  Var,  et  qu'aussitôt 
qu’on  se  verrait  au  moment  d'être  tour- 
né, on  serait  contraint  d'évacuer  la 
ville  et  de  repasser  le  Var. 

Le  général  Biron  succéda  au  général 
Anselme  dans  le  commandement  de 
l’armée  d’Italie;  il  y resta  peu  et  fut 
remplacé  par  le  général  Brunet.  Ce 
dernier  était  actif  et  entreprenant.  Le 
8 juin  1793 , ce  général,  fier  d’avoir 
sous  ses  ordres  20  à 25,000  hommes 
d’élite , et  qui  brûlaient  d'impatience 
et  de  patriotisme , prend  la  résolution 
d’attaquer  l’ennemi.  Son  but  était  de 
le  jeter  dans  la  plaine , de  s'emparer 
du  comté  de  Nice,  et  de  prendre  posi- 
tion sur  la  grande  chaîne  de  montagnes 
des  Alpes.  En  conséquence,  il  exécuta 
diverses  attaques  contre  les  camps  en- 
nemis. Tout  ce  qu’il  était  possible  de 
faire,  les  troupes  françaises  le  firent 
dans  cette  attaque.  L'ennemi  futcliassé 
de  toutes  ses  positions  isolées;  mais  il 
se  réfugia  dans  toutes  les  positions 
centrales  : là,  il  était  inexpugnable.  Le 
général  s’obstina , mal  à propos , à 
tenter  de  nouvelles  attaques  sur  ce 
point.  Le  résultat  fut  d'y  perdre  l'élite 
de  nos  troupes,  sans  causer  à l’ennemi 
uue  perte  proportionnée  à la  nôtre. 


I Nous  fûmes,  et  nous  devions  l'être,  re- 
| poussés  partout. 

S II 

Au  commencement  de  l’hiver  de 
1793,  l'armée  d’Italie  avait  éprouvé 
un  autre  échec  : la  première  expédition 
maritime  que  tenta  la  république,  l'ex- 
pédition de  Sardaigne,  tourna  à notre 
confusion.  Jamais  expédition  ne  fut 
conduite  avec  plus  d’imprévoyance  et 
moins  de  talent. 

L’amiral  Truguet , qui  commandait 
l’escadre,  était  maître  de  la  mer  : il 
avait  attaqué  et  brûlé  la  petite  ville 
d’Oneille,  qui  appartient  au  roi  de 
Sardaigne;  ses  équipages  y avaient 
commis  des  excès  qui  avaient  révolté 
toute  l'Italie. 

Les  uns  croient  que  l'expédition  de 
Sardaigne  fut  proposée  par  cet  amiral; 
d'autres,  qu'elle  le  fut  par  le  conseil 
exécutif  ; mais,  dans  tous  les  cas,  il 
fut  chargé  en  chef  de  la  concerter  et 
de  la  diriger. 

Le  général  de  l’armée  d'Italie  devait 
lui  fournir  des  troupes  ; il  ne  voulut 
point  lui  donner  celles  qui  avaient 
passé  le  Var  ; il  mit  à la  disposition  de 
l’amiral  4 à 5,000  hommes  de  la  pha- 
lange marseillaise , qui  étaient  encore 
à Marseille.  Le  général  Paoli,  qui  com- 
mandait en  Corse,  mit  aussi  a sa  dis- 
position trois  bataillons  de  troupes  de 
ligne,  qui  étaient  dans  cette  île.  La 
phalange  marseillaise  était  aussi  in- 
disciplinée que  lâche,  la  composition 
des  officiers  aussi  mauvaise  que  celle 
des  soldats;  ils  tratnaientavec  eux  tous 
les  désordres  et  les  excès  révolution- 
naires. Il  n’y  avait  rien  à attendre  de 
pareilles  gens  : mais  les  trois  bataillons 
tirés  de  la  vingt-troisième  division , 
étaient  des  troupes  d'élite. 

Dans  le  courant  de  décembre,  l'ami- 
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ral  mena  sa  flotte  en  Corse,  manoeuvra 
malheureusement,  et  perdit  plusieurs 
frégates  et  vaisseaux  de  haut-bord, 
entre  autres  le  Vengeur , vaisseau  tout 
neuf  de  quatre-vingts  canons,  qui 
toucha  en  entrant  à Ajaccio.  Ce- 
pendant cet  amiral,  croyant  pouvoir 
suffire  à tout,  ne  s'était  point  occupé 
du  soin  de  désigner  le  général  qui  de- 
vait commander  les  troupes  à terre; 
ce  qui  était  pourtant  l'opération  la 
plus  importante  et  la  plus  décisive  pour 
l'expédition.  Il  trouva  en  Corse  le  gé- 
néral de  brigade  Casa-Bianca,  depuis 
sénateur,  brave  homme,  mais  sans  ex- 
périence, qui  n'avait  jamais  servi  dans 
les  troupes  de  ligne  : l’amiral,  sans  le 
connaître,  le  prit  avec  lui  et  lui  donna 
le  commandement  des  troupes.  C’est 
avec  de  telles  troupes  et  de  tels  géné- 
raux que  l’expédition  se  dirigea  sur 
Cagliari. 

Cependant,  comme  cette  escadre 
avait  séjourné  plus  de  deux  mois  en 
Corse,  et  que  d'ailleurs  le  plan  de  l'ex- 
pédition était  public  dans  le  port  de 
Marseille,  toute  la  Sardaigne  fut  en 
alarme,  toutes  ses  troupes  furent  mises 
sur  pied,  et  toutes  les  dispositions  pri- 
ses pour  repousser  cette  attaque. 

Dans  le  courant  de  février  1793,  les 
troupes  de  l'expédition  française  fu- 
rent mises  à terre  malgré  le  feu  des 
batteries,  qui  défendaient  les  plages 
de  Cagliari.  Le  lendemain,  à la  pointe 
du  jour,  un  régiment  de  dragons  sar- 
des chargea  les  avant-postes  marseil- 
lais, qui,  au  lieu  de  tenir,  prirent  la 
fuite  en  criant  à la  trahison  : ils  mas- 
sacrèrent un  bon  officier  de  la  ligne, 
qui  leur  avait  été  donné  pour  les  con- 
duire. Ce  régiment  de  dragons  aurait 
enlevé  toute  la  phalange  marseillaise  ; 
mais  les  trois  bataillons  de  la  ligne,  ve- 
nant de  la  Corse,  arrêtèrent  cette 
cliarge,  et  donnèrent  je  temps  à l'a- 


miral de  venir  rembarquer  ses  troupes 
sans  aucune  perte.  L'amiral  regagna 
Toulon,  après  avoir  perdu  plusieurs 
vaisseaux,  qu'il  brûla  lui-même  sur  les 
plages  de  Cagliari. 

Cette  expédition  ne  pouvait  avoir 
aucun  but;  elle  eut  lieu  sous  pré- 
texte de  faciliter  l'arrivée  des  blés  de 
l’Afrique  en  Provence,  où  l’on  en 
manquait,  et  même  de  s’en  procurer 
dans  cette  Ile  abondante  en  grains. 
Mais  alors  le  conseil  exécutif  aurait 
dû  faire  choix  d’un  officier-général 
propre  à ce  commandement,  lui  don- 
ner les  officiers  d’artillerie  et  de  génie 
nécessaires  : il  aurait  fallu  quelques 
escadrons  de  cavalerie  et  quelques 
chevaux  d’artillerie  ; et  ce  n’était 
point  des  levées  révolutionnaires  qu'il 
fallait  y envoyer,  mais  bien  15,000 
hommes  de  bonnes  troupes. 

On  rejeta  depuis  la  faute  sur  le  gé- 
néral commandant  l’armée  d'Italie,  et 
ce  fut  à tort  : ce  général  avait  désap- 
prouvé l’expédition;  et  il  avait  agi 
conformément  aux  intérêts  de  la  ré- 
publique, en  conservant  les  troupes 
de  ligne  pour  défendre  la  frontière  et 
le  comté  de  Nice.  Il  fut  jugé,  et  il  pé- 
rit sur  l'échafaud  sous  le  prétexte  de 
trahison,  tant  en  Sardaigne  qu’à  Tou- 
lon ; il  était  aussi  innocent  d’un  rêté 
que  de  l’autre. 

L’escadre  était  composée  de  bons 
vaisseaux,  les  équipages  complets,  les 
matelots  habiles,  mais  indisciplinés  et 
anarchistes,  à la  manière  de  la  pha- 
lange marseillaise,  se  réunissant  en 
clubs  et  sociétés  populaires  : ils  déli- 
béraient et  pesaient  les  intérêts  de  la 
patrie  ; dans  tous  les  ports,  ils  signa- 
laient leur  arrivée  en  voulant  pendre 
quelques  citoyens,  sous  prétexte  qu’ils 
étaient  nobles  ou  prêtres  : ils  portaient 
partout  la  terreur. 
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§ III. 

A la  suite  des  évéueraens  qui  eurent 
lieu  à Paris,  le  31  mai,  Marseille  s'in- 
surgea, leva  plusieurs  bataillons,  et  les 
(il  partir  pour  aller  au  secours  de 
Lyon.  Le  général  Cartaux  qui  avait 
été  détaché  de  l'armée  des  Alpes  avec 
2,000  hommes,  battit  les  Marseillais, 
à Orange,  les  chassa  d’Avignon  et  en- 
tra dans  Marseille  le  24  août  1793. 
Toulon  avait  pris  part  à l'insurrection 
de  Marseille  : elle  reçut  dans  ses  murs 
les  principaux  sectionnaires  marseil- 
lais; et,  de  concert  avec  eux,  les 
Toulo  nnais  appelèrent  les  Anglais,  et 
leur  livrèrent  cette  place,  l'une  de  nos 
plus  importantes  : nous  y avions  vingt 
à vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  des 
établissemens  superbes,  un  matériel 
immense.  A cette  nouvelle,  le  général 
Lapoype  partit  de  Nice  avec  4,000 
hommes,  accompagné  des  représen- 
tans  du  peuple,  Fréron  et  Barras;  il 
se  porta  sur  Saulnier,  observant  les 
redoutes  du  cap  Brun,  que  les  enne- 
mis occupaient  avec  une  partie  de  la 
garnison  du  fort  la  Malgue,  le  rideau 
des  forts  de  Pharaon,  et  la  ligne  com- 
prise entre  le  cap  Brun  et  le  fort 
Pharaon. 

D'un  autre  côté,  le  général  Cartaux, 
avec  les  représentans  du  peuple,  Al- 
bitte,  Gasparin  et  Salicetty,  se  porta 
sur  le  Beausset,  et  observa  les  gorges 
d'Ollioules,  dont  l'ennemi  était  maître. 
Les  coalisés  Anglais,  Espagnols,  Na- 
politains, Sardes,  etc.,  accourus  de 
partout,  étaient  non  seulement  en 
possession  de  la  place,  mais  encore 
des  déGlés  et  avenues,  à deux  lieues 
de  la  ville. 

Le  10  septembre,  le  général  Car- 
taux  attaqua  les  gorges  d'Ollioules,  et 
s'en  empara  : ses  avant-postes  arrivè- 
rent à la  vue  de  Toulon  et  de  la  mer  ; 


on  s’empara  de  Sixfours  ; on  réarma 
le  petit  port  de  N'axer.  La  division  du 
général  Cartaux  n'était  que  de  7 à 
8,000  hommes,  et  elle  ne  pouvait 
avoir  de  communications  directes  avec 
celle  de  l'armée  d’Italie,  commandée 
par  le  général  Lapoype  : s’en  trouvant 
séparée  par  les  montagnes  du  Pha- 
raon, elle  ne  pouvait  communiquer 
que  très  en  arrière. 

L’armée  de  Cartaux,  à droite,  et 
celle  de  Lapoype,  à gauche,  n’avaient 
donc  rien  de  commun  : les  postes 
mômes  ne  pouvaient  pas  s’aperce- 
voir. 

S IV. 

De  grandes  discussions  eurent  lieu 
sur  la  conduite  du  siège.  La  principale 
attaque  devait-elle  se  faire  par  la 
gauche  on  bien  par  la  droite?  La  gau- 
che était  arrêtée  par  les  forts  Pharaon 
et  la  Malgue  : ce  dernier  est  un  des 
forts  construits  avec  le  plus  de  soin 
que  nous  ayons  dans  aucune  de  nos 
places  fortes.  La  droite  n'avait  à pren- 
dre que  le  fort  Malbosquct  qui  est 
plutôt  un  ouvrage  de  campagne  qu’un 
ouvrage  permanent,  mais  qui  tire  une 
certaine  force  de  sa  situation.  Maître 
de  ce  fort,  on  arrivait  jusqu'aux  rem- 
parts de  la  ville  ; ainsi  il  n'était  pas 
douteux  que  la  véritable  attaque  ne 
dût  avoir  lieu  par  la  droite.  C'est  aussi 
sur  ce  point  que  furent  dirigés  tous 
les  renforts  envoyés  de  l’intérieur. 

Douze  à quinze  jours  après  la  prise 
des  gorges  d’Ollioules,  Napoléon, 
alors  chef  de  bataillon  d’artillerie,  vint 
de  Paris,  envoyé  par  le  comité  de  sa- 
lut public,  pour  commander  l'artillerie 
du  siège.  La  révolution  avait  porté  au 
grade  supérieur  de  l’artillerie  les  sous- 
officiers  et  les  lieutenans  en  troisième, 
l'n  grand  nombre  d'entre  eux  étaient 
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susceptibles  de  faire  de  bons  généraux 
dans  cette  arme  ; mais  beaucoup  n'a- 
vaient ni  la  capacité,  ni  les  connais- 
sances nécessaires  pour  remplir  les 
grades  élevés  où  l’ancienneté  et  l’es- 
prit du  temps,  seulement,  les  avaient 
pl  acés. 

A son  arrivée,  Napoléon  trouva  le 
quartier  général  au  Bcausset;  on  s’oc- 
cupait des  préparatifs  à faire  pour 
brûler  l'escadre  coalisée  dans  la  rade 
de  Toulon.  Le  lendemain,  le  comman- 
dant de  l'artillerie  alla,  avec  le  géné- 
ral en  chef,  visiter  les  batteries.  Quel 
fut  son  étonnement  de  trouver  une 
batterie  de  six  pièces  de  vingt-quatre, 
placée  à un  quart  de  lieue  des  gorges 
d’OUioules,  à trois  portées  de  distance 
des  bâtimens  anglais,  et  à deux  du  ri- 
vage ; et  tous  les  volontaires  de  la 
Côte-d’Or  et  les  soldats  du  régiment 
de  Bourgogne  occupés  à faire  rougir 
les  boulets  dans  toutes  les  bastides  (a)  ! 
Il  témoigna  son  mécontentement  au 
commandant  de  la  batterie,  qui  s'ex- 
cusa sur  ce  qu'il  n’avait  fait  qu'obéir 
aux  ordres  de  l’état-major. 

Le  premier  soin  du  commandant  de 
l'artillerie  fut  d’appeler  près  de  lui  un 
grand  nombre  d’officiers  de  cette  ar- 
me, que  les  circonstances  de  la  révolu- 
tion avaient  éloignés.  Au  bout  de  six 
semaines,  il  était  parvenu  à réunir,  à 
former  et  approvisionner  un  parc  de 
deux  cents  bouches  à feu.  Le  colonel 
Gassendi  fut  mis  à la  tête  de  l’arsenal 
de  construction  de  Marseille. 

Les  batteries  furent  avancées  et 
placées  sur  les  points  les  plus  avanta- 
geux du  rivage  : leur  effet  fut  tel  que 
de  gros  bâtimens  ennemis  furent  dé- 
mâtés, des  bétimens  légers  coulés,  et 
les  Anglais  contraints  de  s’éloigner  de 
cette  partie  de  la  rade. 

(a)  Nom  qa’oa  donne  dans  le  midi,  aux 
maisons  de  campagne. 

VI. 


Pendant  que  l’équipage  de  siège  se 
complétait,  l’armée  se  grossissait.  Le 
comité  de  salut  public  envoya  des 
plans  et  des  instructions  relatif^  à la 
conduite  du  siège.  Ils  avaient  été  rédi- 
gés au  comité  des  fortifications  par  le 
général  du  génie  d’Arçon,  officier  d’un 
grand  mérite.  Le  chef  de  bataillon 
Marescot,  et  plusieurs  brigades  d’offi- 
ciers du  génie  arrivèrent. 

Tout  paraissait  prêt  pour  commen- 
cer. Un  conseil  fut  réuni  sous  la  pré- 
sidence de  Gasparin,  représentant, 
homme  sage,  éclairé,  et  qui  avait  servi. 
On  y lut  les  instructions  envoyées  de 
Paris  ; elles  indiquaient,  en  grand  dé- 
tail, toutes  les  opérations  a faire  pour 
se  rendre  maître  de  Toulon,  par  un 
siège  en  règle. 

Le  commandant  d’artillerie  qui,  de- 
puis un  mois,  avait  reconnu  exacte- 
ment le  terrain,  qui  en  connaissait 
parfaitement  tous  les  détails,  proposa 
le  plan  d’attaque  auquel  on  dut  Tou- 
lon. Il  regardait  toutes  les  proposi- 
tions du  comité  des  fortifications, 
comme  inutiles  d’après  les  circons- 
tances où  l'on  se  trouvait  : il  pensait 
qu’un  siège  en  règle  n’était  pas  néces- 
saire. En  effet,  en  supposant  qu’il  y 
eût  un  emplacement  tel,  qu’en  y pla- 
çant quinze  à vingt  mortiers,  trente  à 
quarante  pièces  de  canon,  et  des  grils 
à boulets  rouges,  l'on  pût  battre  tous 
les  points  de  la  petite  et  de  la  grande 
rade,  il  était  évident  que  l’escadre 
combinée  abandonnerait  ces  rades  ; et 
dès  lors  la  garnison  serait  bloquée,  ne 
pouvant  communiquer  avec  l'escadre 
qui  serait  dans  la  haute  mer.  Dans 
cette  hypothèse,  le  commandant  d’ar- 
tillerie mettait  en  principe  que  les 
coalisés  préféreraient  retirer  la  garni- 
son, brûler  les  vaisseaux  français,  les 
établissemens,  plutôt  que  de  laisser 
dans  la  place  15  à 20,000  hommes  qui, 
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tôt  ou  tard,  seraient  pris  sans  pouvoir 
alors  rien  détruire,  afin  de  se  ména- 
ger uge  capitulation. 

Enfin,  il  déclara  que  ce  n’était  pas 
contre  la  place  qu’il  fallait  marcher, 
mais  bien  qu’il  fallait  marcher  à la  po- 
sition supposée  ; que  cette  position 
eiistait  à l’extrémité  du  promontoire 
de  Balagnier  et  de  l’Éguillette;  que, 
depuis  un  mois  qu'il  avait  reconnu  ce 
point,  il  l’avait  indiqué  au  général  en 
chef,  en  lui  disant  qu'en  l'occupant 
avec  trois  bataillons,  il  aurait  Toulon 
en  quatre  jours;  que  depuis  ce  temps, 
les  Anglais  en  avaient  si  bien  senti 
l’importance,  qu’ils  y avaient  débar- 
qué 4,000  hommes,  avaient  coupé  tous 
les  bois  qui  couronnaient  le  promon- 
toire du  Cair,  qui  domine  toute  la  po- 
sition , et  avaient  employé  toutes  les 
ressources  de  Toulon , les  forçats  mê- 
me, pour  s’y  retrancher;  ils  en  avaient 
fait,  ainsi  qu’ils  l'appelaient,  un  petit 
Gibraltar;  que  ce  qui  pouvait  être  oc- 
cupé sans  combat,  il  y a un  mois,  exi- 
geait actuellement  une  attaque  sérieu- 
se; qu’il  ne  fallait  point  en  risquer 
une,  de  vive  force,  mais  établir  en  bat- 
terie des  pièces  de  vingt-quatre,  et  des 
mortiers,  afin  de  briser  les  épaulemens 
qui  étaient  en  bois,  rompre  les  palissa- 
des. et  couvrir  de  bombes  l’intérieur 
du  fort;  qu’alors,  après  un  feu  très  vif, 
pendant  quarante-huit  heures,  des 
troupes  d’élite  s'empareraient  de  l’ou- 
vrage; que  deux  jours  après  la  prise  de 
ce  fort,  Toulon  serait  à la  république. 
Ce  plan  d'attaque  fut  longuement  dis- 
cuté, mais  les  officiers  du  génie,  pré- 
sens au  conseil,  ayant  émis  l'avis  que 
le  projet  du  commandant  d’artillerie 
était  un  préliminaire  nécessaire  aux 
sièges  en  règle,  le  premier  principe  de 
tout  siège  étant  de  bloquer  étroite- 
ment la  place,  les  opinions  devinrent 
unatiirncs. 


S V. 

Les  ennemis  construisirent  deux  re- 
doutes sur  les  deux  mamelons  qui 
dominent  immédiatement,  l'un  l’É- 
guillette,  l'autre  Balagnier.  Ces  deux 
redoutes  flanquaient  le  petit  Gibraltar, 
et  battaient  les  deux  revers  du  pro- 
montoire. 

En  conséquence  du  plan  adopté,  les 
Français  élevèrent  cinq  ou  six  batte- 
ries contre  le  petit  Gibraltar,  et  cons- 
truisirent des  plates-formes  pour  une 
quinzaine  de  mortiers.  On  avait  élevé 
une  batterie  de  huit  pièces  de  vingt- 
quatre,  et  de  quatre  mortiers  contre  le 
fort  Malbosquet  : ce  travail  avait  été 
fait  dans  un  grand  secret  ; les  ouvriers 
avaient  été  couverts  par  des  oliviers 
qui  en  dérobaient  la  connaissance  aux 
ennemis.  On  ne  devait  démasquer 
cette  batterie  qu’au  moment  de  mar- 
cher contre  le  petit  Gibraltar  ; mais,  le 
20  novembre,  des  représentans  du 
peuple  allèrent  la  visiter.  Les  canon- 
niers leur  dirent  qu’elle  était  terminée 
depuis  huit  jours,  et  qu’on  ne  s’en 
servait  pas,  quoiqu’elle  dût  faire  un 
bon  effet.  Sans  autre  explication,  les 
représentans  ordonnent  de  commen- 
cer le  feu,  et  aussitôt  les  canonniers 
pleins  de  joie  font  un  feu  roulant. 

Le  général  O’IIara,  qui  commandait 
l’armée  combinée  dans  Toulon,  fut 
étrangement  surpris  de  l’établissement 
d'une  batterie  si  considérable,  près 
d'un  fort  de  l’importance  de  Malbos- 
quet, et  il  donna  des  ordres  pour  faire 
une  sortie  à la  pointe  du  jour.  La 
batterie  était  placée  au  centre  de  la 
gaurhe  de  l’armée  ; les  troupes,  dans 
cette  partie,  montaient  à environ 
ti,000  hommes  : elles  occupaient  la  li- 
une  du  fort  Rouge  au  Malbosquet,  et 
étaient  disposées  de  manière  à empê- 
I cher  toute  communication  individucl- 
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le  ; mais  trop  disséminées  partout, 
elles  ne  pouvaient  faire  de  résistance 
nulle  part. 

Une  heure  avant  le  jour,  le  général 
O'Hara  sort  de  la  place  avec  6,000 
hommes  ; il  ne  rencontre  pas  d'obsta- 
cle, ses  tirailleurs  seulement  sont  en- 
gagés, et  les  pièces  de  la  batterie  sont 
cnclouées. 

La  générale  bat  au  quartier-géné- 
ral ; Dugommier  s’empresse  de  rallier 
ses  troupes  : en  même  temps,  le  com- 
mandant de  l'artillerie  se  rend  sur  un 
mamelon,  en  arrière  de  la  batterie,  et 
sur  lequel  il  avait  établi  un  dépût  de 
munitions.  La  communication  de  ce 
mamelon  avec  la  batterie  était  assurée 
au  moyen  d’un  boyau  qui  suppléait  à 
la  tranchée.  De  là  voyant  que  les  en- 
nemis s’étaient  formés  à la  droite  et  à 
la  gauche  de  la  batterie,  il  conçut  l’i- 
dée de  conduire,  par  le  boyau,  un  ba- 
taillon qui  était  près  de  lui.  En  effet, 
il  débouche,  par  ce  moyen,  sans  être 
vu,  au  milieu  des  broussailles,  près  de 
la  batterie,  et  fait  aussitôt  feu  sur  les 
Anglais.  Ceui-ci  sont  tellement  sur- 
pris qu'ils  croient  que  ce  sont  les 
troupes  de  leur  droite  qui  se  trompent 
et  qui  tirent  sur  celles  de  leur  gauche. 
Le  général  O’Hara  lui-même  s’avance 
vers  les  Français,  pour  faire  cesser 
cette  erreur  : aussitôt  il  est  blessé  d’un 
coup  de  fusil  à la  main,  lin  sergent  le 
saisit  et  l’entraîne  prisonnier  dans  ce 
boyau;  de  sorte  que  le  général  en 
chef  anglais  disparaît,  sans  que  les 
troupes  anglaises  sachent  ce  qu’il  est 
devenu. 

Pendant  ce  temps,  Dugommier, 
avec  les  troupes  qu’il  avait  ralliées, 
s’était  placé  entre  la  ville  et  la  batte- 
rie : ce  mouvement  acheva  de  décon- 
certer les  ennemis,  qui  firent  à l’instant 
leur  retraite.  Ils  furent  poussés  vive- 
ment jusqu'aux  portes  de  la  place  où 


ils  rentrèrent  dans  la  plus  grande  con- 
fusion, et  sans  savoir  encore  le  sort 
de  leur  général  en  chef.  Dugommier 
fut  légèrement  blessé  dans  cette  af- 
faire. Un  bataillon  de  volontaires  de 
l’Isère  s’y  distingua. 

Le  général  Cartaux  avait  commencé 
le  siège  ; mais  le  comité  de  salut  pu- 
blic s'était  vu  obligé  de  lui  ôter  ce 
commandement.  Cet  homme  qui,  de 
peintre,  était  devenu  adjudant  dans 
les  troupes  parisiennes,  avait  ensuite 
été  employé  à l’armée  ; ayant  été 
heureux  contre  les  Marseillais,  les  dé- 
putés de  la  montagne  l’avaient  fait 
nommer  dans  le  même  jour  général 
de  brigade  et  général  de  division.  U 
était  très  ignorant,  nullement  mili- 
taire ; du  reste  il  n’était  pas  méchant 
et  n’avait  point  fait  de  mal  à Marseil- 
le, lors  de  la  prise  de  cette  ville. 

Le  général  Doppet  avait  succédé  à 
Cartaux  : il  était  Savoyard,  médecin  et 
mérhant  ; son  esprit  ne  se  fondait  que 
sur  des  considérations.  Il  était  ennemi 
déclaré  de  tout  ce  qui  avait  des  talens. 
Il  n’avait  aucune  idée  de  la  guerre,  et 
n’était  rien  moins  que  brave.  Cepen- 
dant ce  Doppet,  par  un  singulier  ha- 
sard, faillit  prendre  Toulon,  A8  heures 
après  son  arrivée.  Un  bataillon  de  la 
Côte-d'Or  et  un  bataillon  du  régiment 
de  Bourgogne  étant  de  tranchée  con- 
tre le  petit  Gibraltar,  eurent  un  hom- 
me pris  par  une  compagnie  espagnole 
de  garde  à la  redoute  ; ils  le  virent 
maltraiter,  bâtonner,  et  en  même 
temps,  les  Espagnols  les  insultèrent 
par  des  cris,  et  par  des  gestes  indé- 
ccns.  Furieux,  les  Français  courent 
aux  armes  ; ils  engagent  une  vive  fu- 
sillade et  marchent  contre  la  redoute. 

Le  commandant  d’artillerie  se  rend 
aussitôt  chez  le  général  en  chef,  qui 
ignorait  lui-même  ce  que  c’était  ; ils 
vont  au  galop  sur  le  terrain , et  là, 
2. 
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voyant  ce  qui  se  passait,  Napoléon  en- 
gagea le  général  à appuyer  cette  atta- 
que, attendu  qu’il  n’en  coûterait  pas 
davantage  de  marcher  en  avant  que  de 
se  retirer.  Le  général  ordonna  donc 
que  toutes  les  réserves  se  missent  en 
mouvement:  tout  s'ébranla.  Napoléon 
marcha  à la  tête  ; malheureusement 
un  aide-de-camp  est  tué  aux  côtés  du 
général  en  chef.  La  peur  s'empare  du 
général,  il  fait  battre  la  retraite  sur 
tous  les  points,  et  rappelle  scs  troupes 
au  moment  où  les  grenadiers,  après 
avoir  repoussé  les  tirailleurs  ennemis, 
parvenaient  à la  gorge  de  la  redoute  et 
allaient  s’en  rendre  maîtres.  Les  sol- 
dats furent  indignés  ; ils  se  plaignirent 

qu’on  leur  envoyait  des et  des 

médecins  pour  les  commander.  Le  co- 
mité de  salut  public  rappela  Doppet,  et 
sentit  enfln  la  nécessité  d’y  envoyer  un 
militaire;  il  envoya  Dugommier,  of- 
ficier de  50  ans  de  service,  couvert  de 
blessures  et  brave  comme  son  épée. 

L’ennemi  recevait  tous  les  jours  des 
renforts  dans  la  place  : le  public  voyait 
£vec  peine  la  direction  des  travaux  du 
siège.  On  ne  concevait  pas  pourquoi 
tous  les  efTorts  se  portaient  contre  le 
petit  Gibraltar,  tout  l'opposé  de  la 
place.  On  n’en  était  encore  qu’à  assié- 
ger un  fort  qui  n’entre  pas  dans  le 
système  permanent  de  la  défense  de 
la  place,  disait-on  dans  tout  le  pays; 
ensuite  il  faudra  prendre  Malbosquet 
et  ouvrir  la  tranchée  contre  la  ville. 
Toutes  les  sociétés  populaires  faisaient 
dénonciations  sur  dénonciations  à ce 
sujet.  La  Provence  se  plaignit  de  la 
longueur  du  siège.  La  disette  s’y  faisait 
vivement  sentir  ; elle  devint  même 
telle  qu’ayant  perdu  l’espoir  de  la 
prompte  reddition  de  Toulon,  Fréron 
et  Barras,  saisis  de  terreur,  écrivirent 
de  Marseille  à la  Convention,  pour 
l’engager  à délibérer,  s’il  no  vaudrait 


pas  mieux  que  l’armée  levât  le  siège  et 
rapassât  la  Durance,  manœuvre  qui 
avait  été  faite  par  François  1",  lors  de 
l’invasion  deCharles-Quint.  Il  & retira 
derrière  la  Durance  ; l’ennemi  ravagea 
la  Provence  ; et  quand  la  famine  força 
ce  dernier  à la  retraite,  il  le  fit  attaquer 
vigoureusement. 

Les  représentans  disaient  qu'en  éva- 
cuant la  Provence,  les  Anglais  seraient 
obligés  de  la  nourrir , et  qu’après  la 
récolte  on  reprendrait  avantageuse- 
ment l'offensive  avec  une  armée  bien 
entière  et  bien  reposée.  «C’était  même 
» indispensable,  disaient-ils:  carenfin, 
» après  quatre  mois,  Toulon  n’est  pas 
» encore  attaqué  ; et  l’ennemi  rece- 
» vaut  toujours  des  renforts,  il  est  à 
» craindre  que  nous  ne  soyons  obligés 
» de  faire  précipitamment  et  en  dé- 
» route,  ce  que  nous  pouvons  en  ce 
» moment  opérer  en  règle  et  avec 
» ordre.  » 

Mais  peu  de  jours  après  que  la  lettre 
fut  parvenue  à la  convention,  Toulon 
fut  pris.  Elle  fut  alors  désavouée  par 
ces  représentans  comme  apocryphe. 
Ce  fut  à tort  ; car  cette  lettre  était 
vraie  et  donnait  une  juste  idée  de 
l’opinion  que  l’on  avait  de  la  mauvaise 
issue  du  siège , et  des  embarras  qui 
existaient  en  Provence.  Dugommier 
s’était  décidé  à faire  une  attaque  dé- 
cisive sur  le  petit  Gibraltar.  Le  com- 
mandant de  l'artillerie  y fit  jeter  7 à 
8,000  bombes,  pendant  qu’une  tren- 
taine de  pièces  de  21  en  rasaient  la  dé- 
fense. 

Le  18  décenbre,  à quatre  heures  du 
soir,  les  troupes  s’ébranlent  de  leurs 
camps  et  se  dirigent  sur  le  village  de 
la  Seine  ; le  projet  était  d’attaquer  à 
minuit,  afin  d’éviter  le  feu  du  fort  et 
des  redoutes  intermédiaires.  Au  mo- 
ment où  tout  est  prêt,  les  représentans 
du  peuple  convoquent  un  conseil  pour 
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délibérer  s'il  faut  attaquer  ou  non  : 
soit  qu'ils  craignissent  l’issue  de  cette 
attaque  et  voulussent  en  rejeter  toute 
la  responsabilité  sur  le  général  Dugom- 
mier;  soit  qu'ils  se  fussent  laissés  gagner 
par  les  raisons  de  beaucoup  d’officiers, 
qui  jugeaient  cette  entreprise  impossi- 
ble, surtout  par  le  temps  affreux  qu’il 
faisait,  la  pluie  tombait  par  torrens. 

Dugommier  et  le  commandant  d’ar- 
tillerie se  rient  de  ces  craintes  : deux 
colonnes  sont  formées,  et  l'on  marche 
à l’ennemi. 

Les  coalisés,  pour  éviter  l’effet  des 
bombes  et  des  boulets  qui  foudroyaient 
le  fort,  avaient  l’habitude  de  se  tenir  à 
une  certaine  distance  en  arrière.  Les 
Français  espéraient  arriver  aux  ouvra- 
ges avant  eux  ; mais  les  ennemis 
avaient  établi  en  avant  du  fort  une 
nombreuse  ligne  de  tirailleurs,  et  la  fu- 
sillade s’étant  engagée  au  pied  même 
de  la  montagne,  les  troupes  accouru- 
rent à la  défense  du  fort,  dont  le  feu 
devint  des  plus  vifs.  La  mitraille  pleu- 
vait partout.  Enfin  après  une  attaque 
extrêmement  chaude,  Dugommier  qui, 
selon  sa  coutume,  marchait  à la  tête 
de  la  1"  colonne,  fut  obligé  de  céder. 
Désolé,  il  s’écrie  : Je  suis  perdu. 

En  effet,  dans  ces  temps,  il  fallait 
des  succès  : l'échafaud  attendait  le  gé- 
néral malheureux. 

Cependant  la  canonnade  et  la  fusil- 
lade duraient  toujours.  Muiron,  capi- 
taine d'artillerie,  jeune  homme  plein 
de  bravoure  et  de  moyens,  et  qui  était 
l'adjoint  du  commandant  d’artillerie, 
est  détaché  avec  un  bataillon  de  chas- 
seurs, et  soutenu  par  la  2*  colonne  qui 
le  suit  à portée  de  fusil.  Il  connaissait 
parfaitement  la  position,  et  il  profita 
si  bien  des  sinuosités  du  terrain,  qu'il 
gravit  la  montagne  avec  sa  troupe  sans 
presque  éprouver  de  perte  ; il  débou- 
che au  pied  du  fort,  s’élance  par  une 
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embrâsure  ; son  bataillon  le  suit,  et  le 
fort  est  pris  ! 

Tous  les  canonniers  anglais  ou  espa- 
gnols sont  tués  sur  leurs  pièces , et 
Muiron  est  blessé  grièvement  d’un 
coup  de  pique  par  un  Anglais. 

Maîtres  du  fort,  les  Français  tour- 
nent aussitôt  les  pièces  contre  l’enne- 
mi. 

Dugommier  était  déjà  depuis  trois 
heures  dans  la  redoute,  lorsque  les  re- 
présentons du  peuple  vinrent,  le  sabre 
à la  main,  combler  d’éloges  les  trou- 
pes qui  l'occupaient.  (Ceci  dément  po- 
sitivement les  relations  du  temps,  qui, 
à tort,  disent  que  les  représentans  mar- 
chaient à la  tête  des  colonnes.  ) 

A la  pointe  du  jour  on  marcha  sur 
Balagnier  et  l’Éguillctte.  Les  ennemis 
avaient  déjà  évacué  ces  deux  positions. 
Les  pièces  de  2i  et  les  mortiers  furent 
mises  en  mouvement,  pour  armer  ces 
batteries  d’où  l’on  espérait  canonner 
la  flotte  combinée  avant  midi  ; mais  le 
commandant  d’artillerie  jugea  impos- 
sible de  s’y  établir.  Elles  étaient  en 
pierre,  et  les  ingénieurs  qui  les  avaient 
construites  avaient  commis  la  faute  de 
placer  à leur  gorge  une  grosse  tour  en 
maçonnerie,  si  près  des  plates-formes 
que  tous  les  boulets  qui  l'auraient  frap- 
pée seraient  retombés  sur  les  canon- 
niers ainsi  que  les  éclats  et  les  débris. 
On  plaça  des  bouches  à feu  sur  les 
hauteurs,  derrière  les  batteries.  Elles 
ne  purent  commencer  leur  feu  que  le 
lendemain  ; mais  l’amiral  anglais  Hood 
n’eut  pas  plus  tôt  vu  les  Français  maî- 
tres de  ces  positions,  qu’il  fit  le  signal 
de  lever  l’ancre  et  de  quitter  les  rades. 

Cet  amiral  se  rendit  à Toulon,  pour 
faire  connaître  qu’il  ne  fallait  pas  per- 
dre un  moment  et  gagner  au  plus  tôt 
la  haute  mer.  Le  temps  était  sombre, 
couvert  de  nuages,  et  tout  annonçait 
l’arrivée  prochaine  du  vent  d’Olliibech, 
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terrible  dans  cette  saison.  Le  conseil 
des  coalisés  se  réunit  aussitôt,  et,  après 
une  mûre  délibération,  les  membres 
tombèrent  d'accord  que  Toulon  n’était 
plus  tenable.  On  se  hâta  de  prendre 
toutes  les  mesures,  tant  pour  rembar- 
quement que  pour  brûler  ou  couler 
les  vaisseaux  français  qu’on  ne  pouvait 
pas  emmener,  et  incendier  les  établis— 
seraens  de  la  marine.  Enfin , on  pré- 
vint les  habitans  que  tous  ceux  qui 
voudraient  quitter  la  ville  pourraient 
s'embarquer  à bord  des  flottes  anglai- 
ses et  espagnoles. 

A l'annonce  de  ce  désastre  on  se 
peindrait  difficilement  l'étonnement, 
la  confusion,  le  désordre  delà  garnison 
et  de  cette  malheureuse  population, 
qui,  peu  d'heures  auparavant,  en  con- 
sidérant la  grande  distance  où  les  as- 
siégeans  étaient  de  la  place,  le  peu  de 
progrès  du  siège  depuis  quatre  mois, 
et  l’arrivée  prochaine  des  renforts,  s’at- 
tendaient à faire  lever  le  siège  et  mô- 
me à envahir  la  Provence. 

Dans  la  nuit  les  Anglais  firent  sauter 
le  fort  Poné  ; une  heure  après  on  vit 
en  feu  une  partie  de  l'escadre  française; 
neuf  vaisseaux  de  7 i et  quatre  frégates 
ou  corvettes  devinrent  la  proie  des 
flammes. 

Le  tourbillon  de  flammes  et  de  fu- 
mée qui  sortait  de  l'arsenai,  ressem- 
blait à l'éruption  d’un  volcan,  et  les 
treize  vaisseaux  qui  brûlaient  dans  la 
rade,  'à  treize  magnifiques  feux  d'arti- 
fice. Le  feu  dessinait  les  mâts  et  la  for- 
me des  vaisseaux;  il  dura  plusieurs 
heures  et  présentait  un  spectacle  uni- 
que. Les  Français  avaient  l'âme  déchi- 
rée en  voyant  se  consumer , en  si  peu 
de  temps,  d'aussi  grandes  ressources 
et  tant  de  richesses.  On  craignit  un 
instant  que  les  Anglais  ne  fissent  sauter 
le  fort  de  la  Malgue.  Il  parait  qu'ils 
u’en  ont  point  eu  le  temps. 


Le  commandant  de  l’artillerie  se 
rendit  à Malbosquet.  Ce  fort  était  déjà 
évacué.  Il  fit  venir  l’artillerie  de  cam- 
pagne, pour  balayer  sur-le-champ  les 
remparts  de  la  place,  et  accroître  le  dé- 
sordre en  jetant  des  obus  sur  le  port, 
jusqu’à  ce  que  les  mortiers  qui  arri- 
vaient sur  leurs  caissons,  fussent  mis 
en  batterie  et  pussent  envoyer  des 
bombes  dans  la  môme  direction. 

Le  général  Lapoype,  de  son  côté, 
se  porta  contre  le  fort  Pharaon,  que 
l’ennemi  évacuait , et  s’en  empara. 
Pendant  tout  ce  temps  les  batteries  de 
l’Éguillette  et  de  Balagnier  ne  cessaient 
de  faire  un  feu  des  plus  vifs  sur  la  rade. 
Plusieurs  vaisseaux  anglais  éprouvèrent 
de  notables  avaries,  et  un  assez  grand 
nombre  d'embarcations  chargées  de 
troupes  furent  coulées.  Les  batteries 
tirèrent  toute  la  nuit,  et  à la  pointe  du 
jour  on  distingua  la  flotte  anglaise  hors 
la  rode.  Sur  les  neuf  heures  du  matin, 
il  s’éleva  un  très  grand  vent  d’Olliibech; 
les  vaisseaux  anglais  furent  obligés  de 
chercher  un  refuge  aux  îles  d'Hyères. 

Plusieurs  milliers  de  familles  tou- 
lonnaises  avaient  suivi  les  Anglais,  de 
sorte  que  les  tribunaux  révolutionnai- 
res ne  trouvèrent  que  peu  de  coupa- 
bles dans  la  ville  : tous  les  principaux 
en  étaient  partis.  Néanmoins  , dans  la 
première  quinzaine,  plus  de  cent  mal- 
heureux furent  fusillés. 

Depuis,  des  ordres  de  la  convention 
arrivèrent  pour  démolir  les  maisons  de 
Toulon;  l'absurdité  de  cette  mesure 
n’en  arrêta  pas  l'exécution.  On  en  dé- 
molit plusieurs  qu'on  fut  obligé  de  re- 
bâtir après. 

Pendant  le  siège  de  Toulon,  l’armée 
d'Italie  avait  été  attaquée  sur  le  Var. 
Les  Piémontais  avaient  voulu  essayer 
d’entrer  en  Provence  : ils  s’étaient  ap- 
prochés d'Entrevaux  ; mais,  ayant  été 
battus  à Gillette,  ils  se  mirent  en  rc- 
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traite  et  rentrèrent  dans  leurs  lignes. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon 
fit  d'autant  plus  d'effet  en  Provence  et 
dans  toute  la  France  qu'elle  était  inat- 
tendue et  presque  inespérée. 

Ce  fut  là  que  commença  la  réputa- 
tion de  Napoléon.  11  fut  alors  fait  gé- 
néral de  brigade  d’artillerie,  et  nom- 
mé au  commandement  de  cette  arme 
à l'armée  d’Italie.  Le  général  Dugom- 
mier  venait  d’être  nommé  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

§ VI. 

Avant  de  se  rendre  à l'armée  d’Ita- 
lie, Napoléon  arma  les  côtes  de  la  Pro- 
vence et  les  îles  d'IIyères,  aussitôt 
après  leur  évacuation  par  les  Anglais. 

On  n’a  en  France  aucun  principe 
fixe  sur  l’armement  des  côtes,  ce  qui 
donne  lieu  à des  discussions  perpé- 
tuelles, entre  les  officiers  d'artillerie 
et  les  autorités  locales;  celles-ci  en 
voudraient  partout,  les  officiers  d’ar- 
tillerie en  voudraient  trop  peu. 

Il  n’y  a pas  de  règle  certaine  sur  le 
tracé  des  batteries  de  côtes.  On  établit 
des  magasins  à poudre  et  des  corps  de 
garde  dans  de  mauvaises  positions;  ils 
sont  souvent  mal  construits,  quoi- 
que coûtant  beaucoup,  exigent  de  fré- 
quentes réparations,  sont  inutiles  à la 
défense,  et  ne  durent  qu’une  ou  deux 
campagnes.  On  construit  des  four- 
neaux à réverbère,  on  établit  des  grils 
à rougir  les  boulets,  sans  discerne- 
ment; on  les  place  dans  des  positions 
où,  pendant  le  feu,  il  est  impossible 
aux  canonniers  de  les  approcher  sans 
danger,  etc.,  etc. 

On  doit  distinguer  trois  espèces  de 
batteries  de  côtes , savoir  : 1°  celles 
destinées  à défendre  l’entrée  d’un 
grand  port  et  à protéger  des  escadres 
de  guerre  ; 

2"  Celles  destinées  à protéger  l'en- 


trée d’un  port  marchand,  des  rades, 
des  mouillages  et  l'arrivage  des  convois 
marchands; 

3‘  Celles  établies  sur  les  extrémités 
des  promontoires  pour  favoriser  le  ca- 
botage et  défendre  un  débarquement 
sur  une  plage. 

Les  batteries  de  la  première  classe 
doivent  être  armées  d'un  grand  nom- 
bre de  bouches  à feu.  Elles  doivent 
avoir  leur  gorge  fermée  par  une  tour 
(1"  modèle),  capable  de  contenir  sur 
sa  plate-forme  quatre  pièces  de  cam- 
pagne, ou  caronades  de  vingt-quatre; 
et  dans  son  intérieur  un  logement 
pour  GO  hommes,  et  les  vivres  néces- 
saires pour  douze  à quinze  jours,  ainsi 
que  l'approvisionnement  en  poudre 
pour  les  bouches  à feu.  l)e  semblables 
tours  ont  été  construites  pour  soixante 
mille  francs;  et,  comme  on  le  voit, 
elles  remplacent  le  magasin  à poudre, 
le  corps-de-garde  et  le  magasin  des 
vivres.  Il  y a donc  économie.  Les  bat- 
teries défendues  par  de  pareilles  tours 
se  trouvent  à l'abri  d'un  coup  de  main, 
et  ne  craignent  point  un  débarque- 
ment de  plusieurs  milliers  d'hommes 
qui  les  auraient  tournées.  Ces  batte- 
ries doivent  avoir  un  fourneau  ou  uq 
gril  à rougir  les  boulets  : mais  ce  four- 
neau ou  ce  gril  ne  doivent  point  être 
placés  au  centre  de  la  batterie  et  en 
arrière  des  plates-formes  ; car  c’est  là 
que  frappent  tous  les  projectiles  enne- 
mis. Il  faut  placer  les  fourneaux  à ré- 
verbères ou  les  grils  contre  l’épaule- 
ment,  en  augmentant  à cet  effet  la  li- 
gue de  la  batterie  : dans  cette  position 
on  est  à l'abri  des  boulets  ennemis,  et 
l'on  peut  faire  le  service  avec  sûreté. 
Le  service  du  tir  à boulets  rouges  est 
par  lui-même  dangereux,  pénible  et 
difficile;  les  canonniers  y répugnent 
tant,  que  pour  peu  qu'il  y ait  encore 
d’autres  dangers,  il  y renoncent  et  ne 
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tirent  qu’à  boulets  froids.  La  tour  à la 
gorge  doit  être  éloignée  de  trente  à 
quarante  toises  au  moins  des  plates- 
formes,  afin  que  les  éclats  et  les  bou- 
lets qui  la  frappent  ne  retombent  pas 
sur  la  plate-forme. 

Les  batteries  de  la  deuxième  espèce 
doivent  comme  celles  de  la  première 
avoir  à leur  gorge  une  tour  en  maçon- 
nerie ( 2*  modèle  ) , ne  contenant  sur  la 
plate-forme  que  deux  pièces  de  cam- 
pagne ou  caronades  de  dix-huit , et 
ayant  dans  son  intérieur  des  magasins 
et  des  logemens  pour  25  à 30  hom- 
mes; on  en  a construit  pour  40,000 
francs.  Les  batteries  de  la  seconde 
espèce  n’ont  pas  besoin  d’être  armées 
de  beaucoup  de  bouches  à feu.  Elles 
sont  rarement  susceptibles  d’être  at- 
taquées. Quelque  intérêt  que  l’enne- 
mi ait  à les  prendre,  il  n’emploie- 
ra jamais  autant  de  moyens  ni  au- 
tant d'opiniâtreté  que  pour  prendre 
des  bâtimens  de  guerre. 

Enfin,  les  batteries  de  la  troisième 
classe  doivent  être  armées  de  peu  de 
pièces.  Dans  de  semblables  batteries 
un  gril  est  inutile;  car  aucun  bâtiment 
ne  viendra  s'exposer  assez  longtemps 
à son  feu,  pour  que  l’on  puisse  en 
faire  usage  : une  tour  à la  gorge  est 
nécessaire  comme  aux  deux  premières 
classes  ; mais  moins  grande,  et  de  troi- 
sième modèle,  n’ayant  qu’un  canon 
ou  caronade  de  douze  sur  la  plate- 
forme. Une  pareille  tour  peut  résis- 
ter à toute  attaque  de  vive  force  ; on 
en  a fait  pour  0,000  francs  ; elles  rem- 
placent, comme  les  autres,  le  magasin 
à poudre,  le  corps-de-gardc;  et  ces 
tours  dç  troisième  espèce  n'ont  ni  con- 
tre-coupe, ni  chemin  couvert. 

Lorsque  ce  système  sera  établi  sur 
toutes  les  côtes  de  l’empire,  il  n’y  aura 
plus  de  discussions  à chaque  guerre 
sbr  la  nature  de  l'armement. 


En  temps  de  paix,  on  opérera  un 
prompt  désarmement  en  entrant  les 
affûts  dans  les  tours;  ce  qui  évitera 
des  frais  considérables  de  transport. 
On  a l'habitude  aujourd'hui  de  rame- 
ner les  affûts  dans  les  arsenaux.  D’après 
la  nouvelle  méthode , le  réarmement 
peut  être  aussi  rapide  que  les  besoins 
peuvent  l'exiger. 

C’est  faute  de  classer  ainsi  les  batte- 
ries de  côtes  d’après  leur  but,  que  l’on 
voit  des  batteries  de  cinq  à six  pièces 
pour  protéger  le  cabotage  ; on  en  voit 
d’autres  destinées  à protéger  le  mouil- 
lage accidentel  de  bâtimens  marchands, 
armées  comme  s’il  était  question  de 
protéger  une  escadre  de  guerre. 

La  première  dépense  de  l’armement 
des  côtes,  d’après  ces  principes,  serait 
compensée  bien  au-delà  par  l'économie 
qui  en  résulterait,  tant  par  la  durée 
des  affûts,  qui  en  serait  beaucoup 
augmentée,  que  par  la  non-construc- 
tion et  l'entretien  des  magasins  à 
poudre  et  des  corps-de-garde. 

L’artillerie  a construit  les  affûts  de 
côtes  de  manière  à ne  pouvoir  tirer 
que  sous  l’angle  de  17*;  elle  a eu  rai- 
son. Il  ne  fallait  pas  mettre  les  canon- 
niers à même  de  tirer  trop  loin  , ce 
qui  abîme  l'affût  sans  produire  un 
grand  effet.  Cela  a constamment  donné 
lieu  à des  réclamations  qui  ont  jeté 
l'alarme  ; c’est  à cela  qu’on  doit  la  plu- 
part des  plaintes  contre  la  poudre,  la 
portée  de  nos  pièces,  etc.  Les  boulets 
des  vaisseaux  arrivaient , et  les  nôtres 
n'arrivaient  pas  aux  vaisseaux.  Mais 
cela  vient  de  ce  que  les  canons  des 
vaisseaux  peuvent  tirer  sur  les  affûts 
marins  à 25'1.  Cet  angle,  combiné  avec 
celui  que  donne  souvent  la  bande  des 
bâtimens,  en  produit  quelquefois  un 
de  30  à 40*.  Le  général  d’artillerie, 
chargé  de  réarmer  les  côtes  de  la  Mé- 
diterranée, voyant  que  les  officiers 
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étaient  dénoncés  partout  , parce 
que  les  boulets  français  n'allaient 
pas  si  loin  que  ceux  des  Anglais,  prit 
le  parti  de  faire  disposer  quelques  af- 
fûts de  côte  pour  tirer  à 43"  ; de  sorte 
que  s'il  arrivait  une  dénonciation,  on 
prouvait,  à l’instant,  que  la  poudre  et 
la  portée  des  boulets  étaient  aussi  bon- 
nes que  celles  des  Anglais.  Mais  ces 
affûts,  ainsi  disposés,  sont  bien  plus 
tôt  hors  de  service  que  ceux  qui  tirent 
à 17*.  Il  n’en  faut  faire  usage  que  dans 
les  batteries  qui  défendent  des  mouil- 
lages éloignés  de  plus  de  1 ,500  toises. 
Un  vaisseau  ne  mouille  jamais  là  où  il 
peut  tomber  des  boulets  à son  bord. 
Les  mortiers  que  M.  de  Gribeauval  a 
fait  couler,  n’ont  qu’une  faible  portée, 
parce  qu’on  la  trouvait  suffisante  pour 
bombarder  les  places,  et  qu’avec  une 
plus  grande  portée  le  tir  devient  trop 
incertain.  Il  se  présente  pourtant  des 
circonstances  où  les  mortiers  à grande 
portée  sont  utiles.  La  rade  d’Hyères, 
par  exemple,  a un  mouillage  éloigné 
de  1,800  toises  de  la  côte,  et  est  par 
conséquent  hors  de  portée  des  pièces 
sur  affûts  de  côle  ordinaire,  des  mor- 
tiers à la  Corner,  et  de  ceux  de  dix 
pouces.  L’ennemi  a donc  pu  impuné- 
ment mouiller  dans  celte  rade  sans  y 
être  inquiété  ; mais,  aussitôt  qu’on  eut 
placé  aux  batteries  quelques  pièces  de 
24  ou  de  36  sur  affût,  à 43”,  et  des 
mortiers  à la  Villantroys,  ou  de  ceux 
de  Séville,  qui  envoient  des  bombes  à 
deux  mille  cinq  cents  et  trois  mille 
toises,  les  ennemis  cessèrent  de  mouil- 
ler dans  cette  rade.  Il  est  de  môme  du 
golfe  de  la  Spezzia;  les  ennemis  pour- 
raient sans  rien  craindre,  mouiller  au 
milieu  de  ce  golfe,  si  les  batteries  des 
côtes  n’étaient  pas  armées  ainsi  qu’on 
vient  de  l'indiquer. 

Ces  principes  ont  reçu,  depuis,  les 
plus  grands  développemens,  et  ont  été 


appliqués  en  grand,  principalement 
pour  défendre  de  grandes  rivières , 
comme  l’Escaut,  la  Gironde,  les  rades 
foraines  de  Brest,  de  l'ile  d’Aix,  etc. 
Ces  principes  ne  sont  point  contraires 
à ceux  de  l’artillerie  de  M.  de  Gribeau- 
val, car  il  sera  toujours  vrai  que  l’ar- 
tillerie est  de  mauvais  service,  quand 
elle  tire  trop  loin  ; elle  fait  peu  d’effet, 
et  a l’inconvénient  de  briser  les  affûts, 
les  plate-formcs,  et  les  pièces  même. 
Notre  métal  n'a  pas  assez  de  ténacité 
pour  résister  long-temps  à une  explo- 
sion de  vingt  à trente  livres  de  pou- 
dre. 

§ VIL 

Napoléon  se  rendit  aux  Bouches-du- 
Rhône,  d'où  il  commença  sa  tournée 
pour  l'armement  des  côtes  de  la  Mé- 
diterranée. Il  eut  dans  toutes  les  villes 
de  vives  discussions  avec  les  autorités 
et  les  sociétés  populaires;  elles  au- 
raient voulu  voir  des  batteries  établies 
à chaque  village,  à chaque  hameau  si- 
tué sur  le  bord  de  la  mer. 

Le  fond  du  golfe  de  Lyon  était  con- 
sidéré par  les  navigateurs  de  la  Médi- 
terranée comme  une  mer  impraticable, 
mais  les  Anglais  ont  changé  ces  idées. 
On  lésa  vus  mouiller  à l’embouchure 
du  Rhône,  et  s’y  tenir  par  les  plus 
gros  temps.  Ce  mouillage  les  mettait 
à môme  de  profiter  du  fleuve  poùr  faire 
de  l'eau.  Le  mouillage  du  Bue  est  bon, 
il  est  défendu  par  un  petit  château.  La 
passe  est  très  étroite,  mais  les  vais- 
seaux de  guerre  peuvent  y entrer. 

Lorsque  le  canal  d’Arles  sera  ter- 
miné, le  Bue  sera  le  port  du  Rhône  , 
et  fera  éviter  la  barre  qui  est  difficile, 
n’ayant  que  sept  pieds  d’eau  ; ce  qui 
fait  qu’il  n’y  passe  que  des  allèges,  qui 
naviguent  mal  et  ne  vont  que  de  vent 
arrière.  Le  canal  d’Arles  mettra  Mar- 
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seille,  Toulon,  l’armée  d’Italie,  en 
communication  régulière  avec  Lyon, 
Paris,  Strasbourg.  Le  Bue  est  destiné 
à être  dans  la  Méditerranée  le  port  de 
construction  des  vaisseaux  de  guerre, 
comme  Toulon  et  la  Spezzia  sont  des 
ports  d’armement  et  de  désarme- 
ment. 

Depuis  le  Bue  jusqu'à  Marseille,  il 
n’y  a que  de  petites  batteries  pour  pro- 
téger le  cabotage,  et  de  petites  anses, 
où  les  chaloupes  seulement  peuvent 
mouiller. 

A Marseille,  le  vrai  mouillage  est  à 
l'Istac.  Le  général  d’artillerie  y fit 
construire  deux  fortes  batteries,  ar- 
mées chacune  de  huit  pièces.  Elles  fu- 
rent placées  de  manière  à pouvoir  ap- 
puyer fortement  les  deux  ailes  d’une 
ligne  d’embossage  : elles  n’ont  jamais 
servi  ; mais  dans  l'infériorité  où  se 
trouvaient  nos  forces  de  mer,  il  était 
utile  d'assurer  la  protection  de  ce 
mouillage.  Le  port  de  Marseille  ne 
peut  recevoir  que  des  frégates,  et  les 
forts  Saint-Jean  et  Saint-Nicolas  l’as- 
surent suffisamment.  De  Marseille  à 
Toulon,  il  n’y  a que  des  batteries  de 
la  troisième  espèce,  hormis  celles  qui 
piotègontles  petits  ports  et  mouilla- 
ges de  Cain,  la  Ciotat,  Bandolle,  qui 
sont  de  la  deuxième.  Une  tour  est  né- 
cessaire sur  la  petite  île  en  avant  de  la 
Ciotat. 

La  défense  de  Toulon  est  de  la  plus 
haute  importance  : c’est  là  où  il  ne  fut 
rien  épargné.  La  rade  est  défendue 
par  les  batteries  du  cap  Cepé  et  du  cap 
Brun.  11  était  d'usage  d'avoir  beaucoup 
de  batteries  à la  presqu’île  de  Cepé  ; 
ce  qui  avait  le  grand  inconvénient, 
dans  le  cas  où,  à la  suite  d’un  débar- 
quement, l'ennemi  s'emparerait  brus- 
quement de  cette  presqu’île,  de  lui 
permettre  d'en  employer  les  batteries 
contre  uolre  escadre  mouillée  dans  la 


rade.  Cette  considération  a fait  pren- 
dre la  résolution  de  n’avoir  au  cap 
Cepé  qu’une  seule  batterie , protégée 
par  un  fort  appuyé  à la  croix  des  si- 
gnaux : en  sorte  que  l'ennemi,  maître 
de  la  presqu'île,  n'aurait  pas  en  son 
pouvoir  la  batterie  qui  défend  l'entrée 
de  la  rade  : cette  batterie  fut  armée  de 
trente  bouches  à feu.  De  tout  temps 
il  a fallu,  pour  rassurer  les  officiers  de 
marine,  avoir  un  camp  dans  la  pres- 
qu’île, au  lieu  que  désormais  avec  la 
seule  garnison  de  la  batterie  on  est  à 
l'abri  de  toute  crainte. 

La  batterie  du  cap  Brun  est  dominée 
par  la  hauteur  qui  se  trouve  à six 
cents  toises  du  fort  la  Malgue.  Ce  qui 
fait  que  l'ennemi,  qui  aurait  débarqué 
aux  îles  d’Hyères,  pourrait  s’emparer 
de  la  batterie  malgré  le  fort  la  Malgue, 
et  fermer  ainsi  les  rades. 

Le  fort  la  Malgue  aurait  dû  être 
placé  sur  la  hauteur  dite  du  cap  Brun. 
Il  serait,  il  est  vrai,  plus  éloigné  de  la 
place  de  six  cents  toises  ; mais  il  pro- 
tégerait le  cap  qui  ferme  la  rade: 
d'ailleurs,  il  aurait  une  force  double, 
placé  sur  ce  point  culminant.  Une  re- 
doute de  cent  cinquante  mille  francs 
aurait  été  suffisante  sur  l'emplacement 
actuel  du  fort  la  Malgue. 

Les  batteries  de  l'Éguillette  et  de 
Balagnier  défendent  la  petite  rade,  et 
sont  défendues  par  les  hauteurs  du 
Cair  où  était  situé  le  petit  Gibraltar. 
L’ennemi,  en  s’emparant  de  ces  hau- 
teurs, aurait  pu  brûler  l’escadre  fran- 
çaise en  rade,  même  en  négligeant  la 
presqu'île  de  Cepé  ; aussi  était-il 
d'usage  de  placer  là  un  deuxième 
camp.  On  a établi  sur  ce  promontoire 
une  redoute  (modèle  n.  1)  d'un  mil- 
lion, qui,  avec  deux  ou  trois  cents 
hommes  de  garnison,  en  assure  la 
possession. 

Les  batteries  de  la  grande  tour,  op- 
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posées  è Balagnier  et  l’Éguillette,  se 
trouvent  dominées  par  le  fort  de  Mal- 
gue. 

Pour  empêcher  l’ennemi  de  mouil- 
ler dRns  la  rade  d’IIyères,  il  faut  des 
' mortiers  dits  è la  Villantroys,  qui  lan- 
cent leurs  projectiles  è deux  mille  cinq 
cents  toises  au  moins,  ainsi  que  des 
pièces  sur  affût  de  43°.  Le  mouillage 
est  éloigné  de  deux  mille  trois  cents 
toises  de  toutes  côtes  ; avant  que  les 
batteries  de  ces  rades  ne  fussent  ainsi 
armées,  les  Anglais  y mouillaient 
constamment.  Des  îles  d’IIyères  è 
Saint-Tropez,  toutes  les  batteries  sont 
de  la  troisième  espèce  ou  seulement 
destinées  a protéger  les  caboteurs. 
Saint-Tropez  doit  être  considéré  com- 
me batterie  de  la  deuxième  espece. 
Fréjus  et  Juan  offrent  des  mouillages 
à des  escadres  de  guerre  ; il  était  né- 
cessaire d’y  établir  des  batteries  de  la 
première  espèce. 

Le  golfe  Juan,  qui  touche  à Antibes, 
est  la  meilleure  rade  des  côtes  de  Pro- 
vence depuis  Toulon.  On  y a vu  des 
escadres  de  douze  vaisseaux,  bloquées 
par  des  escadres  anglaises  supérieures, 
y rester  en  sûreté  sous  la  protection 
des  batteries  que  le  général  d’artillerie 
avait  fait  construire.  Le  mouillage  d’An- 
tibes et  de  Nice  ne  doit  être  défendu 
que  par  des  batteries  de  la  deuxième 
espèce.  Villefranche  a une  excellente 
rade,  capable  de  recevoir  de  grandes 
escadres.  Elle  fut  armée  avec  des  bat- 
teries de  la  première  espèce.  Aucune 
escadre  n’a  jamais  été  dans  le  cas  de 
s’y  réfugier  ; mais  tout  avait  été  dispo- 
sé pour  y assurer  une  bonne  protec- 
tion. De  Nice  à Vado,  ce  qui  fait  la 
distance  d’une  trentaine  de  lieues,  il 
n’y  a que  des  batteries  de  la  troi- 
sième espèce.  Vado  est  une  rade  qui, 
quoique  médiocre,  est  regardée  com- 
me la  quatrième  dans  cette  partie  de 
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la  Méditerranée  : on  y avait  élevé  de 
fortes  batteries. 

De  là  à Gênes,  il  n’y  a que  des  bat-  / 
teries  pour  la  protection  du  cabotage. 

Gênes  est  un  port  médiocre;  il  peut 
cependant  servir  de  refuge  à quelques 
vaisseaux.  On  avait  projeté  de  faire 
une  nouvelle  levée  pour  rendre  le 
mouillage  plus  sûr. 

. § VIII. 

Napoléon  joignit  à Nice  le  quartier- 
général  de  l’armée  d’Italie,  en  mars 
1794.  Elle  était  alors  commandée  par 
le  général  Dumerbion,  vieil  et  brave 
officier,  qui  avait  été  dix  ans  capitaine 
de  grenadiers,  dans  les  troupes  de  li- 
gne. 11  avait  des  connaissances;  mais 
la  goutte  le  retenait  au  lit,  la  moitié  du 
temps  : il  avait  fait  la  guerre  entre  le 
Var  et  la  Roya,  et  connaissait  parfai- 
tement toutes  les  positions  des  monta- 
gnes qui  couvraient  Nice. 

Le  nouveau  général  d’artillerie  alla 
visiter  tous  les  avant-postes,  et  recon- 
naître la  ligne  occupée  par  l’armée.  Il 
est  du  devoir  d’un  général  d’artillerie 
de  connaître  l’ensemble  des  opérations 
de  l’armée,  étant  obligé  de  fournir  les 
divisions  d’armes  et  de  munitions.  Ses 
relations  avec  les  commandans  d’artil- 
lerie, dans  chacune  d’elles,  le  mettent 
au  courant  de  tous  les  inouvemcns,  et 
la  conduite  de  son  grand  parc  dépend 
de  ces  renseignemens. 

Au  retour  de  celte  tournée,  il  remit 
au  général  Dumerbion  un  mémoire 
sur  l’attaque  malheureuse  du  général 
Brunet,  sur  les  moyens  de  prendre 
Saorgio,  et  de  rejeter  l’ennemi  au 
delà  des  grandes  Alpes,  en  s’emparant 
du  col  de  Tende.  Si  l’on  réussissait  à 
se  porter  ainsi  sur  la  chaîne  supérieure 
des  Alpes,  on  aurait  des  positions 
inexpugnables,  qui,  n’exigeant  que 
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peu  de  monde  pour  leur  défense,  ren- 
draient disponibles  beaucoup  de  trou- 
pes. 

Ces  idées,  développées  devant  un 
conseil  où  siégeaient  Robespierre 
jeune  et  Ricord,  représentai  du  peu- 
ple, furent  adoptées  sans  aucune  op- 
position. Depuis  la  prise  de  Toulon,  la 
réputation  du  général  d’artillerie  ac- 
créditait suffisamment  ses  projets. 

Le  territoire  de  Nice  est  compris 
entre  le  Var  et  la  Roya.  La  chaussée 
de  Nice  à Turin,  qui  passe  à Saorgio 
ne  suit  aucune  vallée  ; elle  passe  à tra- 
vers les  collines  et  les  montagnes.  La 
vallée  du  col  de  Tende  est  la  Roya. 
Cette  rivière  prend  sa  source  dans  le 
col  même,  et  descend  A la  mer  près 
de  Vintimille  ; elle  offre  des  débou- 
chés. 

La  Nervia  prenant  sa  source  près  de 
Mont-Jove,  plus  basque  Saorgio  et  que 
le  col  Ardente,  ne  descend  pas  de  la 
haute  chaîne  des  Alpes,  non  plus  que 
le  Taggio,  dont  la  source  est  entre 
Triola  et  le  col  Ardente. 

§ IX. 

Le  8 avril,  en  conséquence  des 
plans  du  général  d’artillerie,  une  par- 
tie de  l’armée,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Masséna  (le  général  Duraerbion 
étant  retenu  au  lit  par  un  accès  de 
goutte)  filant  le  long  de  la  corniche, 
par  Menton,  passa  la  Roya.  Elle  se 
divisa  en  quatre  colonnes  : la  première 
remonta  la  Roya;  la  deuxième,  la 
Nervia  ; la  troisième,  le  Taggio  ; la 
quatrième  se  dirigea  sur  Oneille. 

La  colonne  d’Oneille  rencontra  un 
corps  autrichien  et  piémontais,  sur  les 
hauteurs  de  Sainte- Agathe,  le  battit  et 
le  repoussa  : dans  ce  combat,  le  géné- 
ral de  brigade  Brûlé  fut  tué.  Le  quar- 
tier-général fut  porté  à Oneille,  et  on 


mit  sur-le-champ  des  troupes  en  mar- 
che, pour  s'emparer  de  Loano. 

D'Oneille,  les  troupes  françaises 
marchèrent  aux  sources  du  Tanaro, 
battirent  les  ennemis  sur  les  hauteurs 
de  Ponte-Dinave,  s’emparèrent  du 
château  d'Orméa,  où  elles  firent  iOO 
prisonniers  ; elles  entrèrent  à Garez- 
zio,  et  se  trouvèrent  maîtresses  de  la 
chaussée  qui  conduit  de  Garezzio  à 
Turin.  On  communiqua  avec  Loano 
par  Bardinelto  et  le  petit  Saint-Ber- 
nard. 

Cependant  le  mouvement  des  trois 
colonnes  qui  avaient  suivi  les  vallées 
de  la  Roya,  du  Taggio,  et  de  la  Ner- 
via, et  celui  des  troupes  qui  avaient 
débouché  en  Piémont  par  les  sources 
du  Tanaro,  répandirent  de  justes  alar- 
mes à la  cour  de  Sardaigne.  L’armée 
piémontaise,  occupant  les  camps  ap- 
puyés à Saorgio,  allait  être  coupée  : 
elle  pouvait  être  prise,  et  la  perte 
d’une  armée  piémontaise  de  20,000 
hommes  eût  entraîné  celle  de  la  mo- 
narchie. L'armée  piémontaise  se  hâta 
donc  d'abandonner  ces  fameuses  posi- 
tions qui  avaient  été  arrosées  de  tant 
de  sang,  et  où  les  troupes  piémontaises 
avaient  acquis  quelque  gloire.  Saorgio 
fut  aussitôt  investie,  et  cette  place  ca- 
pitula. Le  20  avril,  les  troupes  pié- 
montaises vinrent  occuper  le  col  de 
Tende  ; mais  elles  n’y  restèrent  pas 
long-temps  : le  7 mai,  après  une  atta- 
que très  vive,  elles  en  furent  chassées. 
Ainsi  tomba  au  pouvoir  des  Français 
toute  la  crête  supérieure  des  Alpes. 

§ X. 

La  ligne  de  l’armée  française  fut 
établie  ainsi  : la  droite  était  appuyée  à 
Loano  ; ensuite  la  ligne  passait  à San- 
Bardinetto,  et  le  petit  Saint-Bernard, 
dominait  le  Tanaro,  traversait  la  val- 
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lée,  arrivait  au  col  de  Terme  qui  do- 
mine les  sources  du  Tanaro,  sur  la 
gauche,  au-delà  d’Orméa;  de  là  elle 
arrivait,  par  la  crête  supérieure  des 
Alpes,  au  col  de  Tende.  La  ligne  con- 
tinuait sur  le  col  supérieur  qui  domine 
la  vallée  de  Lastrera,  et  venait  appuyer 
la  gauche  à la  droite  de  l'armée  des 
Alpes,  au  camp  de  Tormes. 

Le  résultat  de  ces  manœuvres  avait 
mis  au  pouvoir  de  l'armée  d'Italie, 
plus  de  soixante  bouches  à feu.  Saor- 
gio  avait  été  trouvée  bien  approvision- 
née en  vivres  et  munitions  de  toute 
espèce  : c'était  le  dépêt  principal  de 
toute  l'armée  piémontaise. 

Le  roi  de  Sardaigne  fit  juger  et  pas- 
ser par  les  armes  le  commandant  de 
Saorgio  : il  fit  bien.  Ce  commandant 
pouvait  se  défendre  encore  douze  ou 
quinze  jours.  Il  est  vrai  que  le  résultat 
eût  été  le  même;  car  les  Piémontais 
ne  pouvaient  le  secourir.  Mais,  à la 
guerre,  un  commandant  de  place  n’est 
pas  juge  des  événemens;  il  doit  dé- 
fendre la  place  jusqu'à  la  dernière 
heure;  il  mérite  la  mort  quand  il  la 
rend  un  moment  plus  tôt  qu'il  n’y  est 
obligé.  L’armée  française  resta  dans 
ces  positions  jusqu'en  septembre,  que 
l'on  apprit  à Nice  qu’un  corps  consi- 
dérable d’Autrichiens  se  portait  sur  la 
Bormida  : alors  le  général  Dumerbion 
mit  en  mouvement  l’armée,  pour  aller 
reconnaître  l’armée  autrichienne,  et 
s’emparer  de  ses  magasins  que  l'on  di- 
sait avoir  été  avancés  jusqu’à  Cairo. 
Les  représentons  Albitte  et  Salicetti 
accompagnaient  l'armée  française  : le 
général,  commandant  de  l’artillerie, 
dirigeait  les  opérations  ; ce  qui  le  sauva 
de  comparaître  à la  barre  de  la  con- 
vention. 


§X1. 

Napoléon,  faisant  son  inspection  à 
Marseille,  fut  interpelé  par  le  repré- 
sentant  qui  lui  fit  connaître 

que  les  sociétés  populaires  voulaient 
piller  les  magasins  à poudre.  Le  géné- 
ral d’artillerie  lui  remit  un  plan  pour 
construire  une  petite  muraille  créne- 
lée sur  les  ruines  des  forts  Saint-Jac- 
ques et  Saint-Nicolas  : ces  deux  forts 
avaient  été  démolis  par  les  Marseillais, 
au  commencement  de  la  révolution. 
C'était  un  objet  de  peu  de  dépense  ; 
quelques  mois  après,  il  y eut  un  dé- 
cret qui  appela  à la  barre  de  la  con- 
vention le  commandant  d'artillerie  de 
Marseille,  comme  ayant  présenté  un 
projet  de  rétablir  les  forts  Saint-Jac- 
ques et  Saint-Nicolas,  contre  les  pa- 
triotes. 

Le  décret  désignait  le  commandant 
d'artillerie  de  Marseille,  et  Napoléon 
était  général  d’artillerie  de  l’armée 
d'Italie.  Le  colonel  Sugny,  que  cela 
regardait  textuellement,  se  rendit, 
suivant  la  lettre  du  décret,  à Paris. 

-Arrivé  à la  barre,  il  prouva  que  le 
plan  et  les  mémoires  n'étaient  pas  de 
sa  main,  et  que  celte  aflaire  lui  était 
étrangère  : le  tout  s'éclaircit,  et  l'on 
revint  à Napoléon  ; mais  les  représen- 
tai près  de  l'armée  d'Italie,  qui 
avaient  besoin  de  lui  pour  la  direction 
des  affaires  de  cette  armée,  écrivirent 
à Paris,  et  donnèrent  des  explications 
à la  convention,  qui  s’en  contenta. 

§ XII. 

Les  Français  se  rendirent  de  Loano 
à Bardinctto,  où  l'on  passa  les  gorges 
de  la  Bormida  ; et,  le  26  septembre, 
ils  vinrent  sur  Balestrino,  d’où  ils  des- 
cendirent sur  Cairo  ou  le  Cair.  On 
rencontra  alors  un  corps  de  12  à 
15,000  Autrichiens  manœuvrant  dans 
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la  plaine,  et  qui,  à la  vue  de  l'armée 
française,  se  mit  aussitôt  en  retraite  et 
se  porta  sur  Dego.  Les  Français  l’y 
attaquèrent  bientôt;  et  après  un  com- 
bat d'arrière-garde,  où  les  Autrichiens 
perdirent  quelques  prisonniers,  ceux- 
ci  se  retirèrent  sur  Acqui.  Maîtres  de 
Dego,  les  Français  s’arrêtèrent  ; leur 
but  était  atteint  : ils  avaient  pris  plu- 
sieurs magasins  et  reconnu  que  l’on 
n’avait  rien  à craindre  de  l'expédition 
des  Autrichiens.  La  marche  des  Fran- 
çais jeta  l’alarme  dans  toute  l’Italie. 
L’armée  revint  sur  Savone,  en  traver- 
sant Montenotte  supérieure  et  Monte- 
notte  inférieure. 

La  droite  de  l’armée  fut  portée  de 
Loano  sur  les  hauteurs  de  Vado,  afin 
de  rester  maîtresse  de  cette  rade,  qui 
est  la  meilleure  et  la  plus  importante 
qui  soit  dans  ces  mers,  et  d’empêcher 
les  corsaires  anglaisd’y  venir  mouiller. 
La  ligne  de  l’armée  française  passait 
alors  par  Settipani,  Melaguo,  Saint- 
Jacques,  et  gagnait  Bardinetto  et  le  col 
de  Tende. 

Le  reste  de  l’année  1794  se  passa  à 
mettre  en  état  de  défense  les  positions 
occupées  par  l’armée,  principalement 
Vado.  La  connaissance  que  Napoléon 
acquit,  dans  ces  circonstances,  de 
toutes  les  positions  de  Montenotte,  lui 
fut  bientôt  utile,  lorsqu’il  vint  com- 
mander en  chef  la  même  armée,  et  lui 
permit  de  faire  la  manœuvre  hardie 
qui  lui  valut  les  succès  de  ld  bataille 
de  Montenotte,  à l’ouverture  de  la 
campagne  d’Italie,  en  179C.  Au  mois 
de  mai  1795,  Napoléon  quitta  le  com- 
mandement de  l’armée  d’Italie,  et  se 
rendit  à Paris  : il  avait  été  placé  sur  la 
liste  des  généraux  destinés  à servir 
dans  l’armée  de  la  Vendée.  On  lui 
avait  donné  le  commandement  d’une 
brigade  d’infanterie  : il  refusa  cette 
destination,  et  réclama. 


§ xm. 

Cependant  le  commandement  de 
l’armée  d’Italie  avait  été  conCé  à Kcl- 
lermann  : ce  général  était  brave  de  sa 
personne; mais, n’ayant  pas  l’habitude 
des  grands  commandemens,  il  ne  fit 
que  de  mauvaises  dispositions,  et,  à la 
On  de  juin,  l’armée  perdit  les  positions 
de  Vado,  de  Saint-Jacques  et  de  Bar- 
dinetto. Le  général  Kellermann  me- 
naça même  d’évacuer  la  rivière  de 
Gênes,  et  jeta  l’alarme  dans  le  comité 
de  salut  public,  où  l’on  avait  réuni  tous 
les  représentans  qui  avaient  été  aux 
armées  d’Italie,  pour  les  consulter.  Ils 
désignèrent  Napoléon,  comme  con- 
naissant parfaitement  les  localités  : le 
comité  le  Gt  appeler,  et  le  mit  en  ré- 
quisition. 11  se  trouva  attaché  au  co- 
mité topographique  ; il  prescrivit  à 
l’armée  d’Italie  la  ligne  de  Borghetto, 
ligne  tellement  forte,  qu’il  ne  fallait, 
pour  la  garder,  qu’une  armée  moitié 
moins  considérable  que  la  nôtre  : elle 
sauva  l’armée  française,  et  lui  conserva 
la  rivière  de  Gênes.  Les  ennemis  l’at- 
taquèrent plusieurs  fois  avec  de  gran- 
des forces  ; ils  furent  toujours  repous- 
sés, et  y perdirent  un  monde  considé- 
rable. 

A la  fin  de  l’année,  le  gouvernement, 
convaincu  de  l’incapacité  du  général 
Kellermann,  le  remplaça,  dans  son 
commandement,  par  le  général  Sché- 
rer. 

Le  22  novembre,  ce  général,  ayant 
reçu  quelques  renforts  de  l’armée  des 
Pyrénées,  attaqua  le  général  ennemi 
Devins,  à Loano,  s'empara  de  ses  li- 
gnes, fit  beaucoup  de  prisonniers, 
prit  un  nombre  considérable  de  ca- 
nons ; et,  s’il  eût  été  entreprenant,  il 
aurait  fait  la  conquête  de  l'Italie.  Il  ne 
pouvait  y avoir  un  meilleur  moment  : 
mais  Schérer  était  incapable  d’une 
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opération  aussi  importante;  et,  loin 
de  chercher  à profiter  de  ces  avanta- 
ges, il  retourna  à Nice,  et  fit  entrer 
ses  troupes  dans  les  quartiers  d’hiver. 

Les  généraux  ennemis,  après  avoir 
rallié  les  leurs,  prireut  également  des 
quartiers  d’hiver. 


DIX-HUIT  BRUMAIRE. 

Arrivée  de  Napoléon  en  France.  — Sensation 
qu'elle  produit.  — Napoléon  à Paris. — 
Les  directeurs  Roger-Ducos  , Moulins  , 
Gohier,  Siéyès.*— Conduite  de  Napoléon.-— 
Rœderer,  Lucien  et  Joseph,  Talleyrand, 
Fouché,  Réal.  — État  des  partis.  — Ils 
s’adresnent  tous  à Napoléon. — Barras. — 
Napoléon  d’accord  avec  Siéyès.  — Esprit 
des  troupes  de  la  capitale.  — Dispositions 
adoptées  pour  le  48. — Journée  du  18  bru- 
maire. — Décret  du  conseil  des  anciens, 
qui  transfère  à Saint-Cloud  lo  siège  du 
corps-législatif.  - Napoléon  aux  anciens. 
— Séance  orageuse  à Saint-Cloud.  — 
Ajournement  des  conseils,  à trois  mois. 

Lorsqu'une  déplorable  faiblesse  et 
une  versatilité  sans  fin  se  manifestent 
dans  les  conseils  du  pouvoir  ; lorsque 
cédant  tour  à tour  à l’influence  de 
partis  contraires,  et  vivant  au  jour  le 
jour,  sans  plan  fixe,  sans  marche  assu- 
rée, il  a donné  la  mesure  de  son  insuf- 
fisance, et  que  les  citoyens  les  plus 
modérés  sont  forcés  de  convenir  que 
l’état  n’est  plus  gouverné;  lorsqu’enfin, 
à sa  nullité  au  dedans,  l’administration 
joint  le  tort  le  plus  grave  qu’elle 
puisse  avoir  au  yeux  d’un  peuple  fier, 
je  veux  dire  l’avilissement  au  dehors, 
alors  une  inquiétude  vague  se  répand 
dans  la  société,  le  besoin  de  sa  con- 
servation l’agite,  et  promenant  surclle- 
méme  ses  regards,  elle  semble  chercher 
un  homme  qui  puisse  la  sauver. 

Ce  génie  tutélaire,  une  nation  nom- 
breuse le  renferme  toujours  dans  son 
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sein  ; mais  quelquefois  il  tarde  à paraî- 
tre. En  effet,  il  ne  suffit  pas  qu’il  existe, 
il  faut  qu'il  soit  connu  ; il  faut  qu'il  se 
connaisse  lui-mème.  lusque-là  toutes 
les  tentatives  sont  vaines,  toutes  les 
menées  impuissantes;  l’inertie  du  grand 
nombre  protège  le  gouvernement  no- 
minal, et,  malgré  son  impéritie  et  sa 
faiblesse,  les  efforts  de  ses  ennemis  ne 
prévalent  point  contre  lui.  Mais  que 
ce  sauveur,  impatiemment  attendu, 
donne  tout  à coup  un  signe  d’existence, 
l'instinct  national  le  devine  et  l’appelle, 
les  obstacles  s'aplanissent  devant  lui, 
et  tout  un  grand  peuple  volant  sur  son 
passage  semble  dire:  Le  voilà I 

§ 1". 

Telle  était  la  situation  des  esprits 
en  France,  en  l’année  1799,  lorsque 
le9octobre  (16  vendémiaire  an  VIII), 
les  frégates  la  Muiron,  la  Carrère,  les 
chebecks  la  Hevanche  et  la  Fortune,  vin- 
rent à la  pointe  du  jour  mouiller  dans 
le  golfe  de  Fréjus. 

Dès  qu’on  eut  reconnu  des  frégates 
françaises,  on  soupçonna  qu’elles  ve- 
naient d'Égypte.  Le  désir  d’avoir  des 
nouvelles  de  l’armée  fit  accourir  en 
foule  les  citoyens  sur  le  rivage.  Bien- 
tôt la  nouvelle  se  répandit  que  Napo- 
léon était  à bord.  L'enthousiasme  fut 
tel  que  môme  les  soldats  blessés  sorti- 
rent des  hôpitaux  malgré  les  gardes, 
pour  se  rendre  au  rivage.  Tout  le 
monde  pleurait  de  joie.  En  un  mo- 
ment la  mer  fut  couverte  de  canots. 
Les  officiers  des  batteries,  les  doua- 
niers, les  équipages  des  bàtimens 
mouillés  dans  la  rade,  enfin  tout  le 
peuple,  assaillirent  les  frégates.  Le 
général  Perevmont,  qui  commandait 
sur  la  côte,  aborda  le  premier.  C'est 
ainsi  qu’elles  eurent  l'entrée;  avant 
l'arrivée  des  préposés  de  la  santé,  la 
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communication  avait  eu  lieu  avec  toute 


la  côte. 

L’Italie  venait  d’être  perdue,  la 
guerre  allait  être  reportée  sur  le  Var, 
et  dès  lors  Fréjus  craignait  une  inva- 
sion. Le  besoin  d’avoir  un  chef  à la 
têtu  des  affaires  était  trop  impérieux  ; 

I impression  de  l’apparition  soudaine 
de  Napoléon  agitait  trop  vivement 
tous  les  esprits  pour  laisser  place  à 
aucune  des  considérations  ordinaires  ; 
les  préposés  de  ta  santé  déclarèrent 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à la  quarantaine, 
motivant  leur  procès-verbal  tur  ce  que 
la  pratique  avait  eu  lieu  d Ajaccio.  Ce- 
pendant cette  raison  n’était  pas  valable, 
c’était  seulement  un  motif  pour  met- 
tre la  Corse  en  quarantaine.  L’admi- 
nistration de  Marseille  en  fit  quinze 
jours  après  l'observation  avec  raison. 

II  est  vrai  que  depuis  cinquante  jours 
que  les  bâtiraens  avaient  quitté  l’É- 
gypte, aucune  maladie  ne  s’était  dé- 
clarée à bord,  et  qu’avant  leur  départ 
la  peste  avait  cessé  depuis  trois  mois. 

Sur  les  six  heures  du  soir,  Napoléon, 
accompagné  de  Berthier,  monta  en 
voiture  pour  se  rendre  à Paris. 

S II. 

Les  fatigues  de  la  traversée  et  les 
effets  de  la  transition  d’un  climat  sec 
à une  température  humide,  décidèrent 
Napoléon  à s’arrêter  six  heures  à Aix. 
Tous  les  habitans  de  la  ville  et  des 
villages  voisins  accouraient  en  foule 
et  témoignaient  le  bonheur  qu'ils 
éprouvaient  de  le  revoir.  Partout  la 
joie  était  extrême  : ceux  qui  des  cam- 
pagnes n'avaient  pas  le  temps  d’arriver 
sur  la  route,  sonnaient  les  cloches, 
et  plaçaient  des  drapeaux  sur  les  clo- 
chers. La  nuit,  ils  les  couvraient  de 
feux.  Ce  n’était  pas  un  citoyen  qui 
rentrait  dans  sa  patrie,  ce  n’était  pas 


un  général  qui  revenait  d’une  armée 
victorieuse  ; c’était  déjà  un  souverain 
qui  retournait  dans  ses  états.  L’en- 
thousiasme d’Avignon,  Montélimart, 
Valence,  Vienne,  ne  fut  surpassé  que 
par  les  élans  de  Lyon. 

Cette  ville,  où  Napoléon  séjourna 
douze  heures,  futdans  un  délire  univer- 
sel. De  tout  temps  les  Lyonnais  ont 
montré  une  grande  affection  à Napo- 
léon, soit  que  cela  tienne  à cette  géné- 
rosité de  caractère,  qui  est  propre  aux 
Lyonnais  ; soit  que  Lyon  se  considérant 
comme  la  métropole  du  Midi,  tout  ce 
qui  était  relatif  à la  sûreté  des  frontiè- 
res du  côté  de  l'Italie,  touchât  vivement 
ses  habitans  ; soit  enfin  que  cette  ville, 
composée  en  grande  partie  de  Bour- 
guignons et  de  Dauphinois,  partageât 
les  sentimens  plus  fortement  existans 
dans  ces  deux  provinces.  Toutes  les 
imaginations  étaient  encore  exaltées 
par  la  nouvelle  qui  circulait  depuis 
huit  jours  de  la  bataille  d’Aboukir  et 
des  briilans  succès  des  Français  en 
Égypte,  qui  contrastaient  tant  avec 
les  défaites  de  nos  armées  d’Allema- 
gne et  d’Italie.  De  toutes  parts  le  peuple 
semblait  dire:«  Nous  sommes  nom- 
» breux,  nous  sommes  braves,  et  ce- 
» pendant  nous  sommes  vaincus:  il 
» nous  manque  un  chef  pour  nous 
» diriger  ; il  arrive,  nos  joursde  gloire 
» vont  revenir  » ! 

Cependant  la  nouvelle  du  retour  de 
Napoléon  était  parvenue  à Paris:  on 
l'annonça  sur  tous  les  théâtres;  elle 
produisit  une  sensation  extrême,  une 
ivresse  générale.  Les  membres  du  di- 
rectoire la  durent  partager.  Quelques 
membres  de  la  société  du  manège  en 
pâlirent;  mais,  ainsi  que  les  partisans 
de  l'étranger,  ils  dissimulèrent  et  se 
livrèrent  au  torrent  de  la  joie  géné- 
rale. Baudin,  député  des  Ardennes, 
homme  de  bien,  vivement  tourmenté 
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de  la  fâcheuse  direction  qu’avaient 
prise  les  affaires  de  la  république, 
mourut  de  joie  en  apprenant  le  retour 
de  Napoléon. 

Napoléon  avait  déjà  passé  Lyon, 
lorsque  son  débarquement  fut  annoncé 
à Paris.  Par  une  précaution  bien  con- 
venable à sa  situation,  il  avait  indiqué 
à ses  courriers  une  route  différente  de 
celle  qu'il  prit;  de  sorte  que  sa  femme, 
sa  famille,  ses  amis,  se  trompèrent  en 
voulant  aller  à sa  rencontre;  ce  qui 
retarda  de  plusieurs  jours  le  moment 
où  il  put  les  revoir.  Arrivé  ainsi  à Paris, 
tout-à-fait  inattendu,  il  était  dans  sa 
maison,  rue  Chantereine,  qu’on  igno- 
rait encore  son  arrivée  dans  la  capitale. 
Deux  heures  après  il  se  présenta  au 
Directoire  : reconnu  par  des  soldats  de 
garde,  les  cris  d'allégresse  l’annoncè- 
rent. Chacun  des  membres  du  direc- 
toire semblait  partager  la  joie  publique  ; 
il  n’eut  qu’à  se  louer  de  l’accueil  qu'il 
reçut. 

La  nature  des  événemens  passés 
l’instruisait  de  la  situation  de  la  France, 
et  les  renseignemens  qu’il  s’était  pro- 
curés sur  la  route,  l’avaient  mis  au  fait 
de  tout.  Sa  résolution  était  prise.  Ce 
qu’il  n’avait  pas  voulu  tenter  à son  re- 
tour d'Italie,  il  était  déterminé  à le  faire 
aujourd’hui.  Son  mépris  pour  le  gou- 
vernement du  directoire  et  pour  les 
meneurs  des  conseils  était  extrême. 

Résolu  de  s'emparer  de  l’autorité, 
de  rendre  à la  France  scs  jours  de 
gloire,  en  donnant  une  direction  forte 
aux  affaires  publiques  : c’était  pour 
l’exécution  de  ce  projet  qu'il  était 
parti  d'Égypte  ; et  tout  ce  qu’il  venait 
de  voir  dans  l’intérieur  de  la  France 
avait  accru  ce  sentiment  et  fortifié  sa 
résolution. 


VI. 


S Hl.  r 

De  l’ancien  directoire,  il  ne  restait 
que  Carras  ; les  autres  membres  étaient 
Roger-Ducos,  Moulins,  Golùcr,  et 
Siéyès. 

— Ducos  était  un  homme  d’un  carac- 
tère borné  et  facile. 

— Moulins,  général  de  division,  n’a- 
vait pas  fait  la  guerre  ; il  sortait  des 
gardes-françaises,  et  avait  reçu  son 
avancement  dans  l'armée  de  l'inté- 
rieur. C’était  un  honnête  homme , pa- 
triote chaud  et  droit. 

— Gohier  était  un  avocat  de  répu- 
tation, d'un  patriotisme  exalté,  juris- 
consulte distingué  ; homme  intègre  et 
franc. 

— Siéyès  était  depuis  long-temps 
connu  de  Napoléon.  Né  à Fréjus,  en 
Provence,  il  avait  commencé  sa  répu- 
tation avec  la  révolution  ; il  avait  été 
nommé  à l’assemblée  constituante  par 
les  électeurs  du  tiers-état  de  Paria, 
après  avoir  été  repoussé  par  l’assem- 
blée du  clergé,  qui  se  tint  à Chartres. 
C'est  lui  qui  fit  la  brochure,  Qu'est-ce 
que  te  tiers?  qui  eut  une  si  grande 
vogue.  Il  n'est  pas  homme  d'exécution  : 
connaissant  peu  les  hommes,  il  ne  sait 
pas  les  faire  agir.  Ses  études  ayanttoutes 
été  dirigées  vers  la  métaphysique,  il  a 
lesdéfauts  des  métaphysiciens,  etdédai- 
gne  trop  souvent  les  notions  positives  ; 
mais  il  est  capable  de  donner  des  avis 
utiles  et  lumineux  dans  les  circons- 
tances et  dans  les  crises  les  plus  sé- 
rieuses. C'est  à lui  que  l'on  doit  la  di- 
vision de  la  France  en  départemens, 
qui  a détruit  l’esprit  de  province. Quoi- 
qu'il n'ait  jamais  occupé  la  tribune 
arec  éclat,  il  a été  utile  au  succès  de  la 
révolution  par  ses  conseils  dans  les  co- 
mités. 

Il  avait  ét  nommé  directeur,  lors 
de  la  création  du  directoire;  mais, 
> 3 
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ayant  refusé  alors,  Lareveillère  le  rem- 
plaça. Envoyé  depuis  en  embassade  à 
Berlin,  il  puisa  dans  rette  mission  une 
grande  défiance  de  la  politique  de  la 
Prusse. 

11  siégeait  depuis  peu  au  directoire, 
mais  il  avait  déjà  rendu  de  grands  ser- 
vices, en  s’opposant  au  succès  de  la 
société  du  manège,  qu'il  voyait  prête 
à saisir  le  timon  de  l’état.  Il  était  en 
horreur  à cette  faction  ; et,  sans  crain- 
dre de  s’attirer  l'inimitié  de  ce  puis- 
sant parti,  il  combattait  avec  courage 
les  menées  de  ces  hommes  de  sang, 
pour  sauver  la  république  du  désastre 
dont  elle  était  menacée. 

A l’époque  du  13  vendémiaire , le 
trait  suivant  avait  mis  Napoléon  à mê- 
me de  le  bien  juger.  Dans  le  moment 
le  plus  critique  de  cette  journée,  lors- 
que le  comité  des  quarante  avait  perdu 
la  tête,  Siéyès  s’approcha  de  Napoléon, 
l’emmena  dans  une  embrâsure  de  croi- 
sée, pendant  que  le  comité  délibérait 
sur  la  réponse  à faire  à la  sommation 
des  sections.  « Vous  les  entendes,  gé- 
» néral  ; ils  parlent  quand  il  faudrait 
» agir  : les  corps  ne  valent  rien  pour 
» diriger  les  armées , car  ils  ne  con- 
» naissent  pas  le  prix  du  temps  et  de 
» l’occasion.  Vous  n’aver  rien  à faire 
» ici  : allez,  général,  prenez  conseil  de 
» votre  génie  et  de  la  position  de  la 
» patrie  : l’espérance  de  la  république 
» n'est  qu’en  vous.  » 

S IV. 

Napoléon  accepta  un  dincr  chez 
chaque  directeur,  sous  la  condition  que 
ce  serait  en  famille,  et  sans  aucun 
étranger,  lin  repas  d’apparftt  lui  fut 
donné  par  le  directoire.  Le  corps- 
législatif  voulut  suivre  cet  exemple  : 
lorsque  la  proposition  en  fut  faite  au 
romité-général,  il  s’éleva  une  vive  op- 


position ; la  minorité  ne  voulant  ren- 
dre aucun  hommage  au  général  Mo- 
reau, que  l'on  proposait  d’y  associer  ; 
elle  l’accusait  de  s'être  mal  conduit  au 
18  fructidor.  La  majorité  eut  recours, 
pour  lever  toute  difficulté,  à l'expé- 
dient d’ouvrir  une  souscription.  Le 
festin  fut  donné  dans  l’église  Saint- 
Sulpice  ; la  table  était  de  sept  cents 
couverts.  Napoléon  y resta  peu,  y pa- 
rut inquiet  et  fort  préoccupé.  Chaque 
ministre  voulait  lui  donner  nne  fête; 
il  n'accepta  qu'un  dîner  chez  celui  de 
la  justice,  qu’il  estimait  beaucoup  : il 
désira  que  les  principaux  jurisconsultes 
de  la  république  s’y  trouvassent  : il  y 
fut  fort  gai,  disserta  longuement  sur  le 
code  civil  et  criminel,  au  grand  éton- 
nement de  Tronchet,  de  Treiihard,  de 
Merlin,  de  Target,  et  exprima  le  désir 
qu'un  code  simple  et  approprié  aux  lu- 
mières du  siècle , régit  les  personnes 
et  les  propriétés  de  la  république. 

Constant  dans  son  système,  il  goûta 
peu  ces  fêtes  publiques,  et  adopta  le 
même  plan  de  conduite  qu’il  avait  suivi 
à son  premier  retour  d'Italie.  Tou- 
jours vêtu  de  l’uniforme  de  membre 
de  l'Institut,  il  ne  se  montrait  en  pu- 
blic qu’avec  cette  société  : ii  n’admet- 
tait dans  sa  maison  que  les  savans,  les 
généraux  de  sa  suite,  et  quelques  amis; 
Kegnault-de-Saint-Jean-d'Angély , 
qu'il  avait  employé  en  Italie,  en  1797, 
et  que  depuis  il  avait  placé  à Malte  ; 
V'olney,  auteur  d'un  très  bon  Voyage 
en  Egypte-,  Rœdérer,  dont  il  estimait  les 
nobles  sentimens  et  la  probité  ; Lucien 
Bonaparte , un  des  orateurs  les  plus 
influens  du  conseil  des  cinq-cents  : il 
avait  soustrait  la  république  au  régime 
révolutionnaire,  en  s’opposant  à la  dé- 
claration de  la  patrie  en  danger  ; Jo- 
seph Bonaparte,  qui  tenait  une  grande 
maison,  et  était  fort  accrédité. 

Il  fréquentait  l'Institut  ; mais  il  ne 
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se  rendait  aux  théâtres  qu'aux  mo- 
mens  où  il  n’y  était  pas  attendu , et 
toujours  dans  des  loges  grillées. 

Cependant  toute  l'Europe  retentis- 
sait de  l'arrivée  de  Napoléon  ; toutes 
les  troupes,  les  amis  de  la  république, 
l’Italie  même , se  livraient  aux  plus 
hautes  espérances  : l’Angleterre  et 
l'Autriche  frémirent.  La  rage  des  An- 
glais se  tourna  contre  Sydney-Smith  et 
Nelson,  qui  commandaient  les  forces 
navales  anglaises  dans  la  Méditerranée. 
Un  grand  nombre  de  caricatures  sur 
ce  sujet  tapissèrent  les  rues  de  Lon- 
dres (a). 

— Tallcyrand  craignait  d’être  mal 
reçu  de  Napoléon.  Il  avait  été  convenu 
avec  le  directoire  et  avec  Talleyrand 
qn'aussitét  après  le  départ  de  l’expé- 
dition d’Egypte,  des  négociations  se- 
raient ouvertes  sur  son  objet,  avec  la 
Porte.  Talleyrand  devait  même  être 
le  négociateur,  et  partir  pour  Cons- 
tantinople vingt-quatre  heures  après 
que  l'expédition  d’Egypte  aurait  quitte 
le  port  de  Toulon. 

Cet  engagement,  formellement  exigé 
et  positivement  consenti,  avait  été  mis 
en  oubli  ; non  seulement  Talleyrand 
était  resté  à Paris,  mais  aucune  négo- 
ciation n'avait  eu  lieu.  Talleyrand  ne 
supposait  pas  que  Napoléon  en  eût 
perdu  le  souvenir;  mais  l’influence  de 
la  société  du  manège  avait  fait  renvoyer 
ce  ministre  : sa  position  était  une  ga- 
rantie; Napoléon  ne  le  repoussa  point. 
Talleyrand  d'ailleurs  employa  toutes 
les  ressources  d’un  esprit  souple  et  in- 
sinuant, pour  se  concilier  un  suffrage 
qu’il  lui  importait  de  captiver. 

— Fouché  était  ministre  de  la  police 

(a)  Dans  fane  an  représentait  Nelson  s'a- 
musant À draper  lady  Hamilton,  pendant 
que  la  frégate  la  Wuiron  passait  entre  tes 
Jambes  de  l'amiral. 


depuis  plusieurs  mois  ; il  avait  eu, 
après  le  13  vendémiaire,  quelques  re- 
lations avec  Napoléon,  qui  connaissait 
son  immoralité  et  la  versatilité  de  son 
esprit.  Siéyès  avait  fait  fermer  le  ma- 
nège, sans  sa  participation.  Napoléon 
fit  le  18  brumaire,  sans  mettre  Fouché 
dans  le  secret. 

— Réal,  commissaire  du  directoire 
près  le  département  de  Paris,  inspi- 
rait plus  de  confiance  à Napoléon. 
Zélé  pour  la  révolution , il  avait  été 
dans  un  temps  d’orages  et  de  troubles, 
substitut  du  procureur  de  la  commune 
de  Paris.  Son  cœur  était  ardent,  mais 
pénétré  de  sentimeos  nobles  et  géné- 
reux. 

§ V. 

Toutes  les  classes  de  citoyens,  toutes 
les  contrées  de  la  France,  attendaient 
avec  une  grande  impatience  ce  que  fe- 
rait Napoléon.  De  toutes  parts  on  lui 
offrait  des  bras  et  une  soumission  en- 
tière à ses  volontés. 

Napoléon  passait  son  temps  à écouter 
les  propositions  qui  lui  étaient  faites,  à 
observer  tous  les  partis;  et  enfini  se 
bien  pénétrer  de  la  vraie  situation  des 
affaires.  Tous  les  partis  voulaient  un 
changement,  et  tous  le  voulaient  faire 
avec  lui,  même  les  coryphées  du  ma- 
nège. 

Bernadolte,  Augereau,  Jourdan, 
Marbot,  etc. , qui  étaient  à la  tête  des 
meneurs  de  cette  société,  offrirent  à 
Napoléon  une  dictature  militaire,  lui 
proposèrent  de  le  reconnaître  pour 
chef,  et  de  lui  confier  les  destinées  de 
la  république,  pourvu  qu'il  secondât 
les  principes  de  la  société  du  manège. 

Siéyès,  qui  disposait  au  directoire  de 
la  voix  de  Itoger-Ducos  et  de  la  majo- 
rité du  conseil  des  anciens,  et  seule- 
ment d'nne  petite  minorité  dans  celui 
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des  cinq-cents,  lui  proposait  de  le  pla- 
cer à la  tête  du  gouvernement,  en 
changeant  la  constitution  de  l’an  III, 
qu’il  jugeait  mauvaise,  et  d'adopter 
les  institutions  et  la  constitution  qu'il 
avait  méditées,  et  qui  étaient  encore 
dans  son  porte-feuille. 

Régnier,  Boulay,  un  parti  nombreux 
du  conseil  des  anciens,  et  beaucoup 
de  membres  de  celui  des  cinq-cents, 
voulaient  aussi  remettre  entre  ses 
mains  le  sort  de  la  république. 

Ce  parti  était  celui  des  modérés  et 
des  hommes  les  plus  sages  de  la  légis- 
lature; c’est  celui  qui  s’était  opposé 
avec  Lucien  Bonaparte  à la  déclaration 
de  la  patrie  en  danger. 

Les  directeurs  Barras,  Moulins,  Go- 
hier,  lui  insinuaient  de  reprendre  le 
commandement  de  l’armée  d'Italie, 
de  rétablir  la  république  cisalpine  et 
la  gloire  des  armes  françaises.  Mou- 
lins et  Gohier  n’avaient  point  d’arrière- 
pensée  : ils  étaient  de  bonne  foi  dans 
le  système  du  moment;  ils  croyaient 
que  tout  irait  bien,  dès  l’instant  que 
Napoléon  aurait  donné  de  nouveaux 
succès  à nos  armées. 

Barras  était  loin  de  partager  cette 
sécurité  : il  savait  que  tout  allait  mal, 
que  la  république  périssait  ; mais,  soit 
qu’il  eût  contracté  des  engagemens 
avec  le  prétendant,  comme  on  l’a  dit 
dans  le  temps  (a),  soit  que  s’abusant 

(û)  On  lait  anjonrd’hui  que  Barras  avait 
alora  des  entrevues  avec  des  ageo*  do  la 
maisou  de  Bourbon.  Ce  fat  David  Monnier 
qui  servit  d'intermédiaire  à Barras,  dans  la 
négociation  qui  fut  entamée  à cette  époque. 
Barras  l'avait  envoyé  en  Allemagne  ; mais, 
comme  il  n'osait  espérer  que  le  roi  lui  par- 
donnerait sa  conduite  révolutionnaire,  il 
n’avalt  pu  donner  à cet  émissaire  aucune 
espèce  d’instruction  positive.  Monnier  né- 
gocia donc  en  faveur  de  Barras,  sans  que 
celui-ci  eftt  connaissance  d’aucune  des  clau- 
ses delà  négociation  ; et  ce  fnt  ainsi  que 


sur  sa  situation  personnelle,  car  de 
quelle  erreur  ne  sont  pas  capables  la 
vanité  et  l'amour-propre  d’un  homme 
ignorant,  il  crut  pouvoir  se  maintenir 
à la  tète  des  affaires.  Barras  fit  les 
mêmes  propositions  que  Moulins  et 
Gohier. 

Cependant  toutes  les  factions  étaient 
en  mouvement.  Celle  des  fructidori- 
sés  paraissait  persuadée  de  son  in- 
fluence ; mais  elle  n’avait  aucun  parti- 
san dans  les  autorités  existantes,  Na- 
poléon pouvait  choisir  entre  plusieurs 
partis  à prendre. 

Consolider  la  constitution  existante, 
et  donner  de  l’appui  au  directoire  en 

Monnier  stipula  que  Barras  consentait  à ré* 
lablir  la  monarchie  en  France,  à condition 
que  le  roi  Louis  XVIII  lui  accorderait  sû- 
reté et  iodemnité  : « sûreté,  c’est-à-dire  l’en- 
» tier  oubli  de  sa  conduite  révolutionnaire, 
» rengagement  sacré  du  roi  d’annuler,  par 
»>  son  pouvoir  souverain,  toutes  recherches 
» à cet  égard  ; indemnité,  c'est-à-dire  une 
» somme  au  moins  équivalente  à celle  que 
» pourraient  lui  valoir  deux  années  qu'il 
» devait  passer  au  directoire,  somme  qu’il 
» évaluait  à douze  millions  de  livres  tour- 
» nois,  y compris  les  deux  millions  qn’il 
» devait  distribuer  entre  ses  coopérateurs.» 
Sa  Majesté  voulut  bien,  en  cette  occasion, 
accorder  des  lettres-patentes,  qui  furent 
transmises  à Barras  par  le  chevalier  Tropés- 
de-Guerin,  et  échangées  contre  l'engage- 
ment souscrit  par  ce  directeur,  pour  le  ré- 
tablissement de  la  monarchie.  Barras  prit 
alors  des  mesures  pour  rappeler  en  France 
les  Bourbons.  Le  29  vendémiaire,  dix-nenf 
jours  avant  le  18  brumaire,  il  se  croyait  as- 
suré du  succès;  mais  ce  grand  dessein 
échoua,  et  par  le  trop  de  confiance  de  Bar- 
ras, et  par  les  lenteurs  qu’occasionna,  dans 
l’exécution,  un  des  agens  du  roi,  qui,  afin 
de  se  rendre  nécessaire,  éleva  des  contesta- 
tions sur  les  pouvoirs  que  Sa  Majesté  avait 
donnés  au  duc  de  Fleury,  pour  négocier 
cette  affaire,  etc. 

Biographie  des  hommes  t vivant.  Michaud,- 

1816,  tom.  I,  page  214. 
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se  Taisant  nommer  directeur  : mais 
cette  constitution  était  tombée  dans  le 
mépris,  et  une  magistrature  partagée 
ne  pouvait  conduire  à aucun  résultat 
satisfaisant;  c'eût  été  s'associer  aux 
préjugés  révolutionnaires,  aux  pas- 
sions de  Barras  et  de  Siéyès,  et  par 
contre-coup  se  mettre  en  butte  à la 
haine  de  leurs  ennemis. 

Changer  la  constitution  et  parvenir 
au  pouvoir  par  le  moyen  de  la  société 
du  manège  ; elle  renfermait  un  grand 
nombre  des  plus  chauds  jacobins;  ils 
avaient  la  majorité  dans  le  conseil  des 
cinq-cents,  et  une  minorité  énergique 
dans  celui  des  anciens.  En  se  servant 
de  ces  hommes,  la  victoire  était  assu- 
rée, on  n’éprouverait  aucune  résis- 
tance. C’était  la  voie  la  plus  sûre  pour 
culbuter  ce  qui  existait  : mais  les  jaco- 
bins ne  s'affectionnent  à aucun  chef; 
ils  sont  exclusifs,  extrêmes  dans  leurs 
passions.  Il  faudrait  donc  après  être 
arrivé  par  eux,  s’en  défaire  et  les 
persécuter.  Cette  trahison  était  iudigne 
d’un  homme  généreux. 

— Barras  offrait  l'appui  de  ses  amis; 
mais  c’étaient  des  hommes  de  moeurs 
suspectes  et  publiquement  accusés  de 
dilapider  la  fortune  publique  : com- 
ment gouverner  avec  de  pareilles 
gens?  car  sans  une  rigide  probité  il 
était  impossible  de  rétablir  les  finances 
et  de  faire  rien  de  bien. 

A Siéyès  s’attachaient  un  grand 
nombre  d’hommes  instruits,  probes 
et  républicains  par  principes,  ayant  en 
général  peu  d'énergie,  et  fort  intimi- 
dés de  la  faction  du  manège  et  des 
mouvemens  populaires,  mais  qui  pou- 
vaient être  conservés  après  la  victoire 
et  être  employés  avec  succès  dans  un 
gouvernement  régulier.  Le  caractère 
de  Siéyès  ne  donnait  aucun  ombrage: 
dans  aucun  cas,  ce  ne  pouvait  être  un 
rival  dangereux.  Mais,  en  prenant  ce 


parti,  c'était  se  déclarer  contre  Barras 
et  contre  le  manège,  qui  avaient  Siéyès 
en  horreur. 

— Le  8 brumaire  ( 30  octobre  ) , 
Napoléon  dîna  chez  Barras  : il  y avait 
peu  de  monde.  Une  conversation  eut 
lieu  après  le  diner:  « La  république 
» périt,  dit  le  directeur:  rien  ne  peut 
» plus  aller;  le  gouvernement  est 
» sans  force  ; il  faut  faire  un  change- 
» ment,  et  nommer  Hédouville,  prési- 
» dent  de  la  république.  Quant  à vous, 

» général,  votre  intention  est  de  vous 
» rendre  à l'armée  ; et  moi,  malade, 

» dépopularisé,  usé,  je  ne  suis  bon 
» qu’à  rentrer  dans  une  classe  pri— 
» vée.  » 

Napoléon  le  regarda  fixement  sans 
lui  rien  répondre.  Barras  baissa  lés 
yeux  et  demeura  interdit.  La  conver- 
sation finit  là:  Le  général  Hédouville 
était  un  homme  d’une  excessive  mé- 
diocrité. Barras  ne  disait  pas  sa  pensée; 
sa  contenance  trahissait  son  secret. 

S VI. 

Cette  conversation  fut  décisive.  Peu 
d’instans  après,  Napoléon  descendit 
chez  Siéyès:  il  lui  fit  connaître  que 
depuis  dix  jours  tous  les  partis  s’adres- 
saient à lui  ; qu'il  était  résolu  de  mar- 
cher avec  lui  Siéyès  et  la  majorité  du 
conseil  des  anciens,  et  qu'il  venait  lui 
en  donner  l’assurance  positive.  On 
convint  que,  du  ’15  au  20  brumaire, 
le  changement  pourrait  se  faire. 

Rentré  chez  lui.  Napoléon  y trouva 
Talleyrand,  Fouché,  Rœdérer  et  Réal. 
Il  leur  raconta  naïvement,  avec  sim- 
plicité, et  sans  aucun  mouvement  de 
physionomie  qui  pût  faire  préjuger 
son  opinion,  ce  que  Barras  venait  de 
lui  dire.  Réal  et  Fouché,  qui  étaient 
attachés  à ce  directeur,  sentirent  tout 
ce  qu'avait  d’intempestif  sa  dissimula- 
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tion.  Ils  se  rendirent  chez  lui  pour  lui 
en  faire  des  reproches.  Le  lendemain 
Barras  vint  à huit  heures  chez  Napo- 
léon, qui  était  encore  au  lit:  il  voulut 
absolument  le  voir , entra  et  lui  dit 
qu'il  craignait  de  s'être  mal  expliqué 
la  veille;  que  Napoléon  seul  pouvait 
sauver  la  république;  qu’il  venait  se 
mettre  à sa  disposition  ; faire  tout  ce 
qu'il  voudrait,  et  prendre  tel  rôle  pu'il 
lui  donnerait.  11  le  pria  de  lui  donner 
l’assurance  que  s’il  méditait  quelque 
projet,  il  compterait  sur  Barras. 

Mais  Napoléon  avait  déjà  pris  son 
parti  : il  répondit  qu’il  ne  voulait  rien  ; 
qu'il  était  fatigué,  indisposé  ; qu'il  ne 
pouvait  s'accoutumer  à l'humidité  de 
l'atmosphère  de  la  capitale,  sortant  du 
climat  sec  des  sables  de  l’Arabie  ; et  il 
termina  l'entretien  par  de  semblables 
lieux  communs. 

Cependant  Moulins  se  rendait  tous 
les  matins,  entre  huit  et  neuf  heures, 
chez  Napoléon,  pour  lui  demander 
conseil  sur  les  affaires  du  jour.  C'é- 
taient des  nouvelles  militaires  ou  des 
affaires  civiles  sur  lesquelles  il  désirait 
avoir  une  direction.  Sur  ce  qui  avait 
rapport  au  militaire.  Napoléon  répon- 
dait d'après  son  opinion  ; mais  sur  les 
afTaire6  civiles,  ne  croyant  pas  devoir 
lui  faire  connaître  toute  sa  pensée,  il 
ne  lui  répondait  que  des  choses  va- 
gues. 

Gohier  venait  aussi  de  temps  à autre 
faire  visite  à Napoléon,  lui  faire  des 
propositions  et  demander  des  con- 
seils. 

§ VII. 

Le  corps  des  ofliciers  de  la  garnison, 
ayant  à sa  tète  le  général  Morand, 
commandant  la  place  de  Paris,  de- 
manda à être  présenté  à Napoléon  ; il 
ne  put  l’être  ; remis  de  jour  en  jour, 


les  officiers  commençaient  à se  plain- 
dre du  peu  d’empressement  qu'il 
montrait  à revoir  ses  anciens  camara- 
des. 

Les  quarante  adjudans  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  qui  avaient  été 
nommés  par  Napoléon  lorsqu'il  com- 
mandait l'armée  de  l'intérieur,  avaient 
sollicité  la  faveur  de  le  voir.  Il  les  con- 
naissait presque  tous;  mais,  pour  ca- 
cher scs  desseins,  il  différa  l’instant  de 
les  recevoir. 

Les  huitième  et  neuvième  régimens 
de  dragons , qui  étaient  en  garnison 
dans  Paris,  étaient  de  vieux  régimens 
de  l’armée  d’Italie  ; ils  ambitionnaient 
de  défiler  devant  leur  ancien  général. 
Napoléon  accepta  cette  ofTrc,  et  leur 
fit  dire  qu'il  leur  indiquerait  le  jour. 

Le  vingt-unième  des  chasseurs  à 
cheval,  qui  avait  contribué  au  succès 
de  la  journée  du  13  vendémiaire,  était 
aussi  i Paris.  Murat  sortait  de  ce  corps, 
et  tous  les  officiers  allaient  sans  cesse 
chez  lui  pour  lui  demander  quel  jour 
Napoléon  verrait  le  régiment.  Ils  n'ob- 
tenaient pas  davantage  que  les  autres. 

Les  citoyens  de  Paris  se  plaignaient 
de  l’incognito  du  général;  ils  allaient 
aux  théâtres,  aux  revues,  où  il  était 
annoncé,  et  il  n’y  venait  pas.  Personne 
ne  pouvait  concevoir  cette  conduite  ; 
l'impatience  gagnait  tout  le  monde. 
On  murmurait  contre  Napoléon  : 
« Voilà  quinze  jours  qu'il  est  arrivé, 
» disait-on,  et  il  n'a  encore  rien  fait. 
» Prétend-il  agir  comme  à son  retour 
» d'Italie,  et  laisser  périr  la  république 
b dans  l'agonie  des  factions  qui  la  dé- 
fi chirent? 

Le  moment  décisif  approchait. 

S viii. 

Le  15  brumaire,  Siéyès  et  Napoléon 
eurent  une  entrevue,  dans  laquelle  il» 
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arrêtèrent  toutes  les  dispositions  pour 
la  journée  du  18.  Il  fut  convenu  que 
le  conseil  des  anciens  profitant  de  l'ar- 
ticle 102  de  la  constitution,  décréterait 
la  translation  du  corps  législatif,  à 
Saint-Cloud,  et  nommerait  Napoléon 
commandant  en  chef  de  la  garde  du 
corps  législatif,  des  troupes  de  la  di- 
vision militaire  de  Paris  et  de  la  garde 
nationale. 

Ce  décret  devant  passer  le  18,  à 
sept  heures  du  malin  ; à huit  heures, 
Napoléon  devait  se  rendre  aux  Tuile- 
ries, où  les  troupes  seraient  réunies,  et 
prendre  là  le  commandement  de  la 
capitale. 

Le  17,  Napoléon  fit  prévenir  les  of- 
ficiers qu'il  les  recevrait  le  lendemain 
à six  heures  du  matin.  Comme  cette 
heure  pouvait  paraître  indue,  il  pré- 
texta un  voyage  ; il  fit  donner  la  même 
invitation  aux  quarante  adjudans  de  la 
garde  nationale  ; et.il  fit  dire  aux  trois 
régimeus  de  cavalerie  qu'il  les  passe- 
rait en  revue  aux  Champs-Elysées  le 
même  jour  18.  à sept  heures  du  ma- 
tin. 11  prévint  en  même  temps  les 
généraux  qui  étaient  revenus  d'Égypte 
avec  lui,  et  tous  ceux  dont  il  connais- 
sait les  sentimens,  qu'il  serait  bien 
aise  de  les  voir  a cette  heure-là.  Cha- 
cun d'eux  crut  que  l'invitation  était 
pour  lui  seul,  et  supposait  que  Napo- 
léon avait  des  ordres  à lui  donner  ; 
car  on  savait  que  le  ministre  de  la 
guerre  Dubois-Crancé  avait  porté  chez 
lui  les  états  de  l'armée,  et  prenait  ses 
conseils  sur  tout  ce  qu’il  fallait  faire, 
tant  sur  les  frontières  du  Rhin  qu'en 
Italie. 

— Moreau,  qui  avait  été  du  dîner  du 
conseil  législatif,  et  que  Napoléon 
avait  vu  là  pour  la  première  fois, 
ayant  appris  par  le  bruit  public  qu'il 
se  préparait  un  changement,  déclara  à 
Napoléon  qu'il  sc  mettait  à sa  disposi- 


tion, qu’il  n'avait  pas  besoin  d'être  mis 
dans  aucun  secret,  et  qu'il  ne  fallait 
que  le  prévenir  une  heure  d'avance. 

— Macdonald,  qui  se  trouvait  aussi 
à Paris,  avait  fait  les  mêmes  offres  de 
service. 

A deux  heures  du  matin.  Napoléon 
leur  Ut  dire  qu'il  désirait  les  voir  à sept 
heures  chez  lui  et  à cheval.  Il  ne  pré- 
vint ni  Augercau,  ni  Bernndotte;  ce- 
pendant Joseph  amena  ce  dernier  (o). 

— Le  général  Lefèvre  commandait 
la  division  militaire  ; il  était  tout  dé- 
voué au  directoire.  Napoléon  lui  en- 
voya, à minuit,  un  aide-de-ramp, 
pour  lui  dire  de  venir  chez  lui  à six 
heures. 

§ K. 

Tout  se  passa  comme  il  avait  été 
convenu.  Sur  les  sept  heures  du  ma- 
tin, le  conseil  des  anciens  s'assembla 
sous  la  présidence  de  Lemercier. 
Cornudet,  Lebrun,  Fargues,  peigni- 
rent vivement  les  malheurs  de  la  ré- 
publique, les  dangers  dont  elle  était 
environnée,  et  la  conspiration  perma- 
nente des  coryphées  du  manège  pour 
rétablir  le  règne  de  la  terreur.  Ré- 
gnier, député  de  la  Meurthe,  deman- 
da, par  motion  d’ordre,  qu'en  consé- 
quence de  l’article  102  de  la  constitu- 
tion, le  siège  des  séances  du  corps 
législatif  fût  transféré  à Saint-Cloud,  et 
que  Napoléon  fût  investi  du  comman- 
dement en  chef  des  troupes  de  la  17* 
division  militaire,  et  chargé  de  faire 
exécuter  cette  translation.  Il  dévelop- 
pa alors  sa  motion  : « La  république 
» est  menacée,  dit-il,  par  les  anarchis- 

(a)  Lorsque  Napoléon  sc  rendait  au  coq» 
seil  des  anciens , Bernadotte , au  lieu  de 
suivre  le  corïégre,  s'esquiva  et  fut  se  Join* 
dre  à U fanion  du  msnéfe. 
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» tes  et  le  parti  de  l'étranger  : il  faut 
» prendre  des  mesures  de  salut  public; 
» on  est  assuré  de  l’appui  du  général 
» Bonaparte  ; ce  sera  à l'ombre  de  son 
» bras  protecteur,  que  les  conseils 
» pourront  délibérer  sur  les  changc- 
» mens  que  nécessite  l’intérêt  pu- 
» blic.  » Aussitôt  que  la  majorité  du 
conseil  se  fut  assurée  que  cela  était 
d'accord  avec  Napoléon,  le  décret 
passa,  mais  non  sans  une  forte  oppo- 
sition. Il  était  conçu  en  ces  termes  : 

Décret  du  conieil  des  anciens. 

Le  conseil  des  anciens,  en  vertu  des 
articles  102,  103  et  10i  de  la  consti- 
tution, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Le  corps  législatif  est 
transféré  à Saint-Cloud  ; les  deux  con- 
seils y siégeront  dans  les  deux  ailes  du 
palais. 

2.  Ils  y seront  rendus  demain,  19 
brumaire,  à midi  ; toute  continuation 
de  fonctions,  de  délibérations,  est  in- 
terdite ailleurs  et  avant  ce  terme. 

3.  Le  général  Bonaparte  est  chargé 
de  l'exécution  du  préseut  décret.  Il 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  la  représentation 
nationale.  Le  général  commandant  la 
17*  division  militaire,  les  gardes  du 
corps  législatif,  les  gardes  nationales 
sédentaires,  les  troupes  de  ligne  qui  se 
trouvent  dans  la  commune  de  Paris, 
et  dans  toute  l’étendue  de  la  17'  divi- 
sion militaire,  sont  mis  immédiate- 
ment sous  ses  ordres,  et  tenus  de  le 
reconnaître  en  cette  qualité;  tous  les 
citoyens  lui  prêteront  main  forte  à sa 
première  réquisition. 

4.  Le  général  Bonaparte  est  appelé 
dans  le  sein  du  conseil  pour  y recevoir 
une  expédition  du  présent  décret,  et 
prêter  serment  ; il  se  concertera  avec 


les  commissions  des  inspecteurs  des 
deux  conseils. 

5.  Le  présent  décret  sera  de  suite 
transmis  par  un  messager  au  conseil 
des  cinq-cents,  et  au  directoire  exécu- 
tif ; il  sera  imprimé,  affiché,  promul- 
gué, et  envoyé  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  république  par  des  cour- 
riers extraordinaires. 


Ce  décret  fut  rendu  à huit  heures  ; 
et  à huit  heures  et  demie,  le  messager 
d’état  qui  en  était  porteur  arriva  au 
logement  de  Napoléon.  Il  trouva  les 
avenues  remplies  d’officiers  de  la  gar- 
nison; d’adjudans  de  la  garde  natio- 
nale, de  généraux,  et  des  trois  régi- 
mens  de  cavalerie.  Napoléon  fit  ouvrir 
les  battans  des  portes  ; et  sa  maison 
étant  trop  petite  pour  contenir  tant 
de  personnes,  il  s’avança  sur  le  per- 
ron, reçut  les  complimens  des  officiers, 
les  harangua,  et  leur  dit  qu’il  comptait 
sur  eux  tous  pour  sauver  la  France. 
En  même  temps,  il  leur  fit  connaître 
que  le  conseil  des  anciens,  autorisé 
par  la  constitution,  venait  de  le  revê- 
tir du  commandement  de  toutes  les 
troupes  ; qu’il  s'agissait  de  prendre  de 
grandes  mesures,  pour  tirer  la  patrie 
de  la  position  affreuse  où  elle  se  trou- 
vait ; qu’il  comptait  sur  leurs  bras  et 
leur  volonté;  qu’il  allait  monter  à 
cheval,  pour  se  rendre  aux  Tuileries. 
L'enthousiasme  fut  extrême  ; tous  les 
officiers  tirèrent  leurs  épées,  et  pro- 
mirent assistance  et  fidélité.  Alors 
Napoléon  se  tourna  vers  Lefèvre,  lui 
demandant  s’il  voulait  rester  près  de 
lui,  ou  retourner  près  du  directoire. 
Lefèvre,  fortement  ému,  ne  balança 
pas.  Napoléon  monta  aussitôt  à che- 
val, et  se  mit  à la  tête  des  généraux  et 
officiers,  et  des  1,500  chevaux  aux- 
quels il  avait  faire  halte  sur  le  boule- 
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vart,  au  coin  de  la  rue  du  Mont-Blanc. 
11  donna  ordre  aux  adjudans  de  la 
garde  nationale  de  retourner  dans  leurs 
quartiers,  d'y  faire  battre  la  géuérale, 
de  faire  connaître  le  décret  qu’ils  ve- 
naient d'entendre,  et  d'annoncer  qu'on 
ne  devait  plus  reconnaître  que  les  or- 
dres émanés  de  lui. 

i 

S X. 

Il  se  rendit  à la  barre  du  conseil  des 
anciens,  environné  de  ce  brillant  cor- 
tège. II  dit  : « Vous  êtes  la  sagesse  de 
» la  nation,  c’est  à vous  d'indiquer 
» dans  cette  circonstance  les  mesures 
» qui  peuvent  squver  la  patrie  : je 
» viens,  environné  de  tous  les  géné- 
» raux,  vous  promettre  l'appui  de 
» tous  leurs  bras.  Je  nomme  le  géné- 
» ral  Lefèvre  mon  lieutenant. 

» Je  remplirai  fidèlement  la  mission 
» que  vous  m’avez  confiée  : qu’on  ne 
» cherche  pas  dans  le  passé  des  exem- 
» pies  snr  ce  qui  se  passe.  Bien  dans 
» l'histoire  ne  ressemble  à la  Gn  du 
» xvni®  siècle;  rien  dans  le  xvm* 
» siècle  ne  ressemble  au  moment  ac- 
» tuel.  » 

Toutes  les  troupes  étaient  réunies 
aux  Tuileries  ; il  en  passa  la  revue  aux 
acclamations  unanimes  des  citoyens  et 
des  soldats.  Il  donna  le  commande- 
ment des  troupes  chargées  de  la  garde 
du  corps  législatif,  au  général  Lannes; 
et  au  général  Murat,  le  commande- 
ment de  celles  envoyées  a Saint- 
Cloud. 

Il  chargea  le  général  Moreau  de 
garder  le  Luxembourg  ; et,  pour  cet 
effet,  il  mit  sous  ses  ordres  500  hom- 
mes du  86*  régiment.  Mais,  au  mo- 
ment de  partir,  ces  troupes  refusèrent 
d’obéir,  elles  n’avaient  pas  de  con- 
fiance en  Moreau,  qui,  disaient-elles, 
n'était  pas  patriote.  Napoléon  fut 
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obligé  de  les  haranguer,  en  les  assu- 
rant que  Moreau  marcherait.  Moreau 
avait  acquis  cette  réputation  depuis  sa 
conduite  en  fructidor. 

Le  bruit  se  répandit  bientêt  dans 
toute  la  capitale,  que  Napoléon  était 
aux  Tuileries,  et  que  ce  n’était  qu’à  lui 
seul  qu'il  fallait  obéir.  Le  peuple  y 
courut  en  foule  : les  uns,  mus  par  la 
simple  cuÿosité  de  voir  un  général  si 
renommé,  les  autres,  par  élan  patrio- 
tique et  par  zèle,  pour  lui  offrir  leur 
assistance.  La  proclamation  suivante 
fut  affichée  partout. 

« Citoyens,  le  conseil  des  anciens, 
» dépositaire  de  la  sagesse  nationale, 
» vient  de  rendre  un  décret;  il  y est 
» autorisé  par  les  articles  102  et  103 
» de  l’acte  constitutionnel  : il  me 
» charge  de  prendre  des  mesures  pour 
» la  sûreté  de  la  représentation  na- 
» tionale.  Sa  translation  est  nécessaire 
» et  momentanée  ; le  corps  législatif 
» se  trouvera  à môme  de  tirer  la  ré- 
» publique  du  danger  imminent  où  la 
» désorganisation  de  toutes  les  parties 
» de  l’administration  nous  conduit.  Il 
» a besoin,  dans  cette  circonstance 
» essentielle,  de  l'union  et  de  la  con- 
» fiance.  Ralliez-vous  autour  de  lui  : 
» c’est  le  seul  moyen  d'asseoir  la  ré- 
» publique  sur  les  bases  de  la  liberté 
» civile,  du  bonheur  intérieur,  de  la 
» victoire,  et  de  la  paix.  » 

Il  dit  aux  soldats  : 

« Soldats,  le  décret  extraordinaire 
» du  conseil  des  anciens,  est  conforme 
» aux  articles  102  et  103  de  l’acte 
» constitutionnel.  Il  m’a  remis  le 
» commandement  de  la  ville  et  de 
» l’armée.  Je  l’ai  accepté  pour  secon- 
» der  les  mesures  qu’il  va  prendre  et 
» qui  sont  tout  entières  en  faveur  du 
» peuple.  La  république  est  mal  gou- 
» vernée  depuis  deux  ans  ; vous  avez 
u espéré  que  mon  retour  mettrait  un 
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» terme  à tant  de  maux.  Vous  l’ave* 
» célébré  avec  une  union  qui  m'impose 
» des  obligations  que  je  remplis  ; vous 
» remplirez  les  vôtres,  et  vous  secon- 
» derez  votre  général  .avec  l'énergie, 
» la  fermeté,  et  la  confiance  que  j'ai 
» toujours  eue  en  vous.  La  liberté,  la 
» victoire  et  la  paix,  replaceront  la 
» république  française  nu  rang  qu’elle 
» occupait  en  Europe,  et  que  l’ineptie 
» et  la  trahison  ont  pu  seules  lui  faire 
b perdre.  » 

En  ce  moment,  Napoléon  envoya 
un  aide-de-camp  à la  garde  du  direc- 
toire, pour  lui  communiquer  le  décret, 
et  lui  prescrire  de  ne  recevoir  d’ordre 
que  de  lui.  La  garde  sonna  à cheval  ; 
le  chef  consulta  ses  soldats,  ils  répon- 
dirent par  des  cris  de  joie.  A l'instant 
même  venait  d’arriver  un  ordre  du  di- 
rectoire, contraire  à celui  de  Napoléon; 
mais  les  soldats  n’obéissant  qu'au 
sien,  se  mirent  en  marche  pour  le 
joindre.  Siéyès  et  lloger-Ducos  s’é- 
taient déjà  rendus  dès  le  matin  aux 
Tuileries.  On  dit  que  Barras,  en  voyant 
Siéyès  monter  à cheval,  se  moqua  de 
la  gaucherie  du  nouvel  écuyer.  Il  était 
loin  de  se  douter  où  ils  allaient.  Peu 
après,  instruit  du  décret,  il  se  réunit 
avec  Gohier  et  Moulins  ; ils  apprirent 
alors  que  toutes  les  troupes  environ- 
naient Napoléon  ; ils  virent  même  leur 
garde  les  abandonner,  liés  lors  Moulins 
se  rendit  aux  Tuileries,  et  donna  sa  dé- 
mission, comme  l'avaient  déjà  fait 
Siéyès  et  Uoger-l)ucos.  Bottot , secré- 
taire de  Barras,  se  rendit  près  de  Na- 
poléon , qui  lui  témoigna  toute  son 
indignation  sur  les  dilapidations  qui 
avaient  perdu  la  république,  et  insista 
pour  que  Barras  donnât  sa  démission. 
Talleyraud  fut  chez  ce  directeur,  et  la 
rapporta.  Barras  se  rendit  à Gros-Bois, 
accompagné  d'une  garde  d’honneur 
de  dragons.  Dès  ce  moment,  le  direc- 


toire se  trouva  dissous,  et  Napoléon 
seul  chargé  du  pouvoir  exécutif  de  la 
république. 

Cependant  le  conseil  des  cinq-cents 
s'était  assemblé  sous  la  présidence  de 
Lurien.  La  constitution  était  précise, 
le  décret  du  conseil  des  anciens  était 
dans  ses  attributions  : il  n’y  avait  rien 
à objecter.  Les  membres  du  conseil, 
en  traversant  les  rues  de  Paris  et  les 
Tuileries,  avaient  appris  les  événe- 
mens  qui  se  passaient  ; ils  avaient  été 
témoins  de  l'enthousiasme  public.  Ils 
étaient  dans  l’étonnement  et  la  stu- 
peur de  tout  le  mouvement  qu'ils 
voyaient.  Ils  se  conformèrent  à la  né- 
cessité, et  ajournèrent  la  séance  pour 
le  lendemain  19,  à Saint-Cloud. 

— Bernadotte  avait  épousé  la  belle- 
sœur  de  Joseph  Bonaparte.  Il  avait 
été  deux  mois  an  ministère  de  la 
guerre,  et  ensuite  renvoyé  par  Siéyès: 
il  n'y  faisait  que  des  fautes. 

C’était  un  des  membres  les  plus 
chauds  de  la  société  du  manège , dont 
les  opinions  politiques  étaient  alors 
fort  exaltées  et  réprouvées  par  tons 
les  gens  de  bien.  Joseph  l'avait  mené 
le  matin  chez  Napoléon,  mais,  lors- 
qu’il vit  ce  dont  il  s’agissait,  il  s'esqui- 
va, et  alla  instruire  ses  amis  du  manège 
de  ce  qui  se  passait. 

Jourdan  et  Augereau  vinrent  trou- 
ver Napoléon  aux  Tuileries,  lorsqu'il 
passait  la  revue  des  troupes  : il  leur 
conseilla  de  ne  pas  retourner  à Saint- 
Cloud  à la  séance  du  lendemain,  de 
rester  tranquilles,  de  ne  pas  compro- 
mettre les  services  qu'ils  avaient  ren- 
dus [à  la  patrie;  car  aucun  effort  ne 
pouvait  s’opposer  au  mouvement  qui 
était  commencé.  Augereau  l'assura  de 
son  dévouement  et  du  désir  qu’il  avait 
de  marcher  sous  ses  ordres.  Il  ajouta 
même:  « Eh  quoi!  général,  est-ce 
b que  vous  ne  comptez  pas  tou- 
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» jours  sur  votre  petit  Augerean?  » 

Cambacérès,  ministre  de  la  justice; 
Fouché,  ministre  de  ia  police,  et  tous 
les  autres  ministres  furent  aux  Tuile- 
ries, et  reconnurent  la  nouvelle  auto- 
rité. Fouché  lit  de  grandes  protesta- 
tions d’attachement  et  de  dévouement; 
extrêmement  opposé  è Siéyès,  il  n’n- 
vait  pas  été  dans  le  secret  de  la  jour- 
née. Il  avait  ordonné  de  fermer  les 
barrières , d’arrêter  le  départ  des 
courriers  et  des  diligences  : a Eli,  bon 
u dieu  ! lui  dit  le  général,  pourquoi  tou- 
» tes  ces  précautions.?  nous  marchons 
» avec  la  nation  et  par  sa  seule  force  ; 
» qu’aucun  citoyen  ne  soit  inquiété , 
a et  que  le  triomphe  de  l'opinion  n’ait 
b rien  de  commun  avec  ces  journées 
b faites  par  une  minorité  factieuse.  « 

Les  membres  de  la  majorité  des 
cinq-cents,  de  la  minorité  des  anciens, 
et  les  coryphées  du  manège  passèrent 
toute  la  journée  et  la  nuit  en  concilia- 
bules. 

A sept  heures  du  soir,  Napoléon 
tint  un  conseil  aux  Tuileries.  Siéyès 
proposait  d’arrêter  les  quarante  prin- 
cipaux meneurs  opposans.  Cet  avis 
était  sage  ; mais  Napoléon  croyait 
avoir  trop  de  force,  pour  employer 
tant  de  prudence.  «.J’ai  juré  ce  ma- 
b tin,  dit-il,  de  protéger  la  représen- 
b tation  nationale  ; je  ne  veux  point 
b ce  soir  violer  mon  serment  : je  ne 
b crains  pas  de  si  faibles  ennemis,  b 
Tout  le  Inonde  se  rangea  au  conseil  de 
Siéyès  ; mais  rien  ne  put  vaincre  cette 
obstination  ou  cette  délicatesse  du 
général.  On  verra  bientôt  qu'il  eut 
tort. 

C'est  dans  cette  réunion  que  l'on 
convint  de  l’établissement  de  trois 
consuls  provisoires,  qui  seraient  Siéyès, 
Roger-Ducos  et  Napoléon  ; de  l’ajour- 
nement des  conseils  à trois  mois.  Les 
meneurs  des  deux  conseils  s'entendi- 


rent sur  la  manière  dont  ils  devaient 
se  conduire  dans  la  séance  de  Saint- 
Cloud.  Lucien,  Boulay,  Émile  Gaudin, 
Chazal,  Cabanis,  étaient  les  meneurs 
du  conseil  des  cinq-cents  ; Régnier, 
Lemercier,  Cornudet,  Fargues,  Té- 
taient des  anciens. 

Le  général  Murat,  ainsi  qu'on  Ta 
dit,  commandait  la  force  publique  à 
Saint-Cloud  ; Ponsard  commandait  le 
bataillon  de  la  garde  du  corps  législa- 
tif ; le  général  Serrurier  avait  sous  ses 
ordres  une  réserve,  placée  ou  Point- 
du-Jour. 

On  travaillait  avec  activité  pour  pré- 
parer les  salles  du  palais  de  Saint- 
Cloud.  L’orangerie  fut  destinée  au 
conseil  des  cinq-cents  ; et  la  galerie  de 
Mars,  à celui  des  anciens  : les  appnr- 
temens,  devenus  depuis  le  salon  des 
princes  et  le  cabinet  de  l’empereur, 
furent  préparés  pour  Napoléon  et  son 
état-major.  Les  inspecteurs  de  la  salle 
occupèrent  les  appartemens  de  l’im- 
pératrice. Il  était  deux  heures  après 
midi,  et  le  local  destiné  au  conseil  des 
cinq-cents  n’était  pas  encore  prêt.  Ce 
retard  de  quelques  heures  devint  fu- 
neste. Les  députés , arrivés  depuis 
midi,  se  formèrent  en  groupe  dans  le 
jardin: les  esprits  s’échauffèrent;  ils 
se  sondèrent  réciproquement,  se  com- 
muniquèrent, et  organisèrent  leur 
opposition.  Ils  demandaient  au  conseil 
des  anciens  ce  qu’il  voulait,  pourquoi 
il  les  avait  fait  venir  à Saint-Cloud? 
Était-ce  pour  changer  le  directoire? 
Ils  convenaient  généralement  que 
Barras  était  corrompu,  Moulins  sans 
considération  ; ils  nommèrent  sans 
difficulté  Napoléon  et  deux  autres  ci- 
toyens pour  compléter  le  gouverne- 
ment. Le  petit  nombre  d'individus  qui 
étaient  dans  le  secret  laissaient  alors 
percer  que  Ton  voulait  régénérer  l’é- 
tat, en  améliorant  la  constitution,  et 
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ajourner  les  conseils.  Ces  insinuations 
ne  réussissant  pas,  une  hésitation  se 
manifesta  parmi  les  membres  sur  les- 
quels on  comptait  le  plus. 

§ XI. 

La  séance  s’ouvrit  enfin.  Émile 
Gaudin  monta  à la  tribune,  peignit  vi- 
vement les  dangers  de  la  patrie,  et 
proposa  de  remercier  le  conseil  des 
anciens  des  mesures  de  salut  public 
dont  il  avait  pris  l'initiative,  et  de  lui 
demander,  par  un  message,  qu’il  fit 
connaître  sa  pensée  tout  entière.  En 
même  temps,  il  proposa  de  nommer 
une  commission  de  sept  personnes 
pour  faire  un  rapport  sur  la  situation 
de  la  république. 

Les  vents,  renfermés  dans  les  outres 
d'Éole,  s'en  échappant  avec  furie, 
n’excitèrent  jamais  une  plus  grande 
tempête.  L’orateur  fut  précipité  avec 
fureur  en  bas  de  la  tribune.  L'agita- 
tion devint  extrême. 

Delbred  demanda  que  les  membres 
prêtassent  de  nouveau  serment  à la 
constitution  de  l’an  III.  Lucien,  Bou- 
lay  et  leurs  amis,  pâlirent.  L’appel 
nominal  eut  lieu. 

Pendant  cet  appel  nominal,  qui 
dura  plus  de  deux  heures,  les  nouvel- 
les de  ce  qui  se  passait  circulèrent 
dans  la  capitale.  Les  meneurs  de  l'as- 
semblée du  manège,  les  tricoteuses, 
etc.,  accoururent.  Jourdan  et  Augc- 
reau  se  tenaient  à l’écart;  croyant 
Napoléon  perdu,  ils  s’empressèrent 
d’arriver.  Augereau  s’approcha  de  Na- 
poléon, et  lui  dit  : « Eh  bien  ! voui 
voici  dam  une  jolie  jto/itirm — Auge- 
reau, reprit  Napoléon,  souviens-toi 
d’Arcole  : les  affaires  paraissaient  bien 
plus  désespérées.  Crois-moi , reste 
tranquille,  si  tu  ne  veux  pas  en  être 
la  victime.  Dans  une  demi-heure  tu 


1>E  NAPOLÉON, 

verras  comme  les  choses  tourne- 
ront. » 

L assemblée  paraissait  se  prononcer 
avec  tant  d’unanimité,  qu’aucun  dé- 
puté n’osa  refuser  de  prêter  serment 
à la  constitution  : Lucien  lui-même  y 
fut  contraint.  Des  hurlemens,  des 
bravos  se  faisaient  entendre  dans  toute 
la  salle.  Le  moment  était  pressant. 
Beaucoup  de  membres,  en  prononçant 
ee  serment,  y ajoutèrent  des  dévelop- 
pem'ens,  et  l’influence  de  tels  discours 
pouvaient  se  faire  sentir  sur  les  trou- 
pes. Tous  les  esprits  étaient  en  sus- 
pens : les  zélés  devenaient  neutres  ; 
les  timides  avaient  déjà  changé  de  ban- 
nière. Il  n’y  avait  pas  un  instant  à 
perdre.  Napoléon  traversa  le  salon  de 
Mars,  entra  au  conseil  des  anciens,  et 
se  plaça  vis-à-vis  le  président.  (C’était 
la  barre.) 

« Vous  êtes  sur  un  volcan,  leur  dit- 
» il  : la  république  n’a  plus  de  gouver- 
» nement  : le  directoire  est  dissous  ; 
» les  factions  s’agitent;  l’heure  de 
» prendre  un  parti  est  arrivée.  Vous 
» avez  appelé  mon  bras  et  celui  de 
» mes  compagnons  d’armes  au  secours 
» de  votre  sagesse  : mais  les  instans 
» sont  précieux;  il  faut  se  prononcer. 

» Je  sais  que  l’on  parle  de  César,  de 
» Cromwell,  comme  si  l’époque  ac- 
» tuellc  pouvait  se  comparer  aux 
» temps  passés.  Non,  je  ne  veux  que 
» le  salut  de  la  république,  et  appuyer 
» les  décisions  que  vous  allez  pren- 

» dre Et  vous,  grenadiers,  dont 

» j’aperçois  les  bonnets  aux  portes  de 
» cette  salle,  dites-Ie  : vous  ai-je  ja- 
» mais  trompés?  Ai-je  jamais  trahi 
» mes  promesses,  lorsque,  dans  les 
» camps,  au  milieu  des  privations,  je 
» vous  promettais  la  victoire,  l’abon- 
» dance,  et  lorsqu’à  votre  tête,  je  vous 
» conduisais  de  succès  en  succès?  Di- 
» tes-le  maintenant  : était-ce  pour  mes 
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» intérêts,  ou  pour  ceux  de  la  répu- 
» blique?  » 

Le  général  parlait  avec  véhémence. 
Les  grenadiers  furent  comme  électri- 
sés ; et,  agitant  en  l’air  leurs  bonnets, 
leurs  armes,  ils  semblaient  tous  dire  : 
Oui,  c'est  vrai!  il  a toujours  tenu  pa- 
role! 

Alors  un  membre  (Linglet)  se  leva, 
et  d’une  voix  forte  dit  : « Général, 
j>  nons  applaudissons  à ce  que  vous 
» dites  : jurez  donc  avec  nous  obéis- 
» sance  à la  constitution  de  l’an  111, 
» qui  peut  seule  maintenir  la  républi- 
» que.  » 

L’étonnement  que  causa  ces  paroles 
produisit  le  plus  grand  silence. 

Napoléon  se  recueillit  un  moment  ; 
après  quoi,  il  reprit  avec  force  : « La 
» constitution  de  l’an  III,  vous  n’en 
» avez  plus  : vous  l’avez  violée  an  18 
» fructidor,  quand  le  gouvernement  a 
» attenté  à l’indépendance  du  corps 
» législatif;  vous  l’avez  violée  au  30 
» prairial  an  Vil,  quand  le  corps  lé- 
» gislatif  a attenté  à l’indépendance 
» du  gouvernement  ; vous  l’aviez  vio- 
» lée  au  22  floréal,  quand,  par  un  dé- 
» cret  sacrilège,  le  gouvernement  et 
» le  corps  législatif  ont  attenté  à la 
» souveraineté  du  peuple,  en  cassant 
» les  élections  faites  par  lui.  La  cons- 
» titution  violée,  il  faut  un  nouveau 
» pacte,  de  nouvelles  garanties.  » 

La  force  de  ce  discours,  l’énergie 
du  général,  entraînèrent  les  trois 
quarts  des  membres  du  conseil,  4gui  se 
levèrent  en  signe  d'approbation.  Cor- 
nudet  et  Régnier  parlèrent  avec  force 
dans  le  même  sens.  Un  membre  s’éleva 
contre  ; il  dénonça  le  général  comme 
le  seul  conspirateur  qui  voulait  atten- 
ter à la  liberté  publique.  Napoléon 
interrompit  l’orateur,  déclara  qu'il 
avait  le  secret  de  tous  les  partis,  que 
tous  méprisaient  la  constitution  de 


l’an  III  ; que  la  seule  différence  qui 
existait  entre  eux  était  que  les  uns 
voulaient  une  république  modérée,  où 
tous  les  intérêts  nationaux,  toutes  les 
propriétés,  fussent  garantis;  tandis 
que  les  autres  voulaient  un  gouverne- 
ment révolutionnaire,  motivé  sur  les 
dangers  de  la  patrie.  En  ce  moment 
on  vint  prévenir  Napoléon  que,  dans 
le  conseil  des  cinq-cents , l'appel  no- 
minal était  terminé,  et  que  l’on  vou- 
lait forcer  le  président  Lucien  à met- 
tre aux  voix  la  mise  hors  la  loi  de  son 
frère.  Napoléon  se  rend  aussitôt  aux 
cinq-cents,  entre  dans  la  salle  le  cha- 
peau bas,  ordonne  aux  officiers  et  sol- 
dats qui  l'accompagnent  de  rester  aux 
portes;  il  voulait  se  présenter  à la 
barre  pour  rallier  son  parti , qui  était 
nombreux,  mais  qui  avait  perdu  tout 
ralliement  et  toute  audace.  Mais  pour 
arriver  à la  barre,  il  fallait  traverser  la 
moitié  de  la  salle , parce  que  le  prési- 
dent siégeait  sur  un  des  côtés  latéraux. 
Lorsque  Napoléon  se  fut  avancé  seul 
au  tiers  de  l'orangerie,  deux  ou  trois 
cents  membres  se  levèrent  subitement, 
en  s’écriant  : Mort  au  tyran  ! à bas  le 
dictateur! 

Deux  grenadiers  que  l'ordre  du  gé- 
néral avait  retenus  à la  porte,  et  qui 
n'avaient  obéi  qu’à  regret  et  en  lui 
disant  : « Vous  ne  les  connaissez  pas, 
» ils  sont  capables  de  tout,  » culbutè- 
rent, le  sabre  à la  main,  ce  qui  s’op- 
posait à leur  passage,  pour  rejoindre 
leur  général,  l’investir  et  le  couvrir  de 
leur  corps.  Tous  les  autres  grenadiers 
suivirent  cet  exemple  et  entraînèrent 
Napoléon  en  dehors  de  la  salle.  Dans 
ce  tumnlte,  l’un  d’eux  nommé  Thomé 
fut  légèrement  blessé  d’un  coup  de 
poignard;  un  autre  reçut  plusieurs 
coups  dans  ses  habits. 

Le  général  descendit  dans  la  cour 
du  château,  fit  battre  au  cercle,  monta 
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à cheval,  et  harangua  les  troupes  : 
« J'allais,  dit-il,  leur  faire  connaître 
» les  moyens  de  sauver  la  république, 
u et  de  nous  rendre  notre  gloire.  Ils 
» m'ont  répondu  à coups  de  poignard. 
» Ils  voulaient  ainsi  réaliser  le  désir 
a des  rois  coalisés.  Qu'aurait  pu  faire 
» de  plus  l’Angleterre  ! 

» Soldats,  puis-je  compter  sur 
» vous.  » 

Des  acclamations  unanimes  répon- 
dirent à ce  discours.  Napoléon  aussi- 
tôt ordonna  à un  capitaine  d’entrer 
avec  dix  hommes  dans  la  salle  des 
cinq-cents,  et  de  délivrer  le  prési- 
dent. 

Lucien  venait  de  déposer  sa  toge, 
a Misérables!  s'écriait-il,  vous  exigez 
» que  je  mette  hors  la  loi  mon  frère, 
» le  sauveur  de  la  patrie,  celui  dont  le 
b nom  seul  fait  trembler  les  rois!  Je 
b dépose  les  marques  de  la  magistra- 
b ture  populaire;  je  me  présente  à 
» cette  tribune  comme  défenseur  de 
b celui  que  vous  m’ordonnez  d’immo- 
b 1er  sans  l'entendre,  b 

En  disant  ces  mots  il  quitte  le  fau- 
teuil et  s’élance  à la  tribune.  L’officier 
de  grenadiers  se  présente  alors  à la 
porte  de  la  salle,  en  criant  : Vive  la 
république  ! On  croit  que  les  troupes 
envoient  une  députation  pour  expri- 
mer leur  dévouement  aux  conseils.  Ce 
capitaine  est  accueilli  par  un  mouve- 
ment d'allégresse.  Il  profite  de  cette 
erreur,  s’approche  de  la  tribune,  s’em- 
pare du  président,  en  lui  disant  à voix 
basse  : C'est  l'ordre  de  votre  frère.  Les 
grenadiers  crient  en  même  temps  : A 
bas  les  assassins  ! 

A ces  cris  la  joie  se  change  en  tris- 
tesse ; un  morne  silence  témoigne 
l'abattement  de  toute  l’assemblée.  On 
ne  met  aucun  obstacle  au  départ  du 
président,  qui  sort  de  la  salle,  se  rend 
dans  la  cour,  monte  à cheval,  et  s’écrie 


de  sa  voix  de  Stentor  : « Général,  et 
» vous,  soldats,  le  président  du  con- 
b seil  des  cinq-cents  vous  déclare  que 
b des  factieux,  le  poignard  à la  main,  _ 
b en  ont  violé  les  délibérations.  II 
b vous  requiert  d'employer  la  force 
b contre  ces  factieux.  Le  conseil  des 
b cinq-cents  est  dissous,  b 

« — Président,  répondit  le  général, 
b cela  sera  fait,  b 

Il  ordonne  en  même  temps  à Marat 
de  se  porter  dans  la  galle  en  colonne 
serrée.  En  cet  instant,  le  général  B*"* 
osa  lui  demander  cinquante  hommes 
pour  se  placer  en  embuscade  sur  la 
route  et  fusiller  les  fuyards.  Napoléon 
ne  répondit  à sa  demande  qu'en  re- 
commandant aux  grenadiers  de  ne  pas 
commettre  d’excès.  « Je  ne  veux  pas, 
b leur  dit-il,  qu'il  y ait  une  goutte  de 
b sang  versée,  b 

Murat  se  présente  à la  porte,  et 
somme  le  conseil  de  se  séparer.  Les 
cris,  les  vociférations  continuent.  Le 
colonel  Moulins,  aide-de-camp  de 
Brune,  qui  venait  d'arriver  de  Hol- 
lande, fait  battre  la  charge.  Le  tam- 
bour mit  fin  à ces  clameurs.  Les  sol- 
dats entrent  dans  la  salle,  la  baïonnette 
en  avant.  Les  députés  sautent  par  les 
fenêtres,  et  se  dispersent  en  abandon- 
nant les  toges,  les  toques,  etc.  : en  un 
instant  la  salle  fut  vide.  Les  membres 
de  ce  conseil  qui  s’étaient  le  plus  pro- 
noncés. s’enfuient  en  toute  hftte  jus- 
qu’à Paris. 

L'qg  centaine  de  députés  des  cinq- 
cents  se  rallièrent  au  bureau  et  aux 
inspecteurs  de  ta  salle.  Ils  se  rendi- 
rent en  corps  au  conseil  des  anciens. 
Lucien  fit  connaître  que  les  cinq-cents 
avaientété  dissous  sur  son  réquisitoire; 
que  chargé  de  maintenir  l’ordre  dans 
l’assemblée,  il  avait  été  environné  de 
poignards  ; qu'il  avait  envoyé  des  huis- 
siers pour  réunir  de  nouveau  le  con- 
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seit;  que  rien  n’était  contraire  aux 
formes,  et  que  les  troupes  n’avaient 
fait  qu'obéir  à son  réquisitoire.  Le 
conseil  des  anciens,  qui  voyait  avec  in- 
quiétude ce  coup  d'autorité  du  pou- 
voir militaire,  fut  satisfait  de  cette  ex- 
plication. A onze  heures  du  soir,  les 
deux  conseils  se  réunirent  de  nou- 
veau, ils  étaient  en  très  grande  ma- 
jorité. Deux  commissions  furent  char- 
gées de  faire  leur  rapport  sur  la  si- 
tuation de  la  république.  On  décréta, 
sur  le  rapport  de  Béranger,  des  re- 
mercimens  à Napoléon  et  aux  troupes. 
Boulay  de  la  Meurthe  aux  Cinq-cents, 
Villetard  aux  Anciens , exposèrent  la 
situation  de  la  république  et  les  me- 
sures à prendre.  La  loi  du  19  brumaire 
fut  décrétée  ; elle  ajournait  les  conseils 
au  1„  ventôse  suivant;  elle  créait  deux 
commissions  de  vingt-cinq  membres 
chacune,  pour  les  remplacer  provisoi- 
rement. £!les  devaient  aussi  préparer 
un  code  civil,  line  commission  consu- 
laire provisoire,  composée  de  Siéyès , 
Roger- Ducos  et  Napoléon,  fut  chargée 
du  pouvoir  exécutif. 

Cette  loi  mit  fin  à la  constitution  de 
l’an  III. 

Les  consuls  provisoires  se  rendirent 
le  20  à deux  heures  du  matin  dans  la 
salle  de  l'orangerie  où  s’étaient  réunis 
les  deux  conseils.  Lucien,  président, 
leur  adressa  la  parole  en  ces  termes  : 

«t  Citoyens  consuls, 

» Le  plus  grand  peuple  de  la  terre 
vous  confie  ses  destinées.  Sous  trois 
mois  l’opinion  vous  attend.  Le  bonheur 
de  30  millions  d’hommes,  la  tranquil- 
lité intérieure,  les  besoins  des  armées, 
la  paix,  tel  est  le  mandat  qui  vous  est 
donné.  Il  faut  sans  doute  du  courage 
et  du  dévouement  pour  se  charger 
d'aussi  importantes  fonctions  : mais  la 
confiance  du  peuple  et  des  guerriers 
vous  environne,  et  le  corps-législatif 


sait  que  vos  Ames  sont  tout  entières  à 
la  patrie.  Citoyens  consuls , nous  ve- 
nons, avant  de  nous  ajourner,  de  prê- 
ter le  serment  que  vous  allez  répéter 
au  milieu  de  nous  : le  serment  sacré 
de  « fidélité  inviolable  à la  souverai- 
» neté  du  peuple,  à la  république  fran- 
» çaise  une  et  indivisible,  è la  liberté, 
» à l’égalité,  et  au  système  représen- 
» tatif.  » 

L’assemblée  se  sépara,  et  les  consuls 
se  rendirent  à Paris,  au  palais  du 
Luxembourg. 

La  révolution  du  18  brumaire  fut 
ainsi  consommée. 

Siéyès,  pendant  le  moment  le  plus 
critique,  était  resté  dans  sa  voiture  à 
la  grille  de  Saint-Cloud,  afin  de  pou- 
voir suivre  la  marche  des  troupes.  Sa 
conduite  dans  le  danger  fut  conve- 
nable ; il  fit  preuve  de  fermeté,  de.  ré- 
solution et  de  sang-froid. 
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État  de  1a  capitale.  — Proclamation  de  Na- 
poléon.  —Première  séance  des  consuls; 
Napoléon,  président.  — Ministère  : divers 
changemens.  — Maret  , Dubois-Crancé, 
Robcrt-Lindet,  Gaudin,  Reinhart,  Forfait, 
Laplace. — Premiers  actes  des  consuls. — 
Honneurs  funèbres  rendus  au  pape.  — 
Naufragés  de  Calais.  Nappertandy,  Black- 
well.— Suppression  de  la  fête  du  21  jan- 
vier. — Entrevue  de  deux  agens  royalis- 
tes avec  Napoléon.  — Vendée.  Ch&tillon, 
Bcrnier,  d’Autichamp  ; Georges.  — Paci- 
fication. Discussion  snr  la  constitution. — 
Opinions  de  Siéyès  et  de  Napoléon.  — 
Daonou.  — Constitution.  — Nomination 
des  conauls  Cambacérès,  Lebrun. 

§ i". 

On  se  peindrait  difficilement  les  an- 
goisses qu’avait  éprouvées  la  capitale, 
pendant  cette  révolution  du  18  bru- 
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maire;  les  bruits  les  plus  sinistres  cir- 
culaient partout,  on  disait  Napoléon 
renversé,  on  s’attendait  au  règne  de 
la  terreur.  C’était  encore  moins  le 
danger  de  la  chose  publique  qui  ef- 
frayait, que  celui  où  chaque  famille 
allait  se  trouver. 

Sur  les  neuf  heures  du  soir,  les  nou- 
velles de  Saint-Cloud  se  répandirent, 
et  l’on  apprit  les  événemens  arrivés  ; 
alors  la  joie  la  plus  vive  succéda  aux 
plus  cruelles  nlarmes.  La  proclama- 
tion suivante  fut  faite  aux  flambeaux. 

Proclamation  de  Napoléon. 

« Citoyens! 

» A mon  retour  à Paris,  j’ai  trouvé 
» la  division  dans  toutes  les  autorités, 
» et  l’accord  établi  sur  cette  seule  vé- 
» pité  que  la  constitution  était  i moitié 
» détruite  et  ne  pouvait  plus  sauver  la 
» liberté.  Tous  les  partis  sont  venus  à 
» moi,  m’ont  confié  leurs  desseins, 
» dévoilé  leurs  secrets,  et  m’ont  de- 
» mandé  mon  appui  ; j'ai  refusé  d’ê- 
» tre  l'homme  d’un  parti.  Le  conseil 
» des  anciens  m’a  appelé.  J’ai  répon- 
» du  à son  appel.  Un  plan  de  restau- 
» ration  générale  avait  été  concerté 
» par  des  hommes  en  qui  la  nation 
» est  accoutumée  à voir  des  défen- 
» seurs  de  la  liberté,  de  l’égalité,  de 
v la  propriété  ; ce  plan  demandait  un 
» examen  calme,  libre,  exempt  de 
» toute  influence  et  de  toute  crainte. 
» En  conséquence  le  conseil  des  an- 
» ciens  a résolu  la  translation  du  corps 
» législatif  h Saint-Cloud.  11  m’a 
» chargé  de  la  disposition  de  la  force 
» nécessaire  à son  indépendance.  J’ai 
» cru  devoir  à nos  concitoyens,  aux 
» soldats  périssant  dans  nos  armées, 
» à la  gloire  acquise  au  prix  de  leur 
» sang,  d’accepter  le  commandement. 
» Les  conseils  se  rassemblent  à Saint- 


» Cloud , les  troupes  républicaines  ga- 
» rantissent  la  sûreté  au  dehors  ; mais 
» des  assassins  établissent  la  terreur 
» au  dedans.  Plusieurs  députés  du 
» conseil  des  cinq-cents,  armés  de 
» stylets  et  d’armes  à feu,  font  circu- 
» 1er  autour  d’eui  des  menaces  de 
» mort.  Les  plans  qui  devaient  être 
» développés  sont  resserrés,  la  ma- 
» jorité  désorganisée,  les  orateurs 
» les  plus  intrépides  déconcertés,  et 
» l'inutilité  de  toute  proposition  sage, 
» évidente.  Je  porte  mon  indignation 
» et  ma  douleur  au  conseil  des  an- 
» ciens  : je  lui  demande  d’assurer 
» l'exécution  de  mes  généreux  des- 
» seins;  je  lui  représente  les  maux 
» de  la  patrie  qui  les  ont  fait  con- 
» cevoir.  Il  s’unit  à moi  par  de 
» nouveaux  témoignages  de  sa  cons- 
» tante  volonté.  Je  me  présente  au 
» conseil  des  cinq-cents,  seul,  sans 
» armes,  la  tête  découverte,  tel  que 
» les  anciens  m’avaient  reçu  et  ap- 
» plaudi.  Je  venais  rappeler  à la  ma- 
» jorité  sa  volonté  et  l'assurer  de  son 
» pouvoir.  Les  stylets  qui  menaçaient 
» les  députés  sont  aussitôt  levés  sur 
» leur  libérateur.  Vingt  assassins  se 
» précipitent  sur  moi  et  cherchent  ma 
» poitrine.  Les  grenadiers  du  corps 
» législatif,  que  j’avais  laissés  à la 
» porte  de  la  salle,  accourent  et  se 
» mettent  entre  les  assassins  et  moi. 
» L’un  de  ces  braves  grenadiers 
» (Thomé)  est  frappé  d’un  coup  de 
» stylet  dont  ses  habits  sont  percés. 
» Ils  m’enlèvent.  Au  même  moment, 
» des  cris  de  hors  la  loi  se  font  enten- 
» dre  contre  le  défenseur  de  la  loi. 
» C’était  le  cri  farouche  des  assassins 
» contre  la  force  destinée  à les  répri- 
» mer.  Ils  se  pressent  autour  du  pré- 
» sident,  la  menace  à la  bouche,  les 
» armes  à la  main  ; ils  lui  ordonnent 
» de  prononcer  la  mise  hors  la  loi. 
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» L’on  m’avertit,  je  donne  ordre  de 
» l’arracher  à leur  fureur,  et  dix  gre- 
» nadiers  du  corps  législatif  entrent 
» au  pas  de  charge  dans  la  salle  et  la 
u font  évacuer.  Les  factieux  intimidés 
» se  dispersent  et  s’éloignent.  La  raa- 
» jorité,  soustraite  à leurs  coups,  ren- 
» tre  librement  et  paisiblement  dans 
» la  salle  de  ses  séances,  entend  les 
» propositions  qui  devaient  lui  être 
» faites  pour  le  salut  public  ; délibère 
» et  prépare  la  résolution  salutaire 
» qui  doit  devenir  la  loi  nouvelle  et 
» provisoire  de  la  république.  Fran- 
» (;<iis!  vous  reconnaîtrez  sans  doute 
» à cette  conduite  le  zèle  d’un  soldat 
» de  la  liberté,  d’un  citoyen  dévoué  à 
» la  république.  Les  idées  conserva- 
» triccs,  tutélaires,  libérales,  sont  ren- 
» trées  dans  leurs  droits  par  la  dis»— 
» persion  des  factieux  qui  oppri- 
» niaient  les  conseils,  et  qui,  pour 
a n'ètre  pas  devenus  les  plus  odieux 
» des  hommes,  n’ont  pas  cessé  d'ètre 
» les  plus  misérables.  » 

S H. 

Dans  la  matinée  du  11  novembre, 
les  consuls  tinrent  leur  première 
séance.  11  s'agissait  d’abord  de  nom- 
mer à la  présidence.  La  question  de- 
vait être  décidée  par  le  suffrage  de 
Roger-Ducos  ; l'opinion  de  celui-ci 
avait  toujours  été,  dans  le  directoire, 
subordonnée  à celle  de  Siéyès;  ce 
dernier  s’attendait  donc  à lui  voir  tenir 
une  pareille  conduite  dans  le  consu- 
lat. Il  en  fut  tout  autrement.  Le  con- 
sul Itoger-Ducos,  à peine  entré  dans 
le  cabinet,  dit,  en  se  tournant  vers 
Napoléon  : « 11  est  bien  inutile  d'aller 
» aux  voix  pour  la  présidence  ; elle 
» vous  appartient  de  droit.  » Napo- 
léon prit  donc  le  fauteuil.  Roger- 
Ducos  continua  de  voter  dans  le  sens 
vi. 


de  Napoléon.  Il  eut  même  avec  Siéyès 
de  vives  explications  à ce  sujet  ; mais 
il  resta  inébranlable  dans  son  système. 
Cette  conduite  était  le  résultat  de  la 
conviction  où  il  était,  que  Napoléon 
seul  pouvait  tout  rétablir  et  tout  main- 
tenir. Roger-Ducos  n'était  pas  un 
homme  d'un  grand  talent;  mais  il 
avait  le  sens  droit  et  était  bien  inten- 
tionné. 

Le  secrétaire  du  directoire  Lagarde 
ne  jouissait  pas  d'une  réputation  à 
l'abri  du  reproche.  Maret,  depuis  duc 
de  Bassano,  fut  nommé  à cette  place. 
Il  était  né  à Dijon.  11  montra  de  l'at- 
tachement aux  principes  de  la  révolu- 
tion de  89.  Il  fut  employé  dans  les  né- 
gociations avec  l’Angleterre  avant  le 
10  août;  depuis  il  traita  avec  lord 
Malmcsbury  à Lille.  Maret  est  un 
homme  très  habile,  d’un  caractère 
doux,  de  fort  bonnes  manières,  d'une 
probité  et  d'une  délicatesse  à toute 
épreuve.  Il  avait  échappé  au  règne  de 
la  terreur  ; ayant  été  arrêté  avec  Sé- 
monville  comme  il  traversait  le  pays 
des  ('irisons  pour  se  rendre  à Venise, 
devant  de  là  se  rendre  à Naples  en 
qualité  d’ambassadeur.  Après  le  9 
thermidor  il  fut  échangé  contre  Ma- 
dame, fille  de  Louis  XVI,  qui  était 
alors  prisonnière  au  Temple. 

La  première  séance  des  consuls 
dura  plusieurs  heures.  Siéyès  avait 
espéré  que  Napoléon  ne  se  mêlerait 
que  des  affaires  militaires,  et  lui  lais- 
serait la  conduite  des  aflaires  civiles  ; 
mais  il  fut  très  étonné  lorsqu’il  recon- 
nut que  Napoléon  avait  des  opinions 
faites  sur  la  politique,  sur  les  finances, 
sur  la  justice,  même  sur  la  jurispru- 
dence, et  enfin  sur  toutes  les  branches 
de  l’administration  ; qu’il  soutenait 
ses  idées  avec  une  logique  pressante 
et  serrée,  et  qu’il  n’était  pas  facile  à 
convaincre.  11  dit  le  soir  en  entrant 
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chez  lui,  en  présence  de  Chazal,  Tal- 
leyrand,  Boulay,  Rœdérer,  Cabanis, 
etc.  :«  Messieurs,  vous  avez  un  maî- 
» tre.  Napoléon  veut  tout  faire,  sait 
» tout  faire,  et  peut  tout  faire.  Dans 
» la  position  déplorable  où  nous  nous 
» trouvons,  il  vaut  mieux  nous  sou- 
b mettre  que  d’exciter  des  divisions 
» qui  amèneraient  une  perte  cer- 
b taine.  b 

§ m. 

Le  premier  acte  du  gouvernement 
fut  l'organisation  du  ministère.  Du- 
bois-Crancé  était  ministre  de  la  guerre. 
Il  était  incapable  de  remplir  de  telles 
fonctions  ; c'était  un  homme  de  parti, 
peu  estimé,  et  qui  n’avait  aucune  ha- 
bitude du  travail  et  de  l’ordre.  Ses  bu- 
reaux étaient  occupés  par  des  gens  de 
la  faction,  qui,  au  lieu  de  faire  leur 
besogne,  passaient  le  temps  en  délibé- 
rations ; c’était  un  vrai  chaos.  On  aura 
peine  à croire  que  Dubois-Crancé  ne 
put  fournir  au  consul  un  seul  état  de 
situation  de  l’armée.  Berthier  fut 
nommé  ministre  de  la  guerre.  Il  fut 
obligé  d’envoyer  de  suite  une  dou- 
zaine d’officiers  dans  les  divisions  mili- 
taires et  aux  corps  d'armée,  pour  ob- 
tenir les  états  de  situation  des  corps, 
leur  emplacement,  l'état  de  leur  ad- 
ministration. Le  bureau  de  l’artillerie 
était  le  seul  où  l’on  eût  des  rcnseigne- 
mens.  Un  grand  nombre  de  corps 
avaient  été  créés,  tant  par  les  géné- 
raux que  par  les  administrations  dé- 
partementales; ils  existaient  sans  qu’on 
le  sût  au  ministère.  On  disait  à Dubois- 
Crancé:#  Vous  payez  l’armée,  vous 
pouvez  du  moins  nous  donner  les  états 
de  la  solde.  — Nous  ne  la  payons  pas. 

— Vous  nourrissez  l’armée,  donnez- 
nous  les  étals  du  bureau  des  vivres. 

— Nous  ne  la  nourrissons  pas. — Vous 


habillez  l’armée,  donnez-nous  les  états 
du  bureau  de  l'habillement. — Nous 
ne  l’habillons  pas.  n 

L’armée  dans  l’intérieur  était  payée 
au  moyen  des  violations  de  caisse  ; 
elle  était  nourrie  et  habillée  au  moyen 
des  réquisitions,  et  les  bureaux  n’exer- 
çaient aucun  contrôle.  Il  fallut  un 
mois  avant  que  le  général  Berthier 
pût  avoir  un  état  de  l'armée,  et  ce  ne 
fut  qu’ alors  qu’on  put  procéder  à sa 
réorganisation. 

L’armée  du  nord  était  en  Hollande; 
elle  venait  d’en  chasser  les  Anglais.  Sa 
situation  était  satisfaisante.  La  Hol- 
lande, d'après  les  traités,  fournissait  à 
tous  ses  besoins. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  l’Helvé- 
tie  souffraient  beaucoup  ; le  désordre 
y était  extrême. 

L’armée  d’Italie,  acculée  sur  la  ri- 
vière de  Gênes,  était  sans  subsistances 
et  privée  de  tout.  L'insubordination 
y était  devenue  telle,  que  des  corps 
quittaient  sans  ordre  leur  position  de- 
vant l’ennemi  pour  se  porter  sur  des 
points  où  ils  espéraient  trouver  des 
vivres. 

L’administration  ayant  été  amélio- 
rée, la  discipline  fut  bientôt  rétablie. 

— Le  ministère  des  finances  était 
occupé  par  Robert  Lindet,  qui  avait 
été  membre  du  comité  de  salut  public, 
du  temps  de  Robespierre.  C’était  un 
homme  probe,  mais  n’ayant  aucune 
des  connaissances  nécessaires  pour 
l'administration  des  finances  d'un 
grand  empire.  Sous  le  gouvernement 
révolutionnaire,  il  avait  cependant  ob- 
tenu la  réputation  d’un  grand  finan- 
cier ; mais  sous  ce  gouvernement,  le 
vrai  ministre  des  finances,  c'était  le 
prote  de  la  planche  aux  assignats. 

— Lindet  fut  remplacé  par  Gaudin, 
depuis  duc  de  Gaëte,  qui  avait  occupé 
pendant  long-temps  la  place  de  pre- 
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mier  commis  des  finances.  C’était  un 
homme  de  mœurs  douces  et  d'une 
sévère  probité. 

Le  trésor  était  vide,  il  ne  s’y  trou- 
vait pas  de  quoi  expédier  un  courrier. 
Toutes  les  rentrées  se  faisaient  en 
bons  de  réquisitions,  cédules,  rescrip- 
tions,  papiers  de  toutes  espèces  avec 
lesquels  on  avait  dévoré  d'avance  tou- 
tes les  recettes  de  l’armée.  Les  four- 
nisseurs, payés  avec  des  délégations, 
puisaient  eux-mêmes  directement  dans 
la  caisse  des  receveurs,  au  fur  et  à 
mesure  des  rentrées,  et  cependant  ils 
ne  faisaient  aucun  service.  La  rente 
était  à six  francs.  Toutes  les  sources 
étaient  tqries,  le  crédit  anéanti  ; tout 
. était  désordre,  dilapidation, gaspillage. 
Les  payeurs,  qui  faisaient  en  même 
temps  les  fonctions  de  receveurs,  s'en- 
richissaient par  un  agiotage  d’autant 
plus  difficile  à réprimer,  que  tous  ces 
papiers  avaient  des  valeurs  réelles 
différentes. 

Le  nouveau  ministre  Gaudin  prit 
des  mesures  qui  mirent  un  frein  aux 
abus,  et  rétablirent  la  confiance.  Il 
supprima  l’emprunt  forcé  et  progres- 
sif (a). 

(a)  La  loi  de  l’empront  forcé  et  progres- 
sif de  cent  millions  avait  eu  sur  les  pro- 
priétés des  effets  plus  funestes  encore  que 
ceux  de  1a  loi  des  étages  sur  la  liberté  des 
citoyens.  L’emprunt  forcé  et  progressif  pe- 
sait sur  toutes  les  propriétés  agricoles  et 
commerciales,  meubles  et  immeubles.  Les 
citoyens  devaient  contribuer  en  vertu  d'une 
cotte  délibérée  par  nn  jury,  et  fondée  : 
1»  sur  la  qnotilé  de  l’imposition  directe; 
2«  snr  une  base  arbitraire.  Tout  contribua- 
ble au-dessous  de  trois  cents  francs  n'était 
pat  passible  de  cet  emprunt.  Tout  contri- 
buable qui  payait  cinq  cents  francs,  était 
taxé  aux  quatre  dixiémes,  celui  de  quatre 
mille  francs  et  au-dessus,  pour  la  totalité  de 
son  revenu.  La  deuxieme  base  était  relative 
à l'opinion  : les  parent  d'émigrés,  les  nobles 
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Plusieurs  citoyens  offrirent  au  gou- 
vernement des  sommes  considérables. 
Le  commerce  de  Paris  remplit  un  em- 
prunt de  12  millions  ; ce  qui  dans  ce 
moment  était  d'une  grande  impor- 
tance. La  vente  des  domaines  de  la 
maison  d'Ürange,  que  la  France  s’était 
réservée  par  le  traité  de  la  Haye,  fut 
négociée  et  produisit  24  millions.  On 
créa  pour  150  millions  de  bons  de 
rescription  de  rachats  de  rente. 

Les  impositions  directes  ne  ren- 
traient pas  à cause  du  retard  qu’é- 
prouvait la  confection  des  rôles.  Le 
ministre  créa  une  commission  des  con- 
tributions publiques.  L’assemblée  cons- 
tituante, dont  les  principes  en  admi- 
nistration étaient  fautifs,  parce  qu’ils 
étaient  le  résultat  d’une  vaine  théorie 
et  non  le  fruit  de  l’expérience,  avait 
chargé  les  municipalités  de  la  formation 
des  rôles  qui  étaient  rendus  exécutoi- 
res par  la  décision  des  administrateurs 
de  département.  Cette  organisation 
était  désastreuse  ; on  y fut  peu  sen- 
sible : en  1792,  1793  et  1794,  les  as- 

pouvaient  être  taxés  arbitrairement  par  le 
jury  : l'effet  de  cette  loi  fut  ce  qu’il  devait 
être.  L’enregistrement  cessa  de  produire» 
car  il  n’y  eut  plus  de  transactions.  Les  do- 
maines nationaux  cessèrent  de  se  vendre, 
car  la  propriété  fut  décriée  ; les  riches  de- 
vinrent pauvres  sans  que  les  pauvres  de- 
vinssent plus  riches  : cette  loi  absurde  pro- 
duisit un  effet  contraire  à celui  qu'en 
avaient  attendu  ses  auteurs:  elle  tarit  toutes 
les  ressources  du  revenu  public.  Le  minis- 
tre Gaudin  ne  voulut  pas  se  coucher  ni  dor- 
mir une  seule  nuit,  chargé  du  portefeuille 
des  finances,  sans  avoir  rédigé  et  proposé 
une  loi  pour  rapporter  cette  loi  désastreuse, 
qu’il  remplaça  par  vingt-cinq  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes  ou  in- 
directes, qui  rentrèrent  sans  effort,  et  pro- 
duisirent cinquante  millions.  Les  sommes 
déjà  versées  à l’emprunt  forcé,  forent  re- 
çues à compte  sur  les  centimes  additionnels 
ou  liquidées  eut  le  grand-livre. 

4. 
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signais  pourvoyaient  à tout.  Lors  de  la 
constitution  de  l’an  lit,  rinq  mille 
préposés  furent  chargé',  de  la  forma- 
tion des  rôles.  On  avait  adopté  en 
même  temps  une  administration  mixte 
qui  coûtait  5 millions  d’extraordinaire, 
et  n’atteignait  pas  plus  le  but  que  la 
loi  de  la  constituante.  Gaudin,  éclairé 
par  l’expérience,  confia  la  confection 
de  ces  rôles  à cent  directeurs  généraux 
ayant  sous  eux  cent  inspecteurs  et 
huit  cent  quarante  contrôleurs,  qui  ne 
coûtaient  que  trois  raillions.  L'écono- 
mie était  de  2 millions. 

Il  créa  la  caisse  «l’amortissement, 
soumit  les  receveurs  des  finances  à 
un  cautionnement  du  vingtième  de 
leurs  recettes,  et  organisa  le  système 
des  obligations  des  receveurs  géné- 
raux. payables  par  douzième  par  mois 
du  montant  de  leurs  recettes.  Dès  ce 
moment,  toutes  les  contributions  di- 
rectes rentrèrent  au  trésor  avant  le 
commencement  de  l’exercice  et  eu 
masse;  il  put  en  disposer  pour  le  ser- 
vice dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Il  n’y  eut  plus  aucune  incer- 
titude que  les  recouvremens  éprou- 
vassent pins  ou  moins  de  retard,  ou 
s’opérassent  avec  plus  ou  moins  d’acti- 
vité ; cela  n’influait  pas  sur  les  opera- 
tions du  trésor.  Cette  loi  a été  une  des 
sources  de  la  prospérité  et  de  l’ordre 
qui  ont  depuis  régné  dans  les  finances. 

La  république  possédait  pour  40 
millions  de  rentes  en  forêts;  mais 
elles  étaient  mal  administrées  : la  régie 
de  l’enregistrement,  préposée  pour 
recevoir  ce  revenu,  celui  du  timbre 
et  exercer  des  droits  domaniaux,  ne 
convenait  pas  pour  diriger  une  admi- 
nistration qui  exigeait  des  connaissan- 
ces particulières  et  de  l’activité.  Le 
ministre  Gaudin  établit  une  adminis- 
tration spéciale.  Ce  changement  ex- 
cita des  réclamations.  On  craignit  de 


voir  se  renouveler  les  abus  attachés  à 
l’ancienne  administration  des  eaux  et 
forêts.  On  établit,  disait  on,  l'adminis- 
tration ; ou  ne  tardera  pas  à établir  sa 
juridiction,  les  tribunaux  spéciaux; 
nous  verrons  renaître  tous  tes  abus  qui 
ont  excité  nos  réclamations  en  1789. 
Ces  craintes  étaient  chimériques  : les 
abus  de  l'ancienne  administration 
avaient  disparu  pour  toujours,  et  la 
nouvelle  administration  forestière  soi- 
gna bien  l'aménagement  des  forêts, 
leur  vente,  leur  coupe,  et  porta  une 
attention  toute  particulière  aux  semis 
et  plantations.  Elle  fit  aussi  rentrer  au 
domaine  une  grande  quantité  de  bois 
usurpés  par  les  communes  ou  les  par- 
ticuliers ; enfin  elle  n'eut  que  de  bons 
effets,  et  se  concilia  l’opinion  publi- 
que. 

Tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  en 
peu  de  jours,  pour  détruire  les  abus 
d’un  régime  vicieux  et  fâcheux,  re- 
mettre en  honneur  les  principes  du 
crédit  et  de  la  modération,  le  ministre 
Gaudin  le  fit.  C’était  un  administra- 
teur, de  probité  et  d’ordre,  qui  savait 
se  rendre  agréable  à ses  subordonnés, 
marchant  doucement,  mais  sûrement. 
Tout  ce  qu’il  lit  et  proposa  dans  ces 
premiers  momens,  il  l’a  maintenu  et 
perfectionné  pendant  quinze  années 
d'une  sage  administration.  Jamais  il 
n'est  revenu  sur  aucune  mesure,  parce 
que  ses  connaissances  étaient  positi- 
ves et  te  fruit  d’une  longue  expé- 
rience. 

Cambacérès  conserva  le  ministère 
de  la  justice.  Un  grand  nombre  de 
changemens  furent  faits  dans  les  tri- 
bunaux. 

TaUeyrand  avait  été  renvoyé  du 
ministère  des  relations  extérieures 
par  l’influence  de  la  société  du  ma- 
nège. Rcinhart,  qui  l’avait  remplacé, 
étant  natif  de  Wurtemberg.  C’était  un 
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homme  honnête»  et  d’une  capacité  or- 
dinaire. Cette  place  était  naturelle- 
ment due  à Talleyrnnd  ; mais,  pour 
ne  pas  trop  froisser  l'opinion  publique, 
fort  indisposée  contre  lui,  surtout 
pour  les  affaires  d’Amérique,  Reinhart 
fut  conservé  dans  les  premiers  mo- 
mens;  d’ailleurs,  ce  poste  était  de 
peu  d’importance  dans  la  situation 
critique  où  la  république  se  trouvait. 
On  ne  pouvait  en  effet  entamer  au- 
cune espèce  de  négociation  avant  d’a- 
voir rétabli  l’ordre  dans  l'intérieur, 
réuni  la  nation,  et  remporté  des  vic- 
toires sur  les  ennemis  extérieurs. 

— Bourdon  fut  remplacé  au  minis- 
tère de  la  marine  par  Forfait,  et  nom- 
mé commissaire  de  la  marine  à An- 
vers. Forfait,  né  en  Normandie,  avait 
la  réputation  d’être  le  meilleur  ingé- 
nieur constructeur  de  vaisseaux  ; mais 
c'était  un  homme  à système,  et  il  n’a 
pas  justifié  ce  que  l’on  attendait  de 
lui.  Le  ministère  de  la  marine  était 
très  important  par  la  nécessité  où  se 
trouvait  la  république,  de  secourir 
l'armée  d’Égypte,  la  garnison  de  Mal- 
te, et  les  colonies. 

— A l’intérieur,  le  ministre  Qui- 
nette  fut  remplacé  par  Laplacc,  géo- 
mètre du  premier  rang  ; mais  qui  ne 
tarda  pas  à se  montrer  administrateur 
plus  que  médiocre  ; dès  son  premier 
travail,  les  consuls  s’aperçurent  qu'ils 
s’étaient  trompés  : Laplace  ne  saisis- 
sait aucune  question  sous  son  vrai 
point  de  vue  ; il  cherchait  des  subtili- 
tés partout,  n’avait  que  des  idées  pro- 
blématiques, et  portait  enfin  l’esprit 
des  infiniment  petits  dans  l’adminis- 
tration. 

— Les  nominations  furent  fuites 
par  les  consuls  d'un  commun  accord; 
la  première  disscusion  d’opinion  eut 
lieu  pour  Fouché,  qui  était  ministre 
de  la  police.  Siéyès  le  haïssait,  et 
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croyait  la  sûreté  du  gouvernement 
compromise,  si  la  direction  de  la  po- 
lice restait  dans  ses  mains.  Fouché, 
né  à Nantes,  avait  été  oratorien  avant 
la  révolution  ; il  avait  ensuite  exerc 
un  emploi  subalterne  dans  son  dépar- 
tement, et  s’était  distingué  par  l’exal- 
tation de  ses  principes.  Député  à la 
convention,  il  marcha  dans  la  même 
direction  que  Collot  d’Herbois.  Après 
la  révolution  de  thermidor,  il  fut 
proscrit  comme  terroriste.  Sous  le  di- 
rectoire, il  s’était  attaché  à Barras,  et 
avait  commencé  sa  fortune  dans  des 
compagnies  de  fournitures,  où  l'on 
avait  imaginé  de  faire  entrer  un  grand 
nombre  d’hommes  de  la  révolution  ; 
idée  qui  avait  jeté  une  nouvelle  dé- 
considération sur  des  hommes  que  les 
événemens  politiques  avaient  déjà  dé- 
popularisés. Fouché,  appelé  au  minis- 
tère de  la  police  depuis  plusieurs  mois, 
avait  pris  parti  contre  la  faction  du 
manège  qui  s'agitait  encore,  et  qu’il 
fallait  détruire  ; mais  Siéyès  n'attri- 
buait pas  cette  conduite  à des  princi- 
pes fixes,  et  seulement  à la  haine  qu’il 
portait  à ces  sociétés,  où  sans  aucune 
retenue,  on  déclamait  constamment 
contre  les  dilapidations  et  contre  ceux 
qui  avaient  eu  part  aux  fournitures. 
Siéyès  proposait  Alquier  pour  rempla- 
cer Fouché  : ce  changement  ne  parut 
pas  indispensable;  quoique  Fouché 
n’eût  pas  été  dans  le  secret  du  18  bru- 
maire, il  s’était  bien  comporté.  Napo- 
poléon  convenait  avec  Siéyès,  qu’on 
ne  pouvait,  en  rien,  compter  sur  la 
moralité  d'un  tel^ministre  et  sur  son 
esprit  versatile,  mais  enfin  sa  conduite 
avait  été  utile  à la  république,  a Nous 
formons  une  nouvelle  époque,  disait 
Napoléon  ; du  passé,  il  ne  faut  nous 
souvenir  que  du  bien  et  oublier  le 
mal.  L’âge,  l’habitude  des  affaires  et 
l’expérience,  ont  formé  bien  des  tê- 
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tes  et  modifié  bien  des  caractères.  » 
Fouché  conserva  son  ministère. 

La  nomination  de  Gaudin  au  minis- 
tère des  finances,  laissa  vacante  la 
place  de  commissaire  du  gouverne- 
ment près  l'administration  des  postes, 
place  de  confiance  fort  importante. 
Elle  fut  confiée  à Laforèt,  qui  alors 
était  chef  de  la  division  des  fonds  aux 
relations  extérieures.  C’était  un  hom- 
me habile  qui  avait  été  long-temps 
consul  général  do  France  en  Améri- 
que. 

S IV. 

L’école  polytechnique  n’était  qu’é- 
bauchée ; Monge  fut  chargé  d’en  rédi- 
l'organisation  définitive,  qui  de- 
puis a été  sanctionnée  par  l’expérien- 
ce. Cette  école  est  devenue  la  plus 
célèbre  du  monde.  Elle  a fourni  une 
foule  d'ofliciers,  de  mécaniciens,  de 
chimistes,  qui  ont  recruté  les  corps 
savons  de  l'armée,  ou  qui,  répandus 
dans  les  manufactures,  ont  porté  si 
haut  la  perfection  des  arts,  et  donné 
à l’industrie  française  sa  haute  supé- 
riorité. 

Cependant  le  nouveau  gouverne- 
ment était  environné  d'ennemis  qui 
s’agitaient  publiquement.  La  Vendée, 
le  Languedoc  et  la  Belgique,  étaient 
déchirés  par  les  troubles  et  les  insur- 
rections. Le  parti  de  l'étranger,  qui, 
depuis  plusieurs  mois,  faisait  tous  les 
jours  des  progrès,  voyait  avec  dépit 
un  changement  qui  détruisait  ses  es- 
pérances. Les  anarchistes  n’écoutaient 
que  leur  animosité  contre  Siéyès  (a). 

(a)  Siéyès  était  fréquemment  alarmé  de 
ce  que  les  jacobins  tramaient  dans  Paris,  et 
des  menaces  qu'ils  faisaient  d’enlever  les 
consuls.  Ce  qui  fit  dire  à Napoléon,  réveillé 
à trois  heures  du  matin  par  ce  consul  que 
venait  d'inquiéter  un  rapport  de  police  : 


La  loi  rendue  le  19  brumaire  à Saint- 
Cloud,  avait  chargé  le  gouvernement 
de  prendre  les  mesures  qui  seraient 
nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité 
de  la  république.  Elle  avait  expulsé  du 
corps  législatif  cinquante-cinq  dépu- 
tés. Un  grand  nombre  d'autres  étaient 
mécontcns  de  l’ajournement  des 
chambres  ; ils  persistaient  à rester  à 
Paris  et  à s’y  réunir.  C'était  la  pre- 
mière fois,  depuis  la  révolution,  que 
la  tribune  était  muette  et  le  corps  lé- 
gislatif en  vacances.  Les  bruits  les 
plus  sinistres  agitaient  l'opinion  ; le 
ministre  de  la  police  proposa  en  con- 
séquence des  mesures  qui  devaient 
réprimer  l’audace  du  parti  anarchiste. 
Un  décret  condamna  à la  déportation 
cinquante-neuf  des  principaux  me- 
neurs : trente-sept  à la  Guyane,  et 
vingt-deux  à l'île  d'Oleron  ; ce  décret 
fut  généralement  désapprouvé,  l’opi- 
nion répugnait  à toute  mesure  vio- 
lente: cependant  il  eut  un  effet  salu- 
taire. Les  anarchistes,  frappés  à leur 
tour  de  terreur,  se  dispersèrent.  C’é- 
tait tout  ce  qu’on  voulait-,  et  peu  de 
temps  après  le  décret  de  déportation 
fut  converti  en  une  simple  mesure  de 
surveillance  qui  cessa  bientôt  elle- 
même. 

Le  public  s’attribua  le  rapport  de 
ce  décret.  On  crut  que  l’administration 
avait  rétrogradé  : on  eut  tort,  elle  n'a- 
vait voulu  qu’épouvanter;  elle  avait 
atteint  son  bat. 

Bientôt  l’esprit  public  changea  dans 

« Laissez  les  faire,  en  guerre  comme  eu 
» amour,  pour  en  finir,  il  faut  se  voir  de 
a près;  qu’ils  viconent.  Autant  terminer 
t aujourd'hui  qu'un  autre  jour.  » 

Ces  craintes  étaient  exagérées.  Les  mena- 
ces sont  plus  faciles  à faire  qu'à  effectuer, 
et  dans  la  manière  des  anarchistes,  elles 
précédent  toujours  de  beaucoup  toute  es- 
pèce d’exécutioo. 
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toute  la  France.  Les  citoyens  s’étaient 
réunis,  les  actes  d’adhésion  des  dépar- 
temens  arrivaient  en  foule,  et  les 
malveillans  de  quelque  parti  qu’ils 
fussent,  cessaient  d’être  dangereux. 
La  loi  des  étages,  qui  avait  jeté  un 
grand  nombre  de  citoyens  dans  les 
prisons,  fut  rapportée  (a).  Des  lois  in- 
tolérantes avaient  été  rendues  contre 
les  prêtres  par  les  gouvernemens  pré- 
céder ; la  persécution  avait  été  pous- 
sée aussi  loin  que  le  pouvait  faire  la 
haine  des  théophilanthropes.  Prêtres 
réfractaires  ou  prêtres  assermentés, 
tous  étaient  cependant  dans  la  môme 
proscription  ; les  uns  avaient  été  dé- 
portés à l’ile  de  Rhé,  d’autres  à la 
Guyane,  d’autres  à l’étranger,  d’autres 

(a)  La  loi  des  Otages  avait  été  rendue  le 
12  Juillet  1799  : elle  avait  été  dictée  par  les 
jacobins  du  manège;  elle  pesait  sur  cent 
cinquante  à deux  cent  mille  citoyens 
qu'elle  mettait  hors  de  la  protection  des 
lois;  elle  les  rendait  responsables,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  tous 
les  événement  provenant  des  troubles  ci- 
vils. Ces  individus  étaient  les  parens  des 
émigrés,  les  nobles,  les  aïeuls,  aïeules,  pè- 
res et  mères  de  tout  ce  qui  faisait  partie  des 
bandes  armées,  chouans  ou  voleurs  de  dili- 
gence. Par  l'article  5,  les  administrateurs 
des  département  étaient  autorisés  à réunir 
des  étages  pris  dans  cet  classes,  dans  une 
commune  centrale  de  leur  département,  et 
à déporter,  à la  Guyane,  quatre  de  ces  éta- 
ges pour  tout  fonctionnaire  public,  mili- 
taire ou  acqnéreur  de  domaines  nationaux, 
assassiné  : cet  classes  devaient  en  outre 
pourvoir,  par  des  amendes  extraordinaires, 
aox  dépenses  qn'occaslonneraient  les  dénon- 
ciateurs et  surveillans  ; ils  étaient  passibles 
des  indemnités  dues  aux  patriotes  par  l’ef- 
fet des  troubles  civils.  En  conséquence  de 
celle  loi,  plusieurs  milliers  de  vieillards,  de 
femmes,  étaient  arrêtés.  Un  grand  nombre 
était  en  fuite.  Celte  loi  fut  rapportée.  Des 
courriers  furent  envoyés  aussitôt  dans  tous 
les  département  pour  faire  ouvrir  les  pri- 
sons. 
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gémissaient  dans  les  prisons.  On 
adopta  pour  principe  que  la  cons- 
cience n’était  pas  du  domaine  de  la 
loi,  et  que  le  droit  du  souverain  devait 
se  borner  à exiger  obéissance  et  fidé- 
lité. 

§ V. 

Si  la  question  eût  été  ainsi  posée  à 
l’assemblée  constituante,  et  qu’on 
n’eût  point  exigé  un  serment  à la 
constitution  civile  du  clergé,  ce  qui 
était  entrer  dans  des  discussions  théo- 
logiques, aucun  prêtre  n’eût  été  ré- 
fractaire. Mais  Talleyrand  et  d’autres 
membres  de  cette  assemblée  imposè- 
rent ce  serment,  dont  les  conséquen- 
ces ont  été  si  funestes  à la  France. 

La  constitution  civile  du  clergé,  de- 
venue loi  de  l’état,  il  fallait  protéger 
les  prêtres,  en  assez  grand  nombre, 
qui  s’y  étaient  conformés,  et  il  est 
probable  que  ce  clergé  aurait  formé 
l’église  nationale;  mais,  quand  l’as- 
semblée législative  et  la  convention 
firent  fermer  les  églises,  supprimèrent 
les  dimanches,  et  traitèrent  avec  le 
même  mépris  les  prêtres  assermentés 
et  les  réfractaires,  on  donna  gain  de 
cause  à ces  derniers. 

Napoléon,  qui  avait  beaucoup  mé- 
dité sur  les  matières  de  religion,  en 
Italie  et  en  Égypte,  avait  à cet  égard 
des  idées  arrêtées  ; il  se  hâta  de  faire 
cesser  les  persécutions.  Son  premier 
acte  fut  d’ordonner  la  mise  en  liberté 
de  tous  les  prêtres  mariés  ou  asser- 
mentés, qui  étaient  détenus  ou  dépor- 
tés. L’emportement  des  factions  avait 
été  tel,  que  même  ces  deux  classes 
avaient  été  persécutées  en  masse. — 
On  décréta  que  tout  prêtre  déporté, 
emprisonné,  etc.,  qui  ferait  serment 
d’être  fidèle  au  gouvernement  établi, 
serait  sur-le-champ  mis  en  liberté. 


Digitized  by  Google 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


56 

Peu  de  temps  après  ce  décret,  plus  de 
vingt  mille  vieillards  rentrèrent  dans 
leurs  familles.  Quelques  prêtres  igno- 
rans  persistèrent  dans  leur  obstina- 
tion, ils  restèrent  dans  l'exil.  Mais 
alors  ils  se  condamnaient  eux-mêmes  ; 
car  les  préceptes  du  christianisme  ne 
sont  pas  susceptibles  d'interprétation, 
et  le  serment  de  fidélité  nu  gouverne- 
ment ne  peut  être  refusé  sans  crime. 

Dans  le  même  temps,  les  lois  sur  les 
décades  furent  rapportées,  les  églises 
rendues  au  culte,  et  des  pensions  ac- 
cordées aux  religieux  et  religieuses  qui 
prêteraient  serment  de  fidélité  au  gou- 
vernement. La  plupart  se  soumirent, 
et,  par  là  des  milliers  d'individus  fu- 
rent arrachés  à la  misère.  Les  églises 
se  rouvrirent  dans  les  campagnes,  les 
cérémonies  intérieures  furent  permi- 
ses, tous  les  cultes  furent  protégés,  et 
le  nombre  des  théophilantropes  dimi- 
nua beaucoup. 

§ VI. 

Le  pape  Pie  VI  était  mort,  à l’âge 
de  quatre-vingt-deux  ans,  à Valence, 
ou  il  s’était  retiré  après  lesévénemens 
d’Italie.  Napoléon,  revenant  d’Égypte, 
s’était  entretenu  quelques  instans  dans 
cette  ville  avec  monsignor  Spina,  au- 
mônier du  pape,  et  que  depuis  il  fit 
nommer  cardinal  et  archevêque  de 
Gênes.  Il  apprit  qu’aucun  honneur  fu- 
nèbre n’avait  été  rendu  à ce  pontife  ; 
et  que  son  corps  avait  été  déposé  dans 
la  sacristie  de  la  cathédrale,  l'n  décret 
des  consuls  ordonna  que  les  honneurs 
accoutumés  lui  fussent  décerné ;,  et 
qu’un  monument  en  marbre  fut  élevé 
sur  sa  tombe.  C’était  un  hommage  à 
un  souverain  malheureux,  et  au  chef 
de  la  religion  du  premier  consul  et  de 
la  pluralité  des  Français. 

(iliaque  jour  le  gouvernement  con- 


sulaire, par  des  actes  de  justice  et  de 
générosité,  s'efforçait  de  réparer  les 
fautes  et  les  injustices  des  gouverne- 
mens  précédées.  Les  membres  de  l'as- 
semblée constituante,  qui  avaient  re- 
connu la  souveraineté  du  peuple,  fu- 
rent rayés  de  la  liste  des  émigrés  par 
une  décision  adoptée  comme  principe. 
Cela  excita  beaucoup  d'inquiétudes; 
les  émigrés  vontrenlrer  en  foule,  disait- 
on  ; le  parti  royal  va  relever  la  tête, 
comme  en  fructidor  ; les  républicains 
vont  être  massacrés. 

La  Fayette  (a) , Latour-Maubourg , 
Bureau  de  Puzy,  etc.,  rentrèrent  en 
France,  et  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens,  qui  n'étaient  pas  aliénés. 

Depuis  le  18  fructidor  un  grand 
nombre  d'individus  restaient  déportés 
à la  Guyane,  à Sinnamary,  à l’ile  d'O- 
léron.  Ils  avaient  été  traités  ainsi  sans 
j ugement.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient 
plus  distingués  par  leurs  talens  que 
par  leur  caractère.  Napoléon  voulut 
user  d'indulgence  à leur  égard,  mais  le 

(a)  Le  général  La  Fayette,  qui  avait  com- 
mencé la  révolution,  avait  abandonné  von 
armée  devant  Sedan,  et  passé  à l'étranger. 
Arrêté  par  le»  Prussien»,  il  avait  été  livré 
au  gouvernement  autrichien,  qui  le  tenait 
en  prison.  A l'époque  du  traité  de  Léoben, 
quoique  le  gouvernement  français  ne  prit 
aucun  intérêt  A ce  général,  Napoléon  crut 
de  l'honneur  de  la  France,  d'exiger  que  la 
cour  d’Autriche  le  mit  en  liberté;  il  l'ob- 
tint; mai»  La  Fayette  était  »ur  la  liste  des 
émigrés,  et  ne  pouvait  encore  rentrer  en 
France. 

Cet  homme,  qui  a joué  un  si  grand  râle 
dans  nos  premières  dissensions  politiques, 
est  néon  Auvergne.  I-ors  do  la  guerre  d'A- 
mérique, il  avait  servi  sous  Washington,  et 
s'y  était  distingué.  Celait  un  homme  sans 
talens,  ni  civils,  ni  militaires;  esprit  borné, 
caractère  dissimulé,  dominé  par  des  idées 
vagues  de  liberté,  mal  digérées  chez  lui  et 
mal  conçues.  l)u  reste,  dans  la  vie  privée, 
I.a  Fayeltc  était  un  honnête  homme. 
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parti  à prendre  était  difficile  et  fort 
contesté;  c’était  faire  le  procès  au  18 
fructidor.  Les  commissions  législatives 
étaient  composées  de  députés  qui 
avaient  pris  part  à la  loi  du  19.  Rap- 
porter cette  loi  eût  été  une  véritable 
réaction;  Pichegru,  Imbert  Colombes, 
Willot,  rentreraient  donc  en  France  ! 
D'ailleurs,  la  révolution  de  fructidor, 
quelque  injuste,  quelque  illégale  qu'elle 
fût,  avait  évidemment  sauvé  la  répu- 
blique ; et  dès  lors,  on  ne  pouvait  pas 
la  condamner.  On  conçut  l'idée  de  dé- 
clarer que  les  déportés  seraient  con- 
sidérés comme  émigrés.  C’était  les 
mettre  à la  disposition  du  gouverne- 
ment, qui  ne  tarda  pas  de  laisser  ren- 
trer tous  ceux  qui  n’avaient  pas  eu  des 
intelligences  coupables  avec  l’étranger. 
Leur  conduite  fut  surveillée  pendant 
quelque  temps,  et  ils  finirent  par  être 
définitivement  rayés  de  la  liste  des  émi- 
grés. Plusieurs  d’entre  eux,  tels  que 
Portalis,  Carnot,  Barbé-Marbois,  etc., 
furent  même  appelés  à remplir  des 
fonctions  publiques.  C'était  le  règne 
d’un  gouvernement  fort  et  au-dessus 
des  factions.  Napoléon  disait . « J'ai  ou- 
vert un  grand  chemin  ; qui  marchera 
droit  sera  protégé  ; qui  se  jettera  à 
droite  ou  à gauche  sera  puni.  » 

§ VII. 

D’autres  malheureux  gémissaient 
entre  la  vie  et  la  mort.  Il  y avait  quel- 
ques années  qu’un  bâtiment  parti 
d’Angleterre,  pour  se  rendre  dans  la 
Vendée,  ayant  à bord  neuf  personnes 
des  plus  anciennes  familles  de  France, 
des  Talmont,  des  Montmorency,  des 
Choiseut,  avait  fait  naufrage  sur  la 
côte  de  Calais  ; ces  passagers  étaient 
des  émigrés.  On  les  avait  arrêtés,  et 
depuis  lors,  ils  avaient  été  traînés  de 
prisons  en  prisons,  de  tribunaux  en 


tribunaux,  sans  que  leur  sort  fût  dé- 
cidé. Le  fait  de  leur  arrivée  en  France 
n’était  pas  de  leur  volonté  ; c’étaient 
des  naufragés  : mais  on  arguait  contre 
eux  du  lieu  de  leur  destination.  Ils  di- 
saient bien  qu'ils  allaient  dans  l'Inde  ; 
mais  le  bâtiment,  ses  provisions,  tout 
témoignait  qu'ils  allaient  dans  la  Ven- 
dée. Sans  entrer  dans  ces  discussions. 
Napoléon  vit  que  la  position  de  ces 
hommes  était  sacrée  ; ils  étaient  sous 
les  lois  de  l'hospitalité.  Envoyer  an 
supplice  des  malheureux  qui  avaient 
mieux  aimé  se  livrer  à In  générosité  de 
la  France,  que  de  se  jeter  dans  les 
flots,  eût  été  une  singulière  barbarie. 
Napoléon  jugea  que  les  lois  contre  les 
émigrés  étaient  des  lois  politiques,  et 
que  la  politique  de  ces  lois  ne  serait 
pas  violée,  s’il  usait  d’indulgence  en- 
vers des  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  un  cas  tout  à fait  extraordinaire. 

Il  avait  déjà  jugé  une  question  pa- 
reille, lorsque  étant  général  d'artille- 
rie, il  armait  les  côtes  du  midi.  Des 
membres  de  la  famille  Chabrillant,  se 
rendant  d'Espagne  en  Italie,  avaient 
été  pris  par  un  corsaire,  et  amenés  à 
Toulon  ; ils  avaient  été  aussitôt  jetés 
dans  les  prisons.  Le  peuple,  sachant 
qu'ils  étaient  émigrés,  voulait  les  mas- 
sacrer. Napoléon  profita  de  sa  popula- 
rité ; par  le  moyen  des  canonniers  et 
des  ouvriers  de  l'arsenal,  qui  étaient 
les  plus  exaltés,  il  préserva  cette  fa- 
mille de  tout  malheur  ; mais  craignant 
une  nouvelle  insurrection  du  peuple, 
il  la  fit  monter  dans  des  caissons  vides 
qu’il  envoya  aux  îles  d'Hières,  et  la 
sauva. 

Le  gouvernement  anglais  ne  mon- 
tra pas  une  générosité  pareille  envers 
Napper-Thandy,  Blackwell  et  autres 
Irlandais,  qui,  jetés  par  un  naufrage 
sur  les  côtes  de  Norvège,  traversaient 
le  territoire  de  Hambourg  pour  re- 
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tourner  & Paris.  Ils  avaient  été  natu- 
ralisés Français,  et  étaient  officiers  au 
service  de  la  république.  Le  ministre 
anglais,  à Hambourg,  força  le  sénat 
de  les  arrêter  à leur  passage;  et,  qui 
le  croirait?  l'Europe  entière  s’ameuta 
contre  ces  malheureux  I Les  gouver- 
nemens  russe  et  autrichien  appuyaient 
les  demandes  de  celui  d’Angleterre, 
pour  qu’ils  lui  fussent  remis.  Les  ci- 
toyens de  Hambourg  avaient  résisté 
quelque  temps;  mais,  voyant  la  France 
déchue  de  sa  considération,  et  acca- 
blée de  revers,  tant  en  Allemagne 
qu’en  Italie,  ils  avaient  fini  par  céder. 

La  France  avait  d’autant  plus  de 
raisons  de  se  trouver  offensée  de  cette 
conduite,  que  la  ville  de  Hambourg 
avait  été  long-temps  le  refuge  de 
vingt  mille  émigrés  français,  qui,  de 
là,  avaient  organisé  des  armées,  et 
tramé  des  complots  contre  la  républi- 
que ; tandis  que  deux  malheureux  of- 
ficiers an  service  de  la  république, 
ayant  le  caractère  sacré  du  malheur 
et  du  naufrage,  étaient  livrés  à leurs 
bourreaux. 

Un  décret  des  consuls  mit  un  em- 
bargo sur  les  bâtimens  hambourgeois 
qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de 
France,  rappela  de  Hambourg  les 
agens  diplomatiques  et  commerciaux 
français,  et  renvoya  ceux  de  cette 
ville. 

Bientôt,  après  ce  temps,  les  armées 
françaises  ayant  eu  des  succès,  et  les 
heureux  changemens  du  18  brumaire 
se  faisant  sentir  chaque  jour,  le  sénat 
se  hâta  d’écrire  une  longue  lettre  à 
Napoléon  pour  lui  témoigner  son  re- 
pentir. Napoléon  répondit  celle-ci: 

« J ai  reçu  votre  lettre,  messieurs  ; 

» elle  ne  vous  justifie  pas.  Le  courage 
» et  la  vertu  sont  les  conservateurs 
» des  états  : la  lâcheté  et  le  crime  sont 
» leur  ruine.  Vous  avez  violé  l'hospi- 


5 napoléon. 

» talité,  ce  qui  n’est  jamais  arrivé 
» parmi  les  hordes  les  plus  barbares 
» du  désert.  Vos  concitoyens  vous  le 
» reprocheront  à jamais.  Les  deux  in- 
» fortunés  que  vous  avez  livrés  meu- 
» rent  illustres  ; mais  leur  sang  fera 
» plus  de  mal  à leurs  persécuteurs 
» que  ne  le  pourrait  faire  une  ar- 
» mée.  » 

Une  députation  solennelle  du  sénat 
vint  aux  Tuileries  faire  des  eicuses 
publiques  à Napoléon.  II  leur  témoi- 
gna de  nouveau  toute  son  indigna- 
tion, et  lorsque  ces  envoyés  alléguè- 
rent leur  faiblesse,  il  leur  dit  ; « Eh 
» bien  ! n aviez-vous  pas  la  ressource 
» des  états  faibles?  n'étiez-vous  pas 
» les  maîtres  de  les  laisser  échap- 
» per?  » 

Le  directoire  avait  adopté  le  prin- 
cipe d entretenir  les  prisonniers  fran- 
çais en  Angleterre,  pendant  que  l’An- 
gleterre entretiendrait  les  siens  en 
b rance  : nous  avions  en  Angleterre, 
plus  de  prisonniers  que  cette  puissan- 
ce n en  avait  en  France.  Les  vivres  en 
Angleterre  étaient  plus  chers  qu’en 
France  ; dès  lors  cet  état  de  choses 
était  onéreux  pour  celle-ci.  A cet  in- 
convénient se  joignait  celui  d’autoriser 
le  gouvernement  anglais  à avoir,  sous 
le  prétexte  de  comptabilité,  des  intel- 
ligences dans  1 intérieur  de  la  républi- 
que. Le  gouvernement  consulaire 
s empressa  de  changer  cet  arrange- 
ment. Chaque  nation  se  trouva  char- 
gée du  soin  des  prisonniers  qu’elle 
gardait. 

S VIII. 

Hans  la  situation  où  se  trouvaient 
les  esprits,  on  avait  besoin  de  rallier, 
de  réunir  les  différens  partis  qui 
avaient  divisé  la  nation,  afin  de  pou- 
voir 1 opposer  tout  entière  à ses  enne- 
mis extérieurs. 
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Le  serment  de  haine  à la  royauté 
fut  supprimé  comme  inutile  et  con- 
traire à la  majesté  de  la  république, 
qui,  reconnue  partout,  n'avait  pas  be- 
soin de  pareils  moyens.  Il  fut  égale- 
ment décidé  qu'on  ne  célébrerait  plus 
le  31  janvier.  Cet  anniversaire  ne  pou- 
vait être  considéré  que  comme  un 
jour  de  calamité  nationale.  Napoléon 
s'en  était  déjà  expliqué  au  sujet  du  10 
août.  On  célèbre  une  victoire,  disait- 
il;  mais  on  pleure  sur  les  victimes 
même  ennemies.  La  fête  du  21  janvier 
est  immorale,  continuait-il,  sans  ju- 
ger si  la  mort  de  Louis  XVI  fut  juste 
ou  injuste,  politique  ou  impolitique, 
utile  ou  inutile  ; et  même  dans  le  cas 
où  elle  serait  jugée  juste,  politique  et 
utile,  ce  n’en  serait  pas  moins  un  mal- 
heur. En  pareille  circonstance,  l'oubli 
est  ce  qu’il  y a de  mieux. 

Les  emplois  furent  donnés  à des 
hommes  de  tous  les  partis  et  de  tou- 
tes les  opinions  modérées  L'effet  fut 
tel,  qu’en  peu  de  jours  il  se  Qt  un 
changement  général  dons  l'esprit  de  la 
nation.  Celui  qui,  hier,  prêtait  l’o- 
reille aux  propositions  de  l'étranger 
et  aux  commissaires  des  Bourbons, 
parce  qu’il  craignait  par  dessus  tout  les 
principes  de  la  société  du  manège  et 
le  retour  de  la  terreur,  prenant  au- 
jourd’hui confiance  dans  le  gouverne- 
ment vraiment  national,  fort  et  géné- 
reux, qui  venait  de  s’établir,  rompait 
ses  engagemens,  et  se  replaçait  dans 
le  parti  de  la  nation  et  de  la  révolu- 
tion. La  faction  de  l'étranger  en  fut 
un  moment  étonnée;  bientôt  elle  se 
consola,  et  voulut  donner  le  change 
à l'opinion,  en  cherchant  à persuader 
que  Napoléon  travaillait  pour  les 
Bourbons. 


§ IX. 

Un  des  principaux  agens  du  corps 
diplomatique  demanda  et  obtint  une 
audience  de  Napoléon.  Il  lui  avoua 
qu’il  connaissait  le  comité  des  agens 
des  Bourbons,  à Paris  ; que,  désespé- 
rant du  salut  de  la  patrie,  il  avait  pris 
des  engagemens  avec  eux,  parce  qu'il 
préférait  tout  au  règne  de  la  terreur  : 
mais,  le  18  brumaire,  venant  de  re- 
créer un  gouvernement  national,  non 
seulement  il  renonçait  & ses  relations, 
mais  venait  lui  faire  connaître  ce  qu'il 
savait,  à condition  toutefois  que  son 
honneur  ne  serait  pas  compromis,  et 
que  ces  individus  pourraient  s’éloigner 
en  sûreté. 

Il  présenta  même  à Napoléon  deux 
des  agens,  Hyde-de-Neuville  et  Dan- 
digné.  Napoléon  les  reçut  à dix  heu- 
res du  soir  dans  un  des  petits  apparte- 
mens  du  Luxembourg.  Il  y a peu  de 
jours,  lui  dirent-ils,  nous  étions  assu- 
rés du  triomphe,  aujourd'hui  tout  a 
changé.  Mais,  général,  seriez-vous 
assez  imprudent  pour  vous  fier  à de 
pareils  événemens  ! vous  êtes  en  posi- 
tion de  rétablir  le  trône,  de  le  rendre 
à son  maître  légitime  ; nous  agissons 
de  concert  avec  les  chefs  de  la  Ven- 
dée, nous  pouvons  les  faire  tous  venir 
ici.  Dites-nous  ce  que  vous  voulez 
faire  ; comment  vous  voulez  marcher  ; 
et  si  vos  intentions  s’accordent  avec 
les  nôtres,  nous  serons  tous  à votre 
disposition. 

Hyde-de-Neuville  parut  un  jeune 
homme  spirituel,  ardent  sans  être 
passionné.  Dandigné  parut  un  furi- 
bond. Napoléon  leur  répondit  : « Qu’il 
» ne  fallait  pas  songer  à rétablir  le 
» trône  des  Bourbons  en  France, 
» qu’ils  n’y  pourraient  arriver  qu’en 
» marchant  sur  cinq  cent  mille  cada- 
» vres  ; que  son  intention  était  d’ou- 
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» blier  le  passé,  et  de  recevoir  les 
» soumissions  de  tous  ceux  qui  vou- 
» draient  marcher  dans  le  sens  de  la 
» nation  ; qu'il  traiterait  volontiers 
» avec  Châtillon,  Bernier,  Bourmont, 
•n  Suzannet,  d’Auticliamp,  etc.  : mais 
» à condition  que  ces  chefs  seraient 
» désormais  fidèles  au  gouvernement 
» national,  et  cesseraient  toute  intel- 
» ligence  avec  les  Bourbons  et  l’étran- 
» ger.  » 

Cette  conférence  dura  une  demi- 
heure,  et  l’on  se  convainquit  de  part 
et  d'autre,  qu'il  n’y  avait  pas  moyen 
de  s'entendre  sur  une  pareille  base. 

Les  nouveaux  principes  adoptés  par 
les  consuls  et  les  nouveaux  fonction- 
naires firent  disparaître  les  troubles 
de  Toulouse,  les  mécontens  du  Midi, 
et  l'insurrection  de  la  Belgique.  La 
réputation  de  Napoléon  était  chère 
aux  Belges,  et  influa  heureusement 
sur  les  affaires  publiques  dans  ces  dé- 
partemens,  que  la  persécution  des 
prêtres  avait  mis  en  feu  l’année  pré- 
cédente. 

Cependant  la  Vendée  et  la  chouan- 
nerie troublaient  dix-huit  départe- 
mens  de  la  république.  Les  affaires 
allaient  si  mal,  que  Châtillon,  chef  des 
Vendéens,  s’était  emparé  de  Nantes  ; 
il  est  vrai  qu’il  n’avait  pu  s’y  mainte- 
nir vingt-quatre  heures.  Mais  les 
chouans  exerçaient  leurs  ravages  jus- 
qu'aux portes  de  la  capitale.  Les  chefs 
répondaient  aux  proclamations  du 
gouvernement  par  d’autres  proclama- 
tions, où  ils  disaient  qu’ils  se  battaient 
pour  le  rétablissement  du  trône  et  de 
l’autel,  et  qu’ils  ne  voyaient  dans  le 
directoire  ou  les  consuls  que  des  usur- 
pateurs. 

Un  grand  nombre  de  généraux  et 
d’officiers  de  l’armée,  trahissaient  la 
république,  et  s'entendaient  avec  les 
chefs  des  chouans.  Le  peu  de  con- 


fiance que  ieur  avait  inspiré  le  direc- 
toire, l’ancien  desordre  qui  régnait 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminis- 
tration, avaient  porté  ces  officiers  à 
oublier  leur  honneur  et  leur  devoir, 
pour  se  ménager  un  parti  qu’ils 
croyaient  nu  moment  de  triompher. 
Plusieurs  furent  assez  éhontés  pour 
en  venir  faire  la  confidence  à Napo- 
léon, en  lui  déclarant  avoir  obéi  aux 
circonstances,  et  lui  offrant  de  rache- 
ter ce  moment  d’incertitude  par  des 
services  d’autant  plus  importans , 
qu'ils  étaient  dans  la  confidence  des 
chouans  et  des  Vendéens. 

Des  négociations  furent  ouvertes 
avec  des  chefs  de  la  Vendée,  en  môme 
temps  que  des  forces  considérables 
furent  dirigées  contre  eux.  Tout  an- 
nonçait la  destruction  prochaine  de 
leurs  bandes  ; mais  les  causes  morales 
agissaient  davantage.  La  renommée 
de  Napoléon,  qui  était  grande  dans  la 
Vendée,  fit  craindre  aux  chefs  que 
l'opinion  du  pays  ne  les  abandonnât. 

Le  17  janvier,  à Montluçon,  Châtil- 
lon,  Suzannet,  d’Aulichamp,  l’abbé 
Bernier,  chefs  de  l’insurrection  de  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  se  soumirent. 

Le  général  Hédouvillc  négocia  le 
traité  qui  fut  signé,  le  17  janvier,  à 
Montluçon.  Cette  pacification  n'avait 
rien  de  commun  avec  celles  qui  avaient 
précédé  : c'étaient  des  Français  qui 
rentraient  dans  le  sein  de  la  nation, 
et  se  soumettaient  avec  confiance  au 
gouvernement.  Toutes  les  marches 
administratives,  financières,  ecclésias- 
tiques, consolidèrent  de  jour  en  jour 
davantage  la  tranquillité  de  ces  dépar- 
temens. 

Ces  chefs  vendéens  furent  reçus 
plusieurs  fois  à la  Malmaison.  La  paix 
une  fois  faite.  Napoléon  n'eut  qu'à  se 
louer  ue  leur  conduite. 

Bernier  était  curé  de  Saint-Lô.  C’é- 
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tait  un  homme  de  peu  de  taille  et 
d'une  mince  apparence.  11  était  bon 
prédicateur,  rusé,  et  savait  inspirer  le 
fanatisme  à ses  paysans  sans  le  parta- 
ger. 11  avait  eu  une  grande  inllucnce 
dans  la  Vendée;  son  crédit  avait  un 
peu  diminué,  mais  restait  cependant 
encore  assez  considérable  pour  rendre 
des  services  au  gouvernement.  11  s’at- 
tacha au  premier  consul,  et  fut  Adèle 
à ses  eugagemens  : il  fut  chargé  de 
négocier  le  concordat  avec  la  cour  de 
Rome.  Napoléon  le  nomma  évêque 
d’Orléans. 

— Chili  lion  était  un  vieux  gentil- 
homme de  soixante  ans,  bon,  loyal, 
ayant  peu  d'esprit,  mais  quelque  vi- 
gueur. Il  venait  de  se  marier,  ce  qui 
contribua  à le  rendre  Adèle  à ses  pro- 
messes. 11  habitait  alternativement 
Paris,  Nantes,  et  ses  terres.  Il  obtint 
dans  la  suite  plusieurs  grâces  du  pre- 
mier consul.  Chitillon  pensait  qu’on 
aurait  pu  continuer  la  guerre  de  1a 
Vendée  quelques  mois  de  plus  ; mais 
que,  depuis  le  18  brumaire,  les  chefs 
ne  pouvaient  plus  compter  sur  la 
masse  de  la  population.  Il  avouait 
aussi  que  vers  la  An  des  campagnes 
d’Italie,  la  réputation  du  général  Ito- 
naparte  avait  tant  exalté  l'imagination 
des  paysans  vendéens,  qu'on  avait  été 
au  moment  de  laisser  la  les  droits  des 
Bourbons,  et  d'envoyer  une  députa- 
tion pour  lui  proposer  de  se  mettre 
sous  son  influence. 

— D’Autichomp  avait  fait  plusieurs 
campagnes  comme  simple  hussard 
dans  les  troupes  de  la  république, 
pendant  la  grande  terreur.  C'était  un 
homme  d’un  esprit  borné  ; mais  ayant 
le  ton,  les  manières  et  l’élégance  que 
comportaient  son  éducation  et  l’usage 
du  grand  monde. 

— Sur  la  rive  droite  de  la  Loire, 
Georges  et  La  Prcvelaye  étaient  à la 
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tète  des  bandes  de  Bretagne  ; Bour- 
mont  commandait  celles  du  Maine; 
Frotté,  celles  de  Normandie.  La  Prc- 
velaye  et  Bourmont  se  soumirent,  et 
vinrent  à Paris.  Georges  et  Frotté 
voulurent  continuer  la  guerre.  C’était 
un  état  de  licence  qui  leur  permettait, 
sous  des  couleurs  politiques,  de  se  li- 
vrer à toute  espèce  de  brigandage  ; de 
rançonner  les  riches,  sous  prétexte 
qu’ils  étaient  acquéreurs  de  domaines 
nationaux;  de  voler  les  diligences, 
parce  qu  elles  portaient  les  deniers  de 
l’état  ; de  piller  les  banquiers,  parce 
qu'ils  avaient  des  relations  avec  les 
caisses  publiques,  etc.  Ils  intercep- 
taient les  communications  entre  Brest 
et  Paris.  Ils  entretenaient  des  intelli- 
gences avec  tout  ce  que  la  capitale 
nourrit  de  plus  vil,  avec  des  hommes 
qui  vivent  dans  les  antres  de  jeu  et 
les  mauvais  lieux  : ils  y apportaient 
leurs  rapines,  y faisaient  leurs  enrôle- 
mens,  y puisaient  des  renseignemens 
pour  rendre  profltables  les  guets- 
apens  qu'ils  tendaient  sur  les  rou- 
tes. 

Les  généraux  Chambarlhac  et  Gar 
danue  entrèrent  dans  le  département 
de  l'ürne,  à la  tète  de  deux  colonnes 
mobiles,  pour  se  saisir  de  Frotté.  Ce 
chef,  jeune,  actif,  rusé,  était  redouté 
et  causait  beaucoup  de  désordres.  Il 
fut  surpris  dans  la  maison  du  nommé 
Guidai,  général  commandant  à Alen- 
çon, qui  avait  des  intelligences  avec 
lui,  qui  jouissait  de  sa  conflancc,  et 
qui  le  trahit.  Il  fut  jugé,  et  passa  par 
les  armes. 

Ce  coup  d’éclat  rétablit  la  tranquil- 
lité dans  cette  province.  Il  ne  resta 
plus  que  Ilrulard  et  quelques  chefs  de 
peu  de  valeur,  qui,  profltant  de  la 
facilité  que  leur  offrait  la  croisière 
anglaise,  débarquaient  sur  les  côtes, 
répandaient  des  libelles,  et  exerçaient 
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l’espionnage  en  faveur  de  l'Angle- 
terre. 

Georges  se  soutenait  dans  le  Mor- 
bihan, au  moyen  des  secours  d'armes 
et  d'argent  que  lui  fournissaient  les 
Anglais.  Attaqué,  battu,  cerné  à Grand- 
Champ  par  le  général  Brune,  il  capi- 
tula, rendit  ses  canons,  ses  armes,  et 
promit  de  vivre  en  bon  et  paisible  su- 
jet. 11  demanda  l’honneur  d’être  pré- 
senté au  premier  consul,  et  reçut  la 
permission  de  se  rendre  à Paris.  Na- 
poléon chercha  inutilement  à faire  sur 
lui  l’impression  qu'il  avait  faite  sur  un 
grand  nombre  de  Vendéens,  à faire 
parler  la  fibre  française,  l'honneur 
national,  l'amour  de  la  patrie  : au- 
cune de  ces  cordes  ne  vibra.... 

La  guerre  de  l’Ouest  se  trouvait 
ainsi  terminée  ; plusieurs  bons  régi- 
mens  devinrent  disponibles. 

Pendant  que  tout  s’améliorait,  le 
travail  de  la  constitution  touchait  à sa 
fin  ; les  deux  consuls  et  les  deux  com- 
missions s’en  occupaient  sans  relâche. 
Le  gouvernement  s'occupa  peu  de 
politique  extérieure.  Toutes  ses  dé- 
marches se  bornèrent  à ta  Prusse.  Le 
roi  avait  une  armée  sur  pied  au  mo- 
ment où  le  duc  d'Yorck  avait  débar- 
qué en  Hollande  ; cela  avait  donné  de 
l'inquiétude. 

L’aide-de-camp  Duroc  fut  envoyé 
à Berlin  avec  une  lettre  au  roi  ; son 
but  était  de  sonder  les  dispositions 
du  cabinet.  Il  réussit  dans  sa  mis- 
sion, fut  accueilli  avec  distinction, 
avec  bienveillance,  par  la  reine.  Les 
courtisans  de  cette  cour,  toute  mili- 
taire, se  complaisaient  dans  le  récit 
des  guerres  d’Italie  et  d'Égypte;  ils 
étaient  fort  satisfaits  du  triomphe 
qu’avait  obtenu  le  parti  militaire  en 
France,  en  arrachant  aux  avocats  les 
rênes  du  gouvernement.  On  eut  tout 
lieu  d'être  content  des  dispositions  de 


la  Prusse,  qui  peu  après  mit  son  ar- 
mée sur  le  pied  de  paix. 

§ X. 

La  commission  législative,  intermé- 
diaire des  cinq-cents,  fut  successive- 
ment présidée  par  Lucien,  Boulay  de 
la  Meurthe,  Daunou,  Jacqueminot; 
celle  des  anciens,  par  Lemercier,  Le- 
brun, Itegnier. 

Boulay  fut  depuis  ministre  d’état, 
président  de  la  section  de  législation 
au  conseil  d'état. 

Daunou  était  oratorien,  député  du 
Pas-de-Calais , homme  de  bonnes 
mœurs,  bon  écrivain  : il  avait  rédigé 
la  constitution  de  l'an  III  ; il  fut  rédac- 
teur de  celle  de  l’an  VIII  : il  a été 
archiviste  impérial. 

Jacqueminot  était  de  Nancy,  il  est 
mort  sénateur. 

Lebrun  fut  troisième  consul. 

Hegnier  devint  grand  juge  et  duc 
de  Massa. 

Les  commissions  législatives  inter- 
médiaires délibéraient  en  secret.  Il 
eût  été  d'un  mauvais  effet  de  rendre 
publiques  les  discussions  d’une  assem- 
blée qui  ne  se  trouvait  souvent  formée 
que  de  15  ou  16  membres.  Ces  deux 
commissions,  aux  termes  de  la  loi 
du  19  brumaire , ne  pouvaient  rien 
sans  l'initiative  du  gouvernement  qui 
l'exerçait,  en  provoquant  l'attention 
de  la  commission  des  cinq-cents  sur 
un  objet  déterminé  ; celle-ci  rédigeait 
sa  résolution,  qui  était  convertie  en 
loi  par  la  commission  des  anciens. 

La  première  loi  importante  de  cette 
session  extraordinaire  fut  relative  au 
serment.  On  ne  pouvait  le  prêter  qu’à 
la  constitution  qui  n’existait  plus  ; il 
fut  conçu  en  ces  termes  : « Je  jure 
fidélité  à la  république  une  et  indivi- 
sible, fondée  sur  la  souveraineté  du 
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peuple,  le  régime  représentatif,  le 
maintien  de  l’égalité,  la  liberté  et  la 
sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. » 

Les  deux  conseils  se  réunissaient 
de  droit,  le  19  février  1800;  le  seul 
moyen  de  les  prévenir  était  de  pro- 
mulguer une  nouvelle  constitution,  et 
de  la  présenter  à l’acceptation  du  peu- 
ple, avant  cette  époque.  Les  trois  con- 
suls et  les  deux  commissions  législati- 
ves intermédiaires  se  réunirent  à cet 
effet  en  comité,  pendant  le  mois  de 
décembre,  dans  l’appartement  de  Na- 
poléon, depuis  neuf  heures  du  soir 
jusqu’à  trois  heures  du  matin.  Dau- 
nou  fut  chargé  de  la  rédaction.  La 
confiance  de  l'assemblée  reposait  en- 
tièrement dans  la  réputation  et  les 
connaissances  de  Siéyès.  On  vantait 
depuis  long-temps  la  constitution  qu’il 
avait  dans  son  portefeuille.  Il  en  avait 
laissé  percer  quelques  idées  qui 
avaient  germé  parmi  ses  nombreux 
partisans,  et  qui  de  là  s’étant  répan- 
dues dans  le  public,  avaient  porté  au 
plus  haut  point  cette  réputation  que, 
dès  la  constituante,  Mirabeau  s'était 
plu  à lui  faire,  lorsqu'il  disait  à la  tri- 
bune : « Le  tilence  de  Siéyès  est  une  ca- 
lamité nationale.  » Eu  effet,  il  s'était  fait 
connaître  par  plusieurs  écrits  profon- 
dément pensés  : il  avait  suggéré,  à la 
chambre  du  tiers-état,  l’idée-mère  de 
se  déclarer  assemblée  nationale;  il 
avait  proposé  le  serment  du  jeu  de 
paume,  la  suppression  des  provinces 
et  le  partage  du  territoire  de  la  répu- 
blique, en  départemens  : il  avait  pro- 
fessé une  théorie  du  gouvernement 
représentatif  et  de  la  souveraineté  du 
peuple,  pleine  d’idées  lumineuses  et 
qui  étaient  passées  en  principes.  Le 
comité  s’attendait  à prendre  connais- 
sance de  son  projet  de  constitution, 
tant  médité  ; il  pensait  n’avoir  à s’oc- 


cuper que  de  le#reviser,  le  modifier, 
et  le  perfectionner  par  des  discus- 
sions profondes.  Mais,  à la  première 
séance,  Siéyès  ne  dit  rien  : il  avoua 
qu’il  avait  beaucoup  de  matériaux 
en  portefeuille,  mais  qu’ils  n’étaient 
ni  classés,  ni  coordonnés.  A la  séance 
suivante,  il  lut  un  rapport  sur  les  lis- 
tes de  notabilité.  La  souveraineté  était 
dans  le  peuple  ; c’était  le  peuple  qui 
devait  directement  ou  indirectement 
commettre  à toutes  les  fonctions  ; or 
le  peuple,  qui  est  merveilleusement 
propre  à distinguer  ceux  qui  méritent 
sa  confiance,  ne  l'est  pas  à assigner  le 
genre  de  fonctions  qu’ils  doivent  oc- 
cuper. 11  établissait  trois  listes  de  no- 
tabilité : 1°  communale,  2’  départe- 
mentale, 3*  nationale.  La  première  se 
composait  du  dixième  de  tous  les  ci- 
toyens de  chaque  commune,  choisis 
parmi  les  habitans  eux-mêmes;  la 
deuxième,  du  dixième  des  citoyens 
portés  sur  les  listes  communales  du 
departement  ; la  troisième,  du  dixième 
des  individus  inscrits  sur  les  listes  dé- 
partementales : cette  liste  se  réduisait 
à six  mille  personnes,  qui  formaient 
la  notabilité  nationale.  Cette  opéra- 
tion devait  se  faire  tous  les  cinq  ans  ; 
et  tous  les  fonctionnaires  publics,  dans 
tous  les  ordres,  devaient  être  pris  sur 
ces  listes,  savoir  : le  gouvernement, 
les  ministres,  la  législature,  le  sénat 
ou  grand  jury,  le  conseil-d’état,  le  tri- 
bunal de  cassation,  et  les  ambassa- 
deurs, sur  la  liste  nationale  ; les  pré- 
fets, les  juges,  les  administrateurs,  sur 
la  liste  départementale  ; les  adminis- 
trations communales,  les  juges  de 
paix,  sur  la  liste  communale.  Par  là 
tout  fonctionnaire  public,  les  minis- 
tres même  seraient  représentans  du 
peuple,  auraient  un  caractère  popu- 
laire. Ces  idées  curent  le  plus  grand 
succès  répandues  dans  le  public,  elles 
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firent  concevoir  les  pins  heureuses  es- 
pérances; elles  étaient  neuves,  et  l'on 
était  fatigué  de  tout  ce  qtfi  avait  été 
proposé  depuis  1789  ; elles  venaient 
d’ailleurs  d'un  homme  qui  avait  une 
grande  réputation  dans  le  parti  répu- 
blicain ; elles  paraissaient  être  une 
analyse  de  ce  qui  avait  existé  dans 
tous  les  siècles.  Ces  listes  de  notabilité 
étaient  des  espèces  de  listes  de  no- 
blesse non  héréditaire,  mais  de  choix. 
Cependant  les  gens  sensés  virent  tout 
d'abord  le  défaut  de  ce  système,  qui 
générait  le  gouvernement,  en  l'em- 
pôchant  d’employer  un  grand  nombre 
d'individus  propres  aux  fonctions, 
parce  qu’ils  ne  seraient  pas  sur  les  lis- 
tes nationale,  départementale,  com- 
munale. Cependant  le  peuple  serait 
privé  de  toute  influence  directe  dans 
la  nomination  de  la  législature  ; il  n'y 
aurait  qu’une  participation  fort  illu- 
soire et  toute  métaphysique. 

Encouragé  par  ce  succès,  Siéyès  fit 
connaître  dans  les  séances  suivantes  la 
théorie  de  son  jury  constitutionnel, 
qu’il  consentit  à nommer  sénat  con- 
servateur. 11  avait  cette  idée  dès  la 
constitution  de  l'an  III,  mais  elle  avait 
été  repoussée  par  la  convention.  « La 
■»  constitution,  disait-il,  n’est  pas  vi- 
» vante,  il  faut  un  corps  de  juges  en 
y>  permanence,  qui  prennent  scs  inté- 
■»  rêts,  et  l'interprètent  dans  tous  les 
» cas  douteux.  Quelle  que  soit  l’orga- 
» nisalion  sociale,  elle  sera  composée 
» de  divers  corps  : l'un  aura  le  soin  de 
y,  gouverner  ; l’autre  de  discuter  et  de 
» sanctionner  les  lois.  Ces  corps,  dont 
« les  attributions  seront  fixées  par  la 
» constitution,  se  choqueront  sou- 
» vent,  l’interpréteront  différemment, 
» le  jury  national  sera  là,  pour  les 
» raccorder  et  faire  rentrer  chaque 
» corps  dans  son  orbite.  » Le  nom- 
bra  des  membres  fut  fixé  à quatre- 


vingts,  au  moins  âgés  de  quarante  ans. 
Ces  quatre-vingts  sages,  dont  la  car- 
rière politique  était  terminée,  ne 
pourraient  plus  occuper  aucune  fonc- 
tion publique.  Cette  idée  plut  généra- 
lement, et  fut  commentée  de  diverses 
manières  : les  sénateurs  étaient  à vie, 
c'était  une  nouveauté  depuis  la  révo- 
lution, et  l’opinion  souriait  à toute 
idée  de  stabilité;  elle  était  fatiguée 
des  incertitudes  et  de  la  variété  qui 
s’étaient  succédé  depuis  dix  ans. 

Peu  après  il  fit  connaître  sa  théorie 
de  la  représentation  nationale  ; il  la 
composait  de  deux  branches  : un  corps 
législatif  de  deux  cent  cinquante  dé- 
putés, ne  discutant  pas,  mais  qui  sem- 
blable à la  grande  chambre  du  parle- 
ment, voterait  et  délibérerait  au  scru- 
tin ; un  tribunal  de  cent  députés,  qui, 
semblables  aux  enquêtes,  discuterait, 
rapporterait,  plaiderait  contre  les  ré- 
solutions rédigées  par  un  conseil  d’é- 
tat, nommé  par  le  gouvernement,  qui 
se  trouverait  investi  de  la  prérogative 
de  rédiger  les  lois.  Au  lieu  d’un  corps 
législatif,  turbulent,  agité  par  des  fac- 
tions et  par  ses  motions  d’ordre  si 
intempestives,  on  aurait  un  corps 
grave,  qui  délibérerait  après  avoir 
écouté  une  longue  discussion  dans  le 
silence  des  passions.  Cependant  le  tri- 
bunal aurait  la  double  fonction  de 
dénoncer  au  sénat  les  actes  du  gou- 
vernement inconstitutionnels,  même 
les  lois  adoptées  par  le  corps  législatif  ; 
et,  à cet  effet,  le  gouvernement  ne 
pourrait  les  proclamer  que  dix  jours 
après  leur  adoption  par  le  corps  légis- 
latif. Ces  idées  furent  accueillies  favo- 
rablement du  comité  et  du  public.  On 
était  si  ennuyé  des  bavardages  des  tri- 
bunes, de  ces  intempestives  motions 
d'ordre  qui  avaient  fait  tant  de  mal  et 
si  peu  de  bien,  et  d'où  étaient  nées 
tant  de  sottises  et  si  peu  de  bannes 
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choses,  qu'on  se  flatta  de  plus  de  sta-  i 
bilité  dans  la  législation,  et  de  plus  de 
tranquillité  et  de  repos  ; c’était  ce  que 
l'on  désirait. 

Plusieurs  séances  furent  employées 
à la  rédaction,  et  à des  objets  de  dé- 
tails relatifs  à la  comptabilité  et  aux 
lois.  Le  moment  vint  enQn  où  Siéyès 
Gt  connaître  l’organisation  de  son  gou- 
vernement; c’était  le  chapiteau,  lu 
portion  la  plus  importante  de  cette 
belle  architecture,  et  dont  l'influence 
devait  être  le  plus  sentie  par  le  peu- 
ple. Il  proposa  un  grand  électeur  à 
vie,  choisi  par  le  sénat  conservateur, 
ayant  un  revenu  de  six  millions,  une 
garde  de  trois  mille  hommes,  et  habi- 
tant le  palais  de  Versailles  : les  am- 
bassadeurs étrangers  seraient  accrédi- 
tés près  de  lui;  il  accréditerait  les 
ambassadeurs  et  ministres  français 
dans  les  cours  étrangères.  Les  actes 
du  gouvernement,  les  lois,  la  justice, 
seraient  rendus  en  son  nom.  Il  serait 
le  seul  représentant  de  la  gloire,  de 
la  puissance,  de  la  dignité  nationales  ; 
il  nommerait  deux'  consuls,  un  de  la 
paix,  un  de  la  guerre  ; mais  là  se 
bornerait  toute  son  influence  sur  les 
alTaires  : il  pourrait,  il  est  vrai,  desti- 
tuer les  consuls  et  les  changer  ; mais 
aussi  le  sénat  pourrait,  lorsqu’il  juge- 
rait cet  acte  arbitraire  et  contraire  à 
l’intérêt  national,  absorber  le  grand 
électeur.  L’effet  de  cette  absorption 
équivaudrait  à une  destitution  ; la 
place  devenait  vacante,  le  grand  élec- 
teur prenait  place  dans  le  sénat  pour 
le  reste  de  sa  vie. 

S XI. 

Napoléon  avait  peu  parlé  dans  les 
séances  précédentes,  il  n’avait  aucune 
expérience  des  assemblées  : il  ne 
pouvait  que  s’eu  rapporter  à Siéyès, 
vn. 
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qui  avait  assisté  aux  constitutions  de 
1791,  1793,  1795  ; à Daunou,  qui  pas- 
sait pour  un  des  principaux  auteurs  de 
cette  dernière  ; enfin,  aux  trente  ou 
quarante  membres  des  commissions, 
qui  tous  s’étaient  distingués  dans  la 
législature,  et  qui  prenaient  d’autant 
plus  d’intérêt  à l’organisation  des 
corps,  qui  devaient  faire  la  loi,  qu’ils 
étaient  appelés  à faire  partie  de  ces 
corps.  Mais  le  gouvernement  le  re- 
gardait; il  s’éleva  donc  contre  des 
idées  si  extraordinaires.  Le  grand 
électeur  disait-il,  s’il  s’en  lient  stric- 
tement aux  fonctions  que  vous  lui  as- 
signe!, sera  l’ombre,  mais  l’ombre 
décharnée  d’un  roi  fainéant.  Connais- 
sez-vous un  homme  d’un  caractère 
assez  vil  pour  se  complaire  dans  une 
pareille  singerie  ; s’il  abuse  de  sa  pré- 
rogative, vous  lui  donnez  un  pouvoir 
absolu.  Si,  par  exemple,  j’étais  grand 
électeur,  je  dirais , en  nommant  le 
consul  de  la  guerre  et  celui  de  la  paix. 
Si  vous  faites  un  ministre,  si  vous  si- 
gnez un  acte  sans  que  je  l’approuve, 
je  vous  destitue.  Mais,  dites-vous,  le 
sénat  à son  tour  absorbera  le  grand 
électeur  : le  remède  est  pire  que  le 
mal,  personne,  dans  ce  projet,  n’a  de 
garantie.  D’un  autre  côté,  quelle  sera 
la  situation  de  ces  deux  premiers  mi- 
nistres? l’un  aura  sous  ses  ordres  les 
ministres  de  la  justice,  de  l’intérieur, 
de  la  police,  des  finances,  du  trésor  ; 
l’autre,  ceux  de  la  marine,  de  la 
guerre,  des  relations  extérieures.  Le 
premier  ne  sera  environné  que  de  ju- 
ges, d’administrateurs,  de  financiers, 
d’hommes  en  robes  longues  ; le 
deuxième,  que  d’épaulettes  et  d’hom- 
mes d’épée  : l’un  voudra  de  l’argeut 
et  des  recrues  pour  scs  armées  ; l’au- 
tre n’en  voudra  pas  donner.  Un  pareil 
gouvernement  est  une  création  mons- 
trueuse, composée  d’idées  liétérogè- 
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nés,  qui  n’offrent  rien  de  raisonnable. 
C'est  une  grande  erreur  de  croire  que 
l’ombre  d’une  chose  puisse  tenir  lieu 
de  la  réalité. 

Siéyès  répondit  mal,  fut  réduit  au 
silence,  montra  de  l’indécision,  de 
l’embarras;  cachait-il  quelque  vue  pro- 
fonde ? était-il  dupe  de  sa  propre  ana- 
lyse? c’est  ce  qui  sera  toujours  incer- 
tain ; quoi  qu'il  en  soit,  cette  idée  fut 
trouvée  insensée.  S'il  eût  commencé 
le  développement  de  tout  son  projet 
de  constitution,  par  le  titre  de  gouver- 
nement, rien  n’eût  passé,  il  eût  été 
discrédité  tout  d’abord  ; mais  déjà  tout 
était  adopté  en  partie,  sur  la  foi  qu'on 
avait  en  lui. 

L’adoption  des  formes  purement 
républicaines  fut  proposée  :1a  création 
d’un  président,  à l'instar  des  États- 
Unis,  le  fut  aussi  ; celui-ci  aurait  le 
gouvernement  de  la  république  pour 
dix  ans,  et  aurait  le  choix  de  ses  mi- 
nistres, de  son  conseil-d’état  et  de  tous 
les  agens  de  l’administration.  Mais  les 
circonstances  étaient  telles,  que  l’on 
pensa  qu’il  fallait  encore  déguiser  la 
magistrature  unique  du  président.  On 
concilia  les  opinions  diverses,  en  com- 
posant un  gouvernement  de  trois  con- 
suls, dont  l’un  serait  le  chef  du  gou- 
vernement, aurait  toute  l’autorité, 
puisque  seul  il  nommait  a toutes  les 
places,  et  seul  avait  voix  délibérative  ; 
et  les  deux  autres,  ses  conseillers  né- 
cessaires. Avec  un  premier  consul,  on 
avait  l'avantage  de  l'unité  dans  la  di- 
rection ; avec  les  deux  autres  consuls, 
qui  devaient  nécessairement  être  con- 
sultés, et  qui  avaient  le  droit  d'inscrire 
leurs  noms  au  procès-verbal,  on  con- 
serverait l’unité,  et  l'on  ménagerait 
l’esprit  républicain.  Il  parut  que  les 
circonstances  et  l’esprit  public  du 
temps  ne  pouvaient  alors  rien  suggé- 
rer de  meilleur.  Le  but  de  la  révolu-  j 


tion  qui  venait  de  s’opérer  n’était  pas 
d’arriver  à une  forme  de  gouverne- 
ment plus  ou  moins  aristocratique, 
plus  ou  moins  démocratique  ; mais  le 
succès  dépendait  de  la  consolidation 
de  tous  les  intérêts,  du  triomphe  de 
tous  les  principes  pour  lesquels  le  vœu 
national  s'était  prononcé  unanime- 
ment, en  1789.  Napoléon  était  con- 
vaincu que  la  France  ne  pouvait  être 
que  monarchique  ; mais  le  peuple  fran- 
çais tenant  plus  à l’égalité  qu'à  la  li- 
berté, et  le  principe  de  la  révolution 
étant  fondé  sur  l’égalité  de  toutes  les 
classes,  il  y avait  absence  absolue  d'a- 
ristocratie. Si  une  république  était  dif- 
ficile a constituer  fortement,  sans  aris- 
tocratie, la  difficulté  était  bien  plus 
grande  pour  une  monarchie.  Faire 
une  constitution  dans  un  pays  qui 
n’aurait  aucune  espèce  d'aristocratie, 
ce  serait  tenter  de  naviguer  dans  un 
seul  élément.  La  révolution  française 
a entrepris  un  problème  aussi  insolu- 
ble que  celui  de  la  direction  des  bal- 
lons. 

Siéyès  eût  pu,  s’il  l’eût  voulu,  obte- 
nir la  place  de  deuxième  consul;  mais 
il  désira  se  retirer  : il  fut  nommé  séna- 
teur, contribua  à organiser  ce  corps,  et 
en  fut  le  premier  président.  En  recon- 
naissance des  services  qu’il  avait  ren- 
dus en  tant  de  circonstances  importan- 
tes, les  commissions  législatives,  par 
une  loi,  lui  firent  don  de  la  terre  de 
Crosne,  à titre  de  récompense  natio- 
nale. Il  dit  depuis  à l’empereur  : « Je 
» n’avais  pas  supposé  que  vous  me 
» traiteriez  avec  tant  de  distinction,  et 
» que  vous  laisseriez  tant  d’influence 
» aux  consuls,  qui  paraissaient  devoir 
» vous  importuner  et  vous  embarras- 
» ser.  » Siéyès  était  l’homme  du 
monde  le  moins  propre  au  gouverne- 
ment; mais  essentiel  à consulter,  car 
quelquefois  il  avait  des  aperçus  lumi- 
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neux  et  d'one  grande  importance.  Il 
aimait  l’argent;  mais  il  était  d'une 
probité  sévère,  ce  qui  plaisait  fort  à 
Napoléon  : c’était  la  qualité  première 
qu’il  estimait  dans  un  homme  public. 

Pendant  tout  le  mois  de  décembre, 
la  santé  de  Napoléon  fut  fort  altérée. 
Ces  longues  veilles,  ces  discussions  où 
il  fallait  entendre  tant  de  sottises,  lui 
faisaient  perdre  un  temps  précieux, 
et  cependant  ces  discussions  lui  inspi- 
raient un  certain  intérêt.  Il  remarqua 
que  des  hommes,  qui  écrivaient  très 
bien,  et  qui  avaient  de  l’éloquence, 
étaient  cependant  privés  de  toute  so- 
lidité dans  le  jugement,  n’avaient  pas 
de  logique,  et  discutaient  pitoyable- 
ment : c’est  qu’il  est  des  personnes 
qui  ont  reçu  de  la  nature  le  don  d’é- 
crire et  de  bien  exprimer  leurs  pen- 
sées, comme  d’autres  ont  le  génie  de 
la  musique,  de  la  peinture,  de  la 
sculpture,  etc.  Pour  les  affaires  publi- 
ques, administratives  et  militaires,  il 
faut  une  forte  pensée,  une  analyse 
profonde,  et  la  faculté  de  pouvoir 
fixer  long-temps  les  objets,  sans  être 
fatigué. 

S XII. 

Napoléon  choisit  pour  deuxième 
consul  Cambacérès,  et  pour  troisième 
Lebrun.  Cambacérès,  d’une  famille 
honorable  de  Languedoc,  était  âgé  de 
cinquante  ans  ; il  avait  été  membre  do 
la  convention,  et  s’était  conservé  dans 
une  mesure  de  modération  :il  était 
généralement  estimé.  Sa  carrière  po- 
litique n’avait  été  déshonorée  par  au- 
cun excès.  Il  jouissait,  à juste  titre,  de 


la  réputation  d’un  des  premiers  juris- 
consultes de  la  république.  Lebrun, 
âgé  de  soixante  ans,  était  de  Norman- 
die. U avait  rédigé  toutes  les  ordonnan- 
ces du  chancelier  Maupeou,  il  s’était 
fait  remarquer  par  la  pureté  et  l’élégan- 
ce de  son  style.  C’était  un  des  meilleurs 
écrivains  de  France.  Député  au  conseil 
des  anciens,  par  le  département  de  la 
Manche,  il  était  d’une  probité  sévère, 
n'approuvant  les  changemens  de  la 
révolution  que  sous  le  point  de  vue 
des  avantages  qui  en  résultaient  pour 
la  masse  du  peuple;  car  il  était  né 
d'une  famille  de  paysans. 

La  constitution  de  l’an  VIII,  si  vive- 
ment attendue  de  tous  les  citoyens, 
fut  publiée  et  soumise  à la  sanction  du 
peuple,  le  13  décembre  1799,  et  pro- 
clamée le  34  du  même  mois  ; la  durée 
du  gouvernement  provisoire  fut  ainsi 
de  quarante-trois  jours. 

Les  idées  de  Napoléon  étaient 
fixées  ; mais  il  lui  fallait,  pour  les  réa- 
liser, le  secours  du  temps  et  des  évé- 
nemcns.  L'organisation  du  consulat 
n'avait  rien  de  contradictoire  avec 
elles;  il  accoutumait  à l’unité,  et  c’é- 
tait un  premier  pas.  Ce  pas  fait,  Na- 
poléon demeurait  assez  indifférent  aux 
formes  et  dénominations  des  différons 
corps  constitués.  Il  était  étranger  à la 
révolution.  La  volonté  des  hommes 
qui  en  avaient  suivi  toutes  les  phases, 
dut  prévaloir  dans  des  questions  aussi 
difficiles  qu’abstraites.  La  sagesse  était 
de  marcher  à la  journée  sans  s’écarter 
d’un  point  fixe,  étoile  polaire  sur  la- 
quelle Napoléon  va  prendre  sa  direc- 
tion pour  conduire  la  révolution  au 
port  où  il  veut  la  faire  aborder. 
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Défauts  des  plans  de  campagne  suivis  en 
1795,  1796,  1797.  — Position  des  armées 
françaises  en  1800.  — Position  des  ar- 
mées autrichiennes.  — Plan  du  premier 
consul.  Dispositions  qu’il  prend. — Ou- 
verture de  la  campagne.  — Bataille  d'En- 
gen. — Bataille  de  Mœskirch.  — Bataille 
de  Biberach.  — Manœuvres  et  combats 
autour  d’Ulm.  — Kray  quitte  Ulm.  Prise 
de  Munich.  Combat  de  Ncubourg.  — 
Armistice  de  Parsdorf,  le  15  juillet  1800. 
— Remarques  critiques. 

§ i". 

La  république  française  avait  eu  sur 
le  Rhin  trois  armées  pendant  les  cam- 
pagnes de  1795,  17%  et  1797.  L’une, 
désignée  sous  le  nom  d’armée  du 
Nord,  avait  son  quartier-général  à 
Amsterdam,  et  était  composée  des 
troupes  bataves,  environ  vingt  mille 
hommes,  et  d’un  pareil  nombre  de 
troupes  françaises.  Par  les  traités  exis- 
tans  entre  les  deux  républiques,  celle 
de  Hollande  devait  entretenir  un 
corps  de  vingt-cinq  mille  Français 
pour  protéger  ce  pays.  Cette  armée  de 
quarante  à quarante-cinq  mille  hom- 
mes était  chargée  de  la  garde  des  cô- 
tes de  la  Hollande  depuis  l’Escaut 
jusqu’à  l'Ems,  et  du  côté  de  terre,  des 
frontières  jusque  vis-à-vis  Wésel.  La 
deuxième  armée,  sous  le  nom  de  Sam- 
bre-et-Mcuse,  avait  son  quartier  gé- 
néral à Dusseldorf,  bloquait  Mayence 
et  Erenbreitstein.  La  troisième,  sous 
le  nom  d'armée  du  Rhin,  avait  son 
quartier  général  à Strasbourg;  elle 
s'appuyait  à la  Suisse,  et  formait  le 
blocus  de  Philipsbourg. 

L’armée  du  Nord  n’était  en  réalité 
qu’une  armée  d’observation,  qui  n'a- 
vait plus  pour  but,  que  de  contenir 
les  partisans  de  la  maison  d'Orange, 


et  de  s’opposer  aux  tentatives  que 
l’Angleterre  pourrait  faire  pour  dé- 
barquer des  troupes  en  Hollande.  La 
paix  conclue  à Bâle  avec  la  Prusse, 
les  maisons  de  Saxe  et  de  Hesse,  avait 
rétabli  la  tranquillité  dans  tout  le 
nord  de  l’Allemagne. 

L’armée  de  Sambre-et-Meuse,  né- 
cessaire tant  que  la  Prusse  faisait 
partie  de  la  coalition,  était  devenue 
inutile  du  moment  que  la  république 
française  n’avait  plus  à soutenir  la 
guerre  que  contre  l'Autriche  et  l'Al- 
lemagne méridionale.  Dans  la  campa- 
gne de  17%,  cette  armée,  commandée 
par  Jourdan,  marcha  sur  le  Mein, 
s’empara  de  Wurtzbourg  et  prit  posi- 
tion sur  le  Rednitz  ; sa  gauche,  ap- 
puyée nu  débouché  de  la  Bohème  par 
Egra,  tandis  que  sa  droite  débouchait 
sur  la  vallée  du  Danube.  L'armée  du 
Rhin,  commandée  par  Moreau,  partit 
de  Strasbourg,  traversa  les  montagnes 
noires  et  le  Wurtemberg,  passa  le 
Lech  et  entra  en  Bavière.  Pendant 
que  ces  deux  armées  manœuvraient 
sous  le  commandement  de  deux  gé- 
néraux indépendans  l’un  de  l'autre, 
l’armée  autrichienne,  opposée  à ces 
deux  armées  du  Rhin  et  de  Sambre-et- 
Meuse,  était  réunie  sous  le  comman- 
dement unique  de  l’archiduc  Charles. 
Elle  se  centralisa  sur  le  Danube  à in- 
golstadt  et  Ratisbonne , et  se  trouva 
placée  entre  les  armées  françaises, 
dont  elle  parvint  à empêcher  la  jonc- 
tion. L’archiduc  battit  Bernadottc  qui 
commandait  la  droite  de  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse,  l'accula  sur  Vurtz- 
bourg  et  enfin  le  rejeta  au  delà  du 
Rhin.  L’armée  du  Rhin  resta  specta- 
trice de  cette  marche  de  l’Archiduc 
sur  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ; et 
ce  fut  trop  tard  que  Moreau  ordonna 
à la  division  Desaix  de  passer  sur  la 
rive  gauche  du  Danube  pour  secourir 
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Jourdan  ; ce  défaut  de  résolution  du 
général  de  l’armée  du  Rhin,  obligea 
bientôt  cette  même  armée  à se  mettre 
en  retraite.  Elle  repassa  le  Rhin,  et 
reprit  la  première  position  sur  la  rive 
gauche.  Ainsi  l’armée  autrichienne  en 
nombre  très  inférieur  aux  armées 
françaises  réunies,  fit  échouer,  sans 
aucune  bataille  générale,  le  plan  de 
campagne  des  Français,  et  reconquit 
toute  l’Allemagne. 

Le  plan  des  Français  était  vicieux 
pour  la  défensive  comme  pour  l'offen- 
sive. Du  moment  que  l'on  n’avait 
pour  ennemie  que  l’Autriche,  il  ne 
fallait  avoir  qu’une  seule  armée,  n’a- 
gissant que  sur  une  seule  ligne  et 
conduite  par  une  seule  tête. 

En  1799,  la  France  était  maîtresse 
de  la  Suisse.  On  forma  deux  armées  : 
l’une  appelée  armée  du  Rhin  ; l’autre 
armée  d'Helvétie.  La  première,  qui 
prit  ensuite  le  nom  d’armée  du  Da- 
nube, sous  le  commandement  de  Jour- 
dan, passa  le  Rhin,  traversa  les  mon- 
tagnes noires,  arriva  à Stockach,  où 
ayant  été  battue  par  l’archiduc,  elle 
fut  obligée  de  repasser  le  Rhin,  dans 
le  temps  même  que  l’armée  d’IIelvé- 
tie  restait  dans  ses  positions,  maîtresse 
de  toute  la  Suisse.  On  commit  donc 
encore  la  même  faute,  d’avoir  deux 
armées  indépendantes  au  lieu  d’une 
seule  ; et  lorsque  Jourdan  fut  battu  à 
Stockach,  c’est  sur  la  Suisse  qu’il  au- 
rait dû  se  replier,  et  non  sur  Stras- 
bourg et  Brisack.  Depuis,  l'armée  du 
Rhin  fut  chargée  de  la  défense  de  la 
rive  gauche  du  fleuve,  vis-à-vis  Stras- 
bourg; et  l’armée  d’Helvétie,  qui  de- 
venait l’armée  principale  de  la  répu- 
blique, perdit  une  partie  de  la  Suisse, 
et  garda  long-temps  la  Limatli  ; mais  à 
Zurich,  conduite  par  Masséna,  et  pro- 
fitant de  la  faute  que  tirent  les  alliés 
en  se  divisant  aussi  en  deux  armées, 
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elle  battit  les  Russes,  et  reprit  toute 
la  Suisse. 

§ H- 

Au  mois  de  janvier  1800,  cette  ar- 
mée d’Helvétie  était  cantonnée  en 
Suisse  ; celle  du  Bas-Rhin,  sous  le  gé- 
néral Lecourbe,  dans  ses  quartiers 
d'hiver,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ; 
celle  de  Hollande,  sous  Brune,  voyait 
s’embarquer  la  dernière  division  du 
duc  d’Vorck  (a). 

L'armée  d'Italie,  battue  à Genola, 
se  ralliait  en  désordre  sur  les  cols  des 
Apennins;  Coni  capitulait;  Gênes 
était  menacée , mais  le  lieutenant-gé- 
néral Saint-Cyr  repoussa  un  des  corps 
de  l’armée  autrichienne  au-delà  de  la 
Bocchelta,  ce  qui  lui  mérita  un  sabre 
d’honneur;  ce  fut  la  première  récom- 
pense nationale  que  Napoléon  décer- 
na, comme  chef  de  l’état. 

Les  deux  armées  entrèrent  en  quar- 
tier d'hiver  : les  Autrichiens  sur  les 
belles  plaines  du  Piémont  et  du  Mont- 
Ferrat  ; les  Français,  sur  les  revers  de 
l’Apennin,  de  Gênes  au  Var.  Ce  pays, 
bloqué  par  mer  depuis  long-temps, 
sans  communication  avec  la  vallée  du 
Pô,  était  épuisé.  L’administration 
française  mal  organisée,  était  confiée 
à des  mains  infidèles. 

La  cavalerie,  les  charrois  périrent 
de  misère  ; les  maladies  contagieuses 
et  la  désertion  désorganisèrent  l'ar- 

(a)  Le*  généraux  Masséna,  Brune,  Le- 
courbe, Championnet,  étaient  attachés  à la 
personne  de  Napoléon,  mais  fort  ennemis  do 
Siéyès  ; ils  partageaient  plus  ou  moins  les 
opinions  des  jacobins  du  manège  : il  deve- 
nait nécessaire  de  rompre  tous  les  Ûls  eu 
changeant  sans  retard  tous  les  généraux  eu 
chef.  Si  jamais  l’armée  devait  donner  do 
l'inquiétude,  ce  ne  serait  que  par  l'inflaenco 
du  parti  exagéré  et  non  pas  celui  des  modé- 
rés, qui  était  alors  en  grande  minorité. 
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mée;  enfin  le  mal  empira  au  point 
que  des  corps  entiers,  tambour  bat- 
tant, drapeau  déployé,  abandonnèrent 
leur  position,  et  repassèrent  le  Var. 
Ce  qui  donna  lieu  à divers  ordres  du 
jour  de  Napoléon  aux  soldats  d'Italie. 
Il  leur  disait. 

« Soldats,  les  circonstances  qui  me 
» retiennent  à la  tête  du  gouverne- 
» ment,  m’empêchent  de  me  trouver 
» au  milieu  de  vous;  vos  besoins  sont 
» grands  ; toutes  les  mesures  sont  pri- 
» ses  pour  y pourvoir.  La  première 
» qualité  du  soldat  est  la  constance  à 
» supporter  la  fatigue  et  la  privation  ; 
» la  valeur  n’est  que  la  seconde.  Plu- 
» sieurs  corps  ont  quitté  leurs  posi- 
b tions  ; ils  ont  été  sourds  à la  voix  de 
» leurs  officiers  : la  dix-septième  lé- 
» gère  est  de  ce  nombre.  Sont-ils  donc 
b morts  les  braves  de  Castiglione,  de 
» Rivoli,  de  Newmarkt!  Ils  eussent 
» péri  plutôt  que  de  quitter  leurs  dra- 
b peaux,  et  ils  eussent  ramené  leurs 
b jeunes  camarades  à l’honneur  et  au 
b devoir.  Soldats,  vos  distributions  ne 
b vous  sont  pas  régulièrement  faites, 
b dites-vous?  Qu’eussiez-vous  fait,  si 
b comme  les  quatrième  et  vingt- 
b deuxième  légères,  les  dix-huitième 
b et  trente-deuxième  de  ligne,  vous 
b vous  fussiez  trouvés  au  milieu  du 
b désert,  sans  pain,  ni  eau,  mangeant 
b du  cheval  et  du  chameau  ? La  vie- 
nt foire  t tous  donnera  du  pain,  disaient- 
b elles;  et  vous,  vous  désertez  vos 
b drapeaux  ! Soldats  d'Italie,  un  nou- 
b veau  général  vous  commande;  il 
b fut  toujours  è l’avant-garde,  dans 
b les  plus  beaux  momens  de  votre 
b gloire;  entourez-le  de  votre  con- 
b fiance,  il  ramènera  la  victoire  dans 
b vos  rangs.  Je  me  ferai  rendre  un 
b compte  journalier  de  la  conduite  de 
b tous  les  corps,  et  spécialement  de 
b la  dix-septième  légère  et  de  la 


b soixante-troisième  de  ligne;  eliee  et 
b ressouviendront  de  la  confiance  que 
» j' avait  en  ellet.  » 

Ces  paroles  magiques  arrêtèrent  le 
mal  comme  par  enchantement  : l'ar- 
mée se  réorganisa,  les  subsistances 
furent  assurées,  les  déserteurs  rejoi- 
gnirent. 

Napoléon  rappela  Masséna  d’Hel- 
vétie,  et  lui  confia  l’armée  d’Italie  ; ce 
général,  qui  connaissait  parfaitement 
les  débouchés  des  Apennins,  était  plus 
propre  que  personne  à cette  guerre 
de  chicane;  il  arriva  le  10  février  à 
son  quartier-général  de  Gênes. 

Le  général  Brune,  d'abord  appelé 
au  conseil  d'état,  fut  quelques  semai- 
nes après  envoyé  sur  la  Loire  pour 
commander  l’armée  de  l’Ouest;  le 
général  Augereau  le  remplaça  dans  le 
commandement  de  la  Hollande;  la 
proclamation  suivante  fut  mise  à l'or- 
dre des  armées  : 

« Soldats  ! en  promettant  la  paix  au 
b peuple  français,  j’ai  été  votre  orga- 
b ne,  je  connais  votre  valeur,  vous 
b êtes  les  mêmes  hommes  qui  conqui- 
b rent  la  Hollande,  le  Rhin,  l’Italie, 
b et  donnèrent  la  paix  sous  les  murs 
y de  Vienne.  Soldats  ! ce  ne  sont  plus 
b vos  frontières  qu’il  faut  défendre, 
b ce  sont  les  états  ennemis  qu’il  faut 
b envahir.  Il  n’est  aucun  de  vous  qui 
b n’ait  fait  campagne,  qui  ne  sache 
b que  la  qualité  la  plus  essentielle 
b d’un  soldai,  c’est  de  savoir  suppor- 
b ter  les  privations  avec  constance  ; 
b plusieurs  années  d'une  mauvaise 
b administration  ne  peuvent  être  ré- 
b parées  dans  un  jour.  Premier  ma- 
b gistrat  de  la  république,  il  me  sera 
b doux  de  faire  connaître  à la  nation 
b entière  les'  corps  qui  mériteront, 
b par  leur  discipline  et  leur  valeur, 
b d’être  les  soutiens  de  la  patrie.  Sol- 
b dats!  lorsqu’il  en  sera  temps  je  serai 
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« au  milieu  de  vous,  et  l’Europe  se  1 surtout  celui  des  puissances  de  la  Bal- 
» souviendra  que  vous  êtes  de  la  race  : tique  était  troublé  ; des  convois  escor- 
» des  braves.  » tés  par  des  bâtimens  de  guerre  étaient 

Telle  était  la  position  des  armées  ; insultés  et  soumis  à des  visites.  D’un 


le  premier  consul  ordonna  sur-le- 
champ  la  réunion  de  celles  du  Rhin  et 
d'Helvétie  en  une  seule  sous  le  nom 
d'armée  du  Rhin  ; il  en  donna  le  com- 
mandement au  général  Moreau,  qui 
lui  avait  montré  le  dévouement  le 
plus  absolu  dans  la  journée  du  18  bru- 
maire (a).  Les  troupes  françaises  man- 
quaient de  tout,  leur  dénuement  était 
yttrême,  l'hiver  entier  fut  employé  à 
recruter,  habiller,  solder  cette  armée. 
Un  détachement  de  l’armée  de  Hol- 
lande fut  dirigé  sur  Mayence,  et  bien- 
tôt l'armée  du  Rhin  devint  une  des 
plus  belles  qu’ait  jamais  eues  la  répu- 
blique ; elle  comptait  150,000  hom- 
mes, et  était  formée  de  toutes  les 
vieilles  bandes. 

S ni* 

Paul  I,r  était  mécontent  de  la  politi- 
que de  l'Autriche  et  de  l’Angleterre  ; 
l’élite  de  son  armée  avait  péri  en  Ita- 
lie sous  Suvarow,  en  Suisse  sous  Kor- 
sakow,  en  Hollaude  sous  Hermann. 
Les  prétentions  anciennes  et  nouvel- 
les de»  Anglais  sur  la  navigation  des 
neutres,  l'indisposaient  tous  les  jours 
davantage  ; le  commerce  des  neutres, 

(a)  Moreau  était  ennemi  du  directoire,  et 
surtout  de  la  société  du  manège  ; quoiqu'il 
n'eût  eu  que  des  revers  dans  la  campagne 
qui  venait  de  se  terminer,  qu’il  eût  alors 
moins  de  considération  que  les  généraui 
qui  venaient  de  sauver  la  Suisse,  à Zurich, 
et  la  Hollande  à Alktnacr,  en  faisant  capi- 
tuler le  fils  du  roi  d’Angleterre;  il  avait  une 
connaissance  particulière  du  champ  d’opé- 
ration de  l’armée  d’Allemagne  : ce  qui  dé- 
cida le  premier  consul  à lui  donner  toute  sa 
confiance,  et  à le  mettre  à la  tête  de  l'ar- 
mée. 


autre  côté  les  changemens  survenus 
dans  les  principes  du  gouvernement 
français,  depuis  le  18  brumaire, 
avaient  neutralisé,  suspendu  sa  haine 
contre  la  révolution  : il  estimait  le  ca- 
ractère que  le  premier  consul  avait 
montré  en  Italie,  en  Égypte,  et  qu'il 
déployait  tous  les  jours;  ces  dernières 
circonstances  déterminèrent  sa  con- 
duite, et  s'il  n'abandonna  pas  la  coa- 
lition, du  moins  ordonna-t-il  à ses  ar- 
mées de  quitter  le  champ  de  bataille 
et  de  repasser  la  Vistule. 

L’abandon  de  l’armée  russe  ne  dé- 
couragea pas  l'Autriche,  elle  déploya 
tous  ses  moyens  et  mit  deux  grandes 
armées  sur  pied. 

L’une  en  Italie,*  forte  de  liO.OOO 
hommes,  sous  les  ordres  du  feld-ma- 
récbai  Mêlas,  fut  destinée  à prendre 
l'offensive,  s'emparer  de  Gênes,  de 
Nice  et  de  Toulon.  Sous  les  murs  de 
cette  place,  elle  devait  être  rejointe 
par  l’armée  anglaise  de  18,000  hom- 
mes qui  devaient  se  rassembler  à Ma- 
hon,  et  par  l'armée  napolitaine  de 

20.000  hommes.  Willot  était  au  quar- 
tier général  de  Mêlas,  pour  insurger  le 
Midi  de  la  république,  ou  les  Bour- 
bons pensaient  avoir  des  partisans. 

L'autre  en  Allemagne,  commandée 
par  le  feld-maréchal  Kray,  forte  de 

120.000  hommes,  y compris  les  trou- 
pes de  l'empire  et  celles  à la  solde 
de  l’Angleterre.  Cette  dernière  armée 
était  destinée  à rester  sur  la  défensive 
pour  couvrir  l’Allemagne.  L'eupé- 
ricnce  de  la  campagne  passée  avait 
convaincu  l'Autriche  de  toutes  les  dif- 
ficultés attachées  à la  guerre  de 
Suisse. 

Le  feld-maréchal  Kray  avait  son 
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quartier-général  à Donau-Echingen  ; j 
ses  principaux  magasins  à Stockach , 
Engen,  Mœrskirch,  Bibcrach.  Son  ar- 
mée était  composée  de  quatre  corps. 

Celui  de  droite,  commandé  par  le 
feld-maréchal  lieutenant  Starray,  était 
sur  le  Mein. 

Celui  de  gauche,  sous  les  ordres  du 
prince  de  Rcuss,  était  en  Tyrol. 

Les  deux  autres  armées  étaient  sur 
le  Danube , tenant  des  avant  gardes  : 
l’une  sous  le  général  Kienmayer,  vis-à- 
vis  de  Kehl  ; l'autre  sous  les  ordres  du 
général  major  Giulay,  dans  le  Brisgaw; 
une  troisième  sous  les  ordres  du  prince 
Ferdinand,  dans  les  villes  forestières 
aux  environs  de  Bâle  ; une  quatrième 
sous  les  ordres  du  prince  de  Vaudé- 
raont,  vis-à-vis  SchalThouse. 

Dans  ces  circonstances,  il  devenait 
donc  urgent  que  l’armée  du  Rhin  prît 
vigoureusement  l'offensive;  ses  forces 
étaient  presque  doubles  de  celles  de 
l’ennemi,  tandis  que  l’armée  autri- 
chienne d'Italie  était  plus  que  double 
de  l’armée  française,  qui,  complétée  à 
40,000  hommes,  gardait  l’Apennin  et 
les  hauteurs  de  Gènes.  Une  armée  de 
réserve  de  35,000  hommes  fut  réunie 
sur  la  Saône,  pour  se  porter  au  sou- 
tien de  l’armée  d’Allemagne  si  cela 
était  nécessaire,  déboucher  par  la 
Suisse  sur  le  Pô,  et  prendre  l'armée 
autrichienne  d’Italie  à revers. 

Le  cabinet  de  Vienne  comptait  que 
ses  armées  seraient,  au  milieu  de 
l’été,  au  cœur  de  la  Provence  ; et  celui 
des  Tuileries  avait  calculé  que  son  ar- 
mée du  Rhin  serait  avant  ce  temps-là 
sur  l'Inn. 

S IV. 

Le  premier  consul  ordonna  au  gé- 
néral Moreau  de  prendre  l’offensive 
et  d’entrer  eu  Allemagne,  aliu  d'urrê- 


ter  le  mouvement  de  l’armée  autri- 
chienne d’Italie,  qui  déjà  était  arrivée 
sur  Gènes.  Toute  l'armée  du  Rhin  de- 
vait se  réunir  en  Suisse  et  passer  le 
Rhin  à la  hauteur  de  SchalThouse  ; le 
mouvement  de  la  gauche  de  l'armée 
sur  sa  droite  devant  se  faire  derrière 
le  rideau  du  Rhin,  et  d'ailleurs,  étant 
préparé  beaucoup  à l'avance,  l’ennemi 
n'en  aurait  aucune  connaissance.  En 
jetant  quatre  ponts  à la  fois  à la  hau- 
teur de  SchalThouse,  toute  l’armée 
française  passerait  en  vingt -quatre 
heures,  arriverait  sur  Stockach,  et  cul- 
buterait la  gauche  de  l’ennemi,  pren- 
drait par  derrière  tous  les  Autrichiens 
placés  entre  la  rive  droite  du  Rhin  et 
les  défilés  de  la  forêt  Noire.  En  six  ou 
sept  jours  de  l’ouverture  de  la  campa- 
gne, l’armée  serait  devant  Ulm;  ce 
qui  pourrait  s'échapper  de  l’armée  au- 
trichienne se  rejetterait  en  Bohême. 
Ainsi,  le  premier  mouvement  de  la 
campagne  aurait  eu  pour  résultat  de 
séparer  l’armée  autrichienne  de  Ulm, 
Philipsbourg  et  Ingolstadt,  et  de  met- 
tre en  notre  pouvoir  le  W urtemberg, 
toute  la  Souabe  et  la  Bavière.  Ce  plan 
d’opération  devait  donner  lieu  à des 
événemens  plus  ou  moins  décisifs,  se- 
lon les  chances  de  la  fortune,  l’audace 
et  la  rapidité  des  mouvemens  du  géné- 
ral français.  Le  général  Moreau  était 
incapable  d’exécuter  et  même  de  com- 
prendre un  pareil  mouvement  ; il  en- 
voya le  général  Dessolles  à Paris,  pré- 
senter un  autre  projet  au  ministre  de 
la  guerre,  suivant  la  routine  des  cam-  ' 
pagnes  de  179(5  et  1797  ; il  proposait 
de  passer  le  Rhin  à Mayence,  Stras- 
bourg et  Bftlc,  Le  premier  consul,  for- 
tement contrarié,  pensa  un  moment  à 
aller  lui-même  se  mettre  à la  tête  de 
cette  armée;  il  calculait  qu’il  serait 
sous  les  murs  de  Vienne  avant  que 
l’armée  autrichienne  d’Italie  ne  fdt 
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devant  Nice.  Mais  l'agitation  intérieu- 
re de  la  république  s’opposa  à ce  qu’il 
quittât  la  capitale,  et  s’en  éloignât 
pour  autant  de  temps  : le  projet  de 
Moreau  fut  modifié,  et  le  général  fut 
autorisé  à exécuter  un  projet  mitoyen, 
qui  consistait  à faire  passer  le  fleuve 
par  sa  gauche  à Brisai  h,  par  son  cen- 
tre è Bâle,  par  sa  droite  au-dessus  de 
Schaffhouse.  Il  lui  était  surtout  pres- 
crit de  n'avoir  qu’une  seule  ligne  d’o- 
pération ; encore  dans  l’exécution  ce 
dernier  plan  lui  parut-il  trop  hardi,  et 
il  y fit  des  cbangcmens. 

§v. 

Moreau  avait  son  quartier-général 
à Bâle  ; son  armée  était  composée  de 
quatre  corps  d’infanterie,  d’une  ré- 
serve de  grosse  cavalerie  et  de  deux 
divisions  détachées,  savoir  : 

Le  lieutenant-général  Sainte-Suzan- 
ne commandant  la  gauche  : les  divi- 
sions Souham  et  Legrand  ; le  lieute- 
nant-général Saint-Cyr  commandant 
le  centre  : les  divisions  Baraguai- 
d’Ililliers  et  Ney  ; le  général  en  chef 
commandant  la  réserve  : les  divisions 
Delmas,  Leclerc  et  Richepanse;  le 
lieutenant-général  Lecourbe  comman- 
dant la  droite  : les  divisions  Vandam- 
me,  Montrichard  et  Lorge. 

Le  général  d’Hautpoutt  comman- 
dant la  réserve  de  grosse  cavalerie  ; le 
général  Éblé,  l’artillerie. 

Les  corps  détachés  étaient  comman- 
dés par  les  généraux  Collaud  et  Mon- 
cey,  en  Suisse. 

Le  25  avril  Sainte-Suzanne,  com- 
mandant la  gauche,  passa  le  Rhin  à 
Strasbourg;  Saint-Cyr,  avec  le  centre, 
le  passa  le  même  jour  à Brisach  ; le 
général  Moreau,  à la  tête  d’un  corps 
de  réserve,  passa  le  27  à Bâle. 

Le  corps  de  Sainte-Suzanne  culbuta 


un  corps  ennemi  de  12  à 15,000  hom- 
mes, qui  était  en  position  en  avant 
d'Oflcmbourg  ; Saint-Cyr  entra  à Fri- 
bourg, que  l’ennemi  ne  lui  disputa 
pas  ; de  là  il  se  porta  sur  Saint-Biaise, 
où  déjà  la  réserve,  qui  avait  passé  à 
Bâle,'  était  arrivée.  Richepanse  resta  à 
Saint-Biaise,  les  deux  autres  divisions, 
remontant  la  rive  droite  du  Rhin,  se 
portèrent  à l’embouchure  de  l’Alb.  Le 
26  et  le  27,  les  trois  divisions  se  réu- 
nirent sur  le  Wuttach  ; le  28,  elles 
prirent  position  à Neukirch  ; Saint-Cyr 
se  porta  de  Saint- Biaise  sur  le  Wuttach 
à Stiihlingen. 

Cependant  Moreau  sentit  la  néces- 
sité de  rappeler  Sainte-Suzanne,  qni 
dut  passer  à Kehl  le  27,  pour  venir 
par  la  rive  gauche  du  Rhin  à Vieux- 
Brisach,  passer  de  nouveau  le  fleuve 
et  se  trouver  en  deuxième  ligne  du 
corps  de  Saint-Cyr  ; il  marcha  sur  Fri- 
bourg, y traversa  le  Val-d’Enfer,  et 
prit  position  à Neustadt. 

Telle  était  la  position  de  la  réserve 
du  centre  et  de  la  gauche  française, 
lorsque  le  1"  mai  la  droite,  sous  Le- 
courbe, passa  le  Rhin  près  Stein,  sans 
presque  aucun  obstacle,  et  se  porta  sur 
le  fort  Hohentweil,  qui  capitula.  II 
avait  quatre-vingts  bouches  à feu  ; 
ainsi,  ce  fut  cinq  jours  après  le  signal 
de  l'ouverture  de  la  campagne,  que 
Lecourbe  put  entrer  en  opération.  Le 
2 mai,  l’armée  resta  inactive  dans  ses 
positions,  où  elle  se  trouvait  en  ba- 
taille sur  une  ligne  de  quinze  lieues 
obliques  au  Danube,  depuis  le  fort 
Hohentweil  jusqu’à  Neustadt. 

§ VI. 

Le  feld-maréchal  Kray  eut  ainsi  le 
temps  de  réunir  ses  troupes  le  2 mai  ; 
il  était  en  position  avec  A5,000  hom- 
mes en  avant  de  la  petite  ville  d'En- 
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gen,  ayant  snr  sa  gauche,  à Stockach. 
à six  lieues,  le  prince  de  Vaudéinont, 
avec  un  corps  de  12,000  hommes,  liant 
sa  position  d'Engen  avec  le  lac  de 
Constance,  gardant  ses  magasins,  et 
assurant  sa  retraite  sur  Mœskirch.  Le 
3,  à la  pointe  du  jour,  Lccourbe,  avec 
ses  trois  divisions,  se  dirigea  sur  Sto- 
ckach ; Moreau  avec  les  trois  divisions 
de  la  réserve,  sur  Engen  ; Saint-Cyr 
et  Sainte-Suzanne,  trop  éloignés  du 
champ  de  bataille,  ne  purent  y arriver 
à temps.  Lecourbe  marcha  sur  trois 
colonnes  ; Yandarame,  à la  droite, 
tourna  Stockach  ; Montrichard,  au 
centre,  entra  au  pas  de  charge  dans  la 
ville  ; le  général  Lorge,  à la  gauche, 
coupa  avec  une  brigade  la  communi- 
cation de  Stockach  avec  Engen,  et  se- 
conda avec  son  autre  brigade  l'attaque 
de  la  réserve.  Le  prince  de  Vaudé- 
inont fut  mis  en  déroute  ; il  se  retira 
en  toute  hâte  sur  Mœskirch,  laissant 

3.000  prisonniers,  cinq  pièces  de  ca- 
non et  des  drapeaux  au  pouvoir  de 
Lecourbe.  Pendant  ce  temps,  les  trois 
divisions  de  la  réserve  s'engagèrent 
avec  les  avant-gardes  du  feld-maréchal 
Kray  sur  un  chemin  d’Engen,  aux  ap- 
proches de  la  rivière  d’Aach.  Le  com- 
bat devint  bientôt  vif  à Wetlerdingen, 
à Mulhausem  ; mais  Moreau  étendit 
bientôt  sa  ligne  sur  sa  gauche  : il  lit 
attaquer  par  Richepanse  le  mamelon 
de  Huhenhoven , celui-ci  l’attaqua  en 
vain  toute  la  journée;  les  trois  divi- 
sions de  la  réserve,  avec  la  brigade  de 
la  division  Lorge  et  la  réserve  de  grosse 
cavalerie,  formaient  une  force  de 

40.000  hommes,  c’est-à-dire  un  peu 
moins  que  l'ennemi  n’avait  devant 
Engen.  La  victoire  penchait  en  faveur 
des  Autrichiens,  lorsque  Kray  fut  ins- 
truit de  la  défaite  du  prince  de  Vau- 
démont,  des  grands  succès  de  Le- 
courbe et  de  l'arrivée  de  Saint-Cyr 


sur  llohenhoven  ; il  battit  en  retraite. 
Saint-Cyr  était  parti  le  matin  de  Stüh- 
lingcn  ; il  avait  remonté  la  rive  droite 
du  Wuttach,  et  il  fut  arrêté  au  défilé 
de  Zollhaus  ; à la  nuit,  sa  brigade  d’a- 
vant-garde,  commandée  par  le  géné- 
ral Roussel,  occupa  le  plateau  de  llo- 
henhoven.  La  perte  fut  de  6 à 7,000 
hommes  de  chaque  côté,  les  Autri- 
chiens perdirent  en  outre  4,000  pri- 
sonniers et  quelques  pièces  de  canon, 
la  plupart  pris  par  Lecourbe  à Sto- 
ckach. 

Bataille  de  Mœskirch. 

Pendant  la  journée  du  4,  le  feld- 
maréchal  Kray  joignit  à Mœskirch  le 
prince  de  Vaudémont,  et  fut  rejoint 
par  la  division  que  commandait  l'ar- 
chiduc Ferdinand  ; il  ordonna  l'éva- 
cuation de  ses  magasins,  et  ht  ses  dis- 
positions pour  se  porter  sur  le  Danube, 
qu’il  voulait  passer  sur  le  pont  de 
Siegmaringen  : pendant  cette  journée 
l’armée  française  ne  fit  aucun  mouve- 
ment; mais  le  général  Lecourbe  se 
porta  de  Stockach  sur  Mœskirch.  Saint- 
Cyr,  qui  n'avait  pas  donné  à Engen, 
se  porta  sur  Liptingen  : les  trois  divi- 
sions de  la  réserve  marchèrent  en 
deuxième  ligne  à l'appui  de  Lecourbe; 
celui-ci  marcha  sur  Mœskirch  sur  trois 
colonnes  ; Vandamme  à la  droite  sur 
Kloster-Wald  ; Montrichard  au  centre, 
appuyé  par  la  réserve  de  grosse  cava- 
lerie ; Lorge  à la  gauche,  par  ïv'eu- 
hausen  ; il  couvrait  ainsi  un  front  de 
deux  grandes  lieues.  La  rencontre  des 
troupes  légères  de  l’ennemi  ne  tarda 
pas  à lui  indiquer  la  présence  de  far- 
inée : bientôt  les  trois  divisions  furent 
aux  mains  contre  toute  l’armée  autri- 
chienne ; elles  étaient  fort  compromi- 
ses, lorsque,  dans  l'après-midi,  elles 
fureut  soutenues  par  trois  divisions  de 
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la  réserve.  Le  combat  devint  fort 
chaud,  les  armées  se  maintinrent  sur 
leur  champ  de  bataille.  Saint-Cyr  eût 
décidé  de  la  victoire  ; mais  il  n’arriva 
à Liptingen  que  la  nuit,  encore  éloi- 
gné du  champ  de  bataille  de  plusieurs 
lieues.  Pendant  la  nuit  Kray  battit  en 
retraite  : la  moitié  de  ses  troupes 
avait  passé  le  Danube  à Siegmarin- 
gen  ; l’autre  moitié  était  sur  la  rive 
droite,  lorsque  Saint-Cyr,  qui  avait 
suivi  la  rive  droite  du  Danube,  arriva 
le  6 sur  les  hauteurs  qui  dominent  ce 
fleuve.  Si  Moreau  eût  marché,  de  son 
côté,  à la  suite  de  l'ennemi,  une  partie 
de  l’armée  autrichienne  aurait  été 
détruite,  mais  Moreau  ne  connaissait 
pas  le  prix  du  temps  ; il  le  passait  tou- 
jours le  lendemain  des  batailles,  dans 
une  fâcheuse  indécision. 

Bataille  de  Biberach. 

Quelques  jours  apres  la  bataille  de 
Mœskirch,  Lecourbe  se  porta  sur 
Wurtach  et  envoya  ses  flanqueurs  au 
pied  des  montagnes  du  Tyrol.  Saint- 
Cyr  se  porta  sur  tBuchau;  Moreau, 
arec  la  réserve,  marcha  en  deuxième 
ligne;  Sainte-Suxanne  continua  son 
mouvement  par  la  rive  gauche  du  Da- 
nube, et  se  porta  à Geissiogen,  séparé 
de  l’armée  par  le  fleuve.  Kray  avait 
fait  sa  retraite  sans  être  inquiété.  Se 
trouvant  le  7 à Riedtingen,  et  ayant  eu 
avis  du  mouvement  décousu  de  la 
droite  de  l’armée  sur  le  Tyrol,  et  de 
celui  de  Sainte-Suzanne  sur  la  rive 
gauche  du  Danube,  il  passa  ce  fleuve 
au  pont  de  Riedlingen,  et  se  porta 
derrière  Biberach,  plaçant  une  avant- 
garde  de  dix  mille  hommes  sur  la 
route  de  Buchau,  et  toute  son  armée 
derrière  la  Riess,  la  gauche  à Ochsen- 
hausen,  la  droite  sur  le  plateau  de 
Mettenberg.  Le  9 mai,  Saint-Cyr  partit 
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de  Buchau,  attaqua  celte  avant-garde, 
qui  était  séparée  du  corps  de  bataille 
par  la  Riess,  la  culbuta  dans  la  rivière, 
lui  fit  quinze  cents  prisonniers,  et  lui 
prit  du  canon  ; il  la  suivit  sur  la  rive 
droite;  deux  divisions  de  la  réserve 
étaient  survenues  dans  ces  entrefaites. 
Kray  se  mit  en  route  sur  l'Iller  ; Le- 
courbe l’attaqua  à Meramingcn,  lui  Ut 
douze  cents  prisonniers,  et  lui  prit  du 
canon  ; il  se  réfugia  dans  son  camp 
d’Ulm. 

Manœuvres  et  combats  autour  d'I'lm. 

Du  10  au  12  mai,  l'armée  française 
occupait  les  positions  suivantes  : la 
droite,  sous  Lecourbe,  avait  son  quar- 
tier-général à Memmingen  ; la  réserve 
et  le  centre  le  long  de  l'Iller,  jusqu’au 
Danube;  le  général  Saiute-Suzanne, 
sur  la  gauche  du  Danube,  à une  jour- 
née d’Ulm.  L’armée  autrichienne  était 
toute  réunie  dans  le  camp  retranché 
d’Ulm,  hormis  le  corps  du  prince  de 
Reuss,  de  20,000  hommes,  qui  était 
dans  le  Tyrol.  Ulm  avait  une  enceinte 
bastionnée  ; le  mont  Fellichel  qui  la 
domine,  était  occupé  par  des  fortifica- 
tions de  campagne  faites  avec  soin,  et 
armées  d'une  nombreuse  artillerie, 
sur  la  rive  droite,  de  forts  retranche- 
mens  protégeaient  deux  ponts.  De 
grands  magasins  de  fourrages,  vivres 
et  munitions  de  guerre  y étaient  réu- 
nis. Le  général  autrichien  pouvait 
manœuvrer  sur  les  deux  rives  du  Da- 
nube, protégeant  à la  fois  la  Souabe 
et  la  Bavière,  couvrant  la  Bohème 
comme  l'Autriche  ; il  recevait  tous  les 
jours  des  recrues,  des  vivres,  et  pa- 
raissait résolu  à vouloir  se  maintenir 
dans  cette  position  centrale,  malgré 
l’infériorité  bien  constatée  de  ses  for- 
ces, et  les  échecs  qu'il  avait  essuyés. 

Moreau,  pour  le  déposter,  résolut 
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de  marcher  en  avant,  la  droite  en 
tête  : Lecourbe  quitta  Memmingen,  et 
s’approcha  du  Lech.  Le  quartier-géné- 
ral passa  le  Günt  ; Sairit-Cyr,  avec  le 
centre,  le  suivit  en  échelon,  longeant 
le  Danube;  Sainte-Suzanne  s’approcha 
d'Ulm  par  la  rive  gauche.  La  division 
Legrand  prit  position  à Erbach  sur  le 
Danube,  à deux  lieues  de  la  place  ; la 
division  Souham,  à la  même  distance 
sur  la  Blau.  Les  deux  divisions  cou- 
vraient ainsi  une  ligne  de  deux  lieues. 
Sainte-Suzanne  n'avait  aucun  point 
sur  le  Danube  ; il  affrontait  avec  son 
seul  corps  toute  l’armée  de  Kray,  qui 
s’était  contenté  d’envoyer  le  général 
Meerfeld  derrière  le  Lech,  et  continua 
à occuper  en  force  toute  la  rive  gauche 
du  Danube,  depuis  Ulm  jusqu'à  l’em- 
bouchure de  cette  rivière,  poussant 
des  avant-gardes  jusque  sur  la  chaus- 
sée d’Augsbourg,  où  elles  escarmou- 
chaient  avec  les  flanqueurs  de  gauche 
de  l’armée  française. 

Le  16,  à la  pointe  du  jour,  l’archi- 
duc Ferdinand  déboucha  sur  le  géné- 
ral Legrand,  ainsi  qu’une  autre  co- 
lonne sur  le  général  Souham.  Les 
avant-postes  des  deux  divisions  fran- 
çaises furent  bientôt  reployés,  leurs 
communications  coupées,  le  corps  des 
divisions  rejeté  deux  lieues  en  arrière; 
à mesure  qu’elles  reculaient,  la  dis- 
tance qui  les  séparait  s'augmentait. 

Sainte-Suzanne  était  percé;  il  or- 
donna au  général  Legrand  d'abandon- 
ner le  Danube,  afin  de  se  rapprocher 
de  la  division  Souham  : ce  mouvement 
de  concentration,  avantageux  sous  ce 
point  de  vue,  avait  le  terrible  incon- 
vénient de  l’éloigner  de  l’armée  ; mais 
Saint-Cyr,  au  bruit  de  la  canonnade, 
rétrograda  avec  son  arrière-garde,  et 
plaça  sur  la  rive  droite  du  Danube  des 
batteries  qui  balayaient  la  route  d’Ulm 
à Erbach , et  donnèrent  de  l’inquié- 


tude à l’archiduc  : il  crut  que  toute 
l'armée  allait  passer  ce  fleuve,  et  le 
couper;  il  se  reploya  sur  Ulm.  La 
perte  du  corps  de  Sainte-Suzanne  fut 
considérable  en  tués  et  blessés,  moin- 
dre cependant  qu’elle  n’aurait  dû 
l’être,  vu  la  fausse  position  où  on 
l’avait  abandonné  : l’intrépidité  des 
troupes,  l'habileté  du  générai,  sauvè- 
rent ce  corps  d’une  destruction  totale. 

Moreau,  étonné  de  cet  événement, 
contremanda  la  marche  sur  le  Lech  ; 
ordonna  à Saint-Cyr  et  à d’Hautpoult 
de  passer  le  Danube  à Erbach,  pour 
soutenir  Sainte-Suzanne  ; se  porta  lui- 
même  sur  l’Iller,  et  rappela  Lecourbe. 
Sainte-Suzanne  passa  la  Blau,  de  sorte 
que  des  onze  divisions  qui  composaient 
son  armée,  cinq  étaient  sur  la  rive 
gauche,  et  six  étaient  sur  la  rive  droite 
du  Danube,  à cheval  sur  ce  fleuve, 
occupant  une  ligne  de  quatorze  lieues; 
il  passa  plusieurs  jours  dans  cette  po- 
sition. 

Attaquera-t-il  Kray  sur  la  rive  gau- 
che? repassera-t-il  sur  la  rive  droite? 
il  se  décida  de  nouveau  à ce  dernier 
parti.  Lecourbe  se  reporta  sur  Lands- 
berg,  où  il  arriva  le  27  mai  ; le  28,  sur 
Augsbourg,  où  il  passa  le  Lech  ; Saint- 
Cyr  se  porta  sur  la  Günzt;  Sainte- 
Suzanne  passa  sur  la  droite  du  Danu- 
be, et  prit  position  à cheval  sur  l'Iller. 
L'armée  française  se  trouva  en  batail- 
le, la  gauche  au  Danube,  la  droite  au 
Lech,  occupant  une  ligne  de  vingt 
lieues.  Le  21  mai,  le  feld-maréchal 
Kray  fit  passer  une  avant-garde  sur  la 
rive  droite,  qui  attaqua  à la  fois  les 
deux  divisions  de  Sainte-Suzanne  : le 
combat  fut  vif,  il  dura  toute  la  jour- 
née : la  perte  de  part  et  d’autre  fut 
considérable  ; mais  le  soir,  les  Autri- 
chiens repassèrent  le  Danube. 

A cette  nouvelle,  le  général  Moreau 
changea  encore  de  résolution:  il  arrêta 
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son  mouvement,  et  se  rapprocha  du 
Danube.  Lecourbe  abandonna  pour  la 
deuxième  fois  le  Lech.  Mais  le  4.  juin, 
le  feld-marèchal  Kray,  ayant  réuni 
une  partie  de  ses  forces,  passa  sur  le 
pont  d'Ulm,  et  attaqua  le  corps  de 
Sainte-Suzanne,  conduit  par  Riche- 
panse.  Sainte-Suzanne  avait  été  pren- 
dre le  commandement  des  troupes  de 
Mayence,  qui  se  trouvaient  en  posi- 
tion sur  l'Iller.  Richepanse,  environné 
par  des  forces  supérieures,  se  reploya 
toute  la  journée  : sa  position  devenait 
des  plus  critiques,  lorsque  le  général 
Grenier  (il  avait  remplacé  Saint-Cyr, 
renvoyé  de  l’armée  par  Moreau),  fit 
déboucher  par  le  pont  de  Kellmunlz 
sur  l’Iller  la  division  Ney;  le  combat 
se  rétablit.  Le  général  Moreau  se  con- 
centra tout-à-fait  sur  l’Iller  : c’était 
justement  ce  que  voulait  Kray,  qui, 
trop  faible  pour  faire  tête  à l’armée 
française,  voulait  l’empêcher  de  che- 
miner, et  la  consumer  dans  des  com- 
bats de  détail. 

Après  avoir  séjourné  plusieursjours 
dans  cette  position,  enhardi  par  l’atti- 
tude défensive  de  Kray,  qui  ne  faisait 
aucun  mouvement,  et  restait  dans  son 
camp  retranché,  Moreau  reprit  pour 
la  troisième  fois  son  projet  d'attaque 
sur  la  Bavière  ; il  fit  mine  de  passer  le 
Lech. 

Lecourbe  repassa  de  nouveau  le 
Lech,  et  les  10,  11  et  12  juin,  toute 
l’armée  se  rapprocha  de  cette  rivière. 
Ainsi  il  y avait  un  mois  que  le  combat 
de  Biberach  avait  eu  lieu,  et  l’armée 
était  toujours  dans  la  même  position  ; 
elle  avait  perdu  ce  temps  en  marches 
et  contre-marches,  qui  l’avaient  com- 
promise, et  avaient  donné  lieu  à des 
combats  où  les  troupes  françaises,  en 
nombre  inférieur,  avaient  perdu 
beaucoup  de  monde.  L’arrière-garde 
de  Lecourbe  avait  perdu  deux  mille 


hommes,  en  évacuant  Augsbourg,  au 
combat  de  Schwabmünchen.  Cette  hé- 
sitation avait  indisposé  quelques  géné- 
raux de  l’armée.  Moreau  avait  renvoyé 
Saint-Cyr,  qu'il  avait  remplacé  par  le 
général  Grenier  ; il  reprochait  A ce 
général  les  lenteurs  de  sa  marche  à 
Engen,  surtout  à Mœskirch.  et  d'être 
mauvais  camarade,  de  laisser  écraser 
les  divisions  voisines,  lorsqu’il  pouvait 
les  secourir  ; de  son  côté,  Saint-Cyr 
critiquait  amèrement  la  conduite  de 
son  général  en  chef,  et  manifestait 
hautement  la  désapprobation  des  ma- 
nœuvres qui  avaient  été  faites  depuis 
l’ouverture  de  la  campagne.  On  voit 
dans  les  dépêches  de  Lecourbe  plu- 
sieurs lettres  pleines  d'énergie  et  de 
plaintes  sur  ses  lenteurs,  ses  incerti- 
tudes, ses  hésitations,  ses  ordres  et 
contre-ordres.  Cela  décida  enfin  le 
général  en  chef  à se  porter  sur  la  rive 
gauche  du  Danube,  en  passant  la  ri- 
vière. du  19  au  20  juin,  après  être 
arrivé  sur  le  fleuve,  à la  hauteur 
d’Ulm. 

S VIL 

Lecourbe,  avec  la  droite,  se  porta 
vis-à-vis  Hochstet;  Moreau,  avec  la 
réserve,  vis-à-vis  Dillingen  ; Grenier, 
avec  le  centre,  à Güntzbourg;  Riche- 
panse,  avec  la  gauche,  resta  en  obser- 
vation sur  l'Iller,  vis-à-vis  Ulm.  Le  19, 
à la  pointe  du  jour,  Lecourbe  fit  rac- 
commoder le  pont  du  Danube  à Blin- 
dheim,  fit  passer  son  corps  d'armée, 
se  porta  avec  une  division  sur  Schwe- 
ningen,  en  descendant  à deux  lieues, 
du  côté  de  Donawert,  et  environ  deux 
autres  sur  Lauingen,  en  remontant  le 
Danube.  A peine  arrivé  à Schwenin- 
gen,  la  division  fut  attaquée  par  une 
brigade  de  quatre  mille  hommes  que 
commandait  le  général  Devaux,  qui 


Digitized  by  Google 


7S 


MÉMOIRES  DE  IUPOJLÉOH. 


avait  son  quartier-général  à Donawert. 
Le  combat  fut  assez  vif,  mais  ce  corps 
fut  défait,  la  moitié  resta  sur  le  champ 
de  bataille,  et  dans  les  mains  des  Fran- 
çais. Peu  après,  l’ennemi  attaqua  les 
divisions  placées  sur  Lauingen  ; après 
un  combat  fort  vif,  il  fut  repoussé. 
Moreau,  avec  la  réserve,  passa  au  pont 
de  Dillingen.  Grenier  voulut  rétablir 
le  pont  de  Günztbourg,  mais  il  en  fut 
empêché  par  le  général  Giulay  ; ce  qui 
l’obligea  à aller  passer  au  pont  de 
Dillingen.  Aussitôt  que  Kray  apprit 
que  le  passage  était  effectué,  il  réso- 
lut de  se  retirer;  ce  qu'il  fit,  sous  la 
protection  d'un  corps  de  cavalerie 
qu’il  plaça  sur  la  Brenzt  : mais,  pen- 
dant les  journées  du  20, 21,  22,  et  23, 
l’armée  française  resta  immobile  et  ne 
fit  rien.  C’était  perdre  un  temps  pré- 
cieux, et  qui,  bien  employé,  pouvait 
devenir  funeste  à son  ennemi  : le  gé- 
néral autrichien  en  profita  ; il  passa 
par  Neresheim,  Nordlingen,  et  arriva 
sur  la  Werniti  le  23  au  soir.  Le  géné- 
ral Kichepanse  cerna  Ulm,  avec  son 
corps.  L’armée  se  mit  trop  tard  à la 
suite  de  l’armée  autrichienne,  dont 
elle  n’atteignit  que  l’arrière-garde.  La 
division  Decaen  fut  dirigée  sur  Mu- 
nich ; après  un  léger  combat  contre  le 
général  Meerfeld,  il  entra  dans  cette 
capitale. 

Lecourbe  repassa  sur  la  rive  droite 
du  Danube,  se  porta  sur  Rain  et  Neu- 
bourg.  Kray  était  en  position  avec 
deux  mille  cinq  cents  hommes.  En 
avant  de  cette  ville,  sur  la  rive  droite 
du  Danube,  Montrichard,  qui  osa  l'y 
attaquer,  fut  vivement  repoussé  et 
ramené  pendant  deux  lieues.  Lecour- 
be rétablit  le  combat  avec  la  division 
Grandjean  : la  valeur  des  troupes  et 
l’énergie  du  général  remédièrent  au 
mal  qui  eût  pu  être  beaucoup  plus 
grand.  Le  champ  de  bataille  resta  à 


l’ennemi  ; mais  dans  la  nuit  il  sentit 
qu’il  n’était  plus  à temps  de  gagner  le 
Lech,  et  que  te  reste  de  l'armée  fran- 
çaise allait  l'accabler;  il  repassa  le 
Danube,  se  porta  sur  Ingolstadt,  passa 
de  nouveau  le  fleuve,  et  porta  son 
quartier-général  à Landshut,  derrière 
l’Iser.  Le  général  Moreau  entra  à 
Ausgbourg , y plaça  son  quartier-gé- 
néral, il  envoya  la  division  Leclerc  sur 
Freysingen,  qui  y entra  après  un  com- 
bat très  vif  contre  l’avant-garde  autri- 
chienne. 

Dans  ce  temps,  Sainte-Suzanne  sor- 
tit de  Mayence  avec  deux  divisions 
réunies  de  ce  côté,  et  il  entra  dans  la 
Franconie,  se  rapprochant  du  Danube. 

Cependant  le  prince  de  Reuss,  oc- 
cupant toujours  Feldkirch,  Fuessen  et 
tous  les  débouchés  du  Tyrol,  Lecourbe 
repassa  le  Lech,  avec  vingt  mille 
hommes,  et  se  porta  sur  trois  colon- 
nes, la  gauche  sur  Scharnitz,  le  centre 
sur  Fuessen,  et  la  droite  sur  Feldkirch. 
Le  14  juillet,  Molitor  entra  dans  cette 
place;  l’ennemi  lui  abandonna  le 
camp  retranché.  Le  prince  de  Reuss 
se  retira  derrière  les  défilés  et  les  re- 
tranchemens  qui  couvraient  le  Ty  rol. 

S VIII. 

L'armistice  fut  conclue  le  15  juillet 
à Pasdorf  : les  trois  places  d’Ingols- 
tadt.  Lira,  Philisbourg  durent  rester 
bloquées,  mais  approvisionnées  jour 
par  jour,  pendant  le  temps  de  la  sus- 
pension d'armes.  Tout  le  Tyrol  resta 
au  pouvoir  de  l’Autriche,  et  la  ligne  de 
démarcation  passa  par  l’Iser,  au  pied 
des  montagnes  du  Tyrol.  Dès  le  24. 
juin,  le  feld-maréchal  Kray  avait  pro- 
posé de  se  conformer  à l'armistice 
conclu  à Marengo,  dont  il  venait  de 
recevoir  la  nouvelle.  Le  reste  de  juil- 
let, août,  septembre,  octobre,  novem- 
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bre,  les  armées  restèrent  en  présence, 
et  les  hostilités  ne  recommencèrent 
qu’en  novembre.  L'armistice  (lisait  : 
Article  premier.  Il  y aura  armistice 
et  suspension  des  hostilités  entre  l’ar- 
mée de  Sa  Majesté  impériale  et  de  ses 
alliés,  en  Allemagne,  dans  la  Suisse, 
le  Tyrol  et  les  Grisons,  et  l’armée 
française  dans  les  mêmes  pays.  La  re- 
prise des  hostilités  devra  être  annon- 
cée respectivement  douze  jours  d’a- 
vance. — Art.  2.  L’armée  française 
occupera  tout  le  pays  qui  est  compris 
dans  la  ligne  de  démarcation  suivante: 
cette  ligne  s’étend  depuis  Balzers , 
dans  les  Grisons,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  jusqu’aux  sources  de  l’inn,  dont 
elle  comprend  toute  lu  vallée  ; de  là 
aux  sources  du  Lech,  par  le  revers 
des  montagnes  du  Vorarlberg,  jusqu'à 
Reuti,  le  long  de  la  rive  gauche  du 
Lech.  L’armée  autrichienne  reste  en 
possession  de  tous  les  passages  qui 
conduisent  à la  rive  droite  du  Lech  ; 
elle  forme  une  ligne  qui  comprend 
Reuti,  s'étend  au  delà  de  Seebach, 
près  de  Breitenwang,  le  long  de  la 
rive  septentrionale  du  lac  dont  sort  le 
Seebach,  s’élève  sur  la  gauche,  dans 
Leehtal,  jusqu’à  la  source  de  l'Ammer; 
delà,  par  les  frontières,  du  comté  de 
Werdenfels,  jusqu’à  la  Loisach.  Elle 
s’étend  jusqu'à  la  rive  gauche  de  cette 
rivière , jusqu’à  Kochelsée,  qu’elle 
traverse,  jusqu'au  Walcheusée,  où  elle 
coupe  le  lac  de  ce  nom , et  se  prolonge 
le  long  de  la  rive  septentrionale  de  la 
Jachnai  jusqu'à  son  embouchure  dans 
l'Iser;  et,  traversant  cette  rivière, 
elle  se  dirige  sur  Reuti,  sur  le  Tegern- 
sée,  au  delà  de  la  Manguald,  près  de 
Gmünd,  et  sur  la  rive  gauche  de  celle- 
ci,  au  delà  de  la  Falley  : de  là,  elle 
prend  la  direction  par  Ob-Laus,  Rei- 
ting,  Klkhofin,  Fraflog,  Ecking,  Ébers- 
berg , Malckirchen , llohculiudeu  , 


Krainacher,  Weting,  Reting,  Aidberg, 
Isen,  Penzing,  Zuphtenbach,  le  long 
de  l'Isen  jusqu'à  Furden  et  Sendorff, 
où  elle  passe  vers  la  source  de  la  Vilz, 
qu'elle  suit  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  Danube,  et  ensuite  sur  la  rive 
droite  de  la  Vilz  jusqu'à  Vilsbibourg, 
et  au  delà  de  cette  rivière  jusqu'à  Bi- 
nabibourg,  où  elle  suit  le  cours  de  la 
Bina  jusqu'à  Dornaich.  Elle  coupe 
près  de  Sculmshausen,  s’étend  vers  la 
source  du  Colbach,  ensuite  la  rive 
gauche  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Vilz,  et,  se  portant  sur  la  gauche, 
vers  la  Vilz,  se  prolonge  jusqu’à  son 
embouchure  dans  le  Danube.  La  même 
ligne  s’étend  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nube jusqu'à  Kehlhcim,  où  elle  passe 
le  fleuve,  et  se  prolonge  sur  la  rive 
droite  de  l’Allmühl  jusqu’à  Pappen- 
heim;  elle  se  dirige  ensuite  par  la 
ville  de  Weisserabourg,  vers  la  Bcd- 
nitz,  dont  elle  longe  la  rive  gauche 
jusqu'au  point  où  elle  se  jette  dans  le 
Mein  ; elle  suit  de  là  la  rive  gauche  de 
cette  dernière  rivière  jusqu'à  son  em- 
bouchure. La  ligne  de  démarcation, 
sur  la  rive  droite  du  Mein,  entre  cette 
rivière  et  Dusscldorif,  ne  s’étendra 
plus  vers  Mayence  jusqu'à  la  Nidda. 
Dans  le  cas  où  les  troupes  françaises 
auraient  fait,  dans  l’intervalle,  des 
progrès  de  ce  cêté,  elles  conserveront 
ou  reprendront  la  même  ligne  qu’elles 
occupent  aujourd'hui,  15  juillet. — 
Art.  3.  L'armée  impériale  occupera 
de  nouveau  le  haut  et  bas  Engadin, 
c’est-à-dire  la  partie  des  Grisons,  dont 
les  rivières  se  jettent  dans  l'inn,  et 
de  la  vallée  de  Sainte -Marie,  dans 
l’Adige.  La  ligne  de  démarcation  fran- 
çaise s'étendra  depuis  Balzers,  sur  le 
lac  de  Como,  par  Coire,  Tossana, 
Splugen,  Chiavcnna,  y compris  le  Lu- 
cienstcig.  La  partie  des  Grisons,  située 
entre  cette  ligue  et  l’EDgadiu,  sera 
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évacuée  par  les  deux  parties.  Ce  pays 
conservera  sa  forme  de  gouvernement 
actuelle.  — Art.  4.  Les  places  qui  sont 
dans  la  ligne  de  démarcation,  telles 
que  Ulm,  Ingolstadt  et  Philipsbonrg, 
lesquelles  sont  occupées  par  les  impé- 
riaux, resteront,  sous  tous  les  rap- 
ports, dans  l’état  où  elles  auront  été 
trouvées  par  les  commissaires  nommés 
à cet  effet,  par  les  généraux  en  chef  ; 
la  garnison  n’en  sera  pas  augmentée, 
et  elles  ne  troubleront  point  la  navi- 
gation snr  les  rivières,  et  le  passage 
sur  les  grandes  routes.  Le  territoire 
de  ces  places  fortes  s’étend  jusqu’à 
deux  mille  toises  des  fortifications; 
elles  s’approvisionneront  tous  les  dix 
jours,  et,  pour  ce  qui  regarde  cet  ap- 
provisionnement déterminé,  elles  ne 
seront  pas  censées  comprises  dans  les 
pays  occupés  par  l’armée  française, 
laquelle,  de  son  côté,  ne  pourra  pas 
non  plus  empêcher  les  transports  des 
munitions  dans  lesdites  places.  — Art. 
5,  Le  général,  commandant  l'armée 
impériale,  est  autorisé  à envoyer  dans 
chacune  de  ces  places  une  personne 
chargée  d’informer  les  commandans 
de  la  conduite  qu’ils  auront  à tenir.  — 
Art.  6.  Il  n’y  aura  pas  de  ponts^  sur 
les  rivières  qui  séparent  les  deux  ar- 
mées, à moins  que  ces  rivières  ne 
soient  coupées  par  la  ligne  de  démar- 
cation, et  alors  les  ponts  ne  pourront 
être  établis  que  derrière  cette  ligne, 
sans  préjudice  cependant  des  disposi- 
tions qui  pourraient  être  faites  à l’ave- 
nir pour  l’utilité  des  armées  et  du 
commerce.  Les  chefs  respectifs  s’en- 
tendront sur  cet  article.  — Art.  7, 
Partout  où  des  rivières  navigables  sé- 
parent les  deux  armées,  la  navigation 
sera  libre  pour  elles  et  pour  les  habi- 
tans.  La  même  chose  aura  lieu  pour 
les  grandes  routes  comprises  dans  la 
ligne  de  démarcation,  et  cela  pendant 


le  temps  de  l’armistice.  — Art.  8.  Les 
territoires  de  l’empire  et  des  états  au- 
trichiens qui  se  trouvent  dans  la  ligne 
de  démarcation  de  l’armée  française, 
sont  sons  la  sauve-garde  de  la  loyauté 
et  de  la  bonne  foi.  Les  propriétés  et 
les  gonvernemens  actuels  seront  res- 
pectés, et  aucun  des  habitarss  de  ces 
contrées  ne  pourra  être  inquiété,  soit 
pour  services  rendus  à l’armêé  impé- 
riale, soit  pour  opinion  politique,  soit 
pour  avoir  pris  une  part  effective  à la 
guerre.  — Art.  9.  La  présente  conven- 
tion sera  expédiée  avec  la  plus  grande 
célérité  possible.  — Art.  10.  Les  avant- 
postes  des  deux  armées  ne  communi- 
queront pas  entre  eux. 

Plan  de  Campsgne. 

Première  remarque.  — 1°  Un  plan 
de  campagne  doit  avoir  prévu  tout  ce 
que  l’ennemi  peut  faire,  et  contenir  en 
lui-même  les  moyens  de  le  déjouer. 
La  frontière  d’Allemagne  était , dans 
cette  campagne , la  frontière  prédo- 
minante; la  frontière  de  la  rivière  de 
Gênes  était  la  frontière  secondaire. 
Effectivement,  les  événemens  d’I- 
talie ne  pouvaient  exercer  d’action 
directe,  immédiate  et  nécessaire  sur 
les  affaires  du  Rhin  ; tandis  que  les 
événemens , qui  auraient  lieu  en  Al- 
lemagne , acquéraient  nne  action  né- 
cessaire et  immédiate  sur  l’Italie.  En 
conséquence , le  premier  consul  réu- 
nit toutes  les  forces  de  la  républi- 
que sur  la  frontière  prédominante, 
savoir  : l’armée  d’Allemagne,  qu’il 
renforça , et  l’armée  de  IloUande  et 
du  Bas-Rhin  ; l’armée  de  réserve,  qu’il 
réunit  sur  la  Saône,  à portée  d’entrer 
en  Allemagne,  si  cela  était  néces- 
saire. 

Le  conseil  antique  réunit  sa  princi- 
pale armée  sur  la  frontière  secondaire. 
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en  Italie.  Ce  contre-sens , cette  viola- 
tion de  ce  grand  priacipe,  fut  la  vé- 
ritable cause  de  la  catastrophe  des 
Autrichiens  dans  cette  campagne. 

2*  Le  gouvernement  avait  ordonné 
nu  général  Moreau  de  réunir  son  ar- 
mée derrière  le  lac  de  Constance , par 
la  Suisse  ; de  dérober  cette  marche  à 
l'ennemi , en  interdisant  toute  com- 
munication de  la  rive  gauche  à la  rive 
droite  du  Khin  ; de  jeter,  à la  fin  d'a- 
vril , quatre  ponts  entre  Schafliiausen, 
Stein  et  le  lac  de  Constance;  de  passer 
sur  la  rive  droite  du  Danube  avec 
toute  son  armée;  de  se  porter  sur 
Stockach  et  Engcn;  d'appuyer  sa  droite 
au  Danube,  sa  gauche  au  lac  de  Cons- 
tance; de  prendre  à dos  toutes  les  di- 
visions ennemies  qui  se  trouveraient 
en  position  sur  les  Montagnes  Noires 
et  dans  la  vallée  du  Khin  , de  les  sé- 
parer de  leurs  magasins,  de  se  porter 
ensuite  sur  Ulm  avant  l’ennemi.  Mo- 
reau ne  comprit  pas  ce  plan;  il  envoya 
le  général  Dessolles  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  proposer  de  passer  le 
Rhin  à Mayence,  Strasbourg  et  Bâle. 
Napoléon  résolut  alors  de  se  mettre 
lui-méme  i la  tête  de  cette  armée  ; 
mais  les  événemens  exigèrent  qu’elle 
entrât  en  opération  en  avril , et  les 
circonstances  intérieures  de  la  répu- 
blique ne  lui  permettant  pas  de  quitter 
alors  Paris,  il  se  contenta  de  prescrire 
que  l’armée  du  Rhin  n’eût  qu’une  seule 
ligne  d’opération. 

Deuxième  remarque.  Moheau.  — 
1°  Sainte  - Suzanne  passa  le  Rhin  à 
Kclh  ; Saint-Cyr , à Neuf-Brisach  : ils 
devaient  se  joindre  dans  le  Brisgaw. 
Moreau  en  sentit  le  danger  ; il  rappela 
Sainte  - Suzanne  sur  la  rive  gauche, 
pour  lui  faire  repasser  le  Rhin  sur  le 
pont  de  Neuf-Brisach  : ce  fut  un  faux 
mouvement , et  non  pas  une  ruse  de 
guerre.  La  marche  de  trente  lieues, 
VI. 


depuis  Vieux-Brisach  à Bâle  et  Schaf- 
fhausen , par  la  rive  droite  du  Rhin , 
étant  fâcheuse , l’armée  pressait  son 
flanc  droit  au  Rhin , et  son  flanc  gau- 
che à l’ennemi;  elle  était  dans  un  cul- 
de-sac  , au  milieu  des  ravins , des  fo- 
rêts et  des  défilés.  Le  feld-maréchal 
Rray  fut  ainsi  prévenu  où  voulait  aller 
son  ennemi  ; il  eut  huit  jours  pour 
se  concerter  ; aussi  fut-il  réuni  en  ba- 
taille à Engen  et  Stobach  , et  en  me- 
sure de  couvrir  ses  magasins  et  lTlm 
avant  le  général  français , qui  cepen- 
dant avait  l’initiative  du  mouvement. 
Si  Moreau  eût  débouché  par  le  lac  de 
Constance  avec  toute  l’armée , il  eût 
surpris,  défait  et  pris  la  moitié  de  l’ar- 
mée autrichienne;  les  débris  n’auraient 
pu  se  rallier  que  sur  le  Necker  : il  fut 
arrivé  à Uni  avant  elle.  Que  de  grands 
résultats!  La  campagne  eût  été  déci- 
dée dans  les  quinze  premiers  jours. 

2°  L’armée  française  était  beaucoup 
plus  forte  que  celle  de  l’ennemi  dans 
un  arrondissement  de  quinzb  lieues , 
et  cependant  l’ennemi  fut  supérieur 
en  nombre  sur  le  champ  de  bataille 
d’Engen.  Moreau  éparpilla  son  armée, 
et  la  compromit  ; il  manœuvra  par  sa 
gauche  pour  se  réunir  à Saint-Cyr, 
qui  était  trop  loin  ; il  flt  attaquer,  par 
Richepanse  seul , le  pic  de  Ilohenho- 
wen,  qui  était  une  position  forte.  Il 
eût  dû  tenir  ses  troupes  réunies,  et 
manœuvrer  par  sa  droite , s’appuyer 
à Lecourbe , et  couper  la  ligne  de  re- 
traite de  l’ennemi  ; là  il  n’eût  été  ar- 
rêté par  aucune  forte  position. 

3°  Kray  fit  sa  retraite , dans  la  nuit 
du  3 au  4 , sur  Mœskirch;  il  en  était 
éloigné  de  six  lieues  : Lecourbe  n’en 
était  éloigné  que  de  trois  lieues.  Si 
celui-ci  eût  reçu  l’ordre  de  marcher, 
le  4,  il  eût  coupé  l’armée  ennemie, 
l’eût  attaquée  en  tête  et  en  flanc,  dans 
le  temps  que  Saint-Cyr  et  la  réserve 
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eussent  attaqué  en  queue  ; Kray  eût 
été  fort  compromis,  la  bataille  de 
Mœskirch  n'eût  pas  eu  lieu.  Moreau 
est  resté,  le  4,  oisif,  sans  aucune  rai- 
son. Cette  fatale  indécision  remit  en 
question,  le  lendemain,  ce  qui  avait 
été  décidé  à Engen , et  rendit  inutile 
le  sang  versé  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

4»  Sainte-Suzanne  était  à Donaus- 
Echingen  pendant  la  bataille  d’Engen  : 
il  eût  pu  au  moins  se  trouver  à la  ba- 
taille de  Mœskirch  ; il  n’y  fut  pas  non 
plus  que  Saint-Cyr , de  sorte  que  les 
six  divisions  de  Lecourbe  et  de  la  ré- 
serve s'y  trouvèrent  seules;  ce  qui  fai- 
sait une  force  inférieure  à celle  de 
l'ennemi. 

5‘  La  conduite  de  Saint-Cyr  a donné 
lieu  à des  plaintes  ; il  n’est  arrivé  que 
la  nuit  à Liptingen , à plusieurs  lieues 
du  champ  de  bataille. 

C°  Si  Moreau  eût  marché , le  6 , à 
la  pointe  du  jour , à la  poursuite  de 
l’ennemi  ; qu’il  eût  appuyé  Saint-Cyr, 
leC,  il  eût  détruit  une  partie  de  l'ar- 
mée ennemie  pendant  qu’elle  était 
occupée  au  passage  du  Danube  : mais, 
le  G,  comme  le  4,  Moreau  resta  inactif 
sur  son  champ  de  bataille. 

7°  Que  devait  faire  le  général  fran- 
çais pour  déposter  le  feld  - maréchal 
Kray,  de  son  camp  retranché?  Une 
seule  chose:  avoir  une  volonté,  suivre 
un  plan;  car  l'initiative  était  û lui:  il 
était  vainqueur,  plus  nombreux,  et 
avait  une  meilleure  armée.  Le  14  mai, 
il  eût  dû  passer  l’Iller,  se  mettre  en 
marche  sur  trois  colonnes,  ne  pas  occu- 
per plus  de  six  lieues  de  terrain,  pas- 
ser le  Lech , et  arriver  en  deux  jours 
ou  trois,  au  plus,  à Augsbourg.  Le 
général  autrichien  eûtaussilél  suivi  le 
mouvement  par  la  rive  gauche  du  Da- 
nube, se  fût  porté  par  Neubocjg,  der- 
rière le  Lech,  pour  couvrir  la  Ba- 


vière et  les  états  héréditaires  ; il  ne  se 
fût  pas  exposé  à suivre  l’armée  fran- 
çaise sur  la  rive  droite,  puisqu'il  aurait 
fallu  qu’il  s’avançât  sous  les  murs 
d’ Augsbourg  pour  l’attendre , et  que , 
faisant  volte-face , elle  l’aurait  battu , 
coupé  d’Ulm , et  rejeté  dans  les  Mon- 
tagnes-Noires. L’armée  autrichienne 
pouvait  avoir  encore  la  prétention  de 
combattre  et  de  vaincre  des  divisions 
isolées;  mais  elle  n’avait  plus  celle  de 
latter  contre  l'armée  française  réu- 
nie. 

Les  Français  devaient  être  le  18  mai 
à Munich,  et  maîtres  de  la  Bavière. 
Kray  se  serait  estimé  fort  heureux  de 
regagner  l’Inn  à temps  : on  voit  par 
ses  dépêches,  qu’il  juge  parfaitement 
de  l’irrésolution  de  son  ennemi.  Lors- 
que celui-ci  poussa  un  corps  sur  Augs- 
bourg, il  écrivit  : l’armée  française  fait 
une  démonstration  sur  la  Bavière,  qui 
n’est  pas  sérieuse,  puisque  ses  divisions 
sont  en  échelons  jusqu’à  l’Iller,  et  que 
sa  ligne  est  déjà  trop  étendue;  if  avait 
raison. 

8°  Moreau  a trois  fois , en  quarante 
jours,  réitéré  les  mêmes  démonstra- 
tions; mais  toutes  les  trois  fois,  sans 
leur  donner  un  caractère  de  vérité, 
il  n’a  réussi  qu'à  enhardir  son  rival , 
et  lui  a offert  des  occasions  de  battre 
des  divisions  isolées.  En  effet,  l’armée 
française  avait  dans  ses  monœuvres, 
la  gauche  sur  Ulm , et  la  droite  à vingt 
lieues,  menaçant  la  Bavière;  c’était 
défier  l’armée  ennemie  et  la  fortune. 
Pendant  cette  campagne,  l’armée  fran- 
çaise, qui  était  plus  nombreuse,  a pres- 
que toujours  été  inférieure  en  nombre 
sur  le  champ  de  bataille  ; c’est  ce  qui 
arrive  aux  généraux  qui  sont  irrésolus, 
et  agissent  sans  principes  et  sans  plans; 
les  tûtonnemens,  les  mezzo  termine 
perdent  tout  à la  guerre. 

9"  Le  projet  de  passer  sur  la  rive 
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gauche  du  Danube,  au-dessus  d’Ulm, 
était  périlleux  et  fort  hasardeux  ; si 
Kray  et  le  prince  de  Reuss  réunis  eus- 
sent manœuvré  la  gauche  au  Danube, 
la  droite  au  Tyrol,  l’armée  française 
pouvait  être  prise  en  flagrant  délit  et 
être  fort  compromise.  Mais,  puisque 
le  général  français  était  résolu  à cette 
opération  inutile  et  téméraire,  il  la 
fallait  faire  avec  résolution  et  d'un 
seul  trait;  il  fallait  que  le  passage 
ayant  été  surpris  le  19,  le  20  toute 
l’armée  se  trouvât  sur  la  rive  gauche, 
laissant  seulement  quelques  colonnes 
mobiles  en  observation  sur  la  rive 
droite,  et  qu’elle  se  portât  droit  sur 
Ulm  et  Nordlingen,  afin  d'attaquer  en 
flanc  l’armée  autrichienne,  et  de  l’o- 
bliger, si  Kray  prenait  le  parti  de  la 
retraite,  à recevoir  la  bataille,  et  de 
s’emparer  de  son  camp  retranché,  si 
Kray  se  décidait  à passer  sur  la  rive 
droite  pour  marcher  sur  l’armée  fran- 
çaise. De  cette  manière  le  général 
Moreau  n'avait  rien  à redouter;  son 
armée,  supérieure  comme  elle  l’était 
en  forces  et  en  moral,  si  elle  perdait 
la  rive  droite,  s'établissait  sur  la  rive 
gauche  : toutes  les  chances  étaient 
pour  elle  ; elle  profitait  de  son  initia- 
tive pour  marcher  réunie,  surprendre 
l'ennemi  pendant  ses  mouvemens, 
dans  le  temps  qu’elle  ne  laissait  rien 
exposé  aux  coups  de  l'initiative  de 
l'ennemi.  C'est  l’avantage  de  toute 
armée  qui  marche  toujours  réunie; 
qu'eût  pu  faire  le  général  Richepanse, 
qui  était  le  plus  près  d'Ulm,  si  Kray  et 
le  prince  de  Reuss  l'eussent  attaqué 
avec  60,000  hommes  ; et  que  fût  de- 
venue l’armée,  si  le  corps  de  Riche- 
panse  eût  été  défait,  qu’elle  eût  perdu 
sa  ligne  d'opération  sur  la  rive  droite, 
en  y éprouvant  un  si  grand  échec, 
lorsqu'elle  n’avait  pas  encore  pris  pied 
sur  la  rive  gauche  ? 


10“  La  marche  du  général  Decaen 
sur  Munich,  celle  de  Lecourbe  sur  Neu- 
bourg,  celle  de  Leclerc  sur  Freysingen, 
étaient  des  mouvemens  isolés,  où  les 
troupes  françaises  se  sont  trouvées  en 
nombre  inférieur  de  l’ennemi  ; elles  y 
ont  payé  d’audace,  atteint  le  point 
qu’elles  voulaient  occuper,  ont  obtenu 
peu  de  résultat,  et  perdu  autant  que 
l’ennemi. 

11*  La  marche  rétrograde  de  Le- 
courbe sur  le  Vorarlberg  était  inutile: 
il  fallait  qu’il  marchât  sur  Inspruck  ; 
il  y serait  arrivé  dix  jours  plus  têt  avec 
moins  de  difficultés,  et  en  perdant 
moins  de  monde  qu’il  n’en  a perdu  à 
tous  ces  débouchés  du  Tyrol,  pour 
n'obtenir  aucun  résultat  : la  possession 
d’Inspruck  était  d'une  toute  autre  im- 
portance, l’armée  se  fût  alors  trouvée 
en  ligne  sur  l’Inn. 

12“  L’armistice  ne  remplit  pas  le 
but  du  gouvernement,  qui  voulait  avoir 
les  quatre  places  d’Ulm,  Philips- 
bourg,  Ingolstadt  et  Inspruck,  pour 
bien  assurer  la  position  des  armées. 

Troisième  remarque.  — Kray.  — » 
1*  le  feld-maréchal  Kray  compromit 
son  armée  en  la  tenant  disséminée  i 
l'approche  de  l’ouverture  de  la  cam- 
pagne ; son  quartier-général  à Donaus- 
Echingen  et  surtout  ses  magasins  de 
Stockach,  Engen,  Mœskirch,  étaient 
mal  placés.  Il  agissait  comme  si  la 
Suisse  eût  été  neutre  ; son  quartier- 
général  et  ses  magasins  eussent  alors 
été  couverts  par  les  défilés  des  Monta- 
gnes-Noires. Mais  les  Français  étaient 
maîtres  de  la  Suisse  et  de  tout  le  cours 
du  Rhin  de  Constance  à Bâle  ; ses  ma- 
gasins se  trouvaient  à une  demi-jour- 
née d’eux,  et  tout-à-fait  aux  avant- 
postes. 

2°  Le  feld-maréchal  Kray  a mon- 
tré de  l'habileté  autour  d’Ulm  : il  a 
obtenu  un  grand  succès,  puisque  avec 
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une  armée  battue  trois  fois  en  un 
mois,  et  fort  inférieure,  il  a retenu, 
pendant  quarante  jours  sous  le  canon 
de  son  camp  retranché,  une  armée 
supérieure  et  victorieuse  ; les  marches, 
les  manœuvres,  les  fortifications  n’ont 
pas  d’autre  but.  Mais  ce  maréchal 
n’eût-il  pas  pu  faire  davantage,  lors- 
' que  Sainte-Suzanne,  avec  moins  de 
20,000  hommes,  se  trouvait,  le  16 
mai,  séparé  par  le  Danube  du  reste  de 
l’armée,  à une  heure  de  marche  de 
son  camp  retranché  ; pourquoi  ne  l’at- 
taqua—t-il  pas  avec  ses  forces  réunies? 
De  si  belles  occasions  sont  rares  ; il 
fallait  déboucher  sur  les  deux  divisions 
de  Sainte-Suzanne  avec  00,000  hom- 
mes, et  les  détruire. 

3°  Lorsque,  le  26  mai,  l’armée 
française  était  disséminée  sur  une  li- 
gne de  vingt  lieues  du  Danube  au 
Lech,  pourquoi  n’a-t-il  pas  débouché 
avec  toutes  ses  forces  sur  les  deux  di- 
visions Sainte-Suzanne  et  Richepanse? 
Il  ne  les  a attaquées  qu’avec  16,000 
hommes  ; son  attaque  sur  l’Iller,  le  4 
juin,  fut  faite  avec  trop  de  circonspec- 
tion et  avec  trop  peu  de  troupes  : le 
prince  de  Reuss  aurait  dû  y concourir, 
en  descendant  du  Tyroi  avec  toutes  ses 
forces.  Si  le  général  autrichien  eût 
profité  de  ses  avantages,  de  l’indéci- 
sion de  son  adversaire,  de  ses  fausses 
manœuvres,  il  l’eût,  malgré  ses  succès 
et  sa  supériorité,  rejeté  en  Suisse. 


GÈNES.  — M ASSÉNA. 


1800. 

Positions  respectives  des  armées  d’Italie. 
— .Gènes. — Mêlas  coupe  en  deux  l’armée 
frauvaisc.  — Massé  na  tente  inutilement  de 
rétablir  ses  communications  avec  sa  gau- 


che. Il  est  investi  dans  Gènes.  —Blocus 
de  Gènes.  Mêlas  marche  sur  le  Var  : Sa- 
chet abandonne  Nice.  — Masson  a cherche 
à faire  lever  le  blocus.  — Masséna,  pressé 
par  la  famine,  entre  en  négociation.  Red- 
dition de  Gènes.  — Les  Autrichiens  re- 
passent les  Alpes  pour  se  porter  à la  ren- 
contre de  l’armée  de  réserve.  Sachet  les 
poursuit.  — Effets  do  la  victoire  de  Ma- 
ren go.  Suchet  prend  possession  de  Gènes. 
— Remarques  critiques. 

§ i". 

La  principale  armée  de  la  maison 
d’Autriche  était  celle  d’Italie  : le  feld- 
maréchal  Mêlas  la  commandait  ; son 
effectif  était  de  140,000  hommes, 
130,000  sous  les  armes.  Toute  l’Italie 
était  sous  le  commandement  des  Au- 
trichiens,  de  Rome  à Milan,  de  l'ison- 
zo  aux  Alpes  cotiennes  : ni  le  grand- 
duc,  ni  le  roi  de  Sardaigne,  ni  le  pape, 
n’avaient  pu  obtenir  la  permission  de 
rentrer  dans  leurs  états  ; le  ministre 
Thugut  retenait  le  premier  à Vienne, 
le  second  à Florence,  et  le  troisième 
à Venise. 

L'action  de  l’administration  autri- 
chienne s’étendait  sur  toute  l’Italie. 
Rien  ne  la  contrariait  : toutes  les  ri- 
chesses de  ce  beau  pays  étaient  em- 
ployées à raviver,  améliorer  le  maté- 
riel de  l’armée,  qui,  fière  des  succès 
qu’elle  avait  obtenus  dans  la  campa- 
gne précédente,  avait  à se  rendre  di- 
gne de  fixer  l’attention  de  l’Europe, 
d’être  appelée  à jouer  le  principal 
rôle  dans  la  campagne  qui  allait  s’ou- 
vrir. Rien  ne  lui  semblait  au-dessus 
de  ses  destinées  : elle  se  flattait  d'en- 
trer dans  Gênes,  dans  Nice  ; de  passer 
le  Var,  de  se  réunir  à l'armée  anglaise 
de  Mahon,  dans  le  port  de  Toulon,  de 
planter  l’aigle  autrichienne  sur  les 
tours  de  l’antique  Marseille,  et  de 
prendre  ses  quartiers  d’hiver  sur  le 
Rhône  et  la  Durance. 
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Dès  le  commencement  de  mars,  le 
feld-maréchnl  Mêlas  leva  ses  canton- 
nemens;  il  laissa  toute  sa  cavalerie, 
ses  parcs  de  réserve,  sa  grosse  artille- 
rie dans  les  plaines  d’Italie  : tout  cela 
ne  lui  était  utile  que  lorsqu’il  aurait 
passé  le  Var.  Il  mit  30,000  hommes 
d'infanterie  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Wuccassovvich,  Camion,  lladdich 
et  Kaim,  pour  garder  les  places  et  les 
débouchés  du  Splügen,  du  Saint-Go- 
thard,  du  Simplon,  du  Saint-Bernard, 
du  mont  Cénis,  du  mont  Genèvre, 
d'Argentières,  et  avec  70  à 80,000  hom- 
mes il  s’approcha  de  l'Apennin  ligu- 
rien. Sa  droite,  sous  les  ordres  du  feld- 
marécha!  lieutenant  Ott,  se  porta  sur 
Bobbio,  d’où  il  poussa  une  avant-garde 
sur  Sestri  de  Levante,  pour  communi- 
quer avec  l’escadre  anglaise,  et  attirer 
de  ce  côté  l’attention  du  général  fran- 
çais. Avec  le  centre  et  le  quartier  gé- 
néral, il  se  porta  à Acqui  ; il  confia  sa 
droite  au  feld-maréchal  lieutenant 
Elsnitz. 

L’armée  française  voyait  avec  con- 
fiance à sa  tête  le  vainqueur  de  Zurich; 
elle  était  appelée  à combattre  sur  un 
terrain  où  chaque  pas  lui  retraçait  un 
souvenir  de  gloire.  Il  n’y  avait  pas 
encore  quatre  ans  révolus  qu’elle 
avait,  quoique  peu  nombreuse  et  dans 
le  plus  grand  dénuement,  suppléant  à 
tout  par  son  courage  et  la  force  de  sa 
volonté,  remporté  de  nombreuses  vic- 
toires, planté  en  cinquante  jours  ses 
drapeaux  sur  les  rives  de  l’Adige,  sur 
les  confins  du  Tvrol,  et  porté  si  haut 
la  gloire  du  nom  français.  L’adminis- 
tration avait  été  organisée  pendant 
janvier,  février  et  mars;  la  solde  était 
alignée,  et  des  convois  considérables  de 
subsistances  avaient  fait  succéder  l’a- 
bondance a la  disette  ; les  ports  de 
Marseille,  Toulon,  Antibes,  étaient 
encore  pleins  de  biUiraens  employés 


à son  approvisionnement  : elle  com- 
mençait à perdre  le  souvenir  des  dé- 
faites qu’elle  avait  éprouvées  l'année 
précédente  ; elle  était  aussi  bien  que 
le  pouvait  permettre  la  pauvreté  du 
pays  où  elle  se  trouvait.  Cette  armée 
se  montait  à 40,000  hommes  ; mais  elle 
avait  des  cadres  pour  une  armée  de 
100,000.  Toutes  les  nouvelles  qui  lui 
arrivaient  de  l’intérieur  de  la  France, 
pendant  la  dernière  campagne,  exci- 
taient l’esprit  de  faction,  de  division 
et  de  découragement;  la  république 
était  alors  dans  les  angoisses  de  l’ago- 
nie : mais  aujourd’hui  tout  était  pro- 
pre à autoriser  son  émulation;  la 
France  était  régénérée.  Ces  trente 
millions  de  Français,  réunis  autour  de 
leur  chef,  si  forts  de  la  confiance  réci- 
proque qu’ils  s’inspiraient,  offraient  le 
spectacle  de  l’Hercule  gaulois  armé  de 
sa  massue,  prêt  à terrasser  les  enne- 
mis de  sa  liberté  et  de  son  indépen- 
dance. 

Le  quartier-général  était  à Gênes  ; 
le  général  de  brigade  Oudinot  était 
chef  d’état-major;  le  général  Lamar- 
tellière  commandait  l’artillerie.  Mas- 
séna  avait  confié  la  gauche  de  son 
armée  au  lieutenant-général  Suchef, 
qui  avait  sous  ses  oYdres  quatre  divi- 
sions : la  première  occupait  Rocca- 
Barbcna;  la  deuxième,  Settepani  et 
Mélogno  ; la  troisième,  Saint-Jacques 
et  Notre-Dame  de  Nève  ; la  quatrième 
était  en  réserve  à Finale  et  sur  les 
hauteurs  de  San-Pantaléone  : sa  force 
était  de  12,000  hommes.  Le  lieutenant- 
général  Soult  commandait  le  centre, 
fort  de  12,000  hommes,  et  partagé  en 
trois  divisions  : celle  du  général  Gar- 
danne  défendait  Cadibone,  Vado,  Mon- 
télegino,  Savone;  les  flanqueurs,  les 
hauteurs  de  Stella  ; le  général  Gasan 
défendait  les  débouchés  en  avant  et  en 
arrière,  et  sur  les  flancs  de  la  Bocchel- 
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ta  ; le  général  Marbot  commandait  la 
réserve  ; le  lieutenant-général  Miollis 
commandait  la  droite,  forte  de  5,000 
hommes  : il  barrait  la  rivière  du  Le- 
vant, occupant  Hecco  par  sa  droite,  le 
Mont-Cornua  par  son  centre,  et  par  sa 
gauche  le  col  de  Toriglio,  situé  à la 
naissance  de  la  vallée  de  la  Trébia. 
Une  réserve  de  5,000  hommes  était 
dans  la  ville  ; l’armée  entière  était 
forte  de  34  ù 36,000  hommes.  Les  cols, 
depuis  Argeutières  jusqu’aux  sources 
du  Tanaro,  étaient  encore  obstrués  de 
neige.  Une  division  de  4,000  hommes, 
sous  les  ordres  du  général  Garnier 
était  répartie  pour  les  observer,  et 
fournir  aux  garnisons  de  Saorgio,  de 
Nice,  de  Montalban,  de  Vinlimille  et 
des  batteries  des  eûtes.  L’approche  de 
l’armée  ennemie  décida  le  général  en 
chef  à ordonner  la  levée  des  canton- 
neraens;  et,  quoique  la  saison  fût  ri- 
goureuse, qu’il  y eût  eucore  des  neiges 
sur  les  hauteurs,  les  troupes  prirent 
leurs  camps,  et  occupèrent  des  posi- 
tions culminantes.  Des  escarmouches 
ne  tardèrent  pas  a avoir  lieu  entre  les 
avant-postes.  La  situation  de  l'armée 
française  était  délicate  ; elle  exigeait 
beaucoup  de  vigilance  : tous  les  jours 
elle  poussait  en  avant  de  fortes  recon- 
naissances, dans  lesquelles  elle  avait 
toujours  l’avantage;  elle  faisait  des 
prisonniers,  enlevait  des  magasins  et 
des  bagages.  L’occupation  de  Sestri  de 
Levante  gênait  l'arrivée  des  convois 
de  blé  ; les  paysans  de  la  vallée  de  la 
Fontana-Boua,  de  tout  temps  dévoués 
à l'oligarchie,  prolitant  du  voisinage 
de  l'armée  autrichienne,  s'étaient  mis 
sous  les  armes,  et  déclarés  pour  l'en- 
nemi. Le  lieutenant-général  Miollis  y 
marcha  sur  deux  colonnes  : l'une  entra 
dans  la  vallée,  désarma  les  insurgés, 
brûla  cinq  de  leurs  villages,  et  prit  des 
étages  ; l’autre  longea  la  mer,  chassa 


de  Sestri  l’avant-garde  de  Ott,  la 
poussa  au  delà  des  Apennins»  et  se 
saisit  d'un  convoi  de  six  mille  quin- 
taux de  blé  qu'elle  lit  entrer  dans 
Gènes. 

S H. 

La  ville  de  Gènes  est  située  au  bord 
de  la  mer,  sur  le  revers  d’une  arrête 
de  l'Apennin,  qui  se  détache  au-dessus 
de  la  Bocchetta.  Cette  arrête  est  cou- 
pée à pic  par  deux  torrens,  la  Polce- 
vera  à l’ouest,  et  la  Bisagno  à l’est, 
qui  ont  leur  embouchure  dans  la  mer, 
à deux  mille  toises  l'un  de  l'autre. 
Gènes  a deux  enceintes  bastionnées  ; 
la  première  est  un  triangle  de  neuf 
mille  toises  de  développement  : le  côté 
du  sud,  bordé  par  la  mer,  s'étend  de- 
puis la  lanterne,  à l’embouchure  de  la 
Polcevera,  jusqu'au  lazaret,  à l'em- 
bouchure du  Bisagno;  les  deux  môles, 
le  port,  les  quais  l’occupent  dans  toute 
son  étendue  : le  côté  d’ouest  longe  la 
rive  gauche  de  la  Polcevera  ; celui  de 
l'est,  la  rive  droite  du  Bisagno  : ils  ont 
chacun  trois  mille  cinq  cents  toises 
d'étendue,  et  se  joignent  en  formant 
un  angle  aigu  au  fort  de  l'Éperon.  Le 
plau  qui  passe  par  ces  trois  angles  fait 
un  angle  de  15°  avec  l’horizon.  Cette 
enceinte  est  bien  revêtne,  bien  tracée, 
bien  flanquée  ; le  terrain  a été  saisi 
avec  art.  Le  côté  de  l’ouest  domine 
toute  la  vallée  de  la  Polcevera,  ou  est 
le  faubourg  de  Saint-Pierre-d'Areua  : 
le  côté  de  l’est,  au  contraire,  est  do- 
miné par  les  mamelons  de  Monte- 
Itatti  et  du  Monte-Faccio  ; ce  qui  u 
obligé  l'ingénieur  à les  occuper  par  les 
trois  forts  extérieurs  de  Quezzi  sur 
Monte  Valpura,  de  Richelieu  snr  le 
Manego,  de  San  Tecla,  entre  le  Monte 
Albaro  et  la  Madone-del-Monte.  Au- 
delà  de  ces  montagnes  est  le  torrent 
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de  Sturla  ; au-dessus  dn  fort  de  l’É- 
peron est  le  plateau  des  Deux-Frè- 
res, parallèle  à la  mer,  et  dominé, 
pris  à revers,  par  le  fort  de  Diamant, 
situé  à douze  cents  toises  du  fort  de 
l'Éperon.  La  ville  de  Gènes  est  bâtie 
près  de  l’embouchure  du  Bisagno  ; elle 
est  couverte  par  la  deuxième  enceinte, 
dessinée  avec  art,  et  susceptible  de 
quelque  résistance.  Elle  ne  peut  être 
bombardée  ni  du  côté  du  nord,  ni  du 
côté  de  l’ouest,  puisqu’elle  se  trouve 
à plus  de  deux  mille  toises  du  fort  de 
l’Éperon,  et  à neuf  cents  toises  de  la 
lanterne  ; elle  ne  peut  l’être  du  côté 
de  l'est  que  par  celui  qui  serait  maî- 
tre des  trois  forts  extérieurs,  et  qui 
occuperait  la  position  de  Notre-Dame 
del  Monte.  La  première  enceinte  a été 
bâtie  en  1632;  la  deuxième  est  plus 
ancienne.  Le  port  n'est  précédé  par 
aucune  rade;  la  mer  bat  avec  force 
dans  l'intérieur;  ce  qui  rend  nécessaire 
la  prolongation  des  môles,  tel  que  cela 
fut  depuis  projeté  en  1807.  Les  deux 
enceintes  étaient  parfaitement  ar- 
mées; l’arsenal  abondamment  fourni 
dn  toutes  espèces  de  munitions  de 
guerre.  Le  parti  démocratique  qui 
gouvernait  la  république  depuis  la 
convention  de  Montebello  était  exclu- 
sivement dévoué  à la  France.  La  ré- 
pugnance du  peuple  pour  les  Autri- 
chiens avait  été  soigneusement  entre- 
tenue par  le  sénat  depuis  1747.  Gênes, 
par  l’esprit  de  ceux  qui  la  gouver- 
naient, par  son  opinion,  par  son  dé- 
vouement, était  une  ville  française. 

Le  vice-amiral  Keith,  commandant 
l'escadrcanglaiscdanslaMéditerranée, 
notilia.cn  mars,  aux  consuls  des  di- 
verses nations  le  blocus  de  tous  les 
ports  et  côtes  de  la  république  deGênes, 
depuis  Vintimille  a Sarzane  : il  inter- 
disait aux  neutres  le  commerce  avec 
soixante  lieues  de  côtes,  qu’il  ne  pou- 
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vait  cependant  pas  surveiller  réelle- 
ment ; c’était,  d’un  coup  de  plume,  les 
déclarer  déchus  de  la  protection  du  pa- 
villon de  leur  souverain.  Dans  les  pre- 
miers jours  d'avril , il  établit  sa  croi- 
sière devant  Gênes;  ce  qui  rendit 
difficiles  les  communications  avec  la 
Provence  et  l’arrivée  des  approvisiou- 
nemens  qui  étaient  en  abondance 
dans  les  magasins  de  Marseille , Tou- 
lon, Antibes,  Nice,  etc. 

S in. 

Le  6 avril  les  grandes  opérations 
commencèrent.  Le  feld-maréchal  Mê- 
las avec  quatre  divisions  attaqua  à la 
fois  Montelegino  et  Stella  : le  lieute- 
nant-général Soult  accourut  avec  sa 
réserve  au  secours  de  la  gauche.  Le 
combat  fut  assez  vif  tout  le  jour  : la 
division  Palfy  entra  dans  Cadibone  et 
Vado;  celles  de  Saint-Julien  et  de  Lat- 
termann  entrèrent  à Montelegino  et 
Arbiznla;  Soult,  rallia  sa  gauche  sur 
Savone,  compléta  la  garnison  de  la 
citadelle,  et  se  retira  sur  Vareggio  pour 
couvrir  Gênes;  trois  vaisseaux  de  guerre 
anglais  mouillèrent  dans  la  rade  de 
Vado.  Mêlas  porta  son  quartier-général 
â la  Madona  de  Savone,  et  Ot  investir 
le  fort  : il  trouva  à Vado  plusieurs 
pièces  de  36  et  de  gros  mortiers  qui 
armaient  les  batteries  des  côtes.  Dès 
cette  première  journée  la  ligne  fran- 
çaise se  trouva  coupée.  Suchet , avec 
la  gauche,  fut  séparé  du  reste  de  l’ar- 
mée ; mais  il  conserva  sa  communica- 
tion avec  la  France. 

Le  même  jour,  OU,  avec  la  gauche, 
déboucha  par  trois  colonnes  sur  Miol- 
lis  ; celle  de  gauche,  le  long  de  la  mer, 
celle  du  centre  par  Monte-Cornua, 
celle  de  droite  par  le  col  de  Toriglio  ; 
il  fut  partout  vainqueur;  occupa  le 
Monte-Faccio,  le  Monte-Ratti,  et  in- 


MÉMOIRES  DB  NAPOLÉON. 


88 

vestit  les  trois  forts  de  Quezzi,  de 
Richelieu  et  de  San-Tecla  ; il  établit 
le  feu  de  ses  bivouacs  à une  portée  de 
canon  de  cette  ville.  L’atmosphère, 
jusqu'au  ciel,  en  était  embrasé  : les 
Génois,  hommes,  femmes,  vieillards, 
enfans,  accoururent  sur  les  murailles 
pour  considérer  un  spectacle  si  nou- 
veau et  si  important  pour  eux  : ils 
attendaient  le  jour  avec  impatience; 
ils  allaient  donc  devenir  la  proie  de 
ces  Allemands,  que  leurs  pères  avaient 
repoussés,  chassés  de  leur  ville  avec 
tant  de  gloire!  Le  parti  oligarque 
souriait  en  secret,  et  dissimulait  mal 
sa  joie  ; mais  le  peuple  tout  entier 
était  consterné.  Au  premier  rayon  du 
soleil,  Masséna  fit  ouvrir  les  portes  ; il 
sortit  avec  la  division  Miollis  et  la  ré- 
serve, attaqua  le  Monte-Faccio,  le 
Monte  Ratti,  les  prit  à revers,  et  pré- 
cipita dans  les  ravins  et  les  fondrières 
les  divisions  de  l'imprudent  Ott,  qui 
s’était  approché  avec  tant  d'inconsidé- 
ration, seul  et  si  loin  du  reste  de  son 
armée.  La  victoire  fut  complète  ; le 
Monte-Cornua,  Recco,  le  col  de  Tori- 
glio,  furent  repris.  Le  soir,  mille  cinq 
cents  prisonniers,  un  général,  des 
canons  et  sept  drapeaux,  trophées  de 
cette  journée,  entrèrent  dans  Gênes 
au  bruit  des  acclamations  et  des  élans 
de  joie  de  tout  ce  bon  peuple. 

Pendant  cette  même  journée  du  7, 
Elsnitz,  avec  la  droite  de  Mêlas,  atta- 
qua par  cinq  colonnes  le  lieutenant- 
général  Suchet;  celle  qui  déboucha 
par  le  Tanaro  et  le  Saint-Bernard  fut 
battue,  rejetée  au-delà  du  fleuve  par 
la  division  française  qui  était  à Rocca- 
Darbena  ; celles  qui  attaquèrent  Set- 
tepani,  Melogno,  Notre-Dame  de  Nèvc, 
Saint-Jacques,  eurent  des  succès  va- 
riés; le  général  Séras  se  maintint  à 
Melogno  ; mais  Saint-Jacques  fut  oc- 
cupé par  Elsnitz,  comme  les  hauteurs 


de  Vado  l’étaient  de  la  veille  par  le 
général  Palfy.  Suchet  se  retira  sur  la 
Pietra  et  Loano;  il  prit  la  ligne  de 
Borghetta,  et  renforça  sa  gauche  pour 
assurer  ses  communications  avec  la 
France,  sa  seule  retraite. 

Le  9,  le  feld-maréchal-lieutenant  OU 
fit  attaquer  et  occuper  par  le  général 
Hohenzollcrn  la  Bocchetta.  Mêlas  avait 
obtenu  son  principal  objet;  il  avait 
coupé  l’armée  française  de  la  France, 
et  en  avait  séparé  un  corps  : mais  il 
fallait  prévenir  le  retour  offensif  des 
Français,  marcher  sur  Gênes,  cerner 
la  ville,  et  concentrer  son  armée. 
L’intervalle  de  quatorze  lieues  qui 
existait  entre  sa  gauche  et  son  centre 
était  bien  périlleux  ; il  déboucha,  le 
10,  avec  son  centre  sur  plusieurs  co- 
lonnes : celle  de  droite,  commandée 
par  Lattermann,  longea  la  mer  par 
Varaggio;  celle  du  centre,  conduite 
par  Palfy,  se  porta  sur  les  hauteurs  de 
cette  ville  ; celle  de  Saint-Julien  partit 
de  Sospello  pour  se  porter  sur  Monte- 
Fayale,  dans  le  temps  que  Hohenzol- 
iern  de  la  Bochetta  se  portait  sur 
Ponte-Decimo,  et  dirigeait  ses  flan- 
queurs  de  droite  par  Marcarolo  sur  les 
hauteurs  de  la  Madona-dell’Aqua,  près 
Voltri,  pour  effectuer  sa  jonction  avec 
le  centre. 

S IV. 

Masséna,  le  même  jour,  9 avril, 
était  à Varaggio  avec  la  moitié  de  ses 
forces;  Soult,  à Voltri,  avec  l’autre 
moitié  ; Miollis  gardait  Gênes  ; Suchet, 
prévenu  par  moi,  sortait  des  lignes  de 
Borghetta,  et  se  portait  à l’attaque  de 
Saint-Jacques.  Le  but  du  général 
Masséna  était  de  rétablir,  à quelque 
prix  que  ce  fût,  ses  communications 
avec  sa  gauche  et  la  France.  Soult 
devait  se  porter  de  Voltri  sur  Sassello  ; 
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Masséna  sur  Melta  ; Suchet  sur  Cadi- 
bonc  : sa  jonction  devait  se  faire  sur 
Montenotte- Supérieur.  A l’aube  du 
jour,  Soult  se  mit  en  marche  ; mais, 
ses  coureurs  ayant  eu  connaissance 
que  des  flanqueurs  de  llohenzollern 
s’approchaient  de  Voltri,  il  quitta  sa 
route,  lit  un  à droite,  marcha  sur  eux, 
les  poussa  de  hauteurs  en  hauteurs, 
les  précipita,  le  soir,  dans  la  fondrière 
du  torrent  de  la  Piota,  tua,  blessa  ou 
prit  3,000  hommes.  Le  11,  il  exécuta 
son  mouvement  sur  Sassello,  où  il  en- 
tra, et  apprit  que  le  général  Saint- 
Julien  en  était  parti  le  matin  pour  se 
porter  sur  Monte-Fayale;  il  marcha 
aussitôt  à lui,  le  défit  et  le  rejeta  sur 
Montenotte,  après  lui  avoir  fait  grand 
nombre  de  prisonniers;  de  là,  il  se 
porta  sur  le  Monte-l’Hermette,  dont 
il  s’empara,  après  des  combats  fort 
vifs,  où  l'audace,  l’intrépidité  et  la 
nécessité  de  vaincre,  suppléèrent  au 
nombre.  Pendant  ce  temps.  Massé D a 
avait  été  moins  heureux  ; il  attendit, 
le  10,  avec  impatience  que  Soult  arri- 
vât sur  sa  droite  : ne  le  voyant  pas 
venir,  il  partit,  le  11,  de  Varaggio,  et 
marcha  sur  Stella  ; mais  Lattermann, 
qui  longeait  la  mer,  entra  dans  Varag- 
gio, et  menaça  Voltri,  dans  le  temps 
que  Palfy  et  Bellegarde  l'attaquaient 
de  front;  il  craignit  d’être  cerné:  il 
battit  en  retraite  sur  Cogareto.  Le 
lendemain,  il  détacha  le  général  Fres- 
sinet  par  sa  droite  pour  soutenir 
Soult  : Fressinet  arriva  à propos  ; il 
décida  de  l’occupation  du  Monte- 
l’Hermette.  De  son  côté,  Suchet  atta- 
qua et  prit  Settepani,  Melogno,  San- 
Pantaleone  ; mais  il  fut  repousse  à 
Saint-Jacques.  Les  10,  11,  12,  13,  14 
et  15  se  passèrent  en  marches,  manœu- 
vres et  combats  : souvent  les  colonnes 
des  deux  armées  se  côtoyèrent  en  sens 
inverse,  séparées  entre  elles  par  des 
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torrens,  des  fondrières,  qui  les  empê- 
chaient de  se  combattre  dans  leurs 
marches,  quoique  très  près  l’une  de 
l’autre.  Masséna  reconnut  l'impossibi- 
lité de  rétablir  ses  communications  : le 
défaut  de  concert  entre  les  attaques 
de  Masséna  et  celles  de  Suchet  empê- 
cha qu’elles  ne  fussent  simultanées; 
mais  la  perte  de  l’ennemi,  dans  les 
combats,  fut  double  de  celle  des  Fran- 
çais. Le  21,  Masséna  évacua  Voltri 
pour  s’approcher  des  remparts  de 
tlêncs,  dans  laquelle  il  fit  défiler  de- 
vant lui  cinq  mille  prisonniers.  Le  co- 
lonel Mouton,  du  troisième  de  ligne, 
depuis  le  comte  de  Lobau,  se  couvrit 
de  gloire  dans  toutes  ces  attaques  ; il 
sauva  l'arrière-garde  au  passBgc  du 
pont  de  Voltri,  par  sa  bonne  conte- 
nance. Le  peuple  de  Gênes,  témoin 
de  l’intrépidité  du  soldat  français,  du 
dévouement,  de  la  résolution  des  gé- 
néraux , se  prit  d enthousiasme  et 
d’amour  pour  l’armée. 

L’armée  de  Masséna,  dès  ce  jour, 
21  avril,  cessa  d'avoir  l’attitude  d’une 
armée  en  campagne  ; elle  n'eut  plus 
que  celle  d'une  forte  et  courageuse 
garnison  d’une  place  de  premier  or- 
dre. Cette  situation  lui  offrit  encore 
des  lauriers  à cueillir  ; peu  de  positions 
étaient  plus  avantageuses  que  celle 
que  Masséna  occupait.  Maître  d'un 
aussi  grand  camp  retranché,  qui  barre 
toute  la  chaîne  de  l’Apennin,  il  pou- 
vait en  peu  d’heures  se  porter  de  la 
droite  à la  gauche,  en  traversant  la 
ville,  ce  que  l'ennemi  n’aurait  pu 
faire  qu’en  plusieurs  jours  de  marche. 
Le  général  autrichien  ne  tarda  pas  à 
sentir  tous  les  avantages  que  donnait 
à son  ennemi  un  pareil  théâtre.  Le 
30,  par  une  attaque  combinée,  il  s’ap- 
procha des  murailles  de  Gênes,  dans  le 
temps  que  l’amiral  Keith  engageait 
une  vive  canonnade  avec  les  batteries 
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des  môles  et  des  qnais.  La  fortune 
sourit  d’abord  à toutes  ses  combinai- 
sons, il  s’empara  du  plateau  des  Deux- 
Frères,  cerna  le  fort  de  Diamant,  sur- 
prit le  fort  de  Quezzi,  bloqua  celui  de 
Richelieu,  occupa  tous  les  revers  de 
Monte  -Ratti,  de  Monte -Faccio,  et 
môme  de  la  Madone  del  Monte;  il 
voulait  y mettre  vingt  mortiers  en 
batterie,  pendant  la  nuit,  sur  la  posi- 
tion d’Albana,  brûler  la  superbe  Gè- 
nes, et  y porter  l’incendie  et  la  révolte. 
Mais,  dans  l’après  midi,  Masséna, 
ayant  concentré  toutes  les  forces  der- 
rière ses  remparts,  confia  la  garde  de 
la  ville,  et  déboucha  sur  Montc-Fac- 
cio,  qu’il  cerna  de  tous  côtés,  le  reprit 
malgré  la  plus  vive  résistance  ; ses 
troupes  rentrèrent  dans  le  fort  de 
Quezzi.  Soult  marcha  alors  par  le  pla- 
teau des  Deux-Frères  ; il  s’en  rendit 
maître.  L’ennemi  perdit  toutes  les 
positions  qu’il  avait  prises  le  matin. 
Le  soir,  le  général  en  chef  rentra  dans 
Gênes,  menant  à sa  suite  douze  cents 
prisonniers,  des  drapeaux,  les  échelles 
dont  l’armée  autrichienne  s’était  mu- 
nie pour  l’escalade  qu'elle  avait  voulu 
tenter  au  point  de  réunion  des  deux 
enceintes,  du  côté  de  Bisogno. 

Surhet  se  maintint  long-temps  maî- 
tre de  Saint-Panlalcone  et  de  Melogno; 
mais  enfin  il  se  retira  dans  la  position 
de  Borghetto,  n’espérant  plus  rien  de 
ses  efforts  pour  rétablir  la  ligne  de 
l’armée. 

§v. 

Après  le  désastre  de  cette  journée, 
les  généraux  autrichiens  renoncèrent 
A tonte  attaque  de  vive  forre  sur  un  ! 
théAtre  qui  leur  était  si  contraire, 
(ïênes  n'avait  pas  de  vivres,  et  ne 
pouvait  tarder  à capituler.  Conformé- 
ment aux  principes  de  la  guerre  de 


montagnes,  ils  occupèrent  de  fortes 
positions  autour  de  cette  place,  pour 
empêcher  les  vivres  d'y  entrer  par 
terre,  comme  L'escadre  anglaise  les  in- 
terceptait par  mer  : ce  serait  donc  au 
général  français  à prendre  l’offensive, 
à les  déposter  s’il  voulait  communi- 
quer avec  la  campagne,  ouvrir  les 
routes  pour  se  procurer  les  fourrages 
et  les  vivres  qui  lui  étaient  indispensa- 
bles. 

D’un  autre  côté,  la  cour  de  Vienne 
était  alarmée  de  la  grande  supériorité 
de  l’armée  française  du  Rhin,  et  des 
immenses  préparatifs  que  faisait  le 
premier  consul  pour  porter  la  guerre 
sur  le  Danube  : elle  pressait  une  diver- 
sion sur  la  Provence.  Mêlas  se  porta 
sur  le  Var,  et  laissa  le  feld-maréchal 
lieutenant  OU  avec  30,000  hommes, 
pour  bloquer  tlènes  de  concert  avec 
l'escadre  anglaise.  Ott  occupa  plusieurs 
camps,  déjà  fortifiés  par  la  nature,  et 
auxquels  il  ajouta  tous  les  secours  de 
l’art,  qui  lui  donnait  le  double  avan- 
tage de  maîtriser  les  débouchés,  de 
s’opposer  ainsi  à l'arrivée  des  convois, 
et  de  placer  les  troupes  dans  de  fortes 
positions,  où  elles  n’avaient  rien  à 
redouter  de  la  furie  française. 

Tranquille  sur  le  sort  de  Gênes,  qui 
devait  lui  ouvrir  ses  portes  sous 
quinze  jours.  Mêlas  avec  30,000  hom- 
mes marchait  A Sucbet  ; il  fit  tourner 
la  ligne  de  Borghetta  par  une  division 
qui  déboucha  par  Ormea,  Ponte  di 
Nave  et  la  Pieva.  11  attaqua,  le  7 mai, 
les  hauteurs  de  San-Bartolomeo,  espé- 
rant couper  aux  Français  le  chemin 
de  la  Corniche  à port  Maurice,  et 
obliger  ainsi  Suchet  à poser  les  armes. 

! Mais  le  général  Pujet,  qui  était  en 
position  à Saint-Pantaléone,  donna  le 
temps  à son  général  de  faire  sa  retrai- 
te, bien  qu’avec  quelque  désordre,  et 
une  assez  grande  perte,  derrière  la 
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Taggia,  où  il  eût  pu  tenir  quelques 
jours,  si  la  brigade  Gorrup,  partie  de 
Coni,  ne  s’était  pas  emparée,  dès  le  6, 
du  col  de  Tende.  Déjà  ses  avant-postes 
étaient  au  dédié  de  Saorgio.  Suchet 
jugea,  avec  raison,  devoir  repasser  la 
Roya  et  le  Var  en  tonte  hflte.  II  fit 
aussitôt  travailler  à retrancher  la  tète 
de  pont  et  Qt  venir  de  la  grosse  artil- 
lerie d'Antibes,  et  des  canonniers  de 
la  côte.  Il  avait  laissé  garnison  dans  le 
fort  Vintimille,  dans  le  château  de 
Ville-Franche,  et  au  fort  Montalban, 
qui,  situé  sur  la  hauteur  qui  sépare  le 
golfe  de  Ville-Franche  de  la  rade  de 
Nice,  domine  ces  deux  villes  et  tout  le 
cours  du  Paglione.  Il  y Gt  établir  un 
télégraphe,  et  eut  ainsi  sur  les  derriè- 
res de  l'ennemi  une  védette  qui  l'ins- 
truisait de  tous  ses  mouvemens,  soit 
sur  le  chemin  de  Gènes  par  le  col  de 
Turbie,  soit  sur  la  chaussée  de  Turin 
par  la  vallée  du  Paglione. 

Le  général  de  division  Saint-Hilaire 
commandait  la  8'  division  militaire  : il 
accourut  sur  le  Var  ramassant  à Mar- 
seille et  à Toulon  toutes  les  troupes 
disponibles  ; des  compagnies  de  garde 
nationale  se  rangèrent  aussi  sous  ses 
ordres.  Les  places  de  Colmars,  Entre- 
vaux, Antibes,  étaient  en  bon  état  de 
défense  ; dès  le  15  mai,  le  corps  de 
troupes  réunies  sur  le  Var  était  de 
H,000  hommes. 

Tous  les  courriers  de  Paris  appor- 
taient en  Provence  des  nouvelles  de 
la  marche  de  l'armée  de  réserve  ; déjà 
l'avant-garde  arrivait  sur  le  Saint- 
Bernard.  Le  résultat  de  cette  manoeu- 
vre était  évident  pour  les  soldats 
comme  pour  les  citoyens;  le  moral 
des  troupes,  comme  celui  des  habitans, 
était  au  plus  haut  degré  d'espérance. 
Le  général  Wittot,  qui  se  trouvait  à 
la  suite  de  l'armée  autrichienne,  for- 
mait une  légion  de  déserteurs,  l’iche- 
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gru  devait  se  mettre  à la  tète  des  mé- 
contens  du  Midi.  Willot  avait  com- 
mandé en  Provence  en  1797,  avant  le 
18  fructidor,  dans  ce  moment  de  réac- 
tion, où  les  ennemis  de  la  république 
exerçaient  tant  d'influence  dans  l'in- 
térieur. Il  correspondait  avec  eux  ; 
il  avait  sous  main  organisé,  dans  les 
départemens  du  Var  et  des  Bouches- 
du-Rhône,  une  espèce  de  chouanerie. 
Dans  le  midi,  les  passions  sont  vives; 
les  partisans  de  la  république  étaient 
exaltés,  c’étaient  les  anarchistes  les 
plus  forcenés  de  France  : le  parti  op- 
posé n’était  pas  plus  modéré.  Il  avait 
levé  l'étendard  de  la  révolte  et  delà 
guerre  civile  après  le  31  mai  ; et  livré 
Toulon , le  principal  arsenal  de  la 
France,  à son  plus  mortel  ennemi. 
Marseille  ne  vit  que  par  le  commerce: 
la  supériorité  maritime  des  Anglais 
l’avait  réduite  au  simple  cabotage,  ce 
qui  pesait  beaucoup  sur  elle;  c’est 
d’ailleurs  le  pays  de  France  où  il  s’est 
moins  vendu  de  domaines  nationaux, 
les  moines  et  les  prêtres  y avaient  peu 
de  biens-fonds,  et  hormis  dans  le  dis- 
trict de  Tarascon,  les  propriétés  y ont 
éprouvé  peu  de  changemens.  Cepen- 
dant tous  les  efforts  des  partisans  des 
Bourbons  furent  impuissans;  les  prin- 
cipes du  18  brumaire  avaient  réuni  la 
très  grande  majorité  des  citoyens  ; et 
enGn  les  mouvemens  de  l’armée  de 
réserve  suspendaient  les  pensées, 
Gxaient  toutes  les  attentions,  exci- 
taient tous  les  intérêts. 

Le  II  mai,  Mêlas  Gt  son  entrée  à 
Nice  : l’ivresse  des  officiers  autrichiens 
était  extrême  ; ils  arrivaient  enGn  sur 
le  territoire  de  la  république,  après 
avoir  vu  les  armées  françaises  aux 
portes  de  Vienne,  l’ne  croisière  an- 
glaise mouilla  à l’embouchure  du  Var; 
elle  annonçait  l'arrivée  de  l'armée 
embarquée  à Mahon,  qui  (levait  inves- 
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tir  la  place  de  Toulon.  Pour  celle  fois 
l'Angleterre  voulait  faire  sauter  les 
superbes  bassins  et  détruire  de  fond 
en  comble  cet  arsenal,  d’où  était  sor- 
tie l'armée  qui  menaçait  son  empire 
des  Indes. 

Le  Var  est  un  torrent  guéable,  mais 
qui  en  peu  d'heures  grossit.  Les  gués 
n'y  sont  pas  sûrs,  d’ailleurs  la  ligne 
que  défendait  Sucliet  était  courte,  la 
gauche  s’appuyait  à des  montagnes 
difficiles,  la  droite  à la  mer,  à six 
cents  toises.  11  avait  eu  le  temps  de 
couvrir  de  retrancheraens  et  de  batte- 
ries de  gros  calibre  la  tête  de  pont 
qu’il  occupait  en  avant  du  village  de 
Saint-Laurent.  Dès  la  première  entrée 
des  Français  dans  le  comté  de  Nice,  en 
1792,  le  génie  avait  construit  grand 
nombre  de  batteries  sur  la  rive  droite 
pour  protéger  le  pont  qui  a trois  cents 
toises  de  longueur  ; un  défilé  aussi 
considérable  avait  attiré  toute  la  sol- 
licitude des  généraux  français,  pen- 
dant les  années  1792,  1793,  179i, 
1795.  Le  champ  de  bataille  qu’allait 
défendre  Suchet  était  préparé  de  lon- 
gue main.  Le  14,  après  quelques  jours 
de  repos,  les  divisions  Elsnitz,  Belle- 
garde  et  Lattermann,  attaquèrent  la 
tète  de  pont  avec  opiniâtreté  : la  dé- 
fense fut  brillante;  l’ennemi,  écrasé 
par  les  batteries  de  la  rive  droite,  re- 
connut l'impossibilité  de  réussir;  il 
prit  position  ; il  poussa  par  la  gauche 
des  postes  jusqu’à  la  croisière  anglaise, 
et  appuya  sa  droite  aux  montagnes. 
Mêlas  était  résolu  à passer  le  Var  plus 
haut  : le  corps  de  Suchet  tourné  eût 
été  obligé  de  se  reployer  sur  Cagnes 
et  les  défilés  de  l’Esterelles,  lorsque 
le  21  il  reçut  enfin  les  nouvelles  du 
passage  du  Saint-Bernard  par  l'armée 
de  réserve,  et  de  l’arrivée  de  Napo- 
léon à Aoste.  Mêlas  partit  aussitôt 
avec  deux  divisions,  passa  le  col  de 


Tende,  entra  à Coni  le  23;  le2iil 
apprit  à Savigliano  la  prise  d’Ivrée  : il 
s’était  fait  précéder  depuis  quelques 
jours  par  la  division  Palfy.  Il  se  flattait 
encore  que  toutes  ces  nouvelles  étaient 
exagérées , que  cette  armée,  si  redou- 
table, ne  serait  qu’un  corps  de  15  à 

20.000  hommes  au  plus  qu'il  pouvait 
facilement  contenir  avec  les  troupes 
qu’il  amenait  avec  lui  et  ce  qu’il  avait 
réuni  dans  la  plaine  d’Italie,  sans  re- 
noncer à Gênes,  ajournant  seulement 
ses  projets  sur  la  Provence.  Il  ordonna 
à Elsnitz  de  conserver,  de  prendre  po- 
sition derrière  la  ligne  de  la  Roya, 
appuyant  sa  droite  au  col  de  Tende, 
son  centre  sur  les  hauteurs  de  Breglio, 
sa  gauche  à Vintimille.  Des  officiers 
de  génie,  de  nombreux  corps  de  sa- 
peurs, se  rendirent  sur  cette  ligne  de 
retraite  pour  y construire  des  retran- 
chemens.  La  lloya  est  effectivement 
la  meilleure  ligne  pour  couvrir  Gênes 
du  côté  de  la  France,  en  même  temps 
que  la  chaussée  de  Tende , car  la  Tag- 
gia,  qui  est  en  arrière,  laisse  à décou- 
vert la  chaussée  de  Nice  à Sospello, 
Tende  et  Turin. 

S VI. 

Aussitôt  que  Masséna  fut  instruit 
qu'il  n’était  plus  bloqué  que  par  30  à 

35.000  hommes,  que  Mêlas  avec  une 
partie  de  l’armée  s’était  porté  sur  le 
Var,  il  sortit  de  Gênes  avec  l’espéran- 
ce fondée  de  culbuter  le  corps  d'armée 
du  blocus,  et  de  terminer  la  campa- 
gne. 15.000  Français  dans  sa  position 
valaient  mieux  que  30,000  Autri- 
chiens : l'ennemi  fut  effectivement  re- 
poussé de  tous  ses  postes  avancés. 

Le  10  mai,  le  lieutenant-général 
Soult  avec  6,000  hommes,  se  porta 
dans  la  rivière  du  Levant  sur  les  der- 
rières de  la  gauche  de  OU,  et  rentra 
dans  Gènes  avec  des  vivres  et  des  pri- 
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sonniers  par  Montc-Faccio  ; les  atta- 
ques furent  renouvelées  le  13  mai. 
Ott  concentra  ses  troupes  sur  Monte- 
Creto  : le  combat  fut  opiniâtre  et  san- 
glant ; Soult,  après  avoir  fait  des  pro- 
diges de  valeur,  tomba  grièvement 
blessé  et  resta  au  pouvoir  de  l’ennemi. 

Masséna  rentra  dans  (iènes,  ayant 
perdu  l’espoir  de  faire  lever  le  blocus; 
les  vivres  devenaient  rares  et  fort 
chers.  La  population  souffrait,  la  ra- 
tion du  soldat  avait  été  diminuée; 
cependant,  malgré  ta  vigilance  des 
Anglais,  quelques  bâtimens  de  Mar- 
seille, de  Toulon,  et  de  Corse,  par- 
vinrent à entrer  dans  Gênes.  Ce  se- 
cours eût  été  suffisant  pour  l'armée, 
mais  était  bien  faible  pour  une  popu- 
lation de  cinquante  mille  âmes.  On 
parlait  de  capituler,  lorsque,  le  20 
mai,  arriva  le  chef  d’escadron  Fran- 
ceschi,  qui,  le  2i  avril,  avait  quitté 
cette  ville  pour  se  rendre  à Paris  : té- 
moin du  passage  du  Saint-Bernard,  il 
annonçait  la  prochaine  arrivée  de 
Napoléon  sous  les  murs  de  Gênes.  Cet 
intrépide  officier  s’était  embarqué  à 
Antibes  sur  un  bâtiment  léger;  au 
moment  d’entrer  dans  le  port,  sa  fé- 
louque  étant  sur  le  point  d'être  prise, 
il  n’eut  d'autre  ressource,  pour  sauver 
les  dépêches,  que  de  se  jeter  à la 
nage.  Les  nouvelles  qu’il  apportait 
remplirent  d’allégresse  l'armée  et  les 
Génois  : l’idée  d'une  prompte  déli- 
vrance fit  endurer  avec  patience  les 
maux  présens.  Les  ennemis  de  la 
France  furent  consternés,  leurs  com- 
plots s'évanouirent  ; le  peuple  suivait 
sur  les  cartes  exposées  aux  portes  des 
boutiques  le  mouvement  d'une  armée 
on  laquelle  il  avait  placé  sa  contiauce, 
et  que  conduisait  un  général  qu'il  ai- 
mait : il  savait,  par  l'expérience  des 
campagnes  précédentes,  tout  ce  qu'il 
devait  en  attendre. 


S vu. 

Cependant  un  convoi  de  blé,  an- 
noncé de  Marseille,  était  attendu  avec 
la  plus  grande  impatience  ; un  des 
bâtimens  qui  en  faisait  partie,  entra 
le  30  mai  dans  le  port,  et  annonça 
qu’il  était  suivi  par  le  reste  du  convoi: 
la  population  tout  entière  se  porta  sur 
le  quai,  dès  la  pointe  du  jour,  pour 
devancer  l’arrivée  de  ce  secours  si 
ardemment  attendu.  Son  espérance 
fut  trompée,  rien  n’arriva,  et  le  soir 
on  annonça  qu'il  était  tombé  au  pou- 
voir de  l’ennemi.  Le  découragement 
devint  extrême,  les  magistrats  de  la 
ville  eurent  recours  aux  magasins  de 
cacao,  dont  il  existait  une  grande 
quantité  chez  les  négocians.  Cette  ville 
est  l’entrepôt  qui  en  fournit  à toute 
l’Italie.  Il  s'y  trouvait  aussi  des  maga- 
sins de  millet,  d'orge,  de  fèves.  liés  le 
2i  mai,  la  distribution  du  pain  avait 
cessé;  on  ne  recevait  plus  que  du 
cacao.  Les  denrées  de  première  néces- 
sité étaient  hors  de  prix  : une  livre  de 
mauvais  pain  coûtait  trente  francs  ; la 
livre  de  viande,  six  francs;  une  poule, 
trente-deux  francs.  Dans  la  nuit  du 
premier  au  deux,  on  crut  entendre 
le  canon.  Les  soldats,  les  habitons  se 
portèrent  avant  le  jour  sur  les  rem- 
parts; vaine  illusion,  ces  espérances 
déchues  accroissaient  le  décourage- 
ment : la  désertion  était  assez  consi- 
dérable, ce  qui  est  rare  daus  les  trou- 
pes françaises  ; mais  les  soldats  n’a- 
vaient pas  une  nourriture  suffisante. 
8,000  prisonniers  autrichiens  étaient 
sur  les  pontons  et  dans  les  bagnes  :• 
ils  avaient  reçu  jusqu'alors  les  mêmes 
distributions  que  les  soldats;  mais 
enfin  il  n’était  plus  possible  de  leur  en- 
délivrer.  Masséna  le  fit  connaître  au- 
général  Oit  ; il  demanda  qu'il  leur  fît 
passer  des  vivres,  et  donna  sa  parole 
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qu’il  n'en  serait  rien  distrait.  Ott  pria 
l'amiral  anglais  d’en  envoyer  à ses 
prisonniers,  celui-ci  s’y  refusa  ; ce  qui 
fut  une  première  source  d’aigreur  en- 
tre eux.  L’armée  de  blocus  elle-même 
ne  vivait  que  par  le  secours  de  la  mer, 
et  dépendait  en  cela  de  la  flotte.  Le  2 
juin,  la  patience  du  peuple  parut  à 
bout  ; les  femmes  s’assemblèrent  tu- 
multueusement, demandant  du  pain 
ou  la  mort.  Il  y avait  tout  à craindre 
du  désespoir  d’une  aussi  nombreuse 
population  ; il  n’y  avait  que  dix  jours 
que  le  colonel  Francescbi  était  arrivé, 
mais  déjà  dix  jours  sont  longs  pour 
des  affamés  ! a Depuis  qu’on  nous  an- 
» nonce  l’armée  de  réserve,  disaient- 
» ils,  si  elle  devait  venir,  elle  serait 
» déjà  arrivée  ; ce  n'est  point  avec 
» cette  lenteur  que  marche  Napoléon, 
» il  a été  arrêté  par  des  obstacles 
» qu’il  n’a  pu  surmonter,  il  a eu  qua- 
» tre  fois  le  temps  de  faire  le  chemin. 
» L’armée  autrichienne  est  trop  forte, 
» la  sienne  trop  faible,  il  n’a  pu  dé- 
» boucher  des  montagnes,  nous  n’a- 
» vons  aucune  chance,  cependant  la 
» population  entière  de  notre  ville 
» contracte  des  maladies  qui  vont 
» nous  faire  tous  périr.  N'avons-nous 
» donc  pas  montré  assez  de  patience 
» et  d'attachement  à la  cause  de  nos 
» alliés?  N’y  a-t-il  pas  de  la  férocité 
» à exiger  davantage  d'une  popula- 
» lion  si  nombreuse,  composée  de 
» vieillards,  de  femmes  et  d'cnfans, 
» de  citoyens  paisibles  peu  accoutu- 
» més  aux  horreurs  de  la  guerre  ? » 
Masséna  céda  enfin  à la  nécessité  : 
il  promit  au  peuple  que  si,  sous  vingt- 
quatre  heures,  il  n'était  pas  secouru, 
il  négocierait.  Il  tint  parole  : le  3 juin, 
if  envoya  l'adjudant-général  Andrieux 
au  général  Ott.  Fatalité  des  choses 
humaines  I II  se  rencontra  dans  l'anti- 
chambre de  ce  général  avec  un  officier 


d’ordonnance  autrichien  qui  arrivait 
en  poste  du  quartier-général  de  Mê- 
las : il  était  porteur  de  l’ordre  de  lever 
le  blocus  et  de  se  rendre  en  toute  hâte 
snr  le  Pô  ; il  lui  annonçait  que  Napo- 
léon était  à Chivasso  depuis  le  26,  et 
marchait  sur  Milan.  Il  n'y  avait  plus 
un  moment  à perdre  pour  sauver  l’ar- 
mée. 

Andrieux  entra  à son  tour  ; il  dé- 
buta, comme  c’est  l’usage,  par  décla- 
rer que  son  général  avait  encore  des 
vivres  pour  un  mois  pour  son  armée  ; 
mais  que  la  population  souffrait,  que 
son  coeur  en  était  ému  et  qu'il  ren- 
drait la  place  si  on  consentait  qu’il 
sortît  avec  ses  armes,  bagages  et  ca- 
nons sans  être  prisonnier. 

OU  accepta  avec  empressement  en 
déguisant  sa  surprise  et  sa  joie.  Les 
négociations  commencèrent  de  suite  ; 
elles  durèrent  vingt-quatre  heures. 
Masséna  se  rendit  en  personne  aux 
conférences,  au  pont  de  Conegliano, 
où  se  trouvèrent  l’amiral  Keith  et  le 
général  Ott  : l’embarras  de  ce  dernier 
était  extrême  ; d’un  côté,  le  temps 
était  bien  précieux,  il  sentait  toute  la 
conséquence  d’une  heure  de  retard 
dans  de  pareilles  circonstances.  Le  A 
juin,  dans  la  journée,  il  apprit  que  l’ar- 
mée de  réserve  avait  forcé  le  passage 
duTésin,  était  entrée  à Jlilan,  occupant 
Pavie,  et  que  déjà  les  coureurs  étaient 
sur  l'Adda  : cependant , s’il  accédait 
aux  demandes  de  Masséna,  et  qu’il  le 
laissât  sortir  de  Gênes  sans  être  pri- 
sonnier de  guerre,  avec  armes  et  ca- 
nons, il  n’aurait  rien  gagné.  Le  géné- 
ral avait  encore  12,000  hommes,  il  se 
réunirait  à Suchet  qui  en  avait  autant, 
et,  ainsi  réunis,  manœuvrerait  contre 
lui  Ott,  qui  se  serait  affaibli  d'une  di- 
vision qu’il  fallait  qu’il  laissât  à Gênes. 
Il  ne  pourrait  donc  se  porter  sur  le 
Pô  qu'avec  environ  trente  bataillons. 
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qui,  réduits  par  les  pertes  de  la  cam- 
pagne, fourniraient  à peine  15,000 
hommes. 

Ott  proposa  que  l’armée  française 
se  rendît  à Antibes  par  mer,  avec  ar- 
mes et  bagages,  et  sans  être  prison- 
nière. Cela  fut  rejeté,  et  on  convint 
que  8,500  hommes  de  la  garnison 
sortiraient  par  terre  et  prendraient  la 
chaussée  de  Voltri,  et  que  le  reste 
serait  transporté  par  mer.  (Voyez  la 
capitulation.)  Le  lendemain  6,  la  plus 
grande  partie  de  la  garnison  sortit  au 
nombre  de  8,500  hommes  avec  armes 
et  bagages,  mais  sans  canons,  et  se 
rendit  à Voltri  : le  général  en  chef 
s’embarqua  à bord  de  cinq  corsaires 
français  avec  1,500  hommes  et  20  piè- 
ces de  campagne;  les  malades,  les 
blessés,  restèrent  dans  les  hôpitaux 
sous  le  soin  des  officiers  de  santé  fran- 
çais. Ott  confia  Gênes  au  général  IIo- 
henzollern,  auquel  il  laissa  10,000 
hommes.  L’amiral  anglais  prit  posses- 
sion du  port  et  des  établisscmens  ma- 
ritimes; des  convois  de  subsistances 
arrivèrent  de  tous  côtés  : en  peu-  de 
jours  la  plus  grande  abondance  rem- 
plaça la  disette.  La  conduite  des  An- 
glais indisposa  le  peuple  ; ils  mirent  la 
main  sur  tout  : à les  entendre  c’étaient 
eux  qui  avaient  pris  Gênes,  puisqu’elle 
ne  s’était  rendqf  que  par  famine,  et 
que  c’était  la  croisière  qui  avait  arrêté 
tous  les  convois  de  vivres. 

S vin. 

Le  général  Elsnitz  avait  employé 
six  jours  à préparer  sa  retraite;  il  avait 
quitté  Nice,  dans  la  nuit  du  28  an  29 
mai,  avec  l’intention  de  prendre  la 
ligne  de  la  Roya  et  de  couvrir  le  blo- 
cus de  Gênes.  Afin  de  masquer  son 
mouvement  de  retraite,  et  conformé- 
meut  à un  usage  assez  habituel  des 
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généraux  autrichiens , il  insulta  deux 
fois,  le  22  et  le  20  mai , la  tête  du  pont 
du  Var.  Il  fut  repoussé  et  eut  5 à 000 
hommes  hors  de  combat. 

Le  but  de  ces  attaques  était  d'en  im- 
poser à Suchet , de  lui  masquer  son 
véritable  projet,  et  de  l’empêcher  de 
détacher  une  colonne,  par  la  crête  su- 
périeure des  Alpes,  sur  le  col  de  Tende. 
Suchet  ne  fut  instruit,  que  le  29,  par 
le  télégraphe  du  fort  Montalban , de 
la  retraite  de  son  ennemi  ; il  passa  sur- 
le-champ  le  pont,  et  entra  à Nice, 
dans  la  journée.  Les  habitans  envoyè- 
rent une  députation  implorer  sa  clé- 
mence. lis  en  avaient  besoin;  leur 
conduite  avait  été  mauvaise. 

Les  généraux  Ménard  et  Roeham- 
beau  marchèrent  avec  rapidité,  par  la 
chaussée  de  Nice  à Turin,  pour  join- 
dre la  droite  de  l'ennemi  ; ils  rattrapè- 
rent le  temps  perdu , et  rencontrèrent, 
sur  les  hauteurs  de  Breglio,  Braillo  et 
Saorgio,  les  troupes  du  général  Gor- 
rup,  qui  formaient  la  droite  autri- 
chienne; ils  le  débordèrent,  le  batti- 
rent , et  l'obligèrent  à se  jeter  du  côté 
de  la  mer,  abandonnant  ainsi  lu  route 
du  col  de  Tende,  dont  ils  s'emparèrent. 
Cependant  le  général  Elsnitz  avait  con- 
servé long-temps  la  volonté  de  se  main- 
tenir sur  la  Roya.  il  venait  de  recevoir 
l'ordre  de  se  rendre  en  toute  hftte  sur 
le  Pô , par  le  col  de  Tende,  ce  qui  ne 
lui  était  plus  possible  depuis  la  défaite 
du  corps  du  général  Gorrup.  Il  se  dé- 
cida à exécuter  ce  mouvement  de  re- 
traite par  le  chemin  de  la  Corniche. 
Arrivé  à Oneille,  il  se  porta  sur  Pieva, 
Ormea  et  Ceva.  Cette  marche  était 
pleine  de  difficultés  ; il  l’exécuta  avec 
bonheur.  Son  arrière-garde,  attaquée 
à Pieva,  éprouva  un  échec;  cependant, 
dans  ce  mouvement  si  difficile,  11  ne 
perdit  que  1,500  à 2,000  hommes, 
quelques  canons  et  quelques  bagages. 
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Sachet  arriva  le  6 juin  à Savone,  il  y 
fut  rejoint  par  le  général  Gazan  qui 
commandait  les  8,500  hommes  sortis 
de  Gênes  par  terre.  II  prit  des  canton- 
nemens  sur  la  Bormida , et  cerna  la 
citadelle  de  Savone,  qui  avait  garnison 
autrichienne.  Du  29  mai  au  6 juin,  où 
les  troupes  françaises  poussèrent  l’en- 
nemi avec  la  plus  grande  activité,  elles 
firent  de  1,500  à 2,000  prisonniers,  et 
déployèrent , dans  plusieurs  combats, 
la  plus  grande  intrépidité.  Elles  avaient 
un  avantage  inappréciable  sur  leur  en- 
nemi , la  connaissance  du  pays  : d'ail- 
leurs les  habitons  leur  étaient  en  tout 
favorables. 

§ IX. 

Après  la  bataille  de  Marengo , Su- 
chet , ainsi  qu’on  le  verra  plus  tard , 
eut  ordre  de  se  porter  sur  Gênes  : il 
établit  son  quartier-général  à Cone- 
gliano,  entra  dans  la  place  le  24  juin, 
conformément  à la  convention  d'A- 
lexandrie ; cependant , dès  le  20  juin , 
il  signa  une  convention  particulière 
avec  le  général  Hohenzollern  (voy. 
Pièces  officielles).  Aussitôt  que  le  peu- 
ple génois  ne  sentit  plus  les  angoisses 
de  la  famine,  il  revint  à ses  senli- 
tnens  naturels.  L’avidité  des  Anglais 
excitait  vivement  son  indignation  ; ils 
voulaient  tout  emporter.  Ils  convoi- 
taient jusqu’aux  marchandises  en  port 
franc.  Il  y eut  des  discussions  vives, 
des  voies  de  fait  avec  le  peuple  : plu- 
sieurs Anglais  furent  massacrés.  Su- 
chet, instruit  de  la  conduite  de  l’amiral 
anglais,  réclama  les  dispositions  de  la 
convention  ; ce  qui  donna  lieu  à une 
correspondance  curieuse  entre  lui  et 
le  général  Hohenzollern , qui  s’opposa 
à toutes  les  entreprises  des  Anglais , 
mit  des  gardes  à l’arsenal  et  au  port 
pour  les  empêcher  de  rien  enlever  : 
il  se  comporta  avec  honneur. 


La  première  nouvelle  de  la  reddi- 
tion de  Gênes  fut  apportée  à Napo- 
léon par  quelques  patriotes  milanais 
réfugiés  dans  cette  ville,  et  qui  avaient 
regagné  leur  patrie  par  les  monta- 
gnes; ce  ne  fut  que  vingt -quatre 
heures  plus  tard  qu’il  en  reçut  la  nou- 
velle officielle.  Quand  les  Génois  ap- 
prirent la  victoire  de  Marengo , leur 
joie  fut  extrême  ; leur  patrie  était  dé- 
livrée. Ils  s'associèrent  sincèrement 
à la  gloire  de  leurs  alliés.  Le  parti 
oligarque  rentra  dans  le  néant.  Les 
Anglais  et  les  Autrichiens  furent  da- 
vantage en  butte  aux  menaces  et  aux 
insuites  de  la  populace  ; le  sang  coula  ; 
un  régiment  autrichien  fut  presque 
entièrement  détrit.  Hohenzollern  fut 
obligé  de  s’adresser  à Suchet  pour  de- 
mander justice  et  son  intervention 
pour  que,  pendant  le  peu  de  jours 
qu’il  avait  à rester  encore  dans  la  place, 
jusqu’au  moment  désigné  pour  sa  re- 
mise, le  peuple  restât  tranquille.  L’en- 
trée de  Suchet  dans  cette  grande  ville 
fut  un  triomphe  : 400  demoiselles,  ha- 
billées aux  couleurs  françaises  et  ligu- 
riennes, accueillirent  l'armée.  Le  géné- 
ral Hohenzollern  remplit  tous  ses  enga- 
gemens;  l'escadre  anglaise  prit  le  lar- 
ge ; les  Génois  se  livrèrent  au  regret 
de  n'avoir  pas  tenu  plus  long-temps.  Ils 
s’accusaient  réciproquement  d'avoir 
été  pusillanimes  ; d*avoir  eu  peu  de 
confiance  dans  la  destinée  du  premier 
magistrat  de  la  France  : car,  s’ils  eus- 
sent été  assurés  qu'il  ne  fallait  plus 
souffrir  que  cinq  à six  jours,  ils  eussent 
encore  trouvé  la  force  de  le  faire. 

Pendant  que  ces  importons  événe- 
mens  se  succédaient , Masséna  débar- 
quait à Antibes  et  y séjournait.  Il  ar- 
riva enfin  à Milan , avant  le  départ  de 
Napoléon  pour  retourner  à Paris,  et 
prit  le  commandement  de  la  nouvelle 
armée  d'Italie. 
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Remarques  critiques. 

Prtmiirt  observation.  — Masséna. — 
L’armée  autricliienne  était  plus  que 
double  de  l'armée  française  ; mais  les 
positions  que  pouvait  occuper  celle-ci 
étaient  tellement  fortes,  qu'elle  eût 
dé  triompher.  Masséna  lit  une  faute 
essentielle  dans  sa  défense. 

Les  deux  armées  étaient  séparées 
par  les  Alpes  et  l’Apennin  , dont  les 
Autrichiens  occupaient  le  revers  du 
côté  de  l’Italie,  depuis  le  pied  du  col 
d'Argentières  jusqu'à  Itobbio  ; les  Fran- 
çais, la  crête  supérieure  et  tout  le  re- 
vers du  côté  de  la  mer  : leur  quartier- 
général  était  à Gênes.  De  Gênes  à 
Nice  il  y a quarante  lieues,  tandis  que 
la  division  Kuinel , qui  était  en  avant 
de  Coni,  n’était  qu’à  dix-huit  lieues 
de  Nice  ; Oneille  est  à vingt  lieues  de 
Gênes.  La  division  autrichienne  qui 
occupait  le  Tanaro,  n'est  qu'à  neuf 
lieues  ; Savone  est  à dix  lieues  de 
Gênes  : la  division  qui  occupait  la  Bor- 
mida  n’était  qu'à  trois  lieues  de  Sa- 
vone. L'armée  autrichienne  était  plus 
nombreuse  ; elle  prenait  l'ofTensive  ; 
elle  avait  l'initiative,  et  elle  pouvait 
arriver  à Nice , à Oneille , à Savone , 
avant  le  quartier-général  français.  Le 
pays  de  Gênes-  à Nice  est  appelé  du 
nom  de  rivière,  à cause  de  son  peu  de 
largeur  : ce  pays  est  compris  entre  la 
crête  des  Apennins  et  la  mer  ; par  rap- 
port à sa  longueur,  c'est  un  boyau  qui 
n'a  pas  assez  de  profondeur  et  de  lar- 
geur, pour  être  défendu  dans  toute 
cette  longueur.  Il  fallait  donc  opter, 
ou  porter  son  quartier-général  à Nice, 
en  mettant  la  défensive  sur  la  crête 
supérieure  d’Argentières  à Tende , de 
là  au  Tanarcllo,  à la  Taggia  ou  à la 
Roya,  ou  bien  concentrer  la  défense 
autour  de  Gènes  : ce  dernier  parti 
VI.  I 


était  conforme  au  plan  de  campagne 
du  premier  consul.  Gènes  est  une  très 
grande  ville  qui  olfrc  beaucoup  de  res- 
sources ; c’est  une  place  forte  ; elle  est 
en  outre  couverte  par  la  petite  place 
de  Gavi , et  a , sur  son  flanc  gauche , 
la  citadelle  de  Savone.  Ce  parti  une 
fois  adopté,  le  général  Masséna  eût 
dû  agir  comme  s’il  eût  été  général  de 
la  république  ligurienne , et  que  son 
unique  objet  fût  d'en  défendre  la  ca- 
pitale. La  division  de  3 à 4,000  hommes 
qu’il  laissa  dans  Nice,  et  pour  l'obser- 
vation des  cols , était  suffisante.  Le 
général  Masséna  ne  sut  pas  opter  ; il 
voulut  conserver  les  communications 
de  son  armée  avec  Nice  et  avec  Gênes  : 
cela  était  impossible  ; il  fut  coupé.  Il 
eut  dû  placer  son  armée  d'une  des 
trois  manières  suivantes  : 

1°  Donner  au  général  Suchet,  qui 
commandait  la  gauche,  14,000  hom- 
mes, et  l'établir  avec  ses  principales 
forces  sur  les  hauteurs  de  Monte-Le- 
gino,  en  les  couvrant  de  retranche- 
mens  ; observer  Scttépani,  la  tour  de 
Melogno,  la  Madone  di  Neve,  Saint- 
Jacques,  Cadibone,  par  des  colonnes 
mobiles  ; retirer  toute  l’artillerie  des 
forts  de  Vado  ; donner  au  lieutenant- 
général  Soult,  qui  commandait  le  cen- 
tre, 10,000  hommes  pour  défendre  la 
Rocchetta  et  le  Moute-Fayale;  don- 
ner au  général  Miollis,  qui  comman- 
dait la  droite,  3,000  hommes,  qui  se 
seraient  retranchés  derrière  le  torrent 
de  Sturt,  sur  Monte-Hatti  et  Montc- 
Faccio.  Enfin,  garder  7,000  hommes 
de  réserve  dans  la  ville.  L’attaque  de 
Montc-Legino,  de  la  Bocchetta,  de 
Monle-Faccio  eût  été  difficile;  l’en- 
nemi, obligé  de  se  diviser  en  un  grand 
nombre  de  colonnes,  eût  pu  être  atta- 
qué et  battu  en  détail;  au  lien  de 
vingt  lieues  d’étendue  qu'avait  la  po- 
sition qu'occupa  Masséna,  celle-ci  n'eu 
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aurait  en  que  dix  : l’armée  ennemie 
eût  coupé  la  route  de  la  Corniche,  eût 
tourné  toute  l’armée  par  sa  gauche  ; 
elle  se  fût  emparée  de  Saint-Jacques, 
de  Cadibone,  de  Vado  ; mais  l'armée 
française  fût  restée  entière  et  concen- 
trée. Lorsque  sa  gauche  aurait  été 
forcée  sur  les  hauteurs  de  Monte-Le- 
gino,  elle  se  fût  repliée  sur  Monte- 
Fayale,  gous  le  canon  de  Voltri,  et  en- 
fin sur  Gênes. 

2°  Ou  placer  la  gauche  sur  Voltri, 
à la  Madone  dcll’  Aqua,  le  centre  der- 
rière la  Bocchctta,  et  la  droite  derrière 
la  Sturla.  Cette  ligne,  beaucoup  moins 
étendue,  pouvait  être  occupée  par 
beaucoup  moins  de  troupes  ; les  forti- 
fications eussent  pu  être  faites  avec 
plus  de  soin  ; plus  de  moitié  de  l’ar- 
mée eût  pu  être  tenue  en  réserve  aux 
portes  de  Gênes.  Masséna  eût  pu 
prendre  l’offensive  par  la  rivière  du 
Levant,  par  la  vallée  de  Bisogno,  par 
la  Bocchetta,  par  les  montagnes  de 
Sassello,  par  la  rivière  du  Ponent,  et 
écraser  les  colonnes  ennemies,  obli- 
gées de  se  diviser  dans  ce  pays  diffi- 
cile. 

3°  Ou  occuper,  sur  les  hauteurs  de 
Gênes,  un  camp  retranché,  menaçant 
l’Italie  ; en  appuyer  les  flancs  à deux 
forts  de  campagne,  en  couvrir  le  front 
par  des  redoutes  et  une  centaine  de 
pièces  de  canon,  non  attelées,  indé- 
pendamment de  l'équipage  de  cam- 
pagne; enfin  tenir  une  réserve,  en 
garnison,  à Gênes.  Une  armée  fran- 
çaise de  30,000  hommes,  commandée 
par  Masséna,  placée  dans  celte  formi- 
dable position,  n’aurait  pu  être  forcée 
par  une  armée  de  (>0,000  Autrichiens. 
Si  Mêlas  respectait  cette  armée,  et 
manœuvrait  pour  la  couper  de  Nice, 
cela  n’était  d’aucune  conséquence; 
Masséna  fût  entré  en  Piémont.  Si 
Mêlas  eût  manœuvré  sur  Gênes,  les 


places  de  Gavi  et  de  Seravale,  la  na- 
ture du  terrain,  ne  lui  eussent  pas 
permis,  ou  eussent  offert  des  occa- 
sions avantageuses  de  prendre  l’ini- 
tiative de  tomber  sur  le  flanc  de  l’ar- 
mée ennemie,  et  de  la  défaire. 

Deuxitme  observation.  1°  Gênes  a 
ouvert  ses  portes  lorsqu’elle  était  sau- 
vée. Le  général  Masséna  savait  que 
l’armée  de  secours  était  arrivée  sur  le 
Pô  : il  était  assuré  qu’elle  n’avait 
éprouvé  depuis  aucun  échec,  car 
l’ennemi  se  fût  empressé  de  le  lui 
faire  connaître.  Quand  César  assiégea 
Alise,  il  la  bloqua  avec  tant  de  soin, 
que  cette  place  n’eut  aucune  nouvelle 
de  ce  qui  se  passait  au  dehors.  L’épo- 
que où  l’armée  de  secours  avait  pro- 
mis d’arriver,  était  passée  ; le  conseil 
des  Gaulois  s’assembla  sous  la  prési- 
dence de  Vercingentorix;  Crotogno 
se  leva,  et  dit  : « Vous  n’avez  pas  de 
» nouvelles  de  votre  armée  de  se- 
» cours  ; mais  César  ne  vous  en 
» donne-t-il  pas  tous  les  jours?  Croyex- 
r>  vous  qu’il  travaillerait,  avec  tant 
» d’ardeur,  à élever  retranchemens 
» sur  retranchemens,  s’il  ne  craignait 
» l’armée  que  les  Gaulois  ont  réunie, 
» et  qui  s'approche?  ayez  donc  de  la 
» persévérance,  vous  serez  sauvé.  » 
Effectivement,  l’armée  gauloise  ar- 
riva forte  de  20,000  hommes,  et  atta- 
qua les  légions  de  César. 

2°  La  proposition  admise  par  le 
général  Ott  et  l'amiral  Keith,  de  per- 
mettre à la  garnison  de  sortir  de  la 
ville,  avec  ses  armes,  et  sans  être  pri- 
sonnière de  guerre,  n’était-elle  pas 
aussi  explicative  qu’une  lettre  même 
de  Napoléon,  qui  eût  annoncé  son 
approche?  Quand  cette  base  fut  ac- 
ceptée par  l’ennemi,  quand  .il  insista 
pour  que  la  garnison  se  rendît  à Nice, 
par  mer,  ne  décelait-il  pas  la  position 
critique  dans  laquelle  il  se  trouvait? 
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Masséna  eût  dû  rompre  alors,  bien 
certain  que,  sous  quatre  ou  cinq  jours, 
il  serait  débloqué  ; par  le  fait,  il  l'eût 
été  douze  heures  après.  Les  généraux 
ennemis  savaient  l'extrême  disette  qui 
régnait  dans  la  ville  : ils  n’eussent  ja- 
mais accordé  la  capitulation,  à l’armée 
française,  d’en  sortir,  sans  être  pri- 
sonnière de  guerre,  si  déjà  l’armée  de 
secours  n’eût  été  proche  et  en  posi- 
tion de  faire  lever  le  siège. 

3°  5,500  hommes  de  la  garnison 
sortirent  de  la  ville  de  Gênes,  par  ter- 
re, mais  sans  canons.  Masséna  s’embar- 
qua avec  vingt  pièces  de  canon  de 
campagne,  1,500  hommes,  et  débar- 
qua à Antibes.  Il  laissa  1,500  hommes, 
dans  la  ville,  pour  garder  ses  malades: 
son  devoir  était  de  partager  le  sort  de 
ces  troupes;  et  il  devait  bien  com- 
prendre l’intérêt  que  mettait  l'enne- 
mi à l’en  séparer.  Effectivement,  les 
troupes  ne  furent  pas  plus  têt  arrivées 
à Voltri,  qu’elles  apprirent  l’approche 
de  l'armée  de  secours  et  du  corps  de 
Suchet,  à Finale.  Si  Masséna  eût  été 
à leur  tête,  il  eût  renforcé  Suchet, 
marché  sur  le  champ  de  bataille  de 
Marengo.  Sa  conduite,  dans  cette  der- 
nière circonstance,  n'est  point  à imi- 
ter. C’est  une  faute  bien  fâcheuse,  et 
qui  eut  des  suites  funestes  ; ses  motifs 
sont  encore  inconnus.  On  a beaucoup 
parlé  des  flatteries  que  les  généraux 
ennemis  lui  prodiguèrent  pendant  les 
conférences;  mais  elles  eussent  dû 
accroître  sa  méfiance.  Lorsque  Napo- 
léon voulait  accréditer  le  général  au- 
trichien, Provera,  officier  très  médio- 
cre, il  le  loua  beaucoup,  et  parvint  à 
en  imposer  à la  cour  de  Vienne  qui  le 
remploya  de  nouveau.  Il  fut  repris 
plus  tard  à la  Favorite.  Lorsque  le  gé- 
néral français  qui  commandait  à Man- 
toue,  rendit  cette  place,  le  feld-maré- 
chal  kray  lui  Gt  cadeau  d'uu  drapeau, 


en  vantant  beaucoup  sa  valeur.  Les 
louanges  des  ennemis  sont  suspectes  ; 
elles  ne  peuvent  flatter  un  homme 
d'honneur,  que  lorsqu’elles  sont  don- 
nées après  la  cessation  des  hostilités. 

A Dieu  ne  plaise  que  l’on  veuille 
comparer  le  héros  de  Rivoli  et  de  Zu- 
rich à un  homme  sans  énergie  et  sans 
caractère.  Masséna  était  éminemment 
noble  et  brillant  au  milieu  du  feu  et 
du  désordre  des  batailles  : le  bruit  du 
canon  lui  éclaircissait  les  idées,  lui 
donnait  de  l’esprit,  de  la  pénétration 
et  de  la  gaîté. 

On  a fort  exagéré  le  mauvais  état 
de  l'armée  d’Italie;  le  mal  avait  été 
grand,  mais  il  avait  été  en  grande  par- 
tie, réparé  pendant  février,  mars  et 
avril.  On  a dit  que  l’armée  n’avait  que 

25.000  hommes  : elle  était  de  40,000 
hommes  sous  les  armes,  depuis  le  Var 
à Gênes;  et,  en  outre,  la  garde  natio- 
nale de  Gênes  était  dévouée,  formée 
de  la  faction  démocratique,  et  passion- 
nément attachée  à la  France.  Il  y avait 
aussi,  à Gênes,  beaucoup  de  patriotes, 
d’Italiens  réfugiés,  qui  furent  formés 
en  bataillon. 

Au  moment  de  la  reddition  de  Gê- 
nes, il  s’y  trouvait  12,000  Français 
sous  les  armes;  3,000  Italiens,  Ligu- 
riens ou  Sardes,  qui  ne  suivirent  pas 
l’armée  ; il  y avait  6,000  hommes  dans 
les  hôpitaux  : Suchet  avait,  à son  ar- 
rivée à Savone,  10,000  hommes.  C’é- 
tait donc  25,000  hommes  qui  restaient 
sous  les  armes,  de  cette  armée  qui 
avait  perdu  en  morts,  blessés  ou  pri- 
sonniers, ou  évacués  sur  la  France, 

17.000  hommes. 


Le  G prairial,  le  chef  d'escadron,  Fran- 
cheschi,  aide-de-camp  du  général  Smill, 
envoyé  par  le  général  Masséna,  au  premier 
consul,  dans  les  premiers  jours  de  floréal, 
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arrive  et  apporte  les  dépêches  de  Bonaparte, 
qui  donnent  lien  à la  notice  su  i Tan  te,  trans- 
mise officiellement  et  de  suite  i l'armée  et 
au  gouvernement  ligurien. 

« Un  des  officiers  que  j’ai  envoyés  près 
du  premier  consul,  à Paris,  est  revenu  cette 
nuit. 

» Il  a laissé  le  general  Bonaparte  descen- 
dant le  grand  Saint-Bernard,  et  ayant  avec 
lui  le  général  Carnot,  ministre  delà  guerre. 

» Le  général  Bonaparte  me  mande  que, 
«lu  28  au  30  floréal,  il  sera  arrivé,  avec  toute 
son  année,  à Yvrée,  et  que  de  là,  il  mar- 
chera, à grandes  journées,  sur  Gènes. 

» Le  général  Lecourbe  fait,  en  même 
temps,  son  mouvement  sur  Milan,  par  la 
Yaltelinc. 

» L'armée  du  Rhin  a obtenu  de  nouveaux 
avantages  sur  l’ennemi  ; elle  a remporté  une 
victoire  décisive  à Biberacb;  elle  a fait 
beaucoup  de  prisonniers,  et  a dirigé  sa  mar- 
che sur  Ulm. 

» Le  général  Bonaparte,  à qui  j’ai  fait 
connaître  la  conduite  des  habitons  de  Gè- 
nes, me  témoigne  toute  la  confiance  qu'il  a 
en  eux,  et  m'écrit:  « Vous  êtes  dans  une  po- 
sition difficile  ; mais  ce  qui  me  rassure,  c’est 
que  vous  êtes  dans  Gênes.  » Cette  ville  diri- 
gée par  un  excellent  esprit,  et  éclairée  sur 
ses  véritables  intérêts,  trouvera  bientôt, 
dans  sa  délivrance,  le  prix  des  sacrifices 
qu’elle  a faits. 

» Signé,  M ASSÉNA.  » 

, « Soldats, 

* Les  rapports  qu'on  me  fait  m’annon- 
cent que  votre  patience  et  votre  courage  s’é- 
teignent, qu’il  s'élève  quelques  plaintes  et 
quelques  manœuvres  dans  vos  rangs,  que 
quelques-uns  d'entre  vous  désertent  à l’en- 
nemi, et  qu’il  se  forme  des  complots  pour 
exécuter,  en  troupes,  des  desseins  aussi  lâ- 
ches. 

, » Je  dois  vous  rappeler  la  gloire  de  votre 

défense  dans  Gènes,  et  ce  que  vous  devez  à 
l'accomplissement  de  vos  devoirs,  à vonre 
honneur  et  à votre  délivrance,  qui  no  tient 
plus  qu'à  quelques  jours  de  persévérance. 

n Que  la  conduite  de  vos  généraux  et  de 
vos  chefs  «oit  votre  exemple  : voyez-les  par- 
tager vos  privations,  manger  le  même  pain 
et  les  mêmes  alimens  que  vous;  songez  en- 
core que,  pour  assurer  votte  subsistance,  il 


faut  veiller  le  jour  et  la  nuit.  Vous  souffre! 
de  quelques  besoins  physiques  ; ils  soufTrent 
ainsi  que  vous,  et  ont,  de  plus,  les  inquié- 
tudes de  votre  position.  N’auriez-vous  fait, 
jusqu'à  ce  jour,  tant  de  sacrifices,  que  pour 
vous  abandonner  à des  sentimens  de  fai- 
blesse ou  de  lâcheté  ? cette  idée  doit  révol- 
ter des  soldats  français. 

» Soldats,  une  armée,  commandée  par 
Bonaparte,  marche  à noos;  il  ne  faut  qu’un 
instant  pour  nous  délivrer  ; et,  cet  instant 
perdu,  nous  perdrions  avec  lui  tout  le  prix 
de  nos  travaux,  et  un  avenir  de  captivité  et 
de  privation  bien  plus  amère  s’ouvrirait  de- 
vant vous. 

» Soldats,  je  charge  vos  chefs  de  vous 
rassembler,  et  de  vous  lire  cette  proclama- 
tion ; j’espère  que  vous  ne  donnerez  pas  à 
ces  braves,  si  respectables  par  lenr  vertu,  et 
dont  le  sang  a coulé  si  souvent,  en  combat- 
tant à votre  tète  ; à ces  braves  qoi  ont  toute 
mon  estime,  et  qui  méritent  toute  votre  con- 
fiance, la  douleur  de  m’entretenir  de  nou- 
velles plaintes,  et  à moi  celle  de  pnnir. 

» L'honneur  et  la  gloire  furent  toujours 
les  plus  puissans  aiguillons  des  soldats  fran- 
çais, et  vous  prouverez  encore  que  vous  êtes 
dignes  de  ce  titre  respectable. 

» Cette  proclamation  sera  mise  à l’ordre, 
et  lue  à la  tète  des  compagnies. 

» Signé,  M ASSÉNA.  » 
SUCIIET,  lieutenant  du  général  en  chef. 
Aux  habitons  de  la  Ligurie. 

« Au  quartier  génrral  de  Conegliaoo,  le  S ntexidor 
an  VIII  de  la  république. 

>»  Ligubiexs, 

» La  célèbre  bataille  de  Marengo  vient 
d’entraîner  la  conclusion  d’une  convention 
entre  les  généraux  en  chef  Berthier  et  Mê- 
las, approuvée  par  le  premier  consul  Bona- 
parte. Elle  porte  en  substance  : « Qu’il  y 
aura  armistice  et  suspension  d’hostilités  en- 
tre l’année  impériale  et  celle  de  la  républi- 
que française,  en  Italie,  jusqu’à  la  réponse 
de  Vienne;  que  les  hostilités  ne  peuvent  re- 
commencer sans  s’ètre  prévenus  dix  jours  à 
l’avance. 

» Que  l’armée  autrichienne  se  retirera 
derrière  l'Oglio  et  sur  la  rive  gauche  du  Pô; 
que  les  Français  prendront  de  suite  posses- 
sion des  places  de  Tortonc,  d’Alexandrie, 
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du  château  de  Milan,  de  la  citadelle  de  Tu- 
rin, de  Pizzigboltone,  d'Arona  et  de  Plai- 
sance ; el  que  la  place  de  Coni,  les  forteres- 
ses de  Ceva  et  Savone,  la  Tille  de  Gènes,  se- 
ront remises  à l'armée  française,  du  IG  au 
24  juin,  ou  27  prairial  au  5 messidor. 

» Le  fort  Urbin,  le  2G  juin,  ou  7 messi- 
dor. 

» Que  les  individus  qui  auraient  été  ar- 
rêtés dans  la  république  cisalpine,  pour 
opinions  politiques,  et  qui  se  trouveraient 
encore  dans  les  forteresses  occupées  par  les 
troupes  impériales,  seront  sur-le  champ  re- 
lâchés. 

» Qu’aucun  individu  ne  pourra  être  mal- 
traité pour  raison  de  services  rendus  â l'ar- 
mée autrichienne,  ou  pour  opinions  politi- 
ques. 

s Chargé  par  le  général  en  chef  Masséna, 
de  conduire  les  troupes  françaises  dans  vo- 
tre capitale,  j'y  entre  avec  la  ferme  volonté 
de  faire  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, de  protéger  votre  culte  et  ses  mi- 
nistres, d'empécher  toute  vengeance  parti- 
culière.... 

b liahitans  des  vallées  do  Fontana-Bona, 
de  la  Polcevera  et  de  Bisagno,  retournez 
dans  le  sein  de  vos  familles;  allez  cueillir 
vos  moissons,  déposez  des  armes  que  vos 
pères  n’eusient  jamais  tournées  contre  des 
Français;  et  désormais  soumettez-vous  aux 
lois;  méfiez-vous  de  ces  brigands  sans  pa- 
trie, qui  ont  troublé  votre  repos  et  égaré 
vos  bras  : le  général  en  chef  vous  promet 
oubli  du  pasçé. 

b Peuple  de  la  Ligurie,  le  génie  du  pre- 
mier consul,  Bonaparte,  de  ce  héros  du 
monde,  veille  désormais  sur  les  destinées 
de  l'ilalie.  Encore  une  fois,  la  victoire 
fidèle  à ses  arme»,  vient  de  lui  en  ouvrir  le» 
portes  : il  y fixera  le  bonheur  et  sans  doute 
la  paix.  La  Ligurie  entière  sera  libre  sous 
peu  de  jours.  Que  le  bienfait  qui  vous  est 
encore  ofTert  par  une  nation  généreuse,  soit 
apprécié  et  vous  rende  à tontes  vos  vertus. 

» Habitons  de  Gènes,  la  paix  est  prête  à 
cicatriser  toutes  vos  plaies  : les  ravages  de 
la  guerre,  les  souffrances  d'un  blocus  qui 
vous  honore,  seront  bientôt  oubliés. 

b Le  général  en  chef  Masséna,  les  soldats 
qu'il  commande,  et  qui  ont  déployé,  sous 
nos  yeux,  tant  de  bravoure  el  do  fermeté, 
ont  partagé  vos  privations,  ont  été  témoins 
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de  vos  souffrances  ; ils  le  publieul  déjà  à 
l'Europe  étonnée  de  votre  constance. 

u Ne  vous  alarmez  pas.  Liguriens,  des 
mesures  de  ces  insulaires  accoutumés  à vio- 
ler tous  les  traités,  qui  n'ont  pour  dieu  que 
le  crime,  el  pour  but,  que  ruine  et  destruc- 
tion. La  victoire  et  les  Français  vous  offrent 
et  vous  assurent  l'abondance  : les  plaines  du 
Piémont,  celles  de  la  Cisalpine,  sont  char- 
gées d’une  récolte  superbe.  Encore  quelques 
jours,  et  la  rage  des  Anglais  sera,  de  nou- 
veau, aussi  impuissante  que  leurs  tentatives 
sur  le  coutincnt  méprisées. 

» Signé,  Louis-Gabriel  SUCIIET.  » 

Keli.ERMAN,  général  de  brigade , 

Au  général  Dupont,  chef  de  l’ état-major 
général. 

* Au  qutdirt  général,  U 5 turuidor  au  VIII. 

B MOX  GÉNÉRAL, 

b Je  m'empresse  de  vous  rendre  compte 
que  la  ville  de  Gènes  ne  sera  évacuée  que 
le  24  du  courant.  J’ai  yu  le  général  liohen- 
zollern,  qui  m’a  dit  avoir  reçu  de  M.  de  Mê- 
las ordre  de  remettre  la  ville  et  les  forts  de 
Gênes  aux  troupes  françaises,  avec  les  mu- 
nitions et  artillerie  convenues,  le  24  juin,  à 
quatre  heures  du  matin.  Il  m’a  assuré,  d’une 
manière  à n’en  pas  douter,  que  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  seraient  exécutés  par  lui, 
avec  toute  l’exactitude  et  la  loyauté  possi- 
bles, quoiqu'il  ne  se  soit  pas  caché  du  mé- 
contentement qu'il  éprouve  de  la  conven- 
tion, dont  Mêlas  ne  lui  a pas  donué  connais- 
sance. 

b Vous  pouvez  donc  être  tranquille  sur 
son  compte,  ainsi  que  sur  celui  des  Anglais 
qui,  dés  hier,  étaient  prêts  à mettre  à la 
voile,  mais  qui  s'en  vont  de  fort  mauvaise 
humeur  : ils  avaient  la  prétention  de  s'em- 
parer do  toutes  les  munitions  et  de  l'artil- 
lerie; mais  le  général  flohcnzollern  s'y  est 
opposé,  et  a même  fait  marcher  deux  batail-  « 
lous  pour  l'empêcher.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  louer  de  sa  franchise  et  de  sa  loyauté, 
et  les  Génois  eux-mêmes  n'ont  eu  contre  lui 
aucun  motif  do  plaintes. 

b Les  Anglais  enlèvent  tout  le  grain  qui 
n'est  pas  débarqué  ; soixante  mille  charges 
de  blé  vont  sortir  do  Gênes,  pour  retourner 
à Livourne,  quoique  les  négocions  aient 
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offert  six  francs  de  gratification  par  charge. 
Cette  fois,  le  dépit  des  Anglais  l’a  emporté 
sur  leur  cupidité  ; et  lord  Keith  a déclaré 
qu’il  allait  recommencer,  plus  strictement 
que  jamais,  le  blocus  du  port  et  de  la  ri- 
vière, pour  se  ronger  sur  cette  'ville  inno- 
cente de  nos  victoires. 

p Hier,  le  général  Willot  s’est  embarqué 
avec  un  corps  formé  de  quelques  aventu- 
riers, et  payé  par  l’Angleterre.  Pichegra 
était  attendu  incessamment  : c'est  du  comte 
de  Bussy  que  je  le  tiens.  Gènes  a été  impo- 
sée à un  million  de  contributions,  et  a déjà 
payé  deux  cent  mille  francs. 

» La  ville  a cruellement  souffert,  et  ce- 
pendant elle  a conservé  de  l'attachement 
pour  les  Français.  Dès  que  la  convention  a 
été  connue,  le  peuple  a voulu  reprendre  la 
cocarde;  il  en  est  résulté  quelques  rixes 
qui  ont  été  apaisées  : la  cocarde  a été  per- 
mise aux  officiers  de  ligne. 

» Salut  et  respect, 
v Signé , KELLERMAN.  » 

CONVENTION 

Faite  pour  Voccupalion  de  ta  ville  de  Gènes 
et  de  scs  forts , le  5 messidor  an  VIII, 
ou  2%  juin  1800,  conformément  au  traite 
fait  entre  les  généraux  en  chef  Bcrlhier 
et  Mélos. 

Les  commissaires  et  officiers,  munis  d’or- 
dres du  général  Suchet,  pourront  entrer 
demain  à huit  heures. 

— Convenu. 

Les  forts  extérieurs  seront  occupés  par  les 
troupes  françaises,  à trois  heures  du  soir. 
— Convenu. 

Les  trois  ou  quatre  cents  malades,  qui  ce 
août  pas  transportables,  auront  les  mômes 
soins  que  ceux  des  troupes  françaises. 

— Convenu. 

La  flotille  restera  dans  le  port  jusqu’à  ce 
que  les  vents  lui  permettent  de  sortir  : elle 
sera  neutre  jusqu’à  Livourne. 

— Convenu. 

A quatre  heures  du  matin,  le  5 messidor 
(2t  juin),  M.  le  comte  Ilohcuzollern  sortira 
avec  la  garnison. 

— Convenu . 
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Les  dépêches,  les  transports  de  recrues  et 
de  bœufs,  qui  arriveront  après  le  départ, 
seront  libres  de  suivre  l’armée  autri- 
chienne. 

— Convenu. 

Sur  la  demande  de  M.  le  général  comte 
de  llohenzollern,  il  ne  sera  point  rendu 
d'honneurs  à sa  troupe. 

— Convenu. 

Signé,  le  comte  de  Bussy,  général-ma- 
jor, fondé  de  pouvoir  de  M.  le 
comte  de  llohenzollern. 

Conegliano,  le  3 messidor,  an  VIII  de  la 
république  française,  ou  22  juin  1800. 

Pour  copie  conforme: 

Le  lieutenant-général,  signé,  L.  G.  Suchet. 

NÉGOCIATION 

Pour  Vévacualion  de  Gènes,  par  l'aile 
droite  de  l’armée  française , entre  le  vice- 
amiral  lord  Keith,  commandant  en  chef 
la  flotte  anglaise  ; le  lieutenant-général 
baron  ctOtt,  commandant  le  blocus ; et  le 
général  en  chef  Masséna. 

Art.  1er.  L’aile  droite  de  l’armée  fran- 
çaise, chargée  de  la  défense  de  Gènes,  le 
général  en  chef  et  son  état-major,  sorti- 
ront, avec  armes  et  bagages,  pour  aller  re- 
joindre le  centre  de  ladite  armée. 

Réponse  : L'aile  droite  chargée  de  la  dé- 
fense de  Gênes,  sortira  au  nombre  de  huit 
mille  cent  dix  hommes , et  prendra  la  route 
de  terre  pour  aller,  par  Nice,  en  France  : le 
reste  sera  transporté  par  mer  à Antibes . 
L’amiral  Keith  s'engage  à fournir  à cette 
troupe  la  subsistance  en  biscuits,  sur  le  pied 
de  la  troupe  anglaise.  Par  contre,  tous  les 
prisonniers  autrichiens , faits  dans  la  rivière 
de  Gênes,  par  l'armée  de  Masséna , dans  la 
présente  année,  seront  rendus  en  masse . Se 
trouvent  exceptés  ceux  déjà  échangés  au 
terme  d'à  présent ; au  surplus,  V article  pre- 
mier sera  exécuté  en  entier, 

2.  Tout  ce  qui  appartient  à ladite  aile 
droite,  comme  artillerie  et  munitions  en 
tous  genres,  sera  transporté  par  la  flotte  an- 
glaise, à Antibes,  ou  au  golfe  de  Jouan. 
Réponse  : Accorda 
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5.  Le»  convalescens  et  ceux  qui  ne  »ont 
pas  en  état  de  marcher,  seront  transportés 
par  mer  jusqu'à  Antibes,  et  nourris  ainsi 
qu’il  est  dit  dans  l’article  premier. 

Réponse  : Ils  seront  transportés  par  ta 
flotte  anglaise , et  nourris. 

4.  Les  soldats  français,  restés  dans  les  hô- 
pitaux de  Gènes,  y seront  traités  comme  les 
Autrichiens  ; à mesure  qu’ils  seront  en  état 
de  sortir,  ils  seront  transportés  ainsi  qu’il 
est  dit  dans  l’article  premier. 

Réponse  : Accordé. 

5.  La  rille  de  Gênes,  ainsi  que  son  port, 
seront  déclarés  neutres  : la  ligne  qui  déter- 
minera sa  neutralité,  sera  fixée  par  les  par- 
ties contractantes. 

Réponse  : Cet  article  roulant  sur  des  ob- 
jets purement  politiques,  il  n’est  pas  au  pou- 
voir des  généraux  des  troupes  alliées , d'y 
donner  un  assentiment  quelconque.  Cepen- 
dant les  soussignés  sont  autorisés  à déclarer 
que  S.  M.  l'empereur,  s'étant  déterminée  à 
accorder,  aux  habitons  de  Gènes , son  au- 
guste protection,  la  ville  de  Gênes  peut  être 
assurée  que  tous  les  établissemens  provisoi- 
res, que  les  circonstances  exigeront,  n'au- 
ront d’autre  but  que  la  félicité  et  la  tran- 
quillité publiques. 

6.  L’indépendance  du  peuple  ligurien 
sera  respectée  ; aucune  puissance,  actuelle- 
ment en  guerre  avec  la  république  ligu- 
rienne, ne  pourra  opérer  aucun  change- 
ment dans  son  gouvernement. 

Réponse  : Comme  à l’article  précédent . 

7.  Aucun  Ligurien , ayant  exercé  ou 
exerçant  encore  des  fonctions  publiques,  ne 
pourra  être  recherché  pour  ses  opinions 
politiques. 

Réponse  : Personne  ne  sera  molesté  pour 
ses  opinions,  ni  pour  avoir  pris  part  au 
gouvernement  précédent,  à V époque  ac- 
tuelle. 

Les  perturbateurs  du  repos  public,  après 
Centrée  des  Autrichiens  dans  Gènes,  seront 
punis  conformément  aux  lois. 

8.  Il  sera  libre  aux  Français,  Génois,  et 
aux  Italiens  domiciliés  ou  réfugiés  à Gènes, 
de  se  retirer  avec  ce  qui  leur  appartient, 
soit  argent,  marchandises,  meubles,  ou  tels 
autres  effets,  60it  par  la  voie  de  mer  ou 
par  celle  de  terre,  partout  où  ils  le  juge- 
ront convenable  ; il  leur  sera  délivré,  a cet 


effet,  des  passeports,  lesquels  seront  vala- 
bles pour  six  mois. 

Réponse  : Accordé. 

9.  Les  habitons  de  la  ville  de  Gènes  se- 
ront libres  de  communiquer  avec  les  deux 
rivières,  et  de  continuer  de  commercer  li- 
brement. 

Réponse  : Accordé  daprès  la  réponse  à 
Carticle  5. 

10.  Aucun  paysan  armé  ne  pourra  entrer, 
ni  individuellement,  ni  en  corps,  à Gènes. 

Réponse  : Accordé. 

11.  La  population  do  Gênes  sera  appro- 
visionnée dans  le  plus  court  délai. 

Réponse  : Accordé. 

12.  Les  mouvemens  de  l’évacuation  de 
la  troupe  française,  qui  doivent  avoir  lieu, 
conformément  à l’article  premier,  seront 
réglés,  dans  la  journée,  avec  le  chef  de  l’é- 
tat-major des  armées  respectives. 

Réponse  : Accordé . 

13.  Le  général  autrichien,  commandant 
à Gènes,  accordera  toutes  les  gardes  et  es- 
cortes nécessaires  pour  la  sûreté  des  em- 
barcations des  effets  appartenant  à l’armée 

française. 

Réponse  : Accordé. 

i 4.  Il  sera  laissé  un  commissaire  français, 
pour  le  soin  des  blessés  malades,  et  pour 
surveiller  leur  évacuation  : il  sera  nommé 
un  autre  commissaire  des  guerres,  pour 
assurer,  recevoir  et  distribuer  les  subsistan- 
ces de  la  troupe  française,  soit  à Gènes, 
soit  en  marche. 

Réponse  : Accordé . 

15.  Le  général  Masséna  enverra  en  Pié- 
mont, ou  partout  ailleurs,  un  officier  au 
général  Ronaparte,  pour  le  prévenir  de 
l’évacuation  de  Gênes  : il  lui  sera  fourni 
passeport  et  sauve-gardc. 

Réponse  : Accordé. 

l(i.  Les  officiers  de  tous  grades  de  l’ar- 
mée du  général  en  chef  Masséna,  faits  pri- 
sonniers de  guerre  depuis  le  commence- 
ment de  la  présente  année,  rentreront  en 
France  sur  parole,  et  ne  pourront  servir 
qu’aprés  leur  échange. 

Réponse  : Accordé. 

ARTICLES  ADDITIONNEL^. 

La  poric  do  la  Laulcrnc,  où  te  trouve  ie 
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pont-levis,  et  l’entrée  du  port,  seront  re- 
mises à un  détachement  de  la  troupe  autri- 
chienne, et  à douze  vaisseaux  anglais,  au- 
jourd’hui 4 mai,  à deux  heures  après- 
midi. 

Immédiatement  après  la  signature,  il  sera 
donné  des  otages  de  part  et  d’autre. 

L'artillerie,  les  munitions,  plans  et  autres 
elTets  militaires,  appartenant  à 1a  ville  de 
Gènes  et  à son  territoire,  seront  remis  fidc 
lement,  par  les  commissaires  français,  aux 
commissaires  des  troupes  alliées. 

Fait  double  sur  le  pont  de  Conegliano,  le 
4 mai  1800. 

Siyné,  B.  d’Ott,  lieutenant-général; 

Kliih,  vice-amiral,  commandant 
en  chef. 


MARENGO. 

Armée  de  réserve.  — Départ  du  premier 
consul.  Revue  de  Dijon.  — Le  quartier- 
général  à Genève.  Lausanne.  — Passage 
du  Saint-Bernard. — L'armée  française 
passe  la  Sésia,  la  Trebbia.  Entrée  à Mi- 
lan. — Position  de  l'armée  française,  lors- 
qu'elle apprend  la  prise  do  Gènes. — Com- 
bat de  Montebello.  — Arrivée  du  général 
Desaix  au  grand  quartier-général.  — Ba- 
taille de  Marengo.  — Armistice  de  Ma- 
rengo.  — Gènes  remise  aux  Français.  — 
Retour  du  premier  consul  en  France. 

§ i". 

Le  7 janvier  1800,  un  arrêté  des 
consuls  ordonna  la  formation  d'une 
armée  de  réserve. — l'n  appel  fut  fait 
à tous  les  ancieng  soldats , pour  venir 
servir  la  patrie  sous  les  ordres  du  pre- 
mier consul.  Une  levée  de  30,000  con- 
scrits fut  ordonnée  pour  recruter  cette 
armée.  Le  général  Bcrthicr,  ministre 
de  la  guerre,  partit  de  Paris,  le  2 avril, 
pour  la  commander  ; car  les  principes 
de  la  constitution  de  l’ail  VIII,  ne  per- 
mettaient pas  au  premier  consul  d’en 
prendre  de  lui-même  le  commande- 


ment. La  magistrature  consulaire  étant 
essentiellement  civile,  le  principe  de  la 
division  des  pouvoirs  et  de  la  respon- 
sabilité de9  ministres , ne  voulait  pas 
que  le  premier  magistrat  de  la  répu- 
blique commandât  immédiatement  en 
chef  une  armée  ; mais  aucune  dispo- 
sition, comme  aucun  principe,  ne 
s’opposait  à ce  qu’il  y fût  présent.  Dans 
le  fait,  le  premier  consul  commanda 
l'armée  de  réserve,  et  Berthier,  son 
major-général , eut  le  titre  de  général 
en  chef. 

Aussitôt  que  l’on  eut  des  nouvelles 
du  commencement  des  hostilités , en 
Italie,  cl  de  la  tournure  que  prenaient 
les  opérations  de  l’ennemi , le  premier 
consul  jugea  indispensable  de  marcher 
directement  au  secours  de  l’armée  d’I- 
talie ; mais  il  préféra  déboucher  par 
le  grand  Saint-Bernard  , afin  de  tom- 
ber sur  les  derrières  de  l'armée  de 
Mêlas,  enlever  ses  magasins,  ses  parcs, 
scs  hôpitaui , et  enfin  lui  présenter  la 
bataille , après  l’avoir  coupé  de  l’Au- 
triche. La  perte  d'une  seule  bataille 
devait  entraîner  la  perte  totale  de  l'ar- 
mée autrichienne,  et  opérer  la  con- 
quête de  toute  l'Italie.  Un  pareil  plan 
exigeait,  pour  son  exécution,  de  la 
célérité , un  profond  secret , et  beau- 
coup d’audace  : le  secret  était  le  plus 
difficile  à conserver  ; comment  tenir 
caché  aux  nombreux  espions  de  l’An- 
gleterre et  de  l’Autriche  le  mouvement 
de  l’armée  ? Le  moyen  que  le  premier 
consul  jugea  le  plus  propre,  fut  de  le 
divulguer  lui-même,  d’y  mettre  une 
telle  ostentation  qu’il  devînt  un  objet 
de  raillerie  par  l’ennemi,  et  de  faire 
en  sorte  que  celui-ci  considérât  toutes 
ces  pompeuses  annonces  comme  un 
moyen  de  faire  une  diversion  aux  opé- 
rations de  l’armée  autrichienne  qui 
bloquait  Gènes.  Il  était  nécessaire  de 
donner  aux  observateurs  et  aux  cs- 
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pions  un  point  de  direction  précis  : on 
déclara  donc  par  des  messages,  au 
corps  législatif,  au  sénat,  et  par  des 
décrets,  par  la  publication  dans  les 
journaux , et  enfin  par  des  intimations 
de  toute  espèce,  que  le  point  de  réu- 
nion de  l’armée  de  réserve  était  Dijon  ; 
que  le  premier  cousul  en  passerait  la 
revue,  etc.  Aussitôt  tous  les  espions 
et  les  observateurs  se  dirigèrent  sur 
cette  ville  : ils  y virent,  dans  les  pre- 
miers jours  d’avril,  un  grand  état- 
major  sans  armée  ; et  dans  le  courant 
de  ce  mois,  5 à G, 000  conscrits  et  mi- 
litaires retirés , dont  môme  plusieurs 
estropiés  consultaient  plutôt  leur  zèle 
que  leurs  forces.  Bientôt  cette  armée 
devint  un  objet  de  ridicule;  et,  lors- 
que le  premier  consul  en  passa  lui— 
môme  la  revue,  le  G mai , ou  fut  étonné 
de  n’y  voir  que  7 à 8,000  hommes,  la 
* plupart  n'étant  pas  môme  habillés.  On 
s'étonna  comment  le  premier  magis- 
trat de  la  république  quittait  son  pa- 
lais pour  passer  une  revue  que  pouvait 
faire  un  général  de  brigade.  — Ces 
doubles  rapports  allèrent  par  la  Bre- 
tagne, Uenèvc,  Bille,  à Londres,  a 
Vienne  et  en  Italie  : l’Europe  fut  pleine 
de  caricatures  : l'une  d'elles  représen- 
tait un  enfant  de  douze  ans,  et  un  in- 
valide avec  une  jambe  de  bois  : au  bas 
on  lisait  : Armée  de  réserve  de  Bona- 
parte,» 

Cependant  la  véritable  armée  s'était 
formée  eu  route;  sous  divers  points 
de  rendez-vous , les  divisions  s'étaient 
organisées.  Ces  lieux  étaient  isolés , et 
n’avaient  point  de  rapports  entre  eux. 
— Les  mesures  conciliantes  qui  avaient 
été  employées  par  le  gouvernement 
consulaire , pendant  l'hiver,  jointes  à 
la  rapidité  des  opérations  Inilitaires , 
avaient  pacifié  la  Vendée  et  la  chouan- 
nerie.— Une  grande  partie  des  troupes 
qui  composaient  l'armée  de  réserve  , 


avait  été  retirée  de  ce  pays.  Le  direc- 
toire avait  senti  le  besoin  d'avoir  à 
Paris  plusieurs  régimens  pour  sa  garde, 
et  pour  comprimer  les  factieux. — Le 
gouvernement  du  prcmierconsul  étant 
éminemment  national , la  présence  de 
ces  troupes  dans  la  capitale  devenait 
tout-à-fait  inutile  : elles  furent  diri- 
gées sur  l’armée  de  réserve.  — Bon 
nombre  de  ces  régimens  n’avaient  pas 
fait  la  désastreuse  campagne  de  1700, 
et  avaient  tout  entier  le  sentiment  de 
leur  supériorité  et  de  leur  gloire.  — 
Le  parc  d'artillerie  s’était  formé  avec 
des  pièces,  des  caissons  envoyés  par- 
tiellement d'un  grand  nombre  d'arse- 
naux et  de  places  fortes.  Le  plus  diffi- 
cile à cacher,  était  le  mouvement  des 
vivres  indispensables  pour  une  armée 
qui  doit  faire  un  passage  de  monta- 
gnes arides,  et  où  l'on  ne  peut  rien 
trouver  : l'ordonnateur  Lambret  fit 
confectionner  à Lyon  deux  millions  de 
rations  de  biscuits.  On  en  expédia  sur 
Toulon  une  centaine  de  mille,  pour 
être  envoyées  à Gènes  ; mais  dix-huit 
cent  mille  rations  furent  dirigées  sur 
Genève,  embarquées  sur  le  lac , et  dé- 
barquées à Ville-Neuve,  au  moment 
où  l'armée  y arrivait. 

En  même  temps  que  l'on  annonçait, 
avec  la  plus  grande  ostentation , la 
formation  de  l'armée  de  réserve,  on 
faisait  faire  à la  main  des  petits  bulle- 
tins, où,  au  milieu  de  beaucoup  d'a- 
necdotes scandaleuses  sur  le  premier 
consul,  on  prouvait  que  l'armée  de 
réserve  n’existait  pas  et  ne  pouvait  pas 
exister;  qu'au  plus,  on  pourrait  réu- 
nir 1*2  ù 15,000  conscrits.  On  en  don- 
nait la  preuve  par  les  efforts  qui  avaient 
été  faits,  la  campagne  précédente, 
pour  former  les  diverses  armées  qui 
avaient  été  battues  eu  Italie,  par  ceux 
qu'on  avait  faits  pour  compléter  cette 
formidable  armée  du  Kliiu  ; entin , di- 
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sait-on,  laisserait-on  l’armée  d’Italie 
si  faible,  si  on  avait  pu  la  renforcer? 
L’ensemble  de  tous  ces  moyens  de 
donner  le  change  aux  espions,  fut  cou- 
ronné du  plus  heureux  succès.  On  di- 
sait à Paris,  comme  à Dijon,  comme  à 
Vienne  : « Il  n’y  a point  d’armée  de 
» réserve,  a Au  quartier- général  de 
Mêlas , on  ajoutait  : « L'armée  de  ré- 
» serve  dont  on  nous  menace  tant , 
» est  une  bande  de  7 à 8,000  conscrits 
» ou  invalides,  avec  laquelle  on  espère 
» nous  tromper  pour  nous  faire  quitter 
» le  siège  de  Gênes.  Les  Français 
» comptent  trop  sur  notre  simplicité  : 
a ils  voudraient  nous  faire  réaliser  la 
a fable  du  chien  qui  quitte  sa  proie 
b pour  l’ombre,  a 

§ II. 

Le  6 mai  1800,  le  premier  consul 
partit  de  Paris  ; il  se  rendit  à Dijon 
pour  passer,  comme  nous  venons  de 
le  dire , cette  revue  des  militaires  iso- 
lés, et  des  conscrits  qui  s’y  trouvaient. 
11  arriva  à Genève  le  8.  Le  fameux 
Necker  qui  était  dans  cette  ville,  bri- 
gua l'honneur  d’être  présenté  au  pre- 
mier consul  de  la  république  française  : 
il  s'entretint  une  heure  avec  lui , paria 
beaucoup  du  crédit  public,  de  la  mo- 
ralité nécessaire  à un  ministre  des  fi- 
nances ; il  laissa  percer,  dans  tout  son 
discours , le  désir  et  l'espoir  d’arriver 
à la  direction  des  finances  de  la  France, 
et  il  ne  connaissait  pas  même  de  quelle 
manière  on  faisait  le  service  avec  des 
obligations  du  trésor.  Il  loua  beaucoup 
l'opération  militaire  qu’il  voyait  faire 
sous  ses  yeux.  — Le  premier  consul 
fut  médiocrement  satisfait  de  sa  con- 
versation. 

■ Le  13  mai , le  premier  consul  passa 
à Lausanne  la  revue  de  la  véritable 
avant-garde  de  l’armée  de  réserve  ; 


c’était  le  général  Lannes  qui  la  com- 
mandait : elle  était  composée  de  six 
vieux  régimens  d’élite,  parfaitement 
habillés,  équipés  et  munis  de  tout. 
Elle  se  dirigea  aussitôt  sur  Saint- 
Pierre  ; les  divisions  suivaient  en  éche- 
lons : cela  formait  une  armée  de  36,000 
comhattans,  en  qui  l’on  pouvait  avoir 
confianre  ; elle  avait  un  parc  de  qua- 
rante bouches  à feu.  Les  généraux 
Victor,  Loison , Vatrin , fioudet,  Cham- 
barlhac,  Murat,  Monnier,  comman- 
daient dans  cette  armée. 

§ III. 

Le  premier  consul  avait  préféré  le 
passage  du  Grand-Saint-Bernard  à ce- 
lui du  Mont-Cenis  : l’un  n’était  pas 
plus  difficile  que  l’autre.  Il  y a de 
Lausanne  à Saint-Pierre,  village  au 
pied  du  Saint-Bernard , un  chemin 
praticable  pour  l’artillerie;  et  depuis 
le  village  de  Saint-Remi  à Aoste,  on 
trouve  également  un  chemin  prati- 
cable aux  voitures.  La  difficulté  ne 
consistait  donc  que  dans  la  montée  et 
dans  la  descente  du  Saint-Bernard  : 
cette  difficulté  était  la  même  pour  le 
passage  du  Mont-Cenis  ; mais , en  pas- 
sant par  le  Saint-Bernard , on  avait 
l’avantage  de  laisser  Turin  sur  sa  droite, 
et  d’agir  dans  un  pays  plus  couvert  et 
moins  connu,  et  où  les  mouvemens 
seraient  plus  cachés  que  sur  la  grande 
communication  de  la  Savoie , où  l’en- 
nemi devait  nécessairement  avoir  beau- 
coup d’espions.  Le  passage  prompt  de 
l’artillerie  paraissait  une  chose  impos- 
sible. On  s'était  pourvu  d’un  grand 
nombre  de  mulets  ; on  avait  fabriqué 
une  grande  quantité  de  petites  caisses 
pour  contenir  les  cartouches  d'infan- 
terie et  les  munitions  des  pièces.  Ces 
caisses  devaient  être  portées  par  les 
mulets,  ainsi  que  des  forges  de  mon- 
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tagne , de  sorte  que  la  difficulté  réelle 
à vaincre  était  le  transport  des  pièces. 
Mais  on  avait  préparé  à l'avance  une 
centaine  de  troncs  d'arbre,  creusés  de 
manière  à pouvoir  recevoir  les  pièces 
qui  y étaient  Axées  par  les  tourillons  : 
à chaque  bouche  à feu  ainsi  disposée , 
100  soldats  devaient  s’atteler;  les  affûts 
devaient  être  démontés  et  portés  à dos 
de  mulets.  Toutes  ces  dispositions  se 
Arent  avec  tant  d'intelligence , par  les 
généraux  d’artillerie,  Gassendy  et  Mar- 
mont  , que  la  marche  de  l’artillerie  ne 
causa  aucun  retard  ; les  troupes  même 
se  piquèrent  d’honneur  de  ne  point 
laisser  leur  artillerie  en  arrière,  et  se 
chargèrent  de  la  traîner.  Pendant  toute 
la  durée  du  passage,  la  musique  des 
régimens  se  faisait  entendre  ; ce  n’é- 
tait que  dans  les  pas  difficiles , que  le 
pas  de  charge  donnait  une  nouvelle 
vigueur  aux  soldats.  Une  division  en- 
tière aima  mieux  , pour  attendre  son 
artillerie , bivouaquer  sur  le  sommet 
de  la  montagne,  au  milieu  de  la  neige 
et  d’un  froid  excessif , que  de  descen- 
dre dans  la  plaine , quoiqu’elle  en  eût 
le  temps  avant  la  nuit.  Deux  demi-com- 
pagnies d'ouvriers  d’artillerie  avaient 
été  établies  dans  les  villages  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Remi,  avec  quel- 
ques forges  de  campagne , pour  le  dé- 
montage et  le  remontage  de  diverses 
voitures  d’artillerie.  On  parvint  à pus- 
ser  une  centaine  de  caissons. 

Le  16  mai,  le  premier  consul  alla 
coucher  au  couvent  de  Saint-Maurice, 
et  toute  l’armée  passa  le  Saint-Ber- 
nard,  les  17, 18,  19  et  20  mai.  Le  pre- 
mier consul  passa  lui-même  le  20  ; il 
montait,  dans  le  plus  mauvais  pas,  le 
mulet  d’un  habitant  de  Saint-Pierre , 
désigné  par  le  prieur  du  couvent, 
comme  le  mulet  le  plus  sûr  de  tout  le 
pays.  Le  guide  du  premier  consul  était 
un  grand  et  vigoureux  jeune  homme 


de  vingt-deux  ans,  qui  s’entretint  beau- 
coup avec  lui , en  s'abandonnant  à cette 
conAance  propre  à son  Age  et  à la  sim- 
plicité des  habitans  des  montagnes  : il 
conAa  au  premier  consul  toutes  scs 
peines,  ainsi  que  les  rêves  de  bonheur 
qu’il  faisait  pour  l’avenir.  Arrivé  au 
couvent,  le  premier  consul,  qui  jusque- 
là  ne  lui  avait  rien  témoigné , écrivit 
un  billet,  et  le  donna  à ce  paysan, 
pour  le  remettre  à son  adresse;  ce 
billet  était  un  ordre  qui  prescrivait  di- 
verses dispositions  qui  eurent  lieu  im- 
médiatement après  le  passage,  et  qui 
réalisaient  toutes  les  espérances  du 
jeune  paysan  ; telles  que  la  bAtisse 
d’une  maison , l’achat  d’un  terrain , 
etc.  Quelque  temps  après  son  retour, 
l’étonnement  du  jeune  montagnard  fut 
bien  grand  de  voir  tant  de  monde  s'em- 
presser de  satisfaire  ses  désirs,  et  la 
fortune  lui  arriver  de  tous  côtés. 

Le  premier  consul  s’arrêta  une  heure 
au  couvent  des  hospitaliers,  et  opéra  la 
descente  à la  Ramasse , sur  un  glacier 
presque  perpendiculaire.  Le  froid  était 
encore  vif  ; la  descente  du  Grand-Saint- 
Bernard  fut  plus  difficile  pour  les  che- 
vaux, que  ne  l'avait  été  la  montée; 
néanmoins  on  n’eut  que  peu  d’acci- 
dens.  Les  moines  du  couvent  étaient 
approvisionnés  d’une  grande  quantité 
de  vins , pains , fromages  ; et  en  pas- 
sant, chaque  soldat  recevait  de  ces 
bons  religieux  une  forte  ration. 

Le  16  mai,  le  général  Lannes,  avec 
les  sixième  demi-brigade  légère,  vingt- 
huitième  et  quarante-quatrième  de  li- 
gne, onzième , douzième  régimens  de 
hussards,  et  vingt-unicme  de  chasseurs, 
arriva  à Aoste,  ville  qui  fut  pour  l'ar- 
mée d’une  grande  ressource.  Le  17, 
cette  avant-garde  arriva  A ChAtillon  , 
où  un  corps  autrichien  de  4 à 5,000 
hommes , que  l'on  avait  cru  suffisant 
pour  défendre  la  vallée,  était  en  posi- 
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tion  ; il  fut  aussitôt  attaqué  et  culbuté  : 
on  lui  prit  trois  pièces  et  l’on  fit 
quelques  centaines  de  prisonniers. 

L’armée  française  croyait  avoir  fran- 
chi tous  les  obstacles  ; elle  suivait  une 
vallée  assez  belle  , où  elle  retrouvait 
des  maisons,  de  la  verdure  et  le  prin- 
temps, lorsque  tout-à-coup  elle  fut 
arrêtée  par  le  canon  du  fort  de  Bard. 

Ce  fort , entre  Aoste  et  tvrée,  est 
situé  sur  un  mamelon  conique,  et  entre 
deux  montagnes,  à vingt-cinq  toises 
l'une  de  l’autre  ; à son  pied  coule  le 
torrent  de  la  Doria,  dont  il  ferme  ab- 
solument la  vallée  ; la  route  passe  dans 
les  fortifications  de  la  ville  de  Bard, 
qui  a une  enceinte  et  est  dominée 
par  le  feu  du  fort.  Les  ofiieiers  du 
génie,  attachés  à l’avant-garde,  s’ap- 
prochèrent pour  reconnaître  un  pas- 
sage, et  firent  le  rapport  qu'il  n’en 
existait  pas  d’autre  que  celui  de  la 
ville.  Le  général  I.annes  ordonna, 
dans  la  nuit , une  attaque  pour  tâter 
le  fort;  mais  il  était  partout  à l'abri 
d'un  coup  de  main.  Comme  il  arrive 
toujours,  en  pareille  circonstance,  l’a- 
larme se  communiqua  rapidement 
dans  toute  l’armée,  et  reflua  sur  ses 
derrières.  Des  ordres  même  furent 
donnés  pour  arrêter  le  passage  de  l’ar- 
tillerie sur  le  Saint-Bernard  ; mais  le 
premier  consul , déjà  arrivé  à Aoste , 
se  porta  aussitôt  devant  Bard  : il  gravit 
sur  la  montagne  de  gauche,  le  rocher 
Albaredo,  qui  domine  à-la-fois  et  la 
ville  et  le  fort , et  bientôt  reconnut  la 
possibilité  île  s’emparer  de  la  ville.  Il 
n’y  avait  pas  un  moment  à perdre  : 
le  *25,  à la  nuit  tombante,  la  cinquante- 
huitième  demi-brigade , conduite  par 
le  chef  Dufour,  escalada  l'enceinte,  et 
s’empara  de  la  ville  qui  n'est  séparée 
du  fort  que  par  le  torrent  de  la  Doria. 
Vainement,  toute  la  nuit,  il  plut  une 
grêle  de  mitraille , à uue  demi-portée 


de  fusil , sur  les  Français  qui  étaient 
dans  la  ville  : ils  s'y  maintinrent,  et 
enfin , par  considération  pour  les  ha- 
bitans,  le  feu  du  fort  cessa. 

L’infanterie  et  la  cavalerie  passèrent 
un  à un  par  le  sentier  de  la  montagne 
de  gauche , qu'avait  gravie  le  premier 
consul , et  où  jamais  n’avait  passé  au- 
cun cheval  : c'était  un  sentier  connu 
seulement  des  chevricrs. 

Les  nuits  suivantes,  les  officiers 
d’artillerie,  avec  une  rare  intelligence, 
et  les  canonniers,  avec  la  plus  grande 
intrépidité,  firent  passer  leurs  pièces 
par  la  ville.*  Toutes  les  précautions 
avaient  été  prises  pour  en  cacher  la 
connaissance  au  commandant  du  fort  : 
le  chemin  avait  été  couvert  de  mate- 
las et  de  fumier  ; les  pièces,  couvertes 
de  branchages  et  de  paille , étaient 
traînées,  à la  bricole,  dans  le  plus 
grand  silence.  On  traversait  ainsi  un 
espace  de  plusieurs  centaines  de  toises, 
à la  portée  de  pistolet  des  batteries  du 
fort.  La  garnison  ne  se  doutant  de 
rien  , faisait  cependant  des  décharges 
de  temps  en  temps,  qui  tuèrent  ou 
blessèrent  bon  nombre  de  canonniers  ; 
mais  cela  ne  ralentit  en  rien  leur 
zèle  : le  fort  ne  se  rendit  que  dans 
les  premiers  jours  de  juin.  Ou  était 
alors  parvenu,  avec  des  peines  ex- 
trêmes , à monter  plusieurs  pièces  sur 
l' Albaredo , d'où  elles  foudroyèrent  les 
batteries  du  fort.  S'il  en  eût  fallu  at- 
tendre la  prise , pour  faire  passer  l'ar- 
tillerie, tout  l’espoir  de  la  campagne 
eût  été  perdu. 

Cet  obstacle  fut  plus  considérable 
que  celui  du  Grand-Saint-Bernard  lui- 
même;  et  cependant  ni  l’un  ni  l’autre 
ne  retardèrent  d'un  seul  jour  la  mar- 
che de  l’armée.  Le  premier  consul  con- 
naissait bien  l'existence  du  fort  de 
Bard  ; mais  tous  les  plans  et  tous  les 
rcusciguemens  à ce  sujet,  permet- 
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taient  de  le  supposer  facile  à enlever. 
Cette  difficulté , une  fois  surmontée  , 
eut  un  effet  avantageux.  L'officier  au- 
trichien qui  commandait  le  fort,  ex- 
pédia lettre  sur  lettre  à Mêlas,  pour 
l'instruire  qu’il  voyait  passer  plus  de 
30,000  hommes  au  moins , 3 ou  4,000 
chevaux,  et  un  nombreux  état-ma- 
jor; que  ces  masses  se  dirigeaient  sur 
sa  droite,  par  un  escalier  dans  le  ro- 
cher Albaredo  ; mais  qu'il  promettait 
que  ni  un  caisson , ni  une  pièce  d'ar- 
tillerie, ne  pourraient  passer;  qu’il 
pouvait  tenir  un  mois,  et  qu’ainsi, 
jusqu’à  cette  époque,  il  n’était  pas 
probable  que  l’armée  française  osât  se 
hasarder  en  plaine,  n’ayant  pas  en- 
core reçu  son  artillerie.  Lors  de  la 
reddition  du  fort,  tous  les  officiers  de 
la  garnison  furent  étrangement  sur- 
pris d'apprendre  que  toute  l'artillerie 
française  avait  passé  de  nuit,  à trente 
ou  quarante  toises  de  leurs  remparts. 

S’il  eût  été  tout-à-fait  impossible  de 
faire  passer  l’artillerie  par  la  ville  de 
Bard,  l’armée  française  aurait-elle  re- 
passé le  Grand-Saint- Bernard?  Non: 
elle  aurait  également  débouché  jus- 
qu'à Ivréc,  mouvement  qui  eût  néces- 
sairement rappelé  Mêlas  de  Nice.  Elle 
n’avait  rien  à craindre,  même  sans 
artillerie,  dans  les  excellentes  posi- 
tions que  lui  offrait  l’entrée  des  gor- 
ges, d'où,  protégeant  le  siège  du  fort 
de  Bard,  elle  en  eût  attendu  la  prise. 
— Ce  fort  est  tombé  naturellement  au 
pouvoir  des  Français,  le  t"  juin  ; mais 
il  est  probable  qu'il  eût  été  pris  plus 
tôt,  s'il  avait  arrêté  le  passage  de  l’ar- 
mée, et  qu'il  en  eût  attiré  tous  les 
efforts,  au  lieu  de  ceux  d'une  brigade 
de  conscrits  commandés  par  le  géné- 
ral Chabran,  qui  avait  été  laissée  pour 
en  faire  le  siège.  Ce  dernier  corps  avait 
passé  par  le  Petit-Saint-Bernard. 

Cependant,  depuis  le  12  mai,  Mêlas 


avait  fait  reflner  des  troupes  sur  Turin 
et  renforcé  les  divisions  qui  gardaient  la 
vallée  d'Aoste  et  celle  du  Mont-Cénis; 
lui-même,  de  sa  personne,  était  arrivé 
le  22  à Turin.  Le  même  jour,  le  gé- 
néral Turrcau,  qui  commandait  sur 
les  Alpes,  attaqua  avec  3,000  hommes 
le  Mont-Cénis,  s’en  empara,  lit  des 
prisonniers,  et  prit  position  entre  Suse 
et  Turin  : diversion  qui  inquiéta  Mê- 
las, et  l'empêcha  de  porter  tous  ses 
efforts  sur  la  Dora  Baltéa. 

Le  24,  le  général  Lannes,  avec  l’a- 
vant-garde,  arriva  devant  Ivrée  ; il  y 
trouva  une  division  de  5 à G, 000  hom- 
mes : depuis  huit  jours,  on  avait  com- 
mencé l’armement  de  cette  place  et 
de  la  citadelle,  quinze  bouches  à feu 
étaient  déjà  en  batterie  ; mais  sur 
cette  division  de  G,000  hommes,  il  y 
en  avait  3,000  de  cavalerie  qui  n'é- 
taient pas  propres  à la  défense  d'I- 
vrée,  et  l'infanterie  était  celle  qui 
avait  été  déjà  battue  à Chàtillon.  La 
ville,  attaquée  avec  la  plus  grande  in- 
trépidité, d’un  côté  par  le  général 
Lannes  et  de  l'autre  par  le  général 
Vatrin,  fut  bientôt  enlevée,  ainsi  que 
la  citadelle,  où  l’on  trouva  de  nom- 
breux magasins  de  tontes  espèces  ; 
l'ennemi  se  retira  derrière  la  Chiusella, 
et  prit  position  à Romono  pour  couvrir 
Turin,  d’où  il  reçut  des  renforts  consi- 
dérables. 

Le  26,  le  général  Lannes  marcha 
contre  l’ennemi,  il  l'attaqua  dans  sa 
position  ; et,  après  un  combat  fort 
chaud,  le  culbuta  et  le  rejeta  en  dé- 
sordre sur  Turin.  L’avant-garde  prit 
aussitôt  la  position  de  Chivasso,  d'où 
elle  intercepta  le  cours  du  Pô,  et  s’em- 
para d’un  grand  nombre  de  barques 
chargées  de  vivres,  de  blessés,  et  en- 
fin de  toute  l’évacuation  de  Turin.  Le 
premier  consul  passa,  le  28  mai,  la 
revue  de  l’avant-garde  à Chivasso,  ha- 
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rangua  les  troupes,  et  distribua  des 
éloges  aux  corps  qui  la  composaient. 

Cependant  on  disposa  les  barques 
prises  sur  le  Pô  pour  la  construction 
d’un  pont;  cette  menace  produisit 
l’effet  qu'on  en  attendait  : Mêlas  affai- 
blit les  troupes  qui  couvraient  Turin 
sur  la  rive  gauche,  et  envoya  ses  prin- 
cipales forces  pour  s’opposer  à la  cons- 
truction du  pont. 

C’était  ce  que  souhaitait  le  premier 
consul,  afin  de  pouvoir  opérer  sur 
Milan  sans  être  inquiété. 

Un  parlementaire  autrichien,  choisi 
parmi  les  officiers  de  l’armée  autri- 
chienne qui  avaient  l'honneur  de  con- 
naître le  premier  consul,  fut  envoyé 
aux  avant-postes  par  le  général  Mêlas. 
Son  étonnement  fut  extrême  en 
voyant  le  premier  consul  si  près  de 
l’armée  autrichienne;  cette  nouvelle 
rapportée  par  cet  officier  à Mêlas,  le 
remplit  de  terreur  et  de  confusion. 
Toute  l'armée  de  réserve,  avec  son 
artillerie,  arriva  à Ivréc  les  20  et  27 
mai. 

§ IV. 

Le  quartier-général  de  l’armée  au- 
trichienne était  à Turin  ; mais  la  moi- 
tié des  forces  ennemies  était  devant 
Gênes,  et  l’autre  moitié  était  suppo- 
sée, et  était  effectivement  en  chemin 
pour  venir  par  le  col  de  Tende,  ren- 
forcer les  corps  qui  étaient  à Turin. 
Dans  cette  circonstance,  quel  parti 
prendra  le  premier  consul  ? marchera- 
t-il  sur  Turin,  pour  en  chasser  Mêlas, 
se  réunir  avec  Turreau  et  se  trouver 
ainsi  assuré  de  ses  communications 
avec  la  France  et  ses  arsenaux  de  Gre- 
noble et  de  Briançon  ? jettera-t-il  un 
pont  à Chivasso,  profitant  des  barques 
que  la  fortune  a fait  tomber  en  son 
pouvoir  Y et  se  dirigera-t-il  à tire  d’aile 


sur  Gênes  pour  débloquer  cette  place 
importante?  ou  bien,  laissant  Mêlas 
sur  ses  derrières,  passera-t-il  la  Sésia, 
le  Tésin,  pour  se  porter  sur  Milan  et 
sur  l'Adda,  faire  sa  jonction  avec  le 
corps  de  Moncey,  composé  de  15,000 
hommes,  qui  venaient  de  l’armée  du 
Khin,  et  qui  avaient  débouché  par  le 
Saint-Gothard? 

De  ces  trois  partis,  le  premier  était 
contraire  aux  vrais  principes  de  la 
guerre,  puisque  Mêlas  avait  des  forces 
assez  considérables  avec  lui  : l'armée 
française  courait  donc  la  chance  de  li- 
vrer une  bataille,  n’ayant  pas  de  retrai- 
te assurée  ; le  fort  de  Bard  n'étant  pas 
encore  pris.  D'ailleurs,  si  Mêlas  aban- 
donnait Turin  et  se  portait  sur  Alexan- 
drie, la  campagne  était  manquée,  cha- 
que armée  se  trouvait  dans  une  po- 
sition naturelle  : l'armée  française 
appuyée  au  Mont-Blanc  et  au  Dauphi- 
né ; et  celle  de  Mêlas  aurait  eu  sa  gau- 
che à Gênes  : et  derrière  elle  les  places 
de  Mantoue,  Plaisance  et  Milan. 

Le  deuxième  parti  ne  paraissait  pas 
praticable  : comment  s’aventurer  au 
milieu  d’une  armée  aussi  puissante 
que  l’armée  autrichienne,  entre  le  Pô 
et  Gênes,  sans  avoir  aucune  ligne  d’o- 
pération , aucune  retraite  assurée? 

Le  troisième  parti,  au  contraire, 
offrait  tous  les  avantages  : l'armée 
française,  maîtresse  de  Milan , on  s’em- 
parait de  tous  les  magasins , de  tous 
les  dépôts,  de  tous  les  hôpitaux  de 
l’armée  ennemie  ; on  se  joignait  à la 
gauche  que  commandait  le  général 
Moncey  ; on  avait  une  retraite  assurée 
par  le  Simplon  et  le  Saint-Gothard. 
Le  Simplon  conduisait  sur  le  Valais  et 
sur  Siou , où  l’on  avait  dirigé  tous  les 
magasins  de  vivres  pour  l’armée.  Le 
Saint-Gothard  conduisait  sur  la  Suisse, 
dont  nous  étions  en  possession  depuis 
deux  ans , et  que  couvrait  l’armée  du 
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Rhio  alors  sur  l’Iller ? Dans  cette  po- 
sition , le  général  français  pouvait  agir 
selon  sa  volonté  : Mêlas  marchait-il 
avec  son  armée  réunie  de  Turin , sur 
la  Sésia  et  le  Tésin  ; l'armée  française 
pouvait  lui  livrer  bataille  avec  l’im- 
mense avantage  que , si  elle  était  vic- 
torieuse , Mêlas , sans  retraite , serait 
poursuivi  et  jeté  en  Savoie;  et,  dans 
le  cas  où  l'armée  française  serait  bat- 
tue , elle  se  retirait  par  le  Simplon  et 
le  Saint-Gothard.  Si  Mêlas , comme  il 
était  naturel  de  le  supposer,  se  dirigeait 
sur  Alexandrie  pour  s'y  réunir  à l’ar- 
mée qui  venait  de  Gènes , on  pouvait 
espérer,  en  se  portant  à sa  rencontre, 
en  passant  le  Pô , de  le  prévenir  et 
de  lui  livrer  bataille.  L’armée  française, 
ayant  ses  derrières  assurés  sur  le  fleuve 
et  Milan , le  Simplon  et  le  Saint-Go- 
thard ; tandis  que  l'armée  autrichienne, 
ayant  sa  retraite  coupée , et  n’ayant 
aucune  communication  avec  Mantouc 
et  l'Autriche,  serait  exposée  à être 
jetée  sur  les  montagnes  de  la  rivière 
du  Ponent,  et  entièrement  détruite 
ou  prise  au  pied  des  Alpes , au  col  de 
Tende  et  dans  le  comté  de  Nice.  Enlin , 
en  adoptant,  le  troisième  parti , si  une 
fois  maître  de  Milan , il  convenait  au 
général  français  de  laisser  passer  Mê- 
las, et  de  rester  entre  le  Pô , l’Adda 
et  le  Tésin,  il  avait  ainsi,  sans  ba- 
taille , reconquis  la  Lombardie  et  le 
Piémont , les  Alpes  maritimes , la  ri- 
vière de  Gênes , et  fait  lever  le  blocus 
de  cette  ville  : c'étaient  des  résultats 
assez  beaux. 

Un  corps  de  3,000  Italiens  réfugiés, 
commandé  par  le  général  Lecchi,  s’é- 
tait porté , le  31  mai , de  Chàtillon  sur 
la  haute  Sésia.  Ce  corps  eut  un  com- 
bat avec  la  légion  de  Rohan , la  battit, 
et  vint  prendre  position  aux  débou- 
chés du  Simplon,  dans  la  vallée  de 
Domo-d'Ossola,  afin  d'assurer  les  com- 


munications de  l’armée  par  le  Sim- 
plon. 

Le  37,  le  général  Murat  se  dirigea 
sur  Verceil  et  passa  la  Sésia. 

Le  .31  mai , le  premier  consul  se 
porta  rapidement  sur  le  Tésin;  les 
corps  d'observation , que  le  général 
Mêlas  avait  laissés  contre  les  débou- 
chés de  la  Suisse , et  les  divisions  de 
cavalerie  et  d’artillerie  qu'il  n'avait  pas 
menées  avec  lui  au  siège  de  Gênes,  se 
réunirent  pour  défendre  le  passage  du 
fleuve  et  couvrir  Milan.  Le  Tésin  est 
extrêmement  large  et  rapide. 

L'adjudant-général  Girard,  officier 
du  plus  haut  mérite  et  de  la  plus  rare 
intrépidité , passa  le  premier  le  fleuve. 
Le  combat  fut  chaud  toute  la  journée 
sur  la  rive  gauche.  L'armée  française 
n’avait  pas  de  pont , elle  passait  sur 
quatre  nacelles  : mais  comme  le  pays 
est  très  coupé  et  boisé , et  que  l'on 
était  favorisé  par  la  position  du  Navi- 
glio  de  Milan , la  cavalerie  ennemie  ne 
s'engagea  qu'avec  répugnance  sur  un 
tel  terrain. 

Le  3 juin,  le  premier  consul  entra 
dans  Milan  ; il  Gt  aussitôt  cerner  la  ci- 
tadelle. Le  général  Lannes,  avec  l’a- 
vant-garde, s’était  mis  en  marche  for- 
cée le  30  ; et , laissant  un  corps  d’ob- 
servation sur  la  gauche  de  la  Dora 
Baltéa,  et  une  garnison  dans  Irrée, 
il  marcha  en  toute  hôte  sur  Pavie , où 
il  entra  le  i,r  juin.  Il  y trouva  des  ma- 
gasins considérables  et  deux  cents  bou- 
ches à feu,  dont  trente  de  campagne. 

Cependant,  le  A,  la  division  Duhesme 
entra  à Lodi  ; le  15,  elle  cerna  Pizzighi- 
tone,  sa  cavalerie  légère  occupa  Cré- 
mone ; l'alarme  fut  bientôt  dans  Man- 
toue , désapprovisionnée  et  sans  gar- 
nison. Le  corps  de  Moncey , avec  1 5,000 
hommes  de  l'armée  du  Rhin , arriva  à 
Relinzona  le  31  mai. 

On  se  peindrait  diilicilement  l’éton- 
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nenient  et  l'enthousiasme  des  Milanais, 
en  voyant  arriver  l’armée  française  : 
le  premier  consul  marchait  avec  l’a- 
vant-garde, de  sorte  qu'une  des  pre- 
mières personnes  qui  s’offrit  aux  re- 
gards des  Milanais,  que  l'enthousiasme 
et  la  curiosité  faisaient  arriver  par  tous 
les  chemins  détournés  au-devant  de 
l’armée  française,  fut  le  général  Bona- 
parte. Le  peuple  de  Milan  ne  voulait 
pas  le  croire  : on  avait  dit  qu’il  était 
mort  dans  la  mer  Rouge,  et  que  c’était 
un  de  ses  frères  qui  commandait  l’ar- 
mée française. 

Du  2 au  8 juin , c'est-à-dire,  pendant 
six  jours,  le  premier  consul  fut  occupé 
à recevoir  les  députations,  et  à se  mon- 
trer aux  peuples  accourus  de  tous  les 
points  de  la  Lombardie,  pour  voir  leur 
libérateur.  Le  gouvernement  de  la  ré- 
publique cisalpine  fut  réorganisé  ; mais 
un  grand  nombre  des  plus  chauds  pa- 
triotes italiens  gémissaient  dans  les  ca- 
chots de  l'Autriche.  Le  premier  consul 
adressa  à l'armée  la  proclamation  sui- 
vante : 

ARMÉE  DE  RÉSERVE. 

Milan,  le  17  prairial  an  VIII. 

I.R  PREMIER  CONSUL  A L’AHMÉE. 

Soldats  1 

Un  de  nos  départemens  était  au 
pouvoir  de  l’ennemi  ; la  consterna- 
tion était  dans  tout  le  midi  de  la 
France. 

La  plus  grande  partie  du  territoire 
du  peuple  ligurien,  le  plus  Adèle  ami 
de  la  république,  était  envahie. 

La  république  cisalpine,  anéantie 
dès  la  campagne  passée,  était  devenue 
le  jouet  du  grotesque  régime  féodal. 

Soldats  ! vous  marchez et  déjà  le 


territoire  français  est  délivré  ! La  joie 
et  l’espérance  succèdent,  dans  notre 
patrie,  à la  consternation  et  à la 
crainte. 

Vous  rendrez  la  liberté  et  l’indé- 
pendance au  peuple  de  Gènes  ; il  sera 
pour  toujours  délivré  de  ses  éternels 
ennemis. 

Vous  ôtes  dans  la  capitale  de  la  Ci- 
salpine ! 

L’ennemi,  épouvanté,  n’aspire  plus 
qu'à  regagner  les  frontières.  Vous  lui 
avez  enlevé  ses  hôpitaux,  ses  maga- 
sins, ses  parcs  de  réserve. 

Le  premier  acte  de  la  campagne  est 
terminé. 

Des  millions  d’hommes,  vous  l’en- 
tendez tous  les  jours,  vous  adressent 
des  actes  de  reconnaissance. 

Mais  aura-t-on  donc  impunément 
violé  le  sol  français?  Laisserez-vous 
retourner  dans  ses  foyers  l’armée  qui 
a porté  l'alarme  dans  vos  familles? 
Vous  courez  aux  armes  !....  Eh  bien  ! 
marchez  à sa  rencontre,  opposez-vous 
à sa  retraite  ; arrachez-lui  les  lauriers 
dont  elle  s’est  parée,  et  par  là  ap- 
prenez au  monde  que  la  malédiction 
est  sur  les  insensés  qui  osent  insulter 
le  territoire  du  grand  peuple. 

Le  résultat  de  tous  nos  efforts  sera. 
Gloire  mus  nuage  et  paix  solide. 

Le  premier  consul,  Signé,  Bona- 
parte. 

§ V- 

Les  15,000  hommes,  que  conduisait 
le  général  Moncey,  arrivaient  lente- 
ment ; leur  marche  ne  se  faisait  que 
par  régiment.  Ce  retard  fut  nuisible  ; 
le  premier  consul  passa  la  revue  de 
ces  troupes,  les  6 et  7 juin.  Le  9,  il 
partit  pour  se  rendre  à Pavie. 

Le  général  Murat  s’était  porté,  le  0 
mai,  devant  Plaisance,  l'ennemi  y 
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avait  un  pont  et  une  tête  de  pont  ; 
Murat  eut  le  bonheur  de  surprendre 
la  tête  de  pont  et  de  s'emparer  de  la 
presque  totalité  des  bateaux.  Le  même 
jour,  il  intercepta  une  dépêche  du  mi- 
nistère devienne  à M.  de  Mêlas  ; cette 
dépêche  contenait  des  renseignemens 
curieux  sur  la  prétendue  armée  de  ré- 
serve de  Bonaparte.  Elle  n’existait 
pas,  et  l'on  prescrivait  à Mêlas  de 
continuer  avec  vigueur  ses  opérations 
offensives  en  Provence.  Le  ministre 
espérait  que  (iênes  aurait  capitulé,  et 
que  l’armée  anglaise  serait  arrivée.  On 
lui  mandait  également  qu’il  fallait  des 
succès  ; que  l’armée  française  du  lihin 
était  au  cœur  de  l’Allemagne,  et  que 
des  succès  forceraient  à la  rappeler  au 
secours  de  la  Provence  ; que  des  mou- 
vemens,  qui  avaient  eu  lieu  à Paris, 
avaient  obligé  le  premier  consul  à re- 
tourner promptement  de  Genève  en 
cette  capitale  ; que  la  cour  de  Vienne 
mettait  toute  sa  confiance  dans  les 
talens  du  général  Mêlas  et  dans  l'in- 
trépidité de  sa  victorieuse  armée  d'I- 
talie. 

Le  corps  d’observation,  que  nous 
avions  sur  la  rive  gauche  de  la  Dora 
Kultéa,  était  tranquille,  ainsi  que  la 
garnison  d'Ivrée.  Depuis  le  1er  juin,  le 
fort  de  Bard  était  pris,  et  Ivréc  se 
remplissait  de  toute  espèce  de  muni- 
tions de  guerre,  de  vivres  et  des  em- 
barras de  l'armée.  Mélos  avait  aban- 
donné Turin,  et  paraissait  se  porter 
sur  Alexandrie  pour  opérer  sur  la  rive 
droite  du  Pô. 

Le  premier  consul  envoya  la  divi- 
sion Lapoype,  du  corps  du  général 
Moncey,  pour  border  le  Pô  depuis  Pa- 
vic  jusqu'à  la  Dora  Baltéa,  et  éclairer 
le  mouvement  de  l'ennemi  vis-à-vis 
Plaisance  ; et  résolut  de  se  porter  à la 
Stradclla,  sur  la  rive  droite  du  Pô,  afin 
de  couper  à Mêlas  la  route  de  Man- 
VI. 
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loue,  et  l’obliger  à recevoir  une  ba- 
taille, ayant  sa  ligne  d'opération  cou- 
pée ; débloquer  à la  fois  Gênes,  et 
poursuivre  l'ennemi  en  l'acculant  aux 
Alpes. 

Le  général  Lanncs,  avec  l’avant- 
garde,  passa  le  Pô  vis-à-vis  Pavie,  à 
Belgiojoso,  dans  la  journée  du  G,  — Le 
7,  le  général  Murat  passa  le  Pô  à No- 
cetta,  et  s’empara  de  Plaisance,  où  il 
trouva  des  magasins  considérables. 
Le  lendemain,  il  battit  un  corps  au- 
trichien qui  était  venu  l'attaquer,  et 
lui  lit  2,000  prisonniers.  Le  général 
Murat  eut  l’ordre  de  se  porter  sur  la 
Stradella  pour  s’v  joindre  à l'avant- 
garde  ; toute  l’armée  se  réunissait  sur 
ce  point  important. 

Cependant,  au  milieu  de  si  grands 
succès,  et  l'esprit  livré  aux  plus  belles 
espérances,  on  apprit  une  fâcheuse 
nouvelle  : Gênes  avait  capitulé  le  V,  et 
les  troupes  autrichiennes,  du  blocus, 
revenaient  à marche  forcée  se  joindre 
à l'armée  de  Mêlas  sur  Alexandrie. 
Des  réfugiés  milanais,  qui  avaient  été 
renfermés  dans  Gênes,  donnèrent  de 
détails  sur  les  opérations  de  ce  siège. 
Masséna,  après  la  capitulation,  avait 
commis  la  faute  impardonnable  de 
s'embarquer  de  sa  personne  sur  un 
corsaire  pour  se  rendre  à Antibes.  Une 
partie  de  son  armée  avait  été  égale- 
ment embarquée  pour  la  même  desti- 
nation ; seulement  un  corps  de  8,300 
hommes  se  dirigeait  par  terre.  — Les 
troupes  avaient  conservé  leurs  armes, 
munitions,  etc.  La  capitulation  ne 
pouvait  pas  être  plus  honorable  ; mais 
cette  funeste  disposition  du  général 
Masséna,  d’autant  moins  excusable, 
qu'il  connaissait  l'arrivée  de  l'armée 
du  premier  consul  sur  le  l’ô,  annula 
tout  ce  que  les  conditions  de  la  capi- 
. lutation  avaient  d'avantageux.  Si,  d'a- 
près la  capitulation,  Masséna  était 
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sorti  à la  tête  de  toutes  ses  troupes 
(et  il  avait  encore  12,000  hommes  dis- 
ponibles, armés,  et  son  artillerie),  et 
qu’arrivé  à Voltri,  il  eût  repris  ses 
opérations,  il  aurait  contenu  un  pareil 
nombre  de  troupes  autrichiennes  ; il 
eût  été  promptement  joint  par  les 
troupes  du  général  Sachet,  qui  étaient 
en  marche  sur  Port-Maurice,  et  aurait 
alors  manœuvré  contre  l’ennemi  avec 
une  vingtaine  de  mille  hommes.  Mais 
ces  troupes  sortirent  sans  leur  géné- 
ral; elles  se  dirigèrent  par  la  rivière 
de  Gênes  : leur  mouvement  ne  fut 
arrêté  que  lorsqu'elles  furent  rencon- 
trées par  le  général  Suchet.  Trois  ou 
quatre  jours  avaient  été  ainsi  perdus  ; 
ces  troupes  furent  inutiles.  La  victoire 
de  Marengo  avait  remédié  à tout. 

§ VL 

Le  premier  consul  vit  alors  qu’il  ne 
pouvait  compter  que  sur  ses  propres 
forces,  et  qu'il  allait  avoir  afTaire  à 
toute  l’armée.  Le  8,  au  soir,  les  cou- 
reurs ennemis  vinrent  observer  les 
Français,  qui  avaient  passé  le  Pô,  et 
étaient  bivouaqués  sur  la  rive  droite  ; 
ils  les  crurent  peu  nombreux,  et  une 
avant-garde  de  quatre  à cinq  mille 
Autrichiens  vint  les  attaquer;  mais 
toute  l'avant-garde  et  une  partie  de 
l'armée  française  avaient  déjà  passé. 
Le  général  Lannes  mena  battant  cette 
avant-garde  ennemie;  et,  à la  nuit,  il 
prit  position  devant  l’armée  autri- 
chienne, qui  occupait  Montebello  et 
Casteggio. 

Cette  armée  avait  pour  chef  le 
général  OU,  le  même  qui  avait  com- 
mandé le  blocus  de  Gênes.  Ce  corps 
était  venu  en  trois  marches.  L’ob- 
servation des  feux  des  bivouacs,  le 
rapport  des  prisonniers  et  des  dé- 
serteurs, faisaient  monter  cette  partie 
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de  l'armée  autrichienne  à trente  ba- 
taillons, formant  18,000  hommes.  Les 
grenadiers  d'Ott,  l’élite  de  l’armée  au- 
trichienne, en  faisaient  partie. 

Le  général  Lannes  était  en  position, 
et,  attendant  à chaque  instant  des 
renforts,  il  n’avait  pas  intérêt  d’atta- 
quer ; mais  le  général  autrichien,  à la 
pointe  du  jour,  engagea  la  bataille.  Le 
général  Lannes  n’avait  avec  lui  que 

8.000  hommes  ; mais  la  division  Vic- 
tor, qui  avait  passé  le  fleuve,  n’était 
qu’à  trois  lieues.  La  bataille  fut  san- 
glante : Lannes  s’y  couvrit  de  gloire; 
ses  troupes  firent  des  prodiges  d’in- 
trépidité. Sur  le  midi,  l’arrivée  de  la 
division  Victor  décida  entièrement  la 
victoire.  Les  Autrichiens  se  battirent 
en  désespérés  : ils  étaient  encore  fiers 
des  succès  qu’ils  avaient  obtenus,  la 
campagne  précédente;  ils  sentaient 
que  leur  position  les  mettait  dans  la 
nécessité  d'être  vainqueurs. 

Le  premier  consul,  à la  première 
nouvelle  de  l'attaque  de  l’ennemi  con- 
tre l'avant-garde  française,  était  ac- 
couru sur  le  champ  de  bataille  ; mais, 
à son  arrivée,  Ja  victoire  était  déjà 
décidée  ; les  ennemis  avaient  perdu 

3.000  hommes  tués,  et  six  mille  pri- 
sonniers. Le  champ  de  bataille  était 
tout  jonché  de  morts.  Le  général 
Lannes  était  couvert  de  sang  : les  trou- 
pes, qui  avaient  le  sentiment  de  s’être 
bien  comportées,  étaient  exténuées 
de  fatigue,  mais  ivres  de  joie. 

Les  10, 11  et  12,  le  premier  consul 
resta  à la  position  de  la  Stradclla, 
employant  ce  temps  à réunir  son  ar- 
mée, à assurer  sa  retraite  par  l’éta- 
blissement de  deux  ponts  sur  le  Pô, 
avec  des  tètes  de  pont.  Plus  rien  ne  le 
pressait  ; Gênes  était  tombée. 

Il  envoya  par  des  affidés,  à travers 
les  montagnes  , l'ordre  au  général 
Suchet  de  marcher  sur  la  Scrivia 
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par  le  débouché  du  col  de  Cadibone. 

L’ennemi  avait  une  cavalerie  formi- 
dable et  une  artillerie  très  nombreuse. 
Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  armes  n’a- 
vaient souffert,  tandis  que  notre  cava- 
lerie et  notre  artillerie  étaient  très 
inférieures  en  nombre  : il  était  donc 
hasardeux  de  s’engager  dans  la  plaine 
de  Marengo.  Si  l'ennemi  voulait  rou- 
vrir ses  communications,  et  regagner 
Mantoue,  c’était  par  la  Stradella  qu’il 
fallait  qu’il  passât,  et  qu’il  marchât 
sur  le  ventre  de  l’armée  française. 
Cette  position  de  la  Stradella  semblait 
avoir  été  faite  exprès  pour  l'armée 
française  : la  cavalerie  ennemie  ne 
pouvait  rien  contre  elle,  et  la  très 
grande  supériorité  de  son  artillerie 
était  moindre  là  que  partout  ailleurs. 
La  droite  de  l’armée  du  premier  con- 
sul s’appuyait  au  Pô  et  aux  plaines 
marécageuses  et  impraticables  qui 
l’avoisinaient  : le  centre,  placé  sur  la 
chaussée,  était  appuyé  de  gros  villa- 
ges, ayant  de  grandes  maisons  en  ma- 
çonnerie solide  ; et  la  gauche,  sur  de 
belles  hauteurs. 

S VIL 

Dans  la  journée  du  11,  Desaix,  qui 
revenait  d’Égypte,  et  qui  avait  fait  la 
quarantaine  à Toulon,  arriva  au  quar- 
tier-général de  Alontebelio  avec  ses 
aides-de-camp,  Rapp  et  Savary.  La 
nuit  entière  se  passa  en  longues  con- 
férences entre  le  premier  consul  et 
Desaix  sur  tout  ce  qui  s’était  passé  en 
Égypte  depuis  que  le  premier  consul 
en  était  parti  ; sur  les  détails  de  la 
campagne  de  la  Haute-Égypte  ; sur  les 
négociations  d’El-Arisch,  et  la  com- 
position de  la  grande  armée  turque  du 
grand-visir;  enfin  sur  la  bataille  d’Hé- 
liopolis,  et  la  situation  actuelle  de 
l'armée  française.  « Comment,  dit  le 


» premier  consul,  avez-vous  pu,  vous, 
» Desaix,  attacher  votre  nom  à la  ca- 
» pitulation  d’EI  - Arisch  ? — Je  l’ai 
» fait,  répondit  Desaix;  je  le  ferais 
» encore,  parce  que  le  général  en 
» chef  ne  voulait  plus  rester  en 
» Égypte;  et  que,  dans  une  armée 
» éloignée  et  hors  de  l'influence  du 
» gouvernement,  les  dispositions  du 
» général  en  chef  équivalent  à celles 
» des  cinq  sixièmes  de  l’armée.  J’ai 
» toujours  eu  le  plus  grand  mépris 
» pour  l’armée  du  grand-visir,  que 
» j’ai  observée  de  près.  J'ai  écrit  à 
» Kléber  que  je  me  faisais  fort  de  la 
# repousser  avec  ma  seule  division.  Si 
» vous  m'aviez  laissé  le  commande- 
» ment  de  l’armée  d’Égypte,  et  que 
» vous  eussiez  emmené  Kléber,  je 
» vous  aurais  conservé  cette  belle 
» province,  et  vous  n’eussiez  jamais 
» entendu  parler  de  capitulation  : mais 
» enfin  les  choses  ont  bien  tourné , 
» et  Kléber,  à Héliopolis,  a réparé  les 
» fautes  qu'il  avait  faites  depuis  six 
» mois.  » 

Desaix  brûlait  de  se  signaler.  Son 
cœur  était  ulcéré  des  mauvais  traite— 
mens  que  lui  avait  fait  éprouver,  à 
Livourne,  l'amiral  Keith  ; il  avait  soif 
de  se  venger.  Le  premier  consul  lui 
donna  sur-le-champ  le  commande- 
ment de  la  division  Boudet. 

S VIII. 

Mêlas  avait  son  quartier-général  à 
Alexandrie  ; toute  son  armée  y était 
réunie  depuis  deux  jours;  sa  position 
était  critique,  parce  qu’il  avait  perdu 
sa  ligne  d’opération.  Plus  il  tardait  à 
prendre  un  parti,  plus  sa  position 
s’empirait,  parce  que  d'un  côté  le 
corps  de  Suchet  arrivait  sur  les  der- 
rières, et  que  d’un  autre  côté  l'armée 
du  premier  consul  se  fortifiait  et  se 
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retranchait,  chaque  jour  davantage,  à 
sa  position  de  la  Slradella. 

Cependant  le  général  Mêlas  ne  fai- 
sait aucun  mouvement  dans  la  situa- 
tion où  il  se  trouvait;  il  avait  trois 
partis  à prendre  : le  premier  était  de 
passer  sur  le  ventre  de  l'armée  du 
premier  consul,  l’armée  autrichienne 
lui  était  très  supérieure  en  nombre, 
de  gagner  Plaisance,  et  de  reprendre 
sa  ligne  d’opération  sur  Mantoue. 

Le  deuxième  parti  était  de  passer 
le  Pô  à Turin,  ou  entre  cette  ville  et 
l’embouchure  de  la  Sézia,  de  se  por- 
ter ensuite  à grandes  marches  sur  le 
Tésin,  de  le  passer , et,  arrivant  à Mi- 
lan avant  l'armée  du  premier  consul, 
de  lui  couper  sa  ligne  et  le  jeter  der- 
rière l’Adda. 

Le  troisième  parti  était  de  se  jeter 
d’Alexandrie  sur  Novi,  de  s’appuyer 
à Gènes  et  à l’escadre  anglaise  de  l'a- 
miral Keith , de  ne  point  prendre  l'of- 
fensive jusqu'à  l'arrivée  de  l’armée 
anglaise  déjà  réunie  à Mahon.  L’armée 
autrichienne  était  sure  de  ne  point 
manquer  de  vivres  ni  de  munitions, 
et  môme  de  recevoir  des  renforts , 
puisque  par  sa  droite  elle  eût  commu- 
niqué avec  Florence  et  Bologne  ; qu’en 
Toscane  il  y avait  une  division  napoli- 
taine , et  qu'en  outre  les  communica- 
tions par  mer  étaient  en  son  pouvoir. 
De  celte  position  le  général  Mêlas  pou- 
vait, quand  il  le  voulait,  regagner 
Mantoue,  en  faisant  transporter  par 
mer,  en  Toscane , une  grande  partie 
de  sa  grosse  artillerie. 

Le  général  Lapoypc,  qui  était  le 
long  du  Pô  , avait  l’ordre  de  se  plier 
sur  le  Tésin , dans  le  cas  où  l’ennemi 
se  porterait  sur  la  rive  gauche;  il  y 
aurait  été  joint  par  cinq  ou  six  mille 
hommes,  que  pouvait  réunir  le  gé- 
néral Moncey  qui  commandait  à Milan. 
Ces  dix  mille  hommes  étaient  plus  que 


suffisons  pour  retarder  le  passage , et 
donner  le  temps  au  premier  consul  de 
revenir  par  les  deux  ponts,  derrière  le 
Tésin. 

Le  12,  dans  l’après-midi,  le  pre- 
mier consul , surpris  de  l'inaction  du 
général  Mêlas,  conçut  des  inquiétudes, 
et  craignit  que  l'armée  autrichienne 
ne  se  fût  portée  sur  Gênes  ou  sur  le 
Tésin,  ou  bien  qu’elle  n’eût  marché 
contre  Suchet,  pour  l’écraser  et  re- 
venir ensuite  contre  le  premier  con- 
sul ; ce  dernier  résolut  de  quitter  la 
Stradclla  , et  de  se  porter  sur  la  Scri- 
via  en  forme  d’une  grande  reconnais- 
sance, afin  de  pouvoir  agir  selon  le 
parti  que  prendrait  l’ennemi.  Le  soir, 
l’armée  française  (a)  prit  position  sur 
la  Scrivia,  Tortone  était  cernée,  le 
quartier-général  fut  placé  à Voghcra  : 
dans  ce  mouvement,  on  n'obtint  au- 
cune nouvelle  de  l’ennemi  ; on  n’a- 
perçnt  que  quelques  coureurs  de  ca- 
valerie, qui  n'indiquaient  pas  la  pré- 
sence d’une  armée  dans  les  plaines 
de  Marengo. — Le  premier  consul  ne 
douta  plus  que  l'armée  autrichienne 
ne  lui  eût  échappé. 

Le  13,  à la  pointe  du  jour,  il  passa 
la  Scrivia , et  se  porta  à Saint-Juliano, 
nu  milieu  de  l'immense  plaine  de  Ma- 
rengo. La  cavalerie  légère  ne  reconnut 
pas  d’ennemi;  il  n'y  eut  plus  aucun 
doute  qu’il  ne  fût  eu  pleine  manoeu- 

( a ) Armée  française,  les  12  et  13  juin. 

Divisions  Vatrin  cl  Mainoni.  Lamies  ; aile 
droite  à Castelnnvo  di  Scrivia. 

Divisions  Houdet  et  Monnier.  Desaix  ; 
centre.  Ponte-Curone. 

Divisions  Lapoype;  ordre  de  rejoindre 
Desaix. 

I.a  cavalerie  sons  Murat,  entre  Ponte-Cn- 
rone  et  Tortone , ayant  one  avant-garde  ao- 
dclà  de  Tortone,  sous  Kellerman. 

Divisions  Gardanne  et  Cliarobarlhac.  Vic- 
tor: aile  gauche  en  avant  de  Tortone,  et 
“outenant  l'avant-garde  Kellerman. 
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vre,  puisque,  s’il  eût  voulu  attendre 
l’armée  française,  il  n'eùt-pas  négligé 
le  beau  champ  de  bataille  que  lui  of- 
frait la  plaine  de  Mnrengo,  si  avanta- 
geuse au  développement  de  son  im- 
mense cavalerie  : il  parut  probable 
que  l’ennemi  marchait  sur  Gênes. 

Le  premier  consul , dans  cette  pen- 
sée , dirigea  en  toute  hAte  le  corps  de 
Desaix  en  forme  d’avant-garde  sur  son 
extrême  gauche,  avec  ordre  d’observer 
la  chaussée  qui  de  Novi  conduit  à 
Alexandrie  : il  ordonna  à la  division 
Victor  de  se  porter  sur  le  village  de 
Marengo,  et  d'envoyer  des  coureurs 
sur  la  Bormida  , pour  s’assurer  si  l’en- 
nemi n’y  avait  point  de  pont.  Victor 
arriva  à Alarengo  : il  y trouva  une  ar- 
rière-garde de  trois  à quatre  mille  Au- 
trichiens ; il  l’attaqua , la  mit  en  dé- 
route , et  s'empara  du  village.  Scs 
coureurs  arrivèrent  sur  la  Bormida  à 
la  nuit  tombante  ; ils  mandèrent  que 
l'ennemi  n’y  avait  point  de  pont,  et 
qu’il  n’y  avait  qu'une  simple  garnison 
dans  Alexandrie  ; ils  ne  donnèrent 
point  de  nouvelles  de  l'armée  de 
Mêlas. 

Le  corps  de  Lanncs  bivouaqna  dia- 
gonalement  en  arrière  de  Marengo, 
sur  la  droite. 

Le  premier  consul  était  fort  inquiet  ; 
à la  nuit , il  résolut  de  se  rendre  à son 
quartier -général  de  la  veille,  afin 
d'aller  à la  rencontre  des  nouvelles  du 
général  Moncey,  du  général  Lapoype 
et  des  agens  qui  avaient  été  envoyés 
du  côté  de  Gênes,  et  qui  avaient  ren- 
dez-vous à ce  quartier-général , mais 
la  Scrivia  était  débordée.  Ce  torrent 
en  peu  d’heures  grossit  considérable- 
ment, et  peu  d’heures  lui  suffisent 
aussi  pour  le  remettre  en  son  premier 
état.  Cela  décida  le  premier  consul 
à arrêter  son  quartier-général  à Tor- 
rediGarafolo,  entre  Tortone  et  Alexan- 


drie. La  nuit  se  passa  dans  cette  si- 
tuation. 

Cependant  la  plus  horrible  confu- 
sion régnait  dans  Alexandrie , depuis 
le  combat  de  Montcbello.  Les  plus  si- 
nistres pressentimens  agitaient  le  con- 
seil autrichien  ; il  voyait  l’armée  autri- 
chienne, coupée  de  sa  ligne  d’opéra- 
tion, de  ses  dépôts,  et  placée  entre 
l’armée  du  premier  consul  et  celle  du 
général  Suchet , dont  les  avant-postes 
avaient  passé  les  montagnes,  et  com- 
mençaient à se  faire  sentir  sur  les  der- 
rières du  flanc  droit  des  Autrichiens. 
La  plus  grande  irrésolution  agitait  les 
esprits. 

Après  bien  des  hésitations,  le  11, 
Mêlas  se  décida  à faire  un  gros  déta- 
chement sur  Suchet,  le  reste  de  l'ar- 
mée autrichienne  restant  couvert  par 
la  Bormida  et  la  citadelle  d’Alexan- 
drie; mais,  dans  la  nuit  du  11  au  12, 
Mêlas  apprit  le  mouvement  du  pre- 
mier consul  sur  la  Scrivia.  Il  rappela, 
le  12,  son  détachement,  et  passa  tout 
le  13  et  la  nuit  du  13  au  14  en  délibé- 
rations : enfin  , après  de  vives  et  ora- 
geuses discussions  , le  conseil  de  Mêlas 
décida  que  l’existence  de  l'armée  de 
réserve  lui  avait  été  inconnue;  que  les 
ordres  et  les  instructions  du  conseil 
aulique  n'avaient  mentionné  que  l'ar- 
mée de  Masséna  ; que  la  l'Achcusc  po- 
sition où  l’on  se  trouvait  devait  donc 
être  attribuée  au  ministère,  et  non  au 
général;  que  dans  cette  circonstance 
imprévue,  de  braves  soldats  devaient 
faire  leur  devoir  ; qu'il  fallait  donc 
passer  sur  le  ventre  de  l’armée  du 
premier  consul,  et  rouvrir  ainsi  les 
communications  avec  Vienne;  que  si 
l'on  réussissait,  tout  était  gagué,  puis- 
que l’on  était  maître  de  la  place  de 
Gènes , et  qu'en  retournant  très  vite 
sur  Nice,  on  exécuterait  le  pian  d'o- 
pérations arrêté  à Vienne  ; et  qu'enfiu , 
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si  l’on  écbonait  et  que  l’on  perdît  la 
bataille , la  position  serait  affreuse  sans 
doute,  mais  que  la  responsabilité  en 
tomberait  tout  entière  sur  le  ministère. 

Ce  raisonnement  fixa  toutes  les  opi- 
nions ; il  n’y  eut  plus  qu’un  cri  : Aux 
armes!  aux  armes!  et  chacun  alla 
faire  ses  dispositions  pour  la  bataille 
du  lendemain. 

Toutes  les  chances , pour  le  succès 
de  la  bataille,  étaient  en  faveur  de 
l’armée  autrichienne;  cette  armée 
était  très  nombreuse;  sa  cavalerie 
était  au  moins  triple  de  celle  de  l’ar- 
mée française.  On  ne  savait  pas  positi- 
vement quelle  était  la  force  de  celle-ci; 
mais  l’armée  autrichienne , malgré  la 
perte  éprouvée  à la  bataille  de  Mon- 
tebello,  malgré  celles  essuyées  du  côté 
de  Gènes  et  du  côté  de  Nice  depuis  la 
retraite,  l’armée  autrichienne  devait 
être  encore  bien  supérieure  à l’armée 
de  réserve.  ( Voyez  le  tableau  ci-con- 
tre. ) 

Le  14,  à l’aube  du  jour,  les  Autri- 
chiens défilèrent  sur  les  trois  ponts  de 
la  Bormida,  et  attaquèrent  avec  fureur 
le  village  de  Marengo.  La  résistance 
fut  opiniâtre  et  longue. 

Le  premier  consul,  instruit  par  la 
vivacité  de  la  canonnade,  que  l'armée 
autrichienne  attaquait,  expédia  sur-le- 
champ  l’ordre  au  général  Desaix  de 
revenir  avec  son  corps  sur  San-Juliano. 
Il  était  à une  demi-marche  de  distance, 
sur  la  gauche. 

Le  premier  consul  arriva  sur  le 
champ  de  bataille  à dix  heures  du  ma- 
tin, entre  San-Juliano  et  Marengo. 
L’ennemi  avait  enfin  emporté  Marengo, 
et  la  division  Victor,  après  la  plus  vive 
résistance,  ayant  été  forcée,  s’était 
mise  dans  une  complète  déroute.  La 
plaine  sur  la  gauche  était  couverte  de 
nos  fuyards , qui  répandaient  par- 
tout l'alarme,  et  même  plusieurs  fai- 


saient entendre  ce  cri  funeste  : Tout 
est  perdu  ! 

Le  corps  du  général  Lannes,  un  peu 
en  arrière  de  la  droite  de  Marengo, 
était  aux  mains  avec  l’ennemi,  qui, 
après  la  prise  de  ce  village,  se  dé- 
ployant sur  sa  gauche , se  mettait  en 
bataille  devant  notre  droite  qu'elle  dé- 
bordait déjà.  Le  premier  consul  envoya 
aussitôt  son  bataillon  de  la  garde  con- 
sulaire, composé  de  huit  cents  grena- 
diers , l’élite  de  l'armée,  se  placer  à 
cinq  cents  toises  sur  la  droite  de 
Lannes,  dans  une  bonne  position,  pour 
contenir  l’ennemi.  Le  premier  consul 
se  porta  lui-même  avec  la  soixante  - 
douzième  demi-brigade  au  secours  du 
corps  de  Lannes,  et  dirigea  la  division 
de  réserve  Cara  Saint-Cyr  sur  l’extrê- 
me droite  à Castel-Cériolo,  pour  pren- 
dre en  flanc  toute  la  gauche  de  l’en- 
nemi. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  im- 
mense plaine,  l’armée  reconnatt  le 
premier  consul,  entouré  de  son  état- 
major  et  de  deux  cents  grenadiers  à 
cheval , avec  leurs  bonnets  à poil  ; ce 
seul  aspect  suffit  pour  rendre  aui  trou- 
pes l'espoir  de  la  victoire  : la  confiance 
renaît;  les  fuyards  se  rallient  sur  San- 
Juliano,  en  arrière  de  la  gauche  du 
général  Lannes.  Celui-ci,  attaqué  par 
une  grande  partie  de  l'armée  ennemie, 
opérait  sa  retraite  au  milieu  de  cette 
vaste  plaine,  avec  un  ordre  et  un  sang- 
froid  admirables.  Ce  corps  mit  trois 
heures  pour  faire  en  arrière  trois-quarts 
de  lieue,  exposé  en  entier  au  feu  de 
mitraille  de  quatre-vingts  bouches  à 
feu,  dans  le  temps  que,  par  un  mou- 
vement inverse , Cara  Saint-Cyr  mar- 
chait en  avant  sur  l’extrême  droite,  et 
tournait  la  gauche  de  l’ennemi. 

Sur  les  trois  heures  après  midi,  le 
corps  de  Desaix  arriva  : le  premier 
consul  lui  fit  prendre  position  sur  la 
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chaussée,  en  avant  de  San-Juliano. 

Mêlas,  qui  croyait  la  victoire  décidée, 
accablé  de  fatigue,  repassa  les  ponts  et 
rentra  dans  Alexandrie,  laissant  au 
général  Zach,  son  chef  d’élat-major, 
le  soin  de  poursuivre  l'armée  françai- 
se. Celui-ci  croyant  que  la  retraite  de 
cette  armée  s’opérait  sur  la  chaussée 
de  Tortone,  cherchait  à arriver  sur 
cette  chaussée  derrière  San-Juliano; 
mais,  au  commencement  de  l’action, 
le  premier  consul  avait  changé  sa  ligne 
de  retraite  ’et  l’avait  dirigée  entre 
Sale  et  Tortone,  de  sorte  que  la  chaus- 
sée de  Tortone  n’était  d'aucune  im- 
portance pour  l'armée  française. 

En  opérant  sa  retraite,  le  corps  de 
Lannes  refusait  constamment  sa  gau- 
che, se  dirigeant  ainsi  sur  le  nouveau 
point  de  retraite;  et  Cara  Saint-Cyr, 
qui  était  à l’extrémité  de  la  droite,  se 
trouvait  presque  sur  la  ligne  de  retraite 
dans  le  temps  que  le  général  Zach 
croyait  ses  deux  corps  coupés. 

Cependant  la  division  Victor  s'était 
ralliée  et  brûlait  d’impatience  d’en  ve- 
nir de  nouveau  aux  mains.  Toute  la 
cavalerie  de  l’armée  était  massée  en 
avant  de  San-Juliano,  sur  la  droite  de 
Desaix,  et  en  arrière  de  la  gauche  du 
général  Lannes.  Les  boulets  et  les 
obus  tombaient  sur  San-Juliano  ; une 
colonne  de  six  raille  grenadiers  de  Zach, 
en  avait  déjà  gagné  la  gauche.  Le  pre- 
mier consul  envoya  l’ordre  au  général 
Desaix  de  se  précipiter,  avec  sa  division 
toute  fraîche,  sur  cette  colonne  enne- 
mie. Desaix  flt  aussitôt  ses  dispositions 
pour  exécuter  cette  ordre;  mais,  com- 
me il  marchait  à la  tête  de  deux  cents 
éclaireurs  de  la  neuvième  légère,  il  fut 
frappé  d’une  balle  au  coeur,  et  tomba 
roidc  mort  au  moment  où  il  venait 
d’ordonner  la  charge  : ce  coup  enlevaà 
l’empereur  l'homme  qu’il  jugeait  le 
plus  digne  de  devenir  son  lieutenant. 


Ce  malheur  ne  dérangea  en  rien  le 
mouvement,  et  le  général  Boudet  fit 
passer  facilement  dans  l’àme  de  ses 
soldatscevif  désir  dont  il  étaitlui-mê- 
me  pénétré,  de  venger  à l’instant  un 
chef  tant  aimé.  La  neuvième  légère, 
qui,  là,  mérita  le  titre  d'incomparable; 
se  couvrit  de  gloire.  En  même  temps 
le  général  Kellerman , avec  800  hom- 
mes, grosse  cavalerie,  faisait  une  char- 
ge intrépide  sur  le  milieu  du  flanc 
gauche  de  la  colonne  : en  moins  d’une 
demi-heure,  ces  six  mille  grenadiers 
furent  enfoncés,  culbutés , dispersés  ; 
ils  disparurent. 

Le  général  Zach  et  tout  son  état- 
major  furent  faits  prisonniers. 

Le  général  Lannes  marcha  sur-le- 
champ  en  avant  au  pas  de  charge.  Cara 
Saint-Cyr,  qui  à notre  droite  se  trou- 
vait en  potence  sur  le  flanc  gauche  do 
l’ennemi,  était  beaucoup  plus  près  des 
ponts  sur  la  Bormida  que  l'ennemi  lui- 
même.  Dans  un  moment,  l’armée  au- 
trichienne fut  dans  la  plus  épouvanta- 
ble confusion.  Huit  à dix  mille  hom- 
mes de  cavalerie,  qui  couvraient  la 
plaine , craignant  que  l'infanterie  de 
Saint-Cyr  n’arrivât  au  pont  avant  eux, 
se  mirent  en  retraite  au  galop,  en 
culbutant  tout  ce  qui  se  trouvait  sur 
leur  passage.  La  division  Victor  se 
porta  en  toute  hâte  pour  reprendre 
son  champ  de  bataille  au  village  de 
Marcngo.  L’armée  ennemie  était  dans 
la  plus  horrible  déroute  ; chacun  ne 
pensait  plus  qu'à  fuir.  L’encombrement 
devint  extrême  sur  les  ponts  de  la  Bor- 
mida , où  la  masse  des  fuyards  était 
obligée  de  se  resserrer  ; et  à la  nuit 
tout  ce  qui  était  resté  sur  la  rive  gau- 
che tomba  au  pouvoir  de  la  républi- 
que. 


* 
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Six. 


Il  serait  difficile  de  se  peindre  la 
confusion  et  le  désespoir  de  l'armée 
autrichienne.  D’un  côté,  l’armée  fran- 
çaise était  sur  les  bords  de  la  Bormida, 
et  il  était  à croire  qu'à  la  pointe  du 
jour  elle  la  passerait  ; d'un  autre  côté, 
le  général  Suchet,  avec  son  armée, 
était  sur  ses  derrières,  dans  la  direc- 
tion de  sa  droite. 

Où  opérer  sa  retraite?  En  arrière, 
elle  se  trouverait  acculée  aux  Alpes  cl 
aux  frontières  de  France;  sur  la  droite, 
vers  Gênes,  elle  eût  pu  faire  ce  mou- 
vement avant  la  bataille  : mais  elle  ne 
pouvait  plus  espérer  pouvoir  le  faire 
après  sa  défaite  , et  pressée  par 
l'armée  victorieuse.  Dans  cette  po- 
sition désespérée , le  général  Mêlas 
résolut  de  donner  toute  la  nuit  pour 
rallier  et  faire  reposer  ses  troupes, 
de  profiter  pour  cela  du  rideau  de 
la  Bormida  et  de  la  protection  de  la 
citadelle  d’Alexandrie,  et  ensuite,  s'il 
le  fallait,  de  repasser  le  Tanaro,  et  de 
se  maintenir  ainsi  dans  cette  position  ; 
que  cependant  on  chercherait , en 
ouvrant  des  négociations,  à sauver 
l’armée  par  une  capitulation. 

Le  15,  à la  pointe  du  jour,  un  parle- 
mentaire autrichien  vint  proposer  une 
suspension  d'armes;  ce  qui  donna  lieu 
le  même  jour  à la  convention  suivante, 
par  laquelle  la  place  de  (iênes,  toutes 
celles  du  Piémont,  de  la  Lombardie, 
des  légations,  furent  remises  à l’armée 
française  ; et  l'armée  autrichienne 
obtint  ainsi  la  permission  de  retour- 
ner derrière  Mantoue,  sans  être  pri- 
sonnière de  guerre.  Par  là  toute  l’Italie 
fut  conquise. 


CONVENTION 

Entre  les  générant  en  chef  des  armées 
française  et  impériale. 

Art.  1".  11  y aura  armistice  et  sus- 
pension d’hostilités  entre  l'armée  de 
Sa  Majesté  impériale  et  celle  de  la  ré- 
publique française  en  Italie,  jusqu’à 
la  réponse  de  la  cour  de  Vienne. 

2.  L’armée  de  Sa  Majesté  impériale 

occupera  tous  les  pays  compris  entre 
le  Mincio,  la  Fossa-Maestra  et  le  Pô; 
c’est-à-dire,  Peschiera,  Mantoue,  Bor- 
go-Forte,  et  depuis  là,  la  rive  gauche 
du  Pô  ; et,  à la  rive  droite,  la  ville  et 
citadelle  de  Ferrare.  • 

3.  L'armée  de  Sa  Majesté  impériale 
occupera  également  la  Toscane  et  An- 
cône. 

i.  L’armée  française  occupera  le 
pays  compris  entre  la  Chicsa,  l'Oglio 
et  le  Pô. 

5.  Le  pays,  entre  la  Chicsa  et  le 
Mincio,  ne  sera  occupé  par  aucune  des 
deux  armées.  L'armée  de  Sa  Majesté 
impériale  pourra  tirer  des  vivres  des 
pays  qui  faisaient  partie  du  duché  de 
Mantoue.  L’armée  française  tirera  des 
vivres  des  pays  qui  faisaient  partie  de 
la  province  de  Brescia. 

G.  Les  châteaux  de  Tortone,  d’A- 
lexandrie, de  Milan,  de  Turin,  de  Piz- 
/.ighettone,  d’Arona,  de  Plaisance,  se- 
ront remis  à l’armée  française,  du  27 
prairial  au  1er  messidor  (ou  du  IG  juin 
au  20  du  même  mois). 

7.  La  place  de  Coni,  les  châteaux 
de  Ceva,  Savone,  la  ville  de  Gênes, 
seront  remis  à l'armée  française,  du 
1 G au  24  juin  (ou  du  27  prairial  au  5 
messidor). 

8.  Le  fort  Urbin  sera  remis  le  26 
juin  (7  messidor). 

9.  L'artillerie  des  places  sera  clas- 
sée de  la  manière  suivante:  1*  toute 
l'artillerie  des  calibres  et  fonderies 
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autrichiennes  appartiendra  à l'armée 
autrichienne  ; 2"  celle  des  calibres  et 
des  fonderies  italiennes,  piémontaises 
et  françaises,  à l'armée  française; 
3*  les  approvisionnemens  de  bouche 
seront  partagés  ; moitié  sera  à la  dis- 
position du  commissaire  ordonnateur 
de  l’armée  française,  et  moitié  à celle 
du  commissaire  ordonnateur  de  l'ar- 
mée autrichienne. 

10.  Les  garnisons  sortiront  avec  les 
honneurs  militaires,  et  se  rendront, 
avec  armes  et  bagages,  par  le  plus 
court  chemin,  à Mantoue. 

11.  L’armée  autrichienne  se  rendra 
à Mantoue  par  Plaisance  en  trois  co- 
lonnes : la  première,  du  27  prairial 
au  I"  messidor  (du  10  au  20  juin);  la 
seconde,  du  l,r  messidor  au  5 messi- 
dor (ou du 20 an 24 juin);  la  troisième, 
du  5 au  7 messidor  (ou  du  2V  au  20 
juin). 

12.  Messieurs  le  général  Saint-Ju- 
lien, de  Sclivertinck,  de  l'artillerie  ; de 
Brun,  du  génie;  Teltieg é,  commissaire 
des  vivres  ; et  les  citoyens  Dejean,  cou- 
sciller-d'état,  et  Daru,  inspecteur  des 
revues  ; l'adjudant  - général  Léopold 
Stabenrath,  et  le  chef  de  brigade  d'ar- 
tillerie Mattel,  sont  nommés  commis- 
saires, à l'effet  de  pourvoir  à l’exé- 
cution des  articles  de  la  présente 
convention,  soit  à la  formation  des 
inventaires,  aux  subsistances  et  aux 
transports,  soit  pour  tout  autre  objet. 

13.  Aucun  individu  ne  pourra  être 
maltraité  pour  raison  de  services  ren- 
dus A l'armée  autrichienne,  ou  pour 
opinions  politiques.  Le  général  en 
chef  de  l'armée  autrichienne  fera  re- 
lâcher les  individus  qui  auraient  été 
arrêtés  dans  la  république  cisalpine, 
pour  opinions  politiques,  et  qui  se 
trouveraient  dans  les  forteresses  sous 
son  commandement. 

li.  Quelle  que  soit  1a  réponse  de 


Vienne,  aucune  des  deux  armées  ne 
pourra  attaquer  l’autre  qu’en  se  pré- 
venant dix  jours  d’avance. 

15.  Pendant  la  suspension  d’armes, 
aucune  armée  ne  fera  des  détachemens 
pour  l'Allemagne. 

Alexandrie,  le  2(5  prairial  an  VIII 
de  la  république  française  (15  juin 
1800). 

Signé,  Alexandre  BERTHIEH  ; 

Mêlas,  général  de  cavalerie. 

Le  général  Mêlas  agit  conformé- 
ment aux  intérêts  de  son  souverain, 
en  sauvant  le  fond  de  l’armée  autri- 
chienne; et  rendant  des  places,  qui, 
mal  approvisionnées,  mal  pourvues  de 
garnisons,  ne  pouvaient  pas  faire  de 
longues  résistances,  et  être  d’ailleurs 
d’aucune  utilité,  l'armée  étant  dé- 
truite. 

De  l'autre  part,  le  premier  consul 
considérait  qu’une  armée  de  vingt 
mille  Anglais  allait  arriver  à Gênes  ; ce 
qui,  avec  les  dix  mille  Autrichiens  qui 
étaient  restés  dans  cette  place,  formait 
une  armée;  que,  sans  aucune  place 
forte  en  Italie,  la  position  des  Fran- 
çais était  chanceuse;  qu'ils  avaient 
beaucoup  souffert  aux  batailles  de 
Montebcllo  et  de  Marengo;  que  l'ar- 
mée française  de  Gênes  et  celle  de 
Suchet  avaient  également  fait  de  gran- 
des pertes,  tant  avant  le  siège,  que 
pendant  sa  durée,  tant  pendant  les 
mouvemens  sur  Nice,  qu’à  la  pour- 
suite des  Autrichiens  ; que  le  général 
Mêlas,  en  passant  le  Tanaro,  était  pour 
plusieurs  jours  à l’abri  de  toute  atta- 
que; qu'il  pouvait  donc  parfaitement 
se  rallier,  se  remettre,  et  qu'une  fois 
l'armée  autrichienne  réorgarnisée,  il 
suffirait  qu’il  surprît  une  marche  d’a- 
vance, pour  se  dégager,  soit  en  se  je- 
tant sur  Gènes,  soit  en  gagnant  par 
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une  marche  de  nuit  la  Stradella  ; que  par  le  premier  consul,  et  tout  ce  que 
sa  grande  supériorité  en  cavalerie  lui  ses  suites  avaient  d'avantageux  pour 
donnait  beaucoup  d’avantages  pour  la  république.  Les  soldats  de  l'armée 
cacher  ses  mouvemens  ; et  que,  enfin,  du  Rhin  furent  honteux  du  peu  qu'ils 
si  l’armée  autrichienne,  perdant mé-  avaient  fait;  et  une  noble  émulation 
me  son  artillerie  et  ses  bagages,  parve-  les  poussa  à ne  conclure  d’armistice, 
nait  à se  dégager,  il  faudrait  bien  du  que  lorsqu’ils  seraient  maîtres  de  toute 
temps  et  bien  des  peines  pour  rcpren-  la  Bavière. 

dre  tant  de  places  fortes.  Les  troupes  anglaises,  entassées  sur 

le  rocher  de  Mahon,  furent  en  proie  à 
§ X.  de  nombreuses  maladies,  et  perdirent 

beaucoup  de  soldats. 

Le  général  Suchet,  avec  son  corps , Peu  de  jours  après  cette  célèbre 
se  dirigea  sur  Gènes,  et  entra  le  24  journée  du  14  juin,  tous  les  patriotes 
juin  dans  cette  ville,  que  lui  remit  le  italiens  sortirent  des  cachots  de  l’Au- 
prince  de  Hohenzollern,  au  grand  dé-  triche,  et  entrèrent  en  triomphe  dans 
plaisir  des  Anglais,  dont  l'avant-garde  la  capitale  de  leur  patrie,  au  milieu 
venant  de  Mahon,  était  arriv  ée  à la  vue  des  acclamations  de  tous  leurs  compa- 
du  port,  pour  prendre  possession  de  triotes,  et  des  Vita  d liberatore  d’elf 
cette  place.  Les  places  de  Tortone,  Italia! 

Alexandrie,  Coni,  I’enestrelles,  Milan, 

Pizzighitone,  Peschiera,  Urbin  et  Fer-  § XI. 

rare  furent  successivement  remises  à 

l’armée  française , avec  toute  leur  ar-  Le  premier  consul  partit  le  17  juin, 
lillerie.  L’armée  de  Mêlas  traversa  la  de  Marengo,  et  se  rendit  à Milan,  où 
Stradella  et  Plaisance,  par  divisions,  et  il  arriva  de  nuit  : il  trouva  la  ville  illu- 
reprit  sa  position  derrière  Manloue.  minée,  et  dans  la  plus  vive  allégresse  ; 

La  joie  des  Piémontais,  des  Génois,  il  déclara  le  rétablissement  de  la  ré-' 
des  Italiens,  ne  peut  s’exprimer;  fisse  publique  cisalpine;  mais  la  constitu-  - 
voyaient  rendus  à la  liberté,  sans  pas-  lion  qui  l’avait  gérée,  étant  susccpti- 
ser  par  les  horreurs  d’une  longue  ble  de  modification,  il  établit  un  gou- 
guerre,  que  déjà  ils  voyaient  reportée  vernement  provisoire,  qui  laissait  plus 
sur  leurs  frontières,  et  sans  éprouver  de  facilités  pour  terminer,  à la  paix, 
les  inconvénicns  de  siège  de  places  l’organisation  complète  et  définitive 
fortes,  toujours  si  désastreux  pour  les  de  cette  république.  Il  chargea  l’or- 
villes  et  les  campagnes  environnantes,  donnateur  Peliet,  qui  avait  été  minis- 

En  France,  cette  nouvelle  parut  d’a-  tre  de  la  guerre,  en  France,  de  rem- 
bord  incroyable.  Le  premier  courrier,  plir  les  fonctions  de  ministre  de  Fran- 
arrivé  à Paris,  fut  un  courrier  du  com-  ce,  près  la  république  cisalpine,  d’en 
merce  : il  portait  la  nouvelle  quel’ar-  diriger  l’administration,  et  de  pour- 
mée  française  avait  été  battue  ; il  était  voir  aux  besoins  de  l'armée  française, 
parti  le  14  juin  , entre  dix  heures  et  en  surveillant  et  en  s'opposant  à tous 
midi,  au  moment  où  le  premier  con-  les  abus. 

su]  arrivait  sur  le  champ  de  bataille.  La  république  ligurienne  fut  aussi 
La  joie  n’en  fut  que  plus  grande , réorganisée,  et  réacquit  son  indépen- 
quand  on  apprit  la  victoire  remportée  dance.  Les  Autrichiens,  lorsqu’ils 
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étaient  maîtres  dn  Piémont , n’y 
avaient  pas  rétabli  le  roi  de  Sardaigne, 
et  avaient  administré  ce  pays  à leur 
profit.  Ils  avaient  en  cela  différé  de 
sentiment  avec  les  Russes,  qni  auraient 
voulu  le  rétablissement  du  roi  dans  le 
Piémont:  ce  prince,  qui  avait  débar- 
qué de  la  Sardaigne,  était  en  Toscane, 
et  n'avait  pas  eu  la  permission  de  se 
rendre  à Turin. 

Le  premier  consul  établit  un  gou- 
vernement provisoire  en  Piémont,  et 
nomma  le  général  Jourdan,  ministre 
de  la  république  française  près  de  ce 
gouvernement.  II  était  chargé  de  le 
diriger,  et  de  concilier  les  intérêts  des 
peuples  du  Piémont  avec  ceux  de  la 
république  française.  Ce  général,  dont 
la  conduite  avait  été  douteuse,  lors  du 
18  brumaire,  fut  reconnaissant  de  voir 
que  le  premier  consul,  non  seule- 
ment avait  oublié  entièrement  les  évé- 
nemens  passés,  mais  encore  qu'il  lui 
donnait  une  si  haute  marque  de  con- 
fiance. Il  consacra  tout  son  zèle  au 
bien  public. 

Quoique  le  général  Masséna  eût 
commis  une  faute,  en  s'embarquant 
de  Gênes,  au  lieu  de  conduire  son  ar- 
mée par  terre,  il  avait  toutefois  mon- 
tré beaucoup  de  caractère  et  d’éner- 
gie : les  services  qu’il  avait  rendus 
dans  les  premières  campagnes,  et  der- 
nièrement à Zurich,  parlaient  aussi  en 
sa  faveur.  Le  premier  consul  le  nom- 
ma au  commandement  en  chef  de 
l’armée  d'Italie. 

Les  affaires  de  la  république  fran- 
çaise nécessitaient  la  présence  du  pre- 
mier consul,  à Paris.  11  partit  le  5 
messidor  (24  juin),  passa  à Turin,  et 
ne  s’y  arrêta  que  deux  heures,  pour 
en  visiter  la  citadelle;  il  traversa  le 
Mont-Cénis,  et  arriva  à Lyon,  où  il 
s'arrêta  pour  donner  une  consolation 
A cette  ville,  et  poser  la  première 


pierre  de  la  reconstruction  de  la  place 
Bellecour;  cette  cérémonie  fut  belle 
par  le  concours  et  l’enthousiasme  d'un 
peuple  immense.  Il  arriva  à Paris,  le 
13  messidor  (2  juillet)  au  milieu  de 
la  nuit,  et  sans  être  attendu;  mais 
aussitôt  que,  le  lendemain,  la  nouvelle 
en  fut  répandue  dans  les  divers  quar- 
tiers de  cette  vaste  capitale,  toute  la 
ville  et  les  faubourgs  accoururent  dans 
les  cours  et  les  jardins  du  palais  des 
Tuileries  : les  ouvriers  quittaient  leurs 
ateliers,  simultanément  ; toute  la  po- 
pulation se  pressait  sous  les  fenêtres, 
dans  l’espoir  de  voir  celui  à qui  la 
France  devait  tant.  Dans  le  jardin,  les 
cours  et  sur  les  quais,  partout  les  ac- 
clamations de  la  joie  se  faisaient  en- 
tendre. Le  soir,  riche  ou  pauvre,  cha- 
cun à l'envi  illumina  sa  maison. 

Ce  fut  un  bien  beau  jour. 
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Préliminaires  de  paix  signés  par  le  comte 
de  Saint-Julien. — Négociations  avec  l’An- 
gleterre, pour  un  armistice  naval. — Com- 
mencement des  négociations  de  Lunéville* 

— Affaires  d Italie  ; invasion  de  la  Tos- 
cane. — Positions  des  armées.  — Opéra- 
tions de  l'armée  Gallo-Batave.  Combat  de 
Burg-Eberach.  — Opérations  de  l'armée 
du  Rhin.  Bataille  de  flohenliudcn. — Pas- 
sage de  l'inn , de  la  Salza.  Armistice 
du  25  décembre  1800.  — Observations. — 
Armée  des  Grisons  ; passage  du  Splugen  ; 
marche  sur  Botxen.  — Armée  d'Italie  ; 
passage  du  Mincio  ; passage  de  l'Adigc. 

— Suspension  d'armes  de  T révise,  le  10 
janvier  1801;  Maiitoue  cédée  le  26  jan- 
vier. — Corps  d’observation  du  Midi.  Ar- 
mistice avec  Naples,  signé  à Fuliguo,  le 
28  février  180! 
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S i*. 

Le  lieutenant -général  comte  de 
Saint-Julien  arriva  à Paris,  le  21  juil- 
let 1800,  porteur  d’une  lettre  de  l'em- 
pereur d'Allemngne,  au  premier  con- 
sul. Il  s'annonça  comme  plénipoten- 
tiaire chargé  de  négocier,  conclure  et 
signer  des  préliminaires  de  paix.  La 
lettre  de  l’empereur  était  précise  ; elle 
contenait  des  pouvoirs,  car  il  y était 
dit  : Vous  ajoulerere : foi  d tout  ce  que 
tous  dira  de  ma  part  le  comte  de  Saint- 
Julien,  et  je  ratifierai  tout  ce  qu'il  fera. 
Le  premier  consul  chargea  M.  de  Tal- 
leyrand  de  négocier  avec  le  plénipo- 
tentiaire autrichien , et  en  peu  de 
jours  les  préliminaires  furent  arrêtés 
et  signés.  Par  ces  préliminaires,  il 
était  convenu  que  la  paix  serait  éta- 
blie sur  les  conditions  du  traité  de 
Campo-Formio,  que  l'Autriche  rece- 
vrait, en  Italie,  les  indemnités  que  ce 
traité  lui  accordait  en  Allemagne  ; que 
jusqu'à  la  signature  de  la  paix  déGni- 
tive,  les  armées  des  deux  puissances 
resteraient,  tant  en  Italie  qu'en  Alle- 
magne, dans  leur  situation  actuelle; 
que  la  levée  en  masse  des  insurgés  de 
la  Toscane  ne  recevrait  aucun  accrois- 
sement, et  qu'aucune  troupe  étran- 
gère ne  serait  débarquée  dans  ce  pays. 

Le  rang  élevé  du  plénipotentiaire, 
la  lettre  de  l'empereur  dont  il  était 
porteur,  les  instructions  qu'il  disait 
avoir,  son  ton  d’assurance,  tout  por- 
tait à regarder  la  paix  comme  signée  ; 
mais  en  août  on  reçut  des  nouvelles  de 
Vienne  : le  comte  de  Saint-Julien  était 
désavoué  et  rappelé  ; le  baron  de  Thu- 
gut , ministre  des  affaires  étrangères 
d’Autriche,  faisait  connaître  que , par 
un  traité  conclu  entre  l'Angleterre 
et  l'Autriche , cette  dernière  s'était 
engagée  à ne  traiter  de  la  paix  que 
conjointement  avec  l’Angleterre,  et 


qu'ainsi  l'empereur  ne  pouvait  ratifier 
les  préliminaires  du  comte  de  Saint- 
Julien  , mais  que  ce  monarque  désirait 
la  paix  ; que  l'Angleterre  la  désirait 
également , comme  le  constatait  la 
lettre  de  lord  Minto,  ministre  anglais 
à Vienne,  au  baron  deThugut.  Ce  lord 
disait  que  l’Angleterre  était  prête  à 
envoyer  un  plénipotentiaire  pour  trai- 
ter conjointement  avec  le  ministre  au- 
trichien, de  la  paix  définitive  entre 
ces  deux  puissances  et  la  France. 

Dans  une  telle  circonstance,  ce  que 
la  république  avait  de  mieux  à faire, 
c'était  de  recommencer  les  hostilités. 
Cependant  le  premier  consul  ne  voulut 
négliger  aucune  des  chances  qui  pou- 
vaient rétablir  la  paix  avec  l’Autriche 
et  l'Angleterre;  et,  pour  parvenir  à 
ce  but,  il  consentit,  1»  à oublier  l'af- 
front que  venait  de  faire  à la  républi- 
que le  cabinet  de  Vienne,  en  désa- 
vouant les  préliminaires  qui  avaient 
été  signés  par  le  comte  de  Saint-Ju- 
lien ; 21  à admettre  des  plénipoten- 
tiaires anglais  et  autrichiens  au  con- 
grès ; 3*  à prolonger  l’armistice  exis- 
tant entre  la  France  et  l'Allemagne, 
pourvu  que,  de  son  côté,  l'Angleterre 
consentît  à un  armistice  naval,  puis- 
qu'il n’était  pas  juste  que  la  France 
traitât  avec  deux  puissances  alliées, 
étant  en  armistice  avec  l’une  et  en 
guerre  avec  l’autre. 

S II. 

Un  courrier  fut  expédié  à M.  Otto, 
qui  résidait  à Londres  comme  commis- 
saire français,  chargé  de  l’échange  des 
prisonniers.  Le  2ï  août,  il  adressa  une 
note  au  lord  Grenville,  en  lui  faisant 
connaître  que  lord  Minto  ayant  déclaré 
l'intention  où  était  le  gouvernement 
anglais  de  participer  aux  négociations 
qui  allaient  s’ouvrir  avec  l'Autriche . 
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pour  le  rétablissement  de  la  paix  defi- 
nitive entre  l’Autriche  et  la  France,  le 
premier  consul  consentait  à admettre 
le  ministre  anglais  aux  négociations; 
mais  que  l’œuvre  de  la  paix  en  deve- 
nait plus  difficile  ; que  les  intérêts  à 
traiter  étant  plus  compliqués  et  plus 
nombreux , les  négociations  en  éprou- 
veraient nécessairement  des  longueurs, 
et  qu’il  n’était  pas  conforme  aux  inté- 
rêts de  la  république  que  l’armistice 
conclu  à Marcngo , et  celui  conclu  à 
Bayersdorf,  continuassent  plus  long- 
temps, à moins  que,  par  compensation, 
on  n' établît  aussi  un  armistice  naval. 

Les  dépêches  de  lord  Minto  n’é- 
taient pas  encore  arrivées  à Londres , 
et  lord  Grenville,  fort  étonné  de  la 
note  qu'il  recevait,  envoya  le  chef  du 
transport-office,  prier  M.  Olto  de  re- 
mettre les  pièces  qui  y avaient  donné 
lieu , ce  qu’il  fit  aussitôt.  Mais  peu 
après,  le  cabinet  de  Saint-James  reçut 
son  courrier  de  Vienne;  lord  Gren- 
ville  répondit  à M.  Otto,  que  l’idée 
d'un  armistice  applicable  aux  opéra- 
tions navales,  était  neuve  dans  l'his- 
toire des  nations.  Du  reste,  il  déclara 
qu’il  était  prêt  à envoyer  un  plénipo- 
tentiaire au  lieu  qui  serait  désigné 
pour  la  tenue  du  congrès  ; il  fit  con- 
naître que  ce  plénipotentiaire  serait 
son  frère  Thomas  Grenville,  et  de- 
manda les  passeports  pour  qu’il  pût 
se  rendre  en  France.  C’était  éluder  la 
question  ; et  M.  Otto,  le  30  août,  ré- 
clama une  réponse  catégorique  avant 
le  3 septembre,  vu  que,  le  10,  les  hos- 
tilités devaient  recommencer  en  Alle- 
magne et  en  Italie.  Lord  Grenville , 
le  k septembre,  fit  demander  un  pro- 
jet par  écrit,  attendu  qu’il  avait  peine 
à comprendre  ce  qu'on  entendait  par 
un  armistice  applicable  aux  opérations 
navales.  M.  Otto  envoya  le  projet  du 
gouvernement  français  rédigé.  Les 


principales  dispositions  étaient  celles- 
ci  : 1*  les  vaisseaux  de  guerre  et  de 
commerce  des  deux  nations , jouiront 
d’une  libre  navigation,  sans  être  sou- 
mis à aucune  espèce  de  visite  ; 2«  les 
escadres  qui  bloquent  les  ports  de 
Toulon  , Brest , Rochefort  et  Cadix , 
rentreront  dans  leurs  ports  respectifs  ; 
3»  les  places  de  Malte , Alexandrie  et 
Belle-Islc  en  mer  , seront  assimilées 
aux  places  d’Ulm,  Philipsbourg  et  In- 
golstadt;  et,  en  conséquence,  tous  les 
vaisseaux  français  et  neutres  pourront 
y entrer  librement. 

Le  7 septembre , M.  Grenville  rév- 
pondit  que  S.  M.  Britannique  admet- 
tait le  principe  d'un  armistice  applica- 
ble aux  opérations  navales , quoique 
cela  fût  contraire  aux  intérêts  de  l’An- 
gleterre; que  c'était  un  sacrifice  que 
cette  puissance  voulait  faire  en  faveur 
de  la  paix  et  de  son  alliée  l’Autriche  ; 
mais  qu’aucun  des  articles  du  projet 
français  n’élait  admissible;  et  il  pro- 
posa d'établir  les  négociations  sur  un 
contre-projet  qu’il  envoya.  Ce  contre- 
projet  portait  : 1°  les  hostilités  cesse- 
ront sur  mer;  2»  on  accordera  aux 
places  de  Malte,  Alexandrie  et  Belle- 
Jsle,  des  vivres  pour  quatorze  jours  à 
la  fois , et  d’après  le  nombre  d’hom- 
mes qu’elles  ont  pour  garnison  ; 3»  le 
blocus  de  Brest  et  des  autres  ports 
français  ou  alliés  sera  levé  ; mais  au- 
cun des  vaisseaux  de  guerre  qui  y sont 
n'en  pourra  sortir  pendant  toute  la 
durée  de  l'armistice;  et  les  escadres 
anglaises  resteront  à la  vue  de  ces 
ports. 

Le  commissaire  français  répondit  lo 
16  septembre  que  son  gouvernement 
offrait  le  choix  à S.  M.  Britannique 
que  les  négociations  s’ouvrissent  à Lu- 
néville , que  les  plénipotentiaires  an- 
glais et  autrichiens  fussent  admis  à 
traiter  ensemble,  et  que  pendant  ce 
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temps-là  la  guerre  eût  lieu  sur  terre 
comme  sur  mer  ; ou  bien  qu'il  y eût 
armistice  sur  terre  et  sur  mer  ; ou  en- 
fin, qu’il  y eût  armistice  avec  l’Autri- 
che, et  qu’on  ne  traitât  à Lunéville 
qu’avec  elle  ; qu’on  traitât  à Londres 
ou  à Paris  avec  l’Angleterre , et  que 
l’on  continuât  â se  battre  sur  mer.  Il 
observait  que  l’armistice  naval  devait 
offrir  à la  France  des  compensations 
pour  ce  qu'elle  perdait  par  la  pro- 
longation de  l'armistice  sur  le  conti- 
nent, pendant  lequel  l’Autriche  réor- 
ganisait ses  armées  et  son  matériel , 
en  même  temps  que  l’impression  des 
victoires  de  Marengo  et  de  Mceskirch 
s’effaçait  du  moral  de  ses  soldats  ; que, 
pendant  cette  prolongation,  le  royau- 
me de  Naples,  qui  était  en  proie  à tou- 
tes les  dissentions  et  à toutes  les  cala- 
mités , se  réorganisait  et  levait  une 
armée  ; qu’enfin , c’était  à la  faveur 
de  l’armistice , que  des  levées  d’hom- 
mes se  faisaient  en  Toscane  et  dans 
la  marche  d’Ancûne. 

Le  vainqueur  n’avait  accordé  au 
vaincu  tous  ces  avantages,  que  sur  sa 
promesse  formelle  de  conclure  sans 
délai  une  paix  séparée.  Ceux  que  la 
France  pouvait  trouver  dans  le  prin- 
cipe d’un  armistice  naval,  ne  pou- 
vaient consister  dans  l’approvisionne- 
ment des  ports  de  la  république , qui 
certes  ne  manquaient  pas  de  moyens 
intérieurs  de  circulation,  mais  bien 
dans  le  rétablissement  de  ses  communi- 
cations avec  l’Égypte,  Malte  et  l’Ile-de- 
France.  M.  Grenville  fit  demander,  le 
20 septembre,  de  nouvelles  explica- 
tions ; et  M.  Otto  lui  fit  savoir  le  len- 
demain, que  le  premier  consul  consen- 
tait à modifier  son  premier  projet  ; 
que  les  escadres  françaises  ou  alliées 
ne  pourraient  changer  de  positions 
pendant  la  durée  de  l’armistice  ; qu'il 
ne  serait  autorisé,  avec  Malte,  que  les 


communications  nécessaires  pour  four- 
nir à la  fois  pour  quinze  jours  de  vi- 
vres, à raison  de  dix  mille  rations  par 
jour  ; qu’Alexandrie  n’étant  pas  blo- 
quée par  terre  et  ayant  des  vivres  en 
assez  grande  abondance  pour  pouvoir 
en  envoyer  même  à l’Angleterre  , la 
France  aurait  la  faculté  d’expédier  six 
frégates  qui,  partant  de  Toulon,  se 
rendraient  à Alexandrie,  et  en  revien- 
draient sans  être  visitées , et  ayant  à 
bord  un  officier  anglais  parlementaire. 

C'étaient  là  les  deux  seuls  avantages 
que  la  république  pût  retirer  d’une 
suspension  d'armes  maritime.  Ces 
six  frégates  armées  en  flûte  auraient 
pu  porter  3,000  hommes  de  renfort  ; 
on  n’y  eût  mis  que  le  nombre  de  ma- 
telots strictement  nécessaire  pour  leur 
navigation,  et  elles  auraient  même  pu 
porter  quelques  milliers  de  fusils  et 
une  bonne  quantité  de  munitions  de 
guerre  et  d’objets  nécessaires  à l’ar- 
mée d’Égypte. 

La  négociation  ainsi  engagée , lord 
Grenville  crut  devoir  autoriser  M.  Am- 
mon , sous-secrétaire  d'état,  à confé- 
rer avec  M.  Otto,  afin  de  voir  s’il  n’y 
aurait  pas  quelque  moyen  de  concilia- 
tion. M.  Ammon  vit  M.  Otto , et  lui 
proposa  l’évacuation  de  l'Égypte  par 
l'armée  française , comme  une  consé- 
quence du  traité  d'El-Arisch , conclu 
le  24  janvier , et  rompu  le  18  mars , 
au  reçu  de  la  décision  du  gouverne- 
ment britannique,  qui  s'était  refusé  à 
reconnaître  cette  convention.  Une 
telle  proposition  ne  demandait  aucune 
réponse;  M.  Ammon  n'insista  pas. 
Les  deux  commissaires,  après  quel- 
ques jours  de  discussion,  se  mirent 
d'accord  sur  toutes  les  difficultés  , ex- 
cepté sur  l'envoi  des  six  frégates  fran- 
çaises à Alexandrie.  Le  25  septembre, 
M.  Otto  déclara  que  cet  envoi  de  six 
frégates  était  le  tin*  quel  non;  et  le  9 
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octobre,  M.  Aramon  lui  écrivit  pour 
lui  annoncer  la  rupture  des  négocia- 
tions. 

§ m. 

Dans  les  pourparlers  qui  avaient  eu 
lieu,  on  n’avait  pas  tardé  à s'aperce- 
voir que  le  cabinet  anglais  ne  voulait 
que  gagner  du  temps,  et  que  jamais  il 
ne  consentirait  à faire  à la  république 
française  aucun  sacriGce , ou  à lui  ac- 
corder aucun  avantagequi  pût  l'indem- 
niser des  pertes  que  lui  faisait  éprouver 
la  prolongation  de  l'armistice  avec 
l’empereur  d'Allemagne.  Les  généraux 
en  chef  des  armées  du  Rhin  et  d'Italie 
avaient  donc  reçu  l’ordre  de  dénoncer 
l'armistice  le  l*  septembre,  et  de 
reprendre  sur-le-champ  les  hostilités. 
Brune  avait  remplacé,  au  comman- 
dement de  l’armée  d'Italie,  Masséna, 
qui  ne  pouvait  s’entendre  avec  le  gou- 
vernement de  la  république  cisalpine. 
Le  général  Moreau,  qui  commandait 
l’armée  du  Rhin,  avait  son  quartier- 
général  à Nimphenbourg , maison  de 
plaisance  de  l’électeur  de  Bavière, 
auprès  de  Munich.  Le  1D  septembre, 
il  commença  les  hostilités.  Cependant 
le  comte  de  Lerbach,  arrivé  sur  l’inn, 
sollicitait  vivement  la  continuation  de 
l’armistice  ; il  promettait  que  son  maî- 
tre allait  sincèrement  entamer  des 
négociations  pour  la  paix  ; et , comme 
garantie  de  la  sincérité  de  ses  disposi- 
tions, il  consentait  à remettre  les  trois 
places  d’I'Im,  Philipsbourg  et  Ingol- 
stadt.  En  conséquence,  de  ces  proposi- 
tions, une  convention  signée  àllohen- 
linden.  le  20  septembre,  prolongea 
l'armistice  de  quarante-cinq  jours. 

La  mauvaise  foi  delà  cour  de  Vienne 
était  évidente  ; elle  ne  voulait  que 
gagner  la  saison  pluvieuse,  afin  d'avoir 
ensuite  tout  l'iiiver  pour  rétablir  ses 


armées.  Mais  la  possession  par  l'armée 
française,  de  ces  trois  places,  était 
regardée  comme  de  la  plus  haute  im- 
portance; elles  assuraient  cette  armée 
en  Allemagne,  en  lui  donnant  des 
points  d'appui.  D'ailleurs,  si  l'Autriche 
employait  le  temps  de  l’armistice  û 
recruter  et  a rétablir  ses  armées , la 
France  de  son  côté  mettrait  tout  en 
œuvre  pour  lever  de  nouvelles  armées; 
et  les  nombreuses  populations  de  la 
Hollande,  de  la  France  et  de  l'Italie , 
permettraient  de  faire  des  efforts  plus 
considérables  que  ceux  que  pouvait 
faire  la  muison  d'Autriche.  Pendant 
ces  quarante-cinq  jours  de  trêve,  l’ar- 
mée d'Italie  gagnerait  la  soumission  de 
Rome,  de  Naples  et  de  la  Toscane, 
qui  n’étant  pas  comprises  dans  l'armis- 
tice, se  trouvaient  abandonnées  à leurs 
propres  forces.  La  soumission  de  ces 
pays,  qui  pouvaient  inquiéter  les  der- 
rières et  les  tlaucs  de  l'armée,  était 
également  utile. 

Le  ministre  Thugut,  qui  dirigeait  le 
cabinet  devienne,  était  sous  l'influence 
anglaise.  On  lui  reprochait  des  fautes 
politiques  et  des  fautes  militaires , qui 
avaient  compromis  et  compromettaient 
encore  l'existence  de  la  monarchie.  Sa 
politique  avait  mis  obstacle  au  retour 
du  pape,  du  grand-duc  de  Toscane,  et 
du  roi  de  Sardaigne,  dans  leurs  états  ; 
ce  qui  avait  achevé  d'indisposer  le  czar. 
Ce  ministre  avait  conclu  avec  le  cabinet 
de  Saint-James  un  traité  de  subsides, 
au  moment  ou  il  était  facile  de  prévoir 
que  la  maison  d'Autriche  serait  con- 
trainte à faire  une  paix  séparée.  On 
attribuait  à ses  plans  les  désastres  do  la 
campagne;  on  le  blûmait  d'avoir  fait 
de  l’armée  d’Italie  l’armée  principale; 
c'était  sur  le  Rhin,  disait-on,  qu’il  eût 
dû  réunir  les  grandes  forces  de  la 
monarchie.  Il  avait  cherché,  en  cela,  & 
complaire  à l'Angleterre,  qui  voulait 
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incendier  Toulon,  et  par  là  faire  tom- 
ber l'expédition  d’Égypte  ; enfin , il 
venait  de  compromettre  la  majesté  de 
son  souverain,  en  le  faisant  aller  à ses 
armées  sur  l'Inn,  pour  y donner  lui- 
même  l’ordre  déshonorantde  livrer  les 
trois  boulevarts  de  l’Allemagne.  Thugut 
fut  renvoyé  du  ministère.  Le  comte  de 
Cobentzell,  le  négociateur  de  Carapo- 
Formio,  fut  élevé  a la  dignité  de  vice- 
chancelier  d’état,  qui,  à Vienne,  équi- 
vaut à celle  de  premier  ministre.  Tout 
ce  qui  pouvait  faire  espérer  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  était  fort  populaire 
à Vienne,  et  sanctionné  par  l’opinion 
publique. 

Le  comte  de  Cobentzell  s’annon- 
çait comme  l’homme  de  la  paix,  le 
partisan  de  la  France  ; il  se  prévalait 
hautement  de  son  titre  de  négociateur 
de  Campo-Formio,  et  de  la  confiance 
dont  l’honorait  le  premier  consul; 
c’est  à cette  même  confiance  qu’il  de- 
vait le  poste  important  qu’il  occupait. 
L’état  de  1756  allait  renaître;  ce 
temps  de  gloire  où  Marie  - Thérèse 
traîna  la  France  après  son  char,  est 
une  des  époques  les  plus  brillantes  de 
la  monarchie  autrichienne.  Le  comte 
de  Cobentzell  informa  le  cabinet  des 
Tuileries  que  le  comte  de  Lerbach  al- 
lait se  rendre  à Lunéville.  Peu  après, 
il  fit  connaître  qu’il  ne  voulait  s’en 
rapporter  à personne  pour  une  mis- 
sion aussi  importante,  et  partit  de 
Vienne  avec  une  nombreuse  légation. 
Mais  il  voyagea  lentement  ; arrivé  à 
Lunéville,  il  saisit  le  prétexte  que  le 
plénipotentiaire  français  n’y  était  pas 
encore,  pour  venir  à Paris  payer  ses 
respects  au  premier  magistrat  de  la 
république.  Tout  lui  était  bon  pour 
gagner  du  temps.  Il  fut  présenté  aux 
Tuileries,  et  traité  de  la  manière  la 
plus  distinguée.  Mais  interpellé  le  len- 
demain, par  le  ministre  des  affaires 


étrangères,  de  montrer  ses  pouvoirs, 
il  balbutia.  Il  fut  dès  lors  évident  qu’il 
avait  voulu  amuser  le  cabinet  français, 
et  que  sa  cour,  malgré  le  changement 
de  ministère,  persistait  dans  le  même 
système.  Le  premier  consul  avait 
nommé  Joseph  Bonaparte  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  Lunéville,  le 
comte  de  Laforêt  son  secrétaire  de  lé- 
gation, et  le  général  Clarke,  comman- 
dant de  Lunéville  et  du  département 
de  la  Meurthe.  Il  exigea  que  les  négo- 
ciations s'ouvrissent  sans  délai.  Les 
plénipotentiaires  se  rendirent  à Luné- 
ville ; et  le  6 novembre,  les  pouvoirs 
furent  échangés.  Ceux  du  comte  de 
Cobentzell  étaient  simples,  ils  forent 
admis.  Mais  à l’ouverture  du  proto- 
cole, ce  ministre  déclara  qu’il  ne  pou- 
vait traiter  sans  le  concours  d’un  mi- 
nistre anglais.  Or,  un  ministre  anglais 
ne  pouvait  être  reçu  au  congrès,  qu’au 
tant  qu’il  adhérerait  au  principe  de 
l’application  de  l’armistice  aux  opéra- 
tions navales.  Quelques  courriers  fu- 
rent échangés  entre  Paris  et  Vienne  ; 
et  aussitôt  que  la  mauvaise  foi  du  ca- 
binet autrichien  fut  bien  reconnue,  les 
généraux  en  chef  des  armées  de  la 
république  reçurent  l’ordre  de  dénon- 
cer l’armistice  et  de  commencer  aussi- 
tôt les  hostilités  : ce  qui  eut  lieu  le  17 
novembre  à l’armée  d’Italie,  et  le  27 
à celle  du  Rhin.  Cependant  les  négo- 
ciateurs continuèrent  à se  voir,  signè- 
rent tous  les  jours  un  protocole,  et 
se  donnèrent  réciproquement  des  fê- 
tes. 

§ IV. 

L’évêque  d’Imola,  cardinal  Chiara- 
monti,  avait  été  placé  par  le  sacré 
collège  sur  le  siège  de  Saint  Pierre,  à 
Venise,  le  18  mars  1800.  Mais  la  mai- 
son d’Autriche,  qui  était  alors  maî- 
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tresse  de  toute  l'Italie,  avait  suivi  à 
l'égard  du  pape  la  même  politique 
qu’cnvers  le  roi  de  Piémont  ; elle  s’é- 
tait constamment  refusée  à le  remettre 
en  possession  de  la  ville  de  Rome,  sa- 
tisfaite de  le  tenir  à Venise,  sous  son 
influence  immédiate.  Ce  ne  fut  qu’a- 
près  Marengo,  que  le  baron  de  Thu- 
gut,  voyant  qu'il  perdait  son  influence 
en  Italie,  se  hâta  de  diriger  le  pope 
sur  Rome  ; mais  Ancône,  la  Romagne, 
étaient  restés  au  pouvoir  de  l’Autri- 
che, qui  y avait  un  corps  de  troupes. 
L'armée  de  vingt  mille  Anglais,  for- 
mée dans  l'ite  de  Mahon  pour  secon- 
der les  opérations  de  Mêlas  en  1800, 
était  enfin  réunie  dans  cette  île  ; mais 
les  victoires  des  Français  avaient  dé- 
joué ce  plan.  La  convention  de  Ma- 
rengo, par  laquelle  Uênes  fut  remise 
aux  Français,  laissait  dans  une  inac- 
tion absolue  cette  armée  anglaise.  Le 
traité  qui  unissait  l’Angleterre  et  l'Au- 
triche, et  par  lequel  ces  deux  puissan- 
ces étaient  convenues  de  ne  faire  la 
paix  avec  la  France  que  conjointe- 
ment, maintenait  leur  état  d'alliance. 

L'Autriche  demanda  donc  le  secours 
de  l'armée  de  Mahon  pour  son  armée 
d'Italie  ; et  il  fut  convenu  qu'elle  dé- 
barquerait en  Toscane,  et  occuperait 
Livourne,  ce  qui  obligerait  les  Fran- 
çais à une  diversion  considérable.  Dans 
la  convention  de  Marengo,  il  n'avait 
pas  été  question  de  la  Toscane,  mais 
il  avait  été  stipulé  que  les  Autrichiens 
conserveraient  Ferrare  et  sa  citadelle. 
L'autorité  du  grand  duc  avait  été  réta- 
blie dans  ce  pays,  et  le  général  autri- 
chien Sommariva  y commandait  une 
division  autrichienne  et  toutes  les 
troupes  toscanes. 

Les  deux  mois  d'août  et  de  septem- 
bre, en  entier,  furent  employés  à for- 
mer l'armée  toscane,  ainsi  que  celle 
du  pape.  Des  officiers  autrichiens 

VI. 


commandaient  les  différens  bataillons, 
les  Anglais  accordaient  des  subsides  ; 
et  une  partie  des  émigrés,  qui  étaient 
dans  le  corps  anglais  destiné  à agir 
contre  la  Provence,  et  à la  tète  des- 
quels était  Willot,  furent  placés  dans 
l'armée  toscane.  L'état  d'armistice,  où 
se  trouvaient  les  armées  françaises  et 
autrichiennes,  pendant  le  courant  de 
juillet,  août  et  septembre,  ne  permit 
pas  aux  Anglais  d'opérer  leur  débar- 
quement en  Toscane,  puisque  cela  se- 
rait devenu  une  cause  certaine  de  rup- 
ture, et  qu'on  aurait  alors  cessé  d'es- 
pérer la  paix.  D'ailleurs,  l’empereur 
avait  grand  intérêt  à prolonger  le  plus 
possible  la  durée  de  l’armistice,  pen- 
dant lequel  ses  armées  se  réorgani- 
saient, et  perdaient  le  souvenir  de 
leurs  défaites  en  Italie  et  en  Allema- 
gne. 

Le  7 septembre,  Rrune  annonça  la 
reprise  des  hostilités,  et  le  1 1 , il  porta 
son  quartier-général  à Crémone  : mais 
la  suspension  d'armes  de  Hohenlin- 
den,  du  20  septembre,  s'étant  étendue 
en  Italie,  le  général  Brune  signa  de 
son  côté,  le  29,  l'armistice  de  Casti- 
glione.  Cependant  la  concentration  de 
toute  l’armée  d'Italie,  sur  la  rive  gau- 
che du  Pô,  avait  nécessité  le  rappel 
sur  Bologne  de  la  division  du  général 
Pino,  qui  occupait  la  ligne  du  Rubicon. 
Dans  cet  état  de  choses,  les  troupes  du 
pape,  celles  de  Toscane,  et  les  insurgés 
du  Ferrarais,  se  répandirent  dans  la 
Romagne,  et  établirent  la  communica- 
tion entre  Ferrare  et  la  Toscane.  Le 
général  Dupont,  instruit  de  cette  in- 
vasion, repassa  le  Pô  ; les  insurgés 
furent  attaqués  en  Romagne,  battus 
dans  diverses  directions  par  les  géné- 
raux Piuo  et  Ferrand,  et  poursuivis 
jusqu'auprès  de  Ferrure,  d'Arrczzo 
et  des  débouchés  des  Apennins.  Les 
gardes  nationales  de  Ravcnne  et  des 
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antres  villes  principales  secondèrent 
les  mouvemens  des  troupes  françaises 
et  cisalpines. 

Cependant  les  insurgés  se  mainte- 
naient toujours  en  Toscane.  Cet  état 
de  choses  dura  jusqu'en  octobre,  où, 
persuadé  que  la  cour  de  Vienne  ne 
voulait  pas  sincèrement  la  paix,  et 
voyant  qu’il  n’y  avait  plus  rien  à espé- 
rer pour  une  suspension  d’armes  na- 
vale, Brune  somma  le  général  Som- 
mariva  de  faire  désarmer  la  levée  en 
masse  de  Toscane.  Sur  son  refus,  le 
10  octobre,  le  général  Dupont  entra 
dans  ce  pays  ; le  15,  il  occupa  Floren- 
ce, et  le  16,  le  général  Clément  entra 
à Livourne.  Le  général  Monnier  ne 
put  réussir,  le  18,  à s'emparer  d’Ar- 
rezzo,  foyer  de  l’insurrection  ; mais  le 
lendemain,  après  une  vive  résistance, 
cette  ville  fut  enlevée  d’assaut,  et 
presque  tous  les  insurgés  qui  la  défen- 
daient, furent  passés  au  fll  de  l’épée. 
Le  général  Sommariva  et  les  troupes 
autrichiennes  se  retirèrent  sur  An- 
cône. La  levée  en  masse  fut  désarmée 
et  dissoute,  la  Toscane  entièrement 
conquise  et  soumise,  et  les  marchan- 
dises anglaises  furent  confisquées  par- 
tout où  l’on  en  trouva.  Dans  cette 
expédition,  de  grandes  dilapidations 
furent  commises  et  donnèrent  lieu  à 
de  vives  réclamations. 

Les  Otages  toscans,  qui  étaient  de- 
puis un  an  en  France,  furent  renvoyés 
dans  leur  patrie.  Ils  avaient  été  très 
bien  traités,  et  ne  portèrent  en  Tos- 
cane que  des  sentimens  favorables  aux 
Français.  Cependant  la  cour  de  Naples 
continuait  à réorganiser  son  armée  ; 
et,  dans  le  mois  de  novembre,  elle 
put  envoyer,  sous  les  ordres  de  M.  Ro- 
ger de  Damas,  une  division  de  huit  à 
dix  mille  hommes,  pour  couvrir  Ho- 
me, conjointement  avec  le  corps  autri- 
chien du  général  Sommariva.  La  plus 


grande  anarchie  régnait  dans  les  états 
du  pape;  ils  étaient  livrés  à toute 
espèce  de  désordre. 

S V. 

Depuis  cinq  mois  que  la  suspension 
d’armes  existait , l'Autriche  avait  reçu 
de  l'Angleterre  soixante  millionsqu’elle 
avait  bien  employés.  Elle  comptait  en 
ligne  deux  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  présens  Sous  les  armes , y 
compris  les  contingens  de  l'empire,  du 
roi  de  Naples  et  de  l'armée  anglaise, 
savoir  cent  trente  mille  hommes  en 
Allemagne,  sous  les  ordres  de  l'ar- 
chiduc Jean  ; l’insurrection  mayençai- 
se,  le  corps  d'Albini  et  la  division 
Simbschen , vingt  mille  hommes  sur 
le  Mein;  les  corps  sur  le  Danube  et 
ITnn,  quatre-vingt  mille  hommes; 
celui  du  prince  de  Keutz , dans  leJTy— 
roi , vingt  mille  hommes.  Cent  vingt 
mille  hommes  étaient  en  Italie  sous 
les  ordres  du  feld  - maréchal  Belle- 
garde;  savoir  : le  corps  de  Davido- 
wich,  dans  le  Tyrol  italien,  vingt  mil- 
le ; le  corps  cantonné  derrière  le  Min- 
cio  , soixante  dix  mille  ; dans  Ancône 
et  la  Toscane , dix  mille  ; les  troupes 
napolitaines,  l'insurrection  toscane, 
etc.,  vingt  mille.  Une  armée  anglaise 
de  trente  mille  hommes , sous  les  or- 
dres des  généraux  Abercombrie  et 
Pulteney,  était  dans  la  Méditerranée , 
embarquée  sur  des  transports  et  prête 
à se  porter  partout. 

La  France  avait  en  ligne  cent 
soixante-quinze  mille  hommes  en  Al- 
lemagne; savoir  : l’armée  gallo-batave, 
commandée  par  le  général  Augercau, 
vingt  raille  hommes  ; la  grande  armée 
d’Allemagne , commandée  par  le  gé- 
néral Moreau,  cent  quarante  mille 
hommes;  l'armée  des  Grisons,  com- 
mandée par  le  général  Macdonald , 
quinze  raille.  En  Italie,  elle  avait  qua- 
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tre-vingt-dix  mille  hommes  sous  le 
général  Brune,  et  le  corps  d’observa- 
tion du  midi , sous  le  général  Murat , 
dix  mille.  L’effectif  des  armées  de  la 
république  s'élevait  à cinq  cent  mille 
hommes,  mais  quarante  mille  se  trou- 
vaient en  Orient , à Malte  et  aux  colo- 
nies; quarante-cinq  mille  étaient  gen- 
darmes, vétérans  ou  gardes-côtes;  et 
l’on  comptait  cent  quarante  mille  hom- 
mes en  Hollande,  sur  les  côtes,  dans 
les  garnisons  de  l'intérieur,  aux  dépôts 
ou  aux  hôpitaux. 

La  cour  de  Vienne  fut  consternée, 
lorsqu’elle  apprit  que  les  généraux 
français  avaient  dénoncé  les  hostilités. 
Elle  se  flattait  qu’ils  ne  voudraient  pas 
entreprendre  une  campagne  d'hiver 
dans  un  climat  aussi  Apre  que  celui  de 
la  haute  Autriche.  Le  conseil  aulique 
décida  que  l’armée  d’Italie  resterait 
sur  la  défensive,  derrière  le  Mincio,  la 
gauche  appuyée  à Mantoue,  la  droite 
à Peschiera  ; que  l’armée  d'Allemagne 
prendrait  l’offensive  et  chasserait  les 
Français  au-delà  du  I.ech. 

Le  premier  consul  était  résolu 
de  marcher  sur  Vienne,  malgré  la  ri- 
gueur de  la  saison.  Il  voulait  profiter 
des  brouilleries  qui  s’étaient  élevées 
entre  la  Russie  et  l’Angleterre  ; le  ca- 
ractère inconstant  de  l’empereur  Paul 
lui  faisait  craindre  un  changement  pour 
la  campagne  prochaine.  L'armée  du 
Ithin , sous  les  ordres  du  général  Mo- 
reau, était  destinée  à passer  l’Inn  et 
à marcher  sur  Vienne  par  la  vallée  du 
Danube.  L’armée  gallo-batave , com- 
mandée par  le  général  Augereau , de- 
vait agir  sur  le  Mein  et  la  Kednitz,  tant 
pour  combattre  les  insurgés  de  West- 
phalie  conduits  par  le  baron  d’Albini , 
que  pour  servir  de  réserve  dans  tous 
les  cas  imprévus,  donner  de  l’inquié- 
tude a l’Autriche  sur  la  Bohème,  dans 
le  temps  que  l'armée  du  Rhin  passe- 


rait l’inn,  et  assurer  les  derrières  de 
la  gauche  de  cette  dernière  armée. 

Elle  était  composée  de  toutes  les  trou- 
pes qu'on  avait  pu  tirer  de  la  Hollande, 
que  la  saison  mettait  à l'abri  de  toute 
invasion. 

C'était  pour  n’avoir  pas  ajouté  foi  à 
la  force  de  l’armée  de  réserve  que  la 
maison  d'Autriche  avait  perdu  l’Italie 
à Marengo.  line  nouvelle  armée  ayant 
des  états-majors  pour  six  divisions, 
quoique  seulement  de  quinze  mille 
hommes,  fut  réunie  en  juillet  à Dijon, 
sous  le  nom  d’armée  de  réserve.  Le 
général  Brune  en  eut  le  commande- 
ment. Plus  tard  , il  passa  au  comman- 
dement de  l'armée  d’Italie,  et  fut 
remplacé  par  le  général  Macdonald , 
qui , sur  la  fin  d’août , se  mit  en  mar- 
che, traversa  la  Suisse  et  se  porta, 
avec  l’armée  de  réserve , dans  les  Gri- 
sons, occupant  le  Voralberg  par  sa 
droite,  et  l’Engadine  par  sa  gauche. 
Tous  les  regards  de  l’Europe  furent  di- 
rigés sur  cette  armée  ; on  la  crut  des- 
tinée à porter  quelque  coup  de  jarnac 
comme  la  première  armée  de  réserve. 

On  la  supposa  forte  de  cinquante  mille 
hommes  , elle  tint  en  échec  deux 
corps  d’armée  autrichiens  de  quarante 
mille  hommes. 

L’armée  d’Italie,  sous  les  ordres  du 
général  Brune,  qui,  ainsi  qu’on  l’a 
vu , avait  remplacé  dans  le  comman-  » 
dement  le  général  Masséna,  devait 
passer  le  Mincio  et  l’Adige,  et  se  porter 
sur  les  Alpes  Noriques.  Le  corps  d’ar- 
mée commandé  par  le  général  Murat, 
qui  avait  d’abord  porté  le  nom  de 
corps  de  grenadiers  et  éclaireurs,  en- 
suite de  troupes  du  camp  d’Amiens , 
de  grande  armée  de  réserve,  prit  enfin 
celui  de  corps  d’observation  du  midi. 

Il  était  destiné  à servir  de  réserve  à 
l’armée  d'Italie  et  à flanquer  sa  droite. 

Deux  grandes  armées  et  deux  peti- 

9. 


Digitized  by  Gc 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


132 

tes  allaient  ainsi  se  diriger  sur  Vienne, 
formant  un  ensemble  de  deux  cent 
cinquante  mille  combattons  présens 
sous  les  armes  ; et  une  cinquième  était 
en  réserve  en  Italie , pour  s'opposer 
aux  insurgés  et  aux  Napolitains.  Les 
troupes  françaises  étaient  bien  habil- 
lées, bien  armées,  munies  d'une  nom- 
breuse artillerie  et  dans  la  plus  grande 
abondance;  jamais  la  république  n’a- 
vait eu  un  état  militaire  aussi  réelle- 
ment redoutable.  Il  avait  été  plus 
nombreux  en  1793  ; mais  alors  la  plu- 
part des  troupes  étaient  des  recrues 
mal  habillées , non  aguerries  ; et  une 
partie  était  employée  dans  la  Vendée 
et  dans  l'intérieur. 

^ VI. 

L’armée  gallo-batave  était  sous  les 
ordres  du  général  Augereau,  qui  avait 
le  général  Andréossy  pour  chef  d'état- 
major.  Le  général  Trcillard  comman- 
dait la  cavalerie;  le  général  Macors 
l’artillerie.  Cette  armée  était  forte  de 
deux  divisions  françaises,  Bnrbou  et 
Duhesme,  et  de  la  division  hollandaise 
Dumonccau;  en  tout,  vingt  mille  hom- 
mes. A la  fin  de  novembre , le  quar- 
tier-général était  à Francfort. 

L’armée  mayençaise , commandée 
par  le  baron  d'Albini,  était  composée, 
1"  d’une  division  de  dix  mille  insurgés 
des  états  de  l'électeur  de  Mayence  et 
de  l’évêché  de  Wiirlzbourg,  troupes 
qui  augmentaient  ou  diminuaient  selon 
les  circonstances  et  l’esprit  public  de 
ces  contrées;  2“  d’une  division  autri- 
chienne de  dix  mille  hommes  sous  les 
ordres  du  général  Simbsehen.  L’armée 
gallo-batave  avait  donc  vingt  mille 
hommes,  mais  vingt  mille  hommes 
de  mauvaises  troupes  devant  elle.  Son 
général  dénonça,  le  2 novembre,  les 
hostilités  pour  le  21.  Le  baron  Albini, 


qui  était  à Aschaffenbourg,  voulut  es- 
sayer, avant  de  se  retirer,  de  surpren- 
dre le  corps  qui  lui  était  opposé.  Il 
passa  le  pont  à deux  heures  du  ma- 
tin, mais  après  un  moment  de  succès 
il  fut  repoussé.  Le  quartier-générai 
français  arriva  à Aschaffenbourg , le 
25.  Albini  se  retira  sur  I’ulde,  Simb- 
sehen sur  Schweinfurth  ; la  division 
üumonceau  entra  dans  Würtzbourg, 
le  28,  et  cerna  la  garnison  qui  se  ren- 
ferma dans  la  citadelle.  L’armée  de 
Simbsehen,  réduite  à treize  mille  hom- 
mes, prit  une  belle  position  à Burg- 
Eberach  pour  couvrir  Bamberg.  Le  3 
décembre,  Augereau  se  porta  à sa  ren- 
contre. Le  général  Duhesme  attaqua 
avec  cette  intrépidité  dont  il  a donné 
tant  de  preuves;  et  après  une  assez 
vive  résistance , l'ennemi  opéra  sa  re- 
traite sur  Forcheim.  Le  baron  Albini 
resta  sur  la  rive  droite  du  Mein,  entre 
Schvvcinfurlh  et  Bamberg,  afin  d'agir 
en  partisan.  Le  lendemain,  l’armée 
gallo-batave  prit  possession  de  Bam- 
berg, passa  la  Kednitz , et  poussa  des 
partis  sur  lngolstadt,  pour  se  mettre 
en  communication  avec  les  flanqueurs 
de  la  grande  armée.  Ce  même  jour,  3 
décembre , l’armée  du  Rhin  était  vic- 
torieuse à Hohcnlindcn.  Le  général 
Klenau,  avec  une  division  de  dix  mille 
hommes , qui  n’avait  pas  donné  à la 
bataille,  fut  envoyé  sur  le  Danube 
pour  couvrir  la  Bohême  ; il  se  joignit , 
à Bamberg , au  corps  de  Simbsehen, 
et  avec  vingt  mille  hommes,  il  marcha 
contre  l'armée  française  pour  la  reje- 
ter derrière  la  Itednitz.  11  attaqua  la 
division  Barbou  dans  le  temps  que 
Simbsehen  attaquait  celle  de  Duhes- 
me ; le  combat  fut  vif.  Toute  la  jour- 
née du  18  décembre,  les  troupes  fran- 
çaises suppléèrent  au  nombre  par 
leur  intrépidité , et  rendirent  vaines 
toutes  les  tentatives  de  l'ennemi  ; elles 
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se  maintinrent,  sur  la  rive  droite  de  la 
Rednitz,  en  possession  de  Nüremberg. 
Mais  le  21,  Klenau  ayant  continué  son 
mouvement , le  général  Augereau 
repassa  sans  combat  la  Rednitz.  Sur 
ces  entrefaites,  le  corps  de  Klenau 
ayant  été  rappelé  en  Bohême,  l’armée 
gallo-batave  rentra  dans  Nüremberg , 
et  reprit  ses  anciennes  positions,  où 
elle  reçut  la  nouvelle  de  l'armistice  de 
Steyer. 

Ainsi,  avec  vingt  mille  hommes, 
dont  huit  mille  Hollandais,  le  général 
Augereau  occupa  tout  le  pays  entre  le 
Rhin  et  la  Bohême  , et  désarma  l’in- 
surrection mayençaise.  Il  contint,  in- 
dépendamment du  corps  du  général 
Simbschen,  la  division  Klenau  ; ce  qui 
affaiblit  de  trente  mille  hommes  l'ar- 
mée de  l’archiduc  Jean,  qui  l’était  aussi 
sur  sa  gauche  de  vingt  mille  hommes 
détachés  dans  le  Tyrol,  sous  les  or- 
dres du  général  Ililler,  pour  s’opposer 
à l’armée  des  Grisons.  Ce  furent  donc 
cinquante  mille  hommes  de  moins  que 
la  grande-armée  française  eut  à com- 
battre; au  lieu  de  cent  trente  mille 
hommes , l'archiduc  Jean  n’en  opposa 
à Moreau  que  quatre-vingt  mille. 

§ vn. 

La  grande-armée  du  Rhin  était  di- 
visée en  quatre  corps,  chacun  de  trois 
divisions  d’infanterie  et  d’une  brigade 
de  cavalerie  ; la  grosse  cavalerie  for- 
mait une  réserve.  Le  général  Lecourbe 
commandait  la  droite  composée  des 
divisions  Montrichard,  Gudin,  Molitor; 
le  général  en  chef  commandait  en 
personné  la  réserve,  formée  des  divi- 
sions Grandjcan  (depuis  Grouchy), 
Pecaen,  Richepanse  ; le  général  Gre- 
nier commandait  le  centre,  formé  des 
divisions  Ney,  Legrand,  Hardy  (depuis 
Basloul,  depuis  Bonnet);  le  général 


Sainte-Suzanne  commandait  la  gauche, 
formée  des  divisions  Souham,  Colaud, 
Laborde  ; le  général  d'Hautpoult  com- 
mandait toute  la  cavalerie,  le  général 
Eblé  l’artillerie.  L’eOectif  était  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  y compris 
les  garnisons  et  les  hommes  aux  hô- 
pitaux. Cent  quarante  mille  étaient 
disponibles  et  présens  sous  les  armçs. 
L’armée  française  était  donc  d’un  tiers 
plus  nombreuse  que  l’armée  ennemie; 
elle  était  en  outre  fort  supérieure  par 
le  moral  et  la  qualité  des  troupes. 

Les  hostilités  commencèrent  le  28 
novembre;  l'armée  marcha  sur  l’Inn. 
Le  général  Lecourbe  laissa  la  division 
Molitor  aux  débouchés  du  Tyrol,  et  se 
porta  sur  Rosenheim  avec  deux  di- 
visions. Les  trois  divisions  de  la  réserve 
se  dirigèrent  par  Ebersberg,  savoir,  le 
général  Decaen  sur  Roth,  le  général 
Richepanse  sur  Wasserbourg,  le  géné- 
ral Grandjean  en  réserve  sur  la  chaus- 
sée de  Mtihldorf.  Les  trois  divisions 
du  centre  marchèrent,  celle  de  Ney  en 
rasant  la  chaussée  de  Mühldorf,  celle 
de  Hardy  en  réserve,  et  celle  de  Le- 
grand par  la  vallée  de  l'Issen.  Le  co- 
lonel Durosnel , avec  un  corps  de 
flanqueurs  fort  de  deux  bataillons 
d’infanterie  et  de  quelques  escadrons, 
prit  position  à Wils-Bibourg , en 
avant  de  Landshut  ; les  trois  divisions 
de  la  gauche , sous  le  lieutenant-géné- 
ral Sainte-Suzanne,  se  concentrèrent 
entre  l'Altmühl  et  le  Danube.  Moreau 
s’avançait  ainsi  sur  l’inn  avec  huit 
divisions  en  six  colonnes , et  laissant 
ses  quatre  autres  divisions,  pour  obser- 
ver scs  lianes,  le  Tyrol  et  le  Danube. 

Le  28  novembre,  tous  les  avant-pos- 
tes de  l'ennemi  furent  reployés  ; Le- 
courbe entra  à Rosenheim  ; Riche- 
panse rejeta  sur  la  rive  droite  de  l’Inn 
ou  dans  Wasserbourg  tout  ce  qu'il 
rencontra;  mais  il  échoua  dans  sa  ten- 
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tative  pour  enlever  cette  tête  de  pont. 
La  division  Legrand  déposta,  de  Dorfen 
au  débouche  de  l’Issen,  une  avant- 
garde  de  l’archiduc.  Le  lieutenant- 
général  Grenier  prit  position  sur  les 
hauteurs  d'Ampfingen,  Ney  à la  droite, 
Hardy  au  centre,  Legrand  à la  gauche 
un  peu  en  arrière;  le  camp  avait  trois 
mille  toises.  Ces  huit  divisions  de  l’ar- 
mée française  garnissaient,  sur  la  rive 
gauche  de  l’Inn , une  étendue  de 
quinze  lieues,  depuis  Rosenheim  jus- 
que auprès  de  Mühldorf.  AmpGngcn 
est  à quinze  lieues  de  Munich , dont 
l’Inn  s'approche  à dix  lieues.  La  gau- 
che de  l’armée  française  se  trouvait 
donc  prêter  le  flanc  au  fleuve,  pendant 
l’espace  de  cinq  lieues.  11  était  bien 
délicat  et  fort  dangereux  d’en  aborder 
ainsi  le  passage. 

L’archiduc  Jean  avait  porté  son  quar- 
tier-général à Oettingen  : il  avait  chargé 
le  corps  de  Condé,  renforcé  de  quel- 
ques bataillons  autrichiens,  de  défen- 
dre la  rive  droite  depuis  Rosenheim 
jusqu’à  Kuflstein,  et  de  maintenir  ses 
communications  avec  le  général  lliller, 
qui  était  dans  le  Tyrol  avec  un  corps 
de  vingt  mille  hommes.  11  avait  placé 
le  général  Klenau  avec  dix  mille  hom- 
mes à Ratisbonne,  aGn  de  soutenir 
l’armée  mayençaise , insuffisante  pour 
s’opposer  à la  marche  d’Augcreau. 
Son  projet  était,  avec  le  reste  de  son 
armée  (quatre-vingt  mille  hommes) 
de  déboucher  par  Wasserbourg,  Cray- 
bourg , Mühldorf,  Oettingen  et  Ilrau- 
nau , qui  avaient  de  bonnes  têtes  de 
pont,  de  prendre  l’offensive  et  d’at- 
taquer l’armée  française.  II  passa 
l'inn , Gt  un  quart  de  conversion  à 
droite  sur  la  tête  de  pont  de  Mühldorf, 
et  se  plaça  en  bataille,  la  gauche  à 
Mühldorf,  la  droite  à Landshut  sur 
l’Iser.  Le  général  Kicnmaycr,  avec  ses 
flanqueurs  de  droite,  attaqua  le  colo- 


nel Durosnel,  qui  se  retira  derrière  l’I- 
ser.  Le  quartier-général  autrichien  fut 
successivement  porté  & Eggcnfelden  et 
à Neumarkt  sur  la  Roth,  à mi-chemin 
de  Mühldorf  à Landshut.  L’armée  de 
l’archiduc  occupa,  par  ce  mouvement, 
une  ligne  perpendiculaire  sur  l'ex- 
trême gauche  de  l’armée  française; 
son  extrême  droite  se  trouva  à Land- 
shut à douze  lieues  de  Munich , plus 
près  de  trois  lieues  que  la  gauche  fran- 
çaise, qui  en  était  à quinze  lieues.  C'é- 
tait par  sa  droite  qu’il  voulait  manœu- 
vrer, débouchant  par  les  vallées  de 
l’Issen,  de  la  Roth  et  de  l'Iser. 

Le  1"  décembre,  à la  pointe  du  jour, 
l’archiduc  déploya  soixante  mille  hom- 
mes devant  les  hauteurs  d’AmpGngen, 
et  attaqua  de  front  le  lieutenant-géné- 
ral Grenier,  qui  n’avait  que  vingt-cinq 
mille  hommes,  dans  le  temps  qu'une 
autre  de  ses  colonnes,  débouchant  par 
le  pont  de  Craybourg,  se  porta  sur  les 
hauteurs  d’Achau,  en  arrière  et  sur  le 
flanc  droit  de  Grenier.  Le  général  Ney, 
d'abord  forcé  de  céder  au  nombre,  se 
reforma,  remarcha  en  avant  et  en- 
fonça huit  bataillons;  mais  l’ennemi 
continuant  à déployer  ses  grandes  for- 
ces, et  débouchant  par  les  vallées  de 
l'issen,  le  lieutenant-général  Grenier 
fut  contraint  à la  retraite.  La  division 
Grandjean , de  la  réserve , s’avança 
pour  le  soutenir;  Grenier  prit  position 
à la  nuit  sur  les  hauteurs  de  liaag.  L'a- 
larme fut  grande  dans  l'armée  fran- 
çaise, le  général  en  chef  fut  déconcer- 
té. Il  était  pris  en  flagrant  délit;  l'en- 
nemi attaquait  avec  une  forte  masse , 
ses  divisions  séparées  et  éparpillées. 
Le  général  Legrand,  après  avoir  sou- 
tenu un  combat  très  vif  dans  la  vallée 
de  l’issen,  avait  évacué  Dorfen. 

Cette  manœuvre  de  l’armée  autri- 
chienne était  fort  belle,  et  ce  premier 
succès  lui  en  promettait  de  bien  im- 
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portons.  Mais  l'archiduc  ne  sut  pas 
tirer  parti  des  circonstances,  il  n’atta- 
qua pas  avec  vigueur  le  corps  de  Gre- 
nier, qui  ne  perdit  que  quelques  cen- 
taines de  prisonniers  et  deux  pièces  de 
canon.  Le  lendemain  2 décembre,  il 
ne  fit  que  de  petits  mouvemens,  ne 
dépassa  pas  liaag,  et  donna  le  temps  à 
l’armée  française  de  se  rallier  et  de 
revenir  de  son  étonnement.  11  paya 
cher  cette  faute,  qui  fut  la  première 
cause  de  la  catastrophe  du  lendemain. 

Moreau  ayant  eu  la  journée  du  2 
pour  se  reconnaître,  espéra  avoir  le 
temps  de  réunir  son  armée.  Il  envoya 
l'ordre  à Sainte-Suzanne,  qu’il  avait 
mal  à propos  laissé  sur  le  Danube,  de 
se  porter  avec  ses  trois  divisions  sur 
Freysingen  ; elles  ne  pouvaient  y être 
arrivées  que  le  5;  à Lecourbe,  de  mar- 
cher toute  la  journée  du  3 pour  s’ap- 
procher sur  la  droite  et  prendre,  à 
Ebersberg,  les  positions  qu’occupait 
Richepanse,  afin  de  masquer  le  débou- 
ché de  Wasserbourg  ; il  ne  pouvait  y 
arriver  que  dans  la  journée  du  4;  à 
Richepanse  et  à Decaen,  de  se  porter 
au  débouché  de  la  forêt  de  Hohenlin- 
drn,  au  village  de  Altenpot;  ils  devaient 
opérer  ce  mouvement  dans  la  nuit 
pour  y prévenir  l’ennemi  ; le  premier 
n’avait  que  deux  lieues  à faire,  le 
deuxième  que  quatre.  Le  corps  de 
Grenier  prit  position  sur  la  gauche  de 
Hohenlinden  : la  division  Ney  appuya 
sa  droite  à la  chaussée , la  division 
Hardy  au  centre,  la  division  Legrand 
observa  Lendorf  et  les  débouchés  de 
l’issen;  la  division  Grandjean,  dont 
le  général  Grouchy  avait  pris  le  com- 
mandement, coupa  la  chaussée,  ap- 
puyant la  gauche  à Hohenlinden  et 
refusant  la  droite  le  long  de  la  lisière  du 
bois.  Par  ces  dispositions,  le  général 
Moreau  devait  avoir,  le  4,  huit  divisions 
en  ligne:  le  5,  il  en  aurait  eu  dix.  Mais 
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l’archiduc  Jean,  qui  avait  déjà  commis 
cette  grande  faute  de  perdre  la  jour- 
née du  2,  ne  commit  pas  celle  de  per- 
dre la  journée  du  3.  A la  pointe  du 
jour,  il  se  mit  en  mouvement  ; et  les 
dispositions  du  général  français  pour 
réunir  son  armée  devinrent  inutiles  ; 
ni  le  corps  de  Lecourbe,  ni  celui  de 
Sainte- Suzanne  ne  purent  assister  à la 
bataille;  la  division  Richepanse  et  celle 
de  Decaen  combattirent  désunies;  elles 
arrivèrent  trop  tard,  le  3,  pour  défen- 
dre l'entrée  de  la  forêt  de  Hohenlin- 
den. 

L’armée  autrichienne  marcha  au 
combat  sur  trois  colonnes  ; la  colonne 
de  gauche  de  dix  mille  hommes , en- 
tre l'inn  et  la  chaussée  de  Munich,  se 
dirigeant  sur  Albichengen  et  Saint- 
Christophe;  celle  du  centre,  forte  de 
quarante  mille  hommes , suivit  la 
chaussée  de  Miihldorf  à Munich , par 
Haag  vers  Hohenlinden  ; le  grand 
parc,  les  équipages , les  embarras  sui- 
virent cette  route,  la  seule  qui  fût 
ferrée.  La  colonne  de  droite , forte 
de  vingt-cinq  mille  hommes,  com- 
mandée par  le  général  Latour , devait 
marcher  sur  Bruckrain;  Kienmayer, 
qui,  avec  sesflanqueurs  de  droite,  fai- 
sait partie  de  ce  corps,  devait  se  por- 
ter de  Üorfen  sur  Schauben , tourner 
tous  les  défilés  et  être  en  mesure  de 
déboucher  dans  la  plaine  d’Amzing,  où 
l'archiduc  comptait  camper  le  soir,  et 
attendre  le  corps  de  Klenau,  qui  s’y 
rendait  en  remontant  la  rive  droite 
de  l’Iser. 

Les  chemins  étaient  défoncés,  com- 
me ils  le  sont  an  mois  de  décembre  ; 
les  colonnes  de  droite  et  de  gauche 
cheminaient  par  des  routes  de  traverse 
impraticables  ; la  neige  tombait  à gros 
flocons.  La  colonne  du  centre,  suivie 
par  les  parcs  et  les  bagages,  marchait 
sur  la  chaussée;  elle  devança  bien  têt 
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les  deux  autres  ; sa  tète  pénétra  sans 
obstacle  dans  la  forêt,  ltichepanse, 
qui  la  devait  défendre  à Altenpot,  n’é- 
tait pas  arrivé  ; mais  elle  fut  arrêtée 
au  village  de  Uohenlinden,  où  s'ap- 
puyait la  gauche  de  Ney,  et  où  était  la 
division  Crouchy.  La  ligne  française, 
qui  se  croyait  couverte,  fut  d’abord 
surprise,  plusieurs  bataillons  furent 
rompus,  il  y eut  du  désordre.  Ney  ac- 
courut, le  terrible  pas  de  charge  porta 
la  mort  et  l'effroi  dans  une  tête  de 
colonne  de  grenadiers  autrichiens  ; le 
général  Spanocchi  fut  fait  prisonnier. 
Dans  ce  moment,  l'avant-garde  de  la 
droite  autrichienne  déboucha  des  hau- 
teurs de  Bruckraiu.  Ney  fut  obligé 
d'accourir  sur  sa  gauche  pour  y faire 
face  ; il  eût  été  insuffisant,  si  le  corps 
de  Latour  eût  appuyé  son  avant-garde; 
mais  il  en  était  éloigné  de  deux  lieues. 
Cependant  les  divisions  Richepanse  et 
Decaen,  qui  auraient  dû  arriver  avant 
le  jour  au  débouché  de  la  forêt,  au 
village  de  Altenpot,  engagées,  au  mi- 
lieu de  la  nuit,  dans  des  chemins  hor- 
ribles et  par  un  temps  affreux,  errè- 
rent sur  la  lisière  de  la  forêt  une  par- 
tie de  la  nuit.  Richepanse,  qui  mar- 
chait en  tête,  n'arriva  qu'à  sept  heures 
du  matin  à Saint-Christophe,  encore 
à deux  lieues  de  Altenpot.  Convaincu 
de  l’importance  du  mouvement  qu’il 
opérait,  il  activa  sa  marche  avec  sa 
première  brigade,  laissant  fort  en  ar- 
rière la  deuxième.  Lorsque  la  colonne 
autrichienne  de  gauche  atteignit  le 
village  de  Saint-Christophe,  elle  le 
coupa  de  cette  deuxième  brigade  ; le 
général  Drouet  qui  la  commandait  se 
déploya.  La  position  de  Richepanse 
devenait  affreuse  ; il  était  à mi-chemin 
de  Saint-Christophe  à Altenpot  ; il  se 
décida  à continuer  son  mouvement, 
afin  d'occuper  le  débouché  de  la  forêt, 
si  l'ennemi  n’y  était  pas  encore,  ou  de 


retarder  sa  marche  et  de  concourir  à 
l'attaque  générale,  en  se  jetant  sur 
son  flanc,  si  déjà,  comme  tout  sem- 
blait l’annoncer,  l'arcbiduc  avait  péné- 
tré dans  la  forêt.  Arrivé  an  village  de 
Altenpot,  avec  la  huitième,  la  quaran- 
te-huitième de  ligne  et  le  premier  de 
chasseurs,  il  se  trouva  sur  les  derrières 
des  parcs  et  de  toute  l’artillerie  enne- 
mie, qui  avaient  défilé.  Il  traversa  le 
village,  et  se  mit  en  bataille  sur  les 
hauteurs.  Huit  escadrons  de  cavalerie 
ennemie,  qui  formaientl’arrière-garde, 
se  déployèrent;  la  canonnade  s’enga- 
gea, le  premier  de  chasseurs  chargea 
et  fut  ramené.  La  situation  du  général 
Richepanse  était  toujours  très  criti- 
que; il  ne  tarda  pas  à être  instruit 
qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  Drouet, 
qui  était  arrêté  par  des  forces  consi- 
dérables, et  n’avait  aucune  nouvelle 
de  Decaen.  Dans  cette  horrible  posi- 
tion, il  prit  conseil  de  son  désespoir  : il 
laissa  le  général  Walter  avec  la  cava- 
lerie, pour  contenir  les  cuirassiers  en- 
nemis, et  à la  tête  des  48'  et  8’  de 
ligne,  il  entra  dans  la  forêt  de  Hohen- 
linden.  Trois  bataillons  de  grenadiers 
hongrois,  qui  composaient  l'escorte 
des  parcs,  se  formèrent  ; ils  s’avancè- 
rent à la  baïonnette  contre  Riche- 
panse qu’ils  prenaient  pour  un  parti- 
san. La  48"  les  culbuta.  Ce  petit  com- 
bat décida  de  toute  la  journée.  Le 
désordre  et  l'alarme  se  mirent  dans  le 
convoi  : les  charretiers  coupèrent  leurs 
traits,  et  se  sauvèrent,  abandonnant 
quatre-vingt-sept  pièces  de  canon  et 
trois  cents  voitures.  Le  désordre  de  la 
queue  se  communiqua  à la  tète.  Ces 
colonnes,  profondément  entrées  dans 
les  défilés,  se  désorganisèrent;  elles 
étaient  frappées  des  désastres  de  la 
campagne  d'été,  et  d’ailleurs  compo- 
sées d'un  grand  nombre  de  recrues. 
Ney  et  Richepanse  se  réunirent.  L'ar- 
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chidnc  Jean  St  sa  retraite  en  désordre 
et  en  tonte  hâte  sur  Haag,  avec  les  dé- 
bris de  son  corps. 

Le  général  Decaen  avait  dégagé  le 
général  Drouet.  Il  avait  contenu,  avec 
une  de  ses  brigades,  la  colonne  de 
gauche  de  l’ennemi  à Saint-Christo- 
phe, et  s’était  porté  dans  la  forêt,  avec 
la  seconde  brigade,  pour  achever  la 
déroute  des  bataillons,  qui  s'y  étaient 
réfugiés.  Il  ne  restait  plus  de  l'armée 
autrichienne,  quels  colonne  de  droite, 
commandée  par  le  général  Latour, 
qui  fût  entière;  elle  s’était  réunie  avec 
Kienmayer,  qui  avait  débouché  sur  sa 
droite  par  la  vallée  de  l’Issen,  ignorant 
ce  qui  s’était  passé  au  centre.  Elle 
marcha  contre  le  lieutenant-général 
Grenier,  qui  avait  dans  la  main  les  di- 
visions Legrand  et  Bastoul  et  la  cava- 
lerie du  général  d’Hautpoult.  Le  coin 
bat  fut  fort  opiniâtre  ; le  général  Le- 
grand rejeta  le  corps  de  Kienmayer 
dans  le  défilé  de  Lendorf,  sur  l’Issen  ; 
le  général  Latour  fut  repoussé  et  per- 
dit du  canon  ; il  se  mit  en  retraite  et 
abandonna  le  champ  de  bataille,  aus- 
sitôt qu'il  fut  instruit  du  désastre  du 
principal  corps  de  son  armée.  La  gau- 
che de  l’armée  autrichienne  repassa 
l’Inn  sur  le  pont  de  Wasscrbourg,  le 
centre  sur  les  ponts  de  Craybourg  et 
de  Mühldorf,  la  droite  sur  le  pont 
d’Oettingen.  Le  général  Klenau,  qui 
s’était  mis  en  mouvement  pour  s'ap- 
procher de  l’Inn,  se  reporta  sur  le  Da- 
nube pour  couvrir  la  Bohème,  menacer 
et  combattre  l'armée  gallo-batave.  Le 
soir  de  la  bataille,  le  quartier-général  de 
l’armée  française  fut  porté  à Haag. 
Dans  cette  journée,  qui  décida  du  sort 
de  la  campagne,  six  divisions  françai- 
ses, la  moitié  de  l'armée,  combattirent 
seules  contre  presque  toute  l’armée 
autrichienne.  Les  forces  se  trouvèrent 
à peu  près  égales  sur  le  champ  de  ba- 


taille, soixante-dix  mille  hommes  de 
chaque  côté.  Mais  il  était  impossible 
à l’archiduc  Jean  d’avoir  plus  de  trou- 
pes réunies,  et  Moreau  pouvait  en 
avoir  le  double.  La  perte  de  l'armée 
française  fut  de  dix  mille  hommes 
tués,  blessés  ou  prisonniers,  soit  au 
combat  de  Dorfen,  soit  à celui  d’Amp- 
fingen,  soit  à la  bataille.  Celle  de  l’en- 
nemi fut  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes, sans  compter  les  déserteurs  ; sept 
mille  prisonniers,  parmi  lesquels  deux 
généraux,  cent  pièces  de  canon  et  une 
immense  quantité  de  voitures,  furent 
les  trophées  de  cette  journée. 

S VIH. 

Lecourbe,  qui  n’était  pas  arrivé  à 
temps  pour  prendre  part  à la  bataille, 
se  reporta  sur  Rosenheim  ; il  n’en  était 
qu’à  peu  de  lieues.  Decaen  marcha  sur 
la  tête  de  pont  de  Wasserbourg  qu’il 
bloqua  étroitement;  Grouchy  resta  en 
réserve  à Haag;  Kicheponse  se  porta  a 
Romeringen,  vis-à-vis  le  pont  de  Cray- 
bourg ; Grenier,  avec  ses  trois  divi- 
sions, passa  l’Issen  et  se  dirigea  sur  la 
Roth,  à la  poursuite  de  Latour  et  de 
Kienmayer,  qui  s’étaient  retirés  sur  le 
bas  Inn.  Le  général  Kienmayer  occu- 
pa les  retranchemens  de  Mühldorf, 
sur  la  gauche  de  l'Inn;  le  général 
Baillet  Latour  s’établit  derrière  Was- 
serbourg et  Riesch,  sur  la  route  de 
Rosenheim  à Salzbourg, 

Le  9 décembre  (six  jours  après  la 
bataille),  Lecourbe  jeta  un  pont  à 
deux  lieues  au-dessus  de  Rosenheim, 
au  village  de  Neupeuren,  descendit  la 
rive  droite  avec  les  divisions  Montri- 
chard  et  Gudin,  se  porta  vis-à-vis  Ro- 
senheim, où  le  corps  de  Condé,  qui 
avait  été  complété  à douze  mille  hom- 
mes par  des  bataillons  autrichiens , se 
trouvait  en  position  en  avant  de  Rars- 
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dorf,  appuyant  la  droite  à l'Inn,  vis- 
à-vis  Rosenhcim,  la  gauche  au  lac  de 
Chiemsée.  La  division  Gudin  manœu- 
vra sur  Endorf,  pour  tourner  cette 
gauche,  ce  qui  décida  la  retraite  de  ce 
corps  derrière  l’Alza.  Les  divisions 
Decaen  et  Grouchy,  qui  avaient  passé 
l’Inn  au  pont  qu'avait  jeté  Lecourbe, 
arrivèrent  en  ligne  au  milieu  de  la 
journée.  Decaen  prit  la  gauche  de  la 
ligne,  Grouchy  resta  en  réserve,  Le- 
courbe continua  à suivre  l’ennemi  par 
la  route  de  Seebruck,  Traunstein  et 
Teissendorf;  Grouchy  suivit  son  mou- 
vement. Richepanse  et  Decaen  mar- 
chèrent d'abord  sur  la  grande  route  de 
Wasserbourg,  et  par  un  à droite,  se 
portèrent  sur  LaulTen,  où  ils  passèrent 
la  Saiza  le  14.  Richepanse  avait  jeté 
un  pont  de  bateaux  vis-à-vis  Rosen- 
heim,  et  passé  l'Inn  dans  la  journée 
du  il.  Grenier  entra  dans  la  tète  de 
pont  de  Wasserbourg  que  l’ennemi 
évacua,  passa  l’Inn  et  se  dirigea  sur 
Aitcnmarkt.  Les  parcs,  la  réserve  de 
cavalerie,  les  deux  divisions  de  la  gau- 
che passèrent  sur  le  pont  de  Mùhl- 
dorf,  dans  les  journées  des  10,  11  et 
12.  Car,  aussitôt  que  l'ennemi  vit  que 
la  barrière  de  l’Inn  était  forcée,  il  en 
abandonna  en  toute  hâte  les  rives, 
pour  se  concentrer  entre  l’Ems  et 
Vienne. 

Le  13,  Lecourbe  se  porta  à Seebruck, 
passa  l’Alza  et  s'avança  aux  portes 
de  Salzbourg.  11  rencontra,  vis-à-vis 
Salzbourg  , l'arrière-garde  ennemie , 
forte  de  vingt  mille  hommes , la  plus 
grande  partie  cavalerie,  l'attaqua  et  fut 
repoussé  avec  perte  de  deux  mille 
hommes , et  obligé  de  se  reployer  sur 
la  rive  gauche  de  la  Saal.  Les  Autri- 
chiens se  disposaient  à le  suivre  ; mais 
le  général  Decaen  ayant  passé  la  Saiza 
à Lauffen,  Moreau  marcha  sur  Salz- 
bourg par  la  rive  droite,  ce  qui  obligea 


l’ennemi  à abandonner  cette  rivière  et 
à se  retirer  en  hâte  pour  couvrir  la  ca- 
pitale. Le  15,  le  général  Decaen  entra 
dans  Salzbourg  ; le  général  Richepan- 
se, de  Lauffen  se  dirigea,  le  16,  sur 
Herdorf,  et  gagna,  par  une  grande 
marche,  la  chaussée  de  Vienne.  Le 
lieutenant-général  Grenier  marcha  sur 
la  chaussée  de  Braunau  à llied.  Le- 
courbe, continuant  à former  la  droite, 
s'avança  par  les  montagnes.  Le  17,  Ri- 
chepanse rencontra,  à Frankenmarkt, 
l’arrière-garde  de  l’archiduc;  il  se 
battit  toute  la  soirée.  Le  18,  on  se  bat- 
tit aussi  à Schvvnnstadt.  L’arrière-garde 
ennemie  n'avait  fait  qu’une  lieue  et 
demie  dans  cette  journée,  et  préten- 
dait passer  la  nuit  dans  cette  position  ; 
mais  elle  fut  attaquée  avec  la  plus 
grande  impétuosité  et  culbutée  ; elle 
perdit  deux  cents  prisonniers.  Le  19, 
le  général  Decaen  ayant  pris  l'avant- 
garde,  attaqua  le  général  Kienmayer 
àLembach,  le  culbuta,  fit  prisonnier 
le  général  Mezzery  et  douze  cents 
hommes.  Les  bagages,  les  parcs  eu- 
rent beaucoup  de  peine  à passer  le 
pont,  et  furent  long-temps  exposés  au 
feu  des  batteries  françaises.  L'ennemi 
fut  poussé  avec  une  telle  activité,  qu’il 
n’eut  pas  le  temps  de  briller  le  pont, 
qui  était  en  bois  et  déjà  couvert  d'ar- 
tifices. La  division  Decaen  se  porta 
dans  la  nuit  sur  Wels,  où  elle  attei- 
gnit un  corps  ennemi,  qui  se  retirait 
sur  Linz,  et  fit  quelques  centaines  de 
prisonniers;  la  division  Richepanse 
passa  la  Traün  à Lembach  et  marcha 
sur  Kremsmünster,  où  Lecourbe  et 
Decaen  arrivèrent  dans  la  soirée  du 
20.  La  division  Grouchy  et  le  grand 
quartier-général  se  portèrent  à Wels; 
le  corps  de  Grenier , après  avoir  passé 
la  Saiza  à Lauffen,  et  à Rurkhausen,  et 
bloqué  Braunau  par  la  division  Ney, 
arriva  à Ebersberg.  Le  prince  Charles 
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venait  de  prendre  le  commandement  I 
de  l'armée  : l’opinion  des  peuples  et 
du  soldat  l’appelait  à grands  cris  au 
secours  de  la  monarchie  ; mais  il  était 
trop  tard. 

Pendant  ce  temps,  le  général  De- 
caen battait,  à Kremsmünster,  l'ar- 
rière-garde commandée  par  le  prince 
de  Schwartzeraberg,  et  lui  faisait  un 
millier  de  prisonniers.  Le  21,  il  entra 
à Steyer  ; le  général  Grouchy  à Ems. 
L’armée  passa  l’Ems  le  môme  jour; 
les  avant-postes  furent  placés  sur  l'ips 
et  l’Erlaph  ; la  cavalerie  légère  s'avan- 
ça jusqu’à  Molli.  Le  grand  quartier- 
général  fut  établi  à Kremsmünster.  Le 
25  décembre,  on  signa  une  suspen- 
sion d’armes  ; elle  était  conçue  en  ces 
termes  : 

Art.  1".  La  ligne  de  démarcation 
entre  la  portion  de  l’armée  gallo-ba- 
tave,  en  Allemagne,  sous  les  ordres 
du  général  Augereau,  dans  les  cercles 
de  Weslphalie,  du  Haut-Khin  et  de 
Franconie,  jusqu’à  Hayerdorf,  sera 
déterminée  particulièrement  entre  ce 
général  et  celui  de  l'armée  impériale 
et  royale  qui  lui  est  opposée.  De 
Bayerdorf,  cette  ligne  passe  à Her- 
land,  Nüremberg,  Neumarck,  Pars- 
berg.  Laver,  Stadtam-Hof  et  Rastis- 
bonne,  où  elle  passe  le  Danube  dont 
elle  longe  la  rive  droite  jusqu'à  l’Er- 
laph,  qu’elle  remonte  jusqu’à  sa  sour- 
ce, passe  à Marckgamingen,  Kogel- 
bach,  Goulingen,  ltarnmox,  Mendleng, 
Leopolstein,  Ileissemach,  Vorderen- 
berg  et  Leoben  ; suit  la  rive  gauche  de 
la  Mühr  jusqu'au  point  ou  cette  ri- 
vière coupe  la  route  de  Salzbourg  à 
Clageqfurth,  qu’elle  suit  jusqu'à  Spri- 
tat,  remonte  la  chaussée  de  Vérone 
par  l’Inenz  et  Brixen  jusqu’à  liotzen  ; 
de  là  passe  à Maham,  Glurcns  et 
Sainte-Marie,  et  arrive  par  Borinio 
dans  la  Valteline,  ou  elle  se  lie  avec 


l’armée  d’Italie.  — Art.  2.  La  carte 
d'Allemagne,  par  Chauchard,  servira 
de  règle  dans  les  discussions  qui  pour- 
raient s’élever  sur  la  ligne  de  démar- 
cation ci-dessus.  — Art.  3.  Sur  les  ri- 
vières qui  sépareront  les  deux  armées, 
la  section  ou  la  conservation  des  ponts 
sera  réglée  par  des  arrangemens  par- 
ticuliers, suivant  que  cela  sera  jugé 
utile,  soit  pour  le  besoin  des  armées, 
soit  pour  ceux  du  commerce  ; les  gé- 
néraux en  chef  des  armées  respectives 
s’entendront  sur  ces  objets,  ou  en  dé- 
légueront le  droit  aux  généraux,  com- 
mandant les  troupes  sur  ces  points. 
La  navigation  des  rivières  restera  li- 
bre, tant  pour  les  armées  que  pour  le 
pays.  — Art.  4.  L’armée  française  non 
seulement  occupera  exclusivement 
tous  les  points  de  la  ligne  de  démarca- 
tion ci-dessus  déterminée,  mais  encore 
pour  mettre  un  intervalle  continu  en- 
tre les  deux  armées;  la  ligne  des 
avant-postes  de  l'armée  impériale  et 
royale  sera,  dans  toute  son  étendue,  à 
l’exception  du  Danube,  à un  mille 
d'Allemagne,  au  moins,  de  distance  de 
celle  de  l’armée  française.  — Art.  5. 
A l’exception  des  sauvegardes  ou  gar- 
des de  police,  qui  seront  laissées  ou 
envoyées  dans  le  Tyrol  par  les  deux 
armées  respectives,  et  en  nombre  égal, 
mais  qui  sera  le  moindre  possible  (ce 
qui  sera  réglé  par  une  convention 
particulière)  ? il  ne  pourra  rester  au- 
cune autre  troupe  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur dans  l’enceinte  de  la  ligne  de 
démarcation  : celles  qui  se  trouvent  en 
ce  moment  dans  les  Grisons,  le  Tyrol 
et  la  Carinthie,  devront  se  retirer  im- 
médiatement par  la  route  de  Clagen- 
furt  sur  Pruck,  pour  rejoindre  l’armée 
impériale  d’Allemagne,  sans  qu'au- 
cuue  puisse  être  dirigée  sur  l’Italie  ; 
elles  se  mettront  en  route  des  points 
où  elles  sont,  aussitôt  l'avis  donné  de 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


140 

la  présente  convention,  et  leur  mar- 
che sera  réglée  sur  le  pied  d’une  poste 
et  demie  d'Allemagne  par  jour.  Le 
général  en  chef  de  l’armée  française 
du  Itbin  est  autorisé  à s'assurer  de 
l’exécution  de  cet  article  par  des  délé- 
gués chargés  de  suivre  la  marche  des 
armées  impériales  jusqu’à  Pruck.  Les 
troupes  impériales  qui  pourraient 
avoir  à se  retirer  du  haut  Palatinat, 
de  la  Souabe  ou  de  la  Kranconie,  se 
dirigeront  par  le  chemin  le  plus  court, 
au-delà  de  la  ligne  de  démarcation. 
L’exécution  de  cet  article  ne  pourra 
être  retardée  sous  aucun  prétexte  au- 
delà  du  temps  nécessaire,  eu  égard 
aux  distances.  — Art.  6.  Les  forts  de 
Kufstein,  Schoernitz,  et  tous  les  au- 
tres points  de  fortifications  permanen- 
tes dans  le  Tyrol,  seront  remis  en 
dépôt  à l’armée  française,  pour  être 
rendus  dans  le  même  état  où  ils  se 
trouvent  à la  conclusion  et  ratification 
de  la  paix,  si  elle  suit  cet  armistice 
sans  reprise  d’hostilités.  Les  débou- 
chés de  Fientlermünz,  Naudert  et  au- 
tres fortifications  de  campagne  dans 
le  Tyrol,  seront  remis  à la  disposition 
de  l’armée  française.  — Art.  7.  Les 
magasins  appartenant  dans  ce  pays  à 
l’armée  impériale,  seront  laissés  à sa 
disposition.  — Art.  8.  La  forteresse 
de  Wiirtzbourg,  en  Franeonie,  et  la 
place  de  Braunau,  dans  le  cercle  de 
Bavière,  seront  également  remises  à 
l’armée  française,  pour  être  rendues 
aux  mêmes  conditions  que  les  forts  de 
Kufstein  et  Schoernitz.  — Art.  f).  Les 
troupes,  tant  de  l’empire  que  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  qui  occu- 
pent les  places,  les  évacueront,  sa- 
voir : la  garnison  de  Würtzbourg,  le 
6 janvier  1801  (16  nivôse  an  IX); 
celle  de  Braunau,  le  4 janvier  1801 
(14  nivôse  an  IX),  et  celle  des  forts 
du  Tyrol,  le  8 janvier  (18  nivôse).  — 


Art.  10.  Toutes  les  garnisons  sortiront 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  se 
rendront,  avec  armes  et  bagages,  par 
le  plus  court  chemin,  à l’armée  impé- 
riale. Il  ne  pourra  rien  être  distrait 
par  elles  de  l’artillerie,  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  et  approvision- 
nemens  en  tous  genres  de  ces  places, 
à l’exception  des  subsistances  néces- 
saires pour  leur  route  jusqu’au  delà 
de  la  ligne  de  démarcation. — Art.  11. 
Des  délégués  seront  respectivement 
nommés  pour  constater  l’état  des  pla- 
ces dont  il  s'agit;  mais  sans  que  le 
retard  qui  serait  apporté  à cette  mis- 
sion puisse  en  entraîner  dans  l’évacua- 
tion.— Art.  12.  Les  levées  extraordi- 
naires ordonnées  dans  le  Tyrol  seront 
immédiatement  licenciées,  et  les  habi- 
tons renvoyés  dans  leurs  foyers.  L’or- 
dre et  l'exécution  de  ce  licenciement 
ne  pourront  être  retardés  sous  aucun 
prétexte.  — Art.  13.  Le  général  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin  voulant,  de 
son  côté,  donner  à Son  Altesse  l'archi- 
duc Charles  une  preuve  non  équivo- 
que des  motifs  qui  l’ont  déterminé  à 
demander  l’évacuation  du  Tyrol,  dé- 
clare, qu’à  l’exception  des  forts  de 
Kufstein,  Schoernitz,  Fientlermünz,  il 
se  bornera  à avoir  dans  le  Tyrol  des 
sauvegardes  ou  gardes  de  police  dé- 
terminées dans  l’art.  5,  pour  assurer 
les  communications.  Il  donnera  en 
même  temps  aux  habitans  du  Tyrol, 
toutes  les  facilités  qui  seront  en  son 
pouvoir  pour  leurs  subsistances,  et 
l’armée  française  ne  s’immiscera  en 
rien  dans  le  gouvernement  de  ce  pays. 
— Art.  14.  La  portion  du  territoire 
de  l’empire  et  des  états  de  Sa  Majesté 
impériale,  dans  le  Tyrol,  est  mise  sous 
la  sauvegarde  de  l’armée  française 
pour  le  maintien  du  respect  des  pro- 
priétés et  des  formes  actuelles  du 
gouvernement  des  peuples.  Les  habi- 
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tans  de  ce  pays  ne  seront  point  in- 
quiétés pour  raison  de  services  rendus 
à l’armée  impériale,  ni  pour  opinions 
politiques,  ni  pour  avoir  pris  une  part 
active  à la  guerre.  — Art.  15.  Au 
moyen  des  dispositions  ci-dessus,  il  y 
aura  entre  l'armée  gallo-batave,  en 
Allemagne,  celle  du  Rhin,  et  l’armée 
de  Sa  Majesté  impériale  et  de  ses  al- 
liés dans  l'empire  germanique,  un  ar- 
mistice et  suspension  d'armes  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trente  jours. 
A l'expiration  de  ce  délai,  les  hostili- 
tés ne  pourront  recommencer  qu'après 
quinze  jours  d'avertissement,  comptés 
de  l’heure  où  la  signification  de  rupture 
sera  parvenue,  et  l'armistice  sera  pro- 
longé indéfiniment  jusqu'à  cet  avis  de 
rupture.  — Art.  16.  Aucun  corps  ni 
détachement,  tant  de  l’armée  du  Rhin 
que  de  celle  de  Sa  Majesté  impériale, 
en  Allemagne,  ne  pourront  être  en- 
voyés aux  armées  respectives,  en  Ita- 
lie, tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'armistice 
entre  les  armées  françaises  et  impé- 
riale dans  ce  pays.  L'inexécution  de 
cet  article  sera  regardée  comme  une 
rupture  immédiate  de  l’armistice.  — 
Art.  17.  Le  général  en  chef  de  l’armée 
du  Rhin  fera  parvenir  le  plus  promp- 
tement possible  la  présente  conven- 
tion aux  généraux  en  chef  de  l’armée 
gallo-batave,  des  (irisons  et  de  l’armée 
d'Italie,  avec  la  plus  pressante  invita- 
tion, particulièrement  au  général  en 
chef  de  l’armée  d'Italie  de  conclure  de 
son  côté  une  suspension  d'armes.  Il 
sera  donné  en  même  temps  toutes 
facilités  pour  le  passage  des  ofliciers 
et  courriers  que  son  Altesse  Royale 
l'archiduc  Charles  croira  devoir  en- 
voyer , soit  dans  les  places  à éva- 
cuer . soit  dans  le  Tyrol,  et  en  gé- 
néral dans  le  pays  compris  dans  la 
ligne  de  démarcation  duraut  l’armis- 
tice. 
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A Stcyer,  le  25  décembre  1800  (4 
nlvose  an  IX). 

Signés,  V.  F.  Laiiorie,  le  comte  de 
Grunb,  Wa  ikothf.h-db-Vrtai.. 

L’armée  resta  dans  ses  positions 
jusqu'à  la  ratification  de  la  paix  de 
Lunéville,  signée  le  9 février  1801. 
Elle  évacua,  en  exécution  de  ce  traité, 
les  états  héréditaires,  dans  les  dix  jours 
qui  suivirent  la  ratification,  et  l’em- 
pire dans  l’espace  de  trente  jours 
après  l'échange  desdites  ratifications. 

U USER  V AT  10. VS. 

§ »x. 

Plan  de  campagne.  Le  plan  de  cam- 
pagne adopté  par  le  premier  consul, 
réunissait  tous  les  avantages.  Les  ar- 
mées d'Allemagne  et  d'Italie  étaient 
chacune  dans  une  seule  main  ; l'armée 
gallo-batave  devait  être  indépendante, 
parce  quelle  n'était  qu'un  corps  d'ob- 
servation, qui  ne  devait  pas  se  laisser 
séparer  de  la  France,  et  devait  tou- 
jours se  tenir  en  arriére  de  la  gauche 
de  la  grande  armée,  pour  permettre 
au  général  Moreau  de  concentrer  tou- 
tes ses  divisions  et  de  réunir  d'assez 
grandes  forces,  pour  pouvoir  manœu- 
vrer, indépendamment  des  bons  ou 
mauvais  succès  de  ce  corps  d'observa- 
tion. 

L’armée  des  Grisons,  deuxième  ar- 
mée de  réserve,  menaçait  à la  fois  le 
Tyrol  allemand  et  italien.  Elle  fixa 
toute  l'attention  des  généraux  lliller 
et  Davidouieh,  et  permit  au  général 
Moreau  d’attirer  à lui  sa  droite,  et  au 
général  Rrune  d'-atlirer  à lui  sa  gau- 
che. Il  importait  qu'elle  fût  aussi  indé- 
pendante, parce  qu’elle  devait  réac- 
corder les  armées  d'Allemagne  et  d'I- 
talie, menacer  la  gauche  de  l'armée  de 
l’archiduc,  et  la  droite  de  celle  du  ma- 
réchal Bellegardc. 
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Ces  deux  corps  d’observation,  qui 
n’étaient  ensemble  que  de  trente- 
cinq  hommes , occupèrent  l’armée 
mayençaise  et  les  corps  de  Simbschen, 
Klenau,  Reuss  et  Uavidowich,  soixan- 
te-dix mille  hommes  ; lorsque,  par  un 
effet  opposé , ils  permirent  aux  deux 
grandes  armes  françaises,  qui  étaient 
destinées  à entrer  dans  les  états  héré- 
ditaires, de  tenir  réunies  toutes  leurs 
forces. 

Avgereau.  Le  général  Angereau  a 
rempli  le  rôle  qui  lui  avait  été  assigné. 
Ses  instructions  lui  ordonnaient  de  se 
tenir  toujours  en  arrière,  afin  de  ne 
pas  s'exposer  à être  attaqué  par  un 
détachement  de  l’armée  de  l’archiduc. 
Au  reste,  son  combat  de  Burg-Ebe- 
rach,  le  3 décembre,  jour  même  de  la 
bataille  de  Hohenlinden,  est  fort  ho- 
norable, ainsi  que  les  combats  qu'il  a 
soutenus  plus  tard  en  avant  de  Nürem- 
berg, où  il  a eu  à lutter  contre  des 
forces  supérieures.  Mais  s’il  se  fût 
mieux  pénétré  du  rêle  qu’il  avait  à 
remplir,  il  eût  évité  des  engagemens  ; 
ce  qui  lui  devenait  facile,  en  ne  pas- 
sant pas  la  Rednitz.  Cependant  son 
ardeur  a été  utile,  puisqu’elle  a obligé 
l’archiduc  à détacher  le  corps  de  Kle- 
nau, pour  soutenir  l'armée  mayen- 
çaise. 

Moreau.  La  marche  du  général  Mo- 
reau sur  l’Inn  est  défectueuse  ; il  ne 
devait  pas  aborder  cette  rivière  sur 
six  points  et  sur  une  ligne  de  quinze  à 
vingt  lieues.  Lorsque  l'armée,  qui 
vous  est  opposée,  est  couverte  par  un 
fleuve,  sur  lequel  elle  a plusieurs  têtes 
de  pont,  il  ne  faut  pas  l’aborder  de 
front.  Cette  disposition  dissémine  vo- 
tre armée,  et  vous  expose  à être  cou- 
pé. Il  faut  s’approcher  de  la  rivière 
que  vous  voulez  passer,  par  des  co- 
lonnes en  échelons,  de  sorte  qu’il  n’y 
ait  qu’une  seule  colonne,  la  plus  avan- 


cée, que  l’ennemi  puisse  attaquer 
sans  prêter  lui-même  le  flanc.  Pendant 
ce  temps,  vos  troupes  légères  borde- 
ront la  rive  ; et  lorsque  vous  serez 
filé  sur  le  point  où  vous  voulez  passer, 
point  qui  doit  toujours  être  éloigné 
de  l’échelon  de  tête,  pour  mieux 
tromper  votre  ennemi,  vous  vous  y 
porterez  rapidement  et  jeterez  votre 
pont.  L’observation  de  ce  principe 
était  très  importante  sur  l’Inn,  le  gé- 
néral français  ayant  fait  de  Munich 
son  point  de  pivot.  Or,  il  n’y  a de  Mu- 
nich à l'endroit  le  plus  près  de  cette 
rivière,  que  dix  lieues  ; elle  court  obli- 
quement, en  s’éloignant  toujours  da- 
vantage de  cette  capitale,  de  sorte  que, 
lorsque  l’on  veut  jeter  un  pont  plus 
bas,  on  prête  le  flanc  à l’ennemi.  Aussi 
le  général  Grenier  se  trouva-t-il  fort 
exposé  dans  le  combat  du  1er  décem- 
bre; il  fut  obligé  de  lutter  deux  jours, 
un  contre  trois. 

Si  le  général  français  voulait  occu- 
per les  hauteurs  d'Ampfingen,  il  ne  le 
pouvait  faire  qu’avec  toute  son  armée. 
Il  fallait  qu'il  y réunit  les  trois  divi- 
sions de  Grenier,  les  trois  divisions  de 
la  réserve,  et  la  cavalerie  du  général 
d'Hautpoult,  plaçant  Lecourbe  en 
échelons  sur  la  droite.  Ainsi  rangée, 
l’armée  française  n’aurait  couru  aucun 
risque;  elle  eût  battu  et  précipité  dans 
l’Inn  l’archiduc.  Avec  une  armée,  qui 
eût  été  même  supérieure  en  nombre, 
les  dispositions  prises  eussent  été  dan- 
gereuses. C’est  de  Landshut  qu’il  faut 
partir,  pour  marcher  sur  l’Inn. 

Pendant  que  le  sort  de  la  campagne 
se  décidait  aux  champs  d’Ampfingen 
et  de  Hohenlinden,  les  trois  divisions 
de  Sainte-Suzanne  et  les  trois  divisions 
de  Lecourbe,  c’est-à-dire  la  moitié  de 
l’armée,  n’étaient  pas  sur  le  champ  de 
bataille.  A quoi  bon  avoir  des  troupes, 
lorsqu’on  n’a  pas  l’art  de  s'en  servir 
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dans  les  occasions  importantes  ? L’ar- 
mée française  était  de  cent  quarante 
mille  hommes  sur  le  champ  d'opéra- 
tions ; celle  de  l'archiduc  de  quatre- 
vingt  mille  hommes,  parce  qu'elle 
était  affaiblie  des  deux  détachemens 
qu'elle  avait  faits  contre  l'armée 
gallo  - ba(ave  et  celle  des  Grisons. 
Néanmoins,  l'armée  autrichienne  se 
trouva  égale  en  nombre  sur  le  champ 
de  Hohenlinden,  et  triple  au  combat 
d’AmpQngen. 

La  bataille  de  Hohenlinden  a été  une 
rencontre  heureuse  ; le  sort  de  la  cam- 
pagne y a été  joué  sans  aucune  com- 
binaison. L'ennemi  a eu  plus  de  chan- 
ces de  succès  que  les  Français;  et 
cependant  ceux-ci  étaient  tellement 
supérieurs  en  nombre  et  en  qualité, 
que,  menés  sagement  et  conformé- 
ment aux  règles,  ils  n'eussent  eu  au- 
cune chance  contre  eux.  On  a dit  que 
Moreau  avait  ordonné  la  marche  de 
Kichepanse  et  de  Decaen  sur  Altenpot, 
pour  prendre  en  flanc  l'ennemi  ! cela 
n'est  pas  exact  ; tous  les  mouvemens 
de  l'armée  française,  pendant  la  jour- 
née du  3,  étaient  défensifs.  Moreau 
avait  intérêt  à rester,  le  3,  sur  la  dé- 
fensive, puisque,  le  A,  le  général  Le- 
courbe  devait  arriver  sur  le  champ  de 
bataille,  et  que,  le  â,  il  devait  recevoir 
un  autre  puissant  renfort,  çelui  de 
Sainte-Suxanne.  Le  but  de  ce  mouve- 
ment de  Decaen  et  de  Itichepanse, 
était  d’empêcher  l’ennemi  de  débou- 
cher dans  la  forêt,  pendant  la  journée 
du  3 ; il  était  purement  défensif. 

Si  la  manœuvre  de  ces  deux  divi- 
sions avait  eu  pour  but  de  tomber  sur 
le  flanc  gauche  de  l'ennemi,  elle  eût 
été  contraire  à la  règle,  qui  veut  que 
l’on  ne  fasse  pas  de  gros  détachemens, 
la  veille  d’une  bataille.  L'armée  fran- 
çaise n'avait  de  réunies  que  six  divi- 
sious  ; c'était  beaucoup  hasarder  que 
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d'en  détacher  deux,  la  veille  de  l’ac- 
tion. Il  était  possible  que  ce  détache- 
ment ne  rencontrât  pas  les  ennemis, 
parce  que  ceux-ci  auraient  manœuvré 
sur  leur  droite,  ou  auraient  déjà  em- 
porté Hohenlinden,  avant  son  arrivée 
à Altenpot.  Dans  ce  cas,  les  divisions 
Kichepanse  et  Decaen,  isolées  n'eussent 
été  d’aucun  secours  aux  quatre  autres, 
qui  eussent  été  rejetées  au-delà  de 
l'iser  ; ce  qui  eût  entrainé  la  perte  de 
ces  deux  divisions  détachées. 

Si  l’archiduc  eût  fait  marcher  en 
avant  son  échelon  de  droite,  et  ne 
fût  entré  dans  la  forêt,  que  lorsque  le 
général  Latour  aurait  été  aux  prises 
avec  le  lieutenant-général  Grenier,  il 
n’eût  trouvé  à Hohenlinden  que  la  di- 
vision Grouchy.  Il  se  fût  emparé  de  la 
forêt,  eût  coupé  l’armée  par  le  cen- 
tre, et  tourné  la  droite  de  Grenier, 
qu’il  eût  jetée  au-delà  de  l’iser;  les 
deux  divisions  Itichepanse  et  Decaen, 
isolées  dans  des  pays  difficiles,  au  mi- 
lieu des  glaces  et  des  boues,  eussent 
été  acculées  à l'Inn  ; un  grand  désas- 
tre eût  frappé  l’armée  française.  C’é- 
tait mal  jouer,  que  d’en  courir  les 
chances;  Moreau  était  trop  prudent 
pour  s’exposer  à un  pareil  hasard. 

Le  mouvement  de  Kichepanse  et  de 
Decaen  devait  s'achever  dans  la  nuit , 
mais  il  eût  fallu  que  ces  deux  divisions 
marchassent  réunies.  Elles  étaient  au 
contraire  séparées,  et  fort  éloignées 
l'une  de  l'autre,  dans  des  pays  sans 
chemins  et  en  décombre  ; elles  errè- 
rent toute  la  nuit.  A sept  heures  du 
malin,  le  3,  lorsque  Richepansc,  avec 
la  première  brigade,  arriva  en  avant 
de  Saint-Christophe,  il  se  trouva  coupé 
de  sa  deuxième  brigade;  l’ennemi 
s’était  placé  à Saint-Christophe.  Ce 
général  devait-il  poursuivre  sa  marche, 
ou  rétrograder  an  secours  de  sa  se- 
conde brigade?  Cette  question  ne 
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peut  être  douteuse  ; il  devait  rétrogra- 
der. Il  l'eût  dégagée,  se  fût  joint  au 
général  Decaen,  et  eût  pu,  dés  lors, 
marcher  en  avant  avec  de  grandes  for- 
ce». Il  devait  s'attendre  à trouver,  au 
village  d'Altenpot,  une  des  colonnes 
de  l'archiduc  fort  supérieure  à lui; 
quel  espoir  pouvait-il  avoir?  il  eût  été 
attaqué  en  tête  et  en  queue,  ayant 
l’Inn  sur  son  flanc  droit.  Dans  sa  po- 
sition, les  règles  de  la  guerre  vou- 
laient qu'il  marchât  réuni,  non  seule- 
ment avec  sa  deuxième  brigade,  mais 
même  avec  la  division  Decaen.  Vingt 
mille  hommes  ont  toujours  des  moyens 
d'influer  sur  la  fortune  ; et  au  pis  al- 
ler, surtout  en  décembre,  ils  ont  tou- 
jours le  temps  de  gagner  la  nuit  et  de 
se  tirer  d'affaire.  Le  général  Riche- 
panse  fit  donc  une  imprudence  ; cette 
imprudence  lui  réussit,  et  c'est  à elle 
que  doit  spécialement  être  attribué  le 
succès  de  la  bataille  ; car,  de  part  et 
d’autre , il  n’a  tenu  à rien  ; et  le 
sort  de  deux  grandes  armées  a été 
décidé  par  le  choc  de  quelques  batail- 
lons. 

Archiduc  Jean.  — L’archiduc  Jean 
a eu  tort  de  prendre  l'offensive , et  de 
passer  l'Inn.  Son  armée  était  trop  dé- 
moralisée ; elle  avait  trop  de  recrues  ; 
enfin,  elle  avait  à combattre  des  forces 
trop  considérables,  et  opérait  dans 
une  saison , où  tous  les  avantages  sont 
pour  celui  qui  reste  sur  la  défensive. 

Il  a fort  bien  engagé  le  combat  du 
1"  décembre,  mais  il  n’y  a pas  mis  de 
vigueur  ; il  a passé  toute  la  journée  à 
se  déployer.  Ces  mouveraens  exigent 
beaucoup  de  temps,  et  les  jours  sont 
bien  courts  en  décembre  ; ce  n’était 
pas  le  cas  de  parader.  Il  fallait  atta- 
quer par  la  gauche  et  par  le  centre , 
par  la  droite  en  colonnes  et  au  pas  de 
charge,  tête  baissée.  En  profitant  ainsi 
de  sa  grande  su|x*riorité,  il  eût  entamé 


et  mis  en  déroute  les  divisions  Ney  et 
Hardy. 

II  eût  dû,  dès  le  lendemain , pousser 
les  Français , l'épée  dans  les  reins  et  à 
grandes  journées  ; il  fit  la  faute  de  se 
reposer,  ce  qui  donna  le  temps  à Mo- 
reau de  se  rasseoir  et  de  réunir  ses  for- 
ces. Son  mouvement  avait  complète- 
ment surpris  l'armée  française;  elle 
était  disséminée  ; il  ne  fallait  pas  lui 
donner  le  temps  de  respirer  et  de  se 
reconnaître.  Mais,  à moins  que  l'ar- 
chiduc n’eût  eu  le  bonheur  de  rempor- 
ter un  grand  avantage , l’armée  fran- 
çaise, rejetée  au  delà  de  l'Iser,  s’y  fût 
ralliée,  et  n’eût  pas  moins  fini  par  le 
battre  complètement. 

Ses  dispositions  pour  la  bataille  de 
Hohenlinden  sont  fort  bien  entendues; 
mais  il  a commis  des  fautes  dans  l’exé- 
cution. La  nature  de  son  mouvement 
voulait  que  son  armée  marchât  en 
échelons,  la  droite  en  avant;  que  la 
droite  commandée  par  le  général  La- 
tour, et  les  flanqueurs  du  général 
Kienmayer,  fussent  réunis  et  aux  mains 
avec  le  corps  du  lieutenant-général 
Grenier,  avant  que  le  centre  n'entrât 
dans  la  forêt.  Pendant  ce  mouvement, 
l’archiduc  devait  se  tenir  en  bataille  a- 
vec  le  centre,  à hauteur  d’Altenpot, 
faisant  fouiller  la  forêt  par  une  divi- 
sion, pour  favoriser  la  marche  du  géné- 
ral Latour.  Les  trois  d:visions  de  Gre- 
nier , commandées  par  Legrand , Bas- 
toul  et  Ney,  étant  occupées  par  Latour, 
l’archiduc  n’eût  trouvé  à Hohenlinden, 
que  Grouchy  qui  ne  pouvait  pas  tenir 
une  demi-heure.  Au  lieu  de  cela,  il 
marcha  le  centre  en  avant,  sans  faire 
attention  que  sa  droite  et  sa  gauche , 
qui  s'avançaient  par  des  chemins  de 
traverse,  dans  des  pays  couverts  de 
glaces , ne  pouvaient  pas  le  suivre,  de 
sorte  qu’il  se  trouva  seul  engagé  dans 
une  forêt,  où  la  supériorité  du  nombre 
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est  de  peu  d’importance.  Cependant, 
il  repoussa,  mit  en  désordre  la  divi- 
sion Grouchy  ; mais  le  général  Latour 
était  à deux  lieues  en  arrière.  Ney,  qui 
n’avait  personne  devant  lui , accourut 
au  soutien  de  Grouchy;  et  lorsque, 
plusieurs  heures  après , les  ailes  de 
l'archiduc  arrivèrent  à sa  hauteur,  il 
était  trop  tard.  11  était  contraire  à l'u- 
sage de  la  guerre,  d’engager,  sans  uti- 
lité, plus  de  troupes  que  le  terrain  ne 
lui  permettait  d'en  déployer,  et  sur- 
tout de  faire  entrer  ses  parcs  et  sa 
grosse  artillerie  dans  un  dénié . dont 
il  n'avait  pas  l'extrémité  opposée.  En 
effet,  ils  l’ont  embarrassé  pour  opérer 
sa  retraite,  et  il  les  a perdus.  Il  aurait 
dû  les  laisser  en  position  , au  village 
d'Altenpot,  sous  une  escorte  conve- 
nable, jusqu'à  ce  qu'il  fût  maître  du 
débouché  de  la  forêt. 

Ces  fautes  d’exécution  font  présu- 
mer que  l'armée  de  l’archiduc  était 
mal  organisée.  Mais  la  pensée  de  la 
bataille  était  bonne  ; il  eût  réussi  le 
2 décembre,  il  eût  encore  réussi  le  3, 
sans  ces  fautes  d’exéention. 

On  a voulu  persuader  que  la  marche 
de  l’armée  française  snr  Ampfingcn, 
et  sa  retraite  sur  Hohenlinden,  étaient 
une  ruse  de  guerre  : cela  ne  mérite 
aucune  réfutation  sérieuse.  Si  le  géné- 
ral Moreau  eût  médité  cette  marche 
il  en  eût  tenu  à portée  les  six  divisions 
de  Lecourbe  et  de  Sainte-Suzanne  ; il 
eût  tenu  réunis  Itichepanse  et  Decaen, 
dans  un  même  camp  ; il  eût,  etc.,  etc. 
Sans  doute  la  batnille  de  Hohenlinden 
fut  très  glorieuse  pour  le  général  Mo- 
reau, pour  les  généraux,  pour  les  offi- 
ciers, pour  les  troupes  françaises.  C’est 
une  des  plus  décisives  de  la  guerre  ; 
mnis  elle  ne  doit  être  attribuée  à au- 
cune manœuvre,  à aucune  combinai- 
son , à aucun  génie  militaire. 

Dernière  observation.  — Le  général 
vi. 
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Lecourbe,  qui  formait  la  droite,  n’avait 
pas  donné  à la  bataille;  il  eût  dû  jeter 
un  pont  sur  l'Inn,  et  passer  cette  ri- 
vière , au  plus  tard , le  5.  Toute  l'ar- 
mée eût  dû'  se  trouver,  dans  la  jour- 
née du  G , sur  la  rive  droite  ; elle  n’y  a 
été  que  le  12.  Le  quartier-général , 
qui  eût  pu  arriver  le  12  à Steycr , n’y 
a été  que  le  22.  Cette  perte  de  sept 
jours  a permis  à l’archiduc  de  se  ral- 
lier , de  prendre  position  derrière 
l’Alza  et  la  Salza,  d’orgauiscr  une 
bonne  arrière-garde  et  de  défendre 
le  terrain  pied  à pied , jusqu’à  l'Ems. 
Sans  cette  lenteur  impardonnable,  Mo- 
reau eût  évité  plusieurs  combats , pris 
une  quantité  énorme  de  bagages,  de 
prisonniers  isolés , et  coupé  des  divi- 
sions non  ralliées.  Il  était  beaucoup 
plus  près  de  Saltzbourg,  le  lendemain 
de  la  bataille  de  Hohenlinden , que 
l’archiduc  qui  s’était  retiré  par  le  bas 
Inn;  en  marchant  avec  activité  et  dans 
la  vraie  direction,  Moreau  l’eût  acculé 
au  Danube,  et  fût  arrivé  à Vienne 
avant  les  débris  de  son  armée. 

Le  petit  échec  qu’a  essuyé  Lecourbe 
devant  Salzbourg,  et  la  résistance  de 
l’ennemi  dans  la  plaine  de  Volks- 
brücke,  proviennent  du  peu  de  cava- 
lerie qui  se  trouvait  à l’avant-garde. 
C’était  cependant  le  cas  d'y  faire  mar- 
cher la  réserve  du  général  d’Hautpoult, 
et  non  de  la  tenir  en  arrière.  C’est 
à la  cavalerie  à poursuivre  la  victoire, 
et  à empêcher  l’ennemi  battu  de  se 
rallier. 

S X. 

L’armée  des  Grisons  avait  attiré 
l’attention  du  cabinet  de  Vienne;  elle 
le  devait  spécialement  à sa  première 
dénomination  d’armée  de  réserve. 
Mêlas  et  son  état-major  avaient  re- 
proché au  conseil  aulique  de  s’être 
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laissé  tromper  sur  la  formation  et  la 
marche  de  la  première  armée  de  ré- 
serve, qui  avait  coupé  les  derrières 
de  l’armée  autrichienne , et  lui  avait 
enlevé  à Marengo  toute  .l’Italie  ; on 
s'occupa  donc  avec  une  scrupuleuse 
attention,  de  connaître  la  force  et 
d’éclairer  la  marche  de  cette  deuxiè- 
me armée  de  réserve.  La  première 
avait  été  jugée  trop  faible;  la  deuxiè- 
me fut  supposée  trop  forte.  Le  gou- 
vernement français  employa  tous  les 
moyens,  pour  induire  en  erreur  les 
agens  autrichiens.  On  donna  pour 
chef,  à cette  armée,  le  général  Mac- 
donald, connu  par  sa  campagne  de 
Naples,  et  par  la  bataille  de  la  Trébia. 
Elle  fut  composée  de  plusieurs  divi- 
sions; et  l’on  persuada  facilement 
qu’elle  était  de  quarante  mille  hom- 
mes, lorsqu'elle  n'était  réellement  que 
de  quinze  mille.  On  y envoya  des 
corps  de  volontaires  de  Paris , dont 
la  levée  avait  fixé  l'attention  des  oisifs, 
et  qui  étaient  composés  de  jeunes 
gens  de  famille.  Soiis  le  rapport  des 
opérations  purement  militaires , cette 
armée  était  inutile,  et  eût  rendu  plus 
de  services,  si  on  n’en  eût  formé 
qu’une  seule  division,  que  l’on  aurait 
mise  sous  les  ordres  de  Moreau  ou  de 
Brune.  Mais  le  souvenir  de  la  pre- 
mière était  tel  chez  les  Autrichiens, 
qu’ils  pensèrent  que  cette  seconde  ar- 
mée était  destinée  à manœuvrer  com- 
me l’autre , et  à tomber  sur  leurs  der- 
rières, soit  en  Italie,  soit  en  Allema- 
gne. Dans  la  crainte  qu’elle  leur  ins- 
pirait, ils  placèrent  un  corps  considé- 
rable dans  les  débouchés  du  Tyrol  et 
de  la  Valteline,  afin  de  la  tenir  en 
respect,  soit  qu’elle  voulût  se  diriger 
sur  l’Allemagne  ou  sur  l’Italie.  Elle 
produisit  donc  le  bon  effet , pendant 
une  partie  de  novembre  et  de  dé- 
cembre, de  paralyser  près  de  quarante 


'mille  ennemis,  tant  de  l’armée  d’ Al- 
lemagne , que  de  celle  d’Italie.  Ainsi 
l'on  peut  dire  que  cette  deuxième 
armée  de  réserve  contribua  au  suc- 
cès des  années  françaises,  en  Alle- 
magne, bien  plus  par  son  nom,  que 
par  sa  force  réelle.  / 

La  bataille  de  Hohenlinden  ayant 
entièrement  décidé  des  affaires  d’Alle- 
magne, l'armée  des  Grisons  reçut  ordre 
d'opérer  en  Italie,  de  descendre  dans 
la  Valteline,  et  de  se  porter  au  cœur 
du  Tyrol,  en  débouchant  sur  la  grande 
chaussée  à Botzen.  Le  général  Macdo- 
nald exécuta  lentement  cette  opéra- 
tion et  n’y  mit  que  peu  de  résolution; 
soit  qu'il  vît  avec  peine  le  général 
Brune,  avec  qui  il  était  mal,  à la  tète 
d’une  aussi  belle  armée  que  celle 
d’Italie;  soit  qu’une  expédition  de  cette 
nature  ne  fût  pas  dans  le  caractère  de 
ce  général.  Conduite  par  Masséna, 
Lecourbe  ou  Ney,  une  semblable  opé- 
ration aurait  eu  les  plus  grands  résul- 
tats. Le  passage  du  Splügen  offrait 
sans  doute  quelques  difficultés  ; mais 
l'hiver  n'est  pas  la  saison  la  plus  défa- 
vorable pour  le  passage  des  montagnes 
élevées.  Alors  la  neige  y est  ferme,  le 
temps  bien  établi,  et  l'on  n’a  rien  à 
craindre  des  avalanches,  véritable  et 
unique  danger  à redouter  sur  les  Al- 
pes. En  décembre,  il  y a,  sur  ces 
hautes  montagnes,  de  très  belles  jour- 
nées, d'un  froid  sec,  pendant  lequel 
règne  un  grand  calme  dans  l'air. 

Ce  ne  fut  que  le  C décembre,  que 
l'armée  des  Grisons  passa  enfin  le 
Splügen  et  arriva  à Chiavenna.  Mais 
au  lieu  de  se  diriger,  par  le  haut 
Engadin,  sur  Botzen,  cette  armée  vint 
se  mettre  en  deuxième  ligne,  derrière 
la  gauche  de  l’armée  d’Italie.  Elle  ne 
fit  aucun  effet,  et  ne  participa  en  rien 
au  succès  de  la  campagne  ; car  le  corps 
de  Baroguey  d'Uilliers,  détaché  dans 
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le  haut  Engadin,  était  trop  faible.  11 
fut  arrêté  dans  sa  marche  par  l'enne- 
mi, et  ne  pénétra  à Botzen,  que  le  9 
janvier,  c’est-à-dire  quatorze  jours 
après  les  combats  qui  avaient  été  livrés 
par  l’armée  d’Italie  sur  le  Mincie,  et 
six  jours  après  le  passage  de  l'Adige 
par  cette  armée.  Le  général  Macdonald 
arriva  à Trente,  le  7 janvier,  lorsque 
déjà  l’ennemi  en  était  chassé  par  la 
gauche  de  l’armée  d’Italie,  qui  se  por- 
tait sur  Roveredo,  sous  les  ordres  de 
Moncey  et  de  Rochambeau.  L’armis- 
tice de  Trévise,  conclu  le  16  janvier 
1801 , par  l’armée  d’Italie , comprit 
également  l'armée  des  Grisons;  elle 
prit  position  dans  le  Tyrol  italien  ; 
et  son  quartier-général  resta  à Trente. 

S XL 

Dans  le  courant  de  novembre  1800, 
le  général  Rrune,  qui  commandait 
l’armée  française  en  Italie,  dénonça 
l’armistice  au  général  Bellegarde,  et 
les  hostilités  commencèrent  le  22  no- 
vembre. La  rivière  de  la  Cliiesa,  jus- 
qu’à son  embouchure  dans  l’üglio,  et 
cette  dernière,  depuis  ce  point,  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  le  Pô,  for- 
maient la  ligne  de  l’armée  française. 
Cette  armée  était  très  belle  et  très 
nombreuse;  elle  était  composée  de 
l'armée  de  réserve  et  de  l'ancienne 
armée  d’Italie,  réunies.  Pendant  cinq 
mois  qu’elle  s'était  rétablie  dans  les 
belles  plaines  de  la  Lombardie,  elle 
avait  été  renforcée  considérablement, 
tant  par  des  recrues  venant  de  Franc?, 
que  par  de  nombreuses  troupes  ita- 
liennes. Le  général  Moncey  commen- 
dait  la  gauche  , Suchet  le  centre , 
Dupont  la  droite,  Delmas  l’avant-garde, 
et  Mlchaut  la  réserve  ; Davoust  com- 
mandait la  cavalerie  et  Marmont  l’ar- 
tillerie, qui  avait  deux  cents  bouches  à 


— Ul'KHllE.  1V7 

feu,  bien  attelées  et  approvisionnées. 
Chacun  de  ces  corps  était  compost'1  de 
deux  divisions  : ce  qui  faisait  un  total 
de  dix  divisions  d’infanterie  et  deux 
de  cavalerie.  Une  brigade  de  l'avant- 
garde  était  détachée  au  quartier-géné- 
ral, et  portait  le  titre  de  réserve  du 
quartier-général.  Ainsi  l’avant-garde 
était  de  trois  brigades. 

Le  général  Miollis  commandait  en 
Toscane  ; il  avait  sous  ses  ordres  cinq 
à six  mille  hommes,  dont  la  plus 
grande  partie  étaient  des  troupes  ita- 
liennes. Soult  commandait  en  Pié- 
mont ; il  avait  six  ou  sept  mille  hom- 
mes la  plupart  Italiens.  Dulauloy  com- 
mandait en  Ligurie,  et  Lapoype  dans 
la  Cisalpine.  Le  général  en  chef  Brune 
avait  prés  de  cent  mille  hommes  sous 
ses  ordres  ; il  lui  en  restait,  réunis  sur 
le  champ  de  bataille , plus  de  quatre- 
vingt  mille. 

L'armée  des  Grisons,  que  comman- 
dait Macdonald,  occupait  des  corps 
autrichiens  dans  l’Engadinc  et  dans 
la  Valteline.  Cette  armée  peut  donc 
être  comptée  comme  faisant  partie  de 
celle  d’Italie.  Elle  augmentait  la  force 
de  celle-ci  de  quinze  mille  hommes; 
c'était  donc  à peu  près  cent  mille  hom- 
mes présens  sous  les  armes,  qui  agis- 
saient sur  Mincio  et  l’Adige. 

Lors  de  la  reprise  des  hostilités,  le 
22  novembre,  le  général  Brune  restait 
sur  la  défensive  ; il  attendait  sa  droite 
qui,  sous  les  ordres  de  Dupont,  était 
en  Toscane.  Elle  passa  le  Pô  à Sacca, 
le  2i,  vint  se  placer  derrière  l'Oglio, 
ayant  son  avant -garde  à Marcaria. 
L'ennemi  restait  également  sur  la  dé- 
fensive. Quelque  ordre  que  reçût  Bru- 
ne d'agir  avec  vigueur,  il  hésitait  à 
prendre  l'offensive. 

Le  général  Bellegarde,  qui  comman- 
dait l'armée  autrichienne,  n'était  pas 
un  général  redoutable.  11  avait  pour 
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instruction  de  défendre  la  ligne  du 
Mincio  ; la  maison  d’Autriche  attachait 
de  l'importance  à conserver  cette  ri- 
vière, tant  pour  communiquer  avec 
Mantoue,  qu'afin  de  l’avoir  pour  li- 
mite à la  paix.  L’armée  autrichienne, 
forte  de  soixante  à soixante-dix  mille 
hommes,  avait  sa  gauche  appuyée  au 
Pô  ; elle  était  soutenue  par  Mantoue, 
et  couverte  par  le  lac,  sur  lequel  il 
y avait  des  chaloupes  armées.  La 
droite  s’appuyait  à Peschiera  et  au 
lac  Garda,  dont  une  nombreuse  flot- 
tille lui  assurait  la  possession.  Un 
corps  détaché  était  dans  le  Tyrol,  oc- 
cupant les  positions  du  Mont-Tonal 
et  celles  opposées  aux  débouchés  de 
l'Engadine  et  de  la  Valteline.  Le  Min- 
cio, qui , de  Peschiera  à Mantoue  , a 
vingt  milles , ou  sept  petites  lieues 
de  cours,  est  guéable  en  plusieurs  en- 
droits dans  les  temps  de  sécheresse  ; 
mais,  dans  la  saison  où  l’on  se  trou- 
vait, il  ne  l’est  nulle  part.  Le  général 
autrichien  avait  d’ailleurs  fermé  toutes 
les  prises  d'eau  qui  appauvrissent  celte 
rivière.  Toutefois,  c’était  une  faible  bar- 
rière ; elle  n’a  pas  plus  d’une  vingtaine 
de  toises  de  largeur,  et  ses  deux  rives 
se  dominent  alternativement.  Le  point 
de  Mozembano  domine  la  rive  gauche, 
ainsi  que  celui  de  Molino  délia  Volta  ; 
les  positions  de  Salionzo  et  de  Valleg- 
gio,  sur  la  rive  gauche,  ont  un  grand 
commandement  sur  celle  opposée.  Le 
général  Bellegarde  avait  fait  occuper 
fortement  les  hauteurs  de  Valleggio  ; 
il  y avait  fait  rétablir  un  reste  de 
chûteau-fort,  antique,  qui  pouvait  ser- 
vir de  réduit;  il  commande  toute  la 
campagne  sur  les  deux  rives.  Bor- 
ghetto  avait  été  fortifié,  et  était  comme 
tète  de  pont,  sous  la  protection  de 
Valleggio.  L’enceinte  de  la  petite  ville 
de  Goîto  avait  été  rétablie,  et  sa  dé- 
fense augmentée  par  les  eaux.  Belle- 


garde  avait  aussi  fait  élever  quatre  re- 
doutes fraisées  et  palissadécs,  sur  les 
hauteurs  de  Salionzo  ; elles  étaient 
aussi  rapprochées  que  possible  de 
Valleggio.  Lorsqu’il  eut  pourvu  à ses 
principales  défenses  sur  la  rive  gauche, 
il  les  étendit  sur  la  rive  droite.  Il  Gt 
occuper  les  hauteurs  de  la  Volta,  posi- 
tion qui  domine  tout  le  pays  par  de 
forts  ouvrages  ; mais  ils  étaient  à près 
d’une  lieue  du  Mincio,  et  à une  et  de- 
mie de  Goito  et  de  Valleggio.  Ainsi, 
sur  un  espace  de  quinze  milles,  le  gé- 
néral autrichien  avait  cinq  points  for- 
tement retranchés  : Peschiera,  Salion- 
zo, Vallegio,  Volta,  et  Goîto. 

Le  18  décembre,  l’armée  française 
passa  la  Chiesa  ; le  quartier-général  se 
porta  à Castagucdolo.  Les  19  et  21, 
toute  l’armée  marcha  sur  le  Mincio  en 
quatre  colonnes;  la  droite,  sous  les 
ordres  de  Dupont,  se  dirigea  sur  l’ex- 
trémité du  lac  de  Mantoue;  le  centre, 
conduit  par  Suchet,  marcha  sur  la 
Volta  ; l'avant-garde,  ayant  pour  but 
de  masquer  Peschiera,  se  porta  sur 
Ponti  ; la  réserve  et  l'aile  gauche  se 
dirigèrent  sur  Mosembano.  Dupont,  à 
l’aile  droite,  rejeta  avec  sa  division  de 
droite,  la  garnison  de  Mantoue  au-delà 
du  lac.  La  deuxième  division  (Vatrin) 
chassa  l’ennemi  dans  Goito.  Suchet, 
au  centre,  marcha  sur  Volta  avec  cir- 
conspection. Il  s'attendait  à un  mouve- 
ment de  l’armée  autrichienne  pour 
soutenir  la  tête  de  sa  ligne.  Mais  l’en- 
nemi ne  fit  contenance  nulle  part  ; il 
craignait  probablement  d’être  coupé 
du  Mincio  ; il  abandonna  ses  positions. 
La  belle  hauteur  de  Mozembano,  qui 
commande  le  Mincio,  ne  fut  pas  dis- 
putée. Les  Français  s’emparèrent  de 
tontes  les  positions  sur  la  rive  droite, 
excepté  de  Goîto  et  de  la  tête  de  pont 
de  Borghetto.  L’ennemi  ayant  recon- 
nu qu’il  avait  affaire  à toute  l'armée 
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française,  craignit  un  engagement  gé- 
néral ; il  se  replia  sur  la  rive  gauche 
du  Mincio,  ne  conservant,  sur  la 
droite,  que  Goîto  et  Borghetto.'  Le  ré- 
sultat des  pertes  des  Autrichiens,  sur 
toute  la  ligne,  fut  de  cinq  à six  cents 
hommes  prisonniers.  Le  quartier-gé- 
néral des  Français  fut  placé  à Mozem- 
bano. 

Il  fallait,  le  jour  même,  jeter  des 
ponts  sur  le  Mincio,  le  franchir,  et 
poursuivre  l’ennemi.  Une  rivière 
d’aussi  peu  de  largeur  est  un  léger 
obstacle,  lorsqu’on  a une  position  qui 
domine  la  rive  opposée,  et  que  de  là, 
la  mitraille  des  batteries  dépasse  au 
loin  l’autre  rive.  A Mozembano,  au 
moulin  de  la  Volta,  l’artillerie  peut 
battre  l’autre  rive  à une  grande  dis- 
tance, sans  que  l'ennemi  trouve  une 
position  avantageuse  pour  l’établisse- 
ment de  ses  batteries.  Alors  le  pas- 
sage n’est  réellement  rien  ; l'ennemi 
ne  peut  pas  même  voir  le  Mincio,  qui, 
semblable  à un  fossé  de  fortification, 
couvre  les  batteries  de  toute  attaque. 

Dans  la  guerre  de  siège,  comme 
dans  celle  de  campagne,  c’est  le  ca- 
non qui  joue  le  principal  râle  ; il  a 
fait  une  révolution  totale.  Les  hauts 
remparts  en  maçonnerie  ont  dû  être 
abandonnés  pour  les  feux  rasans  et 
recouverts  par  des  masses  de  terre. 
L'usage  de  se  retrancher  chaque  jour, 
en  établissant  un  camp,  et  de  se  trou- 
ver en  sûreté  derrière  de  mauvais 
pieux,  plantés  à côté  les  uns  des  au- 
tres, a dû  être  aussi  abandonné. 

Du  moment  où  l’on  est  maître  d’une 
position  qui  domine  la  rive  opposée, 
si  elle  a assez  d’étendue  pour  que 
l’on  puisse  y placer  un  bon  nombre 
de  pièces  de  canon,  on  acquiert  bien 
des  facilités  pour  le  passage  de  la 
rivière.  Cependant,  si  la  rivière  a de 
deux  cents  à cinq  cents  toises  de 


large,  l'avantage  est  bien  moindre  ; 
parce  que  votre  mitraille  n'arrivant 
plus  sur  l'autre  rive,  et  l’éloignement 
permettant  à l’ennemi  de  se  défiler 
facilement,  les  troupes,  qui  défendent 
le  passage,  ont  la  faculté  de  s'enterrer 
dans  des  boyaux,  qui  les  mettent  à 
l'abri  du  feu  de  la  rive  opposée.  Si  les 
grenadiers,  chargés  de  passer  pour 
protéger  la  construction  du  pont,  par- 
viennent à surmonter  cet  obstacle,  ils 
sont  écrasés  par  la  mitraille  de  l’en- 
nemi, qui  placé  à deux  cents  toises  du 
débouché  du  pont,  est  à portée  de 
faire  un  feu  très  meurtrier,  et  est  ce- 
pendant éloigné  de  quatre  ou  cinq 
cents  toises  des  batteries  de  l’armée 
qui  veut  passer  ; de  sorte  que  l’avan- 
tage du  canon  est  tout  entier  pour  lui. 
Aussi,  dans  ce  cas,  le  passage  n’est-il 
possible,  que  lorsqu’on  parvient  à sur- 
prendre complètement  l’ennemi,  et 
qu’on  est  favorisé  par  une  île  inter- 
médiaire, ou  par  un  rentrant  très 
prononcé,  qui  permet  d'établir  des 
batteries  croisant  leurs  feux  sur  la 
gorge.  Cette  île  ou  ce  rentrant  forme 
alors  une  tête  de  pont  naturelle,  et 
donne  tout  l’avantage  de  l'artillerie  à 
l’armée  qui  attaque. 

Quand  une  rivière  a moins  de 
soixante  toises  de  large,  les  troupes 
qui  sont  jetées  sur  l’autre  bord,  pro- 
tégées par  une  grande  supériorité 
d’artillerie  et  par  le  grand  commande- 
ment que  doit  avoir  la  rive  où  elle  est 
placée,  se  trouvent  avoir  tant  d’avan- 
tage, que,  pour  peu  que  la  rivière 
forme  un  rentrant,  il  est  impossible 
d’empêcher  l’établissement  du  pont. 
Dans  ce  cas,  les  plus  habiles  généraux 
se  sont  contentés,  lorsqu'ils  ont  pu 
prévoir  le  projet  de  leur  ennemi,  et 
arriver  avec  leur  armée  sur  le  point 
de  passage,  de  s'opposer  au  passage  du 
pont,  qui  est  un  vrai  déülé,  en  se  pla- 
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çant  en  demi  cercle  alentour,  et  en  se 
défiant  du  fen  de  la  rive  opposée,  à 
trois  on  quatre  cents  toises  de  ses 
hauteurs.  C’est  la  manoeuvre  que  fit 
Vendôme,  pour  empêcher  Eugène  de 
profiter  de  son  pont  de  Cnssano. 

Le  général  français  dérida  de  pas- 
ser le  Mincio  le  21  décembre,  et  il 
choisit  pour  points  de  passage , ceux 
de  Mozembano  et  de  Molino  délia  Vol- 
ta,  distant  de  deux  lieues  l’un  de  l’au- 
tre. Surces*deux  points,  le  Mincio  n'é- 
tant rien , il  ne  faut  considérer  que  le 
plan  général  de  la  bataille.  Était-il  à pro- 
pos de  se  diviser  entre  Mozembano  et 
Molino?  l’ennemi  occupait  la  hauteur  de 
Valleggio  et  la  tête  de  pont  de  Bor- 
ghetto.  La  jonction  des  troupes,  qui 
auraient  effectué  les  deux  passages , 
pouvait  donc  éprouver  des  obstacles 
et  être  incertaine.  L’ennemi  pouvait 
lui-même  sortir  par  Borghetto,  et  met- 
tre de  la  confusion  dans  l’une  de 
ces  attaques.  Ainsi  il  était  plus  con- 
forme aux  règles  de  la  guerre,  de  pas- 
ser sur  un  seul  point , afin  d’être  sûr 
d’avoir  toujours  scs  troupes  réunies. 
Dans  ce  cas,  lequel  des  deux  passages 
fallait-il  préférer? 

Celui  de  Mozembano  avait  l’avan- 
tage d’être  plus  près  de  Vérone  ; la 
position  était  beaucoup  meilleure. 
L’armée  ayant  donc  passé  à Mozem- 
bano, sur  trois  ponts  éloignés  l’un  de 
l'autre  de  deux  à trois  cents  toises , ne 
devait  point  avoir  d’inquiétude  pour 
sa  retraite , parce  que  sa  droite  et  sa 
gauche  étaient  constamment  appuyées 
au  Mincio,  et  flanquées  par  les  batte- 
ries qu’on  pouvait  établir  sur  la  rive 
droite.  Mais  Bellegarde,  qui  l'avait  par- 
faitement senti,  avait  occupé,  par  une 
forte  redoute , les  deux  points  de  Val- 
leggio et  de  Salionzo.  Ces  deux  points, 
situés  au  coude  du  Mincio,  forment 
avec  le  point  de  passage,  un  triangle 


équilatéral  de  trois  raille  toises  de  côté. 
L’armée  autrichienne  venant  à ap- 
puyer sa  gauche  à Valleggio,  sa  droite  à 
Salionzo,  se  trouvait  occuper  la  corde, 
et  sa  droite  et  sa  gauche  étaient  par- 
faitement appuyées.  Elle  ne  pouvait 
pas  être  tournée  , mais  sa  ligne  de  ba- 
taille était  de  trois  mille  toises.  Brune 
ne  pouvait  donc  espérer  que  de  percer 
son  centre;  opération  souvent  difficile, 
et  qui  exige  une  grande  vigueur  et 
beaucoup  de  troupes  réunies. 

Le  point  de  Molino  délia  Volta  était 
moins  avantageux.  Si  l'on  eût  été  bat- 
tu, il  y aurait  eu  plus  de  difficultés 
pour  la  retraite  ; car  Pozzolo  domine 
la  rive  droite.  Mais  dans  cette  position, 
l’ennemi  n'aurait  pas  eu  l’avantage 
d’avoir  ses  ailes  appuyées  par  des  ou- 
vrages de  fortification. 

En  faisant  un  passage  à Mozembano, 
le  général  français,  trouvait  sur  sa 
droite  les  hauteurs  de  Valeggio,  qui 
étaient  fortement  retranchées , et  sur 
sa  gauche,  celles  de  Salionzo,  occupées 
également  par  de  bons  ouvrages.  L’ar- 
mée française,  en  voulant  déboucher , 
se  trouvait  dans  un  rentrant,  en  butte 
aux  feux  convcrgens  de  l’artillerie 
ennemie,  et  ayant  devant  elle  l’armée 
autrichienne , appuyée , par  sa  droite 
et  sa  gauche,  à ces  deux  fortes  posi- 
tions. D’un  autre  côté,  le  corps,  qui 
passait  à la  Volta,  avait  sa  droite  à une 
lieue  et  demie  de  Goîto,  place  fortifiée 
sur  la  rive  droite , et  à une  lieue , sur 
sa  gauche,  Borghetto  et  Valleggio. 

Il  fut  cependant  résolu  que  l’aile 
droite  passerait  à la  Volta , tandis  que 
le  reste  de  l'armée  passerait  à Mozem- 
bano. 

Le  général  Dupont,  arrivé  à Molino 
délia  Volta,  à la  pointe  du  jour,  cons- 
truisit des  ponts , et  fit  passer  ses  divi- 
sions. Il  s'empara  du  village  de  Pozzo- 
lo, où  il  établitsa  droite;  et  sa  gauche, 
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appuyée  an  Mincio , fut  placée  vis-à- 
vis  de  Molino,  et  protégée  par  le  fen 
de  l’artillerie  des  hauteurs  de  la  rive 
droite  , qui  dominent  toute  la  plaine. 
Une  digue  augmentait  encore  la  force 
de  cette  gauche.  Lors  du  passage, 
l’ennemi  était  peu  nombreux.  Sur  les 
dix  heures,  le  général  Dupont  apprit 
que  le  passage  que  le  général  Brune 
devait  effectuer  devant  Mozembano, 
était  remis  au  lendemain.  Le  général 
Dupont  aurait  dû  sur-le-champ  faire 
repasser  sur  la  rive  droite,  la  masse  de 
ses  troupes,  en  ne  laissant , sur  la  rive 
gauche,  que  quelques  bataillons , pour 
y établir  une  tête  de  pont,  sous  la  pro- 
tection de  ses  batteries.  D’ailleurs, 
la  position  était  telle,  que  l'ennemi  ne 
pouvait  approcher  jusqu’au  pont.  Cette 
opération  ayant  tout  l’avantage  d'une 
fausse  attaque,  aurait  partagé  l'atten- 
tion de  l’ennemi.  L’on  aurait  pu , à la 
pointe  du  jour , avoir  forcé  la  ligne  de 
Valleggio  à Salionzo , avant  que  toute 
l'armée  ennemie  n’y  eût  été  réunie. 
Le  général  Dupont  resta  cependant 
dans  sa  position  sur  la  rive  gauche. 
Bellcgarde,  proDtant  de  l’avantage 
que  lui  donnait  son  camp  retranché 
de  Valleggio  et  de  Salionzo,  marcha 
avec  ses  réserves  contre  l’aile  droite . On 
se  battit  sur  ce  point,  avec  beaucoup 
d’opiniâtreté  ; les  généraux  Suchet  et 
Davoust  accoururent  au  secours  du  gé- 
néral Dupont  ; et  un  combat  très  san- 
glant, où  les  troupes  déployèrent  la 
plus  grande  valeur,  eut  lieu  sur  ce 
point,  entre  vingt  à vingt-cinq  mille 
Français , et  quarante  à quarante-cinq 
mille  Autrichiens , dans  l’arrondisse- 
ment d’une  armée,  qui  sur  un  champ 
de  bataille  de  trente  lieues  carrées , 
avait  quatre-vingt  mille  Français 
contre  soixante  mille  Autrichiens. 
C'est  au  village  de  Pozzolo  que  se  pas- 
sa l’action  la  plus  vive;  la  gauche. 
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protégée  par  le  feu  de  l’artillerie  de  la 
rive  droite  et  par  la  digue , était  plus 
difficile  à attaquer.  Pozzolo,  pris  et 
repris  alternativement  par  les  Au- 
trichiens et  par  les  Français , resta  en- 
fin à ces  derniers.  Mais  il  leur  en 
coûta  bien  cher;  ils  y perdirent  l’élite 
de  trois  divisions , et  éprouvèrent  au 
moins  autant  de  mal  que  l’ennemi.  La 
bravoure  des  Français  fut  mal  em- 
ployée ; et  le  sang  de  ces  braves  ne 
servit  qu’à  réparer  les  fautes  du  gé- 
néral en  chef,  et  celles  causées  par 
l'ambition  inconsidérée  de  ses  lieute- 
nans-généraux.  Le  général  en  chef, 
dont  le  quartier-général  était  à deux 
lieues  du  champ  de  bataille,  laissa  se 
battre  toute  son  aile  droite , qu’il  sa- 
vait avoir  passé  sur  la  rive  gauche , 
sans  faire  aucune  disposition  pour  la 
secourir.  Une  telle  conduite  n'a  be- 
soin d’aucun  commentaire. 

Il  est  impossible  d’expliquer  com- 
ment Brune,  qui  savait  que  sa  droite 
avait  passé  et  était  aux  mains  avec 
l’ennemi,  ne  se  porta  pas  à son  secours, 
n'y  dirigea  pas  ses  pontons  pour  y 
construire  un  autre  pont.  Pourquoi 
du  moins,  puisqu'il  avait  adopté  le 
plan  de  passer  sur  deux  points , ne 
choisit-il  pas  Mozembano,  en  profitant 
du  mouvement  où  était  l’armée  autri- 
chienne, pour  s’emparer  de  Solionzo, 
Valleggio,  et  tomber  sur  les  derrières 
des  ennemis?  Suchet  et  Davoust  ne 
vinrent  nu  secours  de  Dupont,  que  de 
leur  propre  mouvement,  ne  prenant 
conseil  que  de  la  force  des  événe- 
mens. 

Le  25,  le  général  Marmont  plaça 
ses  batteries  de  réserve  sur  les  hau- 
teurs de  Mozembano , pour  protéger 
la  construction  des  ponts  ; c'était  bien 
inutile.  L'ennemi  n’avait  garde  de  ve- 
nir se  placer  dansjun  rentrant  de  trois 
mille  toises  de  corde,  pour  disputer 
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le  passaged'unc  rivière  de  vingt  toises, 
commandée  par  une  hauteur,  vis-à-vis 
de  laquelle  son  artillerie,  quelque 
nombreuse  qu’elle  fût,  n'aurait  pas 
pu  se  maintenir  plus  d’un  quart 
d'heure  en  batterie.  Le  passage  effec- 
tué, Delmas,  avec  l’avant-garde,  mar- 
cha sur  Valleggio;  Moncey,  avec  la 
division  Boudet,  Michaut,  avec  la 
réserve,  le  soutinrent.  Suchet  resta 
en  réserve  devant  Borghetto,  et  Du- 
pont, avec  l’aile  droite,  resta  à Poz- 
zolo.  Les  troupes  eurent  à souffrir  des 
feux  croisés  de  Valleggio  et  de  Salionzo; 
mais  le  général  autrichien  avait  déjà 
calculé  sa  retraite,  considérant  la  ri- 
vière comme  passée,  et  après  l'affront 
qu'il  avait  reçu  la  veille,  malgré  l'im- 
mense supériorité  de  ses  forces,  il 
cherchait  à gagner  l'Adige.  Il  avait 
seulement  conservé  des  garnisons  dans 
les  ouvrages  de  Salionzo  et  de  Val- 
lcggio,  afin  de  pouvoir  opérer  sûre- 
ment sa  retraite  et  évacuer  tous  ses 
blessés.  Brune  lui  en  laissa  le  temps. 
Dans  la  journée  du  25,  il  ne  dépassa 
pas  Salionzo  et  Valleggio,  c’est-à-dire 
qja'il  fit  trois  mille  toises.  Le  lende- 
main. les  redoutes  de  Salionzo  furent 
cernées,  et  on  y prit  quelques  pièces 
de  canon  et  douze  cents  hommes.  Il 
faut  croire  que  c’est  par  une  faute  de 
l’état-major  autrichien , que  ces  gar- 
nisons n'ont  pas  reçu  l'ordre  de  se 
retirer  sur  Peschiera.  11  est  difficile, 
toutefois,  de  justifier  la  conduite  de 
ce  général. 

Les  Français  firent  une  attaque 
inutile  en  voulant  enlever  Borghetto; 
la  brave  soixante-douzième  demi- 
brigade,  qui  en  fut  chargée,  y perdit 
l'élite  de  scs  soldats.  11  suffisait  de 
cnnonncr  vivement  ce  poste  et  d’y 
jeter  des  obus  ; car  on  ne  peut  pas 
entrer  dans  Borghetto , si  l’on  n'est 
pas  maître  de  Valleggio;  et  une  fois 


maître  de  ce  dernier  point,  tout  ce 
qui  est  dans  Borghetto  est  pris.  Effecti- 
vement, peu  après  l'attaque  de  la 
soixante-douzième , la  garnison  de 
Borghetto  se  rendit  prisonnière;  mais 
on  avait  sacrifié  en  pure  perte  quatre 
à cinq  cents  hommes  de  celle  brave 
demi-brigade. 

S XII. 

Les  jours  suivans,  l’armée  se  porta 
en  avant,  la  gauche  à Castelnuovo,  la 
droite  entre  Légnano  et  Vérone.  Elle 
avait  envoyé  un  détachement  pour 
masquer  Mantouc;  et  deux  régimens 
avaient  été  placés  sur  les  bords  du 
lac  Garda,  pour  couper  toute  commu- 
nication par  le  Mincio,  entre  Mantoue 
et  Peschiera  , que  devait  investir  la 
division  Dombrowski. 

L’armée  française  passa  l’Adige  le 
premier  janvier , c’est-à-dire,  six  jours 
après  le  passage  du  Mincio  ; un  géné- 
ral habile  l’eût  passé  le  lendemain. 
Cette  opération  se  fit  sans  éprouver 
aucun  obstacle  à Bussolingo.  Dans 
cette  saison,  le  bas  Adige  est  presque 
impratiquablc.  Le  lendemain,  l’enne- 
mi évacua  Vérone,  laissant  une  gar- 
nison dans  le  château.  La  division 
ltochambeau  s'était  portée  de  Lodron 
sur  l’Adige , par  Riva,  Torboli  et  Mori. 
Ce  mouvement  avait  obligé  les  Autri- 
chiens d’évacuer  la  Corona.  Le  C jan- 
vier, ils  furent  chassés  des  hauteurs  de 
Caldiero  ; les  Français  entrèrent  à 
Vicence.  Le  corps  de  Moncey  était  à 
Rovcrdo.  Le  11 , l'armée  française 
passa  la  Brcnta  devant  Fontaninn. 
Pendant  ces  mouvemens , le  corps 
d'armée  d’observation  du  midi  entrait 
en  Italie;  le  13  il  arriva  à Milan.  D'un 
autre  côté,  Macdonald,  avec  l’armée  des 
Grisons,  était  entré  à Trente,  le  7 jan- 
vier, avait  poursuivi  les  Autrichiens 
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dans  la  vallée  de  la  Brcnla  ; et  dès  le  9, 
il  se  trouvait  en  communication  avec 
l'armée  d’Italie,  par  llovcredo.  L'armée 
autrichienne,  au  contraire,  s'atTaiblis— 
sait  de  plus  eu  plus.  Inférieure  d'un 
tiers,  dès  l'ouverture  de  la  campagne, 
à l'armée  française,  elle  avait  depuis 
éprouvé  de  grandes  pertes.  Le  combat 
de  Pozzolo  lui  avait  coûté  beaucoup 
de  morts  et  de  blessés,  et  ses  pertes 
en  prisonniers,  s’élevaient  de  cinq  à 
six  mille  hommes.  Les  garnisons 
qu’elle  avait  laissées  dans  Mantoue, 
Peschiera,  Vérone,  Ferrare,  Porto- 
Lcgnano,  l'avaient  beaucoup  réduite. 
Toutes  ces  pertes  la  mettaient  hors 
d'état  de  tenir  aucune  ligne  devant 
l'armée  française.  |L'Adige  une  fois 
passé,  l'armée  autrichienne  fut  obligée 
d'envoyer  une  partie  de  scs  forces 
pour  garder  les  débouchés  du  Tyrol  ; 
et  ces  troupes  se  trouvèrent  occupées 
par  l’armée  des  Grisons,  qui  arrivait  en 
ligne.  Le  général  Baraguey  d'IIilliers 
était  à Botzcn.  A tous  ces  motifs  de 
découragement  se  joignit  la  nouvelle 
de  l’arrivée  de  l'armée  du  Itliin  aux 
portes  de  Vienne.  Kn  un  mot,  il  fallait 
que  l’armée  autrichienne  fût  bien  fai- 
ble et  bien  découragée,  puisqu'elle  ne 
garda  pas  les  hauteurs  de  Caldiéro,  et 
laissa  franchir  à l'armée  française 
tous  les  points  qu'elle  lui  pouvait  dis- 
puter. Aussitôt  que  cette  dernière  eut 
passé  la  Brenta,  M.  de  Bcllcgarde  re- 
nouvela la  demande  d'un  armistice. 

Le  général  Marmont  et  le  colonel 
Sébastiani  furent  chargés  par  le  géné- 
ral en  chef  de  le  négocier.  Les  ordres 
les  plus  positifs  du  premier  consul 
portaient  de  n'en  faire  aucun,  que 
lorsque  l’armée  française  serait  sur  l'I- 
sonzo , afin  de  bien  couper  l'armée 
autrichienne  de  Venise;  ce  qui  l'eût 
obligée  de  laisser  une  forte  garnison 
dans  cette  ville,  dont  les  habitans  n'é- 


taient pas  bien  disposés  pour  les  Autri- 
chiens. Cette  circonstance  pouvait  pro- 
curer de  nouveaux  avantages  à l'armée 
française.  Mais  le  premier  consul  avait 
insisté  surtout  pour  ne  rien  conclure  , 
avant  qu’on  n’eût  la  place  de  Mantoue. 
Le  général  français  montra,  dans  cette 
négociation,  peu  de  caractère,  et  il 
signa , le  IC  janvier , l'armistice  à 
Trévise. 

Brune  renonça  de  lui-mème  à de- 
mander Mantoue;  c’était  la  seule  ques- 
tion politique.  11  se  contenta  d’obte- 
nir Peschiera , Porto-Legnano,  Fer- 
rare,  etc.  Les  garnisons  n’en  étaient 
pas  prisonnières  de  guerre  ; elles 
emmenaient  avec  elles  leur  artillerie, 
et  la  moitié  des  vivres  des  appro- 
visionnemensde  ces  places.  La  flottille 
de  Peschiera,  qui  appartenait  de  droità 
l’armée  française,  ne  fut  pas  môme 
livrée. 

La  convention  de  Trévise  porta  le 
cachet  de  la  faiblesse  des  négociateurs 
qui  la  conclurent.  Il  est  évident  que 
toutes  les  conditions  étaient  à l'avan- 
tage de  l’Autriche.  Par  suite  des  suc- 
cès que  l’armée  française  avait  obte- 
nus, et  en  raison  de  sa  supériorité 
numérique  et  morale,  Peschiera,  Fer- 
rare,  etc.,  étaient  des  places  prises: 
c’étaient  donc  des  garnisons  formant 
un  total  de  cinq  à six  mille  hommes, 
de  l’artillerie , des  vivres,  et  une  flot- 
tille, que  l’on  rendait  à des  ennemis 
vaincus.  La  seule  place  qui  pût  tenir 
assez  long-temps , pour  aider  l’Autri- 
che à soutenir  une  nouvelle  campagne, 
était  Mantoue;  et,  non  seulement  celle 
place  restait  an  pouvoir  des  ennemis, 
mais  on  lui  accordait  un  arrondisse- 
ment de  huit  cents  toises,  et  la  faculté 
de  recevoir  des  npprovisionnemens 
au-delà  de  ceux  nécessaires  à la  gar- 
nison et  aux  habitans. 

Au  mécontentement  que  le  premier 
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consul  avait  éprouvé  de  toutes  les 
faules  militaires  commises  dans  cette 
campagne,  se  joignit  celui  de  voir 
ses  ordres  transgressés,  les 'négocia- 
tions compromises,  et  sa  position  en 
Italie  incertaine.  Il  fit  sur-le-champ 
connaître  à Brune  qu’il  désavouait  la 
convention  de  Trévise,  lui  enjoignant 
d'annoncer  que  les  hostilités  allaient 
recommencer,  à moins  qu'on  ne  remît 
Mantoue.  Le  premier  consul  fit  faire 
la  môme  déclaration  au  comte  de 
Cobentzel,  à Lunéville.  Ce  ministre,  qui 
commençait  enfin  à être  persuadé  de 
la  nécessité  de  traiter  de  bonne  foi,  et 
dont  l’orgueil  avait  plié  devant  la  ca- 
tastrophe qui  menaçait  son  maître, 
signa,  le  26  janvier,  l’ordre  de  livrer 
Mantoue  à l’armée  française,  ce  qui 
eut  lieu  le  17  février.  A cette  condition, 
l’armistice  fut  maintenu.  Pendant  les. 
négociations,  le  château  de  Vérone 
avait  capitulé,  et  sa  garnison  de  mille 
sept  cents  hommes  avait  été  prise. 

Cette  campagne  d'Italie  donna  la 
mesure  de  Brune,  et  le  premier  consul 
ne  l’employa  plus  dans  descommande- 
mens  importans.  Ce  général,  qui  avait 
montré  la  plus  brillante  bravoure  et 
beaucoup  de  décision  à la  tête  d'une 
brigade,  ne  paraissait  pas  fait  pour 
commander  en  chef. 

Néanmoins  les  Français  avaient  tou- 
jours été  victorieux  dans  cette  cam- 
pagne , et  toutes  les  places  fortes 
d’Italie  étaient  entre  leurs  mains.  Ils 
étaient  maîtres  du  Tyrol  et  des  trois 
quarts  de  la  terre-ferme  du  territoire 
de  Venise,  puisque  la  ligne  de  démar- 
cation de  l'armée  française  suivait  la 
gauche  de  la  Livenza,  depuis  Sally 
jusqu'à  la  mer,  la  crête  des  montagnes 
entre  la  Piave  et  Zeliné,  et  redescen- 
dait la  Drave  jusqu'à  Lintz,  où  elle 
rencontrait  la  ligne  de  l’armistice 
d'iVllemagne. 


t NAPOLÉON. 

§xm. 

Le  général  Miollis , qui  était  resté 
en  Toscane,  commandait  un  corps  de 
cinq  à six  mille  hommes  de  toutes  ar- 
mes; la  majorité  de  ces  troupes  étaient 
des  troupes  italiennes.  Les  garnisons 
qu’il  était  obligé  de  laisser  à Livour- 
ne, à Lucques , au  château  de  Flo- 
rence, et  sur  divers  autres  points , ne 
lui  laissaient  de  disponible  qu’un 
corps  de  trois  mille  cinq  cents  à qua- 
tre mille  hommes.  Le  général  de  Da- 
mas, avec  une  forqe  de  seize  mille 
hommes,  dont  huit  mille  Napolitains, 
était  venu  prendre  position  sur  les 
confins  de  la  Toscane,  après  avoir 
traversé  les  états  du  pape.  Il  devait 
combiner  ses  opérations  dans  la  Ro- 
magne  et  le  l'errarois,  avec  des  trou- 
pes d’insurgés,  chassés  de  Toscane 
par  la  garde  nationale  de  Bologne , et 
par  une  colonne  mobile  qu’avait  en- 
voyée le  général  Brune,  sur  la  droite 
du  PO.  La  retraite  de  l’armée  autri- 
chienne, qui,  successivement,  avait 
été  obligée  de  passer  le  PO , le  Min- 
cio,  l’Adige,  la  Brenta,  avait  dé- 
concerté tous  les  projets  des  ennemis 
sur  la  rive  droite  du  PO.  Le  général 
Miollis , établi  à Florence , maintenait 
le  bon  ordre  dans  l'intérieur  ; et  les 
batteries  élevées  a Livourne  tenaient 
en  respect  les  bâtimens  anglais.  Les 
Autrichiens,  qui  s'étaient  montrés  en 
toscane , s'étaient  retirés,  partie  sur 
Venise  pour  en  renforcer  la  garnison, 
et  partie  sur  Ancône. 

Le  14  janvier,  le  général  Miollis, 
instruit  qu'une  division  de  cinq  à six 
mille  hommes  du  corps  de  Damas,  s’é- 
tait portée  sur  Sienne,  dont  elle  avait 
insurgé  la  population , sentit  la  néces- 
sité de  frapper  un  coup,  qui  prévint  et 
arrêtât  les  insurrections  prêtes  à écla- 
ter sur  plusieurs  autres  points.  11  pro- 
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f, ta  de  la  faute  que  venait  de  com- 
mettre le  général  de  Damas , officier 
sans  talent  ni  mérite  militaire,  de  dé- 
tacher aussi  loin  de  lui  une  partie  de 
ses  forces , et  marcha  contre  ce  corps 
avec  trois  mille  hommes.  Le  général 
Miollis  rencontra  les  Napolitains  et 
les  insurgés  en  avant  de  Sienne,  les 
culbuta  aussitôt  sur  cette  ville,  dont  il 
força  les  portes  à coups  de  canon  et 
de  hache,  et  passa  au  fil  de  l’épée 
tout  ce  qu’il  y rencontra  les  armes  à 
la  main.  Il  fit  poursuivre,  plusieurs 
jours , les  restes  de  ces  bandes,  et  les 
rejeta  au-delà  de  la  Toscane,  dont  il 
rétablit  ainsi  et  maintint  la  tranquil- 
• lité. 

Cependant  de  nouvelles  forces 
étaient  parties  de  Naples , pour  venir 
renforcer  l’armée  de  M.  de  Damas. 

Le  général  Murat , commandant  en 
chef  la  troisième  armée  de  réserve, 
qui  venait  de  prendre  la  dénomination 
d'armée  d'observation  d’Italie,  et  dont 
le  quartier-général  était  à Genève , 
dans  les  premiers  jours  de  janvier, 
passa  le  petit  Saint-Bernard , le  mont 
Genèvre  et  le  mont  Cénis , et  arriva, 
le  13  janvier , à Milan.  Cette  armée 
continua  sa  route  sur  Florence  ; elle 
était  composée  des  divisions  Tareau  et 
Mathieu , et  d’une  division  de  cavale- 
rie. Un  des  articles  de  la  convention 
de  Trévise , portait  que  la  place  d’An- 
cône serait  remise  à l’armée  française. 
Le  général  Murat , en  conséquence , 
eut  ordre  de  prendre  possession  de 
cette  place , de  chasser  les  troupes  na- 
politaines des  états  du  pape , et  de  les 
menacer  même  dans  l’intérieur  du 
royaume  de  Naples.  Ce  général,  arrivé 
à Florence  le  20  janvier,  expédia  le 
général  Paulet,  avec  une  brigade  de 
trois  mille  hommes  de  toutes  armes , 
pour  prendre  possession  d’Ancône  et 
de  ses  forts.  Ce  dernier  passa  à Céxen- 
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na,  le  23  janvier,  et  le  27,  il  prit  pos- 
session des  forts  et  de  la  ville  d'An- 
cône. Cependant  le  premier  consul 
avait  ordonné  qu’on  eût  pour  le  pape 
les  plus  grands  égards.  Le  général 
Murat  avait  même  écrit  de  Florence , 
le  24  janvier,  au  cardinal,  premier 
ministre  de  Sa  Sainteté,  pour  l’infor- 
mer des  intentions  du  premier  con- 
sul , et  de  l'entrée  de  l’armée  d’ob- 
servation dans  les  états  du  saint-pè- 
re , afin  d’occuper  Ancône  , d'après 
la  convention  du  16 , et  de  rendre  à 
Sa  Sainteté  le  libre  gouvernement  de 
ses  états,  en  obligeant  les  Napolitains 
à évacuer  le  château  Saint-Ange  et  le 
territoire  de  Rome.  11  prévint  aussi  le 
cardinal,  qu’il  avait  ordre  de  ne  s'ap- 
procher de  Rome , que  dans  le  cas  où 
Sa  Sainteté  le  jugerait  nécessaire. 

Dès  son  arrivée  en  Toscane,  le  géné- 
ral français  avait  écrit  à M.  de  Damas, 
pour  lui  demander  les  motifs  de  son 
mouvement  offensif  en  Toscane,  et 
lui  signifier  qu'il  eût  à évacuer  sur-le- 
champ  le  territoire  romain.  M.  de  Da- 
mas lui  avait  répondu  de  Viterbe,  que 
les  opérations  du  corps  sous  ses  or- 
dres , avaient  toujours  dû  se  combiner 
avec  celles  de  l’armée  de  M.  de  Belle- 
garde  ; que,  lorsque  le  général  Miollis 
avait  attaqué  son  avant-garde , à Sien- 
ne, à vingt-six  milles  de  son  corps 
d'armée,  il  allait  se  retirer  sur  Rome, 
imitant  le  mouvement  de  l’armée  au- 
trichienne , sur  la  Brenta  ; mais  que , 
puisqu’un  armistice  avait  été  conclu 
avec  les  Autrichiens , les  troupes  qu'il 
commandait , étant  celles  d'une  cour 
alliée  de  l’empereur,  se  trouvaient 
aussi  en  armistice  avec  les  Français. 

Le  général  Murat  lui  répondit  sur- 
le-champ  , que  l’armistice  conclu  avec 
l’armée  autrichienne , ne  concernait 
en  rien  l'armée  napolitaine  ; qu'il  était 
donc  nécessaire  qu’elle  évacuât  le  châ- 
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tenu  Saint-Ange  et  les  états  du  pape  ; 
que  la  considération  du  premier  consul 
pour  l’empereur  de  llussie  pouvait 
seule  protéger  le  roi  de  Naples  ; mais 
que  ni  l’armistice,  ni  le  cabinet  de 
Vienne , ne  pouvaient  en  rien  le  pro- 
téger. En  môme  temps,  le  général 
Murat  mit  sa  petite  armée  en  mouve- 
ment. Les  deux  divisions  d'infanterie 
furent  dirigées  le  28  janvier , par  la 
route  d’Arezzo , sur  Foligno  et  Perru- 
vio , où  elles  arrivèrent  le  A février. 
Le  général  Paulet  eut  ordre  de  se  ren- 
dre d’Ancône,  avec  deux  bataillons,  à 
Foligno , en  passant  par  Macerata  et 
Tolentino.  Pendant  ces  mouvemens , 
l’artillerie , qui  se  dirigeait  sur  Floren- 
ce, par  le  débouché  de  Pistoia,  eut 
ordre  de  continuer  sa  route  par  Bolo- 
gne et  Ancône.  Ainsi  le  corps  d’obser- 
vation marchait  sans  son  artillerie; 
faute  qui  ne  peut  jamais  être  excusée, 
que  lorsque  les  chemins  par  où  passe 
l'armée,  sont  absolument  impraticables 
au  canon.  Or , celui  de  Bologne  à Flo- 
rence n’est  pas  dans  ce  cas,  les  voitu- 
res peuvent  y passer.  Aussitôt  que 
l’armée  napolitaine  fut  instruite  de  la 
marche  du  corps  d’observation , elle 
se  replia  en  toute  hâte  sous  les  murs 
de  Borne. 

Le  général  Paulet , dès  son  arrivée 
à Ancône,  y avait  fait  rétablir  les  au- 
torités et  placer  les  couleurs  du  pape  ; 
ce  qui  excita  la  reconnaissance  de  ce 
pontife,  qui  se  hâta  de  faire  écrire  au 
général  Murat,  par  le  cardinal  Gon- 
salvj,  le  31  janvier,  pour  lui  exprimer 
le  vif  sentiment  dont  il  était  pénétré  pour 
le  premier  consul;  auquel,  dit-il,  est  atta- 
ché la  tranquillité  dclarcligion,  ainsique 
le  bonheur  de  l'Europe. 

Le  9 février,  l’armée  française  était 
placée  sur  la  Neva,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Tibre,  et  jusqu'aux  con- 
tins des  états  du  roi  de  Naples. 


Enfin,  après  quelques  pourparlers, 
le  général  Murat  consentit,  par  égard 
pour  la  Bussie , à signer,  le  18  février, 
à Foligno , un  armistice  de  trente 
jours , entre  son  corps  d’armée  et  les 
troupes  napolitaines.  D'après  cet  ar- 
mistice , elles  durent  évacuer  Borne  et 
les  états  du  pape.  Le  1"  mars  , à la 
suite  de  l’arrivée  à Naples  du  colo- 
nel Beaumont,  aide-de-camp  du  géné- 
ral Murat , l’embargo  fut  mis  sur  tous 
les  bfttimens  anglais,  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  de  ce  royaume.  Tous 
les  Anglais  en  furent  expulsés,  et  l’ar- 
mée napolitaine  rentra  sur  son  terri- 
toire. Le  28  mars  suivant,  un  traité  de 
paix  fut  signé  à Florence,  entre  la  ré-  . 
publique  française  et  la  cour  de  Na- 
ples, par  le  citoyen  Alquier  et  le  che- 
valier Micheroux.  D'après  l’un  des  ar- 
ticles , un  corps  français  pouvait , sur 
la  demande  du  roi  de  Naples,  être  mis 
à sa  disposition , pour  garantir  ce  royau- 
me des  attaques  des  Anglais  et  des 
Turcs.  En  vertu  de  ce  même  article , 
le  général  Soult  fut  envoyé,  le  2 avril, 
avec,  un  corps  de  dix  à douze  mille 
hommes,  pour  occuper  Otrante,  Bran- 
disi , Tarente , et  tout  le  bout  de  la 
presqu’île,  afin  d'établir  des  commu- 
nications plus  faciles  avec  l'armée 
d’Égypte.  Ce  corps  arriva  à sa  desti- 
nation vers  le  25  avril.  Dans  le  cou- 
rant de  ce  mois , la  Toscane  fut  re- 
mise au  roi  d’Êtrurie , conformément 
au  traité  de  Lunéville,  et  à celui  con- 
clu entre  la  France  et  l’Espagne.  Ce- 
pendant les  Anglais  occupaient  encore 
l’île  d'Elbe.  Le  ler  mai,  le  colonel 
Marictty,  parti  de  Bastia  avec  six 
cents  hommes,  débarqua  près  de  Mar- 
ciana,  dans  cette  île,  pour  en  pren- 
dre possession  , d’après  le  traité  con- 
clu avec  le  roi  de  Naples.  Le  lende- 
main, il  entra  à Porto-Longone,  après 
avoir  chassé  un  rassemblement  consi- 
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dérable  de  paysans  insurgés,  d'Anglais 
et  de  déserteurs.  Il  fut  joint  dans  cette 
place,  le  même  jour,  par  le  général 
de  division  Tharreau,  qni  s'était  em- 
barqué à Piombino  avec  un  bataillon 
français  et  trois  cents  Polonais.  Ces 
troupes  réunies , marchèrent  aussitôt 
pour  cerner  Porto-Ferrajo , qui  fut 
sommé  de  se  rendre.  Ainsi  toute  la 
partie  de  l'ile  cédée  par  le  traité  de 
Florence , fut  remise  au  pouvoir  des 
Français. 


NEUTRES. 

Du  droit  des  gens,  observé  par  les  puissan- 
ces dans  la  guerre  de  terre  ; et  du  droit 
des  gens,  observé  par  elles  dans  la  guerre 
de  nier.  — Des  principes  du  droit  mariti- 
me des  puissances  neutres.  — De  la  neu- 
tralité armée  de  1780,  dont  les  principes, 
qui  étaient  ceux  de  la  France,  de  l’Espa- 
gne, do  la  Hollande,  de  la  Russie,  de  la 
Prusse,  du  Danemarck,  do  la  Suède, 
étaient  eti  opposition  avec  les  prétentions 
de  l'Angleterre  à cette  époque.  — Nou- 
velles prétentions  de  l'Angleterre,  mises 
on  avant,  pour  la  première  fois  et  suc- 
cessivement, dans  le  cours  de  la  guerro 
do  la  révolution,  depuis  1793  jusqu’en 
1800.  L'Amérique  reconnaît  ces  préten- 
tions; discussions  qui  en  résultent  avec  la 
France.  — Opposition  à ces  prétentions 
de  la  part  de  la  Russie,  de  la  Suède,  du 
Danemarck,  de  la  Prusse.  Evénemens 
qui  s’ensuivent.  Convention  de  Copen- 
hague, où,  malgré  la  présence  d’une  flotte 
anglaise  supérieure,  le  Danemarck  ne  re- 
connaît aucune  des  prétentions  de  l'An- 
gleterre. Leur  discussion  est  ajournée.-— 
Traité  de  Paris  entre  la  république  fran- 
çaise et  les  États-Unis  d’Amérique,  qui 
termine  les  différends  survenus  entre  les 
deux  puissances,  par  suite  de  l'adhésion 
des  Américains  aux  prétentions  des  An- 
glais. La  France  et  l’Amérique  procla- 
ment solennellement  les  principes  du 
droit  maritime  des  neutres.  — Causes  qui 
itidisposcnl  l’empereur  Paul  Ier  contre 


l'Angleterre.  — La  Russie,  le  Danemarck, 
la  Suède,  la  Prusse,  proclament  les  prin- 
cipes reconnus  par  le  traité  du  30  septem- 
bre entre  la  France  et  l'Amérique.  Con- 
vention, dite  neutralité  armée,  signée  le 
10  décembre  1800. — Guerre  entre  l’An- 
gleterre d’un  côté,  la  Russie,  le  Dane- 
marck, la  Suède  et  la  Prusse  do  l'autre. 
Ce  qui  constate  qu'à  celte  époque  ces 
puissances,  non  plus  que  la  France,  la 
Hollande,  l'Amérique  et  l'Espagne  ne  re- 
connaissaient aucune  des  prétentions  de 
l'Angleterre.  — Bataille  de  Copenhague, 
le  2 avril  1801.  — Assassinat  de  l'empe- 
reur Paul  I«r.  — La  Russie,  la  Suède,  le 
Danemarck,  se  désistent  des  principes  de 
la  neutralité  armée.  Nouveaux  principes 
des  droits  des  neutres  reconnus  par  ces 
puissances.  Traité  du  17  juin  1K01.  signé 
par  lord  Salut  - Ilclens.  Ces  nouveaux 
droits  n’engagent  que  les  puissances  qui 
les  ont  reconnus  par  ledit  traité. 

§ i". 

Le  droit  des  gens,  dans  les  siècles 
de  barbarie,  était  le  même  sur  terre 
que  sur  mer.  Les  individus  des  na- 
tions ennemies  étaient  faits  prison- 
niers, soit  qu'ils  eussent  été  pris  les 
armes  à la  main,  soit  qn'ils  fussent  de 
simples  habitans;  et  ils  ne  sortaient 
d'esclavage  qu'en  payant  une  rançon. 
Les  propriétés  mobilières,  et  même 
foncières,  étaient  conlisquées,  en  tout 
ou  en  partie.  La  civilisation  s'est  fait 
sentir  rapidement  et  a entièrement 
changé  le  droit  des  gens  dans  la 
guerre  de  terre,  sans  avoir  eu  le  même 
effet  dans  celle  de  mer.  I)e  sorte  que, 
comme  s'il  y avait  deux  raisons  et 
deux  justices,  les  choses  sont  réglées 
par  deux  droits  différens.  Le  droit  des 
gens,  dans  la  guerre  de  terre,  n’en- 
traîne plus  le  dépouillement  des  par- 
ticuliers, ni  un  changement  dans  l'é- 
tat des  personnes.  La  guerre  n'a  ac- 
tion que  sur  le  gouvernement.  Ainsi 
les  propriétés  ne  changent  pas  * de 
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mains,  les  magasins  de  marchandises 
restent  intacts,  les  personnes  restent 
libres.  Sont  seulement  considérés  com- 
me prisonniers  de  guerre,  les  indivi- 
dus pris  les  armes  a la  main,  et  fai- 
sant partie  de  corps  militaires.  Ce 
changement  a beaucoup  diminué  les 
maux  de  la  guerre.  Il  a rendu  la  con- 
quête d’une  nation  plus  facile,  la 
guerre  moins  sanglante  et  moins  dé- 
sastreuse. Une  province  conquise  prê- 
te serment,  et,  si  le  vainqueur  l'exige, 
donne  des  étages,  rend  les  armes  ; les 
contributions  se  perçoivent  au  profit 
du  vainqueur,  qui,  s’il  le  juge  né- 
cessaire, établit  une  contribution  ex- 
traordinaire, soit  pour  pourvoir  à 
l'entretien  de  sou  armée,  soit  pour 
s’indemniser  lui-même  des  dépenses 
que  lui  a causées  la  guerre.  Mais  cette 
contribution  n’a  aucun  rapport  avec 
la  valeur  des  marchandises  en  maga- 
sins; c’est  seulement  une  augmenta- 
tion proportionnelle  plus  ou  moins 
forte  de  la  contribution  ordinaire.  Ra- 
rement cette  contribution  équivaut  à 
une  année  de  celles  que  perçoit  le 
prince,  et  elle  est  imposée  sur  l'uni- 
versalité de  l’état;  de  sorte  qu’elle 
n’entraine  jamais  la  ruine  d'aucun 
particulier. 

Le  droit  des  gens  qui  régit  la  guerre 
maritime,  est  resté  dans  toute  sa  bar- 
' barie;  les  propriétés  des  particuliers, 
sout  confisquées;  les  individus  non 
combattans  sont  faits  prisonniers. 
Lorsque  deux  nations  sont  en  guerre, 
tous  les  bâtimens  de  l'une  ou  de  l’au- 
tre, naviguant  sur  les  mers,  ou  exis- 
tant dans  les  ports,  sont  susceptibles 
d’être  confisqués,  et  les  individus  à 
bord  de  ces  bâtimens  sont  faits  pri- 
sonniers de  guerre.  Ainsi,  par  une 
contradiction  évidente,  un  bâtiment 
anglais  (dans  l'hypothèse  d’une  guerre 
entre  la  France  et  l’Angleterre),  qui 


se  trouvera  dans  le  port  de  Nantes, 
par  exemple,  au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre,  sera  confisqué  ; les 
hommes  à bord  seront  prisonniers  de 
guerre,  quoique  non  combattans  et 
simples  citoyens  ; tandis  qu'un  maga- 
sin de  marchandises  anglaises,  appar- 
tenant à des  Anglais  existans  dans  la 
même  ville,  ne  sera  ni  séquestré  ni 
confisqué,  et  que  les  négocians  anglais 
voyageant  en  France  ne  seront  point 
prisonniers  de  guerre,  et  recevront 
leur  itinéraire  et  les  passeports  néces- 
saires pour  quitter  le  territoire.  Un 
bâtiment  anglais,  naviguant  et  saisi 
par  un  vaisseau  français,  sera  confis- 
qué, quoique  sa  cargaison  appartienne 
à des  particuliers  ; les  individus  trou- 
vés à bord  de  ce  bâtiment  seront  pri- 
sonniers de  guerre,  quoique  non  com- 
battans ; et  un  convoi  de  cent  char- 
rettes de  marchandises,  appartenant  à 
des  Anglais,  et  traversant  la  France, 
au  moment  de  la  rupture  entre  les 
deux  puissances,  ne  sera  pas  saisi. 

Dans  la  guerre  de  terre,  les  proprié- 
tés même  territoriales  que  possèdent 
des  sujets  étrangers,  ne  sont  point 
soumises  à confiscation  ; elles  le  sont 
tout  au  plus  au  séquestre.  Les  lois  qui 
régissent  la  guerre  de  terre  sont  donc 
plus  conformes  à la  civilisation  et  au 
bien-être  des  particuliers  ; et  il  est  à 
désirer  qu’un  temps  vienne,  où  les 
mêmes  idées  libérales  s’étendent  sur 
la  guerre  de  mer,  et  que  les  armées 
navales  de  deux  puissances  puissent  se 
battre,  sans  donner  lieu  â la  confisca- 
tion des  navires  marchands,  et  sans 
faire  constituer  prisonniers  de  guerre 
les  simples  matelots  du  commerce  ou 
les  passagers  non  militaires.  Le  com- 
merce se  ferait  alors,  sur  mer,  entre 
les  nations  belligérantes,  comme  il  se 
fait,  sur  terre,  au  milieu  des  batailles 
que  se  livrent  les  armées. 
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La  mer  est  le  domaine  de  toutes  les 
nations;  elle  s'étend  sur  les  trois 
quarts  du  globe,  et  établit  un  lien  en- 
tre les  divers  peuples.  Un  bâtiment 
chargé  de  marchandises,  naviguant 
sur  les  mers,  est  soumis  aux  lois  civi- 
les et  criminelles  de  son  souverain, 
comme  s’il  était  dans  l'intérieur  de 
ses  états.  Un  bâtiment,  qui  navigue, 
peut  être  considéré  comme  une  co- 
lonnie  flottante  , dans  ce  sens  que 
toutes  les  nations  sont  également  sou- 
veraines sur  les  mers.  Si  les  navires  de 
commerce  des  puissances  en  guerre 
pouvaient  naviguer  librement,  il  n'y 
aurait,  à plus  forte  raison,  aucune  en- 
quête à exercer  sur  les  neutres.  Mais, 
comme  il  est  passé  en  principe,  que 
les  bâtimens  de  commerce  des  puis- 
sances belligérantes  sont  susceptibles 
d’être  confisqués,  il  a dù  en  résulter  le 
droit,  pour  tous  les  bâtimens  de 
guerre  belligérans,  de  s'assurer  du 
pavillon  du  bâtiment  neutre  qu’ils 
rencontrent  ; car,  s'il  était  ennemi,  ils 
auraient  le  droit  de  le  confisquer.  De 
là,  le  droit  de  visite,  que  toutes  les 
puissances  ont  reconnu  par  les  divers 
traités  ; de  là,  pour  les  bâtimens  belli- 
gérans, celui  d'envoyer  leurs  chalou- 
pes à bord  des  bâtimens  neutres  de 
commerce,  pour  demander  à voir 
leurs  papiers  et  s’assurer  ainsi  de  leur 
pavillon.  Tous  les  traités  ont  voulu 
que  ce  droit  s'exerçât  avec  tous  les 
égards  possibles,  que  le  bâtiment  ar- 
mé se  tint  hors  de  la  portée  de  canon, 
et  que  deux  ou  trois  hommes  seule- 
ment pussent  débarquer  sur  le  na- 
vire visité,  afin  que  rien  n’eût  l'air  de 
la  force  et  de  la  violence.  Il  a été  re- 
connu qu'un  bâtiment  appartient  à la 
puissance  dont  il  porte  le  pavillon, 
lorsqu’il  est  muni  de  passeports  et 
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d’expéditions  en  règle,  et  lorsque  le 
capitaine  et  la  moitié  de  l'équipage 
sont  des  nationaux.  Toutes  les  puis- 
sances se  sont  engagées,  par  les  di- 
vers traités,  à défendre  à leurs  sujets 
neutres,  de  faire,  avec  les  puissances 
en  guerre,  le  commerce  de  contre- 
bande ; et  elles  ont  désigné,  sous  ce 
nom,  le  commerce  des  munitions  de 
guerre,  telles  que  poudre,  boulets, 
bombes,  fusils,  selles,  brides,  cuiras- 
ses, etc.  Tout  bâtiment  ayant  de  ces 
objets  à bords,  est  censé  avoir  trans- 
gressé les  ordres  de  son  souverain,  puis- 
que ce  dernier  s’est  engagé  à défendre 
ce  commerce  à ses  sujets  ; et  ces  ob- 
jets de  contrebande  sont  coDGsqués. 

La  visite  faite  par  les  bâtimens  croi- 
seurs ne  fut  donc  plus  une  simple 
visite  pour  s’assurer  du  pavillon  ; et 
le  croiseur  exerça,  au  nom  même  du 
souverain  dont  le  pavillon  couvrait  le 
bâtiment  visité,  un  nouveau  droit  de 
visite,  pour  s'assurer  si  ce  bâtiment 
ne  contenait  pas  des  effets  de  contre- 
bande. Les  hommes  de  la  nation  en- 
nemie, mais  seulement  les  hommes 
de  guerre,  furent  assimilés  aux  objets 
de  contrebande.  Ainsi  cette  inspection 
ne  fut  pas  une  dérogation  au  prin- 
cipe, que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise. 

Bientôt  il  s’offrit  un  troisième  cas. 
Des  bâtimens  neutres  se  présentèrent 
pour  entrer  dans  des  places  assiégées, 
et  qui  étaient  bloquées  par  des  esca- 
dres ennemies.  Ces  bâtimens  neutres 
ne  portaient  pas  de  munitions  de 
guerre,  mais  des  vivres,  des  bois,  des 
vins  et  d'autres  marchandises,  qui 
pouvaient  être  utiles  à la  place  assié- 
gée et  prolonger  sa  défense.  Après  de 
longues  discussions  entre  les  puissan- 
ces, elles  sont  convenues,  par  divers 
traités,  que  dans  le  cas  où  une  place 
serait  réellement  bloquée,  de  manière 
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qu'il  y eût  danger  évident,  pour  un 
bâtiment,  de  tenter  d’y  entrer,  le 
commandant  du  blocus  pourrait  inter- 
dire au  bâtiment  neutre  l’entrée  dans 
cette  place,  et  le  confisquer,  si,  mal- 
gré cette  défense,  il  employait  la  force 
ou  la  ruse  pour  s’y  introduire. 

Ainsi  les  lois  maritimes  sont  basées 
sur  ces  principes  : 1*  Le  pavillon  cou- 
vre la  marchandise.  2“  Un  bâtiment 
neutre  peut  être  visité  par  un  bâtiment 
belligérant,  pour  s'assurer  de  son  pa- 
villon et  de  son  chargement,  dans  ce 
sens  qu'il  n’a  pas  de  contrebande. 
3°  La  contrebande  est  restreinte  aux 
munitions  de  guerre.  4°  Des  bâtimens 
neutres  peuvent  être  empêchés  d’en- 
trer dans  une  place,  si  elle  est  assié- 
gée, pourvu  que  le  blocus  soit  réel,  et 
qu’il  y ait  danger  évident,  en  y en- 
trant. Ces  principes  forment  le  droit 
maritime  des  neutres,  parce  que  les 
diflerens  gouvernemens  se  sont  libre- 
ment, et  par  des  traités,  engagés  à les 
observer  et  à les  faire  observer  par 
leurs  sujets.  Les  diverses  puissances 
maritimes,  la  Hollande,  le  Portugal, 
l'Espagne,  la  France,  l’Angleterre,  la 
Suède,  le  Danemarck  et  la  Russie, 
ont,  à plusieurs  époques  et  successi- 
vement, contracté  l'une  avec  l’autre, 
ces  engageraens,  qui  ont  été  procla- 
més aux  traités  généraux  de  pacifica- 
tion, tels  que  ceux  de  Westphalie,  en 
1646,  et  d’Utrecht,  en  1712. 

S III. 

L’Angleterre,  dans  la  guerre  d’A- 
mérique, en  1778,  prétendit,  1°  que 
les  marchandises  propres  à construire 
les  vaisseaux,  telles  que  bois,  chanvre, 
goudron,  etc.,  étaient  de  contreban- 
de ; 2°  qu’un  bâtiment  neutre  avait 
bien  le  droit  d’aller  d’un  port  ami 
dans  un  port  ennemi,  mais  qu’il  ne 


pouvait  pas  trafiquer  d un  port  enne- 
mi à un  port  ennemi  ; 3°  que  les  bâ- 
timens neutres  ne  pouvaient  pas  navi- 
guer de  la  colonie  à la  métropole  en- 
nemie; 4»  que  les  puissances  neutres 
n'avaient  pas  le  droit  de  faire  con- 
voyer, par  des  bâtimens  de  guerre, 
leurs  bâtimens  de  commerce,  ou  que, 
dans  ce  cas,  ils  n’étaient  pas  affran- 
chis de  la  visite. 

Aucune  puissance  indépendante  ne 
voulut  reconnaître  ces  injustes  pré- 
tentions. En  effet  la  mer  étant  le  do- 
maine de  toutes  les  nations,  aucune 
n’a  le  droit  de  régler  la  législation  de 
ce  qui  s’y  passe.  Si  les  visites  sont  per- 
mises sur  un  bâtiment  qui  arbore  un 
pavillon  neutre,  c’est  parce  que  le 
souverain  l'a  permis  lui-même,  par  ses 
traités.  Si  les  marchandises  de  guerre 
sont  contrebande,  c’est  parce  que  les 
traités  l’ont  réglé  ainsi.  Si  les  puissan- 
ces belligérantes  peuvent  les  saisir, 
c’est  parce  que  le  souverain,  dont  le 
pavillon  est  arboré  sur  le  bâtiment 
neutre,  s’est  lui-même  engagé  à ne 
point  autoriser  ce  genre  de  commer- 
ce. Mais  vous  ne  pouvez  pas  étendre 
la  liste  des  objets  de  contrebande  à 
votre  volonté,  disait-on  aux  Anglais  ; 
et  aucune  puissance  neutre  ne  s'est 
engagée  à défendre  le  commerce  des 
munitions  navales,  telles  que  bois, 
chanvre,  goudron,  etc. 

Quant  à la  deuxième  prétention, 
elle  est  contraire,  ajoutait-on,  à l'u- 
sage reçu.  Vons  ne  devez  vous  ingérer 
dans  les  opérations  de  commerce  des 
neutres,  que  pour  vous  assurer  du 
pavillon,  et  qu’il  n’y  a pas  de  contre- 
bande. Vous  n’avez  pas  le  droit  de  sa- 
voir ce  que  fait  un  bâtiment  neutre, 
puisqu’en  pleine  mer  ce  bâtiment  est 
chez  lui,  et,  en  droit,  hors  de  votre 
puissance.  Il  n’est  pas  couvert  par  les 
batteries  de  son  pays,  mais  il  l’est  par 
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la  paissance  morale  de  son  souverain. 

La  troisième  prétention  n'est  pas 
plus  fondée.  L'état  de  guerre  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  les  neu- 
tres; ils  doivent  donc  faire,  en  guerre, 
ce  qu'ils  peuvent  faire  pendant  la 
paix.  Or,  dans  l'état  de  paix,  vous 
n’avez  pas  le  droit  d'empêcher,  et 
vous  ne  trouveriez  pas  mauvais  qu'ils 
fissent  le  commerce  des  colonies  avec 
la  métropole.  Si  les  bâtimens  étran- 
gers sont  empêchés  de  faire  ce  com- 
merce, ils  ne  le  sont  pas  d'après  le 
droit  des  gens,  mais  par  une  loi  mu- 
nicipale; et,  toutes  les  fois  qu'une 
puissance  a voulu  permettre  à des 
étrangers  le  commerce  de  ses  colo- 
nies, personne  n’a  eu  le  droit  de  s'y 
opposer. 

Quant  à la  quatrième  prétention, 
on  répondait  que,  comme  le  droit  de 
visite  n'existait  que  pour  s'assurer  du 
pavillon  et  de  la  contrebande,  un  bâ- 
timent armé,  commissionné  par  le 
souverain,  constatait  bien  mieux  le 
pavillon  et  la  cargaison  des  bâtimens 
marchands  de  son  convoi,  ainsi  que 
les  règlemcns  relatifs  à la  contreban- 
de, arrêtés  par  son  maître,  que  ne  le 
faisait  la  visite  des  papiers  d'un  navire 
marchand  ; qu’il  résulterait  de  lu  pré- 
tention dont  il  s'agit  qu'un  convoi, 
escorté  par  une  flotte  de  huit  ou  dix 
vaisseaux  de  74,  d’une  puissance  neu- 
tre, serait  soumis  à la  visite  d'un  brick 
ou  d’un  corsaire  d’une  puissance  bel- 
ligérante. 

Lors  de  la  guerre  d'Amérique 
(1778),  M.  de  Castries,  ministre  de  la 
marine  de  France,  fit  adopter  un  rè- 
glement relatif  au  commerce  des  neu- 
tres. Ce  règlement  fut  dressé,  d’après 
l'espritdu  traité  d'Ltrecht  et  des  droits 
des  neutres.  On  y proclama  les  quatre 
principes  ci-dessus  énoncés,  et  on  y 
déclara  qu’il  aurait  son  exécution 
VI. 


pendant  six  mois,  après  lesquels  il 
cesserait  d'avoir  lieu  envers  les  na- 
tions neutres  qui  n’auraient  pas  fait 
reconnaître  leurs  droits  par  l’Angle- 
terre. 

Celte  conduite  était  juste  et  politi- 
que ; elle  satisfit  toutes  les  puissances 
neutres,  et  jeta  un  nouveau  jour  sur 
cette  question.  Les  Hollandais,  qui  fai- 
saient alors  le  plus  grand  commerce, 
chicanés  par  les  croiseurs  anglais  et 
les  décisions  de  l'amirauté  de  Londres, 
firent  escorter  leurs  convois  par  des 
bâtimens  de  guerre.  L’Angleterre 
avança  cet  étrange  principe,  que  les 
neutres  ne  pouvaient  escorter  leurs 
convois  marchands,  ou  que  du  moins, 
cela  ne  pouvait  les  dispenser  d’être 
visités.  Un  convoi,  escorté  par  plu- 
sieurs bâtimens  de  guerre  hollandais, 
fut  attaqué,  pris,  et  conduit  dans  les 
ports  anglais.  Cet  événement  remplit 
la  Hollande  d’indignation  ; et  peu  de 
temps  après,  elle  se  joignit  à la  France 
et  à l’Espagne,  et  déclara  la  guerre  â 
l'Angleterre. 

Catherine,  impératrice  de  Russie, 
prit  fait  et  cause  dans  ces  grandes 
questions.  La  dignité  de  son  pavillon, 
l'intérêt  de  son  empire,  dont  le  com- 
merce consistait  principalement  en 
marchandises  propres  à des  construc- 
tions navales,  lui  firent  prendre  la  ré- 
solution de  se  constituer,  avec  la 
Suède  et  le  Danemarck,  en  neutralité 
armée.  Ces  puissances  déclarèrent 
qu'elles  feraient  la  guerre  à la  puis- 
sance belligérante  qui  violerait  ces 
principes  : 1°  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise  (la  contrebande  excep- 
tée) ; i ° que  la  visite  d’un  bâtiment 
neutre  par  un  bâtiment  de  guerre, 
doit  se  faire  avec  tous  les  égards  pos- 
sibles ; 3"  que  les  munitions  de  guerre, 
canons,  poudre,  boulets,  etc.,  seule- 
ment, sont  objets  de  contrebande; 
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V*  que  chaque  puissance  a le  droit  de 
convoyer  les  bâtimens  marchands,  et 
que,  dans  ce  cas,  la  déclaration  du 
commandant  du  bâtiment  de  guerre 
est  suffisante,  pour  justifier  le  pavil- 
lon et  la  cargaison  des  bâtimens  con- 
voyés ; 5»  enfin,  qu’un  port  n’est  blo- 
qué par  une  escadre,  que  lorsqu’il  y a 
danger  évident  d’y  entrer,  mais  qu’un 
bâtiment  neutre  ne  pourrait  être  em- 
pêché d’entrer  dans  un  port  précé- 
demment bloqué  par  une  force,  qui 
ne  serait  plus  présente  devant  le  port, 
au  moment  où  le  bâtiment  se  présen- 
terait, quelle  que  fût  la  cause  de  l'é- 
loignement de  la  force  qui  bloquait, 
soit  qu’elle  provint  des  vents  ou  du 
besoin  de  se  réapprovisionner. 

Cette  neutralité  du  Nord  fut  signi- 
fiée aux  puissances  belligérantes,  le  15 
août  1780.  La  France  et  l’F.spagne, 
dont  elle  consacrait  les  principes, 
s'empressèrent  d’y  adhérer.  L’Angle- 
terre seule  témo'gna  son  extrême  dé- 
plaisir ; mais,  n’osant  pas  braver  la 
nouvelle  confédération,  elle  se  con- 
tenta de  se  relâcher,  dans  l’exécution, 
de  toutes  ses  prétentions,  et  ne  donna 
lieu  à aucune  plainte  de  la  part  des 
puissances  neutres  confédérées.  Ainsi, 
par  cette  non-mise  à exécution  de  ses 
principes,  elle  y renonça  réellement. 
Quinze  mois  après,  la  paix  de  1783 
mit  fin  à la  guerre  maritime. 

§ IV. 

La  guerre  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre commença  en  1793.  L’Angle- 
terre devint  bientôt  l’âme  de  la  pre- 
mière coalition.  Dans  le  temps  que  les 
armées  autrichiennes,  prussiennes,  es- 
pagnoles et  piémontaises  envahissaient 
nos  frontières,  elle  employait  tous  les 
moyens  pour  arriver  à la  ruine  de  nos 
rolonies.  La  prise  de  Toulon,  où  notre 


escadre  fut  brûlée,  le  soulèvement  des 
provinces  de  l’Ouest,  où  périt  un  si 
grand  nombre  de  marins , anéantirent 
notre  marine.  L’Angleterre  alors  ne 
mit  plus  de  bornes  à son  ambition. 
Désormais,  prépondérante  sur  mer 
et  sans  rivale , elle  crut  le  moment 
arrivé  où  elle  pourrait,  sans  danger, 
proclamer  l’asservissement  des  mers. 
Elle  reprit  les  prétentions  auxquelles 
elle  avait  tacitement  renoncé  dans  la 
guerre  de  1780,  savoir  : 1»  que  les 
marchandises  propres  à la  construction 
des  vaisseaux,  sont  de  contrebande;  2“ 
que  les  neutres  n’ont  pas  le  droit  de 
faire  convoyer  leurs  bâtimens  de  com- 
merce; ou  du  moins  que  la  déclaration 
du  commandant  de  l’escorte  n’ôte  pas 
le  droit  de  visite  ; 3"  qu’une  place  est 
bloquée,  non  seulement  par  la  pré- 
sence d’une  escadre,  mais  même  lors- 
que l’escadre  est  éloignée  de  devant  le 
port,  par  les  tempêtes  ou  par  le  besoin 
de  faire  de  l’eau,  etc.  Elle  alla  plus 
loin  , et  mit  en  avant  ces  trois  nouvel- 
les prétentions  : 1°  que  le  pavillon  ne 
couvre  pas  la  marchandise,  que  la 
marchandise  et  la  propriété  ennemies 
sontconfiscables  sur  un  bâtiment  neu- 
tre; 2“  qu’un  bâtiment  neutre  n’a  pas 
le  droit  de  faire  le  commerce  de 
la  colonie  avec  la  métropole;  3»  qu’un 
bâtiment  neutre  peut  bien  entrer  dans 
un  port  ennemi,  mais  non  pas  aller 
d'un  port  ennemi  â un  port  ennemi. 

Le  gouvernement  d’Amérique  voyant 
la  puissance  maritime  de  la  France 
anéantie,  et  craignant  pour  lui  l’in- 
fluence du  parti  français  qui  se  com- 
posait des  hommes  les  plus  exagérés , 
jugea  nécessaire  à sa  conservation,  de 
se  rapprocher  de  l’Angleterre,  et 
reconnut  tout  ce  que  cette  puissance 
voulut  lui  prescrire,  pour  nuire  et  gê- 
ner le  commerce  français. 

Les  altercations  entre  la  France  et 
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les  États-Unis  furent  rives.  Les  en- 
voyés de  la  république  française, 
Genet,  Adet,  Fauchet,  réclamèrent 
fortement  l’exécution  du  traité  de 
tT78;  mais  ils  eurent  peu  de  succès. 
En  conséquence,  diverses  mesures  lé- 
gislatives, analogues  à celles  des  Amé- 
ricains, furent  prises  en  France;  diver- 
ses affaires  de  mer  eurent  lieu , et  les 
choses  s'aigrirent  à un  tel  point , que 
la  France  était  comme  en  guerre  avec 
l’Amérique.  Cependant  la  première 
de  ces  deux  nations  sortit  enfin  triom- 
phante de  la  lutte  qui  menaçait  son 
existence;  l’ordre  et  un  gouverne- 
ment régulier  firent  disparaître  l’anar- 
chie. Les  Américains  éprouvèrent 
alors  le  besoin  de  se  rapprocher  de  la 
France.  Le  président  lui-même  sen- 
tait toute  la  raison  qu'avait  cette  puis- 
sance, de  réclamer  contre  le  traité 
qu'il  avait  conclu  avec  l’Angleterre; 
et  au  fond  de  son  coeur , il  rougissait 
d'un  acte  que  la  force  des  circonstan- 
ces l’avait  seule  porté  à signer.  MM. 
Prinkeney,  Marschal  et  Gerry,  chargés 
des  pleins  pouvoirs  du  gouvernement 
américain,  arrivèrent  À Paris  à la  fin 
de  1797.  Tout  faisait  espérer  un 
prompt  rapprochement  entre  les  deux 
républiques  : mais  la  question  restait 
tout  entière  indécise.  Le  traité  de  179k 
et  l'abandon  des  droits  des  neutres 
lésaient  essentiellement  les  intérêts  de 
la  France  ; et  l’on  ne  pouvait  espérer 
de  faire  revenir  les  États-Unis  à l’exé- 
cution du  traité  de  1778,  à ce  qu’ils 
devaient  A la  France  et  à eux-mêmes , 
qu’en  opérant  un  changement  dans 
leur  organisation  intérieure. 

Par  suite  des  événemens  de  la  révo- 
lution, le  parti  fédéraliste  l’avait  em- 
porté dans  ce  pays,  mais  le  parti  dé- 
mocratique était  cependant  le  plus 
nombreux.  Le  directoire  pensa  lui 
donner  plus  de  force,  en  refusant  de 


recevoir  deux  des  plénipotentiaires 
américains,  parce  qu’ils  tenaient  au 
parti  fédéraliste,  et  en  ne  reconnais- 
sant que  le  troisième,  qui  était  du 
parti  opposé.  Il  déclara  d’ailleurs  ne 
pouvoir  entrer  dans  aucune  négocia- 
tion, tant  que  l'Amérique  n'aurait  pas 
fait  réparation  des  griefs  dont  la  répu- 
blique française  avait  à se  plaindre. 
Le  18  janvier  1798 , il  sollicita  une  loi 
des  conseils,  portant  que  la  neutralité 
d’un  bAtiment  ne  se  déterminerait  pas 
par  son  pavillon,  mais  par  la  nature  de 
sa  cargaison;  et  que  tout  bAtiment 
chargé,  en  tout  ou  en  partie,  de  mar- 
chandises anglaises,  pourrait  être  con- 
fisqué. La  loi  était  juste  envers  l’Amé- 
rique, dans  ce  sens,  qu’elle  n’était 
que  la  représaille  du  traité  que  cette 
puissance  avait  signé  avec  l’Angle- 
terre, en  1794;  mais  elle  n’en  était 
pas  moins  impolitique  et  déplacée; 
elle  était  subversive  de  tous  les  droits 
des  neutres.  C’était  déclarer  que  le  pa- 
villon ne  couvrait  plus  la  marchandise, 
ou,  autrement,  proclamer  que  les 
mers  appartenaient  au  plus  fort.  C’é- 
tait agir  dans  le  sens  et  conformement 
à l’intérêt  de  l’Angleterre,  qui  vit,  avec 
une  secrète  joie,  la  France  elle-même 
proclamer  ses  principes,  et  autoriser 
son  usurpation.  Sans  doute  les  Améri- 
cains n’étaient  plus  que  les  facteurs  de 
l’Angleterre  ; mais  des  lois  municipa- 
les , réglementaires  du  commerce  en 
France  avec  les  Américains,  auraient 
détruit  un  ordre  de  choses  contraire 
aux  intérêts  de  la  France  ; la  républi- 
que aurait  pu  déclarer  tout  au  plus , 
que  les  marchandises  anglaises  seraient 
marchandises  de  contrebande , pour 
les  pavillons  qui  auraient  reconnu  les 
nouvelles  prétentions  de  l’Angleterre. 
Le  résultat  de  cette  loi  fut  désastreux 
pour  les  Américains.  Les  corsaires 
français  firent  de  nombreuses  prises; 
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et  aux  termes  de  la  loi,  toutes  étaient 
bonnes.  Car  il  suffisait  qu'un  navire 
américain  eût  quelques  tonneaux  de 
marchandises  anglaises  à son  bord 
pour  que  toute  la  cargaison  fût  confis- 
cable.  Dans  le  même  temps,  comme 
s'il  n’y  avait  pas  déjà  assez  de  cause 
d’irritation  et  de  désunion  entre  les 
deux  pays,  le  directoire  Gt  demander 
aux  envoyés  américains  un  emprunt 
de  quarante-huit  millions  de  francs-, 
se  fondant  sur  celui  que  les  États-Unis 
avaient  fait  autrefois  à la  France,  pour 
se  soustraire  au  joug  de  l'Angleterre. 
Les  agens  d'intrigues  dont  le  minis- 
tère des  relations  extérieures  était 
rempli  à cette  époque,  insinuèrent 
qu’on  se  désisterait  de  l'emprunt  pour 
une  somme  de  douze  cent  mille  francs, 
qui  devait  se  partager  entre  le  direc- 
teur B et  le  ministre  T 

Ces  nouvelles  arrivèrent  en  Améri- 
que dans  le  mois  de  mars;  le  président 
en  informa  la  chambre,  le  A avril. 
Tous  les  esprits  se  rallièrent  autour  de 
lui  ; on  crut  même  l’indépendance  de 
l'Amérique  menacée.  Toutes  les  gazet- 
tes, toutes  les  nouvelles  étaient  pleines 
de  préparatifs  qui  se  faisaient  en 
France  pour  l'expédition  d'Égypte  ; et 
soit  que  le  gouvernement  américain 
craignit  réellement  une  invasion , soit 
qu’il  feignît  de  le  croire,  pour  donner 
plus  de  mouvement  aux  esprits,  et 
renforcer  le  parti  fédéraliste,  il  fit 
proposer  le  commandement  de  l’armée 
de  défense  au  général  Washington. 
Le  26  mai,  un  acte  du  congrès  auto- 
risa le  président  à enjoindre  aux  com- 
mandans  des  vaisseaux  de  guerre 
américains  de  s’emparer  de  tout  vais- 
seau qui  serait  trouvé  près  des  côtes,  et 
dont  l’intention  serait  de  commettre 
des  déprédations  sur  les  navires  ap- 
partenant à des  citoyens  des  États- 
Unis,  et  de  reprendre  ceux  de  ces 
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vaisseaux,  qui  auraient  été  capturés.  Le 
9 juin,  un  nouveau  bill  suspendit  tou- 
tes les  relations  commerciales  avec  la 
France.  Le  25,  un  troisième  bill  dé- 
clara nuis  les  traités  de  1778  et  la 
convention  consulaire  du  4 novembre 
1788,  portant  que  les  États-Unis  sont 
délivrés  et  exonérés  des  stipulations  des- 
dits traités.  Ce  bill  fut  motivé  1"  sur  ce 
que  la  république  française  avait  itéra- 
tivement violé  les  traités  conclus  avec 
les  États-Unis,  au  grand  détriment 
des  citoyens  de  ce  pays,  en  confis- 
quant, par  exemple,  des  marchandises 
ennemies  à bord  des  bâtiments  améri- 
cains, tandis  qu’il  était  convenu  que  le 
bâtiment  sauverait  la  cargaison;  en 
équipant  des  corsaires  contre  les  droits 
de  la  neutralité,  dans  les  ports  de  l’U- 
nion ; en  traitant  les  matelots  améri- 
cains, trouvés  à bord  des  navires  en- 
nemis, comme  des  pirates , etc.;  2*  sur 
ce  que  la  France,  malgré  le  désir  des 
États-Unis  d’entamer  une  négociation 
amicale,  et  au  lieu  de  réparer  le  dom- 
mage causé  par  tant  d’injustices, 
osait,  d’un  ton  hautain , demander  un 
tribut,  en  forme  de  prêt  ou  autre- 
ment. Vers  la  fin  du  mois  de  juillet, 
le  dernier  plénipotentiaire  américain, 
il.  de  Gerry,  qui  était  resté  jusque 
alors  à Paris , partit  pour  l'Amérique. 

La  France  venait  d'être  humiliée; 
la  deuxième  coalition  s’était  emparée 
de  l'Italie,  et  avait  attaqué  la  Hollan- 
de. Le  gouvernement  français  fit  faire 
quelques  démarches  par  son  ministre 
en  Hollande,  M.  Pichon,  près  de  l’en- 
voyé américain,  auprès  de  cette  puis- 
sance. Des  ouvertures  furent  faites  au 
président  des  États-Unis,  M.  Adams. 
Celui-ci  annonçant,  à l’ouverture  du 
congrès,  les  tentatives  faites  par  le 
gouvernement  français,  pour  rouvrir 
les  négociations,  disait  que,  bien  que 
le  désir  du  gouvernement  des  États- 
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Unis  fût  de  ne  pas  rompre  entièrement 
avec  la  France,  il  était  cependant  im- 
possible d’y  envoyer  de  nouveaux  plé- 
nipotentiaires sans  dégrader  la  nation 
américaine,  jusqu’à  ce  que  le  gouver- 
nement français  eût  donné  les  assu- 
rances convenables,  que  le  droit  sacré 
des  ambassadeurs  serait  respecté.  Il 
termina  son  discours,  en  recomman- 
dant de  faire  de  grands  préparatifs 
pour  la  guerre.  Mais  la  nation  améri- 
caine était  loin  de  partager  les  opinions 
de  M.  Adams,  sur  la  guerre  avec  la 
France.  Le  président  céda  à l’opinion 
générale,  et,  le  25  février  1799,  nom- 
ma ministres  plénipotentiaires,  près 
la  république  française,  pour  terminer 
tous  les  dilTérens  entre  les  deux  puis- 
sances, MM.  Ellsvorth,  Henry  et  Mur- 
ray. Ils  débarquèrent  en  France  au 
commencement  de  1800. 

La  mort  de  Washington,  qui  eut 
lieu  le  15  décembre  1799,  fournit  au 
premier  consul  une  occasion  de  faire 
connaître  scs  sentimens  pour  les 
État-Unis  d’Amérique.  Il  porta  le 
deuil  de  ce  grand  citoyen,  et  le  fit 
porter  à toute  l’armée,  par  l’ordre  du 
jour  suivant , en  date  du  9 février 
1800  : Washington  est  mort!  Ce  grand 
homme  s'est  battu  contre  la  tyrannie  ; il 
a consolidé  la  liberté  de  sa  patrie.  Sa 
mémoire  sera  toujours  chère  au  peuple 
français,  comme  d tous  les  hommes  libres 
des  deux  mondes,  et  spécialement  aux  sol- 
dats français,  qui,  comme  lui  et  les  sol- 
dats américains,  se  battent  pour  l'égalité, 
la  liberté.  Le  premier  consul  ordonna 
en  outre,  que,  pendant  dix  jours,  des 
crêpes  noirs  seraient  suspendus  à tous 
les  drapeaux  et  guidons  de  la  répu- 
blique. 

S V. 

Le  9 février,  une  cérémonie  eut  lieu 
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à Paris,  au Chump-de-Mars.  L’on  y 
porta  en  grande  pompe  les  trophées 
conquis  par  l’armée  d’Orient  ; on  y 
rendit  un  nouvel  hommage  au  héros 
américain,  dont  M.  de  Fontanes  pro- 
nonça l’oraison  funèbre  devant  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  de  la 
capitale.  Ces  circonstances  ne  laissè- 
rent plus  aucun  doute  dans  l’esprit 
des  envoyés  des  États-Unis,  sur  le  suc- 
cès de  leur  négociation. 

Le  traité  de  1794,  entre  l’Angleterre 
et  l’Amérique,  avait  été  un  vrai  triom- 
phe pour  l’Angleterre  ; mais  il  avait 
été  désapprouvé  par  les  puissances 
neutres  de  l’Europe.  En  toute  occa- 
sion, le  Danemarck,  la  Suède,  la  Russie, 
proclamaient  avec  affectation  les  prin- 
cipes de  la  neutralité  armée  de  1780. 

Le  k juillet  1798,  la  frégate  suédoise 
la  Troya,  escortant  un  convoi,  fut  ren- 
contrée par  une  escadre  anglaise , 
qui  l’obligea  de  se  rendre  à Margatc 
avec  les  navires  qu’elle  accompagnait. 
Aussitôt  que  le  roi  de  Suède  en  fut  in- 
formé, il  donna  ordre,  au  comman- 
dant du  convoi,  de  se  rendre  à sa  des- 
tination. Mais  quelque  temps  après , 
un  deuxième  convoi  sorti  des  ports 
de  Suède,  sous  l’escorte  d’une  frégate 
(la  Huila  Fersen ),  commandée  par  M. 
de  Ccderstrom,  éprouva  le  môme  sort 
que  la  première.  Le  roi  de  Suède  fit 
traduire  devant  un  conseil  de  guerre 
les  deux  officiers  commandant  les  fré- 
gates d’escorte  ; M.  de  Ccderstrom  fut 
condamné  à mort. 

A la  môme  époque,  un  vaisseau  an- 
glais s'empara  d’un  navire  suédois , et 
le  conduisit  à Elscncur  ; mais  bien- 
tôt , bloqué  dans  ce  port  par  plusieurs 
frégates  danoises,  il  fut  obligé  de  ren- 
dre sa  prise.  Pendant  les  deux  années 
suivantes,  les  esprits  s’aigrircntcncorc. 
La  destruction  de  l'escadre  française  a 
Aboukir,  les  malheurs  de  la  France 
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dans  la  campagne  de  1799,  accrurent 
la  superbe  anglaise.  A la  Gn  de  décem- 
bre 1799  la  frégate  danoise  la  Uanfe- 
nen,  capitaine  Van  Docknm,  escortait 
des  bâtimens  marchands  de  cette  na- 
tion et  entrait  dans  le  détroit,  lors- 
qu’elle fut  rencontrée  par  plusieurs 
frégates  anglaises.  L’une  d’elles  en- 
Yoya  un  canot,  pour  faire  connaître  au 
capitaine  danois  qu’on  allait  visiter  son 
convoi.  Celui-ci  répondit  que  ce  convoi 
était  de  sa  nation , qu’il  était  sous  son 
escorte,  qu’il  en  garantissait  le  pavillon 
et  le  chargement,  et  qu’il  ne  souffrirait 
pas  qu’on  le  visitât.  Aussitôt  un  canot 
anglais  se  dirigea  sur  un  navire  du 
convoi,  pour  le  visiter.  La  frégate  da- 
noise fit  feu,  blessa  un  Anglais,  et 
s'empara  du  canot  ; mais  le  capitaine 
Vandockum  le  relâcha  sur  la  menace 
des  Anglais,  de  commencer  aussitôt  les 
hostilités.  Le  convoi  fut  conduit  à Gi- 
braltar. 

Dans  une  note,  par  laquelle  M. 
Merry,  envoyé  anglais  à Copenhague , 
demanda,  le  10  avril  1800,  le  désaveu, 
l’excuse  et  la  réparation  qu’était  en 
droit  d’attendre  le  gouvernement  bri- 
tannique; il  dit  : « Le  droit  de  visiter  et 
» d’examiner  les  vaisseaux  marchands 
» en  pleine  mer,  de  quelque  nation 
» qu’ils  soient,  et  quelle  que  soit  leur 
» cargaison  ou  destination,  le  gouver- 
» nement  britanique  le  regarde  comme 
» le  droit  incontestable  de  toute  nation 
» en  guerre  ; droit  qui  est  fondé  sur 
» celui  des  gens,  et  qui  a été  générale- 
» ment  admis  et  reconnu.  » 

A cette  note,  M.  Bernstorf,  minis- 
tre de  Dancmarck,  répondit,  que  le 
droit  de  faire  visiter  les  bâtimens  con- 
voyés, n’avait  été  reconnu  par  aucune 
puissance  maritime  indépendante , et 
qu’elles  ne  pourraient  le  faire,  sans 
avilir  leur  propre  pavillon;  que  le 
droit  conventionnel  de  visiter  un  bâti- 


ment marchand  neutre,  avait  été  at- 
tribué aux  puissances  belligérantes, 
seulement  pour  s’assurer  de  la  sincé- 
rité du  pavillon  ; que  cette  vérité  était 
bien  mieux  constatée,  quand  c’était  un 
bâtiment  de  guerre  de  la  nation  neutre 
qui  le  certifiait;  que  s’il  en  était  autre- 
ment, il  s'ensuivrait  que  les  plus 
grandes  escadres,  escortant  un  con- 
voi , seraient  soumises  à l'affront  de  le 
laisser  visiter  par  un  brick,  ou  même 
par  un  corsaire.  11  terminait  en  disant 
que  le  capitaine  danois,  qui  avait  re- 
poussé une  violence,  à laquelle  il  ne 
devait  pas  s’attendre,  n’avait  fait  que 
son  devoir. 

La  frégate  danoise  la  Freya.  escor- 
tant un  convoi  marchand , se  trouva , 
le  25  juillet  1800,  à l’entrée  de  la  Man- 
che, en  présence  de  quatre  frégates 
anglaises,  sur  les  onze  heures  du  ma- 
tin. L'une  d’elles  envoya  à bord  de  la 
danoise,  un  officier,  pour  demander 
où  elle  allait,  et  prévenir  qu'il  allait 
visiter  le  convoi.  Le’capitaine  Krapp 
répondit  que  son  convoi  était  danois  ; 
il  montra  â l’officier  anglais  les  papiers 
et  les  certificats  qui  constataient  sa 
mission  , et  fit  connaître  qu’il  s’oppo- 
serait à toute  visite.  Alors  une  frégate 
anglaise  se  dirigea  sur  le  convoi , qui 
reçut  ordre  de  se  rallier  à la  Freya. 
En  même  temps,  une  autre  frégate 
s'approcha  de  cette  dernière,  et  tira 
sur  un  bâtiment  marchand.  Le  danois 
répondit  à son  feu,  mais  de  façon  que 
le  boulet  passa  par  dessus  la  frégate 
anglaise.  Sur  les  huit  heures,  le  com- 
modore anglais  arriva,  avec  son  vais- 
seau, près  de  la  Freya , et  réitéra  la 
demande  de  visiter  le  convoi  sans  au- 
cune opposition.  Sur  le  refus  du  capi- 
taine Krapp,  une  chaloupe  anglaise  se 
dirigea  sur  le  marchand  le  plus  voisin. 
Le  danois  donna  ordre  de  tirer  sur  la 
chaloupe  ; alors  le  commodore  an- 
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glais,  qui  prenait  en  flanc  la  Fre ya , 
lui  envoya  toute  sa  bordée.  Cette  der- 
nière riposta,  se  battit  une  heure  con- 
tre les  quatre  frégates  anglaises , et , 
perdant  l’espoir  de  Vaincre  des  forces 
si  supérieures,  amena  son  pavillon. 
Elle  avait  reçu  trente  boulets  dans  sa 
coque,  et  un  grand  nombre  daus  ses 
mats  et  agrès.  Elle  fut  conduite , avec 
le  convoi  aux  Dunes,  où  on  la  Gt  mouil- 
ler à côté  du  vaisseau  amiral.  Les  An- 
glais Grent  hisser,  à bord  de  la  Freya, 
le  pavillon  danois,  et  y mirent  une 
garde  de  soldats  anglais  sans  armes. 

Cependant  les  esprits  étaient  fort  ai- 
gris, le  Danemarck,  la  Suède,  la  Russie, 
armaient  leurs  escadres,  et  annon- 
çaient hautement  l’intention  de  soute- 
nir leurs  droits  par  les  armes.  Lord 
Witworth  fut  envoyé  à Copenhague  , 
où  il  arriva  le  1 1 juillet,  avec  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  aviser  à un 
moyen  d’accommodement.  Ce  négocia- 
teur fut  appuyé  par  une  flotte  de 
vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  sous  les 
ordres  de  l’amiral  Dikinson,  qui  parut, 
le  U)  août,  devant  le  Sund.  Tout  était 
eu  armes  sur  la  côte  de  Danemarck;  on 
s'attendait  à chaque  instant  au  com- 
mencement des  hostilités,  mais  les 
flottes  alGées  de  la  Suède  et  de  la  Rus- 
sie n’étaient  pas  prêtes.  Ces  puissances 
avaienlespéré  quedes  menaces  seraient 
suffisantes  ; comme  elles  n’avaient  pas 
prévu  une  attaque  si  subite,  aucun 
traité  n’avait  été  contracté  entre  elles 
à ce  sujet.  Après  de  longues  conféren- 
ces, lord  Witworth  et  le  comte  de 
Berustorf  signèrent  une  convention , 
le  31  août.  11  y fut  stipulé  1<>  que  le 
droit  de  visiter  les  bâtimeus  allant 
sans  convoi  était  renvoyé  à une  dis- 
cussion ultérieure;  2°  que  Sa  Majesté 
danoise,  pour  éviter  les événemens  pa- 
reils à celui  de  la  frégate  la  Freya , se 
dispenserait  de  convoyer  aucun  de  ses 


bâtimeus  marchands , jusqu’à  ce  que 
des  explications  ultérieures,  sur  cet 
objet,  eussent  pu  effectuer  une  con- 
vention déflnitive  ; 3"  que  la  Freya  et 
le  convoi  seraient  relâchés  ; que  la 
frégate  trouverait,  dans  les  ports  de 
Sa  Majesté  britannique , tout  ce  dont 
elle  aurait  besoin  pour  se  réparer , et 
ce  , suivant  l’usage  entre  les  puissan- 
ces amies  et  alliées. 

On  voit  que  l’Angleterre  et  le  Dane- 
marck cherchaient  également  à gagner 
du  temps.  Par  cette  convention,  faite 
sous  le  canon  d’une  flotte  anglaise 
supérieure,  le  Danemarck  échappa  au 
danger  imminent  qui  le  menaçait;  il 
ne  reconnut  aucune  des  prétentions  de 
l’Angleterre.  Seulement,  il  sacriGa  son 
juste  ressentiment  et  les  réparations 
qu’il  était  en  droit  de  demander  pour 
les  outrages  faits  à son  pavillon. 

Aussitôt  que  l’empereur  de  Russie, 
Paul  P",  fut  informé  de  l'entrée  d'une 
flotte  anglaise  daus  la  Baltique,  avec 
des  intentions  hostiles,  il  Gt  mettre 
le  séquestre  sur  tous  les  bâtimeus 
anglais,  qui  se  trouvaient  dans  ses 
ports  ; il  y en  avait  plusieurs  centaines. 
11  Gt  délivrer  à tous  les  capitaines  des 
navires  qui  partaient  des  ports  russes, 
une  déclaration,  portant,  que  la  visite 
de  tout  bâtiment  russe  par  un  bâti- 
ment anglais,  serait  considérée  comme 
une  déclaration  de  guerre. 

S VI. 

Le  premier  consul  nomma,  pour 
traiter  avec  les  ministres  des  États- 
Unis,  les  conseillers  - d’état , Joseph 
Bonaparte,  Rfuderer  et  Fleurieu.  Les 
conférences  eurent  lieu  successivement 
à Paris  et  À Morfontaine;  on  éprouva 
beaucoup  de  difficultés.  Les  deux  ré- 
publiques avaient-elles  été  eu  guerre 
ou  en  paix?  Ni  l’une  ni  l’autre  n’a- 
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vaicnt  fait  de  déclaration  de  guerre  ; 
mais  le  gouvernement  américain  avait, 
par  le  bill  du  7 juillet  1798,  déclaré 
les  États-Unis  exonérés  des  droits  que 
la  France  avait  acquis  par  le  traité  du 
6 février  1778.  Les  envoyés  ne  vou- 
laient pas  revenir  sur  ce  bill  ; cepen- 
dant, on  ne  peut  perdre  des  droits  ac- 
quis par  des  traités,  que  de  deux  ma- 
nières, par  son  propre  consentement 
ou  par  l’elTet  de  la  guerre.  Les  Amé- 
ricains demandaient  à être  indemnisés 
de  toutes  les  pertes  que  leur  avaient 
fait  éprouver  les  corsaires  français,  et, 
en  dernier  lieu,  la  loi  du  18  janvier 
1798.  Il  convenaient  que,  de  leur 
côté,  ils  dédommageraient  le  commerce 
français  de  celles  qu’il  avait  essuyées. 
Mais  la  balance  de  ces  indemnités  était 
de  beaucoup  à l'avantage  de  l’Amé- 
rique. Les  plénipotentiaires  français 
tirent  aux  ministres  américains  le  di- 
lemme suivant  : « Nous  sommes  en 
w guerre  ou  en  paix.  Si  nous  sommes 
» en  paix  et  que  notre  état  actuel  ne 
» soit  qu’un  état  de  mésintelligence, 
» la  France  doit  liquider  tout  le  tort 
» que  ses  corsaires  vous  auront  fait. 
» Vous  avez  évidemment  perdu  plus 
» que  nous,  nous  devons  solder  la 
» différence.  Mais  alors  les  choses 
» doivent  être  établies  comme  elles 
» étaient  auparavant,  et  nous  devons 
» jouir  de  tous  les  droits  et  privilèges 
» dont  nous  jouissions  en  1778.  Si,  au 
» contraire,  nous  sommes  en  état  de 
» guerre,  vous  n’avez  pas  droit  d'exi- 
» ger  des  indemnités  pour  vos  pertes, 
» tout  comme  nous  n’avons  pas  le 
» droit  d'exiger  les  privilèges  des  trai- 
» tés  que  la  guerre  a rompus.  » 

Les  ministres  américains  se  trouvè- 
rent fort  embarrassés.  Après  de  longues 
discussions  on  adopta  le  mezzo-termine, 
de  déclarer  qu'une  convention  ultérieu- 
re statuerait  sur  l’une  ou  l’autre  de  ces 


situations.  Cette  difficulté  une  fois  écar- 
tée, il  ne  restait  plus  qu’à  stipuler 
pour  l'avenir,  et  l'on  aborda  franche- 
ment les  principes  des  droits  des 
neutres.  L'aigreur,  qui  existait  entre 
les  puissances  du  Nord  et  l’Angleterre, 
les  divers  combats  qui  avaient  déjà  eu 
lieu,  plusieurs  causes  qui  avaient  influé 
sur  le  caractère  de  l’empereur  Paul, 
la  victoire  de  Marengo  qui  avait  changé 
la  face  de  l’Europe,  tout  faisait  sen- 
tir de  quelle  utilité,  pour  les  affaires 
générales,  serait  une  déclaration  claire 
et  libérale  des  principes  du  droit  ma- 
ritime. Il  fut  expressément  reconnu 
dans  le  nouveau  traité  : 1°  ,flue  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise  ; 2”  que 
les  objets  de  contrebande  ne  doivent 
s'entendre  que  des  munitions  de 
guerre,  canons,  fusils,  poudre,  bou- 
lets, cuirasses,  selles,  etc.  ; 3°  que  la 
visite,  qui  serait  faite  d’un  navire 
neutre,  pour  s’assurer  de  son  pavillon 
et  des  objets  de  contrebande,  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  hors  de  la  portée 
de  canon  du  bâtiment  de  guerre  visi- 
tant; que  deux  ou  trois  hommes,  au 
plus,  monteraient  à bord  du  neutre  ; 
que,  dans  aucun  cas , on  ne  pourrait 
obliger  le  navire  neutre  d’envoyer  à 
bord  du  bâtiment  visitant  ; que  chaque 
bâtiment  serait  porteur  d’un  certificat, 
qui  justifierait  de  son  pavillon  ; que 
l’aspect  seul  de  ce  certificat  serait 
suffisant;  qu’un  bâtiment,  qui  porte- 
rait de  la  contrebande,  ne  serait  sou- 
mis qu'à  la  confiscation  de  cette  con- 
trebande ; qu’aucun  bâtiment  convoyé 
ne  serait  soumis  à la  visite  ; que  la  dé- 
claration du  commandant  de  l’escorte 
du  convoi  suffirait  ; que  le  droit  de 
blocus  ne  devait  s’appliquer  qu’aux 
places  réellement  bloquées,  où  l’on  ne 
peut  entrer  sans  un  danger  évident, 
et  non  à celles  censées  bloquées  par 
des  croisières  ; que  les  propriétés  en- 
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nemics  étaient  couvertes  par  le  pavil- 
lon neutre,  tout  comme  les  marchan- 
dises neutres,  trouvées  à bord  de  bfl- 
timens  ennemis,  et  suivaient  le  sort  de 
ces  bàtimens,  excepté  toutefois  pen- 
dant les  deux  premiers  mois  après  la 
déclaration  de  guerre;  que  les  vais- 
seaux et  corsaires  des  deux  nations 
seraient  traités,  dans  les  ports  res- 
pectifs, comme  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Ce  traité  fut  signé  par  les  ministres 
plénipotentiaires  des  deux  puissances 
à Paris,  le  30  septembre  1800.  Le  3 
octobre  suivant,  M.  Joseph  Bonaparte, 
président  de  la  commission  chargée 
de  la  négociation,  donna  une  fête, 
dans  sa  terre  de  Morfontaine,  aux  en- 
voyés américains  : le  premier  consul 
y assista.  Des  emblèmes  ingénieux, 
des  inscriptions  heureuses  rappelaient 
les  principaux  événemens  de  la  guerre 
de  l'indépendance  américaine;  partout 
on  voyait  réunies  les  armes  des  deux 
républiques.  Pendant  le  dîner,  le  pre- 
mier consul  porta  le  toast  suivant  : 
Aux  mdncs  des  Français  et  des  Améri- 
cains morts  sur  le  champ  de  bataille 
pour  t indépendance  du  Nouveau  Monde. 
Celui-ci  fut  porté  par  le  consul  Cam- 
bacérès : Au  successeur  de  Washington. 
Et  le  consul  Lebrun  porta  le  sien 
ainsi  : A l'union  de  l’Amérique  avec  les 
puissances  du  Nord,  pour  faire  respecter 
la  liberté  des  mers.  Le  lendemain  h 
octobre,  les  ministres  américains  pri- 
rent congé  du  premier  consul.  On  re- 
marqua dans  leurs  discours  les  phra- 
ses suivantes  : Qu’ils  espéraient  que  la 
convention  signée  le  30  septembre, 
serait  la  base  d'une  amitié  durable 
entre  la  France  et  l’Amérique,  et  que 
les  ministres  américains  n’omettraient 
rien  pour  concourir  à ce  but.  Le  pre- 
mier consul  répondit  que  les  diffé- 
rends, qui  avaient  existé,  étaient  ter- 


minés ; qu’il  n’en  devait  pas  plus  rester 
de  trace  que  de  démêlés  de  famille  ; 
que  les  principes  libéraux,  consacrés 
dans  la  convention  du  30  septembre, 
sur  l’article  de  la  navigation,  devaient 
être  la  base  du  rapprochement  des 
deux  républiques,  comme  ils  l’étaient 
de  leurs  intérêts  ; et  qu’il  devenait, 
dans  les  circonstances  présentes,  plus 
important  que  jamais,  pour  les  deux 
nations,  d’y  adhérer. 

Le  traité  fut  ratifié  le  18  février 
1801,  par  le  président  des  États-Unis, 
qui  en  supprima  l’article  2,  ainsi 
conçu  : 

a Les  ministres  plénipotentiaires 
» des  deux  parties  ne  pouvant,  pour  le 
» présent,  s'accorder,  relativement  au 
» traité  d’alliance  du  6 février  1778, 
» au  traité  d’amitié  et  de  commerce 
» de  la  même  date,  et  à la  convention 
» en  date  du  V novembre  1788  ; non 
» plus  que  relativement  aux  indemni- 
» tés  mutuellement  dues  ou  récla- 
» mées,  les  parties  négocieront  ulté- 
» rieurement  sur  ces  objets,  dans  un 
» temps  convenable,  et  jusqu’à  ce 
» qu’elles  se  soient  accordées  sur  ces 
» points,  lesdits  traités  et  convention 
» n'auront  point  d’effet,  et  les  rela- 
» tions  des  deux  nations  seront  réglées 
» ainsi  qu’il  suit,  etc.  » 

La  suppression  de  cet  article  faisait 
cesser  à la  fois  les  privilèges  qu’avait 
la  France  par  le  traité  de  1778,  et  an- 
nulait les  justes  réclamations  que  pou- 
vait faire  l’Amérique,  pour  des  torts 
éprouvés  en  temps  de  paix.  C’était 
justement  ce  que  le  premier  consul 
s’était  proposé,  en  établissant  ces  deux 
objets,  l’un  comme  la  balance  de  l’au- 
tre. Sans  cela,  il  eût  été  impossible 
de  satisfaire  le  commerce  des  États- 
Unis,  et  de  lui  faire  oublier  les  pertes 
qu’il  avait  éprouvées.  La  ratification 
que  donna  le  premier  consul,  le  31 
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juillet  1801,  portait  que,  bien  enten- 
du, la  suppression  de  l’article  2 annu- 
lait toute  espèce  de  réclamations  d'in- 
demnités, etc. 

Il  n’est  pas  d'usage  de  faire  des 
modifications  aux  ratifications.  Rien 
n'est  plus  contraire  au  but  de  tout 
traité  de  paix,  qui  est  de  rétablir  la 
bonne  harmonie.  Les  ratifications  doi- 
vent toujours  être  pures  et  simples; 
le  traité  doit  y être  transcrit,  sans 
qu’il  y soit  opéré  de  changemens,  afin 
d’éviter  d’embrouiller  les  questions. 
Si  cet  événement  eût  été  prévu , les 
plénipotentiaires  eussent  fait  deux 
copies,  l’une  avec  l’article  2,  et  l’autre 
sans  cet  article  : tout  alors  eût  été 
suivant  les  règles. 

§ VII. 

L’empereur  Paul  avait  succédé  à 
l’impératrice  Catherine  IL  Ennemi 
jusqu’au  délire  de  la  révolution  fran- 
çaise, ce  que  sa  mère  s’était  contentée 
de  promettre,  il  l’avait  effectué  ; il 
avait  pris  part  à la  deuxième  coalition. 
Le  général  Suwarow,  à la  tête  de 
soixante  mille  Russes,  s’avança  en  Ita- 
lie, tandis  qu’une  autre  armée  russe 
entrait  en  Suisse,  et  qu’un  corps  de 
quinze  mille  hommes  était  mis  par  le 
czar,  à la  disposition  du  duc  d’Yorck, 
pour  conquérir  la  Hollande.  C’était 
tout  ce  que  l’empire  russe  avait  de 
troupes  disponibles.  Vainqueur  aux 
batailles  de  Cassano,  de  la  Trebbia, 
de  N'ovi,  Suwarow  avait  perdu  la  moi- 
tié de  son  armée  dans  le  Snint-Cothard 
et  dans  les  différentes  vallées  de  la 
Suisse,  après  la  bataille  de  Zurich,  où 
Korsakow  avait  été  pris.  Paul  sentit 
alors  toute  l’imprudence  de  sa  con- 
duite; et,  en  1800,  Suwarow  retourna 
en  Russie,  ramenant  avec  lui  à peine 
le  quart  de  son  armée.  L’empereur 


Paul  se  plaignait  amèrement  d’avoir 
perdu  l’élite  de  ses  troupes,  qui  n’a- 
vaient été  secondées  ni  par  les  Au- 
trichiens, ni  par  les  Anglais.  11  re- 
prochait au  cabinet  de  Vienne  de  s’é- 
tre  refusé,  après  la  conquête  du  Pié- 
mont, à remettre,  sur  son  trône,  le 
roi  de  Sardaigne  ; de  n’étre  point  ani- 
mé d’idées  grandes  et  généreuses  ; 
mais  de  se  laisser  entièrement  domi- 
ner par  des  vues  de  calcul  et  d’intérêt. 
1)  se  plaignait  aussi  de  ce  que  les  An- 
glais, maîtres  de  Malte,  au  lieu  de  ré- 
tablir l’ordre  de  Saint-Jean  et  de  res- 
tituer cette  lie  aux  chevaliers,  se  l’é- 
taient appropriée.  Le  premier  consul 
ne  négligeait  rien  pour  faire  fructifier 
ces  germes  de  mécontentement.  Peu 
après  la  bataille  de  Marengo,  il  trouva 
le  moyen  de  flatter  l’imagination  vive 
et  impétueuse  du  czar,  en  lui  envoyant 
l’épée  que  le  pape  Léon  X avait  don- 
née à l’Ue-Adam,  comme  un  témoi- 
gnage de  sa  satisfaction,  pour  avoir 
défendu  Rhodes  contre  les  infidèles. 
Huit  à dix  mille  soldats  russes  avaient 
été  faits  prisonniers  en  Italie,  à Zu- 
rich, en  Hollande  ; le  premier  consul 
proposa  leur  échange  aux  Anglais  et 
aux  Autrichiens.  Les  uns  et  les  autres 
refusèrent  : les  Autrichiens,  parce 
qu’ils  avaient  encore  beaucoup  de 
leurs  prisonniers  en  France;  et  les 
Anglais,  quoiqu’ils  eussent  un  grand 
nombre  de  prisonniers  français,  parce 
que,  suivant  eux,  cette  proposition 
était  contraire  à leurs  principes.  Quoi! 
disait-on  au  cabinet  de  Saint-James, 
vous  refusez  d’échanger  même  les 
Russes,  qui  ont  été  pris  en  Hollande, 
en  combattant  dans  vos  propres  rangs 
sous  le  duc  d’Vorck?  Comment  ! di- 
sait-on  au  cabinet  de  Vienne,  vous  ne 
voulez  pas  rendre  à leur  patrie  ces 
hommes  du  Nord,  à qui  vous  devez  les 
victoires  de  la  Trebbia,  de  Novi,  vos 
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conquêtes  en  Italie,  et  qui  ont  laissé 
chez  vous  une  foule  de  Français  qu'ils 
ont  faits  prisonniers  1 « Tant  d’injustice 
m'indigne,  dit  le  premier  consul.  Eh 
bien!  je  les  rendrai  au  czar  sans 
échange  ; il  verra  l'estime  que  je  fais 
des  braves.  » Les  officiers  russes  prison- 
niers reçurent  sur-le-champ  des  épées, 
et  les  troupes  de  cette  nation  furent 
réunies  à Aix-la-Chapelle,  où  bientôt 
elles  furent  habillées  complètement  à 
neuf,  et  armées  de  belles  armes  de 
nos  manufactures.  Un  général  russe 
fut  chargé  de  les  organiser  en  batail- 
lons, en  régimens.  Ce  coup  retentit  à 
la  fois  à Londres  et  à Saint-Péters- 
bourg. Attaqué  par  tant  de  points 
différens,  Paul  s'exalta,  et  porta  tout 
le  feu  de  son  imagination,  toute  l'ar- 
deur de  ses  vœux  vers  la  France.  Il 
expédia  un  courrier  au  premier  con- 
sul, avec  une  lettre  où  il  disait  : « Ci- 
» toyen  premier  consul,  je  ne  vous 
» écris  point  pour  entrer  eu  discus- 
» sion  sur  les  droits  de  l'homme  ou 
» du  citoyen  : chaque  pays  se  gouver- 
» ne  comme  il  l’entend.  Partout  où  je 
» vois  à la  tète  d'un  pays,  un  homme 
» qui  sait  gouverner  et  se  battre,  mon 
» cœur  se  porte  vers  lui.  Je  vous  écris 
» pour  vous  faire  connaître  le  mécon- 
» tentement  que  j’ai  contre  l’Angle- 
» terre,  qui  viole  tous  les  droits  des 
i>  nations,  et  qui  n’est  jamais  guidée 
» que  par  son  égoïsme  et  son  intérêt. 
» Je  veux  m’unir  avec  vous  pour  met- 
» tre  un  terme  aux  injustices  de  ce 
» gouvernement.  » 

Au  commencement  de  décembre 
1800,  le  général  Sprcngporten,  Finlan- 
dais, qui  avait  passé  au  service  de  la 
Russie,  et  qui,  de  cœur,  était  attaché  à 
la  France,  arriva  à Paris.  Il  portait  des 
lettres  de  l’empereur  Paul,  et  était 
chargé  de  prendre  le  commandement 
des  prisonniers  russes,  et  de  les  rame- 


ner dans  leur  patrie.  Tous  les  officiers 
de  cette  nation,  qui  retournaient  en 
Russie,  se  louaient  sans  cesse  des  bons 
traitemens  et  des  égards  qu’ils  avaient 
reçus  en  France,  surtout  depuis  l’ar- 
rivée du  premier  consul.  Itientôt  la 
correspondance  entre  l'empereur  Paul 
et  ce  dernier,  devint  journalière  ; ils 
traitaient  directement  des  plus  grands 
intérêts  et  des  moyens  d’humilier  la 
puissance  anglaise.  Le  général  Spreng- 
porten  n’était  pas  chargé  de  truiter  de 
la  paix,  il  n'en  avait  pas  les  pouvoirs. 
Il  n’était  pas  non  plus  ambassadeur  ; 
la  paix  n’existait  pas.  C’était  donc  une 
mission  extraordinaire  : ce  qui  permit 
d’accorder,  sans  conséquence,  à ce 
général  toutes  les  distinctions  propres 
à flatter  le  souverain  qui  l’avait  en- 
voyé. 

§ VIII. 

L’expédition  de  l’amiral  Dikinson  et 
la  convention  préalable  de  Copenha- 
gue, qui  en  avait  été  la  suite,  avaient 
déconcerté  le  projet  des  trois  puissan- 
ces maritimes  du  nord,  d'opposer  une 
ligue  à la  tyrannie  des  Anglais.  Ceux- 
ci  continuaient  de  violer  tous  les  droits 
des  neutres  ; ils  disaient  que,  puisqu'ils 
avaient  pu  attaquer,  prendre  et  con- 
duire en  Angleterre  la  frégate  la  Freya 
avec  sou  convoi,  sans  que,  malgré  cet 
événement,  le  Dancmarck  eût  cessé 
d’être  allié  et  ami  de  l'Angleterre,  la 
conduite  de  la  croisière  anglaise  avait 
été  légitime;  et  que  le  Danemarck  avait, 
par  cela  même,  reconnu  le  principe 
qu’il  ne  pouvait  convoyer  ses  bêtimens. 
Néanmoins  cette  dernière  puissance 
était  loin  d’approuver  l’insolence  des 
prétentions  de  l'Angleterre.  Prise  iso- 
lément et  au  dépourvu,  elle  avait  cédé; 
mais  elle  espérait  qu’à  la  faveur  des 
glaces,  qui  allaient  fermer  le  Sund 
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et  la  Baltique,  elle  pourrait,  agissant 
de  concert  avec  la  Suède  et  la  Russie, 
faire  reconnaître  les  droits  des  puis- 
sances neutres.  La  Suède  était  indi- 
gnée de  la  conduite  du  cabinet  de 
Saint-James  ; et  quant  a la  Russie, 
nous  avons  déjà  fait  connaître  ses 
motifs  de  haine  contre  les  Anglais.  Le 
traité  du  30  septembre  entre  la  France 
et  l'Amérique,  venait  de  proclamer 
de  nouveau  les  principes  de  l'indépen- 
dance des  mers  ; l’hiver  était  arrivé  ; 
le  czar  se  déclara  ouvertement  pour 
ces  principes  que,  dès  le  15  août,  il 
avait  proposé  aux  puissances  du  nord 
de  reconnaître. 

Le  17  novembre  1800,  l’empereur 
Paul  ordonna,  par  un  ukase,  que  tous 
les  effets  et  marchandises  anglaises, 
qui  étaient  arrêtées  dans  scs  états  par 
suite  de  l'embargo  qu’il  avait  mis  sur 
les  navires  de  cette  nation , fussent 
réunis  en  une  masse,  pour  liquider 
tout  ce  qui  serait  dû  aux  Russes  par 
les  Anglais.  Il  nomma  une  commission 
de  négocians,  qu’il  chargea  de  cette 
opération.  Les  équipages  des  bâti— 
mens  furent  considérés  comme  pri- 
sonniers de  guerre,  et  envoyés  dans 
l’intérieur  de  l’empire.  Enfin , le  16 
décembre , une  convention  fut  signée 
entre  la  Russie , la  Suède  et  le  Danc- 
marck,  pour  soutenir  les  droits  de  la 
neutralité.  Peu  après,  la  Prusse  y ad- 
héra. Celte  convention  fut  appelée  la 
quadruple  alliance.  Ses  principales 
dispositions  sont  : 1"  le  pavillon  cou- 
vre la  marchandise  ; 2°  tout  bâtiment 
convoyé  ne  peut  être  visité;  3°  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  effets  de 
contrebande,  que  les  munitions  de 
guerre,  telles  que  canons,  etc.  ; 4°  le 
droit  de  blocus  ne  peut  être  appliqué 
qu'à  un  port  réellement  bloqué;  5'1 
tout  bâtiment  neutre  doit  avoir  son 
capitaine  cl  la  moitié  de  son  équipage 


de  la  nation,  dont  il  porte  le  pavillon; 

6°  les  bâtimens  de  guerre  de  chacune 
des  puissances  contractantes  protége- 
ront et  convoyeront  les  bâtiments  de 
commerce  des  deux  autres  ; 7*  une  es- 
cadre combinée  sera  réunie  dans  la 
Baltique  , pour  assurer  l’exécution  de 
cette  convention. 

Le  17  décembre,  le  gouvernement 
anglais  ordonna  la  course  sur  les  bâti- 
mens russes  ; et  le  14  janvier  1801 , 
en  représailles  de  la  convention  du  16 
décembre  1800,  qu’il  appelait  atten- 
tatoire à ses  droits,  il  ordonna  un  em- 
bargo général  sur  tous  les  bâtimens 
appartenant  aux  trois  puissances,  qui 
avaient  signé  la  convention. 

Aussitôt  qu’elle  avait  été  ratifiée, 
l’empereur  Paul  avait  expédié  un  offi- 
cier au  premier  consul,  pour  la  lui  faire 
connaître.  Cet  officier  lui  fut  présenté 
à la  Malmaison,  le  20  janvier  1801 , et 
lui  remit  les  lettres  de  son  souverain. 
Le  même  jour,  parut  un  arrêté  des 
consuls,  qui  défendit  la  course  sur  les 
bâtimens  russes.  Il  n’y  fut  pas  ques- 
tion des  bâtimens  danois  et  suédois , 
parce  que  la  France  était  en  paix  avec 
ces  puissances. 

Le  12  février,  la  cour  de  Berlin  fait 
connaître  au  gouvernement  anglais, 
qu’elle  accède  à la  convention  des 
puissances  du  nord.  Elle  le  somme  de 
révoquer  et  de  lever  l’embargo  mis , 
en  Angleterre , sur  les  bâtimens  da- 
nois et  suédois,  en  haine  d’un  principe 
général  ; distinguant  ce  qui  est  relatif 
à ces  deux  puissances,  de  ce  qui  est 
relatif  à la  Russie  seule. 

Le  ministre  de  Suède  en  Angleterre 
remet , le  4 mars , au  cabinet  britan- 
nique, une  note  dans  laquelle  il  donne 
connaissance  du  traité  du  16  décembre 
1800.  Il  s’étonne  do  l’assertion  de 
l’Angleterre  , que  la  Suède  et  les 
puissances  du  nord  veulent  innover  , 
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tandis  qu'elles  ne  soutiennent  que 
les  droits  établis  et  reconnus  par  toutes 
les  puissances  dans  les  traités  anté- 
rieurs, et  notamment  par  l’Angleterre 
elle-même,  dans  ceux  de  1780  , 1783 
et  1791.  line  convention  pareille  lia 
la  Suède  et  le  Itanemarck;  l’Angleterre 
ne  protesta  pas,  et  même  resta  specta- 
trice des  préparatifs  de  guerre  de  ces 
puissances  pour  soutenir  ce  traité. 
Elle  ne  prétendit  pas  alors  que  ce  traité 
et  ces  préparatifs  fussent  un  acte 
d'hostilité;  aujourd’hui  elle  se  conduit 
autrement;  mais  cette  différence  ne 
vient  pas  de  ce  que  les  puissances  ont 
ajouté  à leurs  demandes  ; elle  n’est 
que  la  suite  d’un  principe  maritime 
que  l’Angleterre  a adopté  et  voudrait 
faire  adopter  dans  la  présente  guerre. 
Ainsi  une  puissance,  qui  s'est  vanté 
d’avoir  pris  les  armes  pour  la  liberté 
de  l'Europe,  médite  aujourd'hui  l'as- 
servissement des  mers. 

S.  M.  suédoise  récapitule  les  offen- 
ses impunies,  que  les  commandons 
des  escadres  anglaises  se  sont  permi- 
ses, même  dans  les  ports  de  lu  Suède  ; 
les  visites  inquisitoriales  que  les  croi- 
seurs anglais  ont  fait  subir  aux  nwires 
suédois,  l'arrestation  des  convois  en 
1798,  l'outrage  fait  au  pavillon  suédois 
devant  Barcelonne , et  le  déni  de  jus- 
tice dont  se  sont  rendus  coupables  les 
tribunaux  anglais.  S.  M.  suédoise  ne 
cherche  pas  à se  venger,  elle  ne  cherche 
qu'â  assurer  le  respect  dû  à son  pavil- 
lon. Cependant,  en  représailles  de 
l'embargo  mis  par  les  Anglais,  elle 
en  a fuit  mettre  un  sur  les  navires  de 
ceux-ci  dans  scs  ports.  Elle  le  lèvera , 
lorsque  le  gouvernement  anglais  don- 
nera satisfaction  sur  l’arrestation  des 
convois  en  1798,  sur  l'affaire  devant 
Barcelonne , et  enfin  sur  l’embargo  du 
14  janvier  1891. 

La  teneur  de  la  convention  du  19 


décembre  fait  assez  voir  qu’il  n'est 
question,  pour  la  Suède,  que  des  droits 
des  neutres,  et  qu’elle  reste  étrangère 
à toute  autre  querelle.  Le  ministre 
danois  termine  en  demandant  ses  passe- 
ports. 

Lord  Hawkersbury  répondit  à cette 
note,  que  S.  M.  britannique  avait  pro- 
clamé plusieurs  fois  son  droit  invaria- 
ble de  défendre  les  principes  mariti- 
mes qu’une  expérience  de  plusieurs 
années  avait  fait  connaître  comme  les 
meilleurs,  pour  garantir  les  droits  des 
puissances  belligérantes.  Rétablir  les 
principes  de  1780,  est  un  acte  d'hosti- 
lité dans  ce  temps-ci.  L'embargo  sur 
les  bâtimens  suédois  sera  maintenu , 
tant  que  S.  M.  suédoise  continuera  à 
faire  partie  d’une  confédération  ten- 
dant à établir  un  système  de  droits  in- 
compatible avec  la  dignité,  l'indépen- 
dance de  la  couronne  d’Angleterre, 
les  droits  et  les  intérêts  de  ses  peu- 
ples. L’on  voit,  par  cette  réponse  de 
lord  Hawkersbury,  que  le  droit  que 
réclame  l’Angleterre  est  postérieur 
au  traité  de  1780.  Il  eût  donc  fallu 
qu’il  citât  les  traités  par  lesquels , 
depuis  cette  époque,  les  puissances 
ont  reconnu  les  nouveaux  principes 
de  la  Grande-Bretagne  sur  les  neu- 
tres. 

§ IX. 

f La  guerre  se  trouvait  ainsi  déclarée 
entre  l’Angletere  d’une  part,  la  Russie, 
la  Suède,lel)anemarck,de  l’autre.  Les 
glaces  rendaient  la  Baltique  imprati- 
cable ; des  expéditions  anglaises  furent 
envoyées  pour  s’emparer  des  colonies 
danoises  et  suédoises,  dnfis  les  Indes 
occidentales.  Dans  le  courant  de 
mars  1800,  les  Iles  de  Sainte-Croix, 
Saint-Thomas,  Saint- Bartholomé,  tom- 
bèrent sous  la  domination  britannique. 
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Le  29  mars,  le  prince  de  Hesse, 
commandant  les  troupes  danoises,  en- 
tra dans  Hambourg,  afin  d’intercepter 
l’Elbe  nu  commerce  anglais.  Dans  la 
proclamation  de  ce  général , le  Dane- 
marck  se  fonde  sur  la  nécessité  de 
prendre  tous  les  moyens  qui  peuvent 
nuire  à l’Angleterre,  et  l’obliger  à res- 
pecter enfin  les  droits  des  nations , et 
surtout  ceux  des  neutres. 

De  son  côté  le  cabinet  de  Berlin  fit 
prendre  possession  du  Hanovre , et 
ferma  ainsi  aux  Anglais  les  bouches  de 
l’Ems  et  du  Wéser.  Le  général  prus- 
sien, dans  son  manifeste,  motive  cette 
mesure  sur  les  outrages  dont  les  An- 
glais abreuvent  constamment  les  na- 
tions neutres,  sur  les  pertes  qu’ils  leur 
font  supporter,  enfin  sur  les  nouveaux 
droits  maritimes  que  l’Angleterre  pré- 
tend faire  reconnaître. 

Une  convention  eut  lieu,  le  3 avril, 
entre  la  régence  et  les  ministres  prus- 
siens, par  laquelle  l'armée  hanovrien- 
ne  fut  licenciée , et  les  places  livrées 
aux  troupes  prussiennes.  La  régence 
s'engageait,  de  plus,  à obéir  aux  auto- 
rités de  cette  nation.  Ainsi  le  roi  d’An- 
gleterre avait  perdu  ses  états  d'Hano- 
vre; mais  ce  qui  était  d’une  plus  grande 
conséquence  pour  lui,  la  Baltique, 
l’Elbe  , le  Wéser  , l’Ems , lui  étaient 
fermés  comme  la  Hollande , la  France 
et  l'Espagne.  C'était  un  coup  terrible 
porté  au  commerce  des  Anglais,  et 
dont  les  effets  étaient  tels,  que  sa 
prorogation  seule  les  eût  obligés  de 
renoncer  à leur  système. 

Cependant  les  puissances  maritimes 
du  nord  armaient  avec  activité.  Douze 
vaisseaux  de  ligne  russes  étaient  mouil- 
lés à Revel,  Sept  autres  suédois  étaient 
prêts  à Carlscrona  ; ce  qui,  joint  à un 
pareil  nombre  de  vaisseaux  danois, 
eût  formé  une  flotte  combinée  de 
vingt-deux  à vingt-quatre  vaisseaux  de 


ligne,  qui  aurait  été  successivement 
augmentée , les  trois  puissances  pou- 
vant la  porter  jusqu’à  trente-six  et 
quarante  vaisseaux. 

Quelque  grandes  que  fussent  les 
forces  navales  de  l’Angleterre , une 
pareille  flotte  était  respectable.  L’An- 
gleterre était  obligée  d’avoir  une  esca- 
dre dans  la  Méditerranée,  pour  empê- 
cher la  France  d’envoyer  des  forces  en 
Égypte,  et  pour  protéger  le  commerce 
anglais.  Le  désastre  d'Aboukir  était  en 
partie  réparé , et  il  y avait , en  rade  à 
Toulon,  une  escadre  de  plusieurs  vais- 
seaux. Les  Anglais  se  trouvaient  éga- 
lement forcés  d’avoir  une  escadre  de- 
vant Cadix,  pour  observer  les  vaisseaux 
espagnols , et  empêcher  les  divisions 
françaises  de  passer  le  détroit.  Une 
flotte  française  et  espagnole  était  dans 
Brest.  Il  leur  fallait  en  outre  une  esca- 
dre devant  le  Texel;  mais  au  commen- 
cement d'avril,  lesflottesrusse,  danoise 
et  suédoise  n’étaient  pas  encore  réu- 
nies, quoiqu’elles  eussent  pu  l’être  au 
commencement  de  mars.  C’est  sur  ce 
retard  que  le  gouvernement  anglais 
basa  son  plan  d’opération  pour  atta- 
quer successivement  les  trois  puissan- 
ces maritimes  de  la  Baltique , en  por- 
tant d’abord  tous  ses  efforts  sur  le  Da- 
nemarck , et  obligeant  cette  puissance 
à renoncer  à la  convention  du  16  dé- 
cembre 1800,  et  à recevoir  les  vaisseaux 
anglais  dans  ses  ports. 

SX. 

Une  flotte  anglaise  forte  de  cinquante 
voiles,  dontdix-sept  vaisseaux  de  ligne, 
sous  le  commandement  des  amiraux 
Parker  et  Nelson,  partit d’Yarmouth 
le  12  mars;  elle  avait  mille  hommes 
de  troupes  de  débarquement.  Le  15, 
elle  essuya  une  violente  tempête , qui 
la  dispersa.  Uu  vaisseau  de  74  (Invittci- 
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Me)  fnt  jeté  sur  un  banc,  le  Hammon- 
banc,  et  périt  corps  et  biens.  Le  20 
mars,  elle  fut  signalée  dans  le  Cattégat. 
Le  même  jour  une  frégate  conduisit  à 
Elseneur  le  commissaire  Vansittart, 
chargé  , conjointement  arec  M.  Dru- 
mond , de  remettre  l’ultimatum  du 
gouvernement  anglais.  Le  24,  ils  revin- 
rent à bord  de  la  flotte,  et  donnèrent 
des  nouvelles  de  tout  ce  qui  se  passait 
à Copenhague  et  dans  la  Baltique.  La 
flotte  russe  était  encore  A Revel , et 
celle  suédoise  à Carlscrona.  Les  An- 
glais craignaient  leur  réunion.  Le  cabi- 
net anglais  avait  donné  pour  instruc- 
tions à l’amiral  Parker,  de  détacher  le 
Danemarckde  l’alliance  des  deux  puis- 
sances , en  agissant  par  la  crainte  ou 
par  l’eflet  d’un  bombardement.  LcDa- 
ncmarck  ainsi  neutralisé,  la  flotte  com- 
binée se  trouvait  de  beaucoup  dimi- 
nuée, et  les  Anglais  avaient  l’entrée  li- 
bre de  la  Baltique.  Il  parait  que  le  con- 
seil hésita  sur  la  question  de  savoir  s’il 
devait  passer  le  Sund  ou  le  grand 
Belt.  Le  Sund,  entre  Cronembourg 
et  la  côte  suédoise  , a deux  mille 
trois  cents  toises  ; la  plus  grande  pro- 
fondeur est  à quinze  cents  toises  des 
batteries  d'ElseneurJet  à huit  cents  de 
la  côte  de  Suède.  Si  donc  les  deux  cô- 
tes avaient  été  également  armées , les 
vaisseaux  anglais  auraient  été  obligés 
de  passer  A la  distance  de  onze  cents 
toises  de  ces  batteries.  A Elseneur  et 
à Cronembourg  , on  comptait  plus  de 
cent  pièces  ou  mortiers  en  batterie. 
On  conçoit  les  dommages  qu’une  esca- 
dre doit  éprouver  dans  un  pareil  pas- 
sage, tant  par  la  perte  des  mâts,  ver- 
gues, que  par  les  accidents  des  bombes. 
D’un  autre  côté,  le  passage  par  les 
BelLs  était  très  difficile,  et  les  officiers , 
opposés  à ce  projet,  annonçaient  que 
l’escadre  danoise  pouvait  alors  sortir 
de  Copenhague , pour  aller  se  joindre 


aux  flottes  française  et  hollandaise. 

Cependant  l’amiral  Parker  se  décida 
pour  ce  passage,  et  le  26  mai,  toute  la 
flotte  fit  voile  pour  le  grand  Belt.  Mais 
quelques  bâtimens  légers,  qui  éclai- 
raient la  flotte,  ayant  touché  sur  les 
roches,  elle  revint  le  môme  jour  A som 
ancrage.  L'amiral  prit  alors  la  résolu- 
tion de  passer  par  le  Sund;  et  après  s'ê- 
tre assurédes  intentions  qu’avaitle  com- 
mandant de  Cronembourg  de  défendre 
le  passage,  la  flotte,  profitant  d'un 
vent  favorable  , le  30 , se  dirigea  dans 
le  Sund.  La  flottille  de  bombarde  s’ap- 
procha d'Elseneur  pour  faire  diver- 
sion, en  bombardant  la  ville  et  le  châ- 
teau; mais  bientôt  la  flotte  s’étant 
aperçue  que  les  batteries  de  la  Suè- 
de ne  tiraient  pas , appuya  sur  cette 
côte , et  passa  le  détroit , hors  de  la 
portée  des  batteries  danoises,  qui  firent 
pleuvoir  une  grêle  de  bombes  et  de 
boulets.  Tous  les  projectilcftombèrent 
A plus  de  cent  toises  de  la  flotte  , qui 
ne  perdit  pas  un  seul  homme. 

Les  Suédois,  pour  se  justifier  de  la 
déloyauté  de  leur  conduite,  ont  allé- 
gué que,  pendant  l’hiver,  il  n’avait 
pas  été  possible  d'élever  des  batte- 
ries, ni  môme  d'augmenter  celle  de 
six  canons  qui  existait;  que  d'ailleurs, 
le  Danemarck  n’avait  pas  paru  le  dé- 
sirer, dans  la  crainte  probablement 
que  la  Suède  ne  fit  de  nouveau  valoir 
ses  anciennes  prétentions,  en  voulant 
prendre  la  moitié  du  droit  que  le 
Danemarck  perçoit  sur  tous  les  bâti- 
mens qui  passent  le  détroit.  Leur 
nombre  est  annuellement  de  dix  à 
douze  mille  ; ce  qui  rapporte  A cette 
puissance  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  à trois  milliofis.  On  voit 
combien  ces  raisons  sont  futiles.  Il 
ne  fallait  que  peu  de  jours  pour  pla- 
cer une  centaine  de  bouches  à feu 
en  batterie;  et  les  préparatifs  que 
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l’Angleterre  faisait,  depuis  plusieurs 
mois,  pour  cette  expédition,  et  en 
dernier  lieu,  la  station  de  plusieurs 
jours  de  la  flotte  dans  le  Cattégat, 
avaient  donné  à la  Suède  bien  au-delà 
du  temps  qu'il  lui  fallait. 

Le  même  jour  30  mars , la  flotte 
mouilla  entre  l’île  de  Huen  et  Copen- 
hague. Aussitôt  les  amiraux  anglais  et 
les  principaux  officiers  s’embarquèrent 
sur  un  schooner,  pour  reconnaître 
la  position  des  Danôis. 

Lorsque  l’on  a passé  le  Sund,  on 
n’est  pas  encore  dans  la  Baltique.  A 
dix  lieues  d’Elseneur  est  Copenhague. 
Sur  la  droite  de  ce  port,  se  trouve 
Hle  d'Amack,  et  à deux  lieues  de  cette 
île,  en  avant,  est  le  rocher  de  Saltholm. 
Il  faut  passer  dans  ce  détroit,  entre 
Saltholm  et  Copenhague  , pour  entrer 
dans  la  Baltique.  Cette  passe  est  encore 
divisée  en  deux  canaux , par  un  banc , 
appelé  le  Middle-Ground,  qui  est  situé 
vis-à-vis  Copenhague;  le  canal  royal  est 
celui  qui  passe  sous  les  murs  de  cette 
ville.  La  passe  entre  l’ile  d'Amack  et 
Saltholm  n'est  bonne  que  pour  des 
vaisseaux  de  7k;  ceux  à trois  ponts  la 
franchissent  difficilement, et  sont  même 
obligés  de  s'alléger  d’une  partie  de 
leur  artillerie.  Les  Danois  avaient 
placé  leur  ligne  d'embossage  entre  le 
banc  et  la  ville,  aDn  de  s'opposer  au 
mouillage  des  bombardes  et  chaloupes 
canonnières,  qui  auraient  pu  passer 
au-dessus  du  banc.  Les  Danois  croyaient 
ainsi  mettre  Copenhague  à l'abri  du 
bombardement. 

La  nuit  du  30  fut  employée  par 
les  Anglais  à sonder  le  banc  ; et  le  31, 
les  amiraux  montèrent  sur  une  fré- 
gate, avec  les  officiers  d’artillerie,  afin 
de  reconnaître  de  nouveau  la  ligne 
ennemie  et  l'emplacement  pour  le 
mouillage  des  bombardes.  Il  fut  re- 
connu que,  si  l’on  pouvait  détruire  la 


ligne  d’embossage,  des  bombardes 
pourraient  se  placer  pour  bombarder 
le  port  et  la  ville  ; mais  que,  tant  que 
la  ligne  d’embossage  existerait,  cela 
serait  impossible.  La  difficulté,  pour 
attaquer  celte  ligne,  était  très  grande. 
On  en  était  séparé  par  le  banc  de 
Middle-Ground,  et  le  peu  d’eau  qui 
restait  au-dessus  de  ce  banc,  ne  per- 
mettait pas  aux  vaisseaux  de  haut 
bord  de  le  franchir.  Il  n’y  avait  donc  de 
possibilité  qu'en  le  doublant  et  venant 
ensuite,  en  le  rasant  par  stribord,  se 
placer  entre  lui  et  la  ligne  danoise, 
opération  fort  hasardeuse.  1°  Car,  on 
ne  connaissait  pas  bien  le  gisement  et 
la  longueur  du  banc , et  l’ou  n'avait 
que  des  pilotes  anglais  qui  n'avaient 
navigué  dans  ces  mers  qu'avec  des 
bàtimens  de  commerce.  On  sait  d'ail- 
leurs que  les  pilotes  les  plus  habiles 
ne  peuvent  se  guider,  en  pareilles  cir- 
constances, que  par  les  bouées  ; mais 
les  Danois,  avec  raison,  les  avaient 
ôtées,  ou  mal  placées  exprès.  2*  Les 
vaisseaux  anglais,  en  doublant  le  banc, 
étaient  exposés  à tout  le  feu  des  Da- 
nois, jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  pris  leur 
ligne  de  bataille.  3*  Chaque  vaisseau 
désemparé  serait  un  vaisseau  perdu, 
parce  qu'il  s’échouerait  sur  le  banc,  et 
cela  sous  le  feu  de  la  ligne  et  des 
batteries  danoises. 

Les  personnes  les  plus  prudentes 
croyaient  qu’il  ne  fallait  pas  entre- 
prendre une  attaque  qui  pouvait  en- 
traîner la  ruine  de  la  flotte.  Nelson 
pensa  différemment,  et  fit  adopter  le 
projet  d'attaquer  la  ligne  d'embossage 
et  de  s'emparer  des  batteries  de  la 
couronne,  au  moyen  de  neuf  cents 
hommes  de  troupes.  Appuyé  à ces  îles, 
le  bombardement  de  Copenhague  de- 
venait facile,  et  le  Danemarck  pouvait 
être  considéré  comme  soumis.  Le 
commaudant  en  chef  ayant  approuvé 
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cette  attaque,  détacha,  le  i*'  avril, 
Nelson  avec  douze  vaisseaux  de  ligne 
et  toutes  les  frégates  et  bombardes. 
Celui-ci  mouilla  le  soir  à Oraco-Pointe, 
près  du  banc,  qui  le  séparait  de  la 
ligne  ennemie,  et  si  près  d’elle  que 
les  mortiers  de  l’ile  d’Amack,  qui  tirè- 
rent quelques  coups,  envoyèrent  leurs 
bombes  au  milieu  de  l’escadre  mouillée. 
Le  2,  les  circonstances  du  temps  étant 
favorables,  l’escadre  anglaise  doubla 
le  banc,  et  le  rangeant  à stribord,  vint 
prendre  la  ligne  entre  lui  et  les  Danois. 
Un  vaisseau  anglais  de  7 4 toucha,  avant 
d’avoir  doublé  le  banc,  et  deux  autres 
s’échouèrent  après  l’avoir  doublé.  Ces 
trois  vaisseaux  dans  cette  position , 
étaient  exposés  au  feu  de  la  ligne 
ennemie,  qui  leur  envoya  bon  nom- 
bre de  boulets. 

La  ligne  d’embossage  des  Danois 
était  appuyée,  à sa  gauche,  aux  bat- 
teries de  la  couronne , îles  factices  à six 
cents  toises  de  Copenhague,  armées  de 
70  bouches  à feu,  et  défendues  par 
quinze  cents  hommes  d’élite;  et  sa 
droite  se  prolongeait  sur  l’île  d’Amack. 
Pour  défendre  l’entrée  du  port,  sur  la 
gauche  des  trois  couronnes,  on  avait 
placé  quatre  vaisseaux  de  ligne,  dont 
deux  entièrement  armés  et  équipés. 

Le  but  de  la  ligne  d’embossage  étant 
de  garantir  le  port  et  la  ville  d’un 
bombardement,  et  de  rester  maître  de 
toute  la  rade  comprise  entre  le  Middle- 
Ground  et  la  ville , cette  ligne  avait 
été  placée  le  plus  près  possible  du 
banc.  Sa  droite  était  très  en  avant  de 
l’i!e  d’Amack;  la  ligne  entière  avait 
plus  de  trois  mille  toises  d’étendue, 
et  était  formée  par  vingt  bâtimens. 
C’étaient  de  vieux  vaisseaux  rasés,  ne 
portant  que  la  moitié  de  leur  artillerie, 
ou  des  frégates  et  autres  bâtimens, 
installés  en  batteries  flottantes , por- 
tant une  douzaine  de  canons.  Pour 
VI. 


l’effet  qu’elle  devait  produire , cette 
ligne  était  suffisamment  forte  et  par- 
faitement placée  ; aucune  bombarde 
ou  chaloupe  canonnière  ne  pouvait 
l’approcher.  Pour  les  raisons  ci-des- 
sus énoncées,  les  Danois  ne  craignaient 
pas  d’être  attaqués  par  les  vaisseaux 
de  haut  bord.  Lors  donc  qu’ils  virent 
la  manœuvre  de  Nelson,  et  qu’ils  pré- 
virent ce  qu’il  allait  entreprendre,  leur 
étonnement  fut  grand.  Us  comprirent 
que  leur  ligue  n’était  pas  assez  forte, 
et  qu’il  aurait  fallu  la  former,  non 
de  carcasses  de  bâtimens,  mais  au 
contraire  des  meilleurs  vaisseaux  de 
leur  escadre  ; qu’elle  avait  trop  d’é- 
tendue, pour  le  nombre  de  bâtimens 
qui  y étaient  employés  ; qu’enfin  la 
droite  n’était  pas  suffisamment  ap- 
puyée ; que  s’ils  eussent  rapproché 
cette  ligne  de  Copenhague,  elle  n’eût 
eu  que  quinze  à dix-huit  eents  toises; 
qu’alors  la  droite  aurait  pu  être  sou- 
tenue par  de  fortes  batteries,  élevées 
sur  l’Ile  d’Amack,  qui  auraient  battu 
en  avant  de  la  droite , et  flanqué 
toute  la  ligne.  Il  est  probable  que, 
dans  ce  cas,  Nelson  eût  échoué  dans 
son  attaque  ; car  il  lui  aurait  été  im- 
possible de  passer  entre  la  ligne  et  la 
terre,  ainsi  garnie  de  canons.  Mais  il 
était  trop  tard,  ces  réflexions  étaient 
inutiles,  et  les  Danois  ne  songèrent 
plus  qu’à  se  défendre  avec  vigueur. 
Les  premiers  succès  qu’ils  obtinrent, 
en  voyant  échouer  trois  des  plus  forts 
vaisseaux  ennemis,  leur  permettaient 
de  concevoir  les  plus  hautes  espéran- 
ces. Le  manque  de  ces  trois  vaisseaux 
obligea  Nelson , pour  ne  point  trop 
disséminer  ses  forces,  à’ dégarnir  son 
extrême  droite.  Dès  lors,  le  principal 
objet  de  son  attaque,  qui  était  la  prise 
des  trois  couronnes , se  trouva  aban- 
donné. Aussitôt  que  Nelson  eut  dou- 
blé le  banc,  il  s’approcha  jusqu’à  cent 
12 
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toises  de  la  ligne  d'embossage,  et  se 
trouvant  par  quatre  brasses  d’eau,  ses 
pilotes  mouillèrent.  La  canonnade 
était  engagée  avec  une  extrême  vi- 
gueur ; les  Danois  montrèrent  la  plus 
grande  intrépidité  ; mais  les  forces 
des  Anglais  étaient  doubles  en  ca- 
nons. 

Une  ligne  d’embossage  présente 
une  force  immobile  contre  une  force 
mobile  : elle  ne  peut  donc  surmonter 
ce  désavantage,  qu’en  tirant  appui 
des  batteries  de  terre,  surtout  pour  les 
flancs.  Mais , ainsi  qu’on  l’a  dit  plus 
haut,  les  Danois  n’avaient  pas  flanqué 
leur  droite. 

Les  Anglais  appuyèrent  donc  sur 
la  droite  et  sur  le  centré,  qui  n’étaient 
pas  flanqués,  en  éteignirent  le  feu,  et 
obligèrent  cette  partie  de  la  ligne 
d’amener,  après  une  vive  résistance 
de  plus  de  quatre  heures.  La  gauche 
de  la  ligne,  étant  bien  soutenue  par 
les  batteries  de  la  couronne,  resta 
entière.  Une  division  de  frégates 
espérant,  à elle  seule,  remplacer  les 
vaisseaux  qui  avaient  dû  attaquer  ces 
batteries,  osa  s’engager  avec  elles, 
comme  si  elle  était  soutenue  par  le  feu 
des  vaisseaux.  Mais  elle  souffrit  con- 
sidérablement, et,  malgré  tous  ses 
efforts,  fut  obligée  de  renoncer  à celte 
entreprise,  et  de  s’éloigner. 

L’amiral  Parker,  qui  était  resté  avec 
l’autre  partie  de  Ja  flotte  au-dehors  du 
banc  , voyant  la  vive  résistance  des 
Danois , comprit  que  la  plupart  des 
bfttimens  anglais  seraient  dégréés  par 
suite  d’un  combat  aussi  opiniâtre; 
qu’ils  ne  pourraient  plus  manœuvrer, 
et  s’échoueraient  tous  sur  le  banc,  ce 
qui  eut  lieu  en  partie.  I)  flt  le  signal 
de  cesser  le  combat,  et  de  prendre 
une  position  en  arrière;  mais  cela  mê- 
me était  très  difficile.  Nelson  aima 
mieux  continuer  l'action.  Il  ne  tarda 


pas  à être  convaincu  de  la  sagesse  du 
signal  de  l'amiral,  et  il  se  décida  enfin 
à lever  l’ancre  et  à s’éloigner  du  com- 
bat. Mais,  voyant  qu’une  partie  de  la 
ligne  danoise  était  réduite,  il  eut  l’idée, 
avant  de  prendre  ce  parti  extrême, 
d’envoyer  un  parlementaire  proposer 
un  arrangement.  Il  écrivit,  à cet  effet, 
une  lettre  adressée  aux  braves  frères 
des  Anglais,  les  Danois,  et  conçue  en 
ces  termes  : « Le  vice-amiral  Nelson 
» a ordre  de  ménager  le  Danemarck  ; 
» ainsi  il  ne  doit  résister  plus  long- 
» temps.  La  ligne  de  défense  qui 
» couvrait  ses  rivages,  a amené  au 
» pavillon  anglais.  Cessez  donc  le  feu, 
» qu’il  puisse  prendre  possession  de 
» ses  prises,  ou  il  les  fera  sauter  en 
» l'air  avec  leurs  équipages  , qui  les 
» ont  si  noblement  défendues.  Les 
» braves  Danois  sont  les  frères  et  ne 
» seront  jamais  les  ennemis  des  An- 
» glais.  » Le  prince  de  Danemarck,  qui 
était  au  bord  de  la  mer,  reçut  ce  billet, 
et,  pour  avoir  des  éclaircissemens  à 
ce  sujet,  il  envoya  l'adjudant-générai 
Lindholm  auprès  de  Nelson , avec  qui 
il  conclut  une  suspension  d'armes.  Le 
feu  cessa  bientôt  partout,  et  les  Danois 
blessés  furent  remis  sur  le  rivage.  Cette 
suspension  avait  à peine  eu  lieu,  que 
trois  vaisseaux  anglais,  y compris  celui 
que  montait  Nelson,  s’échouèrent  sur 
le  banc.  Us  furent  en  perdition,  et  ils 
n’auraient  jamais  pu  s’en  relever,  si 
les  batteries  avaient  continué  le  feu. 
Ils  durent  donc  leur  salut  à cet  ar- 
mistice. 

Cet  événement  sauva  l’escadre  an- 
glaise. Nelson  se  rendit,  le  4 avril,  à 
terre.  Il  traversa  la  ville  au  milieu  des 
cris  et  des  menaces  de  toute  la  popu- 
lace; et  après  plusieurs  conférences 
avec  le  prince  régent,  on  signa  la  con- 
vention suivante  : « Il  y aura  un  armis- 
» tice  de  trois  mois  et  demi,  entre  les 
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» Anglais  et  le  Danemarck;  mais 
» uniquement  pour  la  ville  de  Copen- 
» bagne  et  le  Sund.  L’escadre  anglai- 
» se,  maîtresse  d'aller  où  elle  voudra, 
» est  obligée  de  se  tenir  à la  distance 
» d'une  lieue  des  côtes  du  Danemarck, 
» depuis  sa  capitale  jusqu’au  Sund. 
» La  rupture  de  l’armistice  devra  être 
» dénoncée  quinze  jours  avant  la  re- 
» prise  des  hostilités.  Il  y aura  statu 
» qvo  parfait  sous  tous  les  autres  rap- 
» ports,  en  sorte  que  rien  n’empêche 
» l’escadre  de  l’amiral  Parker  de  se 
» porter  vers  quelque  autre  point  des 
» possessions  danoises,  vers  les  côtes 
» du  Jutland,  vers  celles  de  la  Norwé- 
» ge  ; que  la  flotte  anglaise  qui  doit 
b être  entrée  dans  l’Elbe,  peut  atta- 
» quer  la  forteresse  danoise  de  Gluck- 
» stadt  ; que  le  Danemarck  continue 
» à occuper  Hambourg  et  Lubeck, 
b etc.  b 

Les  Anglais  perdirent,  dans  cette 
bataille,  neuf  cent  quarante-trois 
hommes  tués  ou  blessés.  Deux  de  leurs 
vaisseaux  furent  tellement  maltraités, 
qu’il  ne  fut  plus  possible  de  les  réparer; 
l'amiral  Parker  fut  obligé  de  les  ren- 
voyer en  Angleterre.  La  perte  des  Da- 
nois fut  évaluée  un  peu  plus  haut  que 
celle  des  Anglais.  La  partie  de  la  ligne 
d’embossage,  qui  tomba  au  pouvoir  de 
ces  derniers,  fut  brûlée,  au  grand 
déplaisir  des  offliciers  anglais,  dont 
cela  lésait  les  intérêts.  Lors  delà  signa- 
ture de  l'armistice,  les  bombardes  et 
chaloupes  canonnières  étaient  en  posi- 
tion de  prendre  une  ligne  pour  bom- 
barder la  ville. 


§ XI. 

L’événement  de  Copenhague  ne 
remplit  pas  entièrement  les  intentions 
du  gouvernement  britannique  ; il  avait 


espéré  détacher  et  soumettre  le  Da- 
nemarck, et  il  n’était  parvenu  qu'à  lui 
faire  signer  un  armistice,  qui  paraly- 
sait les  forces  danoises  pendant  qua- 
torze semaines. 

L’escadre  suédoise  et  l’escadre  russe 
s'armaient  avec  la  plus  grande  activité, 
et  présentaient  des  forces  considéra- 
bles. Mais  l’appareil  militaire  était  dé- 
sormais devenu  inutile;  la  confédéra- 
tion des  puissances  du  nord  se  trouvait 
dissoute  par  la  mort  de  l’empereur 
Paul,  qui  en  était  à la  fois  l’auteur,  le 
chef  et  l’âme.  Paul  1*’  avait  été  assassi- 
né, dans  la  nuit  du  23  au  2k  mars;  et 
la  nouvelle  de  sa  mort  arriva  à Co- 
penhague, au  moment  où  l’armistice 
venait  d’être  signée. 

Lord  Withworth  était  ambassadeur 
à sa  cour;  il  était  fort  lié  avec  le 

comte  de  P....  le  général  B les 

S....  les  O etautres  personnes  au- 

thentiquement reconnues  pour  être  les 
auteurs  et  acteurs  de  cet  horrible  par- 
ricide. Ce  monarque  avait  indisposé 
contre  lui,  par  un  caractère  irritable 
et  très  susceptible,  une  partie  de  la 
noblesse  russe.  La  haine  de  la  révolu- 
tion française  avait  été  le  caractère 
distinctif  de  son  règne.  Il  considérait 
comme  une  des  causes  de  cette  révo- 
lution, la  familiarité  du  souverain  et 
des  princes  français,  et  la  suppression 
de  l’étiquette  à la  cour.  Il  établit  donc 
à la  sienne  une  étiquette  très  sévère, 
et  exigea  des  marques  de  respect  peu 
conformes  à nos  mœurs  et  qui  révol- 
taient généralement.  Être  habillé  d'un 
frac,  avoir  un  chapeau  rond,  ne  point 
descendre  de  voiture,  quand  le  czar 
ou  un  des  princes  de  sa  maison  pas- 
sait dans  les  rues  ou  promenades  ; en- 
fin, la  moindre  violation  des  moindres 
détails  de  son  étiquette  excitait  toute 
son  animadversion  ; et  par  cela  seul 
on  était  jacobin.  Depuis  qu’il  s’était 
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rapproché  do  premier  consul,  il  était 
revenu  sur  une  partie  de  ces  idées  ; et 
il  est  probable  que,  s’il  eût  vécu  en- 
core quelques  années,  il  eût  recon- 
quis l’opinion  et  l'amour  de  sa  cour, 
qu'il  s’était  aliénés.  Les  Anglais  mé- 
contens,  et  même  extrêmement  irrités 
du  changement  qui  s’était  opéré  en 
lui  depuis  un  an,  n’oublièrent  rien 
pour  encourager  ses  ennemis  inté- 
rieurs. Ils  parvinrent  à accréditer  l'o- 
pinion qu’il  était  fou,  et  enfin  nouè- 
rent une  conspiration  pour  attenter  à 
sa  vie.  L'opinion  générale  est  que.  . . 


La  veille  de  sa  mort,  Paul  étant  a 
souper  avec  sa  maîtresse  et  son  favori, 
reçut  une  dépêche,  où  on  lui  détail- 
lait toute  la  trame  de  la  conspiration  ; 
il  la  mit  dans  sa  poche,  en  ajournant 
la  lecture  au  lendemain.  Dans  la  nuit 
il  périt. 

L’exécution  de  cet  attentat  n’éprou- 
va aucun  obstacle  : P....  avait  tout  cré- 
dit au  palais  ; il  passait  pour  le  favori 
et  le  ministre  de  confiance  du  souve- 
rain. Il  se  présente  à deux  heures  du 
matin  à la  porte  de  l’appartement  de 

l'empereur,  accompagné  de  B 

S....  et  O....  Un  Cosaque  affidé,  qui 
était  à la  porte  de  sa  chambre,  fit  des 
difficultés  pour  les  laisser  pénétrer 
chex  lui  ; ils  le  massacrèrent  aussitôt. 
L’empereur  s’éveilla  au  bruit,  et  se 
jeta  sur  son  épée  ; mais  les  conjurés 
se  précipitèrent  sur  lui,  le  renversè- 
rent et  l’étranglèrent  : B fut  celui 

qui  lui  donna  le  dernier  coup  ; il  mar- 
cha sur  son  cadavre.  L'impératrice, 
femme  de  Paul,  quoiqu’elle  eût  beau- 
coup à se  plaindre  des  galanteries  de 
son  mari,  témoigna  une  vraie  et  sin- 
cère affliction  ; et  tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  à cet  assassinat  furent  cons- 
tamment dans  sa  disgrâce 


Bien  des  années  après,  le  général 

Benigsen  commandait  encore 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  horrible  événe- 
ment glaça  d’horreur  toute  l’Europe, 
qui  fut  surtout  scandalisée  de  l'affreu- 
se franchise,  avec  laquelle  les  Russes 
en  donnaient  des  détails  dans  toutes 
les  cours.  Il  changea  la  position  de 
l’Angleterre  et  les  affaires  du  monde. 
Les  embarras  d’un  nouveau  règne.  . 


donnèrent  une  autre  direction  à la 
politique  de  la  cour  de  Russie.  Dès  le 
5 avril,  les  matelots  anglais,  qui 
avaient  été  faits  prisonniers  de  guerre 
par  suite  de  l’embargo,  et  envoyés 
dans  l’intérieur  de  l’empire,  furent 
rappelés.  La  commission  qui  avait  été 
chargée  de  la  liquidation  des  sommes 
dues  par  le  commerce  anglais,  fut 
dissoute.  Le  comte  Pahlen,  qui  conti- 
nua à être  le  principal  ministre,  fit 
connaître  aux  amiraux  anglais,  le  20 
avril,  que  la  Russie  accédait  à toutes 
les  demandes  du  cabinet  anglais  ; que 
l’intention  de  son  maître  était  que, 
d’après  la  proposition  du  gouverne- 
ment britannique  de  terminer  le  dif- 
férend à l'amiable  par  une  convention, 
on  cessât  toute  hostilité  jusqu'à  la  ré- 
ponse de  Londres.  Le  désir  d’une 
prompte  paix  avec  l’Angleterre  fut 
hautement  manifesté,  et  tout  annonça 
le  triomphe  de  cette  puissance.  Après 
l’armistice  de  Copenhague,  l'amiral 
Parker  s’était  porté  vers  l’ilede  Moën, 
pour  observer  les  flottes  russe  et  sué- 
doise. Mais  la  déclaration  du  comte  de 
Pahlen  le  rassura  à cet  égard  ; et  il  re- 
vint à son  mouillage  de  Kioge,  après 
avoir  fait  connaître  à la  Suède,  qu'il 
laisserait  passer  librement  scs  bâti- 
mens  de  commerce. 

Le  Daneman  k cependant  continuait 
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à se  mettre  en  état  de  défense.  Sa 
flotte  restait  tout  entière,  et  n’avait 
éprouvé  aucune  perte  ; elle  consistait 
en  seize  vaisseaux  de  guerre.  Les  dé- 
tails de  cet  armement,  et  les  travaux 
nécessaires  pour  mettre  les  batteries 
de  la  couronne  et  celles  de  l’île  d’A- 
mack  dans  le  meilleur  état  de  défense, 
occupaient  entièrement  le  prince 
royal.  Mais,  à Londres  et  à Berlin,  les 
négociations  étaient  dans  la  plus 
grande  activité,  et  lord  Saint-Hélens 
était  parti  d’Angleterre,  le  4 mai, 
pour  Saint-Pétersbourg.  Bientôt  l’Elbe 
fut  ouverte  au  commerce  anglais.  Le 
20  mai,  Hambourg  fut  évacué  par  les 
Danois,  et  le  Hanovre  par  les  Prus- 
siens. 

Nelson  avait  succédé  à l’amiral  Par- 
ker dans  le  commandement  de  l'esca- 
dre ; et  dès  le  8 mai,  il  s’était  porté 
vers  la  Suède,  et  avait  écrit  à l’amiral 
suédois  que,  s'il  sortait  de  Carlscrona 
avec  la  flotte,  il  l’attaquerait.  Il  s’était 
ensuite  dirigé,  avec  une  partie  de  l’es- 
cadre, sur  Kevel,  où  il  arriva  le  12.  Il 
espérait  y rencontrer  l’escadre  russe, 
mais  elle  avait  quitté  ce  port  dès  le  9. 
Il  n’est  pas  douteux  que,  si  Nelson  eût 
trouvé  la  flotte  russe  dans  ce  port, 
dont  les  batteries  étaient  en  très  mau- 
vais état,  il  ne  l’eût  attaquée  et  dé- 
truite. Le  16,  Nelson  quitta  Revcl,  et 
se  réunit  à toute  sa  flotte,  sur  les  côtes 
de  Suède.  Cette  puissance  ouvrit  scs 
ports  aux  Anglais  le  19  mai.  L’embar- 
go sur  leurs  bâtimens  fut  levé  en  Rus- 
sie le  20  mai.  La  Prusse  se  trouvait 
déjà  en  communication  avec  l’Angle- 
terre, depuis  le  16.  Cependant  lord 
Saint-Hélens  était  arrivé  à Saint-Pé- 
tersbourg, le  29  mai,  et  le  17  juin,  il 
signa  le  fameux  traité,  qui  mit  fin  aux 
différends  survenus  entre  les  puissan- 
ces maritimes  du  nord  et  l’Angleterre. 
Le  15,  le  comte  de  Bcrnstorf,  ambas- 


sadeur extraordinaire  de  la  cour  de 
Copenhague,  était  arrivé  à Londres, 
pour  y traiter  des  intérêts  de  son  sou- 
verain ; et  le  17,  le  Danemarck  leva 
l’embargo  sur  les  navires  anglais. 

Ainsi,  trois  mois  après  la  mort  de 
Paul,  la  confédération  du  nord  fut  dis- 
soute, et  le  triomphe  de  l’Angleterre 
assuré. 

Le  premier  consul  avait  envoyé  son 
aide-de-camp  Duroc  à Pétersbourg, 
où  il  était  arrivé  le  24  mai  ; il  avait  été 
parfaitement  accueilli,  et  reçu  avec 
toute  espèce  de  protestation  de  bien- 
veillance. Il  avait  cherché  à faire  com- 
prendre la  conséquence  qui  résulterait 
pour  l’honneur  et  l'indépendance  des 
nations,  et  pour  la  prospérité  future 
des  puissances  de  la  Baltique,  du 
moindre  acte  de  faiblesse,  acte  que  la 
circonstance  ne  pourrrait  justifier. 
L’Angleterre,  disait-il,  avait  en  Égypte 
la  plus  grande  partie  de  ses  forces  de 
terre,  et  avait  besoin  de  plusieurs  es- 
cadres pour  les  couvrir  et  empêcher 
celles  de  Brest,  de  Cadix,  de  Toulon, 
d’aller  porter  des  secours  à l'armée 
française  d'Orient.  Il  fallait  que  l’An- 
gleterre eût  une  escadre  de  quarante 
à cinquante  vaisseaux  pour  observer 
Brest,  et  plus  de  vingt-cinq  vaisseaux 
dans  la  Méditerranée  ; en  outre,  elle 
devait  tenir  des  forces  considérables 
devant  Cadix  et  le  Texel.  Il  ajoutait 
que  la  Russie,  la  Suède  et  le  Dane- 
marck pouvaient  lui  opposer  plus  de 
trente-six  vaisseaux  de  haut  bord  bien 
armés  ; que  le  combat  de  Copenhague 
n'avait  eu  pour  résultat  que  la  des- 
truction de  quelques  carcasses,  mais 
n'avait  en  rien  diminué  la  puissance 
des  Danois  ; que  même,  loin  de  chan- 
ger leurs  dispositions,  il  n’avait  fait  que 
porter  l'irritation  au  dernier  point; 
que  les  glaces  allaient  obliger  les  An- 
glais à quitter  la  Baltique  ; que,  pen- 
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dont  l’hiver,  il  serait  possible  d'arriver 
à une  pacification  générale  ; que,  si  la 
cour  de  Russie  était  décidée,  comme 
il  paraissait  par  les  démarches  déjà 
faites,  ù conclure  la  paix,  il  fallait  au 
moins  ne  faire  que  des  sacrifices  tem- 
poraires, mais  se  garder  d’altérer  en 
rien  les  principes  reconnus  sur  les 
droits  des  neutres  et  l’indépendance 
des  mers;  que  déjà  le  Dancmarck, 
menacé  par  une  escadre  nombreuse, 
et  luttant  seul  contre  elle,  avait,  au 
mois  d'août  de  l'année  dernière,  con- 
senti à ne  point  convoyer  ses  bàtimens, 
jusqu'à  ce  que  cette  affaire  eût  été  dis- 
cutée ; que  la  Russie  pourrait  suivre 
la  même  marche,  gagner  du  temps  en 
concluant  des  préliminaires  et  en  re- 
nonçant au  droit  de  convoyer,  jusqu’à 
ce  qu'on  eût  trouvé  des  moyens  déû- 
nitifs  de  conciliation. 

Ces  raisonnemens,  exprimés  dans 
plusieurs  notes,  avaient  paru  faire  de 
l'efTetsur  le  jeune  empereur.  Mais  il 
était  lui-même  sous  l'influence  d’un 
parti  qui  avait  commis  un  grand  crime, 
et  qui,  pour  faire  diversion,  voulait, 
à quelque  prix  que  ce  fût,  faire  jouir 
la  Baltique  des  bienfaits  de  la  paix, 
afin  de  rendre  plus  odieuse  la  mémoi- 
re de  leur  victime  et  de  donner  le 
change  à l'opinion. 

L’Europe  vit  avec  étonnement  le 
traité  ignominieux  que  signa  la  Rus- 
sie, et  que,  par  contre,  dûrent  adopter 
le  Dancmarck  et  la  Suède.  Il  équiva- 
lait à une  déclaration  de  l'esclavage 
des  mers,  et  à la  proclamation  de  la 
souveraineté  du  parlement  britanni- 
que. Ce  traité  fut  tel,  que  l'Angleterre 
n’avait  rien  à souhaiter  de  plus,  et 
qu'une  puissance  du  troisième  ordre 
eût  rougi  de  le  signer.  Il  causa  d’au- 
tant plus  de  surprise,  que  l’Angleterre, 
dans  l'embarras  où  elle  se  trouvait,  se 
fût  contentée  de  toute  autre  conven- 


tion, qui  l'en  eût  tirée.  Enfin  la  Rus- 
sie eut  la  houte,  qui  lui  sera  éternelle- 
ment reprochée,  d'avoir  consenti  la 
première  au  déshonneur  de  son  pa- 
villon. Il  y fut  dit  : 1°  que  le  pavillon 
ne  couvrait  plus  la  marchandise  ; que 
la  propriété  ennemie  était  confiscable 
sur  un  bâtiment  neutre;  2°  que  les 
bàtimens  neutres  convoyés  seraient 
également  soumis  à la  visite  des  croi- 
seurs ennemis,  hormis  par  les  corsai- 
res et  les  armateurs  ; ce  qui,  loin  d'ê- 
tre une  concession  faite  par  l’Angle- 
terre, était  dans  ses  intérêts  et  de- 
mandé par  elle  : car  les  Français, 
étant  inférieurs  en  force,  ne  parcou- 
raient plus  les  mers  qu'avec  des  cor- 
saires. 

Ainsi  l’empereur  Alexandre  consen- 
tit à ce  qu'une  de  ses  escadres  de  cinq 
à six  vaisseaux  de  7i,  escortant  un 
convoi,  fût  détournée  de  sa  route, 
perdit  plusieurs  heures,  et  soufTrît 
qu’un  brick  anglais  lui  enlevât  une 
partie  de  ses  bàtimens  convoyés.  Le 
droit  de  blocus  se  trouva  seul  bien  dé- 
fini ; les  Anglais  attachaient  peu  d'im- 
portance à empêcher  les  neutres  d'en- 
trer dans  un  port,  lorsqu'ils  avaient  le 
droit  de  les  arrêter  partout,  en  décla- 
rant que  la  cargaison  appartenait  en 
tout  ou  en  partie  à un  négociant  enne- 
mi. La  Russie  voulut  faire  valoir, 
comme  une  concession  en  sa  faveur, 
que  les  munitions  navales  n'étaient 
pas  comprises  parmi  les  objets  de 
contrebande  ! Mais  il  n’y  a plus  de  con- 
trebande, lorsque  tout  peut  le  devenir 
par  la  suspicion  du  propriétaire,  et 
tout  est  contrebande,  quand  le  pavil- 
lon ne  couvre  plus  la  marchandise. 

Nous  avons  dit  dans  ce  chapitre,  que 
les  principes  des  droits  des  neutres 
sont  : 1°  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise  ; 2°  que  le  droit  de  visite 
ne  consiste  qu'à  assurer  du  pavillon,  et 
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qu'il  n’y  a point  d’objets  de  contre- 
bande ; 3"  que  les  objets  de  contre- 
bande sont  les  seules  munitions  de 
guerre;  4“  que  tout  bâtiment  mar- 
chand, convoyé  par  un  bâtiment  de 
guerre,  ne  peut  être  visité  ; 5°  que  le 
droit  de  blocus  ne  peut  s’entendre  que 
des  ports  réellement  bloqués.  Nous 
avons  ajouté  que  ces  principes  avaient 
été  défendus  par  tous  les  jurisconsul- 
tes et  par  toutes  les  puissances,  et  re- 
connu dans  tous  les  traités.  Nous  avons 
prouvé  qu’ils  étaient  en  vigueur  en 
1780,  et  furent  respectés  par  les  An- 
glais ; qu'ils  {'étaient  encore  en  1800, 
et  furent  l’objet  de  la  quadruple  al- 
liance, signée  le  16  décembre  de  cette 
année.  Aujourd'hui  il  est  vrai  de  dire 
que  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemarck, 
ont  reconnu  des  principes  difTérens. 

Nous  verrons,  dans  la  guerre,  qui 
suivit  la  rupture  du  traité  d'Amiens, 
que  l’Angleterre  alla  plus  loin,  et  que 
ce  dernier  principe  qu’elle  avait  recon- 
nu, elle  le  méconnaissait,  en  établis- 
sant celui  du  blocus,  appelé  blocus  sur 
le  papier. 

La  Russie,  la  Suède  et  le  Dane- 
marck  ont  déclaré,  par  le  traité  du  17 
janvier  1801,  que  les  mers  apparte- 
naient â l’Angleterre;  et  par  là,  ils  ont 
autorisé  la  France,  partie  belligérante, 
à ne  reconnaître  aucun  principe  de 
neutralité  sur  les  mers.  Ainsi,  dans  le 
temps  même  où  les  propriétés  parti- 
culières et  les  hommes  non  combat- 
tans  sont  respectés  dans  les  guerres  de 
terre,  on  poursuit  daus  les  guerres  de 
mer,  les  propriétés  des  particuliers, 
non  seulement  sous  le  pavillon  enne- 
mi, mais  encore  sous  le  pavillon  neu- 
tre; ce  qui  donne  lieu  de  penser  que, 
si  l'Angleterre  seule  eût  été  législa- 
teur dans  les  guerres  de  terre,  elle 
eût  établi  les  mêmes  lois  qu'elle  a éta- 
blies daus  les  guerres  de  mer.  L’Eu- 
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Ce  que  l'on  pense  à Londres  de  l'expédition 
qui  te  prépare  dans  les  porta  de  France. — 
Mouvement  des  escadres  anglaises  dans  la 
Méditerranée,  en  mai,  juin  et  juillet. — 
Chances  pour  et  contre  les  années  navales 
françaises  et  anglaises,  si  elles  se  fussent 
rencontrées  en  roule.  — L’escadre  fran- 
çaise reçoit  l'ordre  d'entrer  dans  le  port 
vieux  d’Alexandrie.  Elle  s'embosse  dans 
la  rade  d'Aboukir.  — Napoléon  apprend 
qu’elle  est  restée  à Aboukir.  Son  étonne- 
ment. — L’escadre  française  embossée  est 
reconnuo  par  une  frégate  anglaise.  —Ba- 
taille d'Aboukir. 

S i-. 

L'on  apprit  tout  à la  fois  en  Angle- 
terre qu’un  armement  considérable  se 
préparait  à Brest,  Toulon,  Gênes, 
Civita-Vecchia  ; que  l’escadre  espa- 
gnole de  Cadii  s’armait  avec  activité;  et 
que  des  camps  nombreux  sc  formaient 
sur  l'Escaut,  sur  les  côtes  du  Pas-de- 
Calais,  de  Normandie  et  de  Bretagne. 
Napoléon,  nommé  général  en  chef  de 
l'armée  d'Angleterre,  parcourait  tou- 
tes les  côtes  de  l’Océan,  et  s’arrêtait 
dans  tous  les  ports.  Il  avait  réuni  près 
de  lui,  à Paris,  tout  ce  qui  restait  des 
anciens  ofliciers  de  marine,  qui  avaient 
acquis  un  nom  pendant  la  guerre 
d’Amérique,  tels  que  Buhor,  Ma- 
rigny,  etc.,  Ils  ne  justiûèrent  pas  leur 
réputation.  Les  intelligences  que  la 
France  avait  avec  les  Irlandais-unis,  ne 
pouvaient  être  tellement  secrètes,  que 
le  gouvernement  anglais  n’en  sût  quel- 
que chose.  La  première  opinion  dues- 
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binetde  Saint-James,  fut  que  tous  ces 


préparatifs  se  dirigeaient  contre  l'An- 
gleterre et  l’Irlande,  et  que  la  France 
voulait  profiter  de  la  paix,  qui  venait 
d’ûlre  rétablie  sur  le  continent,  pour 
terminer  cette  longue  lutte  par  une 
guerre  corps  à corps.  Ce  cabinet  pen- 
sait que  lesarmemens,  qui  avaient  lieu 
en  Italie,  ne  se  faisaient  que  pour 
donner  le  change  ; que  la  flotte  de 
Toulon  passerait  le  détroit,  opérerait 
sa  jonction  avec  la  flotte  espagnole  à 
Cadix  ; qu’elles  arriveraient  ensemble 
devant  lirest,  et  conduiraient  une  ar- 
mée en  Angleterre  et  une  autre  en. 
Irlande.  Dans  celte  incertitude,  l’ami- 
rauté anglaise  se  contenta  d’équiper, 
en  toute  hâte,  une  nouvelle  escadre; 
et  aussitôt  qu’elle  apprit  que  Napo- 
léon était  parti  de  Toulon,  elle  expé- 
dia l’amiral  Roger  avec  dix  vaisseaux 
de  guerre,  pour  renforcer  l’escadre 
anglaise  devant  Cadix,  où  commandait 
l'amiral  lord  Saint-Vincent,  qui,  par 
ce  renfort,  se  trouva  avoir  une  escadre 
de  vingt-huit  à trente  vaisseaux.  Une 
autre  d'égale  force  était  devant  Brest. 

L’amiral  Saint-Vincent  tenait,  dans 
la  Méditerranée , une  escadre  légère 
de  trois  vaisseaux,  qui  croisait  entre 
les  côtes  d’Espagne  , de  Provence  et 
de  Sardaigne , afin  de  recueillir  des 
renseignemens,  et  de  surveiller  cette 
mer.  Le  2V  mai,  il  détacha  dix  vais- 
seaux de  devant  Cadix,  et  les  envoya 
dans  la  Méditéranée,  avec  ordre  de  se 
réunir  à ceux  que  commandait  Nelson, 
et  de  lui  former  ainsi  une  flotte  de 
treize  vaisseaux,  pour  bloquer  Toulon, 
ou  suivre  l'escadre  française,  si  elle 
en  était  sortie.  Lord  Saint-Vincent 
resta  devant  Cadix  avec  dix-huit  vai- 
scanx  pour  surveiller  la  flotte  espa- 
gnole, dans  la  crainte  surtout  que  celle 
de  Toulon  n'échappât  à Nelson  et  lie 
passât  le  détroit. 


Dans  les  instructions  que  cet  amiral 
envoyait  à Nelson,  et  qui  ont  été  im- 
primées, on  voit  qu’il  avait  tout  prévu, 
exceptéune  expédition  contrel'Égypte. 
Le  cas  où  l’expédition  française  irait 
soit  au  Brésil,  soit  dans  la  mer  Noire, 
soit  à Constantinople  , était  indiqué. 
Plus  de  cent  cinquante  mille  hommes 
campaient  sur  les  côtes  de  l’Océan  ; ce 
qui  produisit  des  mouvemens  et  des 
alarmes  continuels  dans  toute  l’Angle- 
terre. 

§ H- 

Nelson,  avec  les  trois  vaisseaux  dé- 
tachés de  lord  Saint-Vincent,  croisait 
entre  la  Corse,  la  Provence  et  l’Es- 
pagne, lorsque , dans  la  nuit  du  19 
mai,  il  essuya  un  coup  de  vent,  qui 
endommagea  ses  vaisseaux,  et  démâta 
celui  qu’il  montait.  Il  fut  obligé  de  se 
faire  remorquer.  Il  voulait  mouiller 
dans  le  golfe  d’Ostand,  en  Sardaigne  ; 
mais  il  ne  put  y parvenir,  et  gagna 
la  rade  des  îles  Saint-Pierre,  où  il  ré- 
para ses  avaries. 

Dans  cette  môme  nuit  du  19,  l’esca- 
dre française  appareilla  de  Toulon  ; 
le  10  juin,  elle  arriva  devant  Malte, 
après  avoir  doublé  le  cap  Corse  et  le 
cap  Bonara.  Nelson  ayant  été  joint  par 
les  dix  vaisseaux  de  lord  Saint-Vincent, 
et  ayant  reçu  le  commandement  de 
cette  escadre,  croisait  devant  Toulon , 
le  1"  juin.  Il  ignorait  alors  que  l’es- 
cadre française  en  fut  sortie.  Il  vint, 
le  15,  reconnaître  la  radc.de  Taglia- 
mitii,  sur  les  côtes  de  Toscane,  qu'il 
supposait  Ctre  le  rendez-vous  de  l’ex- 
pédition française.  Il  parut,  le  20 , de- 
vant Naples.  Là,  il  apprit  du  gouver- 
nement que  l'escadre  française  avait 
débarqué  à Malte,  et  que  l’ambassadeur 
de  la  république,  Carat  avait  laissé 
entendre  que  l'expédition  était  desti- 
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nécpour  l'Égypte.  Nelson  arriva,  le  22, 
devant  Messine.  La  nouvelle  que  l’es- 
cadre française  s’était  emparée  de 
Malte,  lui  fut  confirmée;  il  apprit 
aussi  qu’elle  se  dirigeait  sur  Candie.  Il 
passa  aussitôt  le  phare , et  se  dirigea 
sur  Alexandrie,  où  il  arriva  le  29 
juillet. 

La  première  nouvelle  de  l’existence 
d’une  escadre  anglaise  dans  la  Médi- 
terranée, fut  donnée  à l’escadre  fran- 
çaise, A la  hauteur  du  cap  Bonara,  par 
un  bâtiment  qu’elle  rencontra  ; et  le 
25,  comme  l’escadre  reconnaissait  les 
côtes  de  Candie,  elle  fut  jointe  par  la 
frégate  la  Justice,  qui  venait  de  croiser 
devant  Naples,  et  qui  donna  la  nou- 
velle positive  de  l’existence  d'une  esca- 
dre anglaise  dans  ces  parages.  Napo- 
léon ordonna  alors  qu’au  lieu  de  sc 
diriger  directement  sur  Alexandrie, 
on  manœuvrât  pour  attaquer  l’Afrique 
au  cap  d’Azé,  à vingt-cinq  lieues 
d'Alcxandrtc  , et  de  ne  se  présenter 
devant  cette  ville,  que  lorsqu’on  en 
aurait  reçu  des  nouvelles.  Le  29,  on 
signala  la  côte  d'Afrique  et  le  cap 
d’Azé.  Nelson  arrivait  alors  devant 
Alexandrie  ; n’y  ayant  appris  aucune 
nouvelle  de  l'escadre  française,  il  se 
dirigea  sur  Alexandrette  et  de  là  à 
Ithodes.  Il  parcourut  ensuite  les  Mes 
de  l’Archipel , vint  reconnaître  l'en- 
trée de  l’Adriatique,  et  fut  obligé  de 
mouiller,  le  18,  à Syracuse,  pour  faire 
de  l’eau.  Il  n'avait  encore  acquis  au- 
cun renseignement  sur  la  marche  de 
Napoléon.  11  appareilla  à Syracuse  et 
vint  mouiller,  le  28  juillet,  au  cap 
Coron,  à l'extrémité  de  la  Morée.  Ce 
ne  fut  que  là,  qu’il  apprit  que  l’armée 
française  avait,  depuis  un  mois,  débar- 
qué en  Égypte.  Il  supposa  que  l’esca- 
dre française  avait  déjà  fait  son  retour 
sur  Toulon;  mais  il  se  dirigea  sur 
Alexandrie,  afin  de  pouvoir  rendre  un 


compte  positif  à son  gouvernement , 
et  laisser  devant  cette  place,  des  for- 
ces nécessaires  pour  la  bloquer. 

§ III. 

L’escadre  française  était  composée, 
à son  départ  de  Toulon,  de  treize 
vaisseaux  de  ligne,  de  six  frégates  et 
d'une  douzaine  de  bricks , corvettes 
ou  avisos.  L’escadre  anglaise  était  forte 
de  treize  vaisseaux  , dont  un  de  50 
canons,  tous  les  autres  de  74.  Il  avaient 
été  armés  très  à la  hâte,  et  étaient  en 
mauvais  état.  Nelson  n’avait  pas  de 
frégates.  On  comptait,  dans  l’escadre 
française,  un  vaisseau  de  120  canons 
et  trois  de  80.  Un  convôi  de  plusieurs 
centaines  de  voiles,  était  sous  l'escorte 
de  cette  escadre.  Il  était  particulière- 
ment sous  la  garde  de  deux  vaisseaux  de 
64,  de  quatre  frégates  de  18,  de  cons- 
truction vénitienne,  et  d’une  vingtaine 
de  bricks  ou  avisos.  L’escadre  fran- 
çaise, profitant  du  gTand  nombre  de 
bàtimens  légers  qu'elle  avait,  s’éclairait 
très  au  loin;  de  sorte  que  le  convoi 
n’avait  rien  à craindre,  et  pouvait, 
aussitôt  qu’on  aurait  reconnu  l’enne- 
mi, prendre  la  position  la  plus  conve- 
nable, pour  rester  éloigné  du  combat, 
Chaque  vaisseau  français  avait  à son 
bord  cinq  cents  vieux  soldats,  parmi 
lesquels  une  compagnie  d’artillerie  de 
terre.  Depuis  un  mois  qu'on  était  em- 
barqué, on  avait,  deux  fois  par  jour, 
exercé  les  troupes  de  passage  à la  ma- 
nœuvre du  canon.  Sur  chaque  vaisseau 
de  guerre,  il  y avait  des  généraux,  qui 
avaient  du  caractère,  l’habitude  du 
feu,  et  étaient  accoutumés  aux  chan- 
ces de  la  guerre. 

L’hypothèse  d'une  renco  nlrc  avec 
les  Anglais,  était  l’objet  de  toutes  les 
conversations.  Les  capitaines  de  vais- 
seaux avaient  l'ordre , en  ce  cas , de 
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considérer , comme  signal  permanent 
et  constant , celui  de  prendre  part  au 
combat  et  de  soutenir  scs  voisins. 

L’escadre  de  Nelson  était  une  des 
plus  mauvaises  que  l'Angleterre  eût 
mises  en  mer  dans  ces  derniers  temps. 

§ IV. 

L'escadre  française  reçut  l’ordre 
d’entrer  à Alexandrie  ; elle  était  né- 
cessaire à l’armée  et  aux  projets  ulté- 
rieurs du  général  en  chef.  Lorsque  les 
pilotes  turcs  déclarèrent  qu'ils  ne  pou- 
vaient faire  entrer  des  vaisseaux  de 
74,  et  à plus  forte  raison  de  80  canons, 
dans  le  port  vieux , l'étonnement  fut 
grand.  Le  capitaine  Barré,  officier  de 
marine  très  distingué,  chargé  de  véri- 
fier les  passes,  déclara  positivement  le 
contraire.  Les  vaisseaux  de  64  et  les 
frégates  entrèrent  sans  difficulté  ; 
mais  l’amiral  et  plusieurs  officiers  de 
marine  persistèrent  à penser  qu’il  fal- 
lait faire  une  nouvelle  vérification , 
avant  d’y  exposer  toute  l’escadre. 
Comme  les  vaisseaux  de  guerre  avaient 
à bord  l'artillerie  et  les  munitions  de 
l’armée,  et  que  la  brise  était  assez  for- 
de,  l’amiral  proposa  de  tout  débarquer 
à Aboukir,  déclarant  que  treute-six 
heures  suffiraient  pour  cela,  tandis  qu'il 
lui  faudrait  cinq  à six  jours  pour  faire 
cette  opération , en  restant  à la  voile. 

Napoléon  ,*  en  parlant  d’Alexandrie 
pour  marcher  à la  rencontre  des  Ma- 
melucks , réitéra  à l’amiral  l’ordre 
d'entrer  dans  le  port  d'Alexandrie, 
et,  dans  le  cas  où  il  le  croirait 
impossible , de  se  rendre  à Corfou,  où 
il  recevrait  de  Constantinople,  des 
ordres  du  ministre  français  Talley- 
rand , et  de  se  porter  de  là  à Toulon 
si  ces  ordres  tardaient  trop  à lui  arri- 
ver. 

L'escadre  pouvait  entrer  dans  le 


port  vieux  d'Alexandrie.  Il  fut  recon- 
nu qu'un  vaisseau  tirant  vingt-un  pieds 
d’eau,  le  pouvait  sans  danger.  Ceux 
de  74,  qui  tirent  vingt-trois  pieds, 
n’auraient  donc  été  obligés  que  de 
s'alléger  de  deux  pieds  ; les  vaisseaux 
de  80,  tirant  vingt-quatre  pieds  et  de- 
mi , se  seraient  allégés  de  trois  pieds 
et  demi  : et , enfin , le  vaisseau  à trois 
ponts,  tirant  vingt-sept  pieds,  aurait 
dû  s’alléger  de  six  pieds.  Ces  allège- 
ments pouvaient  avoir  lieu  sans  incon- 
vénient, soit  en  jetant  l'eau  à la  mer , 
soit  en  diminuant  l'artillerie.  Un  vais- 
seau de  74  peut  être  réduit  à un  tirant 

d’eau  de en  ôtant  seulement  son 

eau  et  ses  vivres , et  à celui  de en 

ôtant  son  artillerie.  Ce  moyen  fut 
proposé  par  les  officiers  de  marine  à 
l’amiral.  Il  répondit  que,  si  tous 
les  treize  vaisseaux  étaient  de  74 , il 
aurait  recours  à cet  expédient  ; mais 
qu'ayant  un  vaisseau  de  130  canons  et 
trois  de  80,  il  courrait  les  chances,  une 
fois  entré  dans  le  port,  de  n’en  pouvoir 
plus  sortir,  et  d’étre  bloqué  par  une  es- 
cadre de  huit  ou  neuf  vaisseaux  anglais, 
puisqu'il  lui  serait  impossible  d’instal- 
ler les  trois  vaisseaux  de  80  et  l'Orient 
de  manière  à ce  qu'ils  pussent  com- 
battre , étant  réduits  au  tirant  d'eau , 
qui  leur  permettait  de  traverser  les 
passes.  Cet  inconvénient  en  lui-mê- 
me était  léger  ; les  vents  qui  régnent 
dans  ces  parages  rendaient  impossible 
un  blocus  rigoureux,  et  il  suffisait  que 
l'escadre  eût  vingt-quatre  heures  de- 
vant elle , après  la  sortie  des  passes , 
pour  pouvoir  compléter  son  arme- 
ment. Il  y avait  d’ailleurs  un  moyen 
naturel.  C’était  de  construire  à Alexan- 
drie quatre  demi-chameaux  pro- 
pres à faire  gagner  deux  pieds  aux 
vaisseaux  de  80  et  quatre  à celui  de 
120.  La  construction  de  ces  quatre 
chameaux , pour  obtenir  un  si  petit 
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résultat,  n’exigeait  pas  de  grands  tra- 
vaux. Le  /tivoli,  construit  à Venise, 
est  sorti  tout  armé  de  Malomoko,  sur 
un  chameau  , qui  lui  a fait  gagner  sept 
pieds,  de  sorte  qu'il  ne  tirait  plus  que 
seize  pieds.  Peu  de  jours  après  sa  sor- 
tie, il  s'est  battu  aussi  bien  que  possi- 
ble, contre  un  vaisseau  et  une  corvette 
anglaise.  Il  y avait  dans  Alexandrie 
des  vaisseaux  , des  frégates  et  quatre 
cents  bâtiments  de  transport  ; ce  qui 
offrait  tous  les  matériaux  dont  on  pou- 
vait avoir  besoin.  L'on  avait  un 
bon  nombre  d'ingénieurs  de  la  mari- 
ne, entre  autres  M.  Leroy  , qui  a pas- 
sé sa  vie  dans  les  chantiers  de  cons- 
truction. 

Lorsque  la  commission  chargée  de 
vérifier  le  rapport  du  capitaine  Barré 
eut  terminé  cette  opération , l'amiral 
envoya  le  rapport  au  général  en 
chef.  Mais  il  ne  put  arriver  assez  à 
temps  pour  en  avoir  la  réponse,  les 
communications  ayant  été  interceptées 
pendant  un  mois  jusqu’à  la  prise  du 
Caire. Si  le  général  en  chef  avait  reçu  ce 
rapport,  il  aurait  réitéré  l’ordre  d’en- 
trer dans  le  port  en*s'allégeant,  et 
prescrit,  à Alexandrie,  les  ouvrages 
nécessaires  pour  la  sortie  de  l’escadre. 
Mais  enfin , puisque  l'amiral  avait  or- 
dre , en  cas  qu’il  ne  pût  entrer  dans  le 
port,  de  se  rendre  à Corfou , il  se 
trouvait  juge  compétent  et  arbitre  de  sa 
conduite.  Corfou  avait  une  bonne  gar- 
nison française  et  des  magasins  de  bis- 
cuits et  de  viande  pour  six  mois  ; l’a- 
miral eût  touché  la  côte  d’Albanie, 
d'ou  il  aurait  tiré  des  vivres;  et  enfin 
ses  instructions  l’autorisaient  à se  ren- 
dre de  là  à Toulon,  où  il  y avait  cinq  à 
six  mille  hommes  appartenant  aux  régi- 
mens  qui  étaient  en  Egypte.  C'étaient 
des  soldats  rentrés  de  permission  ou 
des  hôpitaux , et  différens  détache- 
mens  qui  avaient  rejoint  celte  place 


après  le  départ  de  l’expédition. 

Brueis  ne  fit  rien  de  tout  cela  : il 
s'embossa  dans  la  rade  d'Aboukir,  et 
envoya  à Rosette  demander  du  riz  et 
des  vivres.  Un  varie  beaucoup  sur  les 
causes  qui  portèrent  cet  amiral  à s’obs- 
tiner à rester  dans  cette  mauvaise 
rade.  Quelques  personnes  ont  pensé 
qu'après  avoir  jugé  qu'il  lui  était  im- 
possible de  faire  entrer  son  escadre  à 
Alexandrie,  il  désirait,  avant  de  quit- 
ter l'armée  de  terre,  d'être  assuré  de 
la  prise  du  Caire , et  de  n’avoir  plus 
d'inquiétude  sur  la  position  de  cette 
armée.  Brueis  était  fort  attaché  au 
général  en  chef  ; les  communications 
avaient  été  interceptées;  et,  comme 
c'est  l’ordinaire  en  pareille  circonstan- 
ce, il  courait  les  bruits  les  plus  fâcheux 
sur  les  derrières  de  l’armée.  Cependant 
cet  amiral  avait  appris  le  succès  de  la 
bataille  des  Pyramides  et  l’entrée 
triomphante  des  Français  au  Caire  le 
29  juillet.  Il  paraît  qu’alors,  ayant  at- 
tendu un  mois,  il  voulut  encore  atten- 
dre quelques  jours  et  recevoir  des  nou- 
velles directes  du  général  en  chef. 
Les  ordres  qu’avait  l’amiral  étant  posi- 
tifs, de  tels  motifs  n’étaient  pas  sufli- 
sans  pour  justifier  sa  conduite.  Il  ne 
devait  dans  aucun  cas,  garder  une  po- 
sition où  son  escadre  n’était  pas  en 
sûreté.  11  eût  concilié  les  sollicitudes 
que  lui  causaient  les  faux  bruits  sur 
l’armée , et  ce  qu’il  devait  à la  sûreté 
de  son  escadre,  en  croisant  entre  lescô- 
tes  d'Égypte  et  de  Caramanie,  et  en 
envoyant  prendre  des  renseignemens 
sur  celles  de  Damiette,  ou  sur  tout 
autre  point,  d'où  il  eût  pu  avoir  des 
nouvelles  de  l'armée  et  d'Alexandrie. 

S V. 

Aussitôt  que  l'amiral  eut  débarqué 
l’artillerie  et  ce  qu’il  avait  à l’armée  de 
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terre,  ce  qui  fut  l’affaire  dp  quarante- 
huit  heures,  il  devait  lever  l’ancre,  et 
se  tenir  à la  voile,  soit  qu'il  attendit 
de  nouveaux  renseignemens  pour  en- 
trer dans  le  port  d’Alexandrie,  soit 
qu'il  attendit  des  nouvelles  de  l'armée 
avant  de  quitter  ces  parages.  Mais  il  se 
méprit  entièrement  sur  sa  position.  Il 
employa  plusieurs  jours  à rectifier  sa 
ligne  d'embossage  ; il  appuya  sa  gau- 
che derrière  la  petite  ile  d'Aboukir  ; 
et,  la  croyant  inattaquable,  il  y plaça 
scs  plus  mauvais  vaisseaux,  le  Guerrier 
et  le  Conquérant.  Ce  dernier,  le  plus 
vieux  de  toute  l’escadre,  ne  portait,  à 
sa  batterie  basse,  que  du  18.  Il  fit  oc- 
cuper la  petite  lie,  et  construire  une 
batterie  de  deux  pièces  de  12.  Il  plaça, 
au  centre,  ses  meilleurs  vaisseaux,  l'O- 
rient, le  Francklin,  le  Tonnant,  et  à 
l'extrémité  de  sa  droite,  le  Généreux, 
un  des  meilleurs  et  des  mieux  com- 
mandés de  l’escadre.  Craignant  pour 
sa  droite,  il  la  fit  soutenir  par  le  Guil- 
laume-Tell, son  troisième  vaisseau  de 
80. 

L’amiral  Brueis,  dans  cette  position, 
ne  craignait  pas  d’être  attaqué  par  sa 
gauche,  qui  était  appuyée  par  l’île  ; il 
craignait  davantage  pour  sa  droite. 
Mais,  si  l'ennemi  se  portait  sur  elle,  il 
perdait  le  vent.  Dans  ce  cas,  il  paraît 
que  l’intention  de  Brueis  était  d'appa- 
reiller avec  son  centre  et  sa  gauche. 
Il  considéra  cette  gauche  comme  telle- 
ment à l’abri  de  toute  attaque,  qu’il  ne 
jugea  pas  nécessaire  de  la  faire  proté- 
ger par  le  feu  de  l'ile.  La  faible  batte- 
rie qu'il  y fit  établir,  n’avait  d’autre 
but  que  d’empêcher  l’ennemi  d’y  dé- 
barquer. Si  l'amiral  avait  mieux  connu 
sa  situation,  il  eût  établi,  dans  cette 
ile,  une  vingtaine  de  pièces  de  36  et 
huit  ou  dix  mortiers  ; il  eût  fait  mouil- 
ler sa  gauche  auprès  d'elle  ; il  eût  rap- 
pelé d'Alexandrie  les  deux  vaisseaux 


de  64,  qui  auraient  fait  deux  excellen- 
tes batteries  flottantes,  et  qui,  tirant 
moins  d’eau  que  les  autres  vaisseaux, 
auraient  encore  pu  s’approcher  davan- 
tage de  l’ile;  enfin  il  eût  tiré  d’Alexan- 
drie trois  mille  matelots  du  convoi, 
qu’il  eût  distribués  sur  ses  vaisseaux, 
pour  en  renforcer  les  équipages.  Il  eut 
recours,  il  est  vrai,  à cette  ressource  ; 
mais  ce  ne  fut  qu’au  dernier  moment, 
et  lorsque  le  combat  était  engagé  ; de 
sorte  que  cela  ne  fit  qu’accroître  le 
désordre.  Il  se  fit  une  illusion  complète 
sur  la  force  de  sa  ligne  d’embossage. 

§ VI. 

Après  le  combat  de  Rhamanieh,  les 
Arabes  du  Baïré  interceptèrent  toutes 
les  communications  d’Alexandrie  avec 
l’armée  : ce  ne  fut  qu’à  la  nouvelle  de 
la  bataille  des  Pyramides  et  de  la  prise 
du  Caire,  que,  craignant  le  ressenti- 
ment de  l'armée  française,  ils  se  sou- 
mirent. Le  27  juillet,  surlendemain 
de  son  entrée  au  Caire,  Napoléon  re- 
çut, pour  la  première  fois,  des  dépê- 
ches d’Alexandfle  et  la  correspondance 
de  l’amiral.  Son  étonnement  fut  grand 
d’apprendre  que  l’escadre  n'était  pas 
en  sûreté,  qu’elle  ne  se  trouvait  ni 
dans  le  port  d’Alexandrie,  ni  dans 
celui  de  Corfou,  ni  même  en  chemin 
pour  Toulon  ; mais  qu’elle  était  dans 
la  rade  d’Aboukir,  exposée  aux  atta- 
ques d'un  ennemi  supérieur.  Il  expé- 
dia, de  l’armée,  son  aide-de-camp  Ju- 
lien à l'amiral,  pour  lui  faire  connaître 
tout  son  mécontentement,  et  lui  pres- 
crire d’appareiller  sur-le-champ  et 
d’entrer  à Alexandrie,  ou  de  se  rendre 
à Corfou.  11  lui  rappelait  que  toutes 
les  ordonnances  de  la  marine  défen- 
dent de  recevoir  le  combat  dans  une 
rade  ouverte.  Le  chef  d’escadron  Ju- 
lien partit  le  27,  à sept  heures  du  soir. 
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il  n’aurait  pu  arriver  que  le  3 ou  le  h 
août  ; la  bataille  eut  lieu  du  1er  au  2. 
Cet  officier  étant  parvenu  près  de  Té- 
ramée,  un  parti  d’Arabes  surprit  la 
d'Jerme  sur  laquelle  il  était,  et  ce 
brave  jeune  homme  fut  massacré,  en 
défendant  courageusement  les  dépê- 
ches dont  il  était  porteur,  et  dont  il 
connaissait  l'importance. 

S vn. 

L’amiral  Brueis  restait  inactif  dans 
la  mauvaise  position  où  il  s'était  placé, 
line  frégate  anglaise,  détachée  depuis 
vingt  jours  de  l’escadre  de  Nelson,  et 
qui  le  cherchait,  se  présenta  devant 
Alexandrie,  vint  à Aboukir  reconnaî- 
tre toute  la  ligne  d'embossage,  et  le 
fit  impunément  ; pas  un  vaisseau,  pas 
un  brick,  pas  une  frégate  n’était  à la 
voile.  Cependant  l’amiral  avait  plus  de 
trente  bâtimens  légers  dont  il  aurait 
pu  couvrir  la  mer  ; tous  étaient  à l’an- 
cre. Les  principes  de  la  guerre  vou- 
laient qu’il  restât  à la  voile  avec  son 
escadre  entière,  quels  que  fussent  ses 
projets  ultérieurs.  Mais  au  moins  de- 
vait-il tenir  à la  voile  une  escadre  lé- 
gère de  deux  ou  trois  vaisseaux  de 
guerre,  de  huit  ou  dix  frégates  ou 
avisos,  pour  empêcher  aucun  bâtiment 
léger  anglais  de  l’observer,  et  pour 
être  instruit  d'avance  de  l’arrivée  de 
l’ennemi.  La  fatalité  l'entraînait. 

S VIII. 

Le  31  juillet,  Nelson  détacha  deux 
de  scs  vaisseaux,  qui  vinrent  recon- 
naître la  ligne  d'embossage  française, 
sans  être  inquiétés.  Le  1er  août,  l'esca- 
dre anglaise  apparut  vers  les  trois 
heures  après  midi,  avec  toutes  voiles 
dehors.  Il  ventait  grand  frais  des  vents, 
qui  sont  constans  dans  cette  saison. 


L’amiral  Brueis  était  à dîner,  une  par- 
tie des  équipages  à terre,  le  branle-bas 
n’était  fait  sur  aucun  vaisseau.  L’ami- 
ral fit  sur-le-champ  le  signal  de  se 
préparer  au  combat.  Il  expédia  un  of- 
ficier à Alexandrie  pour  demander  les 
matelots  du  convoi  : peu  après,  il  fit  le 
signal  de  se  tenir  prêt  à mettre  à la 
voile;  mais  l’escadre  ennemie  arriva 
avec  tant  de  rapidité,  qu’on  eut  â 
peine  le  temps  de  faire  le  branle-bas  ; 
et  on  le  fit  avec  une  négligence  extrê- 
me. Sur  l'Orient  même,  que  montait 
l’amiral,  des  cabanes  construites  sur 
les  dunettes  pour  loger  des  officiers  de 
terre  pendant  la  traversée,  ne  furent 
pas  détruites  ; on  les  laissa  remplies 
de  matelas  et  de  sceaux  de  peinture 
et  de  goudron.  Sur  le  Guerrier  et  sur 
le  Conquérant , une  seule  batterie  fut 
dégagée.  Celle  du  côté  de  terre  fut 
encombrée  de  tout  ce  dont  l’autre 
avait  été  débarrassée,  de  sorte  que, 
lorsqu’ils  furent  tournés,  ces  batteries 
ne  purent  faire  feu.  Cela  surprit  telle- 
ment les  Anglais,  qu’ils  envoyèrent 
reconnaître  la  raison  de  cette  contra- 
diction ; ils  voyaient  le  pavillon  fran- 
çais flotter,  sans  qu'aucune  pièce  fit 
feu. 

La  partie  des  équipages  qui  avait 
été  détachée,  eut  à peine  le  temps  de 
retourner  à bord.  L’amiral,  jugeant 
que  l'ennemi  ne  serait  à la  portée  du 
canon  que  vers  six  heures,  supposa 
qu'il  n’attaquerait  que  le  lendemain, 
d’autant  plus  qu’il  ne  découvrait  que 
onze  vaisseaux  de  7b  ; les  deux  autres 
avaient  été  détachés  sur  Alexandrie, 
et  ne  rejoignirent  Nelson  que  sur  les 
huit  heures  du  soir.  Brueis  ne  crut 
point  que  les  Anglais  l'attaquassent  le 
jour  même,  et  avec  onze  vaisseaux 
seulement.  L’on  pense  que  d'abord  il 
eut  le  projet  d’appareiller,  mais  qu'il 
tarda  d’en  donner  l'ordre,  jusqu’à  ce 
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que  les  matelots  qu’il  attendait  d’A- 
boukir fussent  embarqués.  Alors  la  ca- 
nonnade était  engagée,  et  un  vaisseau 
anglais  avait  échoué  sur  l’ile,  ce  qui 
donnait  à Brueis  un  nouveau  degré  de 
confiance.  Les  matelots  demandés  à 
Alexandrie,  n’arrivèrent  que  vers  huit 
heures  ; on  se  canonnait  déjà  gur  plu- 
sieurs vaisseaux.  Dans  le  tumulte, 
l’obscurité,  un  grand  nombre  d’entre 
eux  restèrent  sur  le  rivage  et  ne  s'em- 
barquèrent point.  Le  projet  de  l'ami- 
ral anglais  était  d'attaquer  de  vaisseau 
à vaisseau,  chaque  bâtiment  anglais 
jetant  l’ancre  par  l’arrière,  et  se  pla- 
çant en  travers  de  la  proue  des  Fran- 
çais. Le  hasard  changea  cette  disposi- 
tion. Le  Culloden,  destiné  à attaquer 
le  Guerrier,  voulant  passer  entre  sa 
gauche  et  l’île,  échoua.  Si  l'ile  avait 
été  armée  de  quelques  grosses  pièces, 
ce  vaisseau  était  pris.  Le  Goliath,  qui 
le  suivait,  manœuvrant  pour  se  mouil- 
ler en  travers  de  la  proue  du  Guerrier, 
fut  entraîné  par  le  vent  et  le  courant, 
et  ne  jeta  l’ancre  qu’après  avoir  dé- 
passé et  tourné  ce  vaisseau.  S’aperce- 
vant alors  que  la  batterie  gauche  du 
Conquérant  ne  tirait  pas,  par  le  motif 
expliqué  plus  haut,  il  se  plaça  bord  à 
bord  avec  lui,  et  le  désempara  en  peu 
de  temps.  Le  Zélé,  deuxième  vaisseau 
anglais,  suivit  le  mouvement  du  Go- 
liath, et,  se  mouillant  bord  à bord  du 
Guerrier,  qui  ne  pouvait  pas  répondre 
à son  feu,  il  le  démâta  promptement. 
L'Orion,  troisième  vaisseau  anglais, 
exécuta  la  même  manœuvre;  mais, 
dans  son  mouvement,  il  fut  retardé 
par  l’attaque  d’une  frégate  française, 
et  vint  se  mouiller  entre  le  FrancUin 
et  le  Peuple  souverain.  Le  Vanquaril, 
vaisseau  amiral  anglais,  jeta  l'ancre 
par  le  travers  du  Spartiate,  troisième 
vaisseau  français.  La  Défense,  le  Bclle- 
rophon,  le  Majestueux  et  le  Minolaure 


suivirent  le  même  mouvement,  et  en- 
gagèrent le  centre  de  la  ligne  française 
jusqu'au  Tonnant,  son  huitième  vais- 
seau. I.'amiral  et  ses  deux  matelots 
formaient  une  ligne  de  trois  vaisseaux 
fort  supérieurs  à ceux  des  Anglais. 
Le  feu  fut  terrible,  le  Bellerophon  dé- 
gréé, démâté  et  obligé  d’amener.  Plu- 
sieurs autres  bâtimens  anglais  furent 
obligés  de  s’éloigner;  et  si,  dans  ce 
moment,  le  contre-amiral  Villeneuve, 
qui  commandait  l’aile  droite  française , 
eût  coupé  ses  câbles,  et  fût  tombé  sur 
la  ligne  anglaise,  avec  les  cinq  vais- 
seaux, qui  étaient  sous  ses  ordres, 
l'Heureux,  le  Timoléon,  le  Mercure,  le 
Guillaume-Tell,  le  Généreux,  et  les  fré- 
gates la  Diane  et  la  Justice;  elle  eût 
été  détruite.  Le  Culloden  était  échoué 
sur  le  banc  de  Béquiéres,  et  le  Léandre 
occupé  à tâcher  de  le  relever.  L'A- 
lexandre, le  Su'itsfure  et  deux  autres 
vaisseaux  anglais,  voyant  que  notre 
droite  ne  bougeait  pas,  et  que  le  cen- 
tre de  la  ligne  anglaise,  était  maltrai- 
té, s’y  portèrent.  L'Alexandre  rem- 
plaça le  Bellerophon,  et  Switsfure  atta- 
qua le  Francklin.  Le  Léandre,  qui 
jusque  alors  avait  été  occupé  à relever 
le  Culloden,  appelé  par  le  danger  que 
courait  le  centre,  s’y  porta  pour  le 
renforcer.  La  victoire  n’était  rien  moins 
que  décidée.  Le  Guerrier  et  le  Con- 
quérant ne  tiraient  plus,  mais  c’étaient 
les  plus  mauvais  vaisseaux  de  l'esca- 
dre ; et,  du  côté  des  Anglais,  le  Cullo- 
den et  le  Bellerophon,  étaient  hors  de 
service.  Le  centre  de  la  ligne  fran- 
çaise avait  occasionné,  par  la  grande 
supériorité  de  son  feu,  beaucoup  plus 
de  dommage  aux  vaisseaux  opposés, 
qu’il  n’en  avait  reçu.  Les  Anglais  n’a- 
vaient que  des  vaisseaux  de  74  et  de 
petit  modèle.  Il  était  présumable,  que 
le  feu  se  soutenant  ainsi  toute  la  nuit, 
l’amiral  Villeneuve  appareillerait  enfin 


Digitiz  ed  by  < 


191 


BATAILLE  RAVALE  D'ABOUKIR. 


au  jour  ; et  l’on  pouvait  encore  espérer 
les  plus  heureux  résultats  de  l'attaque 
de  cinq  bons  vaisseaux,  qui  n'avaient 
encore  tiré  ni  reçu  aucun  coup  de  ca- 
non. Mais,  à onze  heures,  le  feu  prit 
à l'Orient,  et  ce  bâtiment  sauta  en 
l'air.  Cet  accideut  imprévu  décida  de 
la  victoire.  Son  épouvantable  explo- 
sion suspendit,  pendant  un  quart- 
d'heure,  le  combat.  Notre  ligne  recom- 
mença le  feu,  sans  se  laisser  abattre 
par  ce  cruel  spectacle.  Le  Franeklin,  le 
Tonnant,  le  Peuple  souverain,  le  S par- 
tiale, r Aquilon,  soutinrent  le  feu  jus- 
qu'à trois  heures  du  matin.  De  trois  à 
cinq  heures,  il  se  ralentit  de  part  et 
d'autre.  Entre  cinq  et  six  heures,  il 
redoubla  et  devint  terrible.  Qu’eùt-ce 
été,  si  l'Orient  n’avait  point  sauté? 
Enliu,  à midi,  le  combat  durait  en- 
core, et  ne  se  termina  qu'à  deux  heu- 
res. Ce  fut  alors  seulement  que  Ville- 
neuve  parut  se  réveiller  et  s'aperce- 
voir que  l'on  se  battait  depuis  vingt 
heures.  11  coupa  ses  câbles  et  prit  le 
large,  [emmenant  le  Guillaume-  Tell 
qu'il  moulait,  le  Généreux  et  les  fré- 
gates la  Diane  et  la  Juetice.  Les  trois 
autres  vaisseaux  de  son  aile  se  jetèrent 
à la  côte  sans  se  battre.  Ainsi,  malgré 
le  terrible  accident  de  1‘  Orient,  malgré 
la  singulière  inertie  de  Villeneuve, 
qui  empêcha  cinq  vaisseaux  de  tirer  un 
seul  coup  de  canon,  la  perte  et  le  dé- 
sordre des  Anglais  furent  tels  que, 
vingt-quatre  heures  après  la  bataille, 
le  pavillon  tricolore  flottait  encore  sur 
le  Tonnant  ; Nelson  n'avait  plus  aucun 
vaisseau  en  état  de  l'attaquer.  Non 
seulement  Guillaume-Tell  et  le  Géné- 
reux, ne  furent  suivis  par  aucun  vais- 
seau anglais,  mais  encore  les  ennemis, 
dans  l'état  de  délabrement  où  ils 
étaient,  les  virent  partir  avec  plaisir. 
L’amiral  ltrueis  défendit  avec  opiniâ- 
treté l'honueur  du  pavillon  français; 


plusieurs  fois  blessé,  il  ne  voulut  point 
descendre  à l’ambulance.  Il  mourut 
sur  son  banc  de  quart,  en  donnant  des 
ordres.  Casabianca,  Thevenard  et  du 
Petit-Thouars  acquirent  de  lu  gloire 
dans  cette  malheureuse  journée.  Le 
contre-amiral  Villeneuve,  an  dire  de 
Nelson  et  des  Anglais,  pouvait  décider 
la  victoire,  même  après  l'accident  de 
l'Orient.  A minuit  encore,  s'il  eût  ap- 
pareillé et  pris  part  au  combat  avec 
les  vaisseaux  de  son  aile,  il  pouvait 
anéantir  l'escadre  anglaise;  mais  il 
resta  paisible  spectateur  du  combat! 

Le  contre-amiral  Villeneuve  étant 
brave  et  bon  marin,  on  se  demande  la 
raison  de  cette  singulière  conduite  ? Il 
attendait  des  ordres!...  On  assure  que 
l'amiral  français  lui  donna  celui  d'ap- 
pareiller, et  que  la  fumée  l’empêcha 
de  l'appercevoir.  Mais  fallait-il  donc 
un  ordre  pour  prendre  part  au  combat 
et  secourir  ses  camarades?... 

L'Orient  a sauté  à onze  heures;  de- 
puis ce  temps,  jusqu'à  deux  heures 
après  midi,  c’est-à-dire  pendant  treize 
heures,  on  s'est  battu.  C'était  alors 
Villeneuve  qui  commandait;  pourquoi 
donc  n'a-t-il  rien  fait?  Villeneuve 
était  d'un  caractère  irrésolu  et  sans 
vigueur. 

- SIX. 

Les  équipages  des  trois  vaisseaux 
qui  s’échouèrent,  et  des  deux  frégates, 
débarquèrent  sur  la  plage  d’Aboukir. 
Une  centaine  d'hommes  sc  sauvèrent 
de  l'Orient,  et  un  grand  nombre  de 
matelots  des  autres  vaisseaux  se  réfu- 
gièrent à terre,  au  moment  où  l'aflaire 
était  décidée,  en  profltant  du  désordre 
des  ennemis.  L'armée  se  recruta  par-là 
de  trois  mille  cinq  cents  hommes  ; on 
en  forma  une  légion  nautique  forte 
de  trois  bataillons,  et  qui  fut  portée 
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à dix-huit  cents  hommes.  Les  autres 
recrutèrent  l’artillerie,  l’infanterie  et 
la  cavalerie.  Le  sauvetage  se  fit  avec 
activité;  on  retira  beaucoup  de  pièces 
d’artillerie,  des  munitions,  des  mâts 
et  d'autres  pièces  de  bois,  qui  furent 
utiles  dans  l’arsenal  d'Alexandrie.  11 
nous  resta  dans  le  port,  les  deux  vais- 
seaux le  Comte  et  le  Dubois,  quatre 
frégates  de  construction  vénitienne, 
trois  frégatesde  construction  française, 
tous  les  bâtimens  légers  et  tous  ceux 
du  convoi.  Quelques  jours  après  la 
bataille,  Nelson  appareilla  et  quitta  les 
parages  d’Alexandrie,  laissant  deux 
vaisseaux  de  guerre  pour  bloquer  le 
port.  Quarante  bâtimens  napolitains 
du  convoi  sollicitèrent  et  obtinrent  du 
commandant  d'Alexandrie  la  permis- 
sion de  retourner  cher  eux  ; le  com- 
mandant de  la  croisière  anglaise  les 
réunit  autour  de  lui,  en  retira  les 
équipages  et  mit  le  feu  aux  bâtimens. 
Cette  violation  du  droit  des  gens  tour- 
na contre  les  Anglais  : les  équipages 
des  convois  italien  et  français  virent 
qu’ils  n’avaient  plus  de  ressouces  que 
dans  le  succès  de  l’armée  française, 
et  prirent  leur  parti  avec  résolution. 
Nelson  fut  reçu  en  triomphe  dans  le 
port  de  Naples. 

lu  perte  de  la  bataille  d'Aboukir  eut 
une  grande  influence  sur  les  affaires 
d’Égypte,  et  même  sur  celles  du 
monde.  La  flotte  française  sauvée , 
l’expédition  de  Syrie  n'éprouvait  point 
d'obstacles;  l'artillerie  de  siège  se 
transportait  sûrement  et  facilement 
au-delà  du  désert,  et  Saint-Jeau- 
d'Aere  n’arrêtait  point  l'armée  fran- 
çaise. La  flotte  française  détruite,  le 
divan  s'enhardit  à déclarer  la  guerre  à 
la  France.  L’armée  perdit  un  grand 
appui , sa  position  en  Égypte  changea 
totalement , et  Napoléon  dut  renoncer 
A l’espoir  d’assurer  à jamais  la  puis- 


sance française  dans  l'Occident,  par 
les  résultats  de  l'expédition  d’Égypte. 

S x. 

Depuis  que  les  moindres  vaisseaux 
que  l’on  met  en  ligne  sont  ceux  de 
7k,  les  armées  navales  de  la  France, 
de  l’Angleterre,  de  l’Espagne,  n’ont 
pas  été  composées  de  plus  de  trente 
vaisseaux.  11  y en  a eu  cependant  qui, 
momentanément,  ont  été  plus  consi- 
dérables. line  escadre  de  trente  vais- 
seaux de  ligne  est,  sur  mer,  ce  que  se- 
rait sur  terre  une  armée  de  cent-vingt 
mille  hommes.  Une  armée  de  cent- 
vingt  mille  hommes  est  une  grande 
armée , quoiqu’il  y en  ait  eu  de  plus 
fortes.  Une  escadre  de  trente  vais- 
seaux a tout  au  plus  le  cinquième 
d'hommes  d’une  armée  de  cent-vingt 
mille  hommes.  Elle  a cinq  fois  plus 
d’artillerie  et  d'un  calibre  très  supé- 
rieur. Le  matériel  occasionne  à peu 
près  les  mêmes  dépenses.  Si  l'on  com- 
pare le  matériel  de  toute  l’artillerie  de 
cent-vingt  mille  hommes,  des  char- 
rois, des  vivres,  des  ambulances,  avec 
celui  de  trente  vaisseaux,  les  deux  dé- 
penses sont  égales  ou  à peu  près.  En 
calculant,  dans  l'armée  de  terre,  vingt 
mille  hommes  de  cavalerie,  et  vingt- 
miite  d'artillerie  ou  des  équipages, 
l’entretien  de  cette  armée  est  incom- 
parablement plus  dispendieux  que  ce- 
lui de  l’armée  navale. 

La  France  pouvait  avoir  trois  flottes 
de  trente  vaisseaux,  comme  trois  ar- 
mées de  cent-vingt  mille  hommes. 

La  guerre  de  terre  consomme  en 
général  plus  d’hommes  que  celle  de 
mer  ; elle  est  plus  périlleuse.  Le  soldat 
de  mer,  sur  une  escadre,  ne  se  bat 
qu’une  fois  dans  une  campagne,  le  sol- 
dat de  terre  se  bat  tous  les  jours.  Le 
soldat  de  mer , quels  que  soient  les 
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fatigues  et  les  dangers  attachés  à cet 
élément,  en  éprouve  beaucoup  moins 
que  celui  de  terre  : il  ne  souffre  jamais 
de  la  faim,  de  la  soif,  il  a toujours 
avec  lui  son  logement,  sa  cuisine , son 
hôpital  et  sa  pharmacie.  Les  armées 
de  mer,  dans  les  services  de  France  et 
d’Angleterre,  où  la  dicipline  maintient 
la  propreté,  et  où  l’expérience  a fait 
connaître  tontes  les  mesures  qu’il  faut 
prendre  pour  conserver  la  santé , ont 
moins  de  malades  que  les  armées  de 
terre.  Indépendamment  du  péril  des 
combats , le  soldat  de  mer  a celui  des 
tempêtes  ; mais  l’art  a tellement  dimi- 
nué ce  dernier,  qu’il  ne  peut  être 
comparé  à ceux  de  terre,  tels  qu’émeu- 
tes  populaires,  assassinats  partiels, 
surprises  de  troupes  légères  enne- 
mies. 

Un  général  commandant  en  chef 
une  armée  navale,  et  un  général  com- 
mandant en  chef  une  armée  de  terre , 
sont  des  hommes  qui  ont  besoin  de 
qualités  différentes.  On  naît  avec  les 
qualités  propres  pour  commander  une 
armée  de  terre,  tandis  que  les  qualités 
nécessaires  pour  commander  une  ar- 
mée navale , ne  s’acquièrent  que  par 
l’expérience. 

Alexandre,  Condé,  ont  pu  comman- 
der dès  leur  plus  jeune  âge;  l’art  de  la 
guerre  de  terre  est  un  art  de  génie , 
d'inspiration  ; mais  ni  Alexandre , ni 
Condé,  à l’age  de  vingt-deux  ans, 
n’eussent  commandé  une  armée  na- 
vale. Dans  celle-ci,  rien  n’est  génie, 
ni  inspiration;  tout  y est  positif  et 
expérience.  Le  général  de  mer  n'a 
besoin  que  d’une  science , celle  de  la 
navigation.  Celui  de  terre  a besoin  de 
toutes , ou  d'un  talent  qui  équivaut  à 
toutes , celui  de  profiter  de  toutes  les 
expériences  et  de  toutes  les  connais- 
nances.  Un  général  de  mer  n'a  rien 
à deviner,  il  sait  ou  est  sou  ennemj , 
VI. 


il  connaît  sa  force.  Un  général  de 
terre  ne  sait  jamais  rien  certaine- 
ment , ne  voit  jamais  bien  son  en- 
nemi, ne  sait  jamais  positivement  où 
il  est.  Lorsque  les  armées  sont  en 
présence,  le  moindre  accident  de 
terrain,  le  moindre  bois  cache  une 
partie  de  l’armée.  L’œil  le  plus  exer- 
cé ne  peut  pas  dire  s’il  voit  toute 
l’armée  ennemie,  ou  seulement  les 
trois  quarts.  C’est  par  les  yeux  de 
l’esprit,  par  l’ensemble  de  tout  le  rai- 
sonnement, par  une  espèce  d’inspi- 
ration, que  le  général  de  terre  voit, 
connaît  et  juge.  Le  général  de  mer 
n’a  besoin  que  d’un  coup  d’œil  exer- 
cé; rien  des  forces  de  l’ennemi  ne 
lui  est  caché.  Ce  qui  rend  difficile  le 
métier  de  général  de  terre,  c’est  la 
nécessité  de  nourrir  tant  d’hommes 
et  d’animaux  ; s'il  se  laisse  guider  par 
les  administrateurs,  il  ne  bougera 
plus,  et  ses  expéditions  échoueront. 
Celui  de  mer  n’est  jamais  gêné;  il 
porte  tout  avec  lui.  Un  général  de 
mer  n’a  point  de  reconnaissance  à 
faire,  ni  de  terrain  à examiner,  ni 
de  champ  de  bataille  à étudier.  Mer 
des  Indes,  mer  d'Amérique,  Manche, 
c’est  toujours  une  plaine  liquide.  Le 
plus  habile  n’aura  d avantage  sur  le 
moins  habile,  que  par  la  connaissance 
des  vents  qui  régnent  dans  tels  ou  tels 
parages , par  la  prévoyance  de  ceux 
qui  doivent  régner , ou  par  les  signes 
de  l'atmosphère  ; qualités  qui  s'ac- 
quièrent par  l’expérience,  et  par  l’ex- 
périence seulement. 

Le  général  de  terre  ne  connaît  ja- 
mais le  champ  de  bataille  où  il  doit 
opérer.  Son  coup  d'œil  est  celui  de 
l'inspiration , il  n'a  aucun  renseigne- 
ment positif.  Les  données , pour  ar- 
river à la  connaissance  du  local , sont 
si  éventuelles  que  l’on  n’apprend 
presque  rien  par  expérience.  C’est 
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une  facilité  de  saisir  tout  d'abord  les 
rapports  qu’ont  les  terrains,  selon  la 
nature  des  contrées;  c’est  enfin  un 
don  qu'on  appelle  coup  d’œil  mili- 
taire , et  que  les  grands  généraux  ont 
reçu  de  la  nature.  Cependant  les  ob- 
servations qu’on  peut  faire  sur  des 
cartes  topographiques,  la  facilité  que 
donnent  l'éducation  et  l'habitude  de 
lire  sur  ces  cartes  peuvent  être  de 
quelque  secours. 

Un  général  en  chef  de  mer  dépend 
plus  de  ses  capitaines  de  vaisseau, 
qu'un  général  en  chef  de  terre  de  ses 
généraux.  Ce  dernier  a la  faculté  de 
prendre  lni-même  le  commandement 
direct  des  troupes , de  se  porter  sur 
tous  les  points  et  de  remédier  aux 
faux  mouvemens  par  d’autres.  Le  gé- 
néral de  mer  n’a  personnellement 
d’influence  que  sur  les  hommes  du 
vaisseau  où  il  se  trouve  ; la  fumée 
empêche  les  signaux  d'être  vus.  Les 
vents  changent,  ou  ne  sont  pas  les 
mêmes  sur  tout  l’espace  qui  couvre 
sa  ligne.  C'est  donc  de  tous  les  métiers 
celui  où  les  subalternes  doivent  le 
plus  prendre  sur  eux. 

Il  faut  attribuer  à trois  causes  les 
pertes  de  nos  batailles  navales  : 1°  à 
l’irrésolution  et  au  manque  de  carac- 
tère des  généraux  en  chef  ; 2°  aux 
vices  de  la  tactique;  3°  au  défaut 
d'expériences  et  de  connaissances 
navales  des  capitaines  de  vaisseau , et 
à l’opinion  où  sont  ces  officiers,  qu’ils 
ne  doivent  agir  que  d’après  les  si- 
gnaux. Les  combats  d’Ouessant , ceux 
de  la  révolution  dans  l’Océan  et  dans 
la  Méditerranée  en  1793 , 1794 , ont 
tous  été  perdus  par  ces  différentes 
raisons.  L’amiral  Villaret,  brave  de 
sa  personne , était  sans  caractère , et 
n'avait  pas  même  d’attachement  à la 
cause  pour  laquelle  il  se  battait. 
Martin  était  un  bon  marin,  mais  de 


peu  de  résolution.  Ils  étaient  d’ail- 
leurs influencés  tous  deux  par  les 
représentans  du  peuple,  qui  n'ayant 
aucune  expérience,  autorisaient  de 
fausses  opérations. 

Le  principe  de  ne  faire  aucun  mou- 
vement que  d’après  un  signal  de  l’a- 
miral, est  un  principe  d'autant  plus 
erroné,  qu'un  capitaine  de  vaisseau 
est  toujours  maître  de  trouver  des 
raisons  pour  se  justifier  d’avoir  mal 
exécuté  les  signaux  qu’il  a reçus. 
Dans  toutes  les  sciences  nécessaires 
à la  guerre,  la  théorie  est  bonne  pour 
donner  des  idées  générales,  qui  for- 
ment l'esprit;  mais  leur  stricte  exé- 
cution est  toujours  dangereuse.  Ce 
sont  les  axes  qui  doivent  servir  à 
tracer  la  courbe.  D’ailleurs,  les  rè- 
gles même  obligent  à raisonner , 
pour  juger  si  l’on  doit  s’écarter  des 
règles,  etc. 

Souvent  en  force  supérieure  aux 
Anglais , nous  n’avons  pas  su  les  at- 
taquer, et  nous  avons  laissé  échap- 
per ieurs  escadres,  parce  qu’on  a 
perdu  son  temps  à de  vaines  ma- 
nœuvres. La  première  loi  de  la  tac- 
tique maritime  doit  être,  qu' aussitôt 
que  l'amiral  a donné  le  signal  qu’il 
veut  attaquer,  chaque  capitaine  ait  à 
faire  les  mouvemens  nécessaires  pour 
attaquer  un  vaisseau  ennemi,  pren- 
dre part  au  combat  et  soutenir  ses 
voisins. 

Ce  principe  est  celui  de  la  tactique 
anglaise  dans  ces  derniers  temps. 
S’il  avait  été  adopté  en  France,  l’a- 
miral Villeneuve,  à Aboukir,  ne  se 
serait  pas  cru  innocent  de  rester 
inactif  vingt-quatre  heures  avec  cinq 
ou  six  vaisseaux,  c’est-à-dire  la  moi- 
tié de  l’escadre,  pendant  que  l'ennemi 
écrasait  l’autre  aile. 

La  marine  française  est  appelée  à 
acquérir  de  la  supériorité  sur  la  ma- 
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rine  anglaise.  Les  Français  entendent 
mieux  la  construction , et  les  vais- 
seaux français,  de  l’aveu  même  des 
Anglais,  sont  tous  meilleurs  que  les 
leurs,  les  pièces  sont  supérieures  en 
calibre  d’un  quart  aux  pièces  anglai- 
ses. Cela  forme  deux  grands  avanta- 
ges. 

Les  Anglais  ont  plus  de  discipline. 
Les  escadres  de  Toulon  et  de  l'Es- 
caut avaient  adopté  les  mêmes  pra- 
tiques et  usages  que  les  Anglais , et 
arrivaient  à une  discipline  aussi  sé- 
vère , avec  la  différence  que  compor- 
tait le  caractère  des  deux  nations. 
La  discipline  anglaise  est  une  dis- 
cipline d’esclaves;  c’est  le  patron 
devant  le  serf.  Elle  ne  se  maintient 
que  par  l’exercice  de  la  plus  épou- 
vantable terreur.  Un  pareil  état  de 
choses  dégraderait  et  avilirait  le  ca- 
ractère français,  qui  a besoin  d'une 
discipline  paternelle  plus  fondée  sur 
l’honneur  et  les  sentimens. 

Dans  la  plupart  des  batailles  que 
nous  avons  perdues  contre  les  An- 
glais , ou  nous  étions  inférieurs , ou 
nous  étions  réunis  avec  des  vaisseaux 
espagnols  qui,  étant  mal  organisés, 
et  dans  ces  derniers  temps  dégéné- 
rés, affaiblissaient  notre  ligne  au 
lien  de  la  renforcer  ; ou  bien  enfin , 
les  généraux  commandant  en  chef, 
qui  voulaient  la  bataille  et  marchaient 
à l’ennemi , jusqu'à  ce  qu’ils  fussent 
en  présence,  hésitaient  alors,  se  met- 
taient en  retraite  sous  différens  pré- 
textes , et  compromettaient  ainsi  les 
plus  braves. 


QUELQUES  NOTES  SUR  MALTE, 
ire  bote. 

Le»  Iles  de  Malte,  du  Gozo  et  du  Canin» 
sont  troi»  petite»  lies  voisines  le»  unes  des 


autre».  11  est  peu  de  pays  plus  ingrats.  Tont 
est  rocher,  la  terre  y est  rare;  on  en  a fait 
venir  de  Sicile  pour  accroître  la  culture  et 
faire  des  jardins.  La  principale  production 
de  ce»  Ile»  est  le  coton  : c’est  le  meilleur 
du  Levant;  elles  cb  font  pour  quelques  mil- 
lions. Tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie, 
vient  de  Sicile.  La  population  des  trois  lies 
est  de  cent  mille  Ames  ; elles  ne  pourraient 
pas  en  nourrir  dix  mille.  Le  port  est  un  des 
plus  beaux  et  des  plus  sûrs  de  la  Méditer- 
ranée. La  capitale,  Lavalette,  est  une  ville 
de  trente  mille  âmes  ; il  y a de  belles  mai- 
sons, de  grandes  rues,  de  superbes  fontai- 
nes, des  quais,  magasins,  etc.  Les  fortifica- 
tions sont  bien  entendues , très  considéra- 
bles, mais  entassées  les  unes  sur  les  autres 
en  pierres  de  Mille.  Tout  y est  casematé  et 
â l'abri  de  la  bombe.  Cafarelli-Dufalga, 
qui  commandait  le  génio , dit  plaisamment 
en  faisant  la  reconnaissance  ; « 11  est  bien 
» heureux  que  nous  ayons  trouvé  quelqu'un 
a dedans  pour  nous  ouvrir  les  portes.  » Il 
faisait  allusion  au  grand  nombre  de  fossés 
qu'il  eût  fallu  traverser  et  d'escarpes  qu’il 
eût  fallu  gravir.  La  maison  du  grand-maî- 
tre est  peu  de  chose,  ce  serait  sur  le  conti- 
nent celle  d’un  particulier  de  cent  mille  li- 
vre» de  rente.  Il  y a de  très  beaux  orangers, 
un  grand  nombre  de  jardins  inférieurs  et 
de  maisons  appartenant  aux  baillis,  com- 
mandeurs, etc.  L'oranger  en  est  le  princi- 
pal ornement. 

S»  BOTE. 

L'ordre  de  Malte  possédait  des  biens  en 
Espagne.  Portugal,  France,  Italie,  Allema- 
gne. A la  suppression  de  l'ordre  des  Tem- 
pliers , celui  de  Malte  hérita  de  la  plus 
grande  partie  de  leurs  biens.  Ces  biens 
avaient  la  même  origine  que  ceux  des  moi- 
nes , c'étaient  des  donations  faites  par  les 
fidèles  aux  hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem et  aui  chevaliers  du  Temple,  char- 
gés d’escorter  les  pèlerins  et  de  les  garantir 
des  insultes  des  Arabes.  L’intention  des  do- 
nataires était  que  ces  biens  fussent  em- 
ployés contre  les  infidèles.  Si  l'ordre  de 
Malte  avait  rempli  cette  intention  et  que 
tous  les  biens  qu’il  possédait  dans  les  diffé- 
rens états  chrétiens  eussent  été  employés  k 
taire  la  guerre  aux  barbaresques  et  à pro- 

13. 
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léger  les  côte»  de  la  chrétienté  contre  le» 
pirates  d’Alger,  Maroc,  Tunis  et  Tripoli, 
l’ordre  eût  mieux  mérité,  à Malle,  de  la 
chrétienté  que  dans  la  guerre  de  Syrie  et 
des  croisades.  11  pouvait  entretenir  une  es- 
cadre de  huit  à dix  vaisseaux  de  74,  et  une 
douzaine  de  bonnes  frégates  et  corvettes , et 
eût  pu  bloquer  constamment  Alger,  etc.,  et 
contenir  Maroc.  Il  est  hors  de  doute  que  ces 
barbaresques  auraient  cessé  leurs  pirate- 
ries, et  se  seraient  contentés  des  gains  du 
commerce  et  de  la  culture  du  pays. 

Malte  aurait  alors  été  peuplé  par  des 
vieillards,  dont  la  vie  se  serait  passée  au 
métier  de  la  guerre,  et  par  une  nombreuse 
jeunesse  aguerrie.  Mais,  au  lieu  de  cela,  les 
chevaliers  s’imaginèrent,  à l’exemple  des 
autres  moines , que  tant  de  biens  ne  leur 
avaient  été  donnés  que  pour  leur  bien-être 
particulier.  Il  y eut,  par  toute  la  chrétienté, 
des  baillis , commandeurs,  etc. , qui  em- 
ployèrent les  richesses  de  l’ordre  à soute- 
nir un  état  de  maison,  où  régnaient  le 
luxe  et  toutes  les  commodités  de  la  vie.  Us 
en  employaient  le  surplus  à enrichir  leurs 
familles.  Les  moines  au  moins  disaient  des 
messes,  prêchaient  et  administraient  les  sa- 
cremens,  ils  cultivaient  la  vigne  du  Sei- 
gneur ; mais  les  chevaliers  ne  faisaient  rien 
de  tout  cela.  Ainsi  ces  immenses  propriétés 
tournèrent  au  profit  de  quelques  individus, 
et  devinrent  on  débouché  pour  les  cadets 
des  grandes  familles.  De  tant  de  revenus, 
peu  de  chose  arrivait  à Malte,  et  les  cheva- 
liers, qui  étaient  tenus  de  séjourner  deux 
ans  dans  cette  lie  pour  leurs  caravanes , y 
vivaient  dans  des  auberges  qui  portaient  le 
nom  de  leur  nation,  et  y étaient  avec  peu 
d'aisance. 

L’ordre  n’avait  pas  d’escadre  ; seulement 
quatre  à cinq  galères  continuaient  à se  pro- 
mener dans  la  Méditerranée  tons  les  ans, 
allant  mouiller  dans  les  ports  d’Italie , et 
évitant  les  barbaresques.  Ces  ridicules  pro- 
menades , sur  des  bàtimens  qui  n’étaient 
plus  propres  à combattre  contre  les  frégates 
et  les  gros  corsaires  d’Alger,  avaient  pour 
résultat  de  donner  quelques  fêtes  et  bals 
dans  les  ports  de  Livourne,  de  Naples  et  de 
Sardaiguc.  Il  n’y  avait,  à Malte,  aucun 
chantier  de  construction,  aucun  arsenal.  Il 
t’y  trouvait  cependant  un  mauvais  vaisseau 
de  01  et  deux  frégates,  qui  ne  sortaient  ja- 


mais. Les  jeunes  chevaliers  faisaient  leurs 
caravanes  sans  tirer  un  seul  coup  de  ca- 
non, ni  de  fusil,  sans  avoir  vu  un  en- 
nemi. Lors  de  la  révolution,  quand  les  biens 
des  moines  furent  décrétés  nationaux,  lé- 
gislation qni  gagna  l’Italie  à mesure  que 
l’administration  française  s’y  étendit,  il  n’y 
eut  aucune  réclamation  en  faveur  de  l’or- 
dre , même  de  la  part  des  ports  de  mer  , 
Gênes  , Livourne  , Malte.  Il  y en  eut  plus 
pour  les  chartreux  , bénédictins,  domini- 
caius,  que  pour  cet  ordre  de  chevalerie  qui 
ne  rendait  aucun  service. 

On  a peine  à comprendre  comment  les 
papes,  qui  étaient  les  supérieurs  de  cet  or- 
dre, et  les  conservateurs  naturels  de  ses 
statuts,  qui  en  étaient  les  réformateurs,  qui 
étaient  d’autant  plus  intéressés  à le  main- 
tenir, que  leurs  côtes  étaient  exposées  aux 
pirates;  on  a peine  à comprendre,  disons- 
nous,  comment  ils  n’ont  pas  tenu  la  main  à 
co  que  cet  ordre  remplit  sa  destination. 
Rien  ne  montre  mieux  la  décadence  où 
était  tombée  la  cour  de  Rome  elle-même. 


NOTE  SUR  ALEXANDRIE. 

Alexandrie  a été  bâtie  par  Alexandre. 
Elle  s’était  accrue  sous  les  Ptolémée,  au 
point  de  donner  de  la  jalousie  à Rome.  Elle 
était  saus  contredit  la  deuxième  ville  du 
monde.  Sa  population  s'élevait  à plusieurs 
millions.  Au  vu®  siècle,  elle  fut  prise  par 
Amroug,  dans  la  première  année  de  l’hé- 
gire, après  un  siège  de  14  mois.  Les  Arabes 
y perdirent  vingt-huit  mille  hommes.  Son 
enceinte  avait  douze  milles  de  tour;  elle 
contenait  quatre  mille  palais,  quatre  mille 
bains,  quatre  cents  théâtres,  douze  mille 
boutiques,  plus  de  cinquante  mille  Juifs. 
L’enceinte  fat  rasée  dans  les  guerres  des 
Arabes  et  de  l'empire  romain.  Cette  ville, 
depuis,  a toujours  été  en  décadence.  Les 
Arabes  rétablirent  une  nouvelle  enceinte, 
c’est  celle  q.ni  existe  encore;  elle  n’a  plus 
que  trois  mille  toises  de  tour,  ce  qui  sup- 
pose encore  une  gTande  ville.  La  cité  est 
maintenant  toute  sur  l’isthme.  Le  phare  n’est 
plus  une  lie;  sur  l’isthme,  qui  le  joint  au 
continent,  est  la  ville  actuelle.  Elle  est  fer- 
mée par  une  muraille  qui  barre  l’isthme,  et 
n’a  que  six  cents  toises.  Elle  a deux  bon# 
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années  pour  donner  la  même  force  à ces 
trois  forts  avec  un  ingénieur  moins  habile. 
Du  côté  de  la  mer,  on  occupa  la  tour  du  Ma- 
rabout, du  Phare.  On  établit  de  fortes  batte- 
ries de  côté  qui  firent  un  merveilleux  effet , 
toutes  les  fois  que  les  Anglais  se  présen- 
taient pour  bombarder  la  ville.  La  colonne 
de  Pompée  frappe  l'imagination  comme 
tout  ce  qui  est  sublime.  Les  aiguilles  do 
Cléopâtre  sont  encore  dans  le  même  empla- 
cement. Kn  fouillant  dans  le  tombeau,  où 
a été  enterré  Alexandre,  on  a trouvé  une 
petite  statue  de  dix  à douze  pouces  en  terre 
cuite,  habillée  à la  grecque  ; ses  cheveux 
sont  bouclés  avec  beaucoup  d'art  et  se  réu- 
nissent sur  le  chignon  : o’est  un  petit  chef- 
d'œuvre.  11  y a à Alexandrie  de  grandes  et 
belles  mosquées,  des  couvens  de  copthes, 
quelques  maisons  à l'européenne  appar- 
tenant au  consulat. 

D'Alexandrie  à Aboukir,  il  j a quatre 
lieues.  La  terre  est  sablonneuse  et  couverte 
de  palmiers.  A l'extrémité  du  promontoire 
d’Aboukir  est  un  fort  en  pierre  ; à six  cents 
toises  est  une  petite  lie.  Une  tour  et  une 
trentaine  de  bouches  à feu  dans  cette  lie 
assureraient  le  mouillage  pour  quelques 
vaisseaux  de  guerre,  à peu  prés  comme  à 
Plie  d'Aix. 

Pour  aller  à Rosette,  on  passe  le  lac  Ma- 
dié  à son  embouchure  dans  la  mer,  qui  a 
cent  toises  de  largeur;  des  bâtiiuens  de 
guerre,  tirant  huit  ou  dix  pieds  d'eau  peu- 
vent y entrer.  C'est  dans  ce  lac  que  jadis 
une  des  sept  branches  du  Nil  avait  son  em- 
bouchure. Si  l'on  veut  aller  à Rosette  sans 
passer  le  lac,  il  faut  le  tourner;  ce  qui 
augmente  le  chemin  de  trois  à quatre 
lieues. 


ports  (neuf  et  vieux).  Le  vieux  peut  conte- 
nir à l'abri  du  vent,  et  d’un  ennemi  supé- 
rieur, des  escadres  de  guerre  quelque  nom- 
breuses quelles  soient.  Aujourd'hui  le  Nil 
n'arrive  à Alexandrie  qu'au  moment  des 
inondations.  On  conserve  ses  eaux  dans  de 
vastes  citernes  ; leur  aspect  nous  frappa.  La 
vieille  cnçeinte  arabe  est  couverte  par  le  lac 
Maréotis,  qui  s'étend  jusque  auprès  de  la 
tour  des  Arabes,  eu  sorte  qu'Alexandrie 
n'est  plus  attaquable  que  du  côté  d'Abou- 
kir. Le  lac  Maréotis  laisse  aussi  un  peu  à 
découvert  une  partie  de  l'enceinte  de  la 
ville,  au-delà  de  celle  des  Arabes.  La  co- 
lonne de  Pompée,  située  en  dehors  et  à trois 
cents  toises  de  l'enceinte  arabe,  était  jadis 
au  centre  de  la  ville. 

Le  général  en  chef  passa  plusieurs  jours  à 
arrêter  les  principes  des  fortifications  de  la 
ville.  Tout  ce  qu’il  prescrivit  fut  exécuté 
avec  la  plus  grande  intelligence  par  le  co- 
lonel Crétin,  l'officier  du  génie  le  plus  ha- 
bile de  France.  Le  général  ordonna  de  ré- 
tablir toute  l’enceinte  des  Arabes,  le  travail 
n'était  pas  considérable.  On  appuya  cette 
enceinte  en  occupant  le  fort  triangulaire, 
qui  en  formait  la  droite  cl  qui  existait  en- 
core. Le  centre  et  le  côté  d'Aboukir  furent 
soutenus  chacun  par  un  fort.  Ils  furent  éta- 
blis sur  des  monticules  de  décombres  qui 
avaient  un  commandement  d’une  vingtaine 
de  toises  sur  toute  la  campagne  et  en  arriè- 
re de  l'enceinte  des  Arabes.  Celle  de  la  ville 
actuelle  fut  mise  en  état  comme  réduit  ; mais 
elle  était  dominée  en  avant  par  uu  gros 
monticule  de  décombres.  Il  fut  occupé  par 
un  fort  que  l'on  nomma  CafarelU.  Ce  fort 
et  l’enceinte  de  la  ville  actuelle,  formaient 
un  système  complet,  susceptible  d'une  lon- 
gue défenso,  lorsque  tout  le  reste  aurait  été 
pris.  Il  fallait  de  l'artillerie  pour  occuper 
promptement  et  solidement  ces  trois  hau- 
teurs. La  conception  et  la  direction  de  ces 
travaux  furent  confiées  à Crétin. 

En  peu  de  mois  et  avec  peu  de  travaux, 
il  rendit  ces  trois  hauteurs  inexpugnables; 
il  établit  des  maçonneries  présentant  des  es- 
carpes de  dix-huit  à vingt  pieds,  qui  met- 
taient les  batteries  entièrement  à l'abri  de 
toute  escalade,  et  il  couvrit  ces  maçonne- 
ries par  des  profils  qu’il  sut  ménager  dans 
la  hauteur;  en  sorte  qu'elles  n'étaient  vues 
de  nulle  part.  Il  eût  fallu  des  millions  et  des  ! 


ÉGYPTE. 

Le  Nil.  — Ses  Inondations.  — Population 
ancienne  et  moderne.  — Division  et  pro- 
ductions de  l’Égypte.—  Son  commerce. — 
Alexandrie.  — Des  différentes  races  qui 
habitent  l’Égypte.  Désert;  ses  habitans.— 
Gouvernement  et  importance  de  l'Égyp- 
te. — Politique  de  Napoléon. 

S i,r. 

I.c  Nil  prend  sa  source  dans  les 
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montagnes  de  l’Abyssinie,  coule  du  sud 
au  nord,  et  se  jette  dans  la  Méditerra- 
née, après  avoir  parcouru  l’Abyssinie, 
les  déserts  de  la  Nubie , et  l’Égypte. 
Son  cours  est  de  huit  cents  lieues,  dont 
deux  cents  sur  le  territoire  égyptien. 
11  y entre  à la  hauteur  de  i’ile  d’Eltilé 
ou  d'Élépbantine , et  fertilise  les  dé- 
serts arides  qu’il  traverse.  Ses  inon- 
dations sont  régulières  et  productives: 
régulières,  parce  que  ce  sont  les  pluies 
du  tropique  qui  les  causent  ; producti- 
ves, parce  que  ces  pluies,  tombant  par 
torrens  sur  les  montagnes  de  l’Abys- 
sinie , couvertes  de  bois,  entraînent  a- 
vec  elles  un  limon  fécondant  que  le 
Nil  dépose  sur  les  terres.  Les  vents 
du  nord  régnent  'pendant  la  crue  de 
ce  fleuve,  et,  par  une  circonstance  fa- 
vorable à la  fertilité,  en  retiennent? 
les  eaux. 

En  Égypte  il  ne  pleut  jamais.  La 
terre  n’y  produit  que  par  l’inondation 
régulière  du  Nil.  Lorsqu’elle  est  haute, 
l’année  est  abondante  ; lorsqu’elle  est 
basse  la  récolte  est  médiocre. 

Il  y a cent  cinquante  lieues  de  l’ile 
d’Ëléphantine  au  Caire,  et  cette  vallée, 
qu’arrose  le  Nil,  a une  largeur  moyen- 
ne de  cinq  lieues.  Après  le  Caire , ce 
fleuve  se  divise  en  deux  branches , et 
forme  une  espèce  de  triangle  qu’il 
couvre  de  ses  débordemens.  Ce  trian- 
gle a soixante  lieues  de  base,  depuis 
la  tour  des  Arabes  jusqu’à  Péluse,  et 
cinquante  lieues  de  la  mer  au  Caire  ; 
un  de  ses  bras  se  jette  dans  la  Médi- 
terranée, près  de  ltosette;  l’autre, 
près  de  Damiette.  Dans  des  temps  plus 
reculés , il  avait  sept  embouchures. 

Le  Nil  commence  à s’élever  au  sols- 
tice d'été;  l’inondation  croit  jusqu'à 
l'équinoxe,  après  quoi  elle  diminue 
progressivement.  C’est  donc  entre 
septembre  et  mars,  que  se  font  tous 
les  travaux  de  la  campagne.  Le  pay- 


sage est  alors  ravissant;  c’est  le  temps 
de  la  floraison  et  celui  de  la  moisson. 
La  digue  du  Nil  se  coupe  au  Caire , 
dans  le  courant  de  septembre , quel- 
quefois dans  les  premiers  jours  d’oc- 
tobre. Après  le  mois  de  mars,  la  terre 
se  gerce  si  profondément,  qu’il  est 
dangereux  de  traverser  les  plaines  a 
cheval,  et  qu’on  ne  le  peut  faire  à pied 
qu’avec  une  extrême  fatigue.  Un  soleil 
ardent,  qui  n’est  jamais  tempéré  ni  par 
des  nuages,  ni  par  de  la  pluie , brûle 
toutes  les  herbes  et  les  plantes,  hor- 
mis celles  qu’on  peut  arroser.  C'est  à 
cela  que  l’on  attribue  la  salubrité  des 
eaux  stagnantes,  qui  se  conservent  en 
ce  pays  dans  les  bas  fonds.  En  Euro- 
pe , de  pareils  marais  donneraient  la 
mort  par  leurs  exhalaisons;  en  Égypte, 
ils  ne  causent  pas  même  de  fièvres. 

S II. 

La  surface  de  la  vallée  du  Nil,  telle 
qu'elle  vient  d’être  décrite,  équivaut  à 
un  sixième  de  l’ancienne  France  ; ce 
qui  ne  supposerait,  dans  un  état  de 
prospérité,  que  quatre  à cinq  millions 
de  population.  Cependant  les  histo- 
riens arabes  assurent  que , lors  de  la 
conquête  par  Amroug,  l’Égypte  avait 
vingt  millions  d'habitans  et  plus  de 
vingt  mille  villes.  Ils  y comprenaient, 
il  est  vrai,  indépendamment  de  la  val- 
lée du  Nil,  les  Oasis  (a)  et  les  déserts 
appartenant  à l’Égypte. 

Cette  assertion  des  historiens  ara- 
bes ne  doit  pas  être  rangée  au  nombre 
des  anciennes  traditions  qu'une  cri- 
tique judicieuse  désavoue.  Une  bonne 
administration  et  une  population  nom- 
breuse pouvaient  étendre  beaucoup  le 

(a)  Los  Oasis  sont  des  parties  du  désert  où 
l’on  trouve  un  peu  de  végétation.  Ce  sont 
comme  des  lies  dans  une  mer  de  sable. 
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bienfait  do  l'inondation  du  Nil.  Sans 
doute,  si  la  vallée  o lirait  une  surface 
de  même  nature  que  celles  de  nos  ter- 
res de  France,  elle  ne  pourrait  nour- 
rir plus  de  quatre  à cinq  millions  d'in- 
dividus. Mais  il  y a en  France,  des 
montagnes , des  sables,  des  bruyères  , 
et  des  terres  incultes,  tandis  qu'en  É- 
gypte,  tout  produit.  A cette  considéra- 
tion il  faut  ajouter  que  la  vallée  du  Nil, 
fécondée  par  les  eaux,  le  limon  et  la 
chaleur  du  climat,  est  plus  fertile  que 
nos  bonnes  terres,  et  que  les  deux 
tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  France 
sont  de  peu  de  rapport.  Nous  sommes 
d’ailleurs  fondés  à penser  que  le  Nil 
fécondait  plusieurs  Oasis. 

Si  l'on  suppose  que  tous  les  canaux, 
qui  saiguent  le  Nil  pour  en  porter  les 
eaux  sur  les  terres,  soient  mal  entrete- 
nus ou  bouchés,  son  cours  sera  beau- 
coup plus  rapide,  l'inondation  s'éten- 
dra moins,  une  plus  grande  masse 
d'eàu  arrivera  à la  mer,  et  la  culture 
des  terres  sera  fort  réduite.  Si  l’on 
suppose  au  contraire,  que  tous  les  ca- 
naux d’irrigation  soient  parfaitement 
saignés,  aussi  nombreux  , aussi  longs , 
et  profonds  que  possible,  et  dirigés 
pur  l'art,  de  manière  à arroser  en  tous 
sens  une  plus  grande  étendue  de  dé- 
sert, on  conçoit  que  très  peu  des  eaux 
du  Nil  se.  perdront  dans  la  mer,  et  que 
les  inondations  fertilisant  un  terrain 
plus  vaste,  la  culture  s’augmentera 
dans  la  môme  proportion.  Il  n’est  donc 
aucun  pays  où  l’administration  ait 
plus  d'influence  qu’en  Égy  pte  sur  l’a- 
griculture , et  par  conséquent  sur  la 
population.  Les  plaines  de  la  Beauce 
et  de  la  Brie  sont  fécondées  par 
l’arrosement  régulier  des  pluies;  l'effet 
de  l’administration  y est  nul  sous  ce 
rapport.  Mais,  en  Kg  y p te,  ou  les 
irrigations  ne  peuvent  être  que  fac- 
tices, ludministratiou  est  tout.  Bonne, 


elle  adopte  les  meilleurs  règlcmeus 
de  police  sur  la  direction  des  eaux, 
l’entretien  et  la  construction  des  ca- 
naux d'irrigation.  Mauvaise,  partiale 
ou  faible,  elle  favorise  des  localités  ou 
des  propriétés  particulières , au  dé- 
triment de  l'intérêt  public,  ne  peut  ré- 
primer les  dissensions  civiles  des  pro- 
vinces, quand  il  s’agit  d’ouvrir  de 
grands  canaux,  ou  enlin,  les  laisse  tous 
se  dégrader  ; il  en  résulte  que  l’inon- 
dation est  restreinte,  et  par  suite  l'é- 
tendue des  terres  cultivables.  Sous  une 
bonne  administration,  le  Nil  gagne  sur 
le  désert;  sous  une  mauvaise , le  désert 
gagne  sur  le  Nil,  En  Egypte,  le  Nil  ou 
le  génie  du  bien,  le  désert  ou  le  génie 
du  mal,  sont  toujours  en  présence;  et 
l’on  peut  dire  que  les  propriétés  y con- 
sistent moins  dans  la  possession  d’un 
champ , que  dans  le  droit  Bxé  par  les 
règlemcns  généraux  d’administration , 
d’avoir  à telles  époques  de  l'année  et 
par  tel  canal,  le  bienfait  de  l’inonda- 
tion. 

Depuis  deux  cents  ans,  l'Égypte  a 
sans  cesse  décru.  Lors  de  l’expédition 
des  Français,  elle  avait  encore  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  à deux  mil- 
lions huit  cent  mille  habitans.  Si  elle 
continue  à être  régie  de  la  même 
manière,  dans  cinquante  ans  elle  n’en 
aura  plus  que  quinze  cent  mille. 

En  construisant  un  canal  pour  déri- 
ver les  eaux  du  Nil  dans  la  grande  Oa- 
sis , on  acquerrait  un  vaste  royaume. 
Il  est  raisonnable  d’admettre  que  du 
temps  de  Sésostris  et  du  Ptolémée , 
l’Égypte  ait  pu  nourrir  douze  à quinze 
millions  d'habitans,  sans  le  secours  de 
son  commerce  et  par  sa  seule  agricul- 
ture. 

§ III. 

L’Egypto  se  divise  en  haute,  moyen- 
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ne  et  basse  Egypte.  La  haute , appe- 
lée Saïde , forme  deux  provinces , sa- 
voir : Thèbes  et  Girgeh;  la  moyenne, 
nommée  Ouestanieh,  en  forme  qua- 
tre : Benisouf , Siout,  Fayoum  et  Dai- 
fih;  la  basse  appelée  Bahireh,  en  a 
neuf  : Baïhreh,  Rosette,  Garbieh, 
Menouf,  Damiette,  Mansourah,  Char- 
kieh,  Kelioub  et  Gizeh. 

L’Égypte  comprend,  en  outre,  la 
grande  Oasis,  la  vallée  du  Fleuve- 
sans-Eau , et  l’Oasis  de  Jupiter-Ara- 
mom. 

La  grande  Oasis  est  située , paral- 
lèlement au  Nil , sur  la  rive  gauche  ; 
elle  a cent  cinquante  lieues  de  long. 
Ses  points  les  pluséloignés  de  ce  fleu- 
ve en  sont  à soixante  lieues , les  plus 
rapprochés  à vingt. 

La  vallée  du  Fleuve-sans-Eau , près 
de  laquelle  sont  les  lacs  N'atrons , ob- 
jets d’un  commerce  de  quelque  impor- 
tance, est  à quinze  lieues  de  la  bran- 
che de  Rosette.  Jadis  cette  vallée  a été 
fertilisée  par  le  Nil.  L’Oasis  de  Jupi- 
ter-Ammon  est  à quatre-vingts  lieues, 
sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

Le  territoire  égyptien  s’étend  vers 
les  frontières  de  l’Asie,  jusqu'aux 
collines  que  l'on  trouve  entre  El- 
Arisch , El-Kanonès  et  Refah , à en- 
viron quarante  lieues  de  Péluse,  d’où 
la  ligne  de  démarcation  traverse  le 
désert  de  l’Égarement , passe  à Suez, 
et  longe  la  mer  Rouge  jusqu’à  Béré- 
nice. Le  Nil  coule  parallèlement  à 
cette  mer  ; ses  points  les  plus  éloignés 
en  sont  à cinquante  lieues , les  plus 
rapprochés  à trente.  Un  seul  de  ses 
coudes  en  est  à vingt-deux  lieues,  mais 
il  en  est  séparé  par  des  montagnes 
impraticables.  La  superficie  carrée  de 
l'Egypte  est  de  deux  cents  lieues  de 
long,  sur  cent  dix  à cent  vingt  de 
large. 

L’Égypte  produit  en  abondance  du 


blé , du  riz  et  des  légumes.  Elle  était 
le  grenier  de  Rome , elle  est  encore 
aujourd’hui  celui  de  Constantinople. 
Elle  produit  aussi  du  sucre , de  l’in- 
digo, du  séné,  de  la  casse , du  natron, 
du  lin , du  chanvre  ; mais  elle  n’a  ni 
bois  , ni  charbon , ni  huile.  Elle  man- 
que aussi  de  tabac,  qu'elle  tire  de  Sy- 
rie, et  de  café  que  l’Arabie  lui  four- 
nit. Elle  nourrit  de  nombreux  trou- 
peaux, indépendamment  de  ceux  du 
désert , et  une  multitude  de  volaille. 
On  fait  éclore  les  poulets  dans  des 
fours , et  l’on  s’en  procure  ainsi  une 
quantité  immense. 

Ce  pays  sert  d’intermédiaire  à l’A- 
frique et  à l’Asie.  Les  caravanes  ar- 
rivent au  Caire  comme  des  vaisseaux 
sur  une  côte , au  moment  où  on  les 
attend  le  moins,  et  des  contrées  les 
plus  éloignées.  Elles  sont  signalées 
à Gizeh,  et  débouchent  par  les  Pyra- 
mides. 

Là , on  leur  indique  le  lieu  où  elles 
doivent  passer  le  Nil , et  celui  où  elles 
doivent  camper  près  du  Caire.  Les 
caravanes  ainsi  signalées,  sont  celles 
des  pèlerins  ou  négocians  de  Maroc , 
de  Fez,  de  Tunis,  d’Alger  ou  de  Tri- 
poli , alfant  à la  Mecque , et  apportant 
des  marchandises  qu’elles  viennent 
échanger  au  Caire.  Elles  sont  ordinai- 
rement composées  de  plusieurs  cen- 
taines de  chameaux , quelquefois 
même  de  plusieurs  milliers,  et  es- 
cortées par  des  hommes  armés.  11 
vient  aussi  des  caravanes  de  l’Abys- 
sinie, de  l’intérieur  de  l’Afrique,  de 
Tangoust  et  des  lieux  qui  se  trouvent 
en  communication  directe  avec  le  cap 
de  Bonne-Espérance  et  le  Sénégal. 
Elles  apportent  des  esclaves,  de  la 
gomme , de  la  poudre  d’or , des  dents 
d'éléphans,  et  généralement  tous  les 
produits  de  ces  pays,  qu’elles  viennent 
échanger  contre  les  marchandises 


de  l’égypte. 


d’Europe  et  du  Levant.  Il  en  ar- 
rive enfin  de  toutes  les  parties  de 
l’Arabie  et  de  la  Syrie,  apportant  du 
charbon , du  bois , des  fruits , de 
l’huile,  du  café,  du  tabac,  et,  en  gé- 
néral , ce  que  fournit  l'intérieur  de 
l’Inde. 

§rv. 

De  tout  temps  l’Égypte  a servi  d’en- 
trepôt pour  le  commerce  de  l'Inde. 
Il  se  faisait  anciennement  par  la  mer 
Rouge.  Les  marchandises  étaient  dé- 
barquées à Bérénice,  et  transportées 
è dos  de  chameau , pendant  quatre- 
vingts  lieues,  jusqu’à  Thèbes,  ou  bien 
elles  remontaient  par  eau  de  Béré- 
nice à Cosseir  : ce  qui  augmentait  la 
navigation  de  quatre-vingts  lieues, 
mais  réduisait  le  portage  à trente. 
Parvenues  à Thèbes , elles  étaient  em- 
barquées sur  le  Nil,  pour  être  ensuite 
répandues  dans  toute  l'Europe.  Telle 
a été  la  cause  de  la  grande  prospérité 
de  Thèbes  aux  cent  portes.  Les  mar- 
chandises remontaient  aussi  au-delà 
de  Cosseir , jusqu’à  Suez , d’ou  on  les 
transportait  à dos  de  chameau  jus- 
qu’à Memphis  et  Péluse,  c’est- 
à-dire  l’espace  de  trente  lieues.  Du 
temps  de  Ptolémée , le  canal  de 
Suez  au  Nil  fut  ouvert.  Dès  lors, 
plus  de  portage  pour  les  marchan- 
dises ; elles  arrivaient  par  eau  à 
Baboust  et  Péluse , sur  les  bords  du 
Nil  et  de  la  Méditerranée. 

Indépendamment  du  commerce  de 
l’Inde,  l’Égypte  en  a un  qui  lui  est 
propre.  Cinquante  années  d’une  ad- 
ministration française  accroîtraient  sa 
population  dans  une  grande  propor- 
tion. Elle  offrirait  à nos  manufactures 
un  débouché,  qui  amènerait  un  déve- 
loppement dans  toute  notre  indus- 
trie ; et  bientôt  nous  serions  appelés 
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à fournir  à tous  les  besoins  de9  habi- 
tans  des  déserts  de  l’Afrique , de  l’A- 
byssinie , de  l'Arabie,  et  d'une  grande 
partie  de  là  Syrie.  Ces  peuples  man- 
quent de  tout;  et  qu’est-ce  que  Saint- 
Domingue  et  toutes  nos  colonies  au- 
près de  tant  de  vastes  régions? 

La  France  tirerait  a son  tour  de 
l’Égypte  du  blé,  du  riz,  du  sucre,  du 
natron  , et  toutes  les  productions  de 
l’Afrique  et  de  l’Asie. 

Les  Français  établis  eu  Egypte,  il 
serait  impossible  aux  Anglais  de  se 
maintenir  long-temps  dans  l’Inde.  Des 
escadres  construites  sur  les  bords  de 
la  mer  Rouge,  approvisionnées  des 
produits  du  pays,  équipées  et  montées 
par  nos  troupes  stationnées  en  Égypte, 
nous  rendraient  infailliblement  mal-' 
très  de  l’Inde,  au  moment  où  l’Angle- 
terre s’y  attendrait  le  moins. 

En  supposant  même  le  commerce 
de  ce  pays  libre  comme  il  l'a  été  jus- 
qu’ici entre  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais , les  premiers  seraient  hors  d’état 
de  soutenir  la  concurrence.  La  possi- 
bilité de  la  reconstruction  du  canal  de 
Suez  étant  un  problème  résolu , et  le 
travail  qu’elle  exigerait,  étant  de  peu 
d'importance,  les  marchandises  arri- 
veraient si  rapidement  par  ce  canal  et 
avec  une  telle  économie  de  capitaux , 
que  les  Français  pourraient  se  pré- 
senter sur  les  marchés  avec  des  avan- 
tages immenses;  le  commerce  de 
l’Inde , par  l’Océan , en  serait  infailli- 
blement écrasé. 

§ V. 

Alexandre  s’est  plus  illustré  en  fon- 
dant Alexandrie  et  en  méditant  d’y 
transporter  le  siège  de  son  empire, 
que  par  ses  plus  éclatantes  victoires. 
Cette  ville  devait  être  la  capitale  du 
monde.  Elle  est  située  entre  l’Asie 
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et  l’Afrique , à portée  des  Indes  et  de 
l’Europe.  Sou  port  est  le  seul  mouil- 
lage des  cinq  cents  lieues  de  côtes 
qui  s'étendent  depuis  Tunis , ou  l'an- 
cienne Carthage,  jusqu’à  Alexan- 
drette;  il  est  à l’une  des  anciennes 
embouchures  du  Nil.  Toutes  les  esca- 
dres de  l’univers  pourraient  y mouil- 
ler ; et,  dans  le  vieux  port , elles  sont 
à l’abri  des  vents  et  de  toute  attaque. 
Des  vaisseaux  tirant  vingt-un  pieds 
d’eau  y sont  entrés  sans  difficulté. 
Ceui  du  tirage  de  vingt-trois  pieds, 
le  pourraient;  et  avec  des  travaux 
peu  considérables,  on  rendrait  cette 
passe  facile,  môme  pour  les  vaisseaux 
à trois  ponts.  Le  premier  consul  avait 
fait  construire  à Toulon  douze  vais- 
seaux de  71,  ne  tirant  que  vingt-un 
pieds  d’eau;  d'après  le  système  an- 
glais ; et  l'on  n’a  pas  eu  à se  plain- 
dre de  leur  marche,  lorsqu’ils  ont  na- 
vigué dans  nos  escadres.  Seulement 
ils  sont  moins  propres  au  service  de 
l’Inde , parce  qu’ils  ne  peuvent  por- 
ter qu'une  plus  faible  quantité  d’eau 
et  de  provisions. 

La  dégradation  des  canaux  du  Nil 
empêche  ses  eaux  d’arriver  jusqu’à 
Alexandrie.  Elles  n'y  viennent  plus 
que  du  temps  de  l'inondation , et  l'on 
est  obligé  d’avoir  des  citernes  pour 
les  conserver.  A côté  du  port  de  cette 
ville,  est  la  rade  d’Aboukir,  que  l’on 
pourrait  rendre  sûre  pour  quelques 
vaisseaux.  Si  l’on  construisait  un  fort 
sur  l'ile  d’Aboukir,  ils  y seraient  comme 
au  mouillage  de  l'ile  d’Aix. 

Rosette,  Bourlos  et  Damiette  ne 
peuvent  recevoir  que  de  petits  bâti— 
mens,  les  barres  n’ayant  que  six  à 
sept  pieds  d’eau.  Péluse , El-Arich  et 
Gaza  n'ont  jamais  dû  avoir  de  port  ; 
et  les  lacs  Bourlos  et  Menzaelh , qui 
communiquent  avec  la  mer , ne  per- 
mettent l’entrée  qu'à  des  bûtimeus 
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d’un  tirant  d’eau  de  six  à sept  pieds. 

S VI. 

A l’époque  de  l’expédition  d’É- 
gypte , il  s’y  trouvait  trois  races 
d’hommes;  les  Mamelucks  ou  Circas- 
siens , les  Ottomans , ou  janissaires  et 
spahis , et  les  Arabes  ou  naturels  du 
pays. 

Ces  trois  races  n'ont  ni  les  mêmes 
principes , ni  les  mêmes  mœurs , ni 
la  même  langue.  Elles  n'ont  de  com- 
mun que  la  religion.  La  langue  ha- 
bituelle des  Mamelucks  et  des  Otto- 
mans est  le  turc  ; les  naturels  parlent 
la  langue  arabe.  A l'arrivée  des  Fran- 
çais, les  Mamelucks  gouvernaient  le 
pays  et  possédaient  les  richesses  et 
la  force.  Ils  avaient  pour  chefs  vingt 
trois  beys , égaux  entre  eux  et  indé- 
pendans  ; car  ils  n’étaient  soumis 
qu'à  l'influence  de  celui  qui , par  son 
talent  et  sa  bravoure,  savait  captiver 
tous  les  suffrages. 

La  maison  d'un  bey  se  compose  de 
quatre  cents  à huit  cents  esclaves, 
tous  à cheval , et  ayant  chacun  pour 
les  servir,  deux  ou  trois  fellahs.  Us 
ont  divers  officiers  pour  le  service 
d'honneur  de  leur  maison.  Les  kat- 
chefs  sont  les  lieutenans  des  beys  ; ils 
commandent , sous  eux , cette  milice , 
et  sont  seigneurs  des  villages.  Les  beys 
ont  des  terres  dans  les  provinces  et 
une  habitation  au  Caire.  Un  corps-de- 
logis  principal  leur  sert  de  logement , 
ainsi  qu'à  leur  harem;  autour  des 
cours  sont  ceux  des  esclaves , gardes 
et  domestiques. 

Les  beys  ne  peuvent  se  recruter 
qu'en  Circassie.  Les  jeunes  Circas- 
siens  sont  vendus  par  leurs  mères, 
ou  volés  par  des  gens  qui  en  font  le 
métier , et  vendus  au  Caire  par  les 
marchands  de  Constantinople.  On 
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admet  quelquefois  des  noirs  ou  des 
Ottomans;  mais  ces  exceptions  sont 
rares. 

Les  esclaves  faisant  partie  de  la 
maison  d’un  bey  sont  adoptés  par  lui, 
et  composent  sa  famille.  Intelligens 
et  braves,  ils  s’élèvent  successivement 
de  grade  en  grade , et  parviennent  à 
celui  de  katehef  et  môme  de  bey. 

Les  Mamelucks  ont  peu  d’enfans,  et 
ceux  qu’ils  ont,  ne  vivent  pas  aussi 
long-temps  que  les  naturels  du  pays. 
Il  est  rare  qu’ils  se  soient  propagés  au- 
délà  de  la  troisième  génération.  On  a 
voulu  attribuer  la  stérilité  des  maria- 
ges des  Mamelucks  à leur  goût  anti- 
physique. Les  femmes  arabes  sont 
grosses,  lourdes;  elles  affectent  de  la 
mollesse,  peuvent  à peine  marcher,  et 
restent  des  jours  entiers  immobiles  sur 
un  divan.  Un  jeune  Mameluck  de 
quatorze  à quinze  ans,  leste,  agile,  dé- 
ployant beaucoup  d’adresse  et  de  grâ- 
ces en  exerçant  un  beau  coursier,  exci- 
te les  sens  d’une  manière  différente.  Il 
est  constant,  que  tous  les  beys,  les  kat- 
chefs,  avaient  d’abord  servi  aux  plai- 
sirs de  leurs  maitres,  et  que  leurs  jolis 
esclaves  leur  servaient  à leur  tour  ; 
eux-mémes  ne  le  désavouent  pas. 

On  a accusé  les  Grecs  et  les  Romains 
du  même  vice.  De  toutes  les  nations , 
celle  qui  donne  le  moins  dans  cette 
inclination  monstrueuse,  est,  sans 
contredit , la  nation  française.  On  en 
attribue  la  raison  à ce  que,  de  toutes , 
il  n’en  est  aucune  chez  laquelle  les 
femmes  charment  davantage  par  leur 
taille  svelte , leur  tournure  élégante , 
leur  vivacité  et  leurs  grâces. 

On  pouvait  compter  en  Égypte 
soixante  à soixante-dix  mille  indivi- 
dus de  race  circassiennc. 

Les  Ottomans  se  sont  établis  en 
Égypte,  lors  de  la  conquête  par  Sélim , 
dans  le  seizième  siècle.  Ils  forment  le 


corps  des  janissaires  et  spahis,  et  ont 
été  augmentés  |de  tous  les  Ottomans 
inscrits  dans  des  compagnies,  selon  l'u- 
sage de  l’empire.  Ils  sont  environ  deux 
cent  mille,  constamment  avilis  et  humi- 
liés par  les  Mamelucks. 

Les  Arabes  composent  la  masse  de 
la  population  ; ils  ont  pour  chefs  les 
grands  scheiks,  descendans  de  ceux 
des  Arabes , qui , du  temps  du  pro- 
phète, au  commencement  de  l'hégire , 
conquirent  l'Égypte.  Il  sont  à la  fois , 
les  chefs  de  la  noblesse  et  les  docteurs 
de  la  loi  ; ils  ont  des  villages,  un  grand 
nombre  d'esclaves , et  ne  vont  jamais 
que  sur  des  mules.  Les  mosquées  sont 
sous  leur  inspection  ; celle  de  Jemil- 
Azar  a seule  soixante  grands  scheiks. 
C'est  une  espèce  de  Sorbonne,  qui 
prononce  sur  toutes  les  affaires  de  reli- 
gion, et  sert  môme  d'université.  On  y 
enseigne  la  philosophie  d'Aristote, 
l’histoire  et  la  morale  du  Koran  ; elle 
est  la  plus  renommée  de  l’Orient.  Ses 
scheiks  sont  les  principaux  du  pays  : 
les  Mamelucks  les  craignaient;  la  Porte 
môme  avait  des  ménagemens  pour 
eux.  On  ne  pouvait  influer  sur  le  pays 
et  le  remuer  que  par  eux.  Quelques- 
uns  descendent  du  prophète,  tel  que 
le  scheik  El-Békry  ; d’autres  de  la 
deuiième  femme  du  prophète,  tel  que 
le  scheik  El-Sadda.  Si  le  sultan  de  Cons- 
tantinople était  au  Caire,  à l’époque 
des  deux  grandes  fêtes  de  l’empire,  il 
les  célébrerait  chez  l’un  de  ces  scheiks. 
C’est  assez  faire  connaître  la  haute 
considération  qui  les  environne.  Elle 
est  telle  , qu’il  n’est  aucun  exemple 
qu’on  leur  ait  infligé  une  peine  infa- 
mante. Lorsque  le  gouvernement  juge 
indispensable  d'en  condamner  un,  il 
le  fait  empoisonner , et  ses  funérailles 
se  font  avec  tous  les  honneurs  dus  â 
son  rang , et  comme  si  sa  mort  avait 
été  naturelle. 
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Tons  les  Arabes  du  désert  sont  de 
la  même  race  que  les  scheiks,  et  les 
vénèrent.  Les  fellahs  sont  Arabes,  non 
que  tous  soient  venus  au  commence- 
ment de  l’hégire  avec  l’armée  qui  con- 
quit l’Égypte  ; on  ne  pense  pas  que, 
par  la  suite  de  la  conquête,  il  s'cn  soit 
établi  plus  de  cent  mille.  Mais  comme, 
à cette  époque,  tous  les  indigènes  em- 
brassèrent la  foi  mahométane,  ils  sont 
confondus  de  même  que  les  Francs  et 
les  Gaulois.  Les  scheiks  sont  les  hom- 
mes de  la  loi  et  de  In  religion  ; les  Ma- 
mclueks  et  les  janissaires  sont  les  hom- 
mes de  la  force  et  du  gouvernement.  La 
différence  entre  eux  est  plus  grande 
qu'elle  ne  l’est  en  France  entre  les  mi- 
litaires et  les  prêtres  ; car  ce  sont  des 
familles  et  des  races  tout-à-fait  dis- 
tinctes. 

Les  Cophtcs  sont  catholiques , mais 
ne  reconnaissent  pas  le  pape  ; on  en 
comptèrent  cinquante  mille  à-peu-près 
en  Égypte.  Ils  y ont  le  libre  exercice  de 
leur  religion.  Ils  descendent  des  famil- 
les qui,  après  la  conquête  des  califes, 
sont  restées  chrétiennes.  Les  catholi- 
ques syriens  sont  peu  nombreux.  Les 
uns  veulent  qu’ils  soient  les  descen- 
dais des  croisés;  les  autres,  que  ce 
soient  des  originaires  du  pays , chré- 
tiens au  moment  de  la  conquête, 
comme  les  Cophtes,  et  qui  ont  con- 
servé des  différences  dans  la  religion. 
C’est  une  autre  secte  catholique.  Il  y a 
peu  de  Juifs  et  de  Grecs.  Ces  derniers 
ont  pour  chef  le  patriarche  d’Alexan- 
drie, qui  se  croit  égal  à celui  de  Cons- 
tantinople et  supérieur  au  pape.  II  de- 
meure dans  un  couvent,  au  vieux  Cai- 
re, et  a l'existence  d'un  chef  d’ordre 
religieux  de  l'Europe,  qui  aurait  trente 
mille  livres  de  rente.  Les  Francs  sont 
peu  nombreux  : ce  sont  des  familles 
anglaises  , françaises , espagnoles  ou 
italiennes , établies  dans  ce  pays  pour 


le  commerce , ou  simplement  des 
commissionnaires  de  maisons  euro- 
péennes. 

S VII. 

Les  déserts  sont  habités  par  des  tri- 
bus d’Arabes  errans,  vivant  sous  des 
tentes.  On  en  compte  environ  soixan- 
te, toutes  dépendantes  de  l’Égypte,  et 
formant  une  population  d’à-peu-près 
cent  vingt  mille  âmes,  qui  peut  fournir 
dix-huit  à vingt  mille  cavaliers.  Elles 
dominent  les  différentes  parties  des 
déserts,  qu’elles  regardent  comme 
leurs  propriétés,  et  y possèdent  une 
grande  quantité  de  bestiaux,  cha- 
meaux, chevaux  et  brebis.  Ces  Arabes 
se  font  souvent  la  guerre  entre  eux, 
soit  pour  la  démarcation  des  limites 
de  leurs  tribus,  soit  pour  le  pacage  de 
leurs  bestiaux,  soit  pour  tout  autre  ob- 
jet. Le  désert  seul  ne  pourrait  les 
nourrir,  car  il  ne  s’y  trouve  rien.  Ils 
possèdent  des  oasis  qui,  semblables  a 
des  lies,  ont,  au  milieu  du  désert,  de 
l’eau  douce,  de  l'herbe  et  des  arbres. 
Ils  les  cultivent  et  s’y  réfugient  à cer- 
taines époques  de  l’année.  Néanmoins 
les  Arabes  sont  en  général  misérables, 
et  ont  constamment  besoin  de  l’Égyp- 
te. Ils  viennent  annuellement  en  culti- 
ver les  lisières,  y vendent  le  produit 
de  leurs  troupeaux,  louent  leurs  cha- 
meaux pour  les  transports  dans  le  dé- 
sert, et  emploient  le  bénéfice  qu’ils  re- 
tirent de  ce  trafic,  à acheter  les  objets 
qui  leur  sont  nécessaires.  Les  déserts 
sont  des  plaines  de  sable,  sans  eau  et 
sans  végétation,  dont  l’aspect  monoto- 
ne n'est  varié  que  par  des  mamelons  , 
des  monticules  ou  des  rideaux  de  sable. 
Il  est  rare  cependant  d'y  faire  plus 
de  vingt  à vingt-quatre  lieues  sans 
trouver  une  source  d’eau  ; mais  elles 
sont  peu  abondantes,  plus  ou  moins 
saumâtres,  et  exhalent  presque  toutes 
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une  odeur  alcaline.  On  trouve,  dans 
le  désert,  une  grande  quantité  d'ossc- 
mens  d’hommes  et  d’animaux , dont 
on  se  sert  pour  faire  du  feu.  On  y voit 
aussi  des  gazelles  et  des  troupeaux 
d'autruches,  qui  ressemblent  de  loin  à 
des  Arabes  à cheval. 

Il  n’y  existe  aucune  trace  de  che- 
mins ; les  Arabes  s’accoutument , des 
l’enfance,  à s’y  orienter  par  les  sinuo- 
sités des  collines  ou  rideaux  de  sable, 
par  les  accidens  du  terrain  ou  par  les 
astres.  Les  vents  déplacent  quelquefois 
les  monticules  de  sable  mouvant,  ce 
qui  rend  très  pénible  et  souvent  dan- 
gereuse la  marche  dans  le  désert.  Par- 
fois le  sol  est  ferme;  parfois  il  enfonce 
sous  les  pieds.  Il  est  rare  de  rencon- 
trer des  arbres,  excepté  autour  des 
puits  où  se  trouvent  quelques  pal- 
miers. Il  y a dans  le  désert  des  bas- 
fonds  où  les  eaux  s’écoulent  et  séjour- 
nent plus  ou  moins  long-temps.  Auprès 
de  ces  mares,  naissent  des  brousssaillcs 
d’un  pied  à dix-huit  pouces  de  hau- 
teur, qui  servent  de  nourriture  aux 
chameaux  ; c’est  la  partie  riche  des 
déserts.  Quels  que  soient  les  désagré- 
mens  de  la  marche  dans  ces  sables,  on 
est  souvent  obligé  de  les  traverser 
pour  communiquer  du  sud  ou  nord  de 
l’Égypte  ; suivre  les  sinuosités  du  cours 
du  Nil  triplerait  la  distance. 

S VIII. 

Il  y a telle  tribu  d’Arabes  de  quinze 
cents  à deux  mille  Ames,  qui  a trois 
cents  cavaliers,  quatorze  cents  cha- 
meaux , et  occupe  cent  lieues  carrées 
de  terrain.  Jadis  ils  redoutaient  extrê- 
mement les  Momelucks.  Un  seul  de 
ces  derniers  faisait  fuir  dix  Arabes, 
parce  que  non  seulement  ils  avaient 
sur  eux  une  grande  supériorité  mili- 
taire , mais  aussi  une  supériorité  mo- 


rale. Les  Arabes  d'ailleurs  devaient  les 
ménager,  puisqu'ils  en  avaient  besoin 
pour  leur  vendre  ou  louer  leurs 
chameaux,  pour  obtenir  d'eux  du  grain 
et  la  liberté  de  cultiver  la  lisière  de 
l’Égypte. 

Si  la  position  extraordinaire  de  l'É- 
gypte, qui  ne  peut  devoir  sa  prospérité 
qu’à  l’étendue  de  ses  inondations,  exi- 
ge une  bonne  administration,  la  né- 
cessité de  réprimer  vingt  à trente  mille 
voleurs,  indépendans  de  la  justice , 
parce  qu’ils  se  réfugient  dans  l’immen- 
sité du  désert,  n'exige  pas  moins  une 
administration  énergique.  Dans  ces 
derniers  temps , ils  portaient  l’audace 
au  point  de  venir  piller  des  villages  et 
tuer  des  fellahs  sans  que  cela  donnât 
lieu  à aucune  poursuite  régulière.  Un 
jour  que  Napoléon  était  entouré  du  di- 
van des  grands  scheiks,  on  l’informa 
que  des  Arabes  de  la  tribu  des  Osna- 
dis  avaient  tué  un  fellah  et  enlevé  des 
troupeaux  ; il  en  montra  de  l’indigna- 
tion et  ordonna  d'un  ton  animé,  à un 
officier  d’état-major,  de  se  rendre  de 
suite  dans  le  liahirch  avec  deux  cents 
dromadaires  et  trois  cents  cavaliers, 
pour  obtenir  réparation  et  faire  punir 
les  coupables.  Le  schcik  Elmodi,  té- 
moin de  cet  ordre  et  de  l’émotion  du 
général  en  chef,  lui  dit  en  riant  : « Est- 
ce  que  ce  fellah  est  ton  cousin,  pour 
que  sa  mort  te  mette  tant  en  colère  ? 

— Oui,  répondit  Napoléon,  tous  ceux 
que  je  commande  sont  mes  enfans. 

— Taib  (a)!  lui  dit  le  scheik,  tu  par- 
les là  comme  le  prophète.  » 

Six. 

L’Égypte  a,  de  tous  temps,  excité 
la  jalousie  des  peuples  qui  ont  dominé 

(a)  Mol  dont  le»  Arabes  le  servent  pour 
exprimer  une  grande  satisfaction. 
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l'univers.  Octave,  après  la  mort  d’An- 
toine, la  réunit  à l’empire.  Il  ne  voulnt 
point  y envoyer  de  proconsuls,  et  la 
divisa  en  douze  prétures.  Antoine  s’é- 
tait attiré  la  haine  des  Romains,  parce 
qu'il  avait  été  soupçonné  de  vouloir 
faire  d’Alexandrie  la  capitale  de  la 
république.  Il  est  vraisemblable  que 
l'Égypte,  du  temps  d’Octave,  conte- 
nait douze  i quinze  cent  mille  habi- 
tons. Ses  richesses  étaient  immenses  ; 
elle  était  le  vrai  canal  du  commerce 
des  Indes,  et  Alexandrie,  par  sa  situa- 
tion , semblait  appelée  à devenir  le 
siège  de  l’empire  du  monde.  Mais  di- 
vers obstacles  empêchèrent  cette  ville 
de  prendre  tous  ses  développemens. 
Les  Romains  craignirent  que  l’esprit 
national  des  Arabes,  peuple  brave,  en- 
durci aux  fatigues  et  qui  n’avait  ni  la 
mollesse  des  habitans  d’Antioche,  ni 
celle  des  habitans  de  l'Asie  mineure, 
et  dont  l’immense  cavalerie  avait  fait 
triompher  Annibal  de  Rome,  ne  fit  de 
leur  pays  un  foyer  de  révolte  contre 
l'empire  romain. 

Sélim  avait  bien  plus  de  raisons  en- 
core de  redouter  i’Égypte.  C’était  la 
terre  sainte,  c'était  la  métropole  natu- 
relle de  l’Arabie  et  le  grenier  de  Cons- 
tantinople. Un  pacha  ambitieux,  favo- 
risé par  les  circonstances  et  par  un 
génie  audacieux,  aurait  pu  relever  la 
nation  arabe,  faire  pâlir  les  Ottomans, 
déjà  menacés  par  cette  immense  popu- 
lation grecque,  qui  forme  la  majorité 
de  Constantinople  et  des  environs. 
Aussi  Sélim  ne  voulut-il  pas  confier  le 
gouvernement  de  l’Égypte  à un  seul 
pacha.  Il  craignit  même  que  la  divi- 
sion en  plusieurs  pachaliks  ne  fût  pas 
une  garantie  suffisante,  et  chercha  à 
s’assurer  la  soumission  de  cette  pro- 
vince, en  confiant  son  administration  à 
vingt-trois  beys  qui  avaient  chacun 
une  maison  composée  de  quatre  cents 


à huit  cents  esclaves.  Ces  esclaves  de- 
vaient être  leurs  fils  ou  originaires  de 
Circassie , mais  jamais  de  l'Arabie  ni 
du  pays.  Par  ce  moyen,  il  (créa  une 
milice  tout-à-fait  étrangère  à l'Arabie. 
Il  établit  en  Égypte  le  système  général 
de  l’empire,  des  janissaires  et  des  spa- 
his, et  mit  à la  tête  de  ceux-ci  un  pa- 
cha qui  représentait  le  grand-seigneur, 
avec  une  autorité  sur  toute  la  provin- 
ce comme  vice-roi,  mais  qui,  contenu 
par  les  Mamelucks,  ne  pouvait  travail- 
ler à s’affranchir. 

Les  Mamelucks,  ainsi  appelés  au 
gouvernement  de  l'Égypte,  cherchè- 
rent des  auxilliaires.  Ils  étaient  trop 
ignorans  et  trop  peu  nombreux  pour 
exercer  l'emploi  de  percepteurs  des 
finances;  mais  ils  ne  voulurent  point  le 
confier  aux  naturels  du  pays,  qu'ils 
craignaient,  par  le  même  esprit  de  ja- 
lousie qui  portait  le  sultan  à redouter 
les  Arabes.  Ils  choisirent  les  Cophtes 
et  les  Juifs.  Les  Cophtes,  sont,  il  est 
vrai,  les  naturels  du  pays,  mais  d’une 
religion  proscrite.  Comme  chrétiens, 
ils  sont  hors  de  la  protection  du  Ko- 
ran , et  ne  peuvent  être  protégés  que 
par  le  sabre;  ils  ne  devaient  donc 
causer  aucun  ombrage  aux  Mame- 
lucks. Ainsi  cette  milice  de  dix  à douze 
mille  cavaliers  se  donna  pour  agens , 
pour  hommes  d'affaires,  pour  es- 
pions, etc.,  les  deux  cent  mille  Coph- 
tes qui  habitent  l’Égypte.  Chaque  vil- 
lage eut  un  percepteur  cophte  ; toute 
la  comptabilité , toute  l'administration 
furent  entre  les  mains  des  Cophtes. 

La  tolérance  qui  règne  dans  tout 
l’empire  ottoman , et  l’espèce  de  pro- 
tection accordée  aux  chrétiens , sont 
le  résultat  d'anciennes  vues.  Le  sul- 
tan et  la  politique  de  Constantinople 
aiment  à défendre  une  classe  d’hom- 
mes dont  ils  n’ont  rien  à craindre, 
parce  que  ces  hommes  forment  une 
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faible  tninorité  dans  l’Arménie , dans 
la  Syrie  et  dans  toute  l’Asie  mineure; 
parce  qu’en  outre,  ils  sont  dans 
un  état  naturel  d’opposition  contre 
les  gens  du  pays,  et  ne  pourraient, 
dans  aucun  cas,  se  liguer  avec  eux 
pour  rétablir  la  nation  syriaque  ou 
arabe.  Toutefois,  ceci  ne  peut  s’appli- 
quer à la  Grèce  où  les  chrétiens  sont 
en  nombre  supérieur.  Les  sultans  ont 
fait  une  grande  faute  en  laissant  réu- 
nis un  nombre  si  considérable  de 
chrétiens.  Tôt  ou  tard,  cette  faute  en- 
traînera la  perte  des  Ottomans. 

La  situation  morale  résultant  des 
différens  intérêts,  des  différentes  ra- 
ces qui  habitent  l’Égypte , n'échappa 
point  à Napoléon,  et  c’est  sur  elle 
qu’il  bâtit  son  système  de  gouverne- 
ment. Peu  curieux  d’administrer  la 
justice  dans  le  pays,  les  Français  ne 
l’eussent  pas  pu , quand  même  ils  au- 
raient voulu  le  faire , Napoléon  en  in- 
vestit les  Arabes , c’est-à-dire  les 
scheiks , et  leur  donna  toute  la  pré- 
pondérance. Dès  lors , il  parla  au 
peuple  par  le  canal  de  ces  hommes, 
qui  étaient  tout  à la  fois  les  nobles 
et  les  docteurs  de  la  loi , et  intéressa 
ainsi  à son  gouvernement  l’esprit  na- 
tional arabe  et  la  religion  du  Koran. 
Il  ne  faisait  la  guerre  qu’aux  Marae- 
lucks  ; il  les  poursuivait  à outrance , 
et  après  la  bataille  des  Pyramides  il 
n’en  restait  plus  que  des  débris.  Il 
chercha,  par  la  même  politique,  à 
s’emparer  desCophtes.  Ceux-ci  avaient 
de  plus  avec  lui  les  liens  de  la  religion, 
et  seuls  ils  étaient  versés  dans  l'admi- 
nistration du  pays.  Mais  quand  même 
ils  n'auraient  pas  possédé  cet  avan- 
tage , la  politique  du  général  français 
était  de  le  leur  donner , afin  de  ne  pas 
dépendre  exclusivement  des  naturels 
arabes , et  de  n’avoir  pas  à lutter  avec 
viDgt-cinq  ou  trente  mille  hommes 


contre  la  force  de  l’esprit  national  et 
religieux.  Les  Cophtes , qui  voyaient 
les  Mamelucks  détruits,  n’eurent  d’au-  , 
tre  parti  à prendre  que  de  s'attacher 
aux  Français  ; et  par  là , notre  armée 
eut,  dans  toutes  les  parties  de  l'Égypte, 
des  espions,  des  observateurs,  des  con- 
trôleurs, des  financiers , indépendans 
et  opposés  aux  nationaux.  Quant  aux 
janissaires  et  aux  Ottomans , la  poli- 
tique voulait  que  l’on  ménageât  en 
eux  le  grand-seigneur  ; l’étendart  du 
sultan  flottait  en  Egypte,  et  Napoléon 
était  persuadé  que  le  ministre  Talley- 
rand  s’était  rendu  à Constantinople, 
et  que  des  négociations  sur  l’Égypte 
étaient  entamées  avec  la  Porte.  Les 
Mamelucks  d'ailleurs  s’étaient  attachés 
à humilier,  à annuler  et  désorganiser 
les  milices  des  janissaires  qui  étaient 
leurs  rivaux  ; de  l’humiliation  de  la 
milice  ottomane  était  née  la  déconsi- 
dération totale  du  pacha,  et  le  mépris 
de  l’autorité  de  la  Porte,  à tel  point 
que  souvent  les  Mamelucks  refusaient 
le  miry;  et  cette  milice  se  fût  même 
déclarée  tout-à-fait  indépendante,  si 
l’opposition  des  scheiks  ou  des  doc- 
teurs de  la  loi  ne  les  eût  rattachés  à 
Constantinople  par  esprit  de  religion 
et  par  inclination.  Les  scheiks  et  le 
peuple  préféraient  l'influence  de  Con- 
stantinople à celle  des  Mamelucks  ; 
souvent  même  ils  y adressaient  leurs 
plaintes,  et  quelquefois  réussissaient 
à adoucir  l’arbitraire  des  beys. 

Depuis  la  décadence  de  l’empire 
ottoman , la  Porte  a fait  des  expédi- 
tions contre  les  Mamelucks,  mais 
ceux-ci  ont  toujours  fini  par  avoir  le 
dessus , et  ces  guerres  se  sont  termi- 
nées par  un  arrangement  qui  laissait 
le  pouvoir  aux  Mamelucks  avec  quel- 
ques modifications  passagères.  En  li- 
sant avec  attention  l’histoire  des  évé- 
nemens  qui  se  sont  passés  en  Egypte 
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depuis  deux  cents  ans,  il  est  démontré 
que  si  le  pouvoir,  au  lieu  d’âtre  confié 
à douze  mille  Mamelucks,  l'eût  été  à 
à un  pacha,  qui , comme  celui  d’Alba- 
nie, se  fût  recruté  dans  le  pays  même, 
l’empire  arabe,  composé  d’une  nation 
tout-à-fait  distincte , qui  a son  esprit, 
ses  préjugés , son  histoire  et  son  lan- 
gage à part,  qui  embrasse  l’Égypte , 
l’Arabie  et  une  partie  de  l’Afrique, 
fût  devenu  indépendant  comme  celui 
de  Maroc. 

ÉGYPTE.  — BATAILLE  DES  PYRA- 
MIDES. 

Marche  de  l'armée  sur  le  Caire.  — Tristesse 
et  plaintes  des  soldats.  — Position  et  for- 
ces des  ennemis.  — Manœuvre  de  l’armée 
française.  — Charge  impétueuse  de  Mou- 
rad-bey,  repoussée.  — Prise  du  camp  re- 
tranché. — Quartier-général  français  à 
fiizeh.  — Prise  de  l'ile  de  Rodah.  — Red- 
dition du  Caire.  — Description  do  cette 
tille. 

§ier- 

Le  soir  du  combat  de  Chebreiss 
(13  juillet  1798),  l’armée  française  alla 
coucher  à Chabour.  Cette  journée 
était  très  forte  : on  marcha  en  ordre 
de  bataille  et  au  pas  accéléré,  dans 
l’espérance  de  couper  quelques  bâti- 
mens  de  la  flottille  ennemie.  En  effet, 
les  Mamelucks  furent  contraints  d'en 
brûler  plusieurs.  L’armée  bivouaqua 
à Chabour , sous  de  beaux  sycomores , 
et  trouva  des  champs  pleins  de  pastè- 
ques, espèce  de  melons  d’eau  qui  for- 
ment une  nourriture  saine  et  rafraî- 
chissante. Jusqu’au  Caire  nous  en  ren- 
contrâmes constamment , et  le  soldat 
exprimait  combien  ce  fruit  lui  était 
agréable,  en  le  nommant,  à l'exemple 
des  anciens  Égyptiens , «ointe  pastèque. 


Le  lendemain,  l'année  se  mit  en 
marche  fort  tard  ; on  s’était  procuré 
quelques  viandes  qu’il  fallait  distri- 
buer. Nous  attendîmes  notre  flottille , 
qui  ne  pouvait  remonter  le  courant 
avant  que  le  vent  dn  nord  ne  fût  levé; 
et  nous  couchâmes  à Kouncberick.  Le 
jour  suivant,  nous  arrivâmes  à Alkam. 
Li,  le  général  Zayoncheck  reçut  l'or- 
dre de  mettre  pied  â terre  sur  la  rive 
droite  avec  toute  la  cavalerie  démon- 
tée, et  de  se  porter  sur  Menouf  et  à la 
pointe  du  Delta.  Comme  il  ne  s’y  trou- 
vait aucun  Arabe , il  était  maître  de 
tous  ses  mouvemens,  et  nous  fut 
d’uu  grand  secours  pour  nous  procu- 
rer des  vivres.  Il  prit  position  à la 
tète  du  Delta,  dite  U ventre  de  la  vache. 

Le  17 , l’armée  campa  à Abouno- 
chabeck;  le  18,  à Wardam.  Wardam 
est  un  gros  endroit;  les  troupes  y bi- 
vouaquèrent dans  une  grande  forât 
de  palmiers.  Le  soldat  commençait  i 
connaître  les  usages  du  pays,  et  à dé- 
terrer les  lentilles  et  autres  légumes, 
que  les  fellahs  ont  coutume  de  cacher 
dans  la  terre.  Nous  faisions  de  petites 
marches,  en  raison  de  la  nécessité  où 
nous  nous  trouvions  de  nous  procu- 
rer des  subsistances,  et  afin  d'être  tou- 
jours en  état  de  recevoir  l'ennemi. 
Souvent , dès  dix  heures  du  matin  , 
nous  prenions  position,  etle  premier 
soin  du  soldat  était  de  se  baigner  dans 
le  Nil.  De  Wardam  nous  allâmes  cou- 
cher à Omedinar , d’où  nous  aperçû- 
mes les  Pyramides.  A l’instant , toutes 
les  lunettes  furent  braquées  contre 
ces  monumens  les  plus  anciens  du 
monde.  On  les  prendrait  pour  d’énor- 
mes masses  de  rochers  ; mais  la  régu- 
larité et  les  lignes  droites  des  arêtes 
décèlent  la  main  des  hommes.  Les  Py- 
ramides bordent  l’horizon  de  la  vallée 
sur  la  rive  gauche  du  Nil. 
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§ H- 

V* 

Nous  approchions  du  Caire,  et  nous 
étions  instruits,  par  les  gens  du  pays, 
que  les  Marnelucks  réunis  à la  milice 
de  cette  ville,  et  à un  nombre  considé- 
rable d’Arabes,  de  janissaires,  de  spa- 
his, nous  attendaient  entre  le  Nil  et 
les  Pyramides,  couvrant  Gizeh.  Ils  se 
vantaient  que  là  finiraient  nos  succès. 

Nous  fîmes  séjour  à Omcdinar.  Ce 
jour  de  repos  servit  à réparer  les  ar- 
mes et  à nous  préparer  au  combat.  La 
mélancolie  et  la  tristesse  régnaient 
dans  l’armée.  Si  les  Hébreux,  dans  le 
désert  de  Y Egarement,  se  plaignaient 
et  demandaient  avec  humeur  a Moïse 
les  oignons  et  les  marmites  pleines  de 
viande  de  l'Égypte,  les  soldats  fran- 
çais regrettaient  sans  cesse  les  délices 
de  l’Italie.  C’est  en  vain  qu’on  leur 
assurait  que  le  pays  était  le  plus  fer- 
tile du  monde,  qu’il  l'emportait  même 
sur  la  Lombardie;  le  moyen  de  les 
persuader!  ils  ne  pouvaient  avoir  ni 
pain  ni  vin.  Nous  campions  sur  des  tas 
immenses  de  blé,  mais  il  n’y  avait 
dans  le  pays  ni  moulin,  ni  four.  Le 
biscuit  apporté  d’Alexandrie,  était 
mangé  depuis  long-temps;  le  soldat 
était  réduit  à piler  le  blé  entre  deux 
pierres  et  à faire  des  galettes  cuites 
sous  les  cendres.  Plusieurs  grillaient 
le  blé  dans  une  poêle,  après  quoi  ils 
le  faisaient  bouillir.  C’était  la  meil- 
leure manière  de  tirer  parti  du  grain, 
mais  tout  cela  n'était  pas  du  pain. 
Chaque  jour,  leurs  craintes  augmen- 
taient, au  point  qu'une  foule  d'entre 
eux  disaient  qu'il  n’y  avait  pas  de 
grande  ville  du  Caire;  que  celle  qui 
portait  ce  nom,  était,  comme  Daman- 
hour,  une  vaste  réunion  de  huttes, 
privées  de  tout  ce  qui  peut  ren- 
dre la  vie  commode  et  agréable.  Leur 
imagination  était  tellement  tourmcn- 
YI. 


tée,  que  deux  dragons  se  jetèrent  tout 
habillés  dans  le  Nil  et  se  noyèrent.  Il 
est  vrai  de  dire  pourtant  que,  si  ou 
n’avait  ni  pain,  ni  vin,  les  ressources 
qu’on  se  procurait  avec  du  blé,  des 
lentilles,  de  la  viande  et  quelquefois 
des  pigeons,  fournissaient  du  moins  à 
la  nourriture  de  l'armée.  Mais  le  mal 
était  dans  l’exaltation  des  têtes.  Les 
officiers  se  plaignaient  plus  haut  que 
les  soldats,  parce  que  le  terme  de 
comparaison  était  plus  à leur  désa- 
vantage. Ils  ne  trouvaient  pas  en 
Égypte  les  logemens,  les  bonnes  tables 
et  tout  le  luxe  de  l'Italie.  Le  général 
en  chef,  voulant  donner  l’exemple, 
avait  l'habitude  de  prendre  son  bi- 
vouac au  milieu  de  l’armée  et  dans  les 
endroits  les  moins  commodes.  Per- 
sonne n'avait  ni  tente,  ni  provisions  ; 
le  dîner  de  Napoléon  et  de  l'état-ma- 
jor  consistait  dans  un  plat  de  lentilles. 
La  soirée  du  soldat  se  passait  en  con- 
versations politiques,  en  raisonne- 
mens  et  en  plaintes  ; Que  sommes-nous 
venus  faire  ici ? disaient  les  uns  ; le  Di- 
rectoire nous  a déportés.  Cafarelli,  di- 
saient les  autres,  est  l'agent  dont  on 
s'est  servi  pour  tromper  le  général  en 
chef.  Plusieurs  s'étant  aperçus  que  par- 
tout ou  il  y avait  des  vestiges  d'anti- 
quité, on  les  fouillait  avec  soin,  se  ré- 
pandaient en  invectives  contre  les  sa- 
vans,  qui,  pour  faire  leurs  fouilles, 
avaient,  disaient-ils,  donné  l'idée  de 
l’expédition.  Les  quolibets  pleuraient 
sur  eux,  même  en  leur  présence.  Ils 
appelaient  un  Ane  un  savant,  et  di- 
saient de  Cafarelii-Dufalga,  en  faisant 
allusion  à sa  jambe  de  bois:  Il  se  mo- 
que bien  de  cela,  lui,  il  a un  pied  en 
francs  ; mais  Dufalga  et  les  savans  ne 
tardèrent  pas  à reconquérir  l’estime 
de  l’armée. 

IV  " 
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§ III. 

Le  21,  on  partit  de  Ümedinar,  à une 
heure  du  matin.  Cette  journée  devait 
être  décisive.  A la  pointe  du  jour,  on 
vit,  pour  la  première  fois  depuis  Che- 
breiss,  une  avant-garde  de  Mamelueks 
d'un  millier  de  chevaux,  qui  se  repliè- 
rent avec  ordre  et  sans  rien  tenter  ; 
quelques  boulets  de  notre  avant-garde 
les  tinrent  en  respect.  A dii  heures, 
nous  aperçûmes  Embabeh  et  les  enne- 
mis en  bataille.  Leur  droite  était  ap- 
puyée au  Nil,  où  ils  avaient  pratiqué 
un  grand  camp  retranché,  armé  de 
quarante  pièces  de  canons,  et  défendu 
par  une  vingtaine  de  mille  hommes 
d'infanterie,  janissaires,  spahis  et  mi- 
lice du  Caire.  La  ligne  de  cavalerie  des 
Mamelueks  appuyait  sa  droite  au  camp 
retranché,  et  étendait  sa  gauche  dans 
la  direction  des  Pyramides,  à cheval 
sur  la  route  de  Gizeh.  I!  y avait  envi- 
ron neuf  à dix  mille  chevaux,  autant 
qu’on  en  pouvait  juger.  Ainsi  l’armée 
entière  était  de  soixante  mille  hom- 
mes, y compris  l’infanterie  et  les  hom- 
mes à pied  qui  servaient  chaque  cava- 
lier. Deux  ou  trois  mille  Arabes 
tenaient  l’extrême  gauche,  et  remplis- 
saient l’intervalle  des  Mamelueks  aux 
Pyramides.  Ces  dispositions  étaient 
formidables.  Nous  ignorions  quelle  se- 
rait la  contenance  des  janissaires  et 
des  spahis  du  Caire,  mais  nous  con- 
naissions et  redoutions  beaucoup  l’ha- 
bileté et  l'impétueuse  bravoure  des 
Mamelueks.  l.’armée  française  fut  ran- 
gée en  bataille,  dans  le  même  ordre 
qu’à  Chebreiss,  la  gauche  appuyée  au 
Nil.  la  droite  à un  grand  village.  Le 
général  Desaix  commandait  la  droite, 
et  il  lui  fallut  trois  heures  pour  se  for- 
mer à s»  position  et  prendre  un  peu 
haleine.  On  reconnut  le  camp  retran- 
ché des  ennemis,  et  on  s’assura  bien- 


tôt qu'il  n'était  qu’ébauché.  C’était  un 
ouvrage  commencé  depuis  trois  jours, 
après  la  bataille  de  Chebreiss.  Il  se 
composait  de  longs  boyaux,  qui  pou- 
vaient être  de  quelque  effet  contre 
une  charge  de  cavalerie,  mais  non 
contre  une  attaque  d'infanterie.  Nous 
vîmes  aussi,  avec  de  bonnes  lunettes, 
que  leurs  canons  n’étaient  point  sur 
affût  de  campagne,  mais  que  c'étaient 
de  grosses  pièces  en  fer,  tirées  des  bft- 
timens  et  servies  par  les  équipages  de 
la  flottille.  Aussitôt  que  le  générai  en 
chef  se  fut  assuré  que  l’artillerie  n'é- 
tait point  mobile,  il  fut  évident  qu’elle 
ne  quitterait  point  le  camp  retranché, 
non  plus  que  l’infanterie  ; et  que,  si 
cette  dernière  sortait,  elle  se  trouverait 
sans  artillerie.  Les  dispositions  de  la 
bataille  devaient  être  une  conséquence 
de  ces  données  ; on  résolut  de  prolon- 
ger notre  droite,  et  de  suivre  le  mou- 
vement de  cette  aile  avec  toute  l’ar- 
mée, en  passant  hors  de  la  portée  du 
canon  du  camp  retranché.  Par  ce 
mouvement , nous  n'avions  affaire 
qu’aux  Mamelueks  et  à la  cavalerie  ; et 
nous  nous  placions  sur  un  terrain  où 
l’infanterie  et  l’artillerie  de  l’ennemi 
ne  devaient  lui  être  d'aucuu  secours. 

S IV. 

Mourah-Bey , qui  commandait  en 
chef  toute  l’armée,  vit  nos  colonnes 
s’ébranler,  et  ne  tarda  pas  à deviner  no- 
tre but.  Quoique  ce  chef  n’eût  aucune 
habitude  de  la  guerre,  la  nature  l’avait 
doué  d’un  grand  caractère,  d’un  cou- 
rage à toute  épreuve  et  d’un  coup 
d'oeil  pénétrant.  Les  trois  affaires  que 
nous  avions  eues  avec  les  Mamelueks, 
lui  servaient  déjà  d’expérience.  Il  sen- 
tit, avec  une  habileté  qu’on  pourrait  à 
peine  attendre  du  général  européen  le 
plus  consommé,  que  le  destin  de  la 
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journée  consistait  à ne  pas  nous  laisser 
exécuter  notre  mouvement,  et  à profi- 
ter de  l'avantage  de  sa  nombreuse  ca- 
valerie pour  nous  attaquer  en  marche. 
Il  partit  avec  les  deux  tiers  de  ses  che- 
vaux (six  à sept  mille),  laissa  le  reste 
pour  soutenir  le  camp  retranché  et  en- 
courager l’infanterie,  et  vint,  à la  tête 
de  cette  troupe,  aborder  le  général 
Desaix  qui  s'avancait  par  l'extrémité  de 
notre  droite.  Ce  dernier  fut  un  mo- 
ment compromis  ; la  charge  se  fit  avec 
une  telle  rapidité,  que  nous  crûmes 
que  la  confusion  se  mettait  dans  les 
carrés;  le  général  Desaix,  en  marche 
à la  tête  de  sa  colonne , était  engagé 
dans  un  bosquet  de  palmiers.  Toute- 
fois la  tête  des  Mamelucks,  qui  tomba 
sur  lui,  était  peu  nombreuse.  Leur 
masse  n'arriva  que  quelques  minutes 
après,  ce  retard  suffit.  Les  carrés 
étaient  parfaitement  formés  et  reçu- 
rent la  charge  avec  sang-froid.  Le  géné- 
ral Régnier  appuyait  leur  gauche  ; Na- 
poléon, qui  était  dans  le  carré  du  géné- 
ral Dugua,  marcha  aussitôt  sur  le  gros 
des  Mamelucks  et  se  plaça  entre  le  Nil 
et  Régnier.  Les  Mamelucks  furent 
reçus  par  la  mitraille  et  une  vive  fusil- 
lade; une  trentaine  des  plus  braves 
vint  mourir  auprès  du  général  Desaix  ; 
mais  la  masse,  par  un  instinct  naturel 
au  cheval,  tourna  autour  des  carrés , 
et  dès  lors  la  charge  fut  manquée.  Au 
milieu  de  la  mitraille,  des  boulets,  de 
la  poussière,  des  cris  et  de  la  fumée, 
une  partie  des  Mamelucks  rentra  dans 
le  camp  retranché,  par  un  mouvement 
naturel  au  soldat,  de  faire  sa  retraite 
vers  le  lieu  d'où  il  est  parti.  Mourah- 
Bcy  et  les  plus  habiles  se  dirigèrent  sur 
Gizeh.  Ce  commandant  en  chef  se 
trouva  ainsi  séparé  de  son  armée.  La 
division  Bon  et  Menou,  qui  formait 
notre  gauche  se  porta  alors  sur  le 
camp  retranché  ; et  le  général  Ram- 
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pon,  avec  deux  bataillons,  fut  détaché 
pour  occuper  une  espèce  de  défilé,  en- 
tre Gizeh  et  le  camp. 

S V. 

La  plus  horrible  confusion  régnait 
à Embabeh  ; la  cavalerie  s'était  jetée 
sur  l'infanterie,  qui,  ne  comptant  pas 
sur  elle,  et  voyant' les  Mamelucksbattus, 
se  précipita  sur  les  djermes,  kaïkes  et 
autres  bateaux , pour  repasser  le  Nil. 
Beaucoup  le  firent  à la  nage;  les  Égyp- 
tiens excellent  dans  cet  exercice,  que 
les  circonstances  particulières  de  leur 
pays  leur  rendent  nécessaire.  Les  qua- 
rante pièces  de  canon,  qui  défendaient 
le  camp  retranché,  ne  tirèrent  pas 
deux  cents  coups.  Les  Mamelucks, 
s'apercevant  bientôt  de  la  fausse  direc- 
tion qu'ils  avaient  donnée  à leur  re- 
traite, voulurent  reprendre  la  route  de 
Gizeh  ; ils  ne  le  purent.  Les  deux  ba- 
taillons, placés  entre  le  Nil  et  Gizeh , 
et  soutenus  par  les  autres  divisions,  les 
rejetèrent  dans  le  camp.  Beaucoup  y 
trouvèrent  la  mort,  plusieurs  milliers 
essayèrent  de  traverser  le  Nil  qui  les 
engloutit.  Retranchemens , artillerie, 
pontons , bagages,  tout  tomba  en  no- 
tre pouvoir.  De  cette  armée  de  plus 
de  soixante  mille  hommes,  il  n’échap- 
pa que  deux  mille  cinq  cents  cavaliers, 
avec  Mourah  Bey  ; la  plus  grande  par- 
tie de  l’infanterie  se  sauva  à la  nage  ou 
dans  des  bateaux.  On  porte  à cinq 
mille  les  Mamelucks  qui  furent  noyés 
dans  cette  bataille.  Leurs  nombreux 
cadavres  portèrent  en  peu  de  jours 
jusqu’à  Damiette  et  Rosette,  et  le  long 
du  rivage,  la  nouvelle  de  notre  vic- 
toire. 

Ce  fut  au  commencement  de  cette 
bataille,  que  Napoléon  adressa  aux  sol- 
dats ces  paroles,  devenues  si  célèbres  : 
du  haut  de  eu  pyramidu  quarante 
siècles  voue  contemplent  \\\ 

14. 
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Tl  était  nuit  lorsque  les  trois  divi- 
sions Desaix,  Régnier  et  Dugua  revin- 
rent à Gizeh.  Le  général  en  chef  y pla- 
ça son  quartier-général  dans  la  maison 
de  campagne  de  Mourah-Bey. 

§ VI. 

Les  Mamelucks  avaient  sur  le  Nil 
une  soixantaine  de  bAtimens,  chargés 
de  toutes  leurs  richesses.  Voyant  l’is- 
sue inopinée  du  combat,  et  nos  canons 
déjà  placés  sur  le  fleuve  au-delà  des 
débouchés  de  l’i'le  de  Rodah,  ils  perdi- 
rent l’espérance  de  les  sauver,  et  y 
mirent  le  feu.  Pendant  toute  la  nuit, 
au.  travers  des  tourbillons  de  flammes 
et  de  fumée,  nous  apercevions  se  des- 
siner les  minarets  et  les  édifices  du 
Caire  et  de  la  ville  des  Morts.  Ces 
tourbillons  de  flammes  éclairaient  tel- 
lement, que  nous  pouvions  découvrir 
jusqu'aux  Pyramides. 

Les  Arabes,  selon  leur  coutume 
après  une  défaite,  se  rallièrent  loin  du 
champ  de  bataille,  dans  le  désert  au- 
delà  des  Pyramides. 

Durant  plusieurs  jours,  toute  l’ar- 
mée ne  fut  occupée  qu’à  pêcher  les 
cadavres  des  Mamelucks;  leurs  armes 
qui  étaient  précieuses,  la  quantité  d'or 
qu'ils  étaient  accoutumés  à porter 
avec  eux,  rendaient  le  soldat  très  zélé 
pour  cette  recherche. 

Notre  flottille  n’avait  pu  suivre  le 
mouvement  de  l’armée,  le  vent  lui 
avait  manqué.  Si  nous  l’avions  eue,  la 
journée  n’eût  pas  été  plus  décisive, 
mais  nous  aurions  fait  probablement 
un  grand  nombre  de  prisonniers,  et 
pris  toutes  les  richesses  qui  ont  été  la 
proie  des  flammes.  La  flottille  avait 
entendu  notre  canon,  malgré  le  vent 
du  nord  qui  souillait  avec  violence.  A 
mesure  qu’il  se  calma,  le  bruit  du  ca- 
non allait  augmentant,  de  sorte  qu'à 


la  fin  il  paraissait  s’être  rapproché 
d’elle,  et  que  le  soir  les  marins  cru- 
rent la  bataille  perdue  ; mais  la  multi- 
tude de  cadavres  qui  passèrent  près  de 
leurs  bàtimens,  et  qui  tous  étaient 
Mamelucks,  les  rassura  bientôt. 

Ce  ne  fut  que  long-temps  après  sa 
fuite  que  Mourah-Bey  s'aperçut  qu’il 
n'était  suivi  que  par  une  partie  de  son 
monde,  et  qu'il  reconnut  la  faute 
qu'avait  faite  sa  cavalerie,  de  rester 
dans  le  camp  retranché.  Il  essaya  plu- 
sieurs charges  pour  lui  rouvrir  le  pas- 
sage, mais  il  était  trop  tard.  Les  Ma- 
melucks, eux-mêmes,  avaient  la  ter- 
reur dans  l’Ame,  et  agirent  mollement. 
Les  destins  avaient  prononcé  la  des- 
truction de  cette  brave  et  intrépide 
milice,  sans  contredit  l’élite  de  la  ca- 
valerie d'Orient.  La  perte  de  l’ennemi 
dans  cette  journée  peut  être  évaluée 
à dix  mille  hommes  restés  sur  le 
champ  de  bataille  ou  noyés,  tant  Ma- 
melucks, que  janissaires,  miliciens  du 
Caire  et  esclaves  des  Mamelucks.  On 
fit  un  millier  de  prisonniers,  et  l’on 
s’empara  de  huit  à neuf  cents  cha- 
meaux et  d’autant  de  chevaux. 

S VIL 

Sur  les  neuf  heures  du  soir,  Napo- 
léon entra  dans  la  maison  de  campa- 
gne de  Mourah-Bey,  à Gizeh.  Ces  sor- 
tes d'habitations  ne  ressemblent  en 
rien  à nos  châteaux.  Nous  eûmes 
beaucoup  de"  peine  à nous  y loger,  et 
à reconnaître  la  distribution  des  diffé- 
rentes pièces.  Mais  ce  qui  frappa  le 
plus  agréablement  les  officiers,  ce  fut 
une  grande  quantité  de  coussins  et  de 
divans  couverts  des  plus  beaux  damas 
et  des  plus  belles  soieries  de  Lyon,  et 
ornés  de  franges  d’or.  Pour  la  pre- 
mière fois,  nous  trouvâmes  en  Égypte 
le  luxe  et  les  arts  de  l’Europe.  Une 
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partie  de  la  nuit  se  passa  à parcourir 
dans  tous  les  sens  cette  singulière  mai- 
son. Les  jardins  étaient  remplis  d’ar- 
bres magnifiques,  mais  ils  étaient  sans 
allées,  et  ressemblaient  assez  aux  jar- 
dins de  certaines  religieuses  d'Italie. 
Ce  qui  fit  le  plus  de  plaisir  aux  sol- 
dats, car  chacun  y accourut,  ce  furent 
de  grands  berceaux  de  vignes,  char- 
gés des  plus  beaux  raisins  du  monde. 
La  vendange  fut  bientôt  faite. 

Les  deux  divisions  Bon  et  Menou, 
qui  étaient  restées  dans  le  camp  re- 
tranché, étaient  aussi  dans  la  plus 
grande  abondance.  On  avait  trouvé 
dans  les  bagages  nombre  de  cantines 
remplies  d'office,  de  pots  de  confitu- 
re, des  sucreries.  On  rencontrait  à 
chaque  instant  des  tapis,  des  porce- 
laines, des  cassolettes  et  une  foule  de 
petits  meubles  à l’usage  des  Mame- 
luks, qui  excitaient  notre  curiosité. 
L'armée  commença  alors  à se  récon- 
cilier avec  l’Égypte,  et  à croire  enfin 
que  le  Caire  n’était  pas  Damanhour. 

S vin. 

Le  lendemain,  a la  pointe  du  jour, 
Napoléon  se  porta  sur  la  rivière,  et 
s'emparant  de  quelques  barques,  il  fit 
passer  le  général  Vial  avec  sa  division 
dans  l'ile  de  Rodah.  On  s'en  rendit 
maître  après  avoir  tiré  quelques 
coups  de  fusil.  Du  moment  où  l’on  eut 
pris  possession  de  l’ile  de  Rodah  et 
placé  un  bataillon  dans  le  mékias  et 
des  sentinelles  le  long  du  canal,  le 
Nil  dut  être  considéré  comme  passé  ; 
on  n'était  plus  séparé  de  Boulac  et  du 
vieux  Caire  que  par  un  grand  canal. 
On  visita  l'enceinte  de  Gizeh,  et  on 
travailla  sur-le-champ  à en  fermer  les 
portes.  Cizeli  était  environné  d'une 
muraille  assez  vaste  pour  renfermer 
tous  nos  étabhssemens,  et  assez  forte 


pour  contenir  les  Mamelucks  et  les 
Arabes.  Nous  attendions  avec  impa- 
tience l’arrivée  de  la  flottille  ; le  vent 
du  nord  souillait  comme  à l’ordinaire, 
et  cependant  elle  ne  venait  pas!  Le 
Nil  étant  bas,  l'eau  lui  avait  manqué, 
les  bâtimens  étaient  engravés.  Le  con- 
tre-amiral Perré  fit  dire  qu’on  • ne 
devait  pas  compter  sur  lui , et  qu'il  ne 
pouvait  désigner  le  jour  de  son  arri- 
vée. Cette  contrariété  était  extrême, 
car  il  fallait  s’emparer  du  Caire  dans 
le  premier  moment  de  stupeur,  au 
lieu  de  laisser  aux  habitans,  en  per- 
dant quarante-huit  heures,  le  temps 
de  revenir  de  leur  épouvante.  Heu- 
reusement qu’A  la  bataille,  ce  n'étaient 
pas  les  Mamelucks  seuls  qui  avaient 
été  vaincus,  les  janissaires  du  Caire  et 
tout  ce  que  cette  ville  contenait  de 
braves  et  d’hommes  armés  y avaient 
aussi  pris  part  et  étaient  dans  la  der- 
nière consternation.  Tous  les  rapports 
sur  cette  affaire  donnaient  aux  Fran- 
çais un  caractère  qui  tenait  du  mer- 
veilleux. 

§ IX. 

lin  drogman  fut  envoyé  par  le  gé- 
néral en  chef  vers  le  pacha  et  le  cadi- 
scheik,  iman  de  la  grande  mosquée, 
et  les  proclamations  que  Napoléon 
avait  publiées  à son  entrée  en  Égypte 
furent  répandues.  Le  pacha  était  déjà 
parti,  mais  il  avait  laissé  son  kiaya. 
Celui-ci  crut  de  son  devoir  de  venir  à 
Gizcb,  puisque  le  général  en  chef  dé- 
clarait que  ce  n'était  pas  aux  Turcs, 
mais  aux  Mamelucks  qu’il  faisait  la 
guerre.  Il  eut  une  conférence  avec 
Napoléon,  qui  le  persuada.  C’était 
d'ailleurs  ce  que  ce  kiaya  avait  de 
mieux  à faire.  En  cédant  à Napoléon, 
il  entrevoyait  l’espérance  de  jouer  un 
grand  rêle  et  de  bâtir  sa  fortune.  En 
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refusant,  il  courait  à sa  perte.  Il  se 
rangea  donc  sous  l’obéissance  du  gé- 
néral en  chef,  et  promit  de  chercher  à 
persuader  à Ibrahim-Bey  de  se  retirer 
et  aux  habitans  du  Caire  de  se  soumet- 
tre. Le  lendemain  une  députation  des 
scheiks  du  Caire  vint  à Gizeh,  et  fit 
connaître  que  Ibrahim-Bey  était  déjà 
sorti  et  était  allé  camper  à Birketel- 
hadji,  que  les  janissaires  s'étaient  as- 
semblés et  avaient  décidé  de  se  ren- 
dre, et  que  lescheik  de  la  grande  mos- 
quée de  Jemilazar  avait  été  chargé 
d'envoyer  une  députation  pour  traiter 
de  la  reddition  de  la  ville  et  implorer 
la  clémence  du  vainqueur.  Les  dépu- 
tés restèrent  plusieurs  heures  à Gizeh, 
où  on  employa  tous  les  moyens  qu’on 
crut  les  plus  efficaces  pour  les  confir- 
mer dans  leurs  bonnes  dispositions  et 
leur  donner  de  la  confiance.  Le  jour 
suivant,  le  général  Dupuy  fut  envoyé 
au  Caire  comme  commandant  d’armes, 
et  l’on  prit  possession  de  la  citadelle. 
Nos  troupes  passèrent  le  canal  et  oc- 
cupèrent le  vieux  Caire  et  Boulac.  Le 
général  en  chef  fit  son  entrée  au  Caire 
le  26  juillet,  à quatre  heures  après 
midi.  Il  alla  loger  sur  la  place  El-Bekir, 
dans  la  maison  d'Elfy-Bey,  et  y trans- 
porta son  quartier-général.  Cette  mai- 
son était  placée  à une  des  extrémités 
de  la  ville,  et  le  jardin  communiquait 
avec  la  campagne. 

S X. 

Le  Caire  est  situé  à une  demi-lieue 
du  Nil  ; le  vieux  Caire  et  Boulac  sont 
ses  ports.  Il  est  traversé  par  un  canal 
ordinairement  à sec  ; mais  qui  se  rem- 
plit pendant  l’inondation,  au  moment 
où  l’on  coupe  la  digue,  opération  qui 
ne  se  fait  que  lorsque  le  Nil  est  à une 
certaine  hauteur  ; c’est  l’objet  d'une 
fête  publique.  Alors  le  canal  commu- 


nique son  eau  à des  canaux  nombreux, 
et  la  place  El-Bekir,  ainsi  que  la  plu- 
part des  places  et  des  jardins  du  Caire, 
est  couverte  d’eau.  Lors  des  inonda- 
tions, on  traverse  tous  ces  quartiers 
avec  des  bateaux.  Le  Caire  est  dominé 
par  une  citadelle  placée  sur  un  mame- 
lon qui  commande  toute  la  ville.  Elle 
est  séparée  du  Mokattam  par  un  val- 
lon. lTn  aqueduc,  ouvrage  assez  remar- 
quable, porte  de  l'eau  à la  citadelle. 
Il  y a,  à cet  effet,  au  vieux  Caire  une 
énorme  tour  octogone  très  haute  qui 
renferme  le  réservoir  où  les  eaux  du 
Nil  sont  élevées  par  une  machine  hy- 
draulique, et  d'où  elles  entrent  dans 
l'aqueduc.  La  citadelle  tire  aussi  de 
l'eau  du  puits  de  Joseph,  mais  cette 
eau  est  moins  bonne  que  celle  du  Nil. 
Cette  forteresse  était  négligée,  sans 
défense,  eftombait  en  ruines.  On  s’oc- 
cupa immédiatement  de  la  réparer,  et 
depuis  on  y a constamment  travaillé. 
Le  Caire  est  environné  de  hautes  mu- 
railles bâties  par  les  Arabes  et  sur- 
montées de  tours  énormes  ; ces  mu- 
railles étaient  en  mauvais  état  et 
tombaient  de  vétusté  ; les  Mamelucks 
ne  réparaient  rien.  La  ville  est  grande; 
la  moitié  de  son  enceinte  confine  avec 
le  désert,  de  sorte  qu’on  trouve  des 
sables  arides  en  sortant  par  la  porte 
de  Suez  et  celles  qui  sont  du  côté  de 
l’Arabie. 

La  population  du  Caire  était  consi- 
dérable, on  y comptait  deux  cent  dix 
mille  habitans.  Les  maisons  sont  fort 
élevées  et  les  rues  étroites,  afin  d'être 
à l’abri  du  soleil.  C’est  pour  le  même 
motif  que  les  bazars  ou  marchés  pu- 
blics sont  couverts  de  toiles  ou  pail- 
lassons. Les  beys  ont  de  très  beaux  pa- 
lais d’une  architecture  orientale,  qui 
tient  plutôt  de  celle  des  Indes  que  de 
la  nôtre.  Les  scheiks  ont  aussi  de  très 
belles  maisons.  Les  okels  sont  de 
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grands  bftlimcns  carrés  qui  ont  de  vas- 
tes cours  intérieures,  et  où  sont  ren- 
fermées des  corporations  entières  de 
marchands.  Ainsi  il  y a l’okel  dn  riz 
du  Seur,  l’okel  des  marchands  de  Suez, 
de  Syrie.  Tous  ont  à l’extérieur,  et 
donnant  sur  les  rues,  de  petites  bou- 
tiques de  douze  A quinze  pieds  carrés, 
où  se  tient  le  marchand  avec  les 
échantillons  de  ses  marchandises.  Le 
Caire  a un  grand  nombre  de  mosquées 
les  plus  belles  du  monde  ; les  minarets 
sont  riches  et  nombreux.  Les  mos- 
quées servent  en  général  à recevoir 
les  pèlerins  qui  y couchent.  Il  en  est 
qui  contiennent  quelquefois  jusqu'à 
trois  mille  pèlerins  ; de  ce  nombre  est 
celle  de  Jemilazar,  qu'on  cite  comme 
la  plus  grande  de  l’Orient.  Ces  mos- 
quées se  composent  d’ordinaire  de 
cours  dont  le  pourtour  est  environné 
de  colonnes  énormes,  couvertes  par 
des  terrasses;  dans  l'intérieur  se  trou- 
vent une  foule  de  bassins  ou  réser- 
voirs d’eau  pour  boire  et  pour  se  la- 
ver. Il  y a dans  un  quartier  quelques 
familles  européennes,  c’est  le  quar- 
tier des  Francs  ; l'on  y rencontre  nn 
certain  nombre  de  maisons,  comme 
celles  que  peut  avoir  en  Europe  un 
négociant  de  trente  à quarante  mille 
livres  de  rente  ; elles  sont  meublées  à 
l’européenne  avec  des  chaises  et  des 
lits  ; des  églises  pour  les  Cophtes,  et 
quelques  couvens  pour  les  catholiques 
syriens. 

A côté  de  la  ville  du  Caire,  du  côté 
du  désert,  se  trouve  la  ville  des  Morts. 
Cette  ville  est  plus  grande  que  le  Caire 
même  ; c’est  là  que  tontes  les  familles 
ont  leur  sépulture.  Une  multitude  de 
mosquées,  de  tombeaux,  de  minarets 
et  de  dômes  conservent  le  souvenir 
des  grands  qui  y ont  été  enterrés  et 
qui  les  ont  fait  bâtir.  Beaucoup  de 
tombeaux  ont  des  gardiens  qui  y en- 


tretiennent des  lampes  allumées  et  en 
font  voir  l'intérieur  aux  curieux.  Les 
familles  des  morts,  ou  des  fondations, 
pourvoient  à ces  dépenses.  Le  peuple 
lui-même  a des  tombeaux  distingués 
par  famille  ou  par  quartier,  qui  s’élè- 
vent à deux  pieds  de  terre. 

Il  y a au  Caire  une  foule  de  cafés  ; 
on  y prend  du  café,  des  sorbets  ou  de 
l’opium,  et  on  y disserte  sur  les  affai- 
res publiques. 

Autour  de  cette  ville,  ainsi  qu’au- 
près  d’Alexandrie,  Rosette,  etc.,  on 
trouve  des  monticules  assez  élevés; 
ils  sont  tous  formés  de  ruines  et  de  dé- 
combres, et  s’accroissent  tous  les  jours 
parce  que  tous  les  débris  de  la  ville  y 
sont  portés  ; cela  produit  un  effet  dé- 
sagréable. Les  Français  avaient  établi 
des  lois  de  police  pour  arrêter  le  mal, 
et  l’Institut  discuta  les  moyens  de  le 
faire  entièrement  disparaître.  Mais  il 
se  présenta  des  diflirultés.  L’expé- 
rience avait  prouvé  aux  gens  du  pays 
qu’il  était  dangereux  de  jeter  ces  dé- 
bris dans  le  Nil,  parce  qu’ils  encom- 
braient les  canaux  ou  se  répandaient 
dans  la  campagne  avec  l'inondation. 
Ces  ruines  sont  la  suite  de  la  décaden- 
ce du  pays  dont  on  aperçoit  les  mar- 
ques à chaque  pas. 
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Du  chrisüanisme.  — De  l'islamisme.  — Dif- 
férence de  l'esprit  des  deux  religions.  — 
Haine  des  califes  contre  les  bibliothèques. 
— Do  la  durée  des  empires  en  Asie.  — 
Polygamie.  — Esclavage.  — Cérémonies 
religieuses.  — Fête  du  prophète. 

S >,r- 

La  religion  chrétienne  est  la  reli- 
gion d'un  peuple  civilisé,  elle  est  toute 
spirituelle  ; la  récompense  que  Jésus- 
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Christ  promet  aux  élus , est  de  con- 
templer Dieu  face  à face.  Dans  cette 
religion , tout  est  pour  amortir  les 
sens,  rien  pour  les  exciter.  La  religion 
chrétienne  a été  trois  ou  quatre  siè- 
cles à s’établir , ses  progrès  ont  été 
lents.  Il  faut  du  temps  pour  détruire  , 
par  la  seule  influence  de  la  parole, 
une  religion  consacrée  par  le  temps. 
Il  en  faut  davantage  quand  la  nou- 
velle ne  sert  et  n’aliume  aucune  pas- 
sion. 

Les  progrès  du  christianisme  furent 
le  triomphe  des  Grecs  sur  les  Ro- 
mains. Ces  derniers  avaient  soumis, 
par  la  force  des  armes , toutes  les  ré- 
publiques grecques  ; celles-ci  dominè- 
rent leurs  vainqueurs  par  les  sciences 
et  les  arts.  Toutes  les  écoles  de  philo- 
sophie, d'éloquence,  tous  les  ateliers 
de  Rome  étaient  tenus  par  des  Grecs. 
La  jeunesse  romaine  ne  croyait  pas 
avoir  terminé  ses  études , si  elle  n’é- 
tait allée  se  perfectionner  à Athènes. 
Différentes  circonstances  favorisè- 
rent encore  la  propagation  de  la  reli- 
gion chrétienne.  L’apothéose  de  Cé- 
sar et  d'Auguste  fut  suivie  de  celle  des 
plus  abominables  tyrans;  cet  abus  de 
polythéisme  rallia  à l’idée  d’un  seul 
Dieu  créateur  et  mailrc  de  l’univers. 
Socrate  avait  déjà  proclamé  cetlc 
grande  vérité  : le  triomphe  du  chris- 
tianisme, qui  la  lui  emprunta,  fut, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  une 
réaction  des  philosophes  de  la  Grèce 
sur  leurs  conquérans.  Les  saints  pères 
étaient  presque  tous  Grecs.  La  mo- 
rale qu’ils  prêchèrent  fut  celle  de 
Platon.  Toute  la  subtilité  que  l'on  re- 
marque dans  la  théologie  chrétienne, 
est  due  à l’esprit  des  sophistes  de  son 
école. 

Les  chrétiens , à l'exemple  du  pa- 
ganisme, crurent  les  récompenses 
d’une  vie  future  insuffisantes  pour 


réprimer  les  désordres,  les  vices  et  les 
crimes  qui  naissent  des  passions  ; ils 
firent  un  enfer  tout  physique  avec  des 
peines  toutes  corporelles.  Ils  enché- 
rirent de  beaucoup  sur  leurs  modèles, 
et  donnèrent  même  à ce  dogme  taut 
de  prépondérance,  que  l'on  peut  dire 
avec  raison  que  la  religion  du  Christ 
est  une  menace. 

S II. 

L'islamisme  est  la  religion  d’un  peu- 
ple dans  l'enfance  ; il  naquit  dans  un 
pays  pauvre  et  manquant  des  choses 
les  plus  nécessaires  à la  vie.  Mahomet  a 
parlé  aux  sens,  il  n'cùt  point  été  en- 
tendu par  sa  nation , s’il  n'eût  parlé 
qu’à  l’esprit.  Il  promit  à ses  sectateurs 
des  bains  odoriférans , des  fleuves  de 
lait , des  houris  blanches  aux  yeux 
noirs,  et  l’ombre  perpétuelle  des  bos- 
quets. L’Arabe,  qui  manquait  d’eau  et 
était  brûlé  par  un  soleil  ardent , sou- 
pirait pour  l’ombrage  et  la  fraîcheur, 
et  fit  tout  pour  obtenir  une  pareille 
récompense.  Ainsi  l’on  peut  dire  par 
opposition  au  christianisme,  que  la 
religion  de  Mahomet  est  une  pro- 
messe. 

L'islamisme  attaque  principalement 
les  idolâtres  ; il  n'y  a point  d'autre  Dieu 
que  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète  : 
voilà  le  fondement  de  la  religion  mu- 
sulmane ; c’était,  dans  le  point  le  plus 
essentiel,  consacrer  la  grande  vérité 
annoncée  par  Moïse  et  confirmée  par 
Jésus-Christ.  On  sait  que  Mahomet 
avait  été  instruit  par  des  juifs  et  des 
chrétiens.  Ces  derniers  étaient  une  es- 
pèce d'idolâtres  à ses  yeux.  Il  enten- 
dait mal  le  mystère  de  la  trinité , et 
l'expliquait  comme  la  reconnaissance 
de  trois  dieux.  Quoi  qu’il  en  soit , il 
persécuta  les  chrétiens  avec  beaucoup 
moins  d’acharnement  que  les  païens. 


jitized  by  Google 


ÉbfPTE.  — HELHHO.V 


217 


Les  premiers  pouvaient  se  racheter 
en  payant  un  tribut.  Le  dogme  de 
l'unité  de  Dieu  que  Jésus-Christ  et 
Moïse  avaient  si  répandu,  le  Koran 
le  porta  dans  l’Arabie , l’Afrique  et 
jusqu’aux  extrémités  des  Indes.  Con- 
sidérée sous  ce  point  de  vue , la  reli- 
gion mahométane  a été  la  succession 
des  deux  autres  ; toutes  les  trois  ont 
déraciné  le  paganisme. 

S III. 

Né  chez  un  peuple  corrompu,  assu- 
jetti, comprimé,  le  christianisme  prê- 
cha la  soumission  et  l’obéissance,  afin 
de  désintéresser  les  souverains.  Il 
chercha  à s'établir  par  l’insinuation,  la 
persuasion  et  la  patience.  Jésus-Christ, 
simple  prédicateur , n’exerça  aucun 
pouvoir  sur  la  terre  : mon  rigru  n'ett 
pat  de  ce  monde,  disait-il.  Il  le  prêchait 
dans  le  temple , il  le  prêchait  en  par- 
ticulier à ses  disciples.  Il  leur  accorda 
le  don  de  la  parole  , fit  des  miracles , 
ne  se  révolta  jamais  contre  la  puis- 
sance établie,  et  mourut  sur  une 
croix,  entre  deux  larrons,  en  exé- 
cution du  jugement  d’un  simple  pré- 
teur idolâtre. 

La  religion  mahométane,  née  chez 
une  nation  guerrière  et  libre,  prêcha 
l'intolérance  et  la  destruction  des  in- 
fidèles. A l’opposé  de  Jésus-Christ, 
Mahomet  fut  roi  ! Il  déclara  que  tout 
l'univers  devait  être  soumis  à son  em- 
pire, et  ordonna  d’employer  le  sabre 
pour  anéantir  l’idolâtre  et  l’infidèle. 
Les  tuer  fut  une  œuvre  méritoire. 
Les  idolâtres  qui  étaient  en  Arabie 
furent  bientôt  convertis  ou  détruits. 
Les  infidèles  qui  étaient  en  Asie  , en 
Syrie,  et  en  Égypte,  furent  attaqués  et 
conquis.  Aussitôt  que  l'islamisme  eut 
triomphé  à la  Mecque  et  à Médine , il 
servit  de  point  de  ralliement  aux  di- 


verses tribus  d’Arabes.  Toutes  furent 
'fanatisées,  et  une  nation  entière  se 
précipita  sur  ses  voisins. 

Les  successeurs  de  Mahomet  régnè- 
rent sous  le  titre  de  califes.  Ils  réunis- 
saient à la  fois  le  glaive  et  l’encensoir. 
Les  premiers  califes  prêchaient  tous 
les  jours  dans  la  mosquée  de  Médine 
ou  dans  celle  de  la  Mecque , et  de  là 
envoyaient  des  ordres  à leurs  armées , 
qui  déjà  couvraient  une  partie  de  l’A- 
frique et  de  l'Asie.  Un  ambassadeur 
de  Perse,  qui  arriva  à Médine,  fut  fort 

étonné  de  trouver  le  calife  Omar  dor- 

* 

mant  au  milieu  d’une  foule  de  men- 
dians  sur  le  seuil  de  la  mosquée.  Dans 
la  suite,  lorsque  Omar  se  rendit  à Jé- 
rusalem , il  voyageait  sur  un  chameau 
qui  portait  ses  provisions,  n’avait 
qu’une  tente  de  toile  grossière,  et  n’é- 
tait distingué  des  autres  musulmans 
que  par  son  extrême  simplicité.  Durant 
les  dix  années  de  son  règne,  il  conquit 
quarante  mille  villes,  détruisit  cin- 
quante mille  églises,  fit  bâtir  deux 
mille  mosquées.  Le  calife  Aboubcker, 
qui  ne  prenait  au  trésor,  pour  sa  mai- 
son , que  trois  pièces  d’or  par  jour , 
en  donnait  cinq  cents  à chaque  Mos- 
sen,  qui  s’était  trouvé  avec  le  pro- 
phète au  combat  de  Bender. 

Les  progrès  des  Arabes  furent  ra- 
pides; leurs  armées,  mues  parle  fa- 
natisme, attaquèrent  à la  fois  l'empire 
romain  et  celui  de  Perse.  Ce  dernier 
fut  subjugué  en  peu  de  temps , et  les 
musulmans  pénétrèrent  jusqu’aux 
frontières  de  l'Oxus , s’emparèrent  de 
trésors  innombrables , détruisirent 
l’empire  de  Cosroès,  et  s’avancèrent 
jusqu'à  la  Chine.  Les  victoires  qu'ils 
remportèrent  en  Syrie , à Aiquadie , à 
Dyrmonck , leur  livrèrent  Damas  , 
Alep , Emessc  , Césarée  , Jérusalem. 
La  prise  de  Pelouse  et  d’Alexandrie 
les  rendit  maîtres  de  l’Egypte.  Tout 
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ce  pays  était  cophte  et  fort  séparé  de 
Constantinople  par  les  discussions 
d’hérésie.  Kaleb,  Derar,  Amroug,  sur- 
nommés les  glaives  ou  les  épées  du 
prophète,  n’éprouvèrent  aucune  ré- 
sistance. Tout  obstacle  eut  été  inutile. 
Au  milieu  des  assauts , au  milieu  des 
batailles,  ces  guerriers  voyaient  des 
houris  au  teint  blanc  et  aux  yeux  bleus 
ou  noirs,  couvertes  de  chapeaux  de 
diamans,  qui  les  appelaient  et  leur 
tendaient  les  bras  ; leurs  Ames  s’en- 
flammaient à cette  vue,  ils  s’élançaient 
en  aveugles  et  cherchaient  la  mort 
qui  allait  mettre  ces  beautés  en 
leur  puissance.  C’est  ainsi  qu’ils  se 
sont  rendus  maîtres  des  belles  plaines 
de  la  Syrie , de  l'Egypte  et  de  la 
Perse,  c’est  ainsi  qu’ils  ont  soumis  le 
monde. 

§ IV. 

Un  préjugé  bien  répandu  et  cepen- 
dant démenti  par  l’histoire , c'est  que 
Mahomet  était  ennemi  des  sciences, 
des  arts  et  de  la  littérature.  On  a 
beaucoup  cité  le  mot  du  calife  Omar , 
lorsqu’il  fit  brûler  la  bibliothèque 
d'Alexandrie  : « Si  celte  bibliothèque 
» renferme  ce  qui  se  trouve  dans  le 
» Koran , elle  est  inutile  ; si  elle  con- 
» tient  autre  chose,  elle  est  dange- 
» reuse.  » Un  pareil  fait  et  beaucoup 
d'autres  de  cette  nature  ne  sauraient 
faire  oublier  ce  que  l’on  doit  aux 
califes  qrabes.  Us  étendirent  con- 
stamment la  sphère  des  connaissances 
humaines,  et  embellirent  la  société 
par  les  charmes  de  leur  littérature.  Il 
est  possible  néanmoins  que  dans  l’ori- 
gine, les  successeurs  de  Mahomet 
aient  craint  que  les  Arabes  ne  se  lais- 
sassent amollir  par  les  arts  et  les 
sciences  qui  étaient  portés  à un  si 
haut  point  dans  l’Egypte,  la  Syrie 


et  le  Bas-Empire.  Us  avaient  sous 
les  yeux  la  décadence  de  l’empire 
de  Constantin , due  en  partie  à de 
perpétuelles  discussions  scolastiques 
et  théologiques.  Peut-être  ce  specta- 
cle les  avait-il  indisposés  contre  la 
plupart  des  bibliothèques  qui , dans 
le  fait,  contenaient  en  majorité  des 
livres  de  cette  nature.  Quoi  qu'il 
en  soit , les  Arabes  ont  été  pendant 
cinq  cents  ans  la  nation  la  plus  éclai- 
rée du  monde.  C’est  à eux  que  nous 
devons  notre  système  de  numération , 
les  orgues,  les  cadrans  solaires,  les 
pendules  et  les  montres.  Rien  de  plus 
élégant , de  plus  ingénieux , de  plus 
moral  que  la  littérature  persanne , et, 
en  général , tout  ce  qui  est  sorti  de  la 
plume  des  littérateurs  de  Bagdad  et 
de  Bassora. 

Les  empires  ont  moins  de  durée 
en  Asie  que  dans  l’Europe,  ce  qu’on 
peut  attribuer  aux  circonstances  géo- 
graphiques. L’Asie  est  environnée 
d’immenses  déserts,  d'où  s’élancent 
tous  les  trois  ou  quatre  siècles  des 
peuplades  guerrières , qui  culbutent 
les  plus  vastes  empires,  lie  là  sont 
sortis  les  Ottomans , et  dans  la  suite 
les  Ta  merlan  et  les  Gengiskan. 

Il  paraît  que  les  législateurs  souve- 
rains de  ces  peuplades  se  sont  tou- 
jours attachés  à leur  conserver  des 
mœurs  nationales  et  une  physionomie 
originaire.  C’est  ainsi  qu’ils  empêchè- 
rent que  le  janissaire  d’Égypte  ne  de- 
vînl  arabe,  que  le  janissaire  d’Andrino- 
plc  ne  devînt  grec.  Le  principe  adopté 
par  eux  de  s’opposer  à toute  espèce 
d’innovation  dans  les  habitudes  et  les 
mœurs,  leur  fit  proscrire  les  sciences  et 
les  arts.  Mais  il  ne  faut  attribuer  cette 
mesure  ni  aux  préceptes  de  Mahomet, 
ni  à la  religion  du  Koran,  ni  au  natu- 
rel arabe. 
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S v. 

Mahomet  restreignit  à quatre,  le 
nombre  des  femmes  que  chaque  mu- 
sulman pouvait  épouser.  Aucun  légis- 
lateur d'Orient  n’en  avait  permis  aussi 
peu.  On  se  demande  pourquoi  il  ne 
supprima  point  la  polygamie,  comme 
l’avait  fait  la  religion  chrétienne;  car  il 
est  bien  constant  que  le  nombre  des 
femmes,  en  Orient,  n’est  nulle  part 
supérieur  à celui  des  hommes.  Il  était 
donc  naturel  de  n’en  permettre  qu’u- 
ne, afin  que  tous  pussent  en  avoir. 

C’est  encore  un  sujet  de  méditation 
que  ce  contraste  entre  l’Asie  et  l’Euro- 
pe.Chez  nous,  les  législateurs  n’autori- 
sent qu’une  seule  femme;  Grecs  ou  Ro- 
mains, Gaulois  ou  Germains,  Espa- 
gnols ou  Bretons,  tous  enfin  ont  adop- 
té cet  usage.  En  Asie,  au  contraire, 
la  polygamie  fut  constamment  permi- 
se; Juifs  ou  Assyriens,  Tartares  ou 
Persans,  Égyptiens  ou  Turcomans, 
purent  toujours  avoir  plusieurs  fem- 
mes. 

Peut-être  faut-il  chercher  la  raison 
de  cette  différence  dans  la  nature  des 
circonstances  géographiques  de  l’Afri- 
que et  de  l’Asie.  Ces  pays  étant  habi- 
tés par  des  hommes  de  plusieurs  cou- 
leurs, la  polygamie  est  le  seul  moyen 
d’empêcher  qu’ils  ne  se  persécutent. 
Les  législateurs  ont  pensé  que  pour 
que  les  blancs  ne  fussent  pas  ennemis 
des  noirs,  les  noirs  des  blancs , les  cui- 
vrés des  uns  et  des  autres,  il  fallait  les 
faire  tous  membres  d’une  même  famil- 
le , et  lutter  ainsi  contre  ce  penchant 
de  l'homme,  de  haïr  tout  ce  qui  n’est 
pas  lui.  Mahomet  pensa  que  quatre 
femmes  étaient  suffisantes  pour  attein- 
dre ce  but,  parce  que  chaque  homme 
pouvait  avoir  une  blanche,  une  noire, 
une  cuivrée  et  une  femme  d'une  au- 
tre couleur.  Sans  doute  il  était  aussi 


dans  la  nature  d'une  religion  sensuelle 
de  favoriser  les  passions  de  scs  secta- 
teurs; et  en  cela  la  politique  elle  pro- 
phète ont  pu  sc  trouver  d’accord  (a). 

Lorsqu'on  voudra  dans  nos  colonies 
donner  la  liberté  aux  noirs  et  y éta- 
blir une  égalité  parfaite,  il  faudra  que 
le  législateur  autorise  la  polygamie  et 
permette  d’avoir  à la  fois  une  femme 
blanche,  une  noire  et  une  mulâtre. 
Dès  lors  les  différentes  couleurs  faisant 
partie  d’une  même  famille  seront  con- 
fondues dans  l'opinion  de  chacune  ; 
sans  cela  on  n’obtiendra  jamais  des  ré- 
sultats satisfaisons.  Les  noirs  seront  ou 
plus  nombreux  ou  plus  habiles , et 
alors  ils  tiendront  les  blancs  dans  l’a- 
baissement, cl  vice  versa. 

Par  suite  de  ce  principe  général  de 
l'égalité  des  couleurs,  qu’a  établi  la 
polygamie,  il  n'y  avait  aucune  diffé- 
rence entre  les  individus  composant  la 
maison  des  Mamelucks.  Un  esclave 
noir  qu’un  bey  avait  acheté  d'une  ca- 
ravane d’Afrique,  devenait  catchef,  et 
était  égal  au  beau  Mameluck  blanc, 
originaire  de  Circassie  ; et  l’oq  ne 
soupçonnait  même  pas  qu'il  en  pût 
être  autrement. 

S VI. 

L’esclavage  n’est  pas  et  n'a  jamais 
été  dans  l'Orient  ce  qu’il  fut  en  Euro- 
pe. Les  mœurs  sous  ce  rapport  sont 
restées  les  mêmes  que  celles  de  l’Écri- 

(a)  On  comprend  difficilement  la  possibi- 
lité d'avoir  quatre  femmes,  dans  nn  pays  où 
il  n'y  a pas  pins  de  femmes  que  d'hommes. 
C’est  qu'en  réalité,  les  onze  douzièmes  de  la 
population  n'en  ont  qu'une,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  en  nourrir  qu'une,  parce  qu’ils  n'en 
trouvent  qu'une.  Mais  cette  confusion  des 
races,  des  couleurs  et  des  nations  que  pro- 
duit la  polygamie,  existant  dans  la  tête  des 
nations,  est  suffisante  pour  établir  l'union 
et  la  parfaite  égalité  entre  elles. 
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ture.  La  servante  se  marie  avec  le  maî- 
tre. 

La  loi  des  Juifs  supposait  si  peu  de 
distinction  entre  eux,  qu’elle  prescrit 
ce  que  la  servante  doit  devenir,  lors- 
qu'elle épouse  le  fils  de  la  maison.  De 
nos  jours  encore,  un  musulman  achète 
un  esclave,  l’élève,  et,  s’il  lui  plaît,  l’u- 
nit à sa  fille  et  le  fait  héritier  de  sa  for- 
tune, sans  que  cela  choque  en  rien 
les  coutumes  du  pays. 

Mourah-Bey,  Aly-Bey,  avaient  été 
vendus  à des  beys  dans  un  âge  encore 
tendre,  par  des  marchands  qui  les 
avaient  achetés  eux-mèmes  en  Circas- 
sie.  Ils  remplirent  d’abord  les  plus  bas 
offices  dans  la  maison  de  leurs  maîtres. 
Mais  leur  jolie  figure,  leur  aptitude 
aux  exercices  du  corps,  leur  bravoure 
ou  leur  intelligence,  les  firent  arriver 
progressivement  aux  premières  places. 
Tl  en  est  de  même  chez  les  pachas,  les 
visirs  et  les  sultans.  Leurs  esclaves  par- 
viennent comme  parviendraient  leurs 
fils. 

En  Europe,  au  contraire,  quiconque 
était  empreint  du  sceau  de  l’esclavage, 
demeurait  pour  toujours  dans  le  der- 
nier rang  de  la  domesticité.  Chez  les 
ltomains  l’esclave  pouvait  être  affran- 
chi, mais  il  conservait  un  caractère  dé- 
shonnête et  bas  ; jamais  il  n'était  con- 
sidéré comme  un  citoyen  né  libre. 
L’esclavage  des  colonies,  fondé  sur  la 
différence  des  couleurs , est  bien  plus 
rigide  et  plus  avilissant  encore. 

Les  résultats  de  la  polygamie,  la 
manière  dont  les  Orientaux  considè- 
rent l'esclavage  et  traitent  leurs  escla- 
ves, diffèrent  tellement  de  nos  moeurs 
et  de  nos  idées  sur  la  servitude , 
que  nous  concevons  difficilement  tout 
ce  qui  se  passe  chez  eux. 

Il  fallut  également  beaucoup  de 
temps  aux  Egyptiens  pour  compren- 
dre que  tous  les  Français  n'étaient  pas 


les  esclaves  de  Napoléon,  et  encore 
n’y  en  a-t-il  que  les  plus  éclairés 
d’entre  eux  qui  y soient  parvenus. 

Tout  père  de  famille,  en  Orient, 
possède  sur  sa  femme,  ses  enfans  et 
ses  esclaves,  un  pouvoir  absolu  que 
l'autorité  publique  ne  peut  modifier. 
Esclave  du  grand-seigneur,  il  exerce 
au  dedans  le  despotisme  auquel  il  est 
lui-même  soumis  au  dehors  ; et  il  est 
sans  exemple  qu'un  pacha  ou  un  offi- 
cier quelconque  ait  pénétré  dans  l’in- 
térieur d'une  famille  pour  en  troubler 
le  chef  dans  l’exercice  de  son  autorité: 
c'est  une  chose  qui  choquerait  les  cou- 
tumes, les  mœurs  et  le  caractère  na- 
tional. Les  Orientaux  se  considèrent 
comme  maîtres  dans  leurs  maisons , et 
tout  agent  du  pouvoir  qui  veut  exer- 
cer sur  eux  son  ministère,  attend 
qu’ils  sortent  ou  les  envoie  cher- 
cher. 

S VIL 

Les  mahométans  ont  [beaucoup  de 
cérémonies  religieuses  et  un  grand 
nombre  de  mosquées  où  les  fidèles 
vont  prier  plusieurs  fois  par  jour.  Les 
fêtes  sont  célébrées  par  de  grandes 
illuminations  dans  les  temples  et  dans 
les  rues , et  quelquefois  par  des  feux 
d'artiGce. 

Ils  ont  aussi  des  fêtes  pour  leur 
naissance,  leur  mariage  et  la  circonci- 
sion de  leurs  enfans;  cette  dernière 
est  celle  qu’ils  célèbrent  avec  le  plus 
d’affection.  Toutes  se  font  avec  plus  de 
pompe  extérieure  que  les  nôtres. 
Leurs  funérailles  sont  majestueuses,  et 
leurs  tombeaux  d’une  architecture 
magnifique. 

Aux  heures  indiquées,  les  musul- 
mans font  leurs  prières,  en  quelque 
lieu  qu’ils  sc  trouvent;  les  esclaves  dé- 
ploient des  tapis  devant  eux,  et  ils 
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s’agenouillent  la  face  vers  l’Orient. 

La  charité  et  l’aumône  sont  recom- 
mandées dans  tous  les  chapitres  du 
Koran . comme  la  manière  d’être  la 
plus  agréable  à Dieu  et  nu  prophète. 
Sacrifier  une  partie  de  sa  fortune  pour 
des  établissemens  publics,  surtout 
creuser  un  canal,  un  puits,  élever 
une  fontaine,  sont  des  œuvres  méri- 
toires par  excellence.  L’établissement 
d'une  fontaine,  d’un  réservoir,  se  lie 
fréquemment  à celui  d’une  mosquée  ; 
partout  où  il  y a un  temple,  il  y a de 
l’eau  en  abondance.  Le  prophète  pa- 
raît l’avoir  mise  sous  la  protection  de 
la  religion.  C'est  le  premier  besoin  du 
désert,  il  faut  la  recueillir  et  la  con- 
server avec  soin. 

Ali  a peu  de  sectateurs  dans  l’Ara- 
bie, l’empire  turc,  l’Égypte  et  la  Syrie. 
Nous  n’y  avons  trouvé  que  les  Mutua- 
lis.  Mais  toute  la  Perse  jusqu'à  l’Indus 
est  de  la  secte  de  ce  calife. 

S VIII. 

Le  général  en  chef  alla  célébrer  la 
fête  du  prophète  cher  le  scheik  El- 
Bekir.  On  commença  par  réciter  une 
espèce  de  litanie,  qui  comprenait  la 
vie  de  Mahomet  depuis  sa  naissance 
jusqu’à  sa  mort.  Une  centaine  de 
scheiks  assis  en  cercle  sur  des  tapis  et 
les  jambes  croisées,  en  récitaient  tous 
les  versets  en  balançant  fortement  le 
corps  en  avant  et  en  arrière , et  tous 
ensemble. 

Après  cela  on  servit  un  grand  dîner, 
pendant  lequel  on  fut  assis  sur  des 
coussins,  les  jambes  croisées.  Il  y avait 
une  vingtaine  de  tables  et  cinq  ou  six 
personnes  à chaque  table.  Celle  du  gé- 
néral en  chef  et  du  scheik  El-Bekir 
était  au  milieu  ; un  petit  plateau  d'un 
bois  précieux  et  de  marqueterie  fut  pla- 
cé àdix-huit  pouces  de  terre  et  couvert 
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successivement  d’un  grand  nombre  de 
plats.  C’étaient  des  pilaux  de  riz,  des  rô 
tis  d'une  espèce  particulière,  des  en- 
trées , des  pâtisseries , le  tout  fort  épi- 
cé.|Les  scheiks  dépeçaient  tout  avec 
leurs  doigts.  Aussi  offrit-on  pendant  le 
dîner  trois  fois  à laver  les  mains.  On 
servit  pour  boisson  de  l’eau  de  gro- 
seille, de  la  limonade  et  plusieurs  au- 
tres espèces  de  sorbets,  et  au  dessert 
beaucoup  de  compotes  et  de  confitures, 
Au  total,  le  dîner  n’était  point  désa- 
gréable ; il  n’y  avait  que  la  manière  de 
le  prendre  qui  nous  parût  étrange. 

Le  soir  toute  la  ville  fut  illuminée. 
On  alla  après  le  dîner  sur  la  place  El- 
Bekir,  dont  l'illumination  en  verres  de 
couleurs  était  fort  belle.  Il  s’y  trouvait 
un  peuple  immense.  Tous  étaient  pla- 
cés en  ordre,  par  rangs  de  vingt  à cent 
personnes,  lesquelles  debout  et  les 
unes  contre  les  autres  récitaient  les 
prières  et  les  litanies  du  prophète  avec 
des  mouvemens  qui  allaient  toujours 
en  augmentant,  au  point  qu'à  la  fin  ils 
paraissaient  convulsifs  et  que  quel- 
ques-uns tombaient  en  faiblesse. 

Dans  le  courant  de  l’année,  le  géné- 
ral en  chef  accepta  souvent  des  diners 
chez  le  scheik  Sadda,  chez  le  scheik 
Fayonne  et  chez  d’autres  principaux 
stheiks.  C’étaient  des  jours  de  fête 
dans  tout  le  quartier.  Partout  on  était 
servi  avec  la  même  magnificence  et  à- 
peu-prés  de  la  même  manière. 

ÉGYPTE.  — USAGES,  SCIENCES 
ET  ARTS. 

Fcnimei.—  Mariages. -- llahillemcns  des 
hommet,  des  femmes.  — Harnachement 
des  clieaux.  — Maisons.  — Harems. 
— Jardins.  — Arts  et  sciences.  — Ar- 
tisans. — Navigation  du  Nil  et  des 
cananx.  — Transports.  — Chameaux.  — 
Dromudairei.  — Anes . chevaux  — Insti- 
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tnt  d’Égypte  — Travaux  de  la  commis- 
sion des  aavans.  — Hôpitaux,  diverses 
maladies,  peste.  — Lazarets.  — Travaux 
faits  au  Caire.  — Anecdote. 

S 1er- 

Les  femmes  en  Orient  vont  voilées; 
un  morceau  de  toile  leur  couvre  le 
nez  et  surtout  les  lèvres,  et  ne  laisse 
voir  que  leurs  yeux.  Lorsque,  par  l’ef- 
fet d’un  accident,  quelques  Égyptien- 
nes se  sont  trouvées  surprises  sans 
leur  voile,  et  couvertes  seulement  de 
cette  longue  chemise  bleue  qui  com- 
pose le  vêtement  des  femmes  de  fel- 
lahs, elles  prenaient  le  bas  de  leur 
chemise  pour  cacher  leur  figure,  ai- 
mant mieux  découvrir  le  milieu  et  le 
bas  de  leur  corps. 

Le  général  en  chef  eut  plusieurs 
fois  occasion  d’observer  quelques  fem- 
mes des  plus  distinguées  du  pays,  aux- 
quelles il  accorda  des  audiences.  C’é- 
taient ou  des  veuves  de  beys  ou  de 
katchefs,  ou  leurs  épouses,  qui,  pen- 
dant leur  absence,  venaient  implorer 
sa  protection.  La  richesse  de  leur  ha- 
billement, la  noblesse  de  leur  démar- 
che, de  petites  mains  douces,  de 
beaux  yeux,  un  maintien  noble  et  gra- 
cieux et  des  manières  très  élégantes 
dénotaient  en  elles  des  femmes  d'un 
rang  et  d'une  éducation  au-dessus  du 
vulgaire.  Elles  commençaient  toujoirs 
par  baiser  la  main  du  ru/fan  Kébir(a), 
qu’elles  portaient  ensuite  à leur  front, 
puis  à leur  estomac.  Plusieurs  expri- 
maient leurs  demandes  avec  unegrâce 
parfaite,  un  son  de  voix  enchanteur, 
et  développaient  tous  les  talent,  toute 
l’aménité  des  plus  spirituelles  Euro- 
péennes. La  décence  de  lecr  main- 
tien, la  modestie  de  leurs  vftemens  y 

(a)  Les  Arabes  désignaient  ainsi  Napo- 
léon; le  mot  Kibir  veut  dire  Grand. 


ajoutaient  des  grâces  nouvelles  ; et  l’i- 
magination se  plaisait  à deviner  des 
charmes  qu’elles  ne  laissaient  pas 
même  entrevoir. 

Les  femmes  sont  sacrées  chez  les 
Orientaux,  et  dans  les  guerres  intesti- 
nes on  les  épargne  constamment. 
Celles  des  Mamelucks  conservèrent 
leurs  maisons  au  Caire,  pendant  que 
leurs  maris  faisaient  la  guerre  aux 
Français.  Napoléon  envoya  Eugène, 
son  beau-fils,  complimenter  la  femme 
de  -Mourah-Bcy,  qui  avait  sous  ses  or- 
dres une  cinquantaine  d’esclaves  ap- 
partenant à ce  chef  mameluck  et  à des 
katchefs.  C’était  une  espèce  de  cou- 
vent de  religieuses  dont  elle  était  l’ab- 
besse. Elle  reçut  Eugène  sur  son  grand 
divan,  dans  le  harem,  où  il  entra  par 
exception,  et  comme  envoyé  du  tvltan 
Kébir.  Toutes  les  femmes  voulurent 
voir  le  jeune  et  joli  Français,  et  les 
esclaves  eurent  beaucoup  de  peine  à 
contenir  leur  curiosité  et  leur  impa- 
tience. L’épouse  de  Mourah-Bey  était 
une  femme  de  cinquante  ans,  et  avait 
!a  beauté  et  les  grâces  que  comporte 
cet  âge.  Elle  fit,  suivant  l’usage,  ap- 
porter du  café  et  des  ‘orbets  dans  de 
très  riches  services  et  avec  un  appa- 
reil somptueux.  Elle  ôta  de  son  doigt 
une  bague  de  mille  louis  qu’elle  donna 
au  jeune  officier.  Souvent  elle  adressa 
des  réclamations  au  général  en  chef, 
qui  lui  conserva  ses  villages  et  la  pro- 
tégea constamment.  On  la  regardait 
comme  une  femme  d'un  mérite  dis- 
tingué. Les  femmes  passent  de  bonne 
heure  en  Égypte;  et  l’on  y trouve  plus 
de  brunes  que  de  blondes.  Générale- 
ment, leur  visage  est  un  peu  coloré, 
et  elles  ont  une  teinte  de  cuivre.  Les 
plus  belles  sont  des  Grecques  ou  des 
Circassiennes,  dont  les  bazars  des  né- 
gocions qui  font  ce  commerce  sont 
toujours  abondamment  pourvus.  Les 
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caravanes  de  Darfour  et  de  l’intérieur 
de  l’Afrique  amènent  un  grand  nom- 
bre de  belles  noires. 

§ n. 

Les  mariages  se  font  sans  que  les 
époux  se  soient  vus  ; la  femme  peut 
bien  avoir  aperçu  l'homme,  mais  ce- 
lui-ci n'a  jamais  aperçu  sa  fiancée,  ou 
du  moins  les  traits  de  son  visage. 

Ceux  des  Égyptiens  qui  avaient 
rendu  des  services  aux  Français,  quel- 
quefois même  des  scheiks,  venaient 
prier  le  général  en  chef  de  leur  accor- 
der pour  femme,  telle  personne  qu’ils 
désignaient.  La  première  demande  de 
ce  genre  fut  faite  par  un  aga  des  ja- 
nissaires, espèce  d’agent  de  police  qui 
avait  été  fort  utile  aux  Français,  et  qui 
désirait  épouser  une  veuve  très  riche  ; 
cette  proposition  parut  singulière  à 
Napoléon.  « Mais  vous  aime-t-elle?  — 
Non.  — Le  voudra-t-elle? — Oui,  si 
vous  lui  ordonnez.  » En  effet,  aussitôt 
qu'elle  connut  la  volonté  du  sultan 
Kibir , elle  accepta,  et  le  mariage  eut 
lieu.  Par  la  suite  cela  se  répéta  fré- 
quemment. 

Les  femmes  ont  leurs  privilèges.  Il 
est  des  choses  que  les  maris  ne  sau- 
raient leur  refuser  sans  être  des  bar- 
bares, des  monstres,  sans  soulever 
tout  le  monde  contre  eux;  tel  est, 
par  exemple,  le  droit  d'aller  au  bain. 
Ce  sont  des  bains  de  vapeur  où  les 
femmes  se  réunissent  ; c’est  là  que  se 
trament  toutes  les  intrigues  politiques 
ou  autres  ; c’est  là  que  s'arrangent  les 
mariages.  Le  général  Menou  ayant 
épousé  une  femme  de  Rosette,  la 
traita  à la  française.  Il  lui  donnait  la 
main  pour  entrer  dans  la  salle  à man- 
ger; la  meilleure  place  à table;  les 
meilleurs  morceaux  étaient  pour  elle. 
Si  son  mouchoir  tombait,  il  s’empres- 


sait de  le  ramasser.  Quand  cette  fem- 
me eut  conté  ces  circonstances  dans  le 
bain  de  Rosette,  les  autres  conçurent 
une  espérance  de  changement  dans 
les  mœurs,  et  signèrent  une  demande 
au  sultan  Kébir  pour  que  leurs  maris 
les  traitassent  de  la  même  manière. 

§ III. 

L’habillement  des  Orientaux  n'a  rien 
de  commun  avec  le  nôtre.  Au  lieu  de 
chapeau,  ils  se  couvrent  la  tête  d’un 
turban,  coiffure  beaucoup  plus  élé- 
gante, plus  commode,  et  qui  étant 
susceptible  d'une  grande  différence 
dans  la  forme,  la  couleur  et  l'arrange- 
ment, permet  de  remarquer  au  pre- 
mier coup-d'œil  la  diversité  des  peu- 
ples et  des  rangs.  Leur  col  est  libre 
ainsi  que  leurs  jarrets;  un  Oriental 
peut  rester  des  mois  entiers  dans  son 
habillement,  sans  s'y  trouver  fatigué. 
Les  différens  peuples  et  les  différens 
états  sont  comme  de  raison  habillés  de 
manières  différentes;  mais  tous  ont 
de  commun  la  largeur  des  pantalons, 
des  manches  et  de  toutes  les  formes 
de  leur  habillement.  Pour  se  mettre 
à l’abri  du  soleil,  ils  se  couvrent  de 
schalls.  Il  entre  dans  les  vêtemens  des 
hommes  comme  dans  celui  des  fem- 
mes beaucoup  de  soieries,  d’étoffes  des 
Indes  et  de  cachemires.  Ils  ne  portent 
point  de  linge.  Les  fellahs  ne  sont 
couverts  que  d'une  seule  chemise  bleue 
liée  au  milieu  du  corps.  Les  chefs  des 
Arabes  qui  parcourent  les  déserts  dans 
le  fort  de  la  canicule,  sont  couverts  de 
schalls  de  toutes  couleurs,  qui  mettent 
les  différentes  parties  de  leur  corps  à 
l'abri  du  soleil  et  qu’ils  drapent  par- 
dessus leur  tête.  Au  lieu  de  souliers, 
les  hommes  et  les  femmes  ont  des 
pantoufles,  qu’ils  laissent  en  entrant 
dans  les  appartenons  sur  le  bord  des 
tapis. 
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§ IV. 

Les  harnachemens  de  leurs  chevaux 
sont  extrêmement  élégans.  La  tenue 
de  l’état-major  français,  quoique  cou- 
vert d’or  et  étalant  tout  le  luxe  de 
l'Europe,  leur  paraissait  mesquine,  et 
était  effacée  par  la  majesté  de  l’habil- 
lement oriental.  Nos  chapeaux  , nos 
culottes  étroites,  nos  haoits  pincés, 
nos  cols  qui  nous  étranglent , étaient 
pour  eux  un  objet  de  risée  et  d’aver- 
sion. Les  Orientaux  n’ont  pas  besoin 
de  changer  de  costume  pour  monter  à 
cheval  ; ils  ne  se  servent  point  d’épe- 
rons, et  mettent  leurs  pieds  dans  de 
larges  étriers  qui  leur  rendent  inutiles 
les  bottes  et  la  toilette  spéciale  que 
nous  sommes  obligés  de  faire  pour  cet 
exercice.  Les  Francs  ou  les  chrétiens 
qui  habitent  l’Égypte , vont  sur  des 
mules  ou  sur  des  ânes,  à moins  que  ce 
ne  soient  des  personnes  d’un  rang 
élevé. 

§ V. 

L’architecture  des  Égyptiens  ap- 
proche plus  de  celle  de  l’Asie  que  de 
la  nôtre.  Les  maisons  ont  toutes  une 
terrasse,  sur  laquelle  on  se  promène  ; 
il  y en  a même  où  l’on  prend  des 
bains.  Elles  ont  plusieurs  étages.  Au 
rez-de-chaussée  , est  une  espèce  [de 
parloir  où  le  maître  de  la  maison  re- 
çoit les  étrangers  et  donne  à manger. 
Au  premier,  est  ordinairement  le  ha- 
rem, avec  lequel  on  ne  communique 
que  par  des  escaliers  dérobés.  Le  maî- 
tre a dans  son  appartement  une  petite 
porte  qui  y conduit.  D’autres  petits  es- 
caliers de  ce  genre  sont  pour  le  servi- 
ce. On  ne  sait  ce  que  c’est  qu’un  es- 
calier d’apparat. 

Le  harem  consiste  dans  une  grande 
salle  en  forme  de  croix  ; vis-à-vis  règue 


un  corridor  où  se  trouvent  un  grand 
nombre  de  chambres.  Autour  du  sa- 
lon sont  des  divans  plus  on  moins  ri- 
ches, et  au  milieu  un  petit  bassin  en 
marbre  d’où  s'échappe  un  jet  d’eau. 
Souvent  ce  sont  des  eaux  de  rose  ou 
d'autres  essences  qui  en  jaillissent  et 
parfument  l'appartement.  Toutes  les 
fenêtres  sont  couvertes  d’une  espèce 
de  jalousie  en  treillages.  Il  n'y  a point 
de  lits  dans  les  maisons,  les  Orientaux 
couchent  sur  des  divans  ou  sur  des  ta- 
pis. Quand  ils  n’ont  point  d’étrangers, 
ils  mangent  dans  leur  harem , ils  y 
dorment  et  y passent  leurs  momens 
de  repos.  Aussitôt  que  le  maître  arri- 
ve, les  femmes  s’empressent  à le  ser- 
vir; l’une  lui  présente  sa  pipe  , l'autre 
son  coussin , etc.  Tout  est  là  pour  le 
service  du  maître- 

Les  jardins  n’ont  point  d’allées,  ce 
sont  des  berceaux  de  gros  arbres  où 
l’on  peut  prendre  le  frais  et  fumer  as- 
sis. L’Égyptien,  comme  tous  les  Orien- 
taux , emploie  à ce  dernier  passe- 
temps  une  grande  partie  de  la  jour- 
née ; cela  lui  sert  d’occupation  et  de 
contenance.  * 

S VI. 

Les  arts  et  les  sciences  sont  dans 
leur  enfance  en  Égypte.  A Jemilazar 
on  enseigne  la  philosophie  d’Aristote, 
les  règles  de  la  langue  arabe , l’écri- 
ture et  un  peu  d'arithmétique;  on  ex- 
plique et  discute  les  différens  chapi- 
tres du  Koran,  et  l’on  montre  la  partie 
de  l'histoire  des  califes , nécessaire 
pour  connaître  et  juger  les  différentes 
sectes  de  l'islamisme.  I)u  reste , les 
Arabes  ignorent  complètement  les  an- 
tiquités de  leur  pays,  et  leurs  notions 
sur  la  géographie  et  la  sphère  sont 
très  superficielles  et  très  fausses.  Il 
j y avait  au  Caire  quelques  astronomes 
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dont  la  science  se  bornait  à pouvoir 
rédiger  l'almanach. 

Par  suite  de  cette  ignorance  , ils  ont 
peu  de  curiosité.  La  curiosité  n’existe 
que  chez  les  peuples  assez  avancés 
pour  distinguer  ce  qui  est  naturel  de 
ce  qui  est  extraordinaire.  Les  ballons 
ne  tirent  point  sur  eux  l'effet  que  nous 
avions  supposé.  Les  Pyramides  n’ont 
été  intéressantes  pour  eux  que  parce 
qu’ils  se  sont  aperçus  de  l’intérêt 
qu’elles  excitent  dans  les  étrangers.  Ils 
ne  savent  qui  les  a bAties,  et  tout  le 
peuple,  hormis  les  plus  instruits,  les 
regarde  comme  une  production  de  la 
nature  ; les  plus  éclairés  d’entre  eux, 
nous  y voyant  attacher  tant  d’impor- 
tance, se  sont  imaginé  qu’elles  ont  été 
construites  par  un  ancien  peuple  dont 
les  Francs  sont  descendus.  C’est  ainsi 
qu’ils  expliquent  la  curiosité  des  Eu- 
ropéens. La  science  qui  leur  serait  le 
plus  utile,  c’est  la  mécanique  hydrau- 
lique. Les  machines  leur  manquent  : 
cependant  ils  en  ont  une  ingénieuse 
pour  verser  les  eaux  d’un  fossé  ou 
d’un  puits  sur  un  terrain  plus  élevé  ; 
le  mobile  en  est  le  bras  ou  le  cheval. 
Ils  ne  connaissent  que  les  moulins  à 
manèges;  nous  n’avons  pas  trouvé 
dans  toute  l’Égypte  un  seul  moulin  à 
eau  ou  à vent.  L’emploi  de  ces  der- 
niers moulins  pour  élever  les  eaux, 
serait  pour  eux  une  grande  conquête 
et  pourrait  avoir  de  grands  résultats 
en  Égypte.  Conté  leur  en  a établi  un. 

Tous  les  artisans  du  Caire  sont  très 
intelligens;  ils  exécutaient  parfaite- 
ment ce  qu'ils  voyaient  faire.  Pendant 
la  révolte  de  cette  ville,  ils  fondirent 
des  mortiers  et  des  canons,  mais  d'une 
manière  grossière,  et  qui  rappelait  ce 
qui  se  faisait  dans  le  treizième  siècle. 

Les  métiers  à toile  leur  étaient  con- 
nus ; ils  en  avaient  même  pour  bro- 
der le  tapis  de  la  Mecque.  Ce  tapis  est 
vi. 


somptueux  et  fait  avec  art.  À un  dtner 
du  général  en  chef  chez  le  scheik  El- 
Fayoum,  on  parlait  du  Koran  : « Tou- 
» tes  les  connaissances  humaines  s’y 
» trouvent,  » disaient  les  scheiks. 

« Y voit-on  l’art  de  fondre  les  ca- 
» nons  et  de  faire  la  poudre?»  de- 
manda Napoléon.  « Oui,  répondirent- 
» ils,  mais  il  faut  savoir  le  lire  : » dis- 
tinction scholastique  dont  toutes  les 
religions  ont  fait  plus  ou  moins  d’u- 
sage. 

S VIII. 

La  navigation  du  Nil  est  très  active 
et  très  facile  ; on  le  descend  avec  le 
courant,  on  le  remonte  à l'aide  de  la 
voile  et  du  vent  du  nord,  qui  est  cons- 
tant pendant  une  saison.  Quand  celui 
du  sud  règne,  il  faut  quelquefois  at- 
tendre long-temps.  Les  bAtimens  dont 
on  se  sert  sont  appelés  djermes.  Ils 
sont  plus  haut  mAtés  et  voilés  que  les 
bAtimens  ordinaires,  à peu  près  un 
tiers  de  plus,  ce  qui  tient  à la  nécessité 
de  recevoir  les  vents  par  dessus  les 
monticules  qui  bordent  la  vallée. 

Le  Nil  était  constamment  couvert 
de  ces  djermes  ; les  unes  servaient  au 
transport  des  marchandises,  les  au- 
tres à celui  des  voyageurs.  Il  y en  a de 
grandeurs  différentes.  Les  unes  navi- 
guent dans  les  grands  canaux  du  Nil, 
les  autres  sont  construites  pour  al- 
ler dans  les  petits.  Le  fleuve,  au- 
près du  Caire,  est  toujours  couvert 
d'une  grande  quantité  de  voiles  qui 
montent  ou  descendent.  Les  officiers 
d’état-major,  qui  sc  servaient  des 
djermes  pour  aller  porter  des  ordres, 
éprouvaient  souvent  des  accidens.  Les 
tribus  arabes,  en  guerre  avec  nous, 
venaient  les  attendre  aux  sinuosités 
du  fleuve  où  le  vent  leur  manquait. 
Quelquefois  aussi  en  descendant,  ces 

15 


Digitized  by  Google 


220 


MÉMOIRES  II 

bàtimens  s'engravaient  et  les  olliders 
qu'ils  portaient  étaient  massacrés.  Les 
caïques  sont  de  petites  chaloupes  ou 
péniches  légères  et  étroites  qui  scrveut 
pour  passer  le  Nil  et  pour  naviguer, 
non  seulement  sur  les  canaux,  mais 
aussi  sur  tout  le  pays  quand  il  est  inon- 
dé. Le  nombre  de  b.itimens  légers  qui 
couvrent  le  Nil  est  plus  considérable 
que  sur  aucun  fleuve  du  monde,  at- 
tendu que,  pendant  plusieurs  mois  de 
l’année,  on  est  obligé  de  se  servir  de 
ces  embarcations  pour  communiquer 
d’un  village  à l’autre. 

§IX. 

Il  n’y  a en  Égypte  ni  voiture  ni  cha- 
rette.  Les  transports  par  eau  y sont 
si  multipliés  et  si  faciles,  que  peut- 
être  les  voitures  sont  moins  nécessai- 
res là  que  partout  ailleurs.  On  citait 
comme  une  chose  fort  remarquable 
un  carosse  qu’Ibrahim-Bey  avait  reçu 
de  France  (1), 

On  se  sert  de  chevaux  pour  parcou- 
rir la  ville  , excepté  les  hommes  de  loi 
et  les  femmes , qui  vont  sur  des  mu- 
lets ou  sur  des  Anes,  l.es  uns  et  les 
autres  sont  environnés  d’un  grand 
nombre  d’ofOciers  cl  de  domestiques 
en  uniforme  et  tenant  en  main  de 
de  grands  bétons. 

On  emploie  spécialement  les  cha- 
meaux pour  les  transports;  ils  servent 
aussi  de  monture.  Les  plus  légers, 
qui  n’ont  qu’une  bosse,  s’appellent 
dromadaires.  Lorsqu’on  le  veut  mon- 
ter, l’animal  est  dressé  à se  grouper 

(1)  César,  cocher  de  Napoléon,  étonnait 
fort  les  Égyptiens  par  son  adresse  à conduire 
sa  voiture , attelée  de  six  bons  chevaux, 
à travers  les  rues  étroites  du  Caire  et  de 
lloulac.  Cotte  voiture  a traversé  tout  le  dé- 
sert do  Syrie  jusqu'à  Saint-Jean-d’Acre  ; 
c'était  une  des  curiosités  du  pays. 
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sur  scs  genoux.  Le  cavalier  se  place 
sur  une  espèce  de  bAt,  les  jambes 
croisées,  et  conduit  le  dromadaire  par 
un  bridon  attaché  à un  anneau  passé 
dans  ses  narines.  Cette  partie  du  cha- 
meau étant  très  sensible , l’anneau 
produit  sur  lui , le  même  effet  que  le 
mors  sur  le  cheval.  Il  a le  pas  très  al- 
longé ; son  allure  ordinaire  est  le 
grand  trot , qui  fait  sur  le  cavalier  la 
même  impression  que  le  roulis.  Il  peut 
faire  ainsi  facilement  une  vingtaine  de 
lieues  dans  un  jour. 

On  met  ordinairement  de  chaque 
cédé  des  chameaux  deux  paniers  dans 
lesquels  deux  personnes  se  placent, 
et  qui  reçoivent  aussi  des  fardeaux. 
Telle  est  la  manière  de  voyager  des 
femmes.  Il  n’est  aucune  caravane  de 
pèlerins  où  l’on  ne  compte  un  grand 
nombre  de  chameaux  équipés  pour  elles 
de  cette  manière.  Ces  animaux  portent 
jusqu’à  mille  livres,  mais  communé- 
ment six  cents.  Leur  lait  et  leur  chair 
sont  bons  à manger. 

Comme  le  chameau , le  dromadaire 
boit  peu,  et  peut  même  supporter  la 
soif  plusieurs  jours.  Il  trouve,  jusque 
dans  les  lieux  les  plus  arides,  quelque 
chose  pour  se  nourrir.  C’est  l'animal 
du  désert. 

Il  y a en  Egypte  une  quantité  im- 
mense d’ânes,  ils  sont  grands  et  d’une 
belle  rare  ; au  Caire  , ils  tiennent 
en  quelque  sorte  lieu  de  fiacres  ; les 
soldais,  moyennant  un  petit  nombre 
de  paras,  en  avaient  un  à leur  dispo- 
sition pour  toute  une  journée.  Lors 
de  l’expédition  de  Syrie,  on  en  comp- 
tait dans  l'armée  plus  de  huit  mille: 
ils  rendirent  les  plus  grands  services. 

Les  chevaux  des  déserts  qui  tou- 
chent à rÉgypte  sont  les  plus  beaux 
du  monde.  Les  étalons  de  cette  race 
ont  servi  à améliorer  toutes  celles 
d’Europe.  Les  Arabes  portent  un 
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grand  soin  à maintenir  la  race  pure. 
Ils  ont  la  généalogie  de  leurs  jumens 
et  étalons. 

Ce  qui  distingue  le  cheval  arabe, 
est  la  vitesse  et  surtout  le  moelleux 
et  la  douceur  de  ses  allures.  Il  ne  boit 
qu’une  fois  par  jour,  trotte  rarement, 
et  va  presque  toujours  au  pas  ou  au 
galop.  Il  peut  s’arrêter  brusquement 
sur  ses  jambes  de  derrière,  ce  qu'il 
serait  impossible  d'obtenir  de  nos  che- 
vaux. 

s x. 

L'institut  d’Egypte  fut  composé  de 
membres  de  l’Institut  de  France,  et 
des  savans  et  artistes  de  la  commis- 
sion étrangère  à ce  corps.  Ils  se 
réunirent  et  s’adjoignirent  plusieurs 
officiers  d'artillerie,  d'état-major  et 
autres  qui  avaient  cultivé  les  sciences 
ou  les  lettres. 

L'institut  fut  placé  dans  un  des  pa- 
lais des  beys.  La  grande  salle  du  ha- 
rem , au  moyen  de  quelques  change- 
mens  qu’on  y fit,  devint  le  lieu  des 
séances , et  le  reste  du  palais  servit 
d'habitation  aux  savans.  Devant  ce 
bâtiment  était  un  vaste  jardin  qui 
donnait  dans  la  campagne , et  près 
duquel  on  éleva  sur  un  monticule  le 
fort  dit  de  l'institut. 

On  avait  apporté  de  France  un 
grand  nombre  de  machines  et  inslru- 
mens  de  physique,  d'astronomie  et  de 
chimie.  Ils  furent  distribués  dans  les 
diverses  salles,  qui  se  remplirent  aus- 
si successivement  de  toutes  les  curio- 
sités du  pays , soit  du  règne  animal , 
soit  du  règne  végétal , soit  du  règne 
minéral. 

Le  jardin  devint  jardin  de  botani- 
que. 

Un  laboratoire  de  chimie  fut  placé 
ntt  quartier-général;  plusieurs  fois 
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par  semaine  ltcrthollet  y faisait  des 
expériences , auxquelles  assistaient 
Napoléon  et  un  grand  nombre  d'ofli- 
ciers. 

L'établissement  de  l'institut  excita 
vivement  la  curiosité  des  habitans  du 
Caire.  Instruits  que  ces  assemblées 
u'avait  pour  objet  aucune  affaire  reli- 
gieuse, ils  se  persuadèrent  que  c'é- 
taient des  réunions  d'alchimistes , où 
l'on  cherchait  les  moyens  de  faire  de 
l’or. 

Les  mœurs  simples  des  savans , 
leurs  constantes  occupations , les 
égards  que  leur  témoignait  l’armée , 
leur  utilité  pour  la  fabrication  des  ob- 
jets d'art  et  de  manufacture  pour  les- 
quels ils  se  trouvaient  en  relation  avec 
les  artistes  du  pays,  leur  acquirent 
bientôt  la  considération  et  le  respect 
de  toute  la  population. 

S XI. 

Les  membresde  l'institut  furent  aussi 
employés  dans  l'administration  civile. 
Monge  et  Berthollet  furent  nommés 
commissaires  près  du  grand-divan  , le 
mathématicien  Fourrier  près  du  divan 
du  Caire.  Costaz  fut  mis  à la  tête  de  la 
rédaction  d'un  journal  ; les  astrono- 
mes Nourris  et  Noël  parcoururent  les 
points  principaux  de  l' Égypte  pour  en 
fixer  la  position  géographique  et  sur- 
tout celle  des  anciens  monumens.  On 
voulait  par  là  réaccorder  la  géogra- 
phie ancienne  avec  la  nouvelle. 

L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées , 
I.epeyre,  fut  chargé  de  niveler  et  de 
faire  le  projet  du  canal  de  Suèz,  et 
l'ingénieur  Girard  d'étudier  le  système 
de  navigation  du  Nil. 

lin  des  membres  de  l’institut  eut  la 
direction  de  la  monnaie  du  Caire.  Il  fit 
fabriquer  une  grande  quantité  de  pa- 
ras , petite  monnaie  de  cuivre.  C'était 
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uni:  opération  avantageuse,  le  trésor  y J 
gagnait  plus  de  soixante  pour  cent. 
Les  paras  se  répandaient,  non  seule- 
ment en  Égypte,  mais  encore  en  Afri- 
que et  dans  les  déserts  d’Arabie;  et  au 
lieu  de  gêner  la  circulation  et  de  nuire 
au  change,  inconvénient  des  monnaies 
de  cuivre,  elles  les  favorisaient.  Conté 
établit  plusieurs  manufactures  et  usi- 
nes. 

Les  fours  pour  faire  éclore  les  pou- 
lets , que  l’Égypte  possède  de  toute 
antiquité,  excitèrent  vivement  l'atten- 
tion de  l'institut.  Dans  plusieurs  au- 
tres pratiques  que  ce  pays  tenait  de 
tradition,  on  reconnut  des  traces  qui 
furent  précieusement  recueillies  com- 
me utiles  à l’histoire  des  arts,  et  pou- 
vant faire  retrouver  d’anciens  procédés 
perdus. 

Le  général  Andréossy  reçut  la  mis- 
sion scientifique  et  militaire  de  recon- 
naître les  lacs  Menzaleh,  lîourlos  et 
ISatron.  Geoffroy  s'occupa  de  l'histoire 
naturelle.  Les  dessinateurs  Dutcrtrc  et 
Itigolo  dessinaient  tout  ce  qui  pouvait 
donner  une  idée  des  coutumes  et  des 
mouumens  de  l’antiquité.  Ils  firent  les 
portraits  de  tous  les  hommes  du  pays 
qui  s’étaient  dévoués  au  général  en 
chef;  cette  distinction  les  flattait  beau- 
coup. 

Le  général  Cafiarelly,  le  colonel  Su- . 
kolski , lurent  souvent  à l’institut , des 
mémoires  curieux  qui  ont  été  recueil- 
lis parmi  ceux  de  celte  société. 

Lorsque  la  haute  Égypte  fut  conqui- 
se, ce  qui  n’eut  lieu  que  dans  la  secon- 
de année,  toute  la  commission  des  sa- 
vans  s’y  rendit  pour  s'occuper  de  la 
recherche  des  antiquités. 

Ces  divers  travaux  ont  donné  lieu 
au  magnifique  ouvrage  sur  l’Égypte , 
rédigé  et  gravé  dans  les  quinze  pre- 
mières années  de  ce  siècle , et  qui  a 
coûté  plusieurs  millions. 


§ XII. 

Le  climat  est  sain  dans  toute  l’Égyp- 
te; néanmoins  une  des  premières  sol- 
licitudes de  l’administration  fut  la  for- 
mation des  hôpitaux.  Tout  était  à faire 
sous  ce  rapport.  La  maison  d'Ibraïm- 
Bey,  située  au  bord  du  canal  de  Rodah, 
à un  quart  de  lieue  du  Caire,  fut  destinée 
au  grand  hôpital.  On  le  rendit  capable 
de  recevoir  cinq  cents  malades.  Au  lieu 
de  bois  de  lit,  on  se  servit  de  grands 
paniers  d’osier,  sur  lesquels  on  pla- 
çait des  matelas  de  colon  ou  de  laine  , 
et  des  paillasses  que  l’on  lit  avec  de  la 
paille  de  blé  et  celle  de  maïs  qui,  ne 
manquait  pas.  En  peu  de  temps  cet 
hospice  fut  abondamment  fourni  de 
tout.  On  en  établit  de  semblables  à 
Alexandrie,  ainsi  qu’à  Rosette  et  à 
Damiette,  et  l'on  donna  une  grande 
étendue  aux  hôpitaux  régimentaires. 

Les  maux  d'yeux  ont  fort  incom- 
modé l’armée  française  en  Égypte;  plus 
de  la  moitié  des  soldats  en  a été  at- 
teinte. Cette  maladie  provient,  dit-on, 
de  deux  causes;  des  sels  qui  se  trou- 
vent dans  le  sable  et  la  poussière , et 
affectent  nécessairement  la  vue,  et  de 
l’irritation  que  produit  le  défaut  de 
transpiration  pendant  des  nuits  très 
fraîches  qui  succèdent  à des  jours  brû- 
lans.  Quoi  qu’il  en  soit  des  explica- 
tions , ces  ophthalmies  résultent  évi- 
demment du  climat.  Saint  Louis,  de 
retour  de  son  expédition  du  Levant , 
ramena  une  foule  d’aveugles,  et  c’est 
ce  qui  donna  lieu  à l’établissement  des 
Ouinze-Vingts  à Paris. 

S xni. 

La  peste  arrive  toujours  des  côtes 
et  jamais  de  la  haute  Égypte.  On  pla- 
ça des  lazarets  à Alexandrie,  à Rosette 
et  à Damiette  ; on  en  construisit  aussi 
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un  très  beau  dans  Me  de  Rodait  ; et 
lorsque  la  peste  parut,  on  mit  en  vi- 
gueur tout  le  système  des  lois  sanitai- 
res de  Marseille.  Ces  précautions  nous 
furent  très  utiles.  Elles  étaient  tout-à- 
fait  inconnues  aux  habilans,  qui  s'y 
soumirent  d’abord  avec  répugnance, 
mais  qui  finirent  par  en  sentir  toute 
l'utilité.  C’est  pendant  l’hiver  que  la 
peste  a lieu  , en  juin  elle  disparaît  en- 
tièrement. On  a fort  souvent  agité  la 
question  de  savoir  si  celte  maladie  est 
endémique  à l’Égypte.  Ceux  qui  sont 
pour  l’affirmative,  croient  avoir  remar- 
qué qu’elle  se  déclare  à Alexandrie  ou 
sur  les  côtes  de  Damiette,  pendant  les 
années  où,  par  exception,  il  pleut 
dans  ces  pays.  Aussi  est-t-il  sans 
exemple  qu’elle  ait  commencé  au 
Caire  et  dans  la  haute  Égypte  où  il  ne 
pleut  jamais.  Les  personnes  qui  pen- 
sent qu’elle  vient  de  Constantinople 
ou  des  autres  points  de  l’Asie,  se  fon- 
dent également  sur  ce  que  les  pre- 
miers symptômes  se  manifestent  tou- 
jours le  long  des  côtes. 

x S XIV- 

On  fit  à la  maison  d’Elfy-Bey , 
qu’occupait  le  général  en  chef  sur  la 
place  El-Kekir , divers  travaux  qui 
avaient  pour  objet  de  l’accommoder  à 
notre  usage.  On  commença  par  la 
construction  d’un  grand  escalier  qui 
conduisait  au  premier  étage,  le  rez- 
de-chaussée  ayant  été  laissé  pour  les 
bureaux  et  pour  l’état-major  ; le  jar- 
din subit  aussi  des  changemens.  Il  ne 
s’y  trouvait  aurune  allée  ; on  en  prati- 
qua un  grand  nombre,  ainsi  que  des 
bassins  de  marbre  et  des  jets  d’eau. 
Les  Orientaux  aiment  peu  la  prome- 
nade; marcher  quand  on  peut  être  as- 
sis, leur  paraissait  un  contre-sens 
qu’ils  n’expliquaient  que  par  la  pétu- 
lance du  caractère  français. 


Des  entrepreneurs  établirent  dans 
le  jardin  du  Caire  une  espèce  de  Tivoli 
où  l’on  trouvait,  comme  à celui  de 
Paris,  des  illuminations,  des  feux  d’ar- 
tifices et  des  promenades.  Le  soir 
c’était  le  rendez-vous  de  l’armée  et 
des  gens  du  pays. 

On  construisit,  du  Caire  à Boulac , 
une  chaussée  de  communication  qui 
pouvait  servir  en  tous  temps,  même 
pendant  l'inondation.  On  éleva  un 
théâtre,  et  un  grand  nombre  de  mai- 
sons furent  arrangées  et  adaptées  à 
nos  usages  comme  celle  du  général 
en  chef.  Une  manutention  fut  établie 
(a).  On  bâtit  à la  pointe  de  l’île  de 
Roda,  plusieurs  moulins  à vent  pour 
faire  de  la  farine  ; et  on  commençait 
à en  employer  pour  faire  monter  les 
eaux  et  pour  servir  à l’arrosement  des 
terres.  On  avait  fondé  plusieurs  éclu- 
ses et  préparé  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  commencer  les  travaux  du 
canal  de  Suez  ; mais  les  fortifications 
et  les  bâlimens  militaires  occupèrent 
dans  cette  première  année  tous  les 
bras  et  toute  l’activité  de  l’armée. 

§ xv. 

Napoléon  donnait  souvent  à dîner 
aux  scheiks.  Quoique  nos  usages  fus- 
sent fort  difi’érens  des  leurs,  ils  trou- 
vaient très  commodes  la  chaise,  la 
fourchette,  les  couteaux,  A la  fin  d’un 
de  ces  dîners,  il  demanda  un  jour  au 
scheik  El-Mondi  : « Depuis  six  mois 
que  je  suis  avec  vous,  que  vous  ai-je 
appris  qui  vous  paraisse  le  plus  utile? 
Ce  que  vous  m’avez  appris  de  plus 
utile,  répondit  le  scheik,  moitié  sé- 
rieux, moitié  riant,  c’est  de.  boire  en 

(a)  Les  Égyptiens  chauffent  leurs  fours, 
partie  avec  des  roseaux,  partie  avec  de  la 
fiente  de  chameau  ou  de  cheval,  séchée  au 
soleil,  et  qui  sert  alors  de  combustible. 
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mangeant.  # L'usage  des  Arabes  est 
de  ne  boire  qu'à  la  fin  du  repas. 

NOTE  SLIt  J.A  SYRIE. 

L’Arabie  o la  figure  d’un  trapèze. 
Un  de  ses  côtés,  borné  par  la  mer 
rouge  et  l'isthme  de  Suez,  a cinq  cents 
lieues.  Celui  qui  s'étend  depuis  le  dé- 
troit de  Rabel-Mandel  jusqu’au  cap  de 
ltazelgate  en  a quatre  cent  cinquante. 
Le  troisième,  qui,  de  Razelgate,  tra- 
verse le  golfe  Persique  et  l’Euphrate, 
et  s'étend  jusqu'aux  montagnes  qui 
avoisinent  Alep  et  bornent  la  Syrie, 
a six  cents  lieues  ; c'est  le  plus  grand. 
Le  quatrième,  qui  est  le  moins  consi- 
dérable, a cent  cinquante  lieues  de- 
puis RaQ'a,  limite  de  l’Égypte,  jus- 
qu'au delà  d'Alexandrette  et  des  monts 
Rosas;  il  sépare  l'Arabie  de  la  Syrie. 
Cette  dernière  contrée  a,  dans  toute  la 
longueur  dont  nous  parlons,  ses  terres 
cultivées  sur  trente  lieues  de  largeur; 
et  le  désert  qui  en  fait  partie,  s'étend 
l’espace  de  trente  lieues  jusqu'à  l’al- 
myre.  La  Syrie  est  bornée  au  nord 
par  l’Asie  mineure,  à l'occident  par  la 
Méditerranée,  au  midi  par  l’Égypte, 
et  à l'orient  par  l’Arabie;  ainsi  elle 
est  le  complément  de  ce  pays,  et  for- 
me avec  lui  une  grande  île,  comprise 
entre  la  Méditerranée,  la  mer  Rouge, 
l’Océan,  le  golfe  Persique  et  l'Euphra- 
te. La  Syrie  diffère  totalement  de 
l’Égypte  par  sa  population,  son  climat 
et  son  sol.  Celle-ci  est  une  seule 
plaine  formée  par  la  vallée  d'un  des 
plus  grands  fleuves  du  monde  ; l'autre 
est  la  réunion  d'un  giand  nombre  de 
vallées.  Les  cinq  sixièmes  du  terrain 
sont  des  coltines  ou  des  montagnes, 
dont  une  chaîne  traverse  toute  la  Sy- 
rie', et  suit  parallèlement  les  côtes  de 


la  Méditerranée  à la  distance  de  dix 
lieues.  A droite,  elle  verse  ses  eaux 
dans  deux  rivières  qui  coulent  dans  la 
direction  qu'elle  suit  elle-même,  le 
Jourdain  et  l’Oronte.  Ces  fleuves  pren- 
nent leur  source  nu  mont  Liban,  qui 
est  le  centre  de  la  S;  rie  et  le  point  le 
plus  élevé  de  cette  chaîne.  l)e  là,  l'O- 
ronle  se  dirige  entre  les  montagnes  et 
l’Arabie,  du  sud  au  nord,  et,  après  un 
cours  de  soixante  lieues,  se  jette  dans 
la  mer  près  du  golfe  d'Antioche.  Com- 
me cette  rivière  coule  très  près  du 
pied  des  montagnes,  elle  ne  reçoit 
qu’un  petit  nombre  d’ntlluens.  Le 
Jourdain,  qui  prend  naissance  à vingt 
lieues  de  l’Oronte  sur  l’Anti-Liban, 
coule  du  nord  au  sud.  Il  reçoit  une 
dizaine  d'allluens  de  la  chaîne  de 
montagnes  qui  traversent  la  Syrie. 
Après  soixante  lieues  de  cours,  il  va 
se  perdre  dans  la  mer  Morte. 

Près  des  sources  de  l’Orontc,  du 
côté  de  Kalbeck,  prennent  naissance 
deux  petites  rivières.  L’une,  appelée 
la  liaradce,  arrose  in  plaine  de  Damas, 
et  va  mourir  dans  le  lac  de  Bahar-cl- 
Margi  ; l’autre,  qui  a trente  lieues  de 
cours,  a également  sa  source  sur  les 
hauteurs  de  Ralbcck,  et  se  jette  dans 
la  Méditerranée  près  de  Sour  ou  Tyr. 
Le  pays  d'Alep  est  baigné  par  plu- 
sieurs ruisseaux  qui.  partis  de  l’Asie 
mineure,  viennent  se  réunir  à l'Oron- 
te.  Le  Koik,  qui  passe  à Alep,  vient 
mourir  dans  un  lac  près  de  cette 
ville. 

Il  pleut  en  Syrie  à peu  près  autant 
qu'en  Europe.  Ce  pays  est  très  sain,  et 
offre  les  sites  les  plus  agréables.  Com- 
me il  est  composé  de  vallées  et  de  pe- 
tites montagnes,  très  favorables  au 
pâturage,  on  y élève  une  grande  quan- 
tité de  bestiaux.  On  y voit  aussi  des 
arbres  de  toute  espèce,  et  surtout  une 
grande  quantité  d'oliviers.  La  Syrie 
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serait  très  propre  à la  culture  de  la 
vigne,  tous  les  villages  chrétiens  y 
y font  d’excellent  vin. 

Cette  province  est  partagée  en  cinq 
pachaiics;  celui  de  Jérusalem,  qui 
comprend  l'ancienne  Terre-Sainte  ; et 
ceux  d’Acrc,  de  Tripoli,  de  T>amas  et 
d'Alep.  Alep  et  Damas  sont  incompa- 
rablement les  deux  plus  grandes  villes. 
Sur  les  cent  cinquante  lieues  de  côtes 
que  présente  la  Syrie,  on  trouve  la 
ville  de  Gaza  (située  à une  lieue  de  la 
mer,  sans  trace  de  rade  ni  de  port)  ; 
un  très  beau  plateau  de  deux  lieues 
de  tour  désigne  l'emplacement  qu’a- 
vait cette  ville  dans  sa  prospérité.  Au- 
jourd'hui elle  n’a  que  peu  d’impor- 
tance. Jaffa  ou  Joppé  est  le  port  le 
plus  voisin  de  Jérusalem,  dont  il  est 
à quinze  lieues.  Outre  le  port  pour  les 
biltimens,  il  s’y  trouve  une  rade  fo- 
raine. Césarée  n’offre  plus  que  des 
ruines.  Acre  a une  rade  foraine  ; mais 
la  ville  est  peu  de  chose,  on  y compte 
dix  ou  douze  mille  habitans.  Sour  ou 
Tyr  n'est  plus  qu’un  village.  Said. 
Baîrout,  Tripoli,  sont  de  petites  villes, 
f.e  |*oint  le  plus  important  de  toute 
cette  côte,  est  le  golfe  d’Alexandrctte, 
situé  à vingt  lieues  d’Alep,  à trente  de 
l'Euphrate  et  à trois  cents  d'Alexan- 
drie. fl  s’y  trouve  un  mouillage  pour 
les  plus  grandes  escadres.  Tyr,  que  le 
rommerce  a porté  autrefois  à un  si 
haut  degré  de  splendeur,  et  qui  a été 
la  métropole  de  Carthage,  paraît  avoir 
(iô,  en  partie,  sa  prospérité  au  com- 
merce des  Indes  qui  se  faisait,  en  re- 
montant le  golfe  Persique  et  l'Eu- 
phrate , en  passant  par  Palmyre , 
Émesse,  et  en  se  dirigeant,  selon  les 
différentes  époques,  sur  Tyr  ou  sur 
Antioche. 

Le  point  le  plus  élevé  de  toute  la 
Syrie  est  le  mont  Liban,  qui  n’est 
qu'une  montagne  du  troisième  ordre, 
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couverte  d’énormes  pins  ; et  dans  la 
Palestine,  c'est  le  mont  Thabor.  L’O- 
ronte  et  le  Jourdain,  les  plus  grands 
fleuves  de  ces  deux  contrées,  sont 
l’un  et  l'antre  de  petites  rivières. 

La  Syrie  a été  le  bercean  de  la  re- 
ligion de  Moïse  et  de  celle  de  Jésus; 
l’islamisme  est  né  en  Arabie.  Ainsi  le 
môme  coin  de  terre  a produit  les  trois 
cultes  qui  ont  détruit  le  polythéisme, 
et  porté  sur  tous  les  points  du  globe, 
la  connaissance  d’un  seul  Dieu  créa- 
teur. 

Presque  toutes  les  guerres  des 
croisés,  des  XIe,  XII*  et  XIII'  siècles, 
ont  eu  lieu  en  Syrie;  et  S.-.lcan- 
d’Aere.  Ptolémaïs,  Joppé  et  Damas  en 
ont  été  principalement  le  tliéôtre. 
L’influence  de  leurs  armes,  et  leur 
séjour,  qui  s'y  est  prolongé  pendant 
plusieurs  siècles,  y a laissé  dans  la  po- 
pulation des  traces  qui  s'aperçoivent 
encore. 

11  y a en  Syrie  beaucoup  de  juifs, 
qui  accourent  de  toutes  les  parties  du 
monde  pour  mourir  en  la  terre  sainte 
de  Japhet.  Il  s’y  trouve  aussi  beau- 
coup de  chrétiens,  dont  les  uns  des- 
cendent des  croisés,  et  les  autres  sont 
des  indigènes  qui  n’embraSsèrenl 
point  le  mahométisme,  lors  de  la  ron- 
quête  des  Arabes.  Ils  sont  confondus 
ensemble,  et  il  n’est  plus  possible  de 
les  distinguer.  Chefamer,  Nazareth, 
Bethléem  et  une  partie  de  Jérusalem 
ne  sont  peuplés  que  de  chrétiens. 
Dans  les  pachaiics  d’Acre  et  de  Jérusa- 
lem ils  sont,  avec  les  juifs,  supérieurs 
en  nombre  aux  musulmans.  Sur  le 
revers  du  mont  Liban,  sont  iesDruses, 
nation  dont  la  religion  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  des  chrétiens.  A 
Damas  et  à Alep,  les  mahométans  sont 
en  grande  majorité;  il  y existe  cepen- 
dant un  grand  nombre  de  chrétiens 
syriaques.  Les  Mutualis,  mahométans 
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de  la  secte  d'Ali,  qui  habitent  les  bords 
de  la  rivière  qui,  du  Liban,  coule  vers 
Tyr,  étaient  autrefois  nombreux  et 
puissans  ; mais,  lors  de  l'expédition 
des  Français  en  Syrie,  ils  étaient  fort 
déchus  ; les  cruautés  et  vexations  de 
Djezxar-Pacha  en  avaient  détruit  un 
grand  nombre.  Cependant  ceux  qui 
restaient  nous  rendirent  de  grands 
services  et  se  distinguèrent  par  une 
rare  intrépidité.  Toutes  les  traditions 
que  nous  avons  sur  l’ancienne  Égypte, 
portent  sa  population  très  haut.  Mais 
la  Syrie  ne  peut  sous  ce  rapport,  avoir 
dépassé  les  proportions  connues  en 
Europe  ; car  là,  comme  dans  les  pays 
que  nous  habitons,  il  y a des  rochers 
et  des  terres  incultes. 

Au  reste,  la  Syrie,  comme  tout 
l'empire  turc,  n’offre  presque  partout 
que  des  ruines. 


NOTE 

SCR  LES  MOTIFS  DE  L’EXPÉDITION 
DE  STRIE. 

Le  principal  but  de  l’expédition  des 
Français  en  Orient  était  d’abaisser  la 
puissance  anglaise.  C'est  du  Nil  que 
devait  partir  l’armée  qui  allait  donner 
de  nouvelles  destinées  aux  Indes.  L’É- 
gypte devait  remplacer  Saint-Domin- 
gue et  les  Antilles,  et  concilier  la  li- 
berté des  noirs  avec  les  intérêts  de  nos 
manufactures  ; la  conquête  de  cette 
province  entraînait  la  perte  de  tous 
les  établissemens  anglais  en  Amérique 
et  dans  la  presqu’île  du  Gange.  Les 
Français  une  fois  maîtres  des  ports 
d'Italie,  de  Corfou,  de  Malte  et  d’A- 
lexandrie. la  Méditerranée  devenait 
un  lac  français. 

La  révolution  des  Indes  devait  être 
plus  ou  moins  prochaine,  selon  les 


chances  plus  ou  moins  heureuses  de  la 
guerre  ; et  les  dispositions  des  babi- 
tans  de  l'Arabie  et  de  l’Égypte  plus 
ou  moins  favorables,  suivant  la  politi- 
que qu'aurait  adoptée  la  Porte  dans 
ces  nouvelles  circonstances;  le  seul 
objet  dont  on  dût  s’occuper  immédia- 
tement était  de  conquérir  l’Égypte 
et  d’y  former  un  établissement  solide; 
aussi  les  moyens  pour  y réussir 
étaient-ils  les  seuls  prévus.  Tout  le 
reste  était  considéré  comme  une  con- 
séquence nécessaire,  on  n’en  avait 
que  pressenti  l'exécution.  L'escadre 
française,  réarmée  dans  les  ports  d’A- 
lexandrie, approvisionnée  et  montée 
par  des  équipages  exercés,  suffisait 
pour  imposer  à Constantinople.  Elle 
pouvait,  si  on  le  jugeait  nécessaire, 
débarquer  un  corps  de  troupes  à 
Alexandrette  ; et  l’on  se  serait  trouvé, 
dans  la  même  année,  maître  de  l'É- 
gypte, de  la  Syrie,  du  Nil  et  de  l’Eu- 
phrate. L’heureuse  issue  de  la  bataille 
des  Pyramides,  la  conquête  de  l’É- 
gypte sans  essuyer  aucune  perte  sen- 
sible, les  bonnes  dispositions  des  ha- 
bitans,  le  dévouement  des  chefs  de  la 
loi,  semblaient  d’abord  assurer  la 
prompte  exécution  de  ces  grands  pro- 
jets. Mais  bientôt  la  destruction  de 
l'escadre  française  à Aboukir,  le  con- 
tre ordre  donné  par  le  directoire  à 
l’expédition  d'Irlande,  et  l’influence 
des  ennemis  de  la  France  sur  la  Porte, 
rendirent  tout  plus  difficile. 

Cependant  deui  armées  turques  se 
réunissaient,  l’une  à Rhodes  et  l’autre 
en  Syrie,  pour  attaquer  les  Français 
en  Égypte.  Il  paraît  qu’elles  devaient 
agir  simultanément  dans  le  courant  de 
mai,  la  première  en  débarquant  à 
Aboukir,  et  la  seconde  en  traversant  le 
désert  qui  sépare  la  Syrie  de  l’Égypte. 
On  apprit  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  que  Djexxar-Pacha  vcnaitd’étre 
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nommé  seraskier  de  l'armée  de  Sy- 
rie ; que  son  avant-garde,  sous  les  or- 
dres d'Abdalla,  était  déjà  arrivée  à El- 
Arisch,  s'en  était  emparée  et  s'occu- 
pait à réparer  ce  fort  qui  peut  être 
considéré  comme  la  clé  de  l’Égypte  du 
côté  de  la  Syrie.  Un  train  d'artillerie 
de  quarante  bouches  à feu,  servi  par 
douze  cents  canonniers,  les  seuls  de 
l'empire  qui  fussent  exercés  à l’euro- 
péenne, venait  de  débarquer  à Jaffa  ; 
des  magasins  considérables  se  for- 
maient en  cette  ville,  et  un  grand 
nombre  de  bâtimens  de  transport, 
dont  une  partie  arrivait  de  Constanti- 
nople, étaient  employés  à cet  effet.  A 
Gaza,  on  avait  emmagasiné  des  outres; 
la  renommée  voulait  qu'il  y en  eût  as- 
sez pour  mettre  une  armée  de  soixan- 
te mille  hommes  à même  de  traverser 
le  désert. 

Si  les  Français  restaient  tranquilles 
en  Égypte,  ils  allaient  être  attaqués  à 
la  fois  par  les  deux  armées  ; de  plus  il 
était  à craindre  qu'un  corps  de  trou- 
pes européennes  ne  se  joignit  a elles, 
et  que  le  moment  de  l’agression  ne 
coïncidât  avec  des  troubles  intérieurs. 
Dans  ce  cas,  lors  même  que  les  Fran- 
çais auraient  été  vainqueurs,  il  ne  leur 
était  pas  possible  de  profiter  de  la  vic- 
toire. Par  mer,  ils  n'avaient  point  de 
flotte  ; par  terre,  le  désert  de  soixante- 
quinze  lieues  qui  sépare  la  Syrie  de 
l’Égypte  n’était  point  praticable  pour 
une  armée  dans  la  saison  des  grandes 
chaleurs. 

Les  règles  de  la  guerre  prescri- 
vaient donc  au  général  français  de 
prévenir  ses  ennemis,  de  traverser  le 
grand  désert  pendant  l’hiver,  de  s'em- 
parer de  tous  les  magasins  que  l'en- 
nemi avait  formés  sur  les  côtes  de  la 
Syrie,  d’attaquer  et  de  détruire  les 
troupes  au  fur  et  à mesure  qu’elles  se 
rassembleraient. 


D'après  ce  plan , les  divisions  de 
l’armée  de  lthodes  étaient  obligées 
d'accourir  au  secours  de  la  Syrie  ; et 
l'Égypte  restait  tranquille,  ce  qui  nous 
permettait  d'appeler  successivement 
la  plus  grande  partie  de  nos  forces  en 
Syrie.  Les  Mamelucks  de  Mourah-Bey 
et  d'Ibraïm-Bey,  les  Arabes  du  désert 
de  l'Égypte,  les  Druscs  du  mont  Li- 
ban, les  Mutualis,  les  Chrétiens  de 
Syrie,  tout  le  parti  du  scheik  d'Ayer 
en  Syrie,  pouvaient  se  réunir  à l’ar- 
mée maîtresse  de  cette  contrée,  et  la 
commotion  se  communiquait  à toute 
l'Arabie.  Les  provinces  de  l’empire 
ottoman  qui  parlent  arabe,  appelaient 
de  leurs  voeux  un  grand  changement, 
et  attendaient  un  homme.  Avec  des 
chances  heureuses  on  pouvait  se  trou- 
ver sur  l'Euphrate,  au  milieu  de  l’été, 
avec  cent  mille  auxiliaires,  qui  auraient 
eu  pour  réserve  vingt-cinq  mille  vé- 
térans français  des  meilleures  troupes 
du  monde,  et  des  équipages  d’artille- 
rie nombreux.  Constantinople  alors  se 
trouvait  menacée  ; et  si  l'on  parvenait 
à rétablir  des  relations  amicales  avec 
la  Porte  , on  pouvait  traverser  le  dé- 
sert et  marcher  sur  l’Indus  à la  fin  de 
l'automne. 


NOTE  SUR  JAFFA. 

Jaffa,  ville  de  sept  à huit  mille  habi- 
tons , apanage  de  la  sultane  Validé , 
est  située  à seize  lieues  de  ."Gaza  , 
et  à une  lieue  de  la  petite  'rivière 
de  Maar,  qui , à son  embouchure , 
«'est  pas  guéable.  L’enceinte , du 
côté  de  la  terre , est  formée  par  un 
demi-hexagone  ; un  des  côtés  regarde 
Gaza,  l’autre  le  Jourdain,  le  troisième 
Acre,  et  un  quatrième  longe  la  mer 
en  forme  de  demi-cercle  concave.  Il  y 
a un  port,  en  mauvais  état  pour  les 
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petits  bâtimcns,  et  une  rade  foraine 
passable.  Sur  le  Koich,  est  le  couvent 
des  Pères  de  la  Terre-Sainte  (récollets 
chaussés),  chargés  du  Nazareth  et  pro- 
priétaires de  plusieurs  autres  commu- 
nautés en  Palestine.  L’enceinte  de 
Jaffa  consiste  en  de  grandes  murailles 
flanquées  de  tours,  sans  fossés,  ni 
contrescarpes.  Ces  tours  étaient  ar- 
mées d’artillerie,  mais  leur  aménage- 
ment était  mal  entendu,  les  canons 
maladroitement  placés.  Les  environs 
de  Jaffa  sont  un  vallon  couvert  de  jar- 
dins et  de  vergers  ; il  s’y  trouve  beau- 
coup d’occidens  de  terrain  qui  per- 
mettent d’approcher  à une  demi  por- 
tée de  pistolet  des  remparts  sans  être 
aperçu.  A une  grande  portée  de  canon 
de  JafTa,  est  le  rideau  qui  domine  la 
campagne  : on  y traça  la  ligne  de  con- 
trevallation. C'était  la  position  où 
devait  naturellement  camper  l’armée  ; 
mais  comme  elle  était  éloignée  de 
l'eau  et  exposée  aux  ardeurs  du  soleil, 
le  rideau  étant  nu,  on  aima  mieux  se 
placer  dans  des  bosquets  d’orangers, 
en  faisant  garder  la  position  militaire 
par  des  postes. 

Le  mont  Carmel  est  situé  au  pro- 
montoire de  ce  nom , à trois  lieues 
d’Acre , dont  il  forme  l’extrémité  de 
la  baie.  Il  est  escarpé  de  tous  côtés;  à 
son  sommet,  il  y a un  couveut,  et  des 
fontaines;  et  sur  un  rocher  qui  s’y 
trouve , on  voit  la  trace  d'un  pied 
d'homme  que  In  tradition  attribue  a 
Elie  .dorsqu’il  monta  au  ciel.  Ce  mont 
domine  toute  la  côte , et  les  navires 
viennent  le  reconnaître  lorsqu'ils 
abordent  en  Syrie.  A ses  pieds  coule 
la  rivière  du  Caisrum , dont  l'embou- 
chure est  à sept  ou  huit  cents  toises 
de  Caifla.  Cette  petite  ville,  située 
au  bord  de  la  mer,  renferme  trois 
mille  habitans ; elle  a un  petit  port, 
une  enceinte  à l’antique  avec  des 


tours,  et  est  dominée  de  très  près  par 
les  mamelons  du  Carmel.  De  l'embou- 
chure du  Caisrum  pour  arriver  .4  Acre, 
on  longe  les  sables  nu  bord  de  la  mer. 
On  les  suit  pendant  une  lieue  et  de- 
mie , et  l’on  rencontre  l’embouchure 
du  Ilélus  , petite  rivière  qui  prend  sa 
source  sur  les  mamelons  de  Chefa- 
mer,  et  dont  les  eaux  coulent  à peine. 
Elle  est  marécageuse  à son  embou- 
chure, et  se  jette  dans  la  mer  à quinze 
cents  toises  d’Acre.  Elle  passe  à une 
portée  de  fusil  de  la  pointe  de  Ri- 
chard-Cœur-de-Lion , située  sur  sa 
rive  droite,  à six  cents  toises  de  Saint- 
Jean-d'Acre. 

NOTES 

srn  LE  SIÈGE  DE  S.-JEAN  D'ACRE. 

Le  siège  de  9.-Jean-d’Acre  peut  se 
diviser  en  trois  époques. 

Première  époque.  Elle  commence 
au  20  mars,  jouroù  l'on  ouvrit  la  tran- 
chée , et  finit  au  premier  avril.  Dans 
cette  période,  nous  avions,  pour  toute 
artillerie  de  siège , une  caronade  de 
32,  que  le  chef  d’escadron  Lambert 
avait  prise  à Caifla  , en  s’emparant  de 
de  vive  force  du  canot  du  Tigre;  mais 
il  n’était  pas  possible  de  s’en  servir 
avec  l’affût  du  canot , et  nous  man- 
quions de  boulets.  Ces  inconvéniens 
disparurent  bientôt;  en  vingt-quatre 
heures,  le  parc  d'artillerie  construisit 
un  alfût.  Quant  aux  boulets , Sidney- 
Smith  se  chargea  de  nous  en  procurer. 
On  faisait  de  temps  en  temps  paraître 
quelques  cavaliers  et  quelques  char- 
rettes ; alors  ce  commodore  s’appro- 
chait en  faisait  un  feu  roulant  de  tou- 
tes ses  batteries  ; et  les  soldats , à qui 
le  directeur  du  parc  d’artillerie  don- 
nait cinq  sous  par  boulet , couraient 
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les  ramasser.  Ils  étaient  si  habitués  à 
cette  manœuvre  , qu'ils  allaient  les 
chercher  au  milieu  de  la  canonnade 
et  des  rires  universels.  Quelquefois 
aussi  on  faisait  avancer  une  chaloupe, 
ou  bien  l’on  faisait  mine  de  construire 
une  batterie.  C’est  ainsi  que  l’on  re- 
cueillit des  boulets,  de  12  et  de  32.  Du 
reste,  on  avait  de  la  poudre  ; car  le 
parc  en  avait  apporté  une  certaine 
quantité  du  Caire;  de  plus,  on  en  avait 
trouvé  à Jafl'a  et  à Gaza.  En  résumé, 
tous  nos  moyens  en  artillerie,  y com- 
pris celle  de  campagne  , consistaient 
en  quatre  pièces  de  12  approvision- 
nées à deux  cents  coups  chaque,  huit 
obusiers  , une  caronade  de  32  et  une 
trentaine  de  pièces  de  quatre. 

Le  général  du  génie  Samson,  chargé 
de  reconnaître  la  ville,  revint  en  assu- 
rant qu'elle  n’avait  ni  contrescarpe, 
ni  fossé.  Il  disait  être  parvenu , de 
nuit , au  pied  du  rempart , où  il  avait 
reçu  un  coup  de  fusil  qui  l'avait  griè- 
vement blessé.  Son  rapport  était 
inexact  ; il  avait  effectivement  touché 
un  mur,  mais  non  le  rempart.  On 
agit  malheureusement  d’après  les  ren- 
seignemens  qu’il  nvait  donnés.  On  se 
flattait  de  l’espoir  de  prendre  la  ville 
en  trois  jours  , car.  disait-on , elle  est 
moins  forte  que  .laffa;  sa  garnison 
était  de  deux  ou  trois  mille  hommes , 
et  Jafl'a,  avec  une  étendue  beaucoup 
moindre,  en  avait  huit  mille  lorsqu’on 
s’en  rendit  madré. 

Le  25  mars , en  quatre  heures  de 
temps , la  caronade  et  les  quatre  piè- 
ces de  12  ouvrirent  la  tour,  et  on  ju- 
gea la  hrêche  praticable.  Un  jeune 
oflicier  du  génie  avec  quinze  sapeurs 
et  vingt-cinq  grenadiers,  fut  chargé  de 
monter  à l’assaut  pour  en  déblayer  le 
pied , et  l’adjudant-commandant  Lau- 
gier, qui  se  tenait  dans  la  place  d’ar- 
mes à cent  toises  de  là , attendait  que 


cette  opération  fut  faite , pour  s’élan- 
cer sur  la  brèche.  Les  sapeurs,  sortis 
de  derrière  Pacqueduc  , eurent  trente 
toises  à faire , mais  ils  furent  arrêtés 
court  par  une  contrescarpe  de  quinze 
pieds  et  un  fossé  qu’ils  évaluèrent  à 
plusieurs  toises.  Cinq  ou  six  d’entre 
eux  furent  blessés , et  le  reste , en 
butte  à une  épouvantable  fusillade  , 
rentra  précipitamment  dans  la  tran- 
chée. 

On  plaça  sur-le-champ  un  mineur 
pour  faire  sauter  la  contrescarpe.  Au 
bout  de  trois  jours,  c’est-à-dire  le  28, 
la  mine  fut  prête  ; les  mineurs  annon- 
çèrent  que  la  contrescarpe  sauterait. 
Cette  opération  difficile  se  faisait  sous 
le  feu  de  tous  les  remparts , et  d’une 
grande  quantité  de  mortiers  qui,  diri- 
gés par  d’excellens  pointeurs  que  les 
équipages  anglais  avaient  fournis,  lan- 
çaient des  bombes  de  toutes  parts.  Tous 
nos  mortiers  de  huit  pouces  et  nos 
belles  pièces  que  les  Anglais  avaient 
pris  augmentèrent  la  défense  de  la 
place.  La  mine  joua  le  28  mars,  mais 
elle  fit  mal  son  effet  ; elle  n’avait  pas 
été  assez  enfoncée  et  ne  renversa  que 
la  moitié  de  la  contrescarpe.  Il  en  res- 
tait encore  huit  pieds.  Les  sapeurs  as- 
surèrent néanmoins  qu’il  n’en  restait 
plus.  L’officier  d’état-major  Mailly 
fut  en  conséquence  commandé  avec 
un  détachement  de  vingt-cinq  grena- 
diers pour  soutenir  un  officier  de  gé- 
nie qui , avec  six  sapeurs,  se  portait  à 
la  contrescarpe.  Par  précaution  on  s’é- 
tait muni  de  trois  échelles , avec  les- 
quelles on  la  descendit.  Comme  on  était 
inquiété  par  la  fusillade,  on  attacha 
l’échelle  à la  brèche  , et  les  sapeurs  et 
grenadiers  aimèrent  mieux  monter  à 
l’assaut  que  d’en  déblayer  le  pied.  Ils 
firent  annoncer  à Laugier,  qui  était 
prêt  à les  seconder  avec  deux  batail- 
lons , qu’ils  étaient  dans  le  fossé , que 
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la  brèche  était  praticable  et  qu'il  était 
temps  de  les  soutenir.  Laugier  accou- 
rut au  pas  de  course;  mais  au  moment 
où  il  arrivait  sur  la  contrescarpe,  il 
rencontra  les  grenadiers  qui  reve- 
naient en  disant  que  la  brèche  était 
trop  haute  de  plusieurs  pieds , et  que 
Mailly  et  plusieurs  des  leurs  avaient 
été  tués. 

Lorsque  les  Turcs  virent  ce  jeune 
officier  attachant  l'échelle , la  peur 
les  prit  et  ils  s’enfuirent  au  port  ; 
Djezzar  même  s’était  embarqué.  Mais 
la  mort  de  Mailly  fit  manquer  toute 
l’opération;  les  deux  bataillons  s’é- 
parpillèrent pour  risposter  à la  fu- 
sillade. Laugier  fut  tué  , et  l’on  per- 
dit du  monde  sans  aucun  résultat. 
Cet  événement  fut  très  funeste.  C’est 
ce  jour  - là  que  la  ville  devait  être 
prise  ; depuis  cette  époque,  il  ne  cessa 
d’y  arriver  tous  les  jours  des  renforts 
de  troupes  par  mer. 

Deuxième  époque.  — Du  1er  avril 
au  27.  — On  ouvrit  un  nouveau  puits 
de  mine,  destiné  à faire  sauter  la  con- 
trescarpe entière,  afin  que  le  fossé  ne 
présentât  plus  aucun  obstacle.  Ce  qui 
avait  été  fait  se  trouva  inutile;  il  était 
plus  aisé  de  faire  un  nouveau  che- 
minement. Il  fallut  aux  mineurs  huit 
jours.  On  fit  sauter  la  contrescarpe , 
opération  qui  réussit  parfaitement. 
Le  12 , on  continua  la  mine  sous  le 
fossé  afin  de  faire  sauter  toute  la  tour. 
Il  n’y  avait  plus  moyen  d’espérer  de 
s’y  introduire  par  la  brèche  ; l'ennemi 
l'avait  remplie  de  toute  espèce  d’ar- 
tifice. On  chemina  encore  pendant 
six  jours.  Les  assiégés  s’en  aperçu- 
rent et  firent  une  sortie  en  trois 
colonnes.  Celle  du  centre  avait  en 
tète  deux  cents  Anglais;  ils  furent 
repoussés  et  un  capitaine  de  marins 
fut  tué  sur  le  puits  de  la  mine. 

C’est  dans  cette  période  que  fu- 


rent livrés  les  combats  de  Canaam, 
de  Nazareth , de  Saffet  et  du  Mont- 
Thabor.  Le  premier  eut  lieu  le  9,  le 
deuxième  le  11,  et  les  autres  le  13,  et 
le  16.  Ce  fut  ce  même  jour,  16  avril, 
que  les  mineurs  estimèrent  qu'ils 
étaient  sous  l'axe  de  la  tour.  A cette 
époque,  le  contre-amiral  Perrée  était 
arrivé  avec  trois  frégates , d’Alexan- 
drie à Jaffa;  il  avait  débarqué  deux 
mortiers  et  6 pièces  de  18  à Tintura. 
On  en  plaça  deux  pour  combattre  la 
petite  île  qui  flanquait  la  brèche,  et  les 
quatre  autres  furent  dirigées  contre 
les  remparts  et  les  courtines  à côté 
de  la  tour;  on  voulait,  par  le  bou- 
leversement de  cette  tour , agrandir 
la  brèche  qu’on  supposait  devoir 
être  faite  par  la  mine , car  on  crai- 
gnait que  l’ennemi  n'eùt  fait  un  re- 
tranchement intérieur,  et  n’eût  isolé 
la  tour  qui  était  saillante. 

Le  25,  on  mit  le  feu  à la  mine,  mais 
un  souterrain,  qui  était  sous  la  tour, 
trompa  les  calculs,  et  il  n’en  sauta  que 
la  partie  qui  était  de  notre  côté.  L'effet 
fut  d’enterrer  deux  ou  trois  cents 
Turcs  et  quelques  pièces  de  canon,  car 
ils  en  avaient  crénelé  tous  les  étages  et 
les  occupaient.  On  résolut  de  profiter 
du  premier  moment  de  surprise,  et 
trente  hommes  essayèrent  de  se  loger 
dans  la  tour.  Ne  pouvant  aller  outre, 
ils  se  maintinrent  dans  les  étages  infé- 
rieurs, tandis  que  l'ennemi  occupait 
les  étages  supérieurs,  jusqu'au  26,  où 
le  général  Devaux  fut  blessé.  On  se 
décida  alors  à évacuer,  afin  de  faire 
usage  de  nos  batteries  contre  cette 
tour  ébranlée  et  de  la  détruire  tout-à- 
fait  ; le  27  Caffarelly  mourut. 

Troisième  époque. — Du  27  avril  au 
20  mai.  — L'ennemi  sentit  pendant 
cette  période  qu'il  était  perdu,  s’il 
restait  sur  la  défensive.  Les  rontremi- 
nes  qu'il  àvait  établies  ne  le  rassuraient 
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pas  suffisamment.  Tous  les  créneaux  de 
la  muraille  étaient  détruits,  et  les  piè- 
ces de  canon  démontées  par  nos  bat- 
teries. Trois  raille  hommes  de  renfort 
qui  étaient  entrés  dans  la  place,  avaient 
il  est  vrai,  réparé  toutes  les  pertes. 

Mais  l’imagination  des  Turcs  était 
frappée  de  terreur,  et  l’on  ne  pouvait 
plus  obtenir  d’eux  qu’ils  restassent 
sur  la  muraille  et  dans  la  tour.  Ils 
croyaient  tout  miné.  Phellipeaux  (a) 
traça  des  lignes  de  contre-attaques; 
elles  partaient  du  palais  de  Ujezzar; 
et  de  la  droite  du  front  d’attaque.  Il 
mena  en  outre  deux  tranchées,  comme 
deux  côtés  de  triangle,  qui  prenaient 
en  flanc  tous  nos  ouvrages.  La  supé- 
riorité numérique  des  ennemis,  la 
grande  quantité  de  travailleurs  de  la 
ville,  et  celle  des  ballots  de  coton  dont 
ils  formaient  les  épaulemens,  luttaient 
excessivement  les  travaux.  En  peu  de 
jours,  ils  flanquèrent  de  droite  et  de 
gauche  toute  la  tour,  après  quoi  ils 
élevèrent  des  cavaliers,  et  y placèrent 
de  l’artillerie  de  21  : on  enleva  et  cul- 
buta plusieurs  fois  leur  contre-atta- 
que et  leurs  batteries  , et  l’on  encloua 
leurs  pièces,  mais  jamais  il  ne  fut  pos- 
sible de  se  maintenir  dans  ces  ouvra- 
ges ; ils  étaient  trop  dominés  par  les 
tours  et  la  muraille.  On  ordonna  alors 
de  saper  contre  eux,  de  sorte  que  leurs 
travailleurs  et  les  nôtres  n'étaient  sé- 
parés que  par  deux  ou  trois  toises  de 
terrain,  et  marchaient  les  uns  con- 
tre les  autres.  On  établit  aussi  des 
fougasses  qui  donnaient  le  moyen 
d’entrer  dans  le  boyau  ennemi , et  d’y 
détruire  tout  ce  qui  n’était  pas  sur  ses 
gardes. 

C’est  ainsi  que  le  premier  mai,  deux 
heures  avant  le  jour,  on  s'empara, 
sans  perte,  de  la  partie  la  plus  saillan- 
te de  la  contre-attaque  ; vingt  hommes 

(a)  Émigré  français,  officier  du  génie. 


de  bonne  volonté  essayèrent,  à la  pe- 
tite pointe  du  jour,  de  |se  loger  dans 
la  tour,  dont  nos  batteries  avaient 
tout-à-fait  rasé  les  défenses  ; mais  en 
ce  moment  l’ennemi  sortit  en  force 
par  sa  droite,  et  ses  balles  arrivant  der- 
rière le  détachement,  qui  cherchait 
à se  loger  sous  les  débris,  l'obli- 
gèrent de  se  replier.  La  sortie  fut 
vivement  repoussée  : cinq  à six  cents 
assiégés  furent  tués,  et  un  grand  nom- 
bre jetés  dans  la  mer.  Comme  il  ne 
restait  plus  rien  de  la  tour,  on  résolut 
d'attaquer  une  portion  du  rempart  par 
la  mine,  afin  d’éviter  le  retranchement 
que  l’ennemi  avait  construit.  On  fit 
sauter  la  contrescarpe.  La  mine  traver- 
sait déjà  le  fossé,  et  commençait  à s’é- 
tendre sous  l’escarpe,  lorsque  le  C 
l’ennemi  déboucha  par  une  sape  que 
couvrait  le  fossé,  surprit  le  masque  de 
la  mine,  et  en  combla  le  puits. 

Le  7,  douze  mille  hommes,  de  nou- 
velles troupes,  arrivèrent  à l'ennemi. 
Aussitôt  qu'ils  furent  signalés,  on  cal- 
cula, d'après  le  vent,  qu’ils  ne  seraient 
pas  débarqués  de  six  heures  : en  con- 
séquence, on  fit  jouer  une  pièce  de  24 
qu'avait  envoyé  le  contre-amiral  Per- 
rée  ; elle  renversa  un  pan  de  muraille 
à la  droite  de  la  tour  qui  était  à notre 
gauche.  A la  nuit,  on  se  jette  sur  tous 
les  travaux  de  l’ennemi,  on  les  comble, 
on  égorge  tout,  on  encloue  les  pièces, 
on  monte  à l’assaut,  on  se  loge  sur  la 
tour,  on  entre  dans  la  place;  enfin 
l’on  est  maître  de  la  ville,  lorsque  les 
troupes  débarquées  se  présentent , 
dans  un  nombre  effrayant,  pour  réta- 
blir le  combat.  Hambaut  est  tué  ; cent 
cinquante  hommes  périssent  avec 
lui,  ou  sont  pris,  et  Lannes  est  blessé. 
Les  assiégés  sortent  par  toutes  les  por- 
tes, et  prennent  la  brèche  à revers  ; 
mais  là  finit  leur  succès  : on  marcha 
sur  eux,  et  après  les  avoir  rejetés  dans 
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la  ville,  et  en  avoir  coupé  plusieurs  co- 
lonnes , on  se  rétablit  sur  la  brèche. 
On  fit  dans  cette  affaire  sept  à huit 
cents  prisonniers,  armésde  baïonnettes 
européennes,  ils  venaient  de  Constan- 
tinople. La  perte  de  l’ennemi  fut  énor- 
me, toutes  nos  batteries  tirèrent  à 
mitraille  sur  lui  ; et  nos  succès  paru- 
rent si  grands,  que  le  10  à deux  heu- 
res du  matin.  Napoléon  commanda  un 
nouvel  assaut  ; le  général  Debon  fut 
blessé  à mort  dans  cette  dernière  ac- 
tion. Il  y avait  vingt  mille  hommes 
dans  la  place,  et  la  maison  de  Djezzar, 
et  toutes  les  autres  étaient  tellement 
remplies  de  monde,  que  nous  ne  pû- 
mes pas  dépasser  la  brèche. 

Pans  de  telles  circonstances,  quel 
parti  devait  prendre  le  général  en 
chef?  D’un  côté  le  contre-amiral  Per- 
rée  qui  revenait  de  croisière,  avait, 
pour  la  troisième  fois,  débarqué  de 
l’artillerie,  à Tintura.  Nous  commen- 
cions à avoir  assez  de  pièces  pour  espé- 
rer de  réduire  la  ville  ; mais,  d'un  au- 
tre côté,  les  prisonniers  annonçaient 
que  de  nouveaux  secours  partaient  de 
Ithodes , quand  ils  s’étaient  embar- 
qués. Les  renforts  reçus  ou  à recevoir 
par  I ennemi,  pouvaient  rendre  le 
succès  du  siège  problématique  ; éloi- 
gnés comme  nous  l'étions  de  France 
et  d'Égypte,  nous  ne  pouvions  plus 
faire  de  nouvelles  pertes  : nous  avions 
à Jalfa  et  au  camp  douze  cents  blessés; 
la  peste  était  à notre  ambulance.  Le 
20  on  leva  le  siège. 

ÉGYPTE;  mars,  avril  et  mai  1799. 

BATAILLE  D'ABOUKIR. 

Tentatives  d’insurrection  contre  les  Fran- 
çais.—Mourah-Bcy  sort  du  désert  de  Nu- 
bie, et  te  porte  dans  la  basse  Égypte.  — 
Mustapha-Pacha  débarque  à Aboukir  et 


E NAPOLÉON. 

prend  le  fort.— Mouvement  de  l'armée 
française;  Napoléon  se  porte  sur  Aleian- 
drie.— Réunion  de  l’armée  à Birketb;  Na- 
poléon marebe contre  l’armée  turque. 

Bataille  d'Aboukir,  le  2.1  juillet  1799. 

S I”. 

Les  habitans  d'Égypte  pendant  l’ex- 
pédition de  Syrie  se  comportèrent 
comme  auraient  pu  le  faire  ceux  d'une 
province  française.  Desaix,  dans  la 
haute  Égypte , continua  à repousser 
les  attaques  des  Arabes  et  à garantir 
le  pays  des  tentatives  de  Mourah-Bey 
qui,  du  fond  du  désert  delà  Nubie, 
venait  faire  des  incursions  sur  diffé- 
rons points  de  la  vallée.  Sidney  Smith, 
oubliant  ce  qu’il  devait  au  caractère 
des  officiers  français,  avait  fait  im- 
primer un  grand  nombre  de  circu- 
laires et  de  libelles  ; et  il  les  envoya 
aux  différons  généraux  et  comman- 
dans  restés  en  Égypte,  leur  propo- 
sant de  retourner  en  France,  et  as- 
surant le  passage,  s’ilsvoulaieut;en  pro- 
fiter, pendant  que  le  général  en  chef 
était  en  Syrie.  Ces  propositions  paru- 
rent tellement  extravagantes  que  l’opi- 
nion s accrédita  dans  l’armée  que  ce 
commodore  était  fou.  Le  général  Üu- 
gua,  commandant  la  basse  Égypte,  dé- 
fendit toute  communication  avec  lui  et 
repoussa  ses  insinuations  avec  indigna- 
tion. 

Les  forces  françaises,  qui  étaient 
dans  la  basse  Égypte,  s’augmentaient 
tous  les  jours  des  hommes  qui  sor- 
taient des  hôpitaux  et  qui  renforçaient 
les  troisièmes  bataillons  des  corps. 
Les  fortifications  d’Alexandrie,  Roset- 
te, Rhamanieh,  Damiette,  Salahhieb, 
Belbeïs  et  des  différons  points  du  Nil 
qu  on  avait  jugé  à propos  d’occuper  par 
des  tours , sc  perfectionnèrent  cons- 
tamment pendant  ces  trois  mois. 
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Le  général  Dugua  n'eut  à réprimer 
que  des  incursions  d’Arabes  et  quel- 
ques révoltes  partielles  ; la  niasse  des 
habitans,  influencée  par  les  scheiks  et 
les  ulémas,  resta  soumise  et  fidèle.  Le 
premier  événement  qui  attira  l’atten- 
tion de  ce  général  fut  la  révolte  de 
l’émir  Hadji  (a).  Les  privilèges  et  les 
biens  attachés  à cette  place  étaient 
très  considérables.  Le  général  en 
chef  avait  autorisé  l’émir  Hadji  à 
s’établir  dans  le  Cbarkièh  pour  com- 
pléter l’organisation  de  sa  maison. 
Il  avait  déjà  trois  cents  hommes 
armés;  il  lui  en  fallait  huit  à neuf 
cents,  pour  suflire  à l’escorte  de  la  ca- 
ravane des  pèlerins  de  la  Melque.  Il 
fut  fidèle  au  tullan  Kèbir  jusqu’à  la  ba- 
taille du  mont  Tliabor;  mais  Djezzar, 
étant  parvenu  à communiquer  avec 
lui  par  la  côte,  et  à lui  faire  savoir  que 
les  armées  de  Damas  et  des  Naplou- 
sains  cernaient  les  Français  au  camp 
d'Acre,  que  ceux-ci  affaiblis  par  le 
siège  étaient  perdus  sans  ressource , il 
désespéra  de  la  cause  française , prêta 
l'oreille  aux  propositions  de  Djezzar , 
et  chercha- à faire  sa  paix  en  rendant 
quelques  services.  Le  15  avril  ayant 
reçu  encore  de  fausses  nouvelles  par 
un  émissaire  de  Djezzar,  il  déclara  sa 
révolte  par  une  proclamation  dans 
tout  le  charkieh.  Il  annonçait  que  le 
sultan  Kébir  avait  été  tué  devant  Acre, 
et  l’armée  française  prise  tout  entière. 
La  masse  de  la  province  resta 
sourde  à ces  insinuations.  Cinq  ou  six 
villages  seulement , arborèrent  le  dra- 
peau de  la  révolte,  et  ses  forces  n’aug- 
mentèrent que  de  quatre  cents  cava- 
liers d'une  tribu  d'Arabes. 

Le  général  Lanusse,  avec  sa  colonne 
mobile,  partit  du  Delta,  passa  le  Nil  et 
marcha  contre  l’émir  nadji  ; après  di- 
ts) Prince  de  la  caravane  de  la  Mecque. 


verses  petites  affaires  et  dilférens 
mouvemens  il  réussit  à le  cerner,  l’at- 
taqua vivement,  mit  à mort  tout  ce 
qui  voulut  se  défendre,  dispersa  les 
Arabes,  et  brûla,  pour  faire  un  exem- 
ple, le  village  qui  était  le  plus  coupa- 
ble. L’émir  Hadji  se  sauva,  lui  quinziè- 
me, par  le  désert,  et  parvint  à gagner 
Jérusalem. 

Pendant  que  ces  événemens  se  pas- 
saient dans  le  Charkieh,  d'autres  plus 
importons  avaient  lieu  dans  le  Bahi- 
rch  : un  homme  du  désert  de  Dcme , 
jouissant  d’une  grande  réputation  de 
sainteté  parmi  les  Arabes  de  sa  tribu , 
s'imagina  ou  voulut  faire  croire  qu'il 
était  l’ange  Elmody,  que  le  prophète 
promet,  dans  le  Koran,  d'envoyer  au 
secours  des  fidèles,  dans  les  circons- 
tances les  plus  critiques.  Cette  opinion 
s’accrédita  dans  la  tribu  ; cet  homme 
avait  toutes  les  qualités  propres  à ex- 
citer le  fanatisme  de  la  populace.  Il 
était  parvenu  à faire  accroire  qu'il  vi- 
vait de  sa  substance  et  par  la  grâce 
spéciale  du  prophète.  Tous  les  jours  à 
l’heure  de  la  prière  et  devant  tous  les 
fidèles,  on  lui  portait  une  jatte  de  lait; 
il  y trempait  ses  doigts  et  les  passait 
sur  ses  lèvres,  c'était,  disait-il,  la  seule 
nourriture  qu’il  prenait.  Il  se  forma 
une  garde  de  cent  vingt  hommes  de  sa 
tribu , bien  armés  et  très  fanatisés.  Il 
se  rendit  à la  grande  oasis,  où  il  trouva 
une  caravane  de  pèlerins,  de  quatre 
cents  Maugrcbins  de  Fèz  ; il  s'annonça 
comme  l’ange  Elmody,  ils  le  crurent 
et  le  suivirent.  Ces  quatre  cents  hom- 
mes étaient  bien  armés  et  avaient  un 
bon  nombre  de  chameaux  ; il  se  trou- 
va ainsi  à la  tête  de  cinq  à six  cents 
hommes  et  se  dirigea  sur  Damanhour, 
où  il  surprit  soixante  hommes  de  la 
légion  nautique,  les  égorgea,  s’empara 
de  leurs  fusils  et  d’une  pièce  de  4.  Ce 
succès  accrut  le  nombre  de  ses  parti- 
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sans;  il  parconrat  alors  les  mosquées 
de  Damanhour  et  des  villages  circon- 
voisins,  et  du  haut  de  la  chaire,  qui 
sert  aux  lecteurs  du  Koran,  il  annonça 
sa  mission  divine.  Il  se  disait  incom- 
bustible et  à l’abri  des  balles;  il  assu- 
rait que  tous  ceux  qui  marcheraient 
avec  lui  n’auraient  rien  à craindre  des 
fusils,  baïonnettes  et  canons  des  Fran- 
çais. Il  était  l'ange  Elmody  ! il  persua- 
da et  recruta  dans  le  Bahireh  trois  ou 
quatre  mille  hommes,  parmi  lesquels 
il  en  trouva  quatre  ou  cinq  cents  bien 
armés.  11  arma  les  autres  de  grandes 
piques  et  de  pelles,  et  les  exerça  à je- 
ter de  la  poussière  contre  l’ennemi, 
en  déclarant  que  cette  poussière  bénie 
rendrait  vains  tous  les  efforts  des 
Français  contre  eux. 

Le  colonel  Lefebvre,  qui  comman- 
dait à Ramanieh , laissa  cinquante 
hommes  dans  le  fort,  et  partit  avec 
deux  cents  hommes  pour  reprendre 
Damanhour.  L'ange  Elmody  marcha  à 
sa  rencontre  ; le  colonel  Lefebvre  fut 
cerné  par  les  forces  supérieures  de 
l'ange.  L’affaire  s’engagea,  et  au  mo- 
ment où  le  feu  était  le  plus  vif  entre 
les  Français  et  les  hommes  armés  de 
l’ange,  des  colonnes  de  fellahs  débor- 
dèrent ses  flancs  et  sé  jetèrent  sur  ses 
derrièrçs,  en  formant  des  nuées  de 
poussière.  Le  colonel  Lefebvre  ne  put 
rien  faire,  perdit  quelques  hommes, 
en  tua  un  plus  grand  nombre  et  re- 
prit sa  position  de  Rhamanieh.  Les 
blessés  et  les  parens  des  morts  mur- 
murèrent et  firent  de  vifs  reproches  à 
l’ange  Elmody.  Il  leur  avait  dit  que  les 
balles  des  Français  n’atteindraient  au- 
cun de  ses  sectaires,  et  cependant  un 
grand  nombre  avaient  été  tués  et  bles- 
sés ! Il  fit  taire  ces  murmures  en  s’ap- 
puyant du  Koran  et  de  plusieurs  pré- 
dictions ; il  soutint  qu’aucun  de  ceux 
qui  avaient  été  en  avant,  pleins  de 


confiance  en  ses  promeses,  n’avait  été 
tué,  ni  blessé;  mais  que  ceux  qui 
avaient  reculé,  parce  que  la  foi  n'était 
pas  entière  dans  leur  coeur,  avaient 
été  punis  par  le  prophète  ; cet  événe- 
ment qui  devait  ouvrir  les  yeux  sur 
son  imposture,  consolida  son  pouvoir  ; 
il  régna  alors  à Damanhour.  Il  était 
à craindre  que  tout  le  Bahireh,  et  in- 
sensiblement les  provinces  voisines  ne 
se  soulevassent;  mais  une  proclama- 
tion des  scheiks  du  Caire  arriva  à 
temps,  et  empêcha  une  révolte  géné- 
rale. 

Le  général  Lanusse  traversa  promp- 
tement le  Delta  ; et  de  la  province  de 
Charkieh  se  porta  dans  le  Bahireh,  où 
il  arriva  le  8 mai.  Il  marcha  sur  Da- 
manhour, et  battit  les  troupes  de 
l'ange  Elmody.  Tout  ce  qui  n’était  pas 
armé  se  dissipa  et  regagna  ses  villages. 
Il  fit  main  basse  sur  les  fanatiques, 
en  passa  quinze  cents  par  les  armes,  et 
dans  ce  nombre  se  trouva  l'ange  El- 
mody lui-même.  Il  prit  Damanhour  et 
la  tranquillité  du  Bahireh  fut  réta- 
blie. 

A la  nouvelle  que  l’armée  française 
avait  repassé  le  désert  et  retournait 
en  Égypte,  la  consternation  fut  géné- 
rale dans  tout  l’Orient  ; les  Druses,  les 
Mutualis,  les  chrétiens  de  Syrie,  les 
partisans  d’Ayer,  n’obtinrent  la  paix 
de  Djezzar  qu’en  faisant  de  grands  sa- 
crifices d’argent.  Djezzar  fut  moins 
cruel  que  par  le  passé  ; presque  toute 
sa  maison  militaire  avait  été  tuée  dans 
Saint-Jean  d’Acre,  et  ce  vieillard  survi- 
vait à toux  ceux  qu'il  avait  élevés.  La 
peste  qui  faisait  de  grands  ravages  dans 
cette  ville,  augmentait  encore  ses 
malheurs  et  portait  le  dernier  coup  à 
sa  puissance.  Il  ne  sortit  point  de  son 
pachalic. 

Le  pacha  de  Jérusalem  reprit  pos- 
session de  Jaffa.  Ibrahim-Bey,  avec 
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quntre  cents  Mamelucks  qui  lui  res- 
taient, vint  prendre  position  à Gaza  ; il 
y eut  quelques  pourparlers  et  quel- 
ques coups  de  sabre,  avec  la  garnison 
d'El-Arisch. 


§ IL 

Elfy-Bey  et  Osman-Bey  avec  trois 
cents  Mamelucks,  et  un  millier  d’Ara- 
bes, et  un  millier  de  chameaux  por- 
tant leurs  femmes  et  leurs  richesses, 
descendirent  par  le  désert  entre  la  rive 
droite  du  Nil  et  la  mer  Bouge,  et 
arrivèrent  dans  les  premiers  jours  de 
juillet  à l’oasis  de  Sebabiar  ; ils  atten- 
daient Ibrahim-Bey  qui  devait  venir 
les  joindre  de  Gaza,  et  ainsi  réunis  ils 
voulaient  soulever  tout  le  Charkieh, 
pénétrer  dans  le  Delta,  et  se  porter 
sur  Aboukir. 

Le  général  de  brigade  Lagrange 
partit  du  Caire,  avec  une  brigade  et  la 
moitié  du  régiment  des  dromadaires  ; 
il  arriva  en  présence  de  l'ennemi  dans 
la  nuit  du  9 au  10  juillet,  manœuvra 
avec  tant  d’habileté,  qu'il  cerna  le 
camp  d’Osman -Bey  et  d'Elfy-Bey, 
prit  leurs  mille  chameaux  et  leurs  fa- 
milles, tua  Osman-Bey,  cinq  ou  six 
catchefs  et  une  ceutaine  de  Mame- 
lucks. Le  reste  s'éparpilla  dans  le  dé- 
sert, et  Elfy-Bey,  regagna  la  Nubie. 
Ibrahim-Bey  prévenu  de  cet  événe- 
ment, ne  quitta  point  Gaza. 

Mourah-Bey  avec  le  reste  des  Ma- 
melucks, montant  à quatre  ou  cinq 
cents  hommes,  arriva  dans  le  Fayou- 
me,  et  de  là  se  porta  par  le  désert  sur 
le  lac  Natron,  où  il  devait  être  joint 
par  deux  à trois  mille  Arabes  du  Bai- 
reh  et  du  désert  de  Derne,  et  mar- 
cher sur  Aboukir,  lieu  désigné  pour  le 
débarquement  d’une  grande  armée 
turque.  Il  devait  conduire  à cette  ar- 
VI. 


mée  des  chameaux,  des  chevaux,  et  la 
servir  de  son  influence. 

Le  général  Murat  partit  du  Caire, 
arriva  au  lac  Natron,  attaqua  Mourah- 
Bey,  et  lui  prit  un  catchef  et  une  cin- 
quantaine de  Mamelucks.  Mourah-Bey 
vivement  poursuivi,  et  n’ayant  d’ail- 
leurs aucune  nouvelle  de  l'armée  qui 
devait  débarquer  à Aboukir,  et  que 
les  vents  avaient  retardée,  retourna 
sur  ses  pas,  cherchant  son  salut  dans 
le  désert.  Dans  la  journée  du  13,  il 
arriva  aux  Pyramides;  on  dit  qu'il 
monta  sur  la  plus  haute,  et  qu’il  y 
resta  une  partie  de  la  journée  à consi- 
dérer avec  sa  lunette  toutes  les  mai- 
sons du  Caire  et  sa  belle  campagne  de 
Gizeh.  De  toute  la  puissance  des  Ma- 
melucks, il  ne  fui  restait  plus  que 
quelques  centaines  d’hommes  décou- 
ragés, fugitifs  et  délabrés  ! 

Aussitôt  que  le  général  en  chef  fut 
instruit  de  sa  présence  sur  ce  point,  il 
partit  à l’heure  même,  arriva  aux  Py- 
ramides; mais  Mourah-Bey  s’enfonça 
dans  le  désert,  se  dirigeant  sur  la 
grande  oasis.  On  lui  prit  quelques 
chameaux  et  quelques  hommes. 


S iii- 

Le  H juillet,  le  général  en  chef  ap- 
prit que  Sidncy-Smitli  avec  deux  vais- 
seaux de  ligne  anglais,  plusieurs  fré- 
gates, plusieurs  vaisseaux  de  guerre 
turcs  et  cent  vingt  ou  cent  cinquante 
bàtimens  de  transport,  avait  mouillé  le 
12  juillet  au  soir  dans  la  rade  d’Abou- 
kir. Le  fort  d’Aboukir  était  armé,  ap- 
provisionné et  en  bon  état;  il  y avait 
quatre  cents  hommes  de  garnison  et 
un  chef  de  confiance.  Le  général  de 
brigade  Marmont,  qui  commandait  à 
Alexandrie  et  dans  toute  la  province, 
répondait  de  la  défense  du  fort , pen- 
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dant  le  temps  qui  serait  nécessaire  à 
l’armée  pour  arriver.  Mais  ce  général 
avait  commis  une  grande  faute  : au 
lieu  de  raser  le  village  d’Aboukir, 
comme  le  général  en  chef  le  lui  avait 
ordonné,  et  d’augmenter  les  fortifica- 
tions du  fort  en  y construisant  un 
glacis , un  chemin  couvert  et  une 
bonne  demi-lune  en  maçonnerie,  le 
général  Marmont  avait  pris  sur  lui 
de  conserver  ce  village , qui  avait  de 
bonnes  maisons  et  qui  lui  parut  né- 
cessaire pour  servir  de  cantonnement 
aux  troupes  ; et  il  avait  fait  établir,  par 
le  colonel  Crétin , une  redoute  de  cin- 
quante toises  de  côté , en  avant  du 
village,  à peu  près  à quatre  cents  toi- 
ses du  fort.  Cette  redoute  lui  parut 
protéger  suffisamment  le  fort  et  le 
village.  Le  peu  de  largeur  de  l’isthme, 
qui  dans  oe  point  n’avait  pas  plus  de 
quatre  cents  toises,  lui  faisait  croire 
qu'il  était  imposible  de  passer  et 
d'entrer  dans  le  village  sans  s'emparer 
de  la  redoute.  Ces  dispositions  étaient 
vicieuses,  puisque  c’était  faire  dépen- 
dre la  sûreté  du  fort  important  d'A- 
boukir, qui  avait  une  escarpe  et  une 
contrescarpe  de  fortification  perma- 
nente, d’un  ouvrage  de  campagne  qui 
n’était  pas  flanqué,  et  n’était  pas 
môme  palissade. 

Mustapha-Pacha  envoya  ses  embar- 
cations dans  le  lac  Madieh,  s'empara 
de  la  traille  qui  servait  à la  commu- 
nication d'Alexandrie  à Rosette,  et 
opéra  son  débarquement  sur  le  bord 
de  ce  lac.  Le  14,  les  chaloupes  ca- 
nonnières anglaises  et  turques  entrè- 
rent dans  le  lac  Madieh  et  canonnè- 
rent  la  redoute.  Plusieurs  pièces  de 
campagne  que  débarquèrent  les  Turcs 
furent  disposées  pour  contrebattre  les 
quatre  pièces  qui  défendaient  cet  ou- 
vrage; et  lorsqu'il  fut  jugé  suffisamment 
battu , les  Turcs  le  cernèrent,  le  kaud 


jar  au  poing,  montèrent  à l’assaut; 
s’en  emparèrent  et  firent  prisonniers 
ou  tuèrent  les  trois  cents  Français 
que  le  commandant  d’Aboukir  y avait 
placés  ; lui-même  y fut  tué.  Ils  pri- 
rent possession  alors  du  village;  il 
ne  restait  plus  dans  le  fort  que  cent 
hommes  et  un  mauvais  officier , qui , 
intimidé  par  les  immenses  forces 
qui  l’environnaient  et  la  prise  de  la 
redoute,  eut  la  lâcheté  de  rendre  le 
fort,  événement  malheureux  qui  dé- 
concerta tous  les  calculs  (a). 

§IV. 

Cependant,  aussitôt  que  Napoléon 
fut  instruit  du  débarquement  des 
Turcs , il  se  porta  à Gizeh  et  expédia 
des  ordres  dans  toute  l'Égypte.  Il  cou- 
cha le  15  à Wardan,  le  17  à Alkam,  le 
18  à Chabour,  le  19  à Rhamanieh,  fai- 
sant ainsi  quarante  lieues  en  quatre 
jours.  Le  convoi  qui  avait  été  signalé 
à Aboukir  était  considérable  ; et  tout 
faisait  penser  qu’il  y avait,  indépen- 
damment d’une  armée  turque,  une 
armée  anglaise  ; dans  l'incertitude,  le 

(o)  Le  village  d’Aboukir  environne  le  fort, 
H en  i l'eitrémité  de  la  presqu'île.  A qua- 
tre  cents  toises  dn  fort  s'élève  un  petit  ma- 
melon qui  le  domine.  La  presqu’île  n’a,  en 
cet  endroit,  au  plus  que  quatre  cents  toises 
de  large.  C'est  là  que  Marmont  avait  fait 
construire  une  redoute.  Le  village  est  assez 
considérable,  les  maisons  sont  en  pierre.  Le 
fort  d’Aboukir  était  fermé  par  un  rempart 
avec  fossé  taillé  daus  le  roc;  dans  l'intérieur, 
il  y avait  de  grosses  tours  et  des  magasins 
voûtés,  reste  de  très  anciennes  constructions, 
il  est  environné  de  tous  côtés  de  rochers 
qui  se  prolongent  dans  la  mer,  et  le  rendent 
directement  inabordable  par  la  haute  mer. 
A quelques  centaines  de  toises  se  trouve  uue 
petite  lie , où  l’on  pourrait  établir  un  fort 
qui  protégerait  quelques  vaisseaux  de 
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général  en  chef  raisonna  comme  s'il 
en  était  ainsi. 

Les  divisions  Murat , Lannes , Don , 
partirent  du  Caire,  en  laissant  une 
bonne  garnison  dans  In  citadelle 
et  dans  les  différens  forts;  la  di- 
vision Kléber  partit  de  Damiette. 
Le  général  Régnier,  qui  était  dans 
le  Charkieh,  eut  ordre  de  laisser 
une  colonne  de  six  cents  hommes , in- 
fanterie, cavalerie  et  artillerie,  y com- 
pris les  garnisons  de  Beilbeis,  Sala- 
hieh , Cathieh  et  El-Arisch , et  de  se 
diriger  sur  Rhamanieh.  Les  diflerens 
généraux  qui  commandaient  les  pro- 
vinces se  portèrent  avec  leurs  colon- 
nes et  ce  qu’ils  avaient  de  disponible , 
sur  ce  point.  Le  général  Desaix  eut 
ordre  d’évacuer  in  haute  Égypte , d’en 
laisser  la  garde  aux  habilans  et  d'ar- 
river en  toute  diligence  sur  le  Cairè; 
de  sorte  que , s’il  était  nécessaire , 
toute  l'armée,  qui  comptait  vingt-cinq 
mille  hommes , dont  plus  de  trois 
mille  hommes  d’excellente  cavalerie, 
et  soixante  pièces  de  campagne  bien 
attelées , était  en  mouvement  pour  se 
réunir  devant  Aboukir.  Le  nombre 
des  troupes  qui  furent  laissées  au 
Caire,  compris  les  malingres  et  dé- 
pôts, n'était  pas  de  plus  de  huit  à neuf 
cents  hommes. 

Le  général  en  chef  avait  l'espoir 
de  détruire  l'armée  qui  débarquait  à 
Aboukir,  avant  que  celle  de  Syrie, 
s’il  s'en  était  formé  une  nouvelle  de- 
puis deux  mois  qu'il  avait  quitté  celte 
contrée,  pût  arriver  devant  le  Caire. 
On  savait  par  notre  avant-garde,  qui 
était  à Kl-Arisch,  que  rien  de  ce  qui 
devait  former  cette  armée  n’était  en- 
core arrivé  à Gaza;  il  était  toutefois 
nécessaire  d’agir  comme  si  l'ennemi, 
pendant  qu’il  débarquait  à Alexan- 
drie, avait  une  armée  en  marche  sur 
El-Arisch,  et  il  était  important  que  le 


général  Desaix  eût  évacué  la  haute 
Égypte,  et  fût  arrivé  au  Caire,  avant  que 
l’armée  de  Syrie , si  toutefois  il  y en 
avait  une  et  qu’elle  se  hasardât  ù pas- 
ser le  désert , pût  y arriver  elle- 
même. 

Dans  cette  circonstance,  les  scheicks 
de  Gemil-Azar  firent  des  proclama- 
tions pour  éclairer  les  peuples  sur  les 
mouvemens  qui  s'opéraient,  et  empê- 
cher qu’on  ne  crût  que  les  Français 
évacuaient  l’Égypte  ; ils  firent  connaî- 
tre qu'au  contraire  le  sultan  Kébir  était 
constant  dans  scs  sollicitudes  pour  elle. 
C'est  ce  qui  l’avait  porté  à passer 
le  désert  pour  aller  détruire  l'ar- 
mée turque  qui  venait  la  ravager  ; 
qu’aujourd'hui  qu’une  autre  armée 
était  arrivée , sur  des  vaisseaux  , à 
Aboukir,  il  marchait  avec  son  activité 
ordinaire  pour  s’opposer  au  débar- 
quement et  éviter  à l'Égypte  les  ca- 
lamités qui  pèsent  toujours  sur  un 
pays  qui  est  le  théâtre  de  la  guerre. 


S V. 

Arrivé  à Rhamanieh,  Napoléon  re- 
çut, le  20  juillet,  des  nouvelles  d’A- 
lexandrie, qui  donnaient  le  détail  du 
débarquement  de  l'ennemi , de  l'atta- 
que et  de  In  prise  de  la  redoute,  et  de 
la  capitulation  du  fort.  On  annonçait 
que  l’ennemi  n’avait  pas  encore  avan- 
cé et  qu'il  travaillait  à des  retran- 
chemens,  consistant  en  deux  li- 
gnes , l'une  qui  réunissait  la  redoute 
à la  mer  par  des  rctranchcmcns  ; l'au- 
tre, à trois  quarts  de  lieue  en  avant , 
avait  la  droite  et  la  gauche  soutenues 
par  deux  monticules  de  sable,  l'un 
dominant  le  lac  Madich,  et  l’autre  ap- 
puyé à la  Méditerranée;  que  l'inacti- 
vité de  l’ennemi  depuis  cinq  jours 
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qu'il  avait  pris  la  redoute  était  fondée, 
suivant  les  uns , sur  ce  qu’il  attendait 
l'arrivée  d’une  armée  anglaise  venant 
de  Alahon  ; suivant  les  autres,  sur  ce 
que  Mustapha  avait  refusé  de  marcher 
sur  Alexandrie,  sans  artillerie  et  sans 
cavalerie,  sachant  que  cette  place  était 
fortifiée  et  armée  d'une  immense  ar- 
tillerie; qu’il  attendait  Mourah-Bey , 
qui  devait  lui  amener  plusieurs  mil- 
liers d’hommes  de  cavalerie  et  plu- 
sieurs milliers  de  chameaux  ; que  l'ar- 
mée turque  était  évaluée  à vingt  ou 
vingt-cinq  mille  hommes;  que  l’on 
voyait  sur  la  plage  une  trentaine  de 
bouches  à feu,  modèle  français,  pa- 
reilles à celles  prises  à Jaffa;  qu’il  n’a- 
vait aucun  attelage  ; et  que  toute  sa 
cavalerie  consistait  en  deux  ou  trois 
cents  chevaux,  appartenant  aux  offi- 
ciers, que  l’on  avait  formés  en  pelotons 
pour  fournir  des  gardes  aux  postes 
avancés. 

Les  événemens  survenus  à Mou- 
rah-Bey déconcertaient  tous  les  projets 
de  l’ennemi  ; les  Arabes  du  Bahireh , 
parmi  lesquels  nous  avions  beaucoup 
de  partisans,  craignirent  de  s’exposer 
à la  vengeance  de  l’armée  française  ; 
ils  ne  témoignaient  pas  une  grande 
confiance  dans  les  succès  des  Turcs , 
que  d’ailleurs  ils  voyaient  dépourvus 
d’attelages  et  de  cavalerie. 

Les  fortifications  que  l’armée  tur- 
que faisait  sur  la  presqu’île  d’Aboukir, 
portaient  à penser  qu’elle  voulait 
prendre  ce  point  pour  centre  de  ses 
opérations;  elle  pouvait  de  là  se 
-diriger  sur  Alexandrie  ou  sur  Ro- 
sette. 

Le  général  en  chef  jugea  devoir 
prendre  le  point  de  Birket  pour  cen- 
tre de  ses  mouvemens.  Il  y envoya  le 
général  Murat  avec  son  avant-garde 
pç\"  v prendre  position  ; le  village 
de  n;rl  ; 'été  du  lac  Madieli. 


De  la  on  pouvait  fondre  sur  le  flanc 
droit  de  l’armée  ennemie , si  elle  se 
dirigeait  sur  Rosette,  et  l’attaquer 
entre  le  lac  Madich  et  le  Mil,  ou 
tomber  sur  son  flanc  gauche,  si  elle 
marchait  sur  Alexandrie. 

Pendant  que  toutes  les  colonnes  se 
réunissaient  à Rhamanieh , le  géné- 
ral en  chef  se  rendit  à Alexandrie  ; il 
fut  satisfait  de  la  bonne  situation  où 
se  trouvait  cette  place  importante, 
qui  renfermait  tant  de  munitions  et 
des  magasins  si  considérables,  et  il 
rendit  une  justice  publique  aux  talens 
et  à l’activité  du  colonel  du  génie 
Crétin. 

La  contenance  de  l’ennemi  faisait 
ajouter  foi  aux  bruits  que  ses  par- 
tisans répandaient  qu’il  attendait 
l’armée  anglaise  ; il  était  donc  im- 
portant de  l’attaquer  et  de  le  battre 
avant  son  arrivée.  Mais  la  marche 
du  général  en  chef  avait  été  si  ra- 
pide , les  distances  étaient  si  grandes , 
qu’il  n’y  avait  encore  de  réunis  que 
cinq  à six  mille  hommes.  Il  fallait 
douze  à quinze  jours  de  plus  pour 
pouvoir  rassembler  toute  l’armée, 
excepté  la  division  Desaix  à laquelle 
il  fallait  vingt  jours. 

Le  général  en  chef  résolut  de  se 
porter  en  avant  avec  ce  qu’il  avait 
de  troupes  et  d’aller  reconnaître 
l’ennemi  : celui-ci  n’ayant  ni  cava- 
lerie , ni  artillerie  mobile , ne  pouvait 
point  l’engager  dans  une  affaire  sé- 
rieuse; son  projet  était,  si  l’ennemi 
était  nombreux  et  bien  établi,  de 
prendre  une  position  parallèle,  ap- 
puyant la  droite  au  lac  Madieh,  la 
gauche  à la  mer , et  de  s’y  fortifier 
par  des  redoutes.  Par  ce  moyen,  il 
tiendrait  l’ennemi  bloqué  sur  la  pres- 
qu’île , l’empêcherait  d’avoir  aucune 
communication  avec  l’Égypte  , et  se- 
rait à même  d’attaquer  l’armée  tur- 
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que  lorsque  la  plus  grande  partie  de 
l’armée  française  serait  arrivée. 

Napoléon  partit  le  24  d’Alexandrie, 
et  vint  camper  nu  Puits , moitié  che- 
min de  l’isthme , et  y fut  rejoint  par 
toutes  les  troupes  qui  étaient  à Bir— 
ket. 

Les  Turcs,  qui  n’avaient  point  de 
cavalerie , ne  pouvaient  s’éclairer  ; ils 
étaient  contenus  par  les  grandes  gar- 
des de  hussards  et  de  chasseurs  que 
la  garnison  d’Alexandrie  avait  pla- 
cées dès  les  premiers  jours  du  débar- 
quement. On  nourrissait  donc  quel- 
que espérance  de  surprendre  l’ar- 
mée ennemie.  Mais  une  compagnie 
de  sapeurs , escortant  un  convoi  d'ou- 
tils et  partie  d'Alexandrie  fort  tard  le 
24,  dépassa  les  feux  de  l'armée  fran- 
çaise et  tomba  dans  ceux  de  l'armée 
turque , à dix  heures  du  sair.  Aussitôt 
que  les  sapeurs  s'en  aperçurent , ils  se 
sauvèrent  pour  la  plupart,  mais  dix 
furent  pris , et  par  eux , les  Turcs  ap- 
prirent que  le  général  en  chef  et 
l’armée  étaient  vis-à-vis  d'eux.  Ils 
passèrent  toute  la  nuit  à faire  leurs 
dernières  dispositions,  et  nous  les 
trouvâmes,  le  25 , préparés  à nous  re- 
cevoir. 

Le  général  en  chef  changea  alors 
ses  premiers  projets,  et  résolut  d’atta- 
quer à l’heure  môme,  sinon  pour  s’em- 
parer de  toute  la  presqu’île,  du  moins 
pour  obliger  l'ennemi  à reployer  sa 
première  ligne  derrière  la  seconde,  ce 
qui  permettrait  aux  Français  d’occu- 
per la  position  de  cette  première  li- 
gne et  de  s’y  retrancher.  ’ L’armée 
turque  ainsi  resserrée,  il  devenait  fa- 
cile de  l’écraser  de  bombes , d’obus  et 
de  boulets  ; nous  avions  dans  Alexan- 
drie des  moyenS  d'artillerie  immenses. 

Le  général  Lannes  avec  dix-huit 
cents  hommes,  fit  ses  dispositions 
pour  attaquer  la  gauche  de  l’ennemi; 
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Destaing , avec  un  pareil  nombre  de 
troupes  se  disposa  à attaquer  la 
droite  ; Murat  avec  toute  la  cavalerie 
et  une  batterie  légère  se  partagea  en 
trois  corps,  la  gauche,  la  droite,  et  la 
réserve.  Les  tirailleurs  de  Lannes  et 
Destaing  s’engagèrent  bientôt  avec 
les  tirailleurs  ennemis.  Les  Turcs 
maintinrent  le  combat  avec  succès, 
jusqu’au  moment  où  le  général  Mu- 
rat, ayant  pénétré  dans  leur  centre, 
dirigea  sa  gauche  sur  les  derrières  de 
leur  droite , et  sa  droite  sur  les  der- 
rières de  leur  gauche , coupant  ainsi 
la  communication  de  la  première  ligne, 
avec  la  deuxième.  Les  troupes  turques 
perdirent  alors  contenance , et  se  por- 
tèrent en  tumulte  sur  leur  deuxième 
ligne.  Ce  corps  était  de  neuf  à dix 
mille  hommes.  L'infanterie  turque 
est  brave , mais  elle  ne  garde  aucun 
ordre,  et  ses  fusils  n'ont  point  de 
baïonnette;  elle  a d’ailleurs  le 
sentiment  profond  de  son  infério- 
rité en  plaine  contre  la  cavalerie. 
Cette  infanterie,  rencontrée  au  milieu 
de  la  plaine  par  notre  cavalerie , ne 
put  rejoindre  la  deuxième  ligne , et 
fut  jetée , la  droite  dans  la  mer , et  la 
gauche  dans  le  lac  Madieh.  Les  co- 
lonnes de  Lannes  et  de  Destaing,  qui 
s’étaient  portées  sur  les  hauteurs  que 
venait  de  quitter  l’ennemi , en  des- 
cendirent au  pas  ..  de  charge , et 
les  poursuivirent  l’épée  dans  les 
reins.  On  vit  alors  un  spectacle  uni- 
que. Ces  10,000  hommes,  pour  échap- 
per à notre  cavalerie  et  à notre  infan- 
terie, se  précipitèrent  dans  l’eau; 
mitraillés  par  notre  artillerie  , ils  s’y 
noyèrent  presque  tous  ! On  dit  qu'une 
vingtaine  d'hommes  seulement  par- 
vinrent à se  sauver  à bord  des  cha- 
loupes. Un  si  grand  succès , qui  nous 
avait  coûté  si  peu,  donna  l’espérance 
de  forcer  la  deuxième  ligne.  Le'géné- 
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ral  en  chef  se  porta  en  avant  pour  la 
reconnaître  avec  le  colonel  Crétin. 
La  gauche  était  la  partie  la  plus  fai- 
ble. 

Le  général  Lannes  eut  l’ordre  de 
former  ses  troupes  en  colonnes . de 
couvrir  do  tirailleurs  les  retraoche- 
meus  de  la  gauche  de  l’ennemi , et , 
sous  la  protection  de  tonte  son  artil- 
lerie , de  longer  le  lac . tourner  les  re- 
tranchemens , et  se  jeter  dans  le  vil- 
lage. Murat  avec  toute  sa  cavalerie 
se  plaça  en  colonnes  serrées  derrière 
Lannes,  devant  répéter  la  même  ma- 
nœuvre que  pour  la  première  ligne , 
et,  aussitôt  que  Lannes  aurait  forcé 
les  retranchemens , se  porter  snr  les 
derrières  de  la  redoute  de  la  droite 
des  Turcs.  Le  colonel  Crétin , qni 
connaissait  parfaitement  les  localités , 
Ini  fat  donné  pour  diriger  sa  marche. 
Le  général  Destaing  fut  destiné  à 
faire  de  fausses  attaques  pour  attirer 
l'attention  de  la  droite  de  l’ennemi. 

Toutes  ces  dispositions  furent  cou- 
ronnées par  les  plus  heureux  succès. 
Lannes  força  les  retranchemens  au 
point  où  ils  joignaient  le  lac , et  se 
logea  dans  les  premières  maisons  du 
village;  la  redoute  et  toute  la  droite 
de  i'ennemi  étaient  couvertes  de  tirail- 
leurs. 

Mustapha-Pacha  était  dans  la  re- 
doute : aussitôt  qu'il  s’aperçut  que  le 
général  Lannes  était  sur  le  point  d’arri- 
ver au  retranchement  et  de  tourner  sa 
gauche,  il  1H  une  sortie,  déboucha  avec 
quatre  ou  cinq  raille  hommes,  et  par  là 
sépara  notre  droite  de  notre  gauciie , 
qu’il  prenait  en  flanc  en  même  temps 
qu’il  se  trouvait  sur  les  derrières  de 
notre  droite.  Ce  mouvement  aurait 
arrêté  court  Lannes  ; mais  le  général 
cii  chef,  qui  se  trouvait  au  centre, 
marcha  avec  la  69»,  contint  l’attaque 
de  Mustapha,  lui  Ut  perdre  du  terrain, 


et  par  là  rassura  entièrement  les 
troupes  du  général  Lannes , qui  con- 
tinuèrent leur  mouvement  ; la  cava- 
lerie, ayant  alors  débouché , se  trouva 
sur  les  derrières  de  la  redoute.  L’en- 
nemi . se  voyant  coupé , se  mit  aussi- 
tôt dans  le  plus  affreux  désordre.  Le 
général  Deslaing  marcha  au  pas  de 
charge  sur  les  retranchemens  de 
droite.  Toutes  les  troupes  de  la 
deuxième  ligne  voulurent  alors  rega- 
gner le  fort , mais  elles  se  rencontrè- 
rent avec  notre  cavalerie , et  il  ne  se 
fût  point  sauvé  un  seul  Turc  sans 
l’existence  du  village  : un  assez  grand 
nombre  eurent  le  temps  d'y  arriver  ; 
trois  ou  quatre  mille  Turcs  furent  je- 
tés dans  la  mer.  Mustapha,  tout  son 
état-major  et  un  gros  de  douze  à 
quinze  cents  hommes , furent  cernés 
et  faits  prisonniers.  La  ti9e  entra  la 
première  dans  la  redoute. 

Il  était  quatre  heures  après  midi  : 
nous  étions  maîtres  de  la  moitié  du 
village , de  tout  le  camp  de  l'ennemi, 
qui  avait  perdu  quatorze  ou  quinze 
mille  hommes  ; il  lui  eu  restait  trois 
ou  quatre  mille  qui  occupaient  le 
fort  et  se  barricadaient  dans  une  par- 
tie du  village.  La  fusillade  conti- 
nua toute  la  journée.  H ne  fut  pas 
jugé  possible,  sans  s’exposer  à une 
perte  énorme,  de  forcer  l’ennemi  dans 
les  maisons  qu’il  occupait,  protégé 
par  le  fort.  Ou  prit  position , et  le  gé- 
nie et  l’artillerie  reconnurent  les  en- 
droits les  plus  avantageux  pour  placer 
des  pièces  de  gros  calibre,  alla  de 
raser  les  défenses  de  l'ennemi , sans 
s'exposer  à une  plus  grande  perte. 
Mustapha-Pacha  ne  s’était  rendu  pri- 
sonnier qu’après  s’être  vaillamment 
défendu.  Il  avait  été  blessé  à la  main. 
La  cavalerie  eut  la  plas  grande  part 
au  succès  de  cette  journée.  Murat 
fut  blessé  d’un  coup  de  tromblon  à la 
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tête;  le  brave  Duvivier  fut  tué  d'un 
coup  de  kandjiar.  Crétin  était  tom- 
bé mort,  percé  d’une  balle , en  con- 
duisant la  cavalerie.  Guibert,  aide-de- 
camp  du  général  en  chef,  frappé  d’un 
boulet  à la  poitrine,  mourut  peu  après 
le  combat.  Notre  perte  se  monta  à en- 
viron trois  cents  hommes.  Sidney- 
Smith,  qui  faisait  les  fonctions  de 
major-général  du  pacha , et  qui  avait 
choisi  les  positions  qu’avait  occu- 
pées l’armée  turque , faillit  être  pris  ; 


il  eut  beaucoup  de  peine  à rejoindre 
sa  chaloupe. 

La  69*  s’était  mal  comportée  dans 
un  assaut  à Saint-Jean-d’Acre,  et  le 
général  en  chef,  mécontent,  l’avait 
mise  à l’ordre  du  jour  et  avait  or- 
donné qu’elle  traverserait  le  désert  la 
crosse  en  l’air  et  escortant  les  ma- 
lades ; par  sa  belle  conduite  à la  ba- 
taille d’Aboukir,  elle  reconquit  son 
ancienne  réputation. 
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SEPT  NOTES 

SDK  l’ OUVRAGE  INTITULÉ 

TRAITE  DES  GRANDES  OPERATIONS  MILITAIRES, 

PAR  LE  GÉNÉRAL  BARON  JOM1NI  (O. 

DEUXIÈME  ÉDITION , TROISIÈME  ET  DERNIÈRE  PARTIE , CONTENANT  LES  CAMPA* 
GNES  DE  BONAPARTE  EN  ITALIE  EN  1796  ET  1797. 


I".  Bataille  de  Montenotte.  — 2‘,  Bataille 
de  Lodi.  — 3«,  Bataille  de  Caaliglione.  — 
4*.  Bataille  de  Bassano.  — 5»,  Bataille 
d'Arcole.  — 8',  Bataille  de  BItoII.  — 7», 
Campagne  d'Allemagne  de  1707. 

Cet  ouvrage  est  un  des  plus  distin- 
gués qui  aient  paru  sur  ces  matières. 
Ces  notes  pourront  être  utiles  à l’au- 
teur pour  ses  prochaines  éditions,  et 
intéresseront  les  militaires. 

1”  NOTE  ( CHAPITRE  XXV  ). 

BATAILLE  DE  MONTENOTTE. 

i°  L’armée  autrichienne,  en  avril 
1796,  était  forte  de  quarante-deux 

(à)  Napoléon,  parlant  de  ce  général  dans 
une  de  ses  notes  sur  nn  ouvrage  publié  en 
Allemagne  au  sujet  de  la  campagne  de  Saxe, 
dit: 

• C’est  à torique  l’auteur  de  ce  livre  at- 
» tribue  au  général  Joniini  d'avoir  porté  aux 
> alliés  le  secret  dct  opérations  de  la  cara- 
• pagne,  et  1a  situation  du  corps  de  Ne;. 


bataillons  et  quarante  quatre  esca- 
drons : quelques-uns  de  ces  bataillons 
étaient  de  quinze  cents  hommes; 
l’armée  piémontaise,  compris  l’artil- 
lerie et  la  cavalerie , était  de  trente 
mille  hommes  ; la  division  de  cavale- 
rie napolitaine  était  de  deux  mille 
hommes.  Ces  armées  réunies  avaient 
quatre-vingt  mille  hommes  sous  les 
armes,  et  deux  cents  pièces  de  canon. 
L’armée  française  était  de  vingt-huit 
mille  hommes  d'infanterie,  trois  mille 
de  cavalerie,  et  trente  pièces  de  canon 

» Cm  officier  ne  conuaisaait  pat  le  plan  de 
» l’empereur.  L'ordre  du  mouvement  géné- 
» ral,  qui  était  toujours  envoyé  à chacun 
» des  maréchaux,  ne  lui  aveit  pas  été  com- 
» muniqué;  et  l’cOt-il  connu,  l’empereur  ne 
» l'accuserait  pas  du  cri  me  qu'on  lui  impute. 
» Il  n'a  pas  trahi  ses  drapeaux  comme  Pl- 

» chegru,  A M B : il  avait 

» à se  plaindre  d'une  grande  injustice;  il  a 
» été  aveuglé  par  un  sentiment  honorable. 
» Il  n'était  pas  Français;  l'amour  de  la 
» patrie  ne  l'a  pas  retenu.  » 
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attelées.  Total,  trente-un  mille  hom- 
mes en  campagne. 

2°  Les  demi-brigades  de  l'armée 
d'Italie  n’ont  pris  les  numéros  qu'elles 
ont  portes  en  1815,  qu'au  mois  de  juin 
1796  : avant  cette  époque,  elles  por- 
taient des  numéros  anciens  qui  sont 
oubliés. 

3°  A la  bataille  de  Montenotte,  le 
général  d’Argenteau,  commandant  le 
centre  de  Beaulieu,  avait  dix-huit 
mille  hommes  dont  cinq  mille  Tié- 
montais. 

4»  A la  bataille  de  Millésimo,  les 
Autrichiens  avaient  vingt-un  mille 
hommes;  à Dégo,  ils  en  perdirent 
dix  mille,  dont  huit  mille  prisonniers, 
trente  pièces  de  canon,  et  quinze  dra- 
peaux ; le  chefdel’état-major-général, 
en  faisant  imprimer  l’état  des  prison- 
niers, en  oublia  deux  mille  qui  avaient 
déjà  été  évacués  sur  Nice,  et  dont  le 
rôle  n’avait  pas  été  remis  à l'adjudant- 
général  chargé  de  ce  détail. 

5°  Dans  la  proclamation  du  géné- 
ral en  chef  à l'armée,  datée  de  Che- 
rasco,  il  y a une  erreur  d'impression  : 
au  lieu  de  quinze  cents,  il  faut  lire 
quinze  mille  prisonniers. 

6"  La  cavalerie  avait  passé  l'hiver 
sur  les  bords  du  Rhône,  mais  elle  était 
dans  l'état  le  plus  pitoyable  et  mar- 
chait à la  suite  des  colonnes;  elle  fut 
pourtant  fort  utile  pour  suivre  l'enne- 
mi dans  les  gorges  après  qu'il  fut  mis 
en  déroute,  et  c'est  à elle  qu’on  dut  la 
grande  quantité  de  prisonniers  qui 
furent  faits  dans  ce  début  de  la  cam- 
pagne ; mais  alors  elle  ne  pouvait  pas 
lutter  en  ligne  contre  la  cavalerie 
autrichienne  : ce  n'estque  sur  le  Mincie 
qu'elle  se  montra,  pour  la  première 
fois,  avec  avantage,  manœuvra  en 
plaine,  fit  des  charges  heureuses,  et 
rivalisa  avec  l'infanterie. 


IIe  NOTE  (CHAPITRE  XXVI  ). 
BATAILLE  DE  I.ODI. 

1°  Au  lieu  de  passer  le  Pô  à Plai- 
sance, l'armée  d'Italie  eut-elle  dù 
effectuer  son  passage  à Crémone? 
Dans  sa  marche  de  Tortonc  à Plai- 
sance, en  descendant  la  rive  droite  du 
Pô,  elle  prêta,  pendant  dix-huit  lieues, 
le  flanc  à l'ennemi  qui,  muni  d'un 
équipage  de  pont,  était  cil  position 
sur  la  rive  gauche  : il  y aurait  eu  bien 
des  inconvéniens  à prolonger  encore 
cette  marche  de  sept  lieues;  et  quel 
en  eût  été  le  but  ? Plaisance,  sur  la 
rive  droite,  eût  fourni  toutes  les  res- 
sources d’une  grande  ville  pour  facili- 
ter la  construction  des  ponts  ; Cré- 
mone, sur  la  rive  opposée,  fût  restée 
au  pouvoir  de  l'ennemi  jusqu'à  ce  que 
le  passage  eût  été  effectué  ; Plaisance 
est  d'ailleurs  le  point  du  Pô  le  plus 
près  de  Milan,  dont  Crémone  est 
beaucoup  plus  éloignée  et  séparée  par 
l'Adda.  Si  Beaulieu  eût  bordé  la  rive 
droite  de  l'Adda,  et  qu’il  eût  jeté  un 
pont  vis-à-vis  de  Plaisance,  l’armée 
française  se  fût  trouvée  coupée  sur  les 
deux  rives.  Il  faut  éviter  les  marches 
de  flanc,  et  lorsqu’on  en  fait,  il  faut 
les  faire  les  plus  courtes  possibles  et 
avec  une  grande  rapidité. 

2“  Si  l'armée  française  avait  eu  un 
équipage  de  pont,  elle  serait  arrivée 
sur  Milan  avant  l'armée  autrichienne, 
mais  elle  perdit  soixante  heures  pour 
rassembler  les  bateaux  et  construire  un 
pont  sur  le  Pô,  ce  qui  donna  le  temps 
an  général  ennemi  de  passer  l'Adda. 

3,j  Le  corps  de  Colli,  qui  se  dirigeait 
sur  le  pont  de  Cassano,  était  en  ar- 
rière. Napoléon  espéra  de  le  couper 
du  Mincio,  ce  qui  le  décida  à brusquer 
et  à effectuer  de  vive  force  le  passage 
du  pont  de  Lodi.  Effectivement  au 
moment  ou  il  forçait  le  pont,  Colli 
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passait  à Cassano  ; il  put  faire  sa  re- 
traite sans  être  inquiété.  Si  l'armée 
eût  eu  un  équipage  de  pont,  elle  eût 
passé  l'Adda  le  jour  même  du  combat 
de  Fombio  à la  nuit  tombante. 

Napoléon  arriva  de  sa  personne  jus- 
qu'à une  portée  de  fusil  de  Pizzighc  - 
tone;  il  fit  courir  en  amont  et  en  aval 
pour  rassembler  des  bateaux,  et  s'il  eût 
pu  s’en  procurer  huit  ou  dix,  il  eût 
passé;  pendant  la  nuit  même,  il  se  fût 
mis  à cheval  sur  l’Adda. 

4°  Beaulieu,  dans  la  nuit  qui  sui- 
vit le  combat  de  Fombio,  ne  tenta 
point  de  surprendre  Codogno,  il  igno- 
rait encore  ce  qui  s’était  passé  l'après- 
midi,  et  se  voyait  encore  maître  de 
Fombio  : il  venait  tout  simplement  se 
cantonner  à Gazai  pour  y passer  la 
nuit.  Un  de  ses  régimensde  cavalerie, 
qui  voulut  s’établir  à Codogno,  donna 
dans  les  bivouacs  de  la  division  La- 
harpe  ; il  fut  reçu  par  une  vive  fusil- 
lade, et  se  retira  en  toute  hâte.  Le  gé- 
néral Laharpe  sortit  de  son  camp  avec 
quelques  officiers  de  son  état-major, 
pour  recueillir  aux  premières  cassines 
quelques  renseignemens  sur  la  force 
du  corps  qui  venait  de  se  montrer  : à 
une  heure  après  minuit,  revenant  à 
son  quartier-général  par  un  autre  che- 
min que  celui  par  lequel  il  était  parti, 
il  fut  accueilli  par  un  feu  de  file , et 
tomba  mort  percé  par  les  balles  de  ses 
propres  soldats  qui  l’aimaient  et  furent 
consternés  de  leur  méprise. 

5“  Le  général  Colli,  qui  commandait 
les  Piémontais,  était  un  officier  de  l’ar- 
mée autrichienne.  Il  ne  quitta  donc 
pas  le  service  du  roi  de  Sardaigne 
après  l'armistice  de  Cherasco. 

ft>  La  division  Augereau  passa  effec- 
tivement le  Mincio  sur  le  pont  de 
Borghetto;  les  démonstrations  près  de 
Peschiera  étaient  une  fausse  attaque 
pour  fixer  l’attention  du  général  Lyptai 
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pendant  qu’Augereau  manœuvrait 
pour  lui  couper  le  chemin  de  Vé- 
rone. 

T II  y avait  dans  le  fort  Urbin  huit 
cents  soldats  du  pape  et  non  pas  deux 
cents;  ce  fait  est  bien  peu  important  en 
lui-même,  nous  ne  le  relevons  que 
par  respect  pour  la  vérité. 

Nous  ne  savons  qui  a dit  que  l’armée 
n’eût  pas  dû  s’arrêtersur  l’Adigc,  qu’elle 
eût  dû  passer  les  Alpes-Juliennes  et  se 
porter  sur  Vienne  ; mais  cela  est  bien 
absurde  ! 

Après  la  bataille  de  Lodi,  Napoléon 
reçut  un  arrêté  du  directoire  qui  lui 
ordonnait  de  marcher  sur  Rome  et 
Naples  avec  vingt  mille  hommes,  et  de 
livrer  son  armée  à Kellcrmann  qui 
viendrait  commander  le  bloctis  de 
Mantoue.  Il  représenta  avec  énergie 
les  vices  de  ce  projet,  et  offrit  sa  dé- 
mission, ne  voulant  pas  être  l’instru- 
ment de  la  perte  de  son  armée.  Le 
gouvernement  rapporta  son  arrêté  ; il 
avait  été  séduit  par  l'appât  irrésisti- 
ble pour  les  hommes  de  la  révolution 
d'arborer  le  drapeau  français  sur  le 
Capitole  et  de  punir  la  cour  de  Naples 
de  ses  nombreuses  offenses  ; sa  po- 
litique dicta  la  conduite  de  Napoléon 
avec  le  roi  de  Sardaigne  ; mais  ces  mé- 
nagemens  entraient  difficilement  dans 
les  têtes  de  ce  temps-là.  Ce  n’est  pas 
sans  peine  qu’il  avait  pu  faire  com- 
prendre toute  l’importance  de  mainte- 
nir la  tranquillité  dans  le  Piémont; 
que  les  révolutions,  les  révoltes,  la 
fermentation  des  passions,  produisent 
toujours  des  troubles  ; que  c’était  du 
calme  et  de  la  sécurité  qu’il  fallait  sur 
les  derrières  de  l’armée. 
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III*  NOTE  (CHAPITIIE  XXX  ). 

BATAILLE  UE  CASTIGLIONB. 

1"  On  tient  trop  de  compte  des  rap- 
ports du  conseil  aulique  qui,  battu, 
chercha  à pallier  l’état  des  choses.  A 
cette  époque,  Wurmser  n'avait  pas 
moins  de  cent  mille  hommes,  dont 
quinze  mille  dans  Mantoue  ; l’armée 
française  était  de  quarante  mille  hom- 
mes dont  dix  mille  employés  au  blocus 
de  cette  place  ; trente  mille  formaient 
l'armée  d'observation  qui  devait  tenir 
en  respect  et  contenir  une  armée  de 
secours  de  plus  de  quatre-vingt  mille 
hommes.  Depuis  le  29  juillet  jus- 
qu’au 8 août,  Wurmser  perdit  qua- 
rante raille  hommes,  soixante-dix  piè- 
ces de  canon,  beaucoup  de  caissons  et 
de  voitures,  quinze  drapeaux  : il  chan- 
gea la  garnison  de  Mantoue,  la  renforça 
de  cinq  mille  hommes  et  regagna  le 
Tyrol  avec  moins  de  quarante  mille 
hommes. 

2"  Le  3i  juillet,  Augereau  repassa 
le  Mincio  à Borghetto  avec  sa  seule 
division;  Serrurier  leva  le  blocus  de 
Mantoue,  réunit  sa  division  et  se  porta 
sur  Marcaria.  Dans  la  nuit  du  31  juillet 
au  1"  août.  Napoléon  marcha  sur 
lirescia  avec  la  division  Augereau  qui 
suivait  des  chemins  vicinaux  au  travers 
d’un  pays  de  bruyères  ; Masséna  ( qui 
ne  resta  pas  à Pontc-san-Marco  ) mar- 
cha parallèlement  sur  la  chaussée  de 
Ponte-San-Marco  à Brescia  : Saurct 
resta  en  position  sur  les  hauteurs  en- 
tre Lonato  et  Salo  : le  général  Pigeon, 
commandant  l’arrière-garde  de  Mas- 
sena  dans  cette  marche,  demeura  sur 
le  bas  Mincio  avec  quinze  cents  hom- 
mes, tiraillant  d'une  rive  à l'autre; 
l'arrière-garde  d’Augcrcau,  comman- 
dée par  le  général  de  brigade  Valette, 
s'établit  sur  la  rive  droite  du  Mincio  à 


la  hauteur  de  Borghetto,  et  tirailla 
avec  l’autre  rive.  Le  2 août,  à la  petite 
pointe  du  jour,  les  divisions  Masséna 
et  Augereau  Qrent  demi-tour  à droite, 
après  avoir  chassé  Quasdanowich  de 
Brescia  et  de  toute  la  plaine.  Masséna 
se  porta  à Ponte-San-Marco  et  trouva 
son  arrière-garde,  deveuue  par  ce  mou- 
vement son  avant-garde,  déjà  reployée 
sur  Castiglione;  elle  s'était  laissé  for- 
cer sans  raison  dans  la  journée.  Telle 
était  la  position  des  choses  la  veille  de  ,* 
la  bataille  de  Lonato. 

3*  A celte  bataille  les  Autrichiens 
avaient  trente  mille  hommes  ; ils  en 
avaient  dix- huit  mille  a Castiglione; 
Lyptaï  formait  l'avant-garde  ; aussi 
fallut-il  au  général  Augereau,  toute  la 
vigueur  de  son  excellente  division  ren- 
forcée de  la  réserve  de  cavalerie,  pour 
vaincre,  s'emparer  de  Castiglione  et 
battre  l'ennemi.  Douze  cents  hommes 
étaient  opposés  à Masséna  : ils  prirent 
d’abord  Lonato  et  défirent  l’arrière- 
garde  du  général  Pigeon,  mais  furent 
percés  par  le  centre,  repoussés  et  chas- 
sés du  champ  de  bataille.  Le  5,  eut 
lieu  la  bataille  de  Castiglione.  Le  gé- 
néral l-'iorella  qui  commandait  la  divi- 
sion Serrurier,  ne  put  faire  son  mou- 
vement sur  les  derrières  de  Wurm- 
ser qu’avec  quatre  mille  hommes  ; il 
y avait  à cette  division  trois  mille  ma- 
lingres ruinés  par  les  lièvres  des  ma- 
rais, qu'il  lui  fut  impossible  d'emme- 
ner, et  qu'il  dut  laissera  Marcaria  avec 
les  sapeurs,  les  ouvriers,  les  caissons 
et  autres  voitures  attachées  a l'équipage 
de  siège.  Wurmser  avait  encore  près 
de  trente  mille  hommes  , une  fort 
belle  cavalerie , la  nôtre  était  encore 
alors  inférieure  a l'autrichienne;  l'ar- 
mée française  était  de  vingt-deux  a 
vingt-trois  mille  hommes,  mais  c’é- 
taient  les  mômes  troupes  qui  s'étaient 
battues  à la  Corona , n Lonato,  et  à la 
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bataille  du  3 ; bien  desofllciers  avaient 
(‘té  tués,  beaucoup  étaient  hors  de 
combat:  on  Ht  donc  dans  cette  journée 
tout  ce  qu’il  était  possible  de  faire. 

4-"  Wurmser  était  un  vieux  soldat, 
il  avait  de  bons  oftlciers  avec  lui , il 
savait  que  son  plan  était  trop  vaste, 
mais  il  se  croyait  protégé  par  sa  grande 
supériorité  numérique.  S’il  n’eût  eu 
que  des  forces  égales  ou  seulement 
d’un  tiers  au-dessus , il  ne  se  fût  pas 
autant  étendu.  S'il  eût  perdu  aussi  peu 
de  monde  qu'on  parait  le  croire  à Lo- 
nalo  et  àCastiglione,  il  n'eût  pas  aban- 
donné le  Mincio,  il  s’y  fût  maintenu  la 
gauche  appuyée  à Mantoue,  la  droite 
au  lac  de  Garda  ; en  investissant  et  as- 
siégeant Peschiera,  il  eût  sauvé  l’hon- 
neur des  armes  ; mais  les  pertes  qu'il 
avait  éprouvées  étant  trop  considéra- 
bles , elles  l'obligèrent  à rentrer  dans 
le  Tyrol  et  à abandonner  l'Italie. 

IV*  NOTE  (Chai*,  xxxi). 

BATAILLE  DE  BASSANO. 

1"  Wurmser  reçut  quinze  mille  hom- 
mes de  renfort  dans  le  mois  d'août, 
il  lui  en  restait  quarante  mille  de  son 
ancienne  armée,  il  s’y  était  joint  dix 
mille  Tyroliens,  il  avait  donc  soixunte- 
dix  mille  hommes  dans  le  commence- 
ment de  septembre.  Trente  mille,  y 
compris  les  dix  mille  Tyroliens,  furent 
destinés  à garder  le  Tyrol  sous  Dav  i- 
dowich , quarante  mille  à manœuvrer 
par  les  plaines  du  liassanais  et  du  Yi- 
centin  sur  Mantoue;  sur  ce  nombre, 
trente  mille  étaient  d’infanterie , le 
reste  de  cavalerie  et  d'artillerie.  J)avi- 
dowich  perdit  onze  mille  hommes  à la 
bataille  de  Rovérédo  dont  neuf  mille 
prisonniers;  il  en  avait  perdu  au  com- 
bat de  la  Sarca  et  en  perdit  au  com- 
bat de  Lavis. 

2"  Au  combat  de  Primolano , on  Ht 
VI. 
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des  prisonniers  de  cinq  bataillons  dif- 
férons; il  y avait  outre  les  trois  ba- 
taillons de  Croates,  six  bataillons  de 
ligne  : le  nombre  des  prisonniers  fut  de 
quatre  mille  et  non  de  dix-huit  cents. 

3°  La  bataille  de  Itassano  a été  plus 
importante  qu'on  ne  la  représente; 
les  pertes  éprouvées  par  l’ennemi  ont 
été  plus  fortes. 

4°  La  division  Mezaros , arrivée  de- 
vant Vérone,  attaqua  celte  ville  et  fut 
repoussée  ; le  local  avait  été  préparé 
à cet  effet,  car  le  mouvement  offensif 
de  Wurmser  avait  été  prévu  ; une 
demi-lune  avait  été  construite  en  avant 
de  la  porte  de  Yicence,  et  l'enceinte 
avait  été  armée  d'un  grand  nombre 
de  pièces  d’artillerie.  Kilmaine,  qui 
avait  été  chargé  d'observer  l'Adige, 
reçut  du  général  en  chef,  au  moment 
où  celui-ci  marchait  sur  Trente,  une 
instruction  fort  détaillée  qui  le  frappa 
vivement  ; elle  est  curieuse  et  doit  se 
trouver  dans  ses  papiers;  tout  ce  qui 
arriva  sur  l’Adige  était  prévu.  Lors- 
qu’il se  vit  menacé,  Kilmaine  rappela 
la  garnison  de  Legnago  et  ordonna  au 
général  Sahuguet , qui  commandait  le 
blocus  de  Mantoue,  de  la  remplacer. 
Mezaros  demanda  alors  des  renforts  a 
Wurmser  et  surtout  un  équipage  de 
pont  ; au  lieu  de  cela  il  reçut  l'ordre  de 
rétrograder  en  toute  hâte  sur  Bassano: 
il  se  rencontra  à Vicence  avec  Wurm- 
ser même , qui  venait  d'étre  chassé  de 
Bassano. 

5*  Suivi  par  la  division  Massénu, 
qui  marchait  directement  de  Bassano 
sur  Vicence,  et  par  celle  d'Augereau , 
qui  était  arrivée  à l’adoue , il  se  trou- 
vait ainsi  acculé  A l'Adige  ; il  n’avait 
pas  d’équipages  de  pont,  il  les  avait 
perdus  à Bassano  ; il  ne  lui  restait  de 
cette  armée  de  soixante-dix  mille  hom- 
mes que  seize  mille  hommes  fort  dé- 
couragés, si  ce  n'est  six  mille  hommes 
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de  cavalerie  en  bon  état  qui  n’avaient 
pas  souffert  et  qui  étaient  pleins  de 
vigueur.  Sa  situation  paraissait  déses- 
pérée , lorsque  trois  escadrons  de  ca- 
valerie s’emparèrent  du  bac  d’Albarè- 
do,  passèrent  sur  la  rive  droite  de 
l’Adige,  coupèrent  les  communications 
de  Legnago  avec  le  blocus  de  Mantoue , 
sabrèrent  quelques  hommes  isolés  qui 
portèrent  l’alarme  dans  Legnago. 
Selon  l'usage  des  Autrichiens,  ce  parti 
de  cavalerie  répandit  partout  les  bruits 
les  plus  alarmans  : Napoléon  avait 
péri  avec  son  armée  dans  les  gorges 
de  la  Brenta  : Wurmseravec  toute  son 
armée  victorieuse  arrivait  sur  Mantoue. 
Le  commandant  de  Legnago  était  un 
chef  de  bataillon  d’infanterie  légère 
qui  y était  avec  cinq  cents  hommes , 
il  perdit  la  tête , ajouta  foi  à ces  rap- 
ports mensongers  et  crut  faire  un  chef- 
d’œuvre  d’évacuer  la  place , de  sauver 
son  bataillon  et  de  rejoindre  Sahuguet 
sur  Mantoue.  L’officier  de  cavalerie 
autrichienne  en  fut  bientôt  instruit, 
il  se  jeta  sur-le-champ  dans  Legnago, 
et  avec  ses  trois  escadrons  s’empara 
de  la  ville  et  du  pont  qui,  quoique  de 
bois,  avait  été  laissé  entier.  Cet  heu- 
reux événement  changea  la  position 
du  vieux  maréchal , il  ne  courait  plus 
la  chance  d’être  obligé  de  poser  les 
armes  : il  se  dirigea  en  toute  bête  sur 
Legnago  et  passa  la  rivière  ; mais  il 
eut  l’imprudence  de  perdre  un  jour. 
Napoléon  arrivait  à Arcole  vis-à-vis 
Konco,  au  moment  même  où  W urmser 
entrait  dans  Legnago  ; il  s'empara  du 
bac,  fit  passer  sur-le-champ  la  division 
Masséna,  pour  profiter  de  la  sécurité 
où  était  Wurmser  ; il  espéra  encore  le 
prévenir  sur  la  Molinella,  il  se  porta 
sur  Sanguinetto  dans  le  temps  qu’Au- 
gereau  se  porta  de  Padoue  sur  Legna- 
go. Si  l’avant-garde  de  Masséna  ne  se 
fût  pas  dirigée  trop  à gauche  sur  Cerca, 


toute  la  division  Masséna  serait  arrivée 
à Sanguinetto  avant  l'ennemi , et 
Wurmser  eût  encore  été  obligé  de 
poser  les  armes;  mais  l'avant-garde 
ayant  barré  le  chemin  à Cerea,  et  n’é- 
tant seulement  forte  que  de  cinq  cents 
chevaux  et  de  douze  cents  hommes 
d'infanterie  légère,  n’étant  pas  soute- 
nue par  le  corps  de  la  division  qui 
était  sur  le  chemin  de  Sanguinetto, 
Wurmser  lui  passa  sur  le  ventre,  et 
arriva  sur  la  Molinella  où  Kilroaine  et 
Sahuguet  étaient  en  position  ; ils 
avaient  coupé  le  pont  de  Castellaro, 
mais  avaient  laissé  celui  de  Villimpen- 
ta;  Wurmser  s’y  dirigea,  le  chemin  de 
Mantoue  lui  fut  ouvert;  voilà  comment 
il  parvint  à se  sauver. 

Au  premier  coup  de  canon  de  l’a- 
vant-garde de  Cerea,  Napoléon,  qui 
était  à cheval  et  qui  marchait  plus  à 
droite  sur  la  direction  de  Sanguinetto, 
comprit  ce  qui  arrivait  : il  s’y  porta 
au  galop  afin  d’y  remédier  s’il  en 
était  temps  ; mais , comme  il  arrivait , 
la  4'  légère  était  mise  en  déroute , et 
plusieurs  milliers  d’hommes  de  cava- 
lerie fouillaient  la  plaine.  Une  vieille 
femme  instruisit  Wurmser  qu’il 
n’y  avait  pas  dix  minutes  que  le  gé- 
néral français  était  là  à sa  porte;  il 
n’avait  eu , disait-elle , que  le  temps 
de  donner  de  l’éperon.  Le  vieux  ma- 
réchal espéra , non  sans  quelque  fon- 
dement, que  son  adversaire  tomberait 
en  son  pouvoir.  Il  recommanda,  dit- 
on,  qu’on  le  lui  amenât  vivant.  Il  pa- 
rait que  l’auteur  a ignoré  le  combat 
de  Vérone  et  les  événemens  de  Le- 
gnngo  ; la  perte  de  l'armée  autri- 
chienne du  4 septembre  au  13,  fut 
de  trente  mille  hommes , tués  ou 
blessés,  et  de  quatorze  mille  hommes 
renfermés  dans  Mantoue , parmi  les- 
quels le  maréchal,  tout  l’état-major, 
les  administrations,  etc.,  etc. 
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V-  NOTE  (Chap.  xxxiv). 
bataille  d’arcolb. 

1"  Au  combat  du  C novembre  sur 
la  Itrenta,  les  généraux  Quasdano- 
wich  et  Hohenzollern  furent  pour- 
suivis par  la  division  Augereau  sur 
fiassano;  un  cITort  était  nécessaire 
pour  les  obliger  à repasser  le  pont  et 
rendre  la  journée  décisive.  Napoléon 
envoya  l'ordre  à une  brigade  de  ré- 
serve d’avancer;  mais  un  bataillon  de 
Croates  de  neuf  cents  hommes,  que 
Quasdanowich  avait  envoyés  en  flan- 
queurs  de  droite  quand  il  mar- 
chait en  avant,  se  trouvant  coupé,  se 
barricada  dans  un  village  sur  la  chaus- 
sée de  Vicence  à Bassano  : la  brigade 
de  réserve,  accueillie  à l'entrée  de  ce 
village  par  une  vive  fusillade , ne  put 
déboucher  ; il  fallut  manœuvrer  et 
amener  du  canon  : ce  village  fut  en- 
levé de  vive  force  ; mais  la  brigade 
perdit  deux  heures,  et  la  nuit  était 
close  quand  elle  arriva  vis-à-vis  Bas- 
sano. 

2"  Le  général  Kilmaine  qui,  pen- 
dant la  bataille  d’Arcole  occupait 
Vérone,  n'avait  sous  ses  ordres  qu'un 
corps  de  quinze  cents  hommes  infan- 
terie, cavalerie,  artillerie. 

3»  Le  pont  sur  l'Adige  fut  jeté  vis- 
à-vis  Ronco,  sur  la  droite  de  l’AIpon , 
entre  l'embouchure  de  cette  rivière 
et  Vérone , et  non  vis-à-vis  Albaredo 
au-dessous  de  l’embouchure  de  l’AI- 
pon , 1°  parce  que  les  hussards  autri- 
chiens occupaient  le  village  d’Alba- 
redo,  et  que  si  l'on  y avait  jeté  le 
pont , ils  eussent  donné  l'éveil  à Al- 
vinzi.  C’était  surtout  sur  une  surprise 
que  l’on  comptait,  tandis  que  l’en- 
nemi avait  négligé  d'occuper  les  ma- 
rais , vis-à-vis  Ronco,  se  contentant 
de  les  faire  éclairer  par  des  patrouilles 
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de  hussards  qui  deux  fois  par  jour 
parcouraient  les  digues.  2«  L’armée 
française  n’avait  que  treize  mille 
hommes , elle  ne  pouvait  avoir  aucun 
espoir , dans  l’état  des  choses , d'en 
battre  trente  mille  dans  une  plaine 
ouverte  où  les  lignes  eussent  pu  se 
déployer,  mais  sur  des  digues  envi- 
ronnées de  marais,  les  tètes  de  co- 
lonnes seules  se  battraient,  le  nom- 
bre serait  sans  influence.  3°  Alvinzi 
se  préparait  à donner  l’assaut  à Vé- 
rone; son  quartier -général  en  était 
à trois  lieues  ; il  se  pouvait  qu’au  mo- 
ment où  l'armée  française  marcherait 
sur  Ronco,  il  marchât  pour  forcer 
\ erone  ; il  fallait  donc  qu  elle  passât 
le  Pô  au-dessus  de  l’embouchure  de 
l’AIpon , pour  n’avoir  aucun  obstacle 
naturel  à suivre  Alvinzi  sur  Vérone. 
Si  elle  eût  passé  vis-à-vis  Albaredo  , 
quelques  bataillons  croates  en  posi- 
tion sur  la  rive  droite  de  l'Alpon , au- 
raient suffi  pour  protéger  la  marche 
d’ Alvinzi  sur  Vérone;  une  fois  cette 
ville  perdue,  l’armée  française  était 
obligée  de  battre  en  retraite  pour  se 
[ réunir  avec  Vaubois  sur  Mantoue  et 
y prévenir  l’ennemi. 

V°  Pourquoi  le  village  d’Arcole  fut- 
il  évacué  par  l’armée  française , à la 
fin  de  la  première  journée?  pourquoi 
le  fut-il  de  nouveau , à la  fin  de  la 
seconde?  Parce  que  les  avantages  ob- 
tenus dans  la  première  journée  quoi- 
que assez  considérables,  ne  l’étaient 
pas  assez  pour  que  l’armée  pùt  dé- 
boucher dans  la  plaine,  et  rétablir  ses 
communications  avec  Vérone  ; cepen- 
dant il  était  à craindre  que,  pendant 
le  jour  même  qu  elle  s’était  battue  à 
Arcole,  Davidowich  se  fût  porté  de 
Rivoli  sur  Castel-Novo,  et  alors  il  n’y 
avait  plus  de  temps  à perdre;  il  fallait 
que  l'armée  marchât  toute  la  nuit 
pour  se  réunir  le  lendemain  à Vau- 
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bois  sur  Castel-Novo  et  Villa-lranca , | vcreiit  le  mouvement  fort  hardi, 
battre  Davidon  ich,  sauver  le  bloeus  | Comme  les  divisions  s’ébranlaient , les 

coureurs  annoncèrent  que  l'ennemi 
s’était  mis  en  retraite  sur  Vicence  et 


de  Mantoue , puis  revenir  après , s il  y 
avait  lieu,  avant  qu’Alvinzi  eût  passé 
l'Adige.  Napoléon  reçut  à quatre  heu- 
res du  matin  la  nouvelle  que  Davido- 
wich  n’avait  point  bougé  la  veille, 
alors  il  repassa  le  pont  et  prit  Arcole. 

A la  fin  de  la  seconde  journée  il  fit 
les  mômes  raisonnemens  ; il  avait  ob- 
tenu des  avantages  réels,  mais  pas 
assez  décisifs  encore  pour  pouvoir  se 
hasarder  à déboucher  en  plaine  ; il  se 
pouvait  toujours  que  Davidowich  eût 
marché  sur  Vaubois,  il  fallait  être  en 
mesure  de  couvrir  le  blocus  de  .Man- 
toue. Ces  raisons,  très  délicates , tien- 
nent à des  calculs  d’heures , et  il  faut 
bien  connaître  l’échiquier  de  Vérone , 
de  Villeneuve,  de  Ronco,  de  Man- 
toue , de  Castel-Novo , et  de  Rivoli , 
pour  les  concevoir. 

5«  On  demande  pourquoi  l’armée 
française  ne  jeta  point  dans  la  premiè- 
re journée  un  pont  à l'embouchure  de 
l’Alpon,  afin  de  déboucher  en  plaine? 
pourquoi , du  moins , elle  ne  le  fit  pas 
la  seconde  journée?  Parce  qu’elle 
avait  éprouvé  des  revers  depuis  huit 
jours  ; parce  qu’elle  ne  comptait  que 
treize  mille  combattans;  parce  qu'en- 
fin  ce  ne  fut  que  le  troisième  jour, 

par  des  succès  obtenus  successivement, 

que  l’équilibre  fut  un  peu  rétabli  en- 
tre les  deux  armées.  L’état  des  choses 
était  tel  que  si , avant  d'ordonner  les 
mouvemens  du  troisième  jour.  Napo- 
léon eût  convoqué  un  conseil  des  gé- 
néraux , pour  discuter  s'il  devait  mar- 
cher sur  Vérone  par  la  rive  gauche , 
ou  s’il  devait  se  porter  au  secours  de 
Vaubois  par  la  rive  droite , toutes  les 
opinions  eussent  été  pour  la  rive  droi- 
te : et  quand  deux  heures  avant  le 
jour  ses  généraux  de  division  reçurent 
l'ordre  de  se  porter  en  avant,  ils  trou- 


la  Brenta. 

VI*  NOTE  (Chap.  xxxvi  ). 

BATAILLE  DE  RIVOLI. 

1°  Clarke  avait  réellement  une  mis- 
sion près  la  courdeVienne.il  était 
aussi  chargé  de  négocier  les  intérêts 
de  la  minorité  du  directoire  près  de 
Napoléon;  ce  serait  une  grande  erreur 
de  lui  supposer  la  prétention  de  le 
remplacer,  le  gouvernement  était  di- 
visé , mais  les  deux  partis  étaient  éga- 
lement satisfaits  de  la  marche  des  af- 
faires d'Italie.  Clarke  n'avait  d’ailleurs 
aucune  habitude  du  commandement , 
son  genre  d'esprit  était  celui  d'un  ob- 
servateur ; il  s'occupa  au  quartier-gé- 
néral à faire  des  recherches  sur  les 
officiers  particuliers;  cela  en  mécon- 
tenta plusieurs  et  lui  attira  des  désa- 
grémens  ; il  était  homme  de  travail  et 
intègre. 

2°  La  59*  n’a  jamais  fait  partie  de 
l’armée  d'Italie,  mais  bien  les  57'  et 
58'. 

3°  Lorsque  Napoléon  partit  de  Ri- 
voli pour  se  porter  à Mantoue , il  y 
laissa  les  généraux  Masséna  et  Jou- 
bert.  Dans  cette  campagne , le  projet 
du  conseil  aulique  était  que  les  opéra- 
tions d’Alvinzi  par  Montebaldo,  et  de 
Provera  par  le  bas  Adige , fussent  in- 
dépendantes l'une  de  l’autre.  L’ordre 
avait  été  donné  à AVurraser  de  ma- 
nœuvrer pour  se  réunir  avec  Provera , 
si  Alvinzi  réussissait , et  de  pousser  la 
victoire  autant  que  le  permettraient 
les  circonstances  ; mais  si  Alvinzi  était 
battu  et  que  Provera  réussît,  de  pro- 
fiter des  deux  ou  trois  jours  où  il  se- 
rait le  maître  du  cours  du  Pô  pour  le 
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passer  avec  tout  son  état-major , tous 
ses  cuJres  d'artillerie  , d'infanterie  et 
de  cavalerie  , se  porter  sur  Home . se 
joindre  à t’armée  du  Pape,  augmenter 
et  discipliner  ses  levées,  et  obliger 
ainsi  le  général  français  à se  diviser  en 
deux  masses.  Quant  à Mantoue,  il  de- 
vait l'approvisionner  pour  deux  mois, 
s'il  pouvait  se  maintenir  maître  du 
Serraglio  assez  de  temps  pour  cela  : 
si  au  contraire  il  ne  le  pouvait  pas , il 
devait  abandonner  cette  place  impor- 
tante, et  mener  avec  lui  dans  les  états 
du  pape,  toute  l'artillerie  et  les  mu- 
nitions qu'il  lui  serait  possible  d'éva- 
cuer. 

V Les  armées  d’Aivinzi  et  de  Pro- 
vera  étaient  plus  fortes  qu’on  ne  croit, 
leurs  pertes  s'élevèrent  à trente  mille 
hommes  tués,  blessés,  ou  prisonniers  : 
le  nombre  de  ces  derniers  montait 
à dix-neuf  mille  hommes. 

VII*  NOTE  ( Chah,  xxxviii  ). 

CAMPAGNE  DAl.LEMAGNB  UE  1797. 

1°  Il  était  nécessaire  de  commencer 
la  campagne  avant  la  fonte  des  nei- 
ges, pour  ne  pas  donner  le  temps  aux 
ingénieurs  autrichiens  de  couvrir  les 
débouchés  des  Alpes-Noriqucs  d’ou- 
vrages de  campagne , et  de  mettre  en 
état  de  défense  Palina-Nova  : et  il  im- 
portait aussi  de  battre  l'archiduc  avant 
qu’il  eilt  été  rejoint  par  les  divisions 
du  lthin. 

Pour  empêcher  l'armée  française 
de  passer  le  Tagliamento , il  eût  fallu 
que  le  conseil  aulique  eût  réuni  son 
armée  dans  le  Tyrol,  avant  le  l*r 
mars,  laissant  seulement  six  mille 
hommes  en  observation  sur  le  Taglia- 
mento. Si  le  général  français  se  fût 
alors  obstiné  à passer  cette  rivière, 
l'archiduc  eût  été  le  maître  de  l'ar- 
ièter,  il  l’eût  forcé  de  rétrograder 
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eu  passant  le  Lavis,  se  portant  sur 
Trente  et  menaçant  Itassauo  et  Vé- 
rone. Il  était  impossible  a l’armée 
française  de  s'étendre  sur  sa  droite, 
si  l'archiduc  se  tenait  sur  la  haute 
Brenta,  et  elle  eût  été  obligée  d’en- 
gager la  guerre  dans  le  Tyrol , ce  qui 
avait  pour  lui  trois  avantages  : 1»  ce- 
lui de  lui  permettre  de  réunir  son  ar- 
mée vingt  jours  plus  tût,  car  Iuspruck 
est  près  du  Rhin , Conégliano  et  Sa- 
che en  sont  très  éloignés  ; 2»  lui  don- 
ner un  champ  de  bataille  à son  avan- 
tage, dans  un  pays  où  la  population 
lui  était  toute  dévouée , et  fort  exal- 
tée ; 3»  lui  donner  les  moyens  de  con- 
centrer ses  opérations,  de  recevoir 
de  nouveaux  renforts  de  l’armée  du 
Rhin.  Cette  seule  faute  du  conseil  au- 
lique de  réunir  l’armée  dans  le  Frioul, 
au  lieu  de  la  rassembler  dans  le  Ty- 
rol , exposa  alors  la  capitale  et  décida 
du  sort  de  la  guerre. 

2»  La  position  de  l’archiduc  der- 
rière le  Tagliamento  en  avant  de  Co- 
droipo  était  mauvaise;  il  eût  dû  se 
placer  à Saint-Daniel,  assurant  sa  re- 
traite par  les  gorges  : de  là  il  eût  em- 
pêché Masséna  de  le  prévenir  à Tarvis. 
Sa  retraite  sur  le  bas  fzonzo,  et  par  les 
gorges  de  Cividal  était  une  grande 
erreur,  lorsque  déjà  Masséna  était  à 
Tarvis. 

3"  La  division  Guicux  ne  se  dirigea 
point  sur  la  Torre,  mais  sur  l'dine, 
Cividal  et  Caporetto.  Le  quartier-gé- 
néral marcha  sur  Palma-Nova  et  Gra- 
disen,  avec  les  divisions  Bernadolte  et 
Serrurier;  la  division  Masséna  était  à 
Tarvis.  On  demande  pourquoi  les  di- 
visions Bernadette  et  Serrurier  ne  se 
dirigèrent  pas  sur  Cividal  pour  ap- 
puyer la  division  Guieux?  parce  que 
l'archiduc  avait  dirigé  deux  divisions  et 
ses  parcs  par  les  gorges  de  Cividal,  que 
la  division  Guicux  était  suffisante  pour 
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les  pousser.  Arrivé  î'i  Caporetto,  ce 
corps  d'armée  continuerait  sur  Tarvis 
sa  première  destination,  et  alors  il 
était  perdu  et  obligé  de  poser  les  ar- 
mes comme  cela  effectivement  a eu 
Heu;  ou  bien,  apprenant  que  déjà 
Masséna  était  sur  Tarvis.  il  descendrait 
l’Izonzo,  et  se  porterait  sur  Gorizia 
pour  gagner  la  Carniole  : il  fallait  dans 
ce  cas  être  en  forces,  pour  marcher  à 
sa  rencontre,  le  jeter  sur  Caporetto  où 
Guieux  serait  arrivé,  cl  l’obliger  à po- 
ser les  armes  dans  les  gorges  de  Capo- 
retto. Tout  ce  chapitre  demande  à 
être  recommencé,  les  mouvemens  ne 
sont  pas  exactement  décrits;  l'archi- 
duc était  au  combat  de  Tarvis.  Napo- 
léon appuya  à Gradisca  plutôt  que  sur 
Gorizia,  parce  que  la  rive  gauche  de 
l'Izonzo  domine  la  rive  droite  jusqu’à 
la  route  de  Montefaleone. 

1°  Les  instructions  du  général  Jou- 
bert , prescrivaient , après  avoir  re- 
jeté le  général  Kerpen  au-delà  du 
Brenner,  de  faire  un  à droite,  de  des- 
cendre la  vallée  de  la  Brave,  et  de 
rejoindre  l’armée  à Villach.  Ce  mou- 
vement était  régulier,  parce  que  Jou- 
bert  n'entra  en  opérations  que  lorsque 
déjà  l’armée  était  victorieuse  sur  le 
Tagliamento,  qu’il  ne  marcha  par  sa 
droite  sur  la  Brave  que  lorsque  déjà 
le  quartier-général  était  àClagcnfurth. 
Napoléon  envoya  successivement  à sa 
rencontre  a Lienz  et  à Spital,  sou  aide- 
de-camj»  Lavalette,  et  le  général 
Zajoozetk  avec  quelques  escadrons  de 
dragons. 

5“  La  division  Victor  n'a  jamais  été 
destinée  à rester  dans  la  Rnmngne  ; 
elle  avait  fait  l’expédition  de  Rome,  il 
lui  fallait  le  temps  de  revenir.  Elle 
devait  prendre  position  sur  l'Adige 
pour  former  le  noyau  d’un  corps 
d'observalion  contre  les  Vénitiens. 
Elle  était  le  18  avril,  pendant  le  mas- 


sacre de  Vérone,  à Padoue.  Il  eût  fallu 
être  bien  fou,  pour  laisser  des  troupes 
dans  la  basse  Italie. 

6®  Après  le  passage  du  Tagliamen- 
to. Napoléon  écrivit  au  directoire 
qu'au  15  avril,  il  serait  en  Allemagne 
dans  la  capitale  de  la  Carinthie  ; qu'il 
fallait  donc  que  les  armées  de  Sambre- 
et-Meuse  et  de  Khin-et-Moselle,  qui 
comptaient  cent  quarante  mille  com- 
battons se  missent  sans  délai  en  mar- 
che, et  prissent  position  sur  l’Ens; 
que,  arrivées  sur  cette  rivière,  il  diri- 
gerait le  mouvement  combiné  des 
trois  armées  sur  Vienne.  Le  directoi- 
re lui  répondit  qu’il  allait  ordonner  à 
ses  armées  du  Rhin  d’entrer  en  opé- 
ration ; qu’au  moment  où  il  recevrait 
ce  courrier,  déjà  les  hostilités  auraient 
commencé.  Mais,  le  premier  avril,  il 
reçut  à Clagenfurth  l’avis  qu’il  ne  de- 
vait pas  compter  sur  la  coopération 
des  armées  du  Rhin,  qu’il  serait  pos- 
sible que  celle  de  Hoche  entrât  en 
campagne,  mais  que  celle  de  Moreau 
était  hors  d'état  de  passer  le  Rhin. 
Cette  nouvelle  Ot  naître  en  lui  bien 
des  soupçons.  Il  avait  concln  un  traité 
offensif  et  défensif  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne, lui  avait  garanti  ses  états,  et 
en  avait  obtenu  un  contingent  de  dix 
mille  hommes  d'infanterie,  deux  mille 
de  cavalerie,  et  vingt-quatre  pièces  de 
canon.  Cette  division,  qu'il  eût  menée 
en  Allemagne,  aurait  assuré  ses  der- 
rières; chaque  soldat  piémontais  eût 
été  pour  lui  un  étage.  Le  directoire, 
sans  blâmer  ce  traité,  traîna  eu  lon- 
gueur les  ratifications,  et  la  campagne 
s’ouvrit  avant  que  l'armée  eût  pu  être 
renforcée  de  cette  division  de  bonnes 
troupes.  C’était  d'autant  plus  fâcheux, 
que  ces  douze  mille  hommes  ayant  été 
rendus  mobiles  pouvaient  être  dan- 
gereux. Napoléon  avait  aussi  à se 
plaindre  de  l’influence  qu’excitait  le 
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ministre  Quirini,  qui  ouvrait  les  por- 
tes avec  la  clé  d'or,  et  entravait  les 
affaires  de  Venise.  Il  se  convainquit 
de  la  nécessité  de  faire  la  paix,  et  écri- 
vit sa  lettre  si  connue  à l'archiduc. 
Tous  les  courriers  de  Puris,  qu’il  reçut 
jusqu'au  18  avril,  le  confirmèrent  dans 
l'idée  que  les  armées  d’Allemagne  ne 
bougeaient  point.  Il  n’apprit  leur 


MÉLANGES, 
passage  du  Rhin,  qu'après  la  signature 
des  préliminaires  de  Léoben,  qu’il 
n’eût  signés  que  dans  Vienne,  s’il  eût 
su  que  les  deux  armées  françaises  du 
Rhin  voulaient  entrer  en  campagne  : 
quand  même  elles  n'eussent  passé  le 
Rhin  qu’au  mois  de  mai,  cela  lui  eût 
été  suffisant. 
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NOTES  SUR  LES  HUIT  PREMIERS  VOLUMES 

DE  L’OliVRAGE  I.MITliLÉ 

PRÉCIS  DES  ÉVËNEMENS  MILITAIRES, 

OD 

ESSAI  HISTORIQUE  SUR  LES  CAMPAGNES  DE  1799  A 181i. 


Cet  ouvrage  est  écrit  avec  facilité.  Il 
justifie  son  titre.  Sa  lecture  a été  l’ob- 
jet d'un  grand  nombre  d'observations. 
Dans  les  quatre  notes  que  nous  met- 
tons ici,  nous  ne  traiterons  que  de  ce 
qui  est  relatif,  1°  è la  politique  de  Pitl; 
2°  au  général  Moreau  ; 3"  à l’armistice 
naval  ; i°  aux  différentes  assertions 
sur  les  guerres  d’Cgypte. 

I"  NOTE.— POLITIQUE  DE  PITT. 

(Tome  III,  page  i,  tsoo.J 

« Ce  célèbre  ministre,  dit-il  en 

h parlant  de  Pitt,  fidèle  aux  principes  de  la 
» vieille  politique  insulaire,  n’admettait 
u aucune  garantie  tant  que  la  Franco  con- 
» serrerait,  avec  la  Belgique  et  la  diiposi- 
» lion  des  ressources  maritimes  de  la  llollan* 
» de,  une  situation  toujours  hostile  contre 
» l’Angleterre.  — Depuis  la  cession  des  Pavs- 
» Bas  à la  France,  consentie  par  la  maison 
» d’Autriche,  au  traité  de  Campo-Formio, 
d le  hut  de  la  guerre  échappait  au  gouver- 
» peinent  anglais,  tous  ses  efforts  tendaient 
» à le  ressaisir.  M.  Pitt  était  convaincu  que, 
» pour  arracher  aux  Français  cette  belle 
» conquête,  il  fallait  épuiser  les  ressources 
» de  la  France,  et  la  consumer  en  portant 
» dans  son  sein  une  guerre  que  la  fureur  des 
» partis  comprimés,  et  l’indignation  dos 
i»  puissances  humiliées,  devaient  lni  rendre 
i>  à jamais  funeste,  si  elle  en  devenait  le 
» théâtre.  — La  conquête  de  l’Italie,  et  tous 


Bt  é.  7 

» les  avantages  remportés  par  les  alliés  pen- 
» dant  la  campagne  de  1799,  ne  suffisaient 
» plus  pour  remettre  en  question  la  rélro- 
» cession  de  la  Belgique,  parce  que  ccs 
» av  antages  étaient  balancés  sur  le  Rhin  par 
» la  victoire  de  Zurich,  et  dans  le  nord  par 
» le  mauvais  succès  de  l'expédition  sur  les 
o côtes  de  Hollande.  La  continuation  de  la 
« guerre  était  donc  invariablement  résolue 
» par  le  ministère  anglais,  avant  les  ouver- 
n tures  faites  par  Bonaparte.  Elles  donné- 
» rent  lien  à de  vifs  débats  dans  le  parle- 
i*  ment;  les  principaux  orateurs  du  parti  de 
» l'opposition,  remontèrent  jusqu’aux  pre- 
» miéres  causes  de  la  guerre.  Ils  en  attri- 
» huèrent  l’explosion,  les  malheurs,  la  per- 
» pétuité.  à ceux  qui  voulaient  établir  l’im- 
» mutabilité  des  gouvernemens,  et  l'aliéna— 
» lion  irrévocable  de  la  souveraineté  comme 
» hase  fondamentale  d’un  pacte  social  pour 
» le  maintien  duquel  toutes  les  puissances 
» devraient  être  à jamais  solidaires.  — 
» MM.  Frskine,  Fox  et  Sheridan,  se  distin- 
» "lièrent  dans  cette  discussion  mémorable  ; 
» ils  opposèrent  à la  doctrine  des  gouverne- 
» mens  de  l'Europe  moderne,  les  plus  forts 
h ai  gu  mens  que  purent  leur  fournir  les 
» principes  du  droit  naturel  et  du  droit  po- 
is lirique,  l’esprit  et  la  marche  du  siècle,  les 
d exemples  tirés  de  leur  propre  histoire,  le 
» changement  de  système  en  France,  qu’ils 
» trouvaient  favorable  au  rétablissement  de 
» la  paix » 

I»  Le  ministre  anglais  a-t-il  pu  se 
refuser  nu*  ouvertures  que  lui  a faites 
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le  premier  consul,  en  1800,  sans  se 
rendre  responsable  des  malheurs  de  la 
guerre?  2"  Le  refus  était-il  politique 
et  conforme  à l’intérêt  de  l’Angleterre? 
3“  La  guerre  était-elle  alors  à désirer 
pour  la  Fronce  ? V'  Quels  étaient,  dans 
celle  circonstance,  les  intérêts  de  Na- 
poléon? Pilt  se  refusa  à entrer  en  né- 
gociation dans  l'espérance  que,  en 
continuant  la  guerre,  il  obligerait  la 
France  à rappeler  les  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  à rétrocéder  la 
Belgique  à la  maison  d’Autriche.  Si  ces 
deux  prétentions  étaient  légitimes  et 
justes,  il  a pu,  en  justice,  se  refuser  à 
la  paix , mnis  si  l'une  et  l'autre  sont 
illégitimes  et  injustes,  il  a rendu  son 
pays  responsable  de  tous  les  malheurs 
de  la  guerre.  Or  la  république  avait 
été  reconnue  par  toute  l'Europe,  l'An- 
gleterre elle-même  l'avait  reconnue 
en  chargeant,  en  1796,  lord  Malmes- 
burv  de  ses  pouvoirs  pour  traiter  avec 
le  directoire.  Ce  plénipotentiaire  s’é- 
tait rendu  successivement  à Paris  et 
à Lille,  il  avait  négocié  avec  Charles 
Lacroix,  Letourneur  et  Maret,  minis- 
tres du  directoire  ; d'ailleurs  la  guerre 
n'avait  pas  pour  but  le  retour  des 
Bourbons.  Les  provinces  de  la  Belgi- 
que avaient  été  cédées  par  l'empereur 
d’Autriche  au  traité  deCampo-Formio, 
en  1797;  l'Angleterre  avait  reconnu 
leur  réunion  a la  France  par  les  négocia- 
tions de  lord  Malmesbury  à Lille.  Elles 
faisaient  légitimement  partie  de  la  ré- 
publique. Vouloir  les  en  séparer,  c’é- 
tait vouloir  usurper,  déchirer,  démem- 
brer un  état  reconnu.  Ces  deux  pré- 
tentions étaient  injustes  et  illégitimes. 

2“  Cette  politique  du  ministre  Pitt 
était-elle  bien  conforme  à l’intérêt  de 
l’Angleterre?  Pouvait-il  raisonnable- 
ment se  flatter  d'obtenir  la  Belgique 
par  le  résultat  de  la  continuation  de 
la  guerre?  N’eût-il  pas  été  plus  sage 
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| de  donner  la  paix  au  monde,  en  s'as- 
surant des  avantages  réels  et  très  con- 
sidérables qu'il  pouvait  obtenir?  Les 
rois  de  Sardaigne  et  de  Naples , le 
grand-duc  de  Toscane,  le  pape,  eus- 
sent été  rétablis  et  consolidés  sur  leurs 
trénes  ; le  Milanais  eût  été  assuré  à la 
maison  d'Autriche;  les  troupes  fran- 
çaises eussent  évacué  la  Hollande,  la 
Suisse  et  Gênes;  l'influence  anglaise 
eût  pu  s'établir  dans  ces  pays;  l’Égypte 
eût  été  restituée  au  grand-seigneur; 
l’ile  deMalte,  au  grand-maître;  Ceylan, 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  eussent 
consolidé  la  puissance  anglaise  aux 
Deux-Indes.  Quel  magnifique  résultat 
de  la  campagne  de  1799  ! Ces  avanta- 
ges étaient  certains,  et  les  espérances 
auxquelles  on  les  sacritiait  étaient- 
elles  au  moins  probables?  En  1799,  lu 
coalition  avait  été  victorieuse  en  Italie, 
mais  battue  en  Suisse,  en  Hollande  et 
en  Orient.  La  France  venait  de  chan- 
ger son  gouvernement.  A cinq  per- 
sonnes, divisées  et  peu  habiles,  succé- 
dait une  homme  dont  les  connaissances 
et  les  talens  militaires  n'étaient  pas 
douteux  ; il  avait  été  élevé  par  l'as- 
sentiment de  la  nation  : à sou  nom  seul, 
la  Vendée  s’était  déjà  soumise,  les 
armées  de  la  Kussie  étaient  en  marche 
pour  repasser  la  Vistule  : lord  Gren- 
ville  lui-même  convenait  que  quand  le 
premier  consul  voudrait  céder  la  Bel- 
gique, le  peuple  français  en  masse 
s'y  opposerait  : ainsi  l'objet  de  la  guerre 
était  populaire  en  France.  Les  cours 
de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Londres, 
se  trompèrent  en  1792  ; les  circons- 
tances étaient  si  nouvelles  ! Mais,  en 
1800,  les  hommes  d’état  d’Angleterre 
étaient-ils  excusables  de  tomber  dans 
la  même  erreur.  Il  était  donc  proba- 
ble (juc  la  campagne  de  1800  serait 
favorable  à la  France,  que  cette  puis- 
sance reprendrait  l'Italie , et  que  si 
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enfin,  contre  tonte  probabilité,  le  suc- 
cès de  la  campagne  était  douteux,  il 
ne  remplirait  pas  du  moins  le  but  que 
se  proposait  le  ministère  anglais  ; il  lui 
faudrait  donc  continuer,  pendant  plu- 
sieurs années,  d’immenses  subsides, 
car  il  ne  pouvait  espérer  d’arracher  la 
Belgiqueà  la  France  que  par  la  réunion 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse  ou  du 
moins  d’une  de  ces  deux  puissances  à 
la  coalition.  Or  ce  résultat  politique  ne 
pouvait  pas  être  obtenu  par  la  cam- 
pagne de  1800.  Il  ne  fallait  donc  pas 
courir  les  chances  de  cette  campagne. 

3°  L'intérêt  de  la  république  était 
l'opposé  de  celui  de  l’Angleterre;  si  elle 
eût  fait  la  paix  dans  cette  circonstance, 
elle  l'eût  faite  après  une  campagne 
malheureuse,  elle  eût  rétrogradé  par 
l'effet  d’une  seule  campagne,  cela  eût 
été  un  déshonneur  et  un  encourage- 
ment aux  puissances  de  se  coaliser  de 
nouveau  contre  elle.  Toutes  les  chances 
de  la  campagne  de  1800  lui  étaient 
favorables  : les  armées  russes  quit- 
taient le  théâtre  de  la  guerre  ; la  Ven- 
dée pacifiée  rendait  disponible  une 
nouvelle  armée;  les  factions  étaient 
comprimées  dans  l’intérieur,  la  con- 
fiance était  entière  dans  le  chef  de 
l'état.  La  république  ne  devait  faire  la 
paix  qu'après  avoir  rétabli  l’équilibre 
de  l’Italie;  elle  ne  pouvait,  sans  com- 
promettre ses  destins,  signer  une  paix 
moins  avantageuse  que  celle  de  Campo- 
Formio. 

A cette  époque  la  paix  eût  perdu  la 
république,  la  guerre  lui  était  néces- 
saire pour  maintenir  l'énergie  et  l'unité 
dans  l’état,  qui  était  mal  organisé  ; le 
peuple  eût  exigé  une  grande  réduction 
dans  l'impôt  et  le  licenciement  d’une 
partie  de  l’armée  ; de  sorte  qu’après 
deux  ans  de  paix,  la  France  se  fut  pré- 
sentée avec  un  grand  désavantage  sur 
le  champ  de  bataille. 


4„  Napoléon  avait  alors  besoin  de 
guerre;  les  campagnes  d’Italie,  la  paix 
de  Campo-Formio,  les  campagnes  d’E- 
gypte, la  journée  du  18  brumaire,  l’o- 
pinion unanime  du  peuple  pour  l'éle- 
ver à la  suprême  magistrature,  l’avaient 
sans  doute  placé  bien  haut;  mais  un 
traité  de  paix  qui  eût  dérogé  à celui  de 
Carapo-l'ormio,  et  eût  annulé  toutes 
ses  créations  d’Italie,  eût  flétri  les 
imaginations,  et  lui  eût  ôté  ce  qui 
lui  était  nécessaire  pour  terminer  la 
révolution  et  établir  un  système  défi- 
nitif et  permanent  ; il  le  sentait  ; il 
attendait,  avec  impatience,  la  réponse 
du  cabinet  de  Londres.  Cette  réponse 
le  remplit  d'une  secrète  satisfaction  : 
plus  les  Grenville  et  les  Chatam  se 
complaisaient  à outrager  la  révolution 
et  à montrer  ce  mépris  qui  est  l’apa- 
nage héréditaire  de  l’oligarchie,  plus 
ils  servaient  les  intérêts  secrets  de  Na- 
poléon, qui  dit  à son  ministre  : « Celle 
réponse  nepouvait  pus  nous  être  plus  favo- 
rable. » Il  pressentait  dès  lors  qu'avec 
des  politiques  si  passionnés,  il  n'éprou- 
verait pas  d’obstacles  à remplir  ses 
hautes  destinées.  I’itt,  si  distingué 
d'ailleurs  par  ses  talens  parlementai- 
res et  ses  connaissances  de  l'adminis- 
tration intérieure,  était  dans  la  plus 
parfaite  ignorance  de  ce  qu’on  appelle 
politique  ; en  général  les  Anglais  n’eu- 
tendent  rien  aux  affaires  du  continent, 
surtout  à celles  de  France. 

La  gloire  de  la  France  a été  portée 
au  plus  haut  point;  toute  l’Europe  lui 
était  soumise,  et  le  ministère  anglais 
a été  obligé,  peu  de  mois  après  s'être 
permis  des  déclamations  si  injurieuses 
au  peuple  et  à la  nation  française,  de 
signer  la  paix  d'Amiens.  La  France , 
reconnue  maitresse  de  toute  l'Italie , a 
fait  une  paix  plus  avantageuse  que 
celle  de  Campio-Formio,  puisqu’elle  y 
a gagné  le  Piémont  et  la  Toscane  ; et 
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il  a fallu  le  poignard  d’un  fanatique 
qui  fit  tomber  le  commandement  de 
l’armée  d'Orient  entre  les  mains  d’nn 
homme  distingué  sous  bien  des  points 
de  vue,  mais  absolument  dépourvu  de 
talent  et  de  génie  militaires,  pour  que 
l’Egypte  ne  fût  pas  à jamais  réunie  à 
la  France. 

Car  il  n’est  pas  un  militaire  anglais, 
turc  ou  français,  qui  ne  convienne  que 
l’armée  d’Abercombie  eût  été  battue 
et  détruite  si  Kléber  eût  vécu.  Déjà  la 
Porte  avait  montré  des  dispositions 
favorables  pour  faire  la  paix,  indépen- 
damment de  l’Égypte.  De  quel  poids 
un  jeune  fanatique  de  vingt-quatre 
ans,  sur  la  foi  d'un  passage  douteux  du 
Corao,  a-t-il  pesé  dans  la  balance  du 
monde. 


II»  NOTE.  — MOREAU. 

( E««e  s 7.  ) 

... h Mais  le  nom  de  Moreau  était 

» plus  populaire,  et  la  nation  l’eût  préféré, 
9 si  la  dictature  l’avait  séduit,  ou  si  la  no- 
ut  ble  et  secrète  ambition  de  se  faire  le 
» Monck  des  Français  l'avait  excité  ; il  au- 
» rait  pu,  bien  avant  cette  époque,  faire  in* 
» tervenir  l’armée,  et  devancer  son  rival  ; il 
» avait  plus  que  lui  l’affection  da  soldat  : on 
» le  connaissait  davantage.  Il  avait  eu  par- 
9 tout  de  grands  succès,  en  Flandre,  en  Al- 
w lemagne  et  en  Italie,  où  sa  retraite  devant 
p Souvaro  w ne  l'illustra  pas  moins  que  celle 
» qu’il  avait  faite  devant  M.  l’archiduc. 
» Moreau  n’avait  pas  la  résolution  d'esprit 
» nécessaire  pour  de  telles  entreprises;  il 
» crut,  en  secondant  l’élévation  du  premier 
» consul,  so  réserver  le  rôle  de  généralissi- 
p me,  qui  lui  convenait  mieux  : mais  co 
» partage  parut  trop  inégal  à ce  brillant  cl 
» farouche  amant  de  la  gloire,  qui  se  mon- 
» tra  toujours  jaloux  de  ses  moindres  fa- 
» veurs,  et  n’en  connut  jamais  le  véritable 
» prix..........  p 
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« Son  plan  de  campagne  ne  fut  point  d’a- 
» bord  adopté  par  le  gouvernement;  il  vou- 
p lait  agir  par  son  aile  droite,  et  se  borner  à 
u observer  Saint-tioihard  et  les  principaux 
p passages  du  haut  Valais  jusqu'aux  (irisons: 
p il  pensait  que  les  premiers  mouvemens  de 
» l’année  de  réserve  suffiraient  pour  déga- 
p ger  Massëna  ; qu’il  ne  fallait  rien  entre- 
» prendre  de  plus  jusqu’à  ce  que  l’offensive 
d contre  le  général  Kray  eût  pleiuement 
» réussi,  et  qu’on  l’eût  mis  hors  d 'état  de  te- 
» nir  campagne;  que  jusque  là  il  fallait  bien 
p se  garder  d’affaiblir  l’aile  droite  de  l’ar- 
p mée  du  Rhin,  et  qu’on  devait,  au  con- 
o traire,  la  soutenir  en  portant  en  avant,  à 
» la  naissance  des  plus  hautes  vallées,  au 
» débouché  de  l’Engadine  et  du  Vorarlberg, 
p une  partie  de  l’armée  de  réserve,  et 
p qu’elle  s’y  trouverait  également  bien  pla- 
» cée  pour  fermer  l’entrée  de  la  Suisse,  du 
p côté  du  Tvrol.  si  le  général  Kray  tentait 
» d'y  opérer  une  diversion,  ou  pour  pren- 
» dre  des  revers  sur  la  nouvelle  ligne  d’o- 
» pirations  du  général  Mêlas,  en  Lombardie, 
« et  couvrir  d’autant  mieux  celle  de  l’armée 
p française  du  Rhin,  agissant  dans  le  bassin 
p du  Danube.  Bonaparte,  au  contraire,  ne 
» songeait  qu’à  reconquérir  r Italie  et  scs 
» premiers  trophées;  il  avait,  à la  vérité, 
p porté  d'abord  sur  l’armée  de  Moreau  tou- 
» tes  les  ressources  disponibles  et  les  plus  à 
p portée  pour  la  mettre  plus  promptement 
p en  état  d'agir,  pendant  qu’il  rassemblait 
» avec  peine,  à de  grandes  distances,  le  per* 
» sonne!,  le  matériel  et  grand  nombre  de 
» chevaux  nécessaires  pour  son  expédition  : 
» mais  il  considérait  cette  grande  armée  dn 
p Rhin  comme  une  masse  qui  devait  seule- 
p ment  paralyser  les  principales  force»  do 
» l’Autriche,  après  que  les  premiers  mouve* 
» mens  auraient  rompu  tout  concert  entre 
p l'armée  impériale  d’Allemagne  et  celle  d’I- 
p talie.  Il  suffisait  donc  au  premier  consul 
p que  la  Suisse  fût  bien  gardée,  et  la  chaîne 
p des  Alpes  rendue  impénétrable.  Moreau 
» devait  rester  en  observation,  et  détacher 
p toute  son  aile  droite  pour  renforcer  l’ar- 
p mée  de  réserve  dans  les  plaines  de  la 
» Lombardie,  afin  que  lui  seul  pût  frapper 
» les  grands  coups  sur  le  théâtre  où  il  lui 
p convenait  de  remporter  d'éclatante#  vic- 
» toires.  » 
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Le  général  Moreau  n'a  jamais  com- 
mandé en  Flandre,  ni  en  Hollande  ; il 
a fait  les  campagnes  de  1701  et  1795 
sous  les  ordres  des  généraux  Pichegru 
et  Jlourdan,  comme  Souhnm,  Tapo- 
nicr,  Michaud,  etc.;  il  commanda  en 
chef  pour  la  première  fois  au  mois  de 
mai  1706  à l’armée  du  Kliin  ; il  passa 
ce  lleuve  au  mois  de  juillet.  Napoléon 
était  alors  maître  de  toute  l'Italie. 

La  campagne  en  Allemagne  de 
1706  ne  fait  honneur  ni  aux  tnlens 
militaires  de  ceux  qui  en  ont  conçu  le 
plan,  ni  au  général  qui  en  a eu  la 
principale  direction,  et  qui  a comman- 
dé 1a  principale  armée  : 1*  il  passa  sur 
la  rive  droite  du  Danube  cl  du  Leeh, 
après  la  bataille  du  Neresheim  le  1 1 
août,  tandis  qu’en  marchant  devant 
lui  sur  l’Altmuhl  par  la  rive  gauche  du 
Danube,  il  se  fût  joint  en  trois  mar- 
ches avec  l'armée  de  Sambre-et-Mcuse 
qui  était  sur  la  Itednitz.  et  eût  par  ce 
mouvement  décidé  de  la  campagne  ; 
2“  il  resta  inactif  six  semaines  pen- 
dant août  et  septembre  en  Bavière, 
alors  que  l'archiduc  battait  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  et  la  rejetait  au 
delà  du  Khin  ; 3°  il  laissa  assiéger  Kchl 
pendant  plusieurs  mois  par  une  armée 
inférieure,  à la  vue  de  la  sienne,  et  il 
le  laissa  prendre. 

Dans  la  campagne  de  1799,  il  servit 
d'abord  en  Italie  sous  Schérer,  comme 
général  de  division  ; il  y montra  au- 
tant de  bravoure  que  d'habileté  à la 
tête  d'une  ou  deux  divisions  ; mais, 
appelé  au  commandement  en  chef  de 
cette  même  armée,  à la  fin  d'avril,  par 
le  rappel  de  Schérer,  il  ne  fit  que  des 
fautes,  et  ne  montra  pas  plus  de  con- 
naissances du  grand  art  de  la  guerre, 
qu’il  n’en  avait  montré  dans  la  campa- 
gne de  1796. 1“  Il  se  fit  battre  à Cas- 
sano  par  Suwarow  ; il  y perdit  la  pins 
grande  partie  de  son  artillerie,  et  laissa 


cerner  et  prendre  la  division  Serru- 
rier. 2°  Il  fit  sa  retraite  sur  le  Tésin, 
tandis  qu'il  eût  dû  la  faire  sur  la  rive 
droite  du  Pô,  parle  pont  de  Plaisance, 
afin  de  se  réunir  à l’armée  de  Naples 
que  commandait  Macdonald,  et  qui 
était  en  marche  pour  s'approcher  du 
Pô  : cette  réunion  faite,  il  était  maître 
de  l’Italie.  3°  Du  Tésin  il  fit  sa  re- 
traite sur  Turin,  laissant  Suwarow 
maître  de  se  porter  sur  Gênes,  et  de 
le  couper  entièrement  de  l'armée  de 
Naples  : il  s’aperçut  à temps  de  cette 
faute,  revint  en  toute  hâte  par  la  rive 
droite  du  Pô  sur  Alexandrie;  mais 
quelqpes  jours  après  il  commit  la 
même  faute  en  marchant  sur  Côni,  et 
abandonnant  entièrement  l'armée  de 
Naples,  et  les  hauteurs  de  Gênes, 
l"  Pendant  qu'il  marchait  à l'ouest, 
Macdonald  arrivait  avec  l’armée  de 
Naples,  sur  la  Spezia  ; au  lieu  d’opérer 
sa  jonction  avec  ce  général  sur  Gênes 
derrière  l’Apennin,  et  de  déboucher, 
réunis  par  la  Bocchettn,  pour  faire  le- 
ver le  siège  de  Mantoue,  Moreau  pres- 
crivit à Macdonald  de  passer  l'Apennin, 
et  d’entrer  dans  la  vallée  du  Pô,  pour 
opérer  sa  jonction  sur  Tortone  ; il  ar- 
riva ce  qui  devait  arriver  : l'armée  de 
Naples  seule  eut  à supporter  tous  les 
efi'orts  de  l’ennemi  aux  champs  de  la 
Trebbia,  et  l'Italie  alors  fut  véritable- 
ment perdue. 

En  1799,  Moreau  ne  jouissait  d’au- 
cun crédit  ni  dans  l’armée  ni  dans  la 
nation  ; sa  conduite  en  fructidor  1797, 
l'avait  discrédité  dans  tous  les  partis  ; 
il  avait  gardé  pour  lui  les  papiers  trou- 
vés dans  le  fourgon  de  kinglin,  qui 
prouvaient  les  correspondances  de  Pi- 
chegru avec  le  duc  d’Enghien  et  les 
Autrichiens,  ainsi  que  les  trames  des 
factions  de  l'intérieur,  pendant  que 
Pichegru,  masqué  par  la  réputation 
qu'il  avait  acquise  en  Hollande,  cxcr- 
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(ait  une  grande  influence  sur  la  légis- 
lature. Moreau  trahit  son  serment,  et 
viola  ses  devoirs  envers  son  gouverne- 
ment en  lui  dérobant  la  connaissance 
de  papiers  d'une  si  haute  importance, 
et  auxquels  pouvait  être  attaché  le  sa- 
lut de  la  république  ; si  c'était  son 
amitié  pour  Pichegru,  qui  le  portait  à 
de  coupables  ménagemens , il  fallait 
alors  ne  pas  communiquer  ces  papiers 
au  moment  où  leur  connaissance  n’é- 
tait plus  utile  à l'état,  puisque,  après 
la  journée  du  18  fructidor,  le  parti 
était  abattu  et  Pichegru  dans  les  fers. 
La  proclamation  de  Moreau  à l'armée, 
et  sa  lettre  à Barthélemi  furent  un 
coup  mortel,  qui  priva  Pichegru  et  ses 
malheureux  compagnons  de  la  seule 
consolation  qui  reste  aux  malheureux, 
l’intérêt  public. 

Moreau  n’avait  aucun  système  ni  sur 
la  politique,  ni  sur  le  militaire  ; il  était 
excellent  soldat,  brave  de  sa  personne, 
capable  de  bien  remuer  sur  un  champ 
de  bataille  une  petite  armée,  mais 
absolument  étranger  aux  connaissan- 
ces de  la  grande  tactique.  S'il  se  fût 
mêlé  dans  quelques  intrigues  pour 
faire  un  18  brumaire,  il  eût  échoué.  Il 
se  serait  perdu  ainsi  que  le  parti  qui 
se  serait  attaché  à lui.  Lorsqu’au  mois 
de  novembre  1799,  le  corps  législatif 
donna  un  dîner  à Napoléon,  un  grand 
nombre  de  députés  ne  voulurent  point 
y assister,  parce  que  Moreau  devait  y 
occuper  un  rang  distingué,  et  qu’ils  ne 
voulaient  rendre  aucun  témoignage 
de  considération  au  général  qui  avait 
trahi  la  république  en  fructidor.  Ce 
fut  dans  celte  circonstance,  que  ces 
deux  généraux  se  virent  pour  la  pre- 
mière fois.  Quelques  jours  avant  le  18 
brumaire,  pressentant  qu’il  se  tramait 
quelques  changemens,  Moreau  se  mit 
à la  disposition  de  Napoléon,  et  lui  dit 
qu’il  suffisait  de  le  prévenir  une  heure 
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d’avance,  qu’il  viendrait  à cheval  près 
de  lui,  avec  ses  officiers  et  ses  pisto- 
lets sans  autre  condition.  11  ne  fut  pas 
dans  le  secret  du  18  brumaire.  Il  se 
rendit  le  18,  à la  pointe  du  jour,  cliex 
Napoléon,  comme  un  grand  nombre 
d’autres  généraux  et  officiers  qu'on 
avait  prévenus  dans  la  nuit,  et  sur 
l'attachement  desquels  on  avait  droit 
de  compter. 

Le  18  brumaire  à midi,  après  que 
Napoléon  eut  pris  le  commandement 
de  la  17*  division  militaire,  et  des 
troupes  qui  étaient  à Paris,  il  donna 
celui  des  Tuileries  à Lamies,  celui  de 
Saint-Cloud  à Murat,  celui  de  la  chaus- 
sée de  Paris  à Saint-Cloud  à Serru- 
rier, celui  de  Versailles  à Macdonald, 
et  celui  du  Luxembourg  à Moreau. 
Quatre  cents  hommes  de  la  96'  furent 
destinés  à marcher  sous  ses  ordres 
pour  garder  ce  palais  ; ils  s’y  refusè- 
rent, disant  qu'ils'  ne  voulaient  pas 
marcher  sous  les  ordres  d’un  général 
qui  n’était  pas  patriote.  Napoléon  dut 
s’y  rendre  lui-même,  et  les  haranguer 
pour  lever  ces  difficultés. 

Après  Brumaire,  les  jacobins  conti- 
nuèrent à remuer,  et  à chercher  des 
appuis  dans  les  armées  de  Hollande  et 
d’Helvétie  ; Masséna  était  plus  propre 
que  personne  pour  commander  dans 
la  rivière  de  Gênes,  où  il  n’y  avait  pas 
un  sentier  qu’il  ne  connût  ; Brune,  qui 
commandait  en  Hollande,  fut  envoyé 
dans  la  Vendée  : on  rompit  ainsi  tou- 
tes les  trames  qui  pouvaient  exister 
dans  ces  armées;  d’ailleurs  le  premier 
consul  n’eut  jamais  qu’à  se  louer  de 
Moreau  jusqu’au  moment  de  son  ma- 
riage, qui  eut  lieu  pendant  l’armistice 
de  Pasdorf  en  juillet  1800. 

Ce  serait  avoir  des  idées  bien  faus- 
ses de  l’état  de  l’esprit  public  alors, 
que  de  supposer  qu’il  y eût  eu  aucun 
partage  dans  l’autorité  : la  république 
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Était  une,  Napoléon,  premier  magis- 
trat, était  l'homme  de  la  France;  il 
était  tout  : les  autorités  constituées,  le 
sénat,  le  tribunat,  le  corps  législatif, 
avaient  leur  influence  : tout  individu 
qui  n'exerçait  pas  d'influence  sur  ces 
corps,  n'était  rien.  Moreau  ne  com- 
mandait pas  d'armées,  elles  étaient 
toutes  entre  les  mains  d'hommes  d’une 
faction  opposée  ; Masséna,  qui  venait 
de  sauver  la  France  à Zurich,  Brune, 
qui  venait  de  battre  le  duc  d'Yorck  et 
de  sauver  la  Hollande,  jouissaient 
alors  d'une  plus  grande  réputation. 
Moreau  qui  à la  tache  de  Fructidor 
joignit  celles  des  défaites  de  Cassano 
et  de  la  Trebbia,  auxquelles  on  attri- 
buait la  perte  de  l’Italie,  était  peu  en 
faveur;  mais  c’est  justement  parce 
qu'il  était  alors  peu  accrédité,  que  le 
danger  ne  pouvait  venir,  s'il  y en  avait 
du  côté  des  armées,  que  de  la  part  du 
parti  opposé,  que  le  gouvernement 
consulaire  accorda  une  grande  con- 
fiance à ce  général,  et  lui  confla  une 
armée  de  cent  quarante  mille  hommes 
dont  le  commandement  s’étendit  de  la 
Suisse  au  bord  du  Mcin. 

Il  n'y  eut  aucune  discussion  sur  le 
plan  de  campagne  de  1800  entre  Mo- 
reau et  le  ministre  de  la  guerre.  Na- 
poléon, en  considérant  la  position  de 
la  France,  reconnut  que  des  deux  fron- 
> tières  sur  lesquelles  on  allait  se  battre, 
celle  d'Allemagne,  celle  d’Italie,  la 
première,  était  la  frontière  prédomi- 
nante; celle  d’Italie,  était  la  frontière 
secondaire.  En  effet,  si  l'armée  de  la 
république  eût  été  battue  sur  le  IUiin, 
et  victorieuse  en  Italie,  l’armée  autri- 
chienne eût  pu  entrer  en  Alsace,  en 
Franche-Comté  ou  en  Belgique,  et 
poursuivre  ses  succès  sans  que  l'ar- 
mée française,  victorieuse  en  Italie, 
pût  opérer  aucune  diversion  capable 
de  l’arrêter,  puisque,  pour  s’asseoir 


dans  la  vallée  du  Pô,  il  lui  fallait 
prendre  Alexandrie,  Tortone  et  Man- 
loue  ; ce  qui  exigeait  une  campagne 
entière  ; toute  diversion  qu'elle  eût 
voulu  opérer  sur  la  Suisse  eût  été  sans 
effet.  Du  dernier  col  des  Alpes  on  peut 
entrer  en  Italie  sans  obstacle  ; mais 
des  plaines  d’Italie  on  eût  trouvé  à 
tous  les  pas  des  positions,  si  on  eût 
voulu  pénétrer  dans  la  Suisse.  Si  l’ar- 
mée française  était  victorieuse  sur  la 
frontière  prédominante,  tandis  que 
celle  sur  la  frontière  secondaire  d’Ita- 
lie serait  battue , tout  ce  qu’ou  pou- 
vait craindre  était  la  prise  de  Gênes, 
une  invasion  en  Provence,  ou  peut- 
être  le  siège  de  Toulon  ; mais  un  dé- 
tachement de  l’armée  d’Allemagne 
qui  descendrait  de  Suisse  dans  la  vallée 
du  Pô,  arrêterait  court  l'armée  victo- 
rieuse ennemie  en  Italie  et  en  Pro- 
vence. Il  conclut  de  là  qu’il  ne  fallait 
pas  envoyer  à l’armée  d’Italie,  au-delà 
de  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  por- 
ter à quarante  mille  hommes,  et  qu'il 
fallait  réunir  toutes  les  forces  de  la  ré- 
publique à portée  de  la  frontière  pré- 
dominante : en  effet  cent  quarante 
mille  hommes  furent  réunis  depuis  la 
Suisse  jusqu'à  Mayence , et  une 
deuxième  armée,  celle  de  réserve,  fut 
réunie  entre  la  Saône  et  le  Jura  en 
deuxième  ligne.  Intention  du  pre- 
mier consul  était  de  se  rendre  au  mois 
de  mai  en  Allemagne  arec  ces  deux 
armées  réunies,  et  de  porter  d’un  trait 
la  guerre  sur  l'Inn;  mais  les  événe- 
mens,  arrivés  à Gênes  au  commence- 
ment d'avril,  le  décidèrent  à faire 
commencer  les  hostilités  sur  le  Rhin, 
lorsque  l'armée  de  réserve  se  réunis- 
sait à peine.  Le  succès  sur  cette  fron- 
tière n’était  pas  douteux  ; tous  les  ef- 
forts de  l'Autriche  avaient  été  dirigés 
sur  l’Italie.  Le  maréchal  Kray  avait 
une  armée  très  inférieure  en  nombre 
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et  'surtout  en  qualité  à l’armée  fran- 
çaise, puisqu’il  avait  beaucoup  de 
troupes  de  l’empire. 

Le  plan  de  campagne  que  le  pre- 
mier consul  dicta  au  ministre  de  la 
guerre  , et  que  celui-ci  envoya  à Mo- 
reau fut  le  suivant  : réunir  les  quatre 
corps  d’armée  , par  des  mouveraens 
masqués  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , 
entre  Schaffouse  et  Stein;  jeter  qua- 
tre ponts  sur  le  Rhin  et  passer  à la 
fois  dans  le  même  jour  sur  la  rive 
droite , de  manière  à se  mettre  en  ba- 
taille la  gauche  au  Rhin  et  la  droite 
au  Danube;  acculer  le  général  Kray 
dans  les  défilés  de  la  Forêt-Noire , et 
dans  la  vallée  du  Rhin  ; saisir  tous  ses 
magasins,  empêcher  ses  divisions  de 
se  rallier  ; arriver  avant  lui  sur  Ulm , 
lui  couper  la  retraite  sur  l’Inn,  et  ne 
laisser  à ses  débris  pour  tout  refuge 
que  la  Rohême.  Ce  mouvement  eût  en 
quinze  jours  décidé  la  campagne;  il 
ne  pouvait  y avoir  aucune  circon- 
stance plus  favorable;  car  il  ne  fut  ja- 
mais un  meilleur  rideau  qu’une  rivière 
aussi  large  que  le  Rhin,  pour  masquer 
des  mouvemens;  le  succès  était  infail- 
lible. Moreau  ne  le  comprenait  pas; 
il  voulait  que  la  gauche  débouchât  par 
Mayence , ce  à quoi  le  premier  consul 
ne  voulut  pas  consentir  ; mais  les  cir- 
constances de  la  république  ne  lui 
ayant  pas  permis  de  se  rendre  à l’ar- 
mée, il  dit  alors  à son  ministre,  qu'il 
serait  impossible  d’obliger  un  général 
en  chef  à exécuter  un  plan  qu’il  n’en- 
tendait pas  ; qu’il  fallait  donc  lui  lais- 
ser diriger  ses  colonnes  à sa  volonté , 
pourvu  qu’il  n’eût  qu’une  seule  ligne 
d’opérations  et  ne  manœuvrât  que  sur 
la  rive  droite  du  Danube. 

Moreau  ouvrit  la  campagne,  sa  gau- 
che commandée  par  Sainte-Suzanne, 
par  le  pont  de  Kehl  ; Saiut-Cyr  passa 
le  pont  de  Neu-Brissach  ; la  réserve 


passa  à RAIe  , et  Lecourbe  cinq  jours 
après  passa  à Stein  : à peine  Sainte- 
Suzanne  eut-il  passé,  que  Moreau  s’a- 
perçut que  ce  corps  était  compromis , 
il  le  fit  repasser  à Neu-Brissach.  Cette 
ouverture  de’  campagne  est  contraire 
aux  premières  notions  de  la  guerre  ; 
il  fit  manoeuvrer  son  armée  dans  le 
cul-de-sac  du  Rhin  , dans  le  défilé  des 
Montagnes-Noires,  devant  une  armée 
qui  était  en  position.  Moreau  manœu- 
vra comme  si  la  Suisse  eût  été  occu- 
pée par  l'ennemi,  ou  eût  été  neutre; 
il  ne  sentit  pas  le  parti  que  l’on  pouvait 
tirer  de  cette  importante  possession,  en 
débouchant  par  le  lac  de  Constance. 
Le  général  Kray,  ainsi  prévenu,  réu- 
nit ses  troupes  à Stockach  et  à Engen, 
avant  l’armée  française  ; il  n’éprouva 
aucun  mal:  il  eût  été  perdu  sans  res- 
source , si  Moreau  eût  pu  comprendre 
qu’il  fallait  que  toute  son  armée  dé- 
bouchât par  où  déboucha  Lecourbe. 
Le  détail  d'opérations  si  mal  conduites 
faisait  souvent  dire  au  premier  consul  : 
« Que  voulez- vous , ils  nVn  savent  pat 
v davantage , ils  ne  connaissent  pas  les 
» secrets  de  l'art,  ni  les  ressources  de  la 
» grande  tactique!  » 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  réfuter 
l’assertion  que  le  premier  consul  vou- 
lait déboucher  des  montagnes  de  la 
Suisse  en  Italie,  sans  prendre  l’offen- 
sive sur  le  Rhin,  cela  est  trop  absurde. 
Bien  loin  de  là , il  ne  croyait  pas  que 
la  diversion  par  le  Saint-Gothard  fût 
possible  , si  au  préalable  ou  n'avait 
battu  et  rejeté  l’armée  autrichienne  au- 
delà  du  Lech , car  l'opération  de  l’ar- 
mée de  réserve  eût  été  une  insigne  folie, 
si  au  moment  où  elle  fût  arrivée  sur 
le  Pô,  Farinée  autrichienne  d’Allema- 
gne eût  pris  l’offensive  et  battu  l'ar- 
mée française.  S’il  eût  voulu  à toute 
force , et  conduit  par  la  passion  pren- 
dre d'abord  l'Italie,  qui  l'eût  empêché 
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dans  la  | reau  avec  mademoiselle  Hulot,  créole 
de  l’Ile-de-France  : cette  demoiselle 
avait  une  mère  ambitieuse  ; elle  do- 


■m 

de  laisser  l'armée  d'IIelvélie 
situation  où  elle  se  trouvait  en  janvier 
1800  , et  d’envoyer  les  quarante  mille 
hommes  dont  il  la  renforçait  à Gênes, 
ce  qui  aurait  permis  à Masséna  de  s’a- 
vancer sur  le  PO.  Napoléon  savait  bien 
que  l’Italie  n’était  que  la  conséquence 
d’une  victoire  en  Allemagne,  que 
c’était  le  corollaire  des  succès  obtenus 
sur  la  frontière  prédominante. 

Rewbel  ayant  eu  occasion  d’entre- 
tenir le  premier  consul  en  février 
1800,  lui  dit  : « Vous  réunissez  une 
» belle  armée  sur  le  Rhin,  vous  avez 
» là  toutes  les  troupes  de  la  France, 

» ne  craignez-vous  pas  des  inconvé- 
» niens  de  mettre  tant  de  troupes 
» dans  une  seule  main,  cette  considé- 
» ration  politique  m’a  toujours  fait 
» maintenir  les  deux  armées  de  Rliin- 
» ct-Moselle  et  de  Sambre-ct-Meuse; 

» peut-être  cet  inconvénient  est-il 
» moindre  vis-à-vis  de  vous  que  le  sol- 
» dat  regarde  comme  le  premier  gé- 
» néral;  cependant,  croyez-moi,  allez 
» à cette  armée  vous-même,  sans  cela 
» vous  en  éprouverez  de  grands  in- 
» convéniens.  Je  sais  que  Moreau 
» n’est  pas  dangereux , mais  les  fac- 
» tieux,  les  intrigans  de  ce  pays-ci, 
» quand  ils  s'attachent  a un  homme , 
» suppléent  à tout.  » 

Pendant  l’armistice  de  Pasdorf,  Mo- 
reau ayant  fait  un  voyage  à Paris,  des- 
dendit  aux  Tuileries  ; il  n’était  pas  at- 
tendu : comme  il  était  avec  le  pre- 
mier consul,  le  ministre  de  la  guerre 
Carnot  arriva  avec  une  paire  de 
pistolets  de  Versailles,  couverts  de 
diamans  d’un  très  haut  prix;  ils 
étaient  destinés  pour  le  premier  con- 
sul , qui  les  prit  et  les  remit  à Moreau 
en  disant  : « Ils  viennent  fort  à propos.  » 
Celte  scène  n’était  pas  arrangée,  cette 
générosité  frappa  le  ministre. 

L’impératrice  Joséphine  maria  Mo- 


minait  sa  fille  et  bientôt  domina  son 
gendre;  elle  changea  son  caractère, 
ce  ne  fut  plus  le  même  homme  : il  se 
mêla  dans  les  intrigues  ; sa  maison  fut 
le  rendez-vous  de  tous  les  malveillans; 
non  seulement  il  s’opposa  , mais  il 
conspira  contre  le  rétablissement  du 
culte  et  contre  le  concordat  en  1801  ; 
il  tourna  en  ridicule  la  Légion-d’Hon- 
neur  ; plusieurs  fois  le  premier  con- 
sul voulut  ignorer  ces  inadvertances, 
mais  enfin  il  dit  : Je  m'en  lave  les 
mains , qu'il  se  casse  le  ne;  contre  les  pi- 
liers du  palais  (les  Tuileries.  Cette  con- 
duite de  Moreau  était  contraire  à son 
caractère  : il  était  Breton,  détestait  les 
Anglais,  avait  les  chouans  en  horreur, 
une  grande  répugnance  pour  la  no- 
blesse ; c’était  un  homme  incapable 
d’une  grande  contention  de  tête,  il 
était  naturellement  loyal  et  bon  vi- 
vant. La  nature  ne  l’avait  pas  fait 
pour  les  premiers  rôles  : s’il  eût  fait 
un  autre  mariage  il  eût  été  maréchal, 
duc;  eût  fait  les  campagnes  de  la 
grande  armée , eût  acquis  une  nou- 
velle gloire , et  si  sa  destinée  était  de 
tomber  sur  le  champ  de  bataille,  il  eût 
été  frappé  par  un  boulet  russe , prus- 
sien ou  autrichien  ; il  ne  devait  pas 
mourir  par  un  boulet  français. 

Au  mois  d’octobre  1813 , lorsque 
plusieurs  corps  de  l’armée  française 
descendirent  de  Dresde  vis-à-vis  Wit- 
temberg  et  passèrent  l’Elbe,  un  cour- 
rier du  quartier -général  de  l’armée 
de  Bohême,  se  rendant  en  Angleterre, 
fut  intercepté,  et  tous  les  papiers  de 
Moreau  furent  pris.  Le  général  Rnpa- 
tel , son  aide-de-camp  et  son  compa- 
triote, renvoyait  à madame  Moreau 
ses  papiers , elle  était  très  bourbo- 
niste  : elle  lui  reprochait  dans  toutes 
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ses  lettres  son  éloignement  pour  les 
Bourbons,  son  laisser-aller,  ses  préju- 
gés révolutionnaires , son  défaut  d'in- 
trigues, et  lui  donnait  des  conseils 
sur  la  manière  dont  il  devait  se  faire 
valoir  à la  cour  de  Russie  et  d’Autri- 
che. Moreau  répondait  à toutes  : 

Vous  êtes  folle  avec  cos  Bourbons — 

Au  surplus  vous  connaisses  mes  senti- 
mens  ; quant  à moi , je  ne  demande  pas 
mieux  de  les  aider , mais  au  fond  de  mon 
cœur,  je  vous  assure  que  je  crois  eet  or- 
dre de  choses  fini  d jamais,  etc. 

La  première  pensée  de  l’empereur 
fut  de  faire  imprimer  cette  correspon- 
dance; mais  il  se  reprochait  d’avoir 
laissé  exister  des  phrases  dans  un  1ml- 
letin  relatif  à la  mort  de  ce  général  : 
il  lui  semblait  que  des  mots  de  regret 
qu'il  avait  prononcés  en  apprenant 
cette  nouvelle,  eussent  dû  être  recueil- 
lis de  préférence;  il  jugea  inconve- 
nant de  troubler  sa  cendre  en  dévoi- 
lant des  sentimens  secrets  écrits  d’a- 
bandon à sa  femme  , et  dans  une  cor- 
respondance confidentielle. 

Moreau  avait  rendu  des  services,  et 
avait  de  belles  pages  dans  l'histoire 
de  la  guerre  de  la  révolution  : ses 
opinions  politiques  avaient  toujours 
été  fort  sages , et  quelquefois  Napo- 
léon a laissé  percer  des  regrets  de  sa 

fin  déplorable u Ces  femmes  font 

perdu  ! » 


Note  extraite  de  mémoires  inédits.  ( Voyez 
pag.  t6.) 

Le  premier  comul  avait  tenu,  dan*  le  ca- 
binet des  grands  appartenons  des  Tuileries, 
le  conseil  des  ministres  qui  étaient  tons  pré- 
sens Ce  conseil  venait  de  finir.  L'huissier 
annonce  le  général  Moreau , qui  parait  cd 
chapeau  rond  , en  redingote  bleue  . et  une 
badine  k la  main.  Le  premier  contnl  va  au- 
devant  de  loi,  l'embrasse,  le  félicite  en  peu 
de  mots , et  saisissant  avec  beaucoup  de 


grâce  un  à propos  heureux , lui  présente 
une  paire  de  pistolets  très  riches.  Le  géné- 
ral Moreau  reste  quelques  instant  en  sus- 
pens, puis  reçoit  les  pistolets  avec  une  indif- 
férence marquée  et  sans  dire  une  parole. 
Son  visage  exprimait  l'hésitation , l’embar- 
ras et  une  sorte  de  dédain  qui  n'échappa 
point  à quelques-unes  des  personnes  qui 
étaient  présentes. 


LETTRE 

DE  MOREAU  A BARTHELEMY. 

Le  généra I en  chef  de  l'armée  de  Rhin-et- 
Moselle  au  citoyen  Barthélemy,  membre 
du  Directoire  exécutif  de  la  république 
française. 

Au  qoartier-général  à 
Strasbourg,  le  19  fruc- 
tidor an  YI(teptemhre 
1797:. 

CITOYEN  DIRECTEUR, 

Vous  vous  rappelez  6ilrement  qu’à 
mon  dernier  voyage  à Bàle,  je  vous 
instruisis  qu'au  passage  du  Rhin  nous 
avious  pris  un  fourgon  au  général 
Kinglin,  contenant  deux  ou  trois  cents 
lettres  de  sa  correspondance  : celles 
de  Wittersbach  en  faisaient  partie, 
mais  c’étaient  les  moins  importantes. 
Beaucoup  de  lettres  sont  en  chiffres; 
mais  nous  en  avons  trouvé  la  clef  ; 
on  s’occupe  à tout  déchiffrer,  ce  qui 
est  très  long.  Personne  n'y  porte  son 
vrai  nom , de  sorte  que  beaucoup  de 
Français  qui  correspondent  avec.  Kin- 
glin , Condé , Wickam , d’Enghien  et 
autres , sont  difficiles  à découvrir.  Ce- 
pendant nous  avons  de  telles  indica- 
tions que  plusieurs  sont  déjà  connus. 
J'étais  décidé  à ne  donner  aucune 
publicité  à cette  correspondance  ; puis- 
que la  paix  est  présumable,  il  n'y 
avait  plus  de  danger  pour  la  républi- 
que, d’autant  que  cela  ne  faisait  preu- 
ve que  contre  peu  de  monde,  puisque 
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personne  n’est  nommé.  Mais  voyant  sa  démission;  de  là  vient  natnrelle- 
à la  tête  des  partis , qui  font  mainte-  ment  son  refus  de  l'ambassade  de 

liant  tant  de  mal  à notre  pays,  et  Suède.  Je  soupçonne  la  famille 

jouissant  d'une  place  éminente  de  la  d'ôlre  dans  cette  intrigue.  Il  n’y  a que 
plus  grande  confiance,  un  homme  : la  confiance  que  j’ai  en  votre  palrio- 
trés  compromis  dans  cette  correspon-  tisme  et  votre  sagesse  qui  m'a  déter- 


dance , et  destiné  à jouer  un  grand 
rôle  dans  le  rappel  du  prétendant, 
qu’elle  avait  pour  but , j’ai  cru  devoir 
vous  en  instruire,  pour  que  vous  ne 
soyez  pas  dupe  de  son  feint  républi- 
canisme, que  vous  puissiez  faire  éclai- 
rer ses  démarches,  et  vous  opposer 
aux  coups  funestes  qu’il  peut  porter 
à notre  pays,  puisque  la  guerre  civile 
ne  peut  qu'être  le  but  de  ses  projets. 
Je  vous  avoue,  citoyen  directeur,  qu'il 
mVn  colite  beaucoup  de  vous  in- 
struire d'une  telle  trahison , d’autant 
plus  que  celui  que  je  vous  fais  connaî- 
tre a été  mon  ami,  et  le  serait  sûrement 
encore  s'il  ne  m’était  connu.  Je  veux 
parler  du  représentant  du  peuple  Pi- 
chegru  : il  a été  assez  prudent  pour 
ne  rien  écrire  ; il  ne  communiquait 
que  verbalement  avec  ceux  qui  étaient 
chargés  de  la  correspondance,  qui  fai- 
saient part  de  ses  projets , *ct  rece- 
vaient ses  réponses.  Il  est  désigné  sous 
plusieurs  noms,  entre  autres  celui  de 
BàptUie.  Un  chef  de  brigade,  nommé 
Batl'iuni  It , lui  était  attaché  et  désigné 
sous  le  nom  de  Coco.  Il  était  un  des 
courrier?  dont  il  se  servait  ainsi  que 
les  autres  correspondons  : vous  devez 
l’avoir  vu  assez  fréquemment  à Bûlc. 
Leur  grand  mou'ement  devait  s’opé- 
rer nu  commencement  de  la  campa- 
gne de  l’an  IV  ; on  complaît  sur 
des  revers  à mon  arrivée  à l’armée, 
qu:,  mécontente  d’être  battue,  devait 
redemander  son  ancien  chef , qui , 
alors  aurait  agi  d'après  les  circonstan 
ces  et  les  avis  qu'il  aurait  reçus.  Il  a 
dû  recevoir  neuf  cents  louis  pour  le 
voyage  qu’il  Qt  à Paris  à l’époque  de 


miné  à vous  donner  cet  avis  ; les  preu- 
ves en  sont  plus  claires  que  le  jour , 
mais  je  doute  qu’elles  puissent  être 
judiciaires.  Je  vous  prie , citoyen  di- 
recteur, de  vouloir  bien  m'éclairer  de 
vos  avis  sur  une  affaire  aussi  épineuse; 
vous  me  connaissez  assez  pour  croire 
combien  a dû  me  coûter  cette  confi- 
dence ; il  n'en  a pas  moins  fallu 
que  les  dangers  que  court  mon  paya 
pour  vous  la  faire.  Ce  secret  est  entra 
cinq  personnes  : les  généraux  Desaix, 
Reynier,  un  de  mes  aides-de-camp,  el 
un  officier  chargé  de  la  partie  secrète 
de  l'armée , qui  suit  continuellement 
les  renseignemens  que  donnent  les 
lettres  qu’on  déchiffre. 

Recevez  l'assurance  de  l'estime  dis- 
tinguée et  de  mon  inviolable  attache- 
ment. 

Signé,  Moreau. 


IIP  NOTE.— ARMISTICE  NAVAL. 

(Volume  V,  page  s.) 

« Tant  que  Bonaparte  avait  pu  se  flatter 
» de  dicter  la  paix  continentale  et  sans  l ac- 
» cession  de  l'Angleterre,  il  avait  évité  de 
» faire  des  ouvertures  dont  la  cour  de  Lon- 
j>  dres  ncdt  pas  manqué  de  se  prévaloir; 
» mais  aussitôt  que  la  note  de  lord  Minto, 
» qui  avait  exigé  le  refus  de  la  ratification 
«»  des  préliminaires  de  M.  de  Saint-Julieu, 
» eut  été  transmise  par  le  baron  de  Thugut 
» au  gouvernement  français,  le  premier 
» consul  fit  expédier  à M.  Otto,  employé  à 
» Londres  comme  commissaire  pour  l’é- 
» change  des  prisonniers,  de  pleins  pou- 
» voir*  pour  négocier  un  armistice  naval, 
» Cette  mission  délicate  ne  pouvait  être  coup 
» fiée  à un  agent  plus  sage  et  plus  capable 
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• de  la  remplir;  c’était  une  idée  nouvelle, 
a une  forme  de  procéder!  out  à fait  inusitée, 
» que  le  ministère  anglais  n'avait  pas  pré- 
» vue,  et  dont  il  fut  cmba*ra«sé.  Lord 
a Grenville  ne  vonlut  d'abord  traiter  avec 
a M.  Otto  que  par  l'intermédiaire  des  cora- 
a missaires  secrets,  et  parut  craindre  l’éclat 
a des  ouvertures  et  l'effet  qu’il  eût  pu  pro* 
a duire  sur  l'opinion  et  sur  les  fonds  pu- 
a blirs.  La  demande  d'un  armistice  naval, 
a appuyée  du  motif  spécieux  de  vouloir  trai- 
a ter  d'une  manière  entièrement  semblable 
a avec  les  deux  coors  alliées,  cachait  l'ar- 
a riére-pensée  de  Bonaparte.  Comme  sou  but 
a était  de  secourir  et  de  conserver  les  pîa- 
a ces  de  Malte  et  d'Alexandrie,  il  voulait 
a les  assimiler  à celles  dTIm  et  d'Ingol- 
a stadt  ...  Bonaparte  persista  à faire  de  l’ar- 
a mistice  naval  la  condition  sine  quâ  non 
a de  l'admission  du  plénipotentiaire  anglais; 
a et  fixa  pour  terme  fatal,  après  lequel  il 
a refuserait  lui-méme  d'y  consentir,  le  11 
a septembre,  jour  de  la  reprise  des  hostili- 
a tés  eu  Allemagne  et  en  Italie.  M.  Otto 
a prétenta,  le  5 septembre,  un  projet  dont 
n les  articles  2 et  4 stipulaient  la  libre  navi- 
» gation  des  bitimens  de  guerre  et  de  coro~ 
a merce  sans  qu'ils  pussent  être  visités,  et 
a l’admission  des  vaisseaux  neutres  dans  les 
a ports  de  Malte,  d'Alexandrie,  et  de  Belle* 
a Ile.  a 

( Page  it.  ) 

« Noos  avons  cru  devoir  rapporter  avec 
» quelques  détails  cette  première  négocia- 
a lion  pour  la  paix  générale  entre  le  cabi- 
a net  de  Londres  et  le  premier  consul  ; elle 
a fut  conduite  par  lord  Grenville  avec  beau* 
a coup  de  circonspection,  mais  avec  le  dé- 
a sir  de  la  voir  échouer.  M.  de  Talleyrand, 
a qui  en  espérait  une  meilleure  itsue,  y mit 
a beaucoup  d'adyesse.  On  y vit  à découvert 
a cette  politique  impérieuse  et  tranchante 
a de  Bonaparte,  qui  lui  réussit  long-temps, 
a mais  qui  le  perdit.  Il  y avait  donc  une  as- 
a sez  grande  différence  entro  les  deux  pro- 
a jets  d’armistice  naval  pour  rallumer  la 
a guerre.  Le  fol  espoir  de  conserver  les  ré- 
» soltats  incertains  d'une  expédition  avor- 
» tée,  et  eette  colonie  d'Égypte,  qu'il  re- 
a gardait  comme  son  plus  beau  trophée, 
a devaient-ils  l’emporter  sur  les  intérêts  de 
a la  France,  l'affranchissement  du  com* 

» merce,  et  le  repo»  de  l’Europe  1 a 


MÉLANGES.  $75 

La  France  avait  fait  des  proposi- 
lions  de  pnix  au  mois  de  janvier  1800: 
ses  démarches  loyales  et  conciliât  rires 
avaient  été  repoussées  ; mais  six  mois 
s’étaient  à peine  écoulés  que  lord 
Grenville  était  obligé  de  chanter  la  pa- 
linodie. Lord  Minlo,  ambassadeur  à 
Vienne,  remit  une  note,  dans  laquelle 
il  témoigna  le  désir  du  cabinet  de 
Saint-James,  d’entrer  en  négociation 
de  paix  avec  la  France  conjointement 
avec  l’Autriche  : cette  ouverture  n’é- 
tait pas  sincère,  l’Angleterre  ne  vou- 
lait intervenir  dans  les  négociations 
que  pour  les  faire  traîner  en  longueur, 
et  y trouver  des  prétextes  pour  ratta- 
cher la  Russie  à la  coalition.  En  effet, 
si  l’Angleterre  voulait  la  paix,  qui 
l’empêchait  de  conclure  directement, 
en  autorisant  l’Autriche  à conclure  di 
rtcltmenl  de  son  côté. 

En  se  présentant  it  Lunéville  et  fai- 
sant cause  commune  avec  la  mur  de 
Vienne,  elle  voulait  donc  sacrifier  une 
partie  de  scs  conquêtes  d’outre-mer, 
pour  racheter  les  pays  conquis  par  la 
France  en  Allemagne  et  en  Italie? 
L’égoïsme  de  la  politique  insulaire 
était  trop  connu  pour  que  l’on  pût  se 
bercer  de  pareilles  illusions  : la  paix 
était  facile  à conclure  avec  l’Autriche; 
il  y avait  un  antécédent  auquel  on 
pouvait  se  rapporter,  le  traité  de  Cam- 
pa-Formio  ; la  paix  avec  l’Angleterre 
était  au  contraire  hérissée  de  difficul- 
tés : le  dernier  étal  de  choses  était  le 
traité  de  1783,  et  depuis  ce  temps  le 
monde  avait  changé.  Admettre  un  né- 
gociateur anglais  à Lunéville,  c’était 
lui  mettre  en  mains  la  navette  et  les 
Gis,  pour  tramer  uue  nouvelle  coali- 
tion. 

Cependant  le  cabinet  des  Tuileries, 
pour  mieux  se  convaincre  de  la  vérité 
de  scs  conjectures,  proposa  d’abord 
d’ouvrir  les  négociations  de  Lunéville 
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avec  les  ministres  d'Autriche  et  d'An- 
gleterre, à condition  toutefois  que, 
pendant  ce  temps,  les  hostilités  conti- 
nueraient sur  terre  et  sur  mer  ; ce  qui 
était  conforme  è l’usage  de  tous  les 
temps.  Les  traités  de  Westphalie,  d’U- 
treclit,  d’Aix-la-Chapelle,  etc.,  avaient 
été  conclus  ainsi  : la  supériorité  des  ar- 
mées françaises  était  trop  constatée, 
pour  que  les  intrigues  de  l'Angleterre 
pussent  retarder  la  marche  des  négo- 
ciations ; chaque  victoire  aurait  été  un 
puissant  stimulant  qui  aurait  forcé  les 
coalisés  à en  finir  : aussi  cette  proposi- 
tion fut-elle  rejetée.  On  proposa  alors 
d’admettre  les  plénipotentiaires  à Lu- 
néville, de  continuer  l’armistice  sur 
terre,  à condition  qu’il  serait  étendu  à 
la  mer,  afin  que  les  puissances  alliées 
fussent  toutes  les  deux  sur  le  même 
pied  en  état  d’armistice.  Était-il  en 
effet  convenable  que  tandis  que  l'Au- 
triche exigeait  pour  continuer  à négo- 
cier la  prolongation  de  la  suspension 
d’armes,  l’Angleterre  obtînt  d'être  ad- 
mise au  congrès,  sans  cesser  les  hosti- 
lités? Si  le  ministère  anglais  était  sin- 
cère dans  ses  protestations,  quel  in- 
convénient pouvait-il  trouver  à faire 
quelques  légers  sacrifices,  qui  indem- 
nisassent la  France  du  tort  qu'elle 
éprouvait  par  la  prolongation  de  l'ar- 
mistice sur  terre;  et  enfin,  si  on  se 
refusait  à cette  deuxième  proposition, 
on  devait  mettre  en  avant  celle  de 
traiter  séparément  et  à la  fois  avec 
l’Autriche  et  l’Angleterre  : avec  l’Au- 
triche en  prolongeant  l'armistice,  avec 
l’Angleterre  en  continuant  les  hostili- 
tés. 

Le  ministre  anglais  montra  beau- 
coup d’étonnement,  et  se  récria  sur 
l'étrange  proposition  d'un  armistice 
naval  : elle  était  nouvelle  dans  l'his- 
toire des  deux  peuples  ; mais  enfin  il 
admit  le  principe.  Le  comte  Otto  qui 


était  à Londres  suivit  les  négociations 
avec  lord  Grenville  ; il  ne  tarda  pas  è 
s’apercevoir  qu’en  adoptant  le  prin- 
cipe, l’Angleterre  voulait  se  refuser 
aux  conséquences  et  rédiger  les  con- 
ditions de  cet  armistice  de  manière  à 
ce  qu’il  n'offrît  aucun  avantage  à la 
France.  Les  trois  places  allemandes 
bloquées  recevaient  des  vivres  ; l’An- 
gleterre consentit  à ce  que  l’on  en  fît 
entrer  dans  les  trois  places  bloquées 
de  Belle-Ile,  de  Malte  et  d'Alexandrie  ; 
mais  Belle-Ile  et  Alexandrie  n’avaient 
pas  besoin  de  vivres,  et  pouvaient  au 
contraire  en  fournir  à l’Angleterre.  Le 
seul  avantage  que  la  France  pût  tirer 
d'un  armistice  naval,  était  que  les  re- 
lations commerciales  fussent  rétablies 
de  tous  ses  ports  avec  toutes  ses  colo- 
nies ; l'Angleterre  s’y  refusait  pour 
Malte  et  l'Égypte.  La  France  proposa 
enfin  pour  ultimatum,  que,  pour  tenir 
lieu  de  la  levée  du  blocus  d’Alexandrie, 
six  frégates  armées  en  flotte  pussent  y 
pénétrer  comme  parlementaires  : c’é- 
tait un  secours  de  quatre  mille  hom- 
mes qu'on  pourrait  ainsi  faire  passera 
l’armée  d'Égypte,  bien  faible  avantage 
pour  compenser  ceux  qu’obtenait 
l’Autriche  par  la  prolongation  de  l'ar- 
mistice qui  lui  permettait  d’employer 
les  nombreux  subsides  que  lui  payait 
l’Angleterre  pour  lever  des  troupes,  et 
accroître  ses  moyens  de  résistance. 

C’était  cependant  un  spectacle  assez 
satisfaisant  pour  un  vrai  Français,  que 
celui  des  changemens  qui  s’étaient 
opérés  en  si  peu  de  mois;  en  janvier 
et  en  février  1800.  La  France  sollicitait 
la  paix,  lord  Grenville  y répondait  par 
un  torrent  d’injures,  se  permettant  les 
plus  étranges  insinuations  ; il  désirait 
que  les  princes  de  cette  race  de e roit.... 
remontassent  sur  i«  trône  de  France.  Il 
exhortait  le  premier  consul  à consta- 
ter par  des  preuves  la  légitimité  de 
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son  gouvernement  ; et  aujourd’hui  c’é- 
tait le  même  lord  Grenville  qui  solli- 
citait comme  une  grâce  d’être  admis  à 
traiter  avec  la  république  : il  proposait 
même  d’acheter  cette  grâce  par  des 
concessions  navales. 

Les  négociations  pour  un  armistice 
naval  furent  rompues  ; les  places 
d’UIm,  de  Philipsbourg,  d'Ingolstadt. 
furent  livrée»  par  l’empereur  à la 
France,  pour  prix  d’une  prolongation 
de  trêve  de  six  semaines.  Peu  de  mois 
après,  la  paix  de  Lunéville  sauva  la 
maison  d'Autriche,  et  rétablit  le  calme 
sur  le  continent.  Et  enfin  peu  après, 
le  ministère  signa  les  préliminaires  de 
Londres,  par  lesquels  l’oligarchie  an- 
glaise confondue  reconnut  la  républi- 
que française  démocratique,  non  seu- 
lement accrue  des  provinces  belges, 
mais  encore  du  Piémont,  de  Gênes,  et 
de  toute  l’Italie.  Et  cependant  de 
combien  de  millions  ne  s'était  pas  ac- 
crue la  dette  anglaise?  tel  fut  le  résul- 
tat de  la  politique  passionnée  de  Pitt. 


IV«  NOTE.  — Égypte. 

(Volume  VI,  page  10e.  ) 

« Ses  talens,  qui  notaient  infé- 

a rieurs  à aucune  élévation  (Kléber),  avaient 
a excité  1a  jalousie  de  Bonaparte.  La  fer- 
a raeté  et  l'indépendance  de  ses  opinions 
» avaient  refroidi  leurs  communications,  et 
a bientôt  éteint  toute  confiance  entre  eux  : 
» aussi  n'en  trouve-t-on  aucune  trace,  ni 
» dans  l'instruction  de  Ronaparte  i Kléber, 
a ni  dans  la  lettre  de  celui-ci  au  directoire 
a républicain,  dout  il  no  croyait  pas  la 
» chute  si  prochaine. 

<r«*e  Ita.) 

< IVe  voit-on  pas,  dans  le  testament  mili- 
» taire  et  politique  du  conquérant  de  l’Ê- 
> typte,  1a  conviction  secrète  et  même  l'a- 
» vou  d'one  vérité  que  sans  doute  il  ne  s’était 
» jamais  dissimulée,  et  que  le  général  Klé- 
■“  ber  se  bUta  de  dévoiler  pour  l'in'érêt  do 
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» sa  propre  gloire  T C'est  qne,  sans  l'appui 
a mutuel  des  forces  de  terre  et  de  mer,  an- 
a cuue  expédition  lointaine  ne  peut  avoir 
a un  succès  durable,  un  véritable  résultat  ; 
» aucun  établissement  colonial  ne  pont  être 
a soutenu,  et  bien  moins  encore  an  milieu 
» d'une  population  immense  et  toute  armée, 
a et  d'une  nation  dent  l'éternelle  inimitié 
» est  un  sentiment  inséparable  de  la  croyait- 
> ce  religieuse,  et  chez  laquelle,  au  sein 
a même  de  la  paix  et  de  la  possession  1a 
a moins  contestée,  ne  pouvant  changer  la 
a religion,  ni  faire  concevoir  i ces  peuples 
a d’autres  lois  qoe  celles  qu’elle  a consa- 
a crées,  ne  pouvant  adopter  leurs  mœurs  et 
a leurs  coutumes,  ou  ne  parviendrait  jamais 

a à associer  les  vainqueurs  aux  vaincus 

a La  perte  irréparable  de  la  doue  française 
a avait  décidé  du  sort  d'une  armée  qui  ne 
a pouvait  plus  être  recrutée,  ni  secourue 
» par  la  métropole;  elle  devait  périr  par 
a ses  propres  succès.  Ainsi  donc,  dès  sou  en- 
a trée  dans  le  Delta,  Bonaparte  dot,  comme 
» ê la  porte  de  l'enfer  du  Dante,  laisser 
a tonte  espérance.  Après  ce  désattre,  qui 
a rallia  tout  les  Musulmans,  releva  leur 
a courage,  et  doubla  les  difficultés,  U ne 
a put  douter  un  instant  du  dénouement  t'u- 
» neste  qni  l'attendait  ; inévitable  écueil  de 
a sa  fortune  et  dosa  gloire.  Mais ansai quelle 
a force  et  quelle  habileté  ne  mit-il  pas  à 
a soutenir  le  dévouement  de  ses  soldats  ! 
a Quelle  activité  dans  scs  opérations  '.  Et 
a faut-il  s'étonner  si,  ne  pouvant  partager 
» l'espoir  et  les  illusions  qu’il  prodiguait, 
a après  avoir  usé  la  moitié  de  ses  moyens, 
a il  ait  saisi,  après  ses  revers  de  Syrie  et  sa 
a victoire  d’Abookir,  le  seul  instant  propice 
» pour  fuir  sa  perte  certaine,  et  tenter 
a d'antres  hasards  et  de  plus  hautes  desti- 
a nées  Le  départ  de  Bonaparte  fut  an  coup 
a de  foudre,  et  jeta  l’inquiétude  dans  tou 
a les  esprits  : il  fut  d’abord  virement  re 
b grc  né  ; mais  la  réputation  de  Kléber,  di- 
b gne  en  tout  de  la  confiance  générale,  ses 
b ménagement  pour  la  vie  du  soldai,  dltsi- 
b pèrent  cette  espèce  de  terrear,  calmèrent 
a bientôt  les  agitations,  et  rallièrent  toutes 
a les  opinions.  Les  Égyptiens,  frappés  tl'é- 
a tonnement  par  les  résultats  de  la  bataille 
a d'Abonkir,  se  regardaient  comme  destinés 
b à vivre  désormais  sous  la  domination 
>,  française  : ils  n'osaient  pins  croire  qu’il 
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» fût  jamais  possible  de  les  chasser  du  bord 

j>  du  Nil Les  Mameloucks,  toujours  er- 

j>  ra>  g dans  la  haute  Egypte,  n'claient  pa« 
i>  détruits,  Alouiad  Bey,  qui  venait  de  voir 
p anéanti'  en  un  seul  jour  toute»  les  espé- 
p rances  qu’il  cai essai!  depuis  loi  g-temp«, 
» avait  repris  tristement  Le  chemin  de  Giigé. 
p Ibrahiui-lley  était  àa  Gaza  avec  environ 
p deux  mille  des  siens;  il  attendait  impa- 
p liemment  le  grand-visir,  dont  trente  mille 
a hommes  de  sa  grande  armée  étaient  déjà 
p arrivés  devant  Saint-Jeau-d’Acre.  Mais  ces 
p masses  nombreuses,  entravées  par  une  im- 
» mense  quantité  de  bagages  , s'avançaient 
» lentement.  » 

(Page  i a*.) 

a II  avait  à choisir  entre  le  géné- 

p ral  Menou,  vieil  et  brave  offleier,  mais 
» tout  neuf  au  commandement,  et  le  général 
p Reynier,  dont  les  talens  éprouvés  à l'ar- 
» mée  du  Rhin,  où  il  avait  été  chef  de  l'éiai 
p major,  •inspiraient  plus  de  confiance.  La 
p pa«»  on  dicta  ce  choix  de  Bonaparte;  le 
p secret  orgueil,  la  vaine  satisfaction  défaire 
» prédominer  ce  qu’il  appelait  son  parti, 
» l’emportèrent  sur  le  salut  de  l'armée,  sur 
p l'iutérét  même  de  sa  gloire » 

( Page  ni.) 

« Quels  qu'aient  été  les  motifs  qui  déter- 
p minèrent  Bonaparte  à l'entreprendre,  il  se 
» mêla  Je  grandes  vue»  à l'esprit  aveulureux 
» qui  l'entraîna  toujours  hors  dis  routes 
p ordinaires  et  au-delà  des  borne»  de  la  rai- 
p son.  Ni  la  aitualiou  dans  laquelle  il  laissait 
p l'intérieur  de  1a  France,  ni  l'état  de  la 
p marine,  ne  pouvaient  lui  permettre  d’es- 
p pérer  tes  secours  sans  lesquels  la  colonie 
p et  le  loudateur  devaient  nécessairement 
» périr;  ils  eussent  été,  comme  au  temps  des 
» croisades,  tôt  ou  tard  décorés  par  le  cli- 
p mat  ou  par  des  peuples  à demi  barbare*, 
p que  le  1er  ne  pouvait  soumettre,  et  qu’au- 
p cuu  Leu  religieux  ni  politique  ne  pouvait 
p unir  au  vainqueur,  mai»  frapper  au  cœur 
o le  commerce  de  1 Angleterre,  eu  attirant 
p en  Égypte  celui  de  â’Uiieul;  rouvrir  la 
» route  de»  trésors  de  l'ancien  monde  ; dé- 
» dommage»  la  Fra.  ce  de  la  perte  de  ses  co- 
p loures  occidentales  par  de  nouveaux  et 
» nombreux  établis- coiens  sur  les  côtes  de 
» l'Afrique  ; rendre  au  berceau  des  sciences 
» et  de»  arts  sa  première  splendeur  ; explo- 


» rer  un  psys  si  riche  de  grands  souvenirs; 
«aller  marquer  sa  place  entre  les  plus  il- 
» lustres  conquérans;  quels  plut  hrillans 
» pre»t'g*»s  séduisirent  jamais  le»  favoris  de 
« la  fortune  ! » 

( Volume  VII,  page  97.) 

« La  sortie  de  l'amiral  Ganiheaome 

n fut  une  résolution  aussi  audacieuse  que 
» l’entreprise  de  la  conduire  à Alexandrie 
» était  téméraire.  C'était  hasarder  de  livrer 
» aux  Anglais  la  meilleure  partie  de  ce  qui 
a restait  de  la  marine  française  : mais  ce 

# secours  pouvait  sauver  la  colonie  d’Égyp- 
» te  et  déterminer  la  paix  maritime.  Si 
» l'escadre  échappait  à la  floue  anglaise  de 
» la  Manche,  elle  devait,  en  entrant  dans  la 
» Méditerranée,  rencontrer  celle  de  l'ami- 
« ral  Keith,  et  si  elle  parvenait  à l’éviter, 
» il  n’était  pas  probable  que  les  escadres  de 
» Warren  et  de  Bickerton,  qui  croisaient  ou 
p à l'ouvert  du  détroit,  ou  daut  le  canal  de 
» Mai  te,  et  dans  la  mer  de  Libye,  ne  cou- 
» passent  sa  route  avant  l'ancrage  à la  côte 
» d’Egypte.  Il  fallait  donc  autant  de  bon- 
» heur  que  d'babileté  pour  remplir  cette 
» glorieuse  mission  ; 1 un  et  l'autre  ne 
» manquaient  pas  à l’amiral  français;  sou 
» escadre  dispersée  se  trouva  tout  entière 
» réunie  au  cap  de  Gates,  le  iO  février,  dix- 
» huit  jour»  après  la  sortie  de  Brest,  sans 
» que  les  Anglais  en  eussent  eu  connais- 
p sauce.  L'amiial  llarve,  qui  commandait  la 
» flotte  de  la  Manche,  eu  lab*ence  de  l'a- 
» mira!  Corruwallis  fut  informé  de  la  sortie 
» de  l’escadre  de  Brest,  par  la  frégate  qui 
» avait  combattu  contre  la  Bravoure  ; mais 
o ne  pouvant  croire  que  Ganibeaume  eût 
o o»é  se  hasarder  à entrer  dans  la  Méditer- 
» rauée  pour  y naviguer  au  milieu  de  trois 
» flottes  ennemie»  (environ  trente  vaisseaux 
b de  ligne  et  cinquante  frégates  ou  moi:  dres 
p LAiiineus).  il  ne  doutait  pas  que  I escadre 
» derobee  à sa  vigilance,  pendant  le»  der- 

* nier»  coups  de  veut,  n’eût  fait  voile  pour 
p le»  Inde»  occidentale».  11  supposa  qu'elle 
p était  destinée,  soit  à reprendre  Saint-Do- 
b mingue,  soit  à attaquer  la  Jamaïque  : et 
u comme  celte  expédition,  partie  de  Brest, 
p pouvait  se  combiner  avec  les  uiouveiueua 
p et  les  tentatives  qu'on  avait  remarqués 
p dans  les  auties  ports  français  de  l'Océan, 
» et  qu'uue  entière  sécurité  avait  fait  négli* 
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• ger  de  renforcer  le  (talion  anglais*  eut 
» lie*  sou»  le  vent.  Ternirai  lUrte.t  détacha 
» tur-lc-chauip  dan»  cetl- direction,  k la 
a pour.uiie  de  l'etcadre  françaue,  air  Ro- 
a ben  Catder  avec  sept  vaisseaux  de  I g no 
a et  deux  frégates  bien  approvisionnées  pour 
a quatre  mois,  et  lui  ordonna  de  forcer  de 
a voiles  pour  atteindre  l'ennemi,  a 

(Ps*e  101.) 

a Certain  d'étre  devancé  par  des 

a forces  triples  des  siennes,  et  poursuivi  par 
a l'escadre  oe  Warren,  l'amiral  Gantheau- 
a me  dut  reuoncer  à son  entreprise;  car  s'il 
a persistait  à suivre  ses  premières  instruc* 
a lions,  il  tombait  inévitablement  aux  allc- 
a rages  4'Égjpte  dans  la  flotte  réunie  de 
a Keith  et  de  Dickerton,  et  ne  pouvait  se 
a flatter  ni  d'exécuter  un  débarquement  en 
a leur  présence,  ni  de  se  retirer  après  un 
a combat  inégal,  et  d'échapper  k l'amiral 
a Warren.  Il  ne  songea  donc  plus  qui  dé- 
a gager  sou  escadre  d'uu  péril  si  pressant, 
a et  cbangeaut  de  roule,  il  cingla  vers  les 
a cèles  de  Provence,  et  entra  heureusement 
a à Toulon  avec  les  diverses  prises  qu'il 
a avait  faite»  a 

( Page  In.  ) 

a L'amiral  Ganlbcaume  reçut  bientôt,  i 
a Toulon,  Tordre  de  te  remettre  i la  voile: 
a s'il  trouvait  le  port  d'Alexandrie  bloqué 
a par  les  forces  tupérieuics  de  Keith  et  de 
a Bickerton,  ce  dont  il  n'était  pas  permit  de 
a douter,  il  devait  débarquer  les  troupes  é 
a l'ouest  de  cette  ville,  entre  T ripoli  et  le  cap 
a Riizai.  avec  les  appiosisionnemens  d'eau 
a et  de  biscuit,  et  les  diriger  vers  TÉgjple,  à 
a travers  le  désert  de  llarca.  Cette  tentative 
a désespérée  esposail  cinq  mille  Français  à 
a mourir  de  faim;  car  si  l'année  anglaise 
a avait  opéré  son  débarquement  et  s'était 
a réunie  à celle  du  grand  visir.  ce  corps  isolé, 
a errant  dans  le  doter-  eût  été  coupé  du 
a Caire  et  d'Aleiaudrie,  et  ue  pouvait  plus 
a ni  se  réunir  a l'armée  d'Orient,  ni  te  retn- 
a barquer  pour  retourner  en  Europe. 

Le  général  Kléber  n’av.iit  jamais 
commandé  en  chef  ; il  avait  servi  i 
l'armée  de  Sanibre-et-Meuse  comme 
général  de  division  sous  les  ordres  de 
Jourdan.  Tombé  dans  la  disgrâce  du 


directoire , il  vivait  obscurément  à 
Clinillot  quand  Napoléon,  en  novem- 
bre 1797,  arriva  de  Kalslat,  après 
avoir  ’com|Üi§  l'Italie,  dicté  la  paix  sons 
Vienne,  et  pris  possession  de  la  place 
de  Mayence.  Kléber  s'attacha  à son 
sort  et  le  suivit  en  Égypte.  Il  s'y  com- 
porta avec  autant  de  talent  que  de 
bravonre;  il  s'acquit  !’c«(irne  du  géné- 
ral en  citer,  qui,  après  Desaix,  le  tenait 
pour  le  medleuroilicier  de  son  année  : 
il  s’y  montra  des  plus  subordonnés, 
ce  qui  étonna  les  officiers  de  son  état- 
major,  accoutumés  à l’entendre  fron- 
der et  critiquer  les  opérations  à l'ar- 
mée de  Sambre-et-M  'use.  Il  témoigna 
une  grande  admiration  de  la  belle 
manœuvre  de  In  bataille  du  Mont- 
Tabor,  où  le  général  en  chef  lui  sauva 
l’honneur  et  la  vie.  Quelques  semaines 
après,  il  marchait,  à la  tôle  de  sa  divi- 
sion, à l’assaut  de  Saint-Jean-d'Acre, 
Napoléon  lui  envoya  l’ordre  (J.*  venir 
le  joindre , ne  voulant  pas  risquer  une 
vie  si  précieuse  dans  une  occasion  où 
son  général  de  brigade  le  pouvait  rem- 
placer. 

Quand  le  général  en  chef  prit  le 
parti  d'accourir  en  Kuropc  au  secours 
delà  république,  il  pensa  d’abord  à 
laisser  le  commandement  à Desaix  ; 
ensuite  à amener  avec  lui  en  France 
Desaix  et  Kléber;  et  ci, Bn  il  résolut 
d'amener  le  premier  tt  d'investir  le 
second  du  comm  mdement.  Ce  serait 
une  singulière  marque  de  jalousie  que 
d'élever  un  général  de  division  au 
poste  de  général  en  rhef  ! Il  est  fâcheux 
de  lire  une  telle  assertion  dans  un  ou- 
vrage estimable;  car  enfin  de  juo* 
aurait  pu  être  jaloux  le  vainqueur  de 
tant  de  batailles!  et  quelle  preuve  en 
a-t-il  donnée? 

L’armce  d’Égypte  pouvait  se  main- 
tenir et  môine  se  perpétuer  dans  le 
pays  sans  recevoir  aucun  secours  de 
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France  : les  vivres , les  objets  d'habil- 
lement, tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
une  armée  se  trouvait  eu  abondance 
eu  Égypte.  11  y avait  des  munitions  de 
guerre  pour  plusieurs  campagnes. 
D’ailleurs  Champy  et  Conté  avaient 
établi  des  poudrières:  l'armée  avait 
des  cadres  pour  quatre-vingt  mille  hom- 
mes; elle  pouvait  faire  autant  de  recrues 
qu’elle  voulait,  spécialement  parmi  les 
jeunes  gens  Cophtes,  Grecs,  Syriens  et 
Noirs  de  Darfour  et  de  Sennaar.  La 
vingt-unième  demi-brigade  a recruté 
cinq  cents  Cophtes,  dont  plusieurs  ont 
été  faits  sous-officiers  et  ont  obtenu 
la  légion-d’honneur  ; il  en  eiiste  sans 
doute  encore  en  France. 

Mais  quelle  était  la  puissance  qui 
pouvait  attaquer  l’Égypte?  La  Porte 
ottomane?  elle  avait  perdu  ses  deux 
armées  de  Syrie  et  de  Rhodes;  les 
batailles  des  Pyramides,  du  Mont- 
Thabor  et  d'Aboukir  avaient  décélé 
toute  la  faiblesse  des  armées  ottoma- 
nes. Le  grand-visir  avec  un  ramassis 
de  canaille  asiatique,  n’était  pas  un 
épouvantail,  même  pour  les  habitans. 
ta  Russie  ? c'était  un  fautûme  dont  on 
menaçait  l'armée.  Le  czar  désirait 
que  l’armée  française  se  consolid.lt 
en  Égypte  ; elle  jouait  son  jeu,  et  lui 
ouvrait  les  portes  de  Constantinople. 
Restait  donc  l’Angleterre  ? mais  il 
fallait  une  armée  d'au  moins  trente- 
six  mille  hommes  pour  réussir  dans 
une  pareille  opération,  et  l'Angleterre 
n'avait  pas  cette  armée  disponible.  Il 
était  évident,  puisque  l'Angleterre 
était  parvenue  à former  une  seconde 
coalition,  qu'elle  conquerrait  l'Égypte 
en  Italie,  en  Suisse  ou  en  France. 

Mais  d’ailleurs  l’armée  d'Orient  pou- 
vait recevoir  des  secours  de  France 
pendant  l'hiver,  rien  ne  pouvait  l'em- 
pêcher. 

La  destruction  de  l'escadre  d’Abou- 


kir fut  un  grand  malheur  sans  doute  ; 
mais  la  perte  de  onze  bftlimens,  dont 
trois  étaient  très  vieux,  n’était  pas 
irréparable.  Dès  le  mois  d'août  1799, 
l’amiral  Brucys  dominait  dans  la  Mé- 
diterranée avec  quarante  vaisseaux  de 
guerre;  s'il  eût  voulu  jeter  quinze  mille 
hommes  en  Égypte,  il  en  était  le  maî- 
tre ; il  ne  le  fit  pas,  parce  que  la  guer- 
re allumée  sur  le  continent  rendait  né- 
cessaires toutes  les  troupes  françaises 
en  Italie,  en  Suisse,  ou  sur  le  Rhin. 
Dans  le  mois  de  janvier  1800,  immé- 
diatement après  le  18  brumaire,  on 
eût  pu  faire  passer  autant  d'Hommes 
que  l’on  eût  voulu,  en  les  embarquant 
sur  l'escadre  de  Brest , sur  celle  de 
Rochefort  ; mais  les  hommes  étaient 
nécessaires  en  France  pour  dissoudre 
la  deuxième  coalition  ; ce  ne  fut  qu'a- 
près  Marengo  où  l'état  de  la  répu- 
blique changea , qu’on  songea  à en- 
voyer des  renforts  considérables  à 
celte  armée. 

Gantheaumc  partit  avec  sept  vais- 
seaux de  guerre  de  Brest , portant 
cinq  mille  hommes.  Quarante  vaisseaux 
devaient  appareiller  au  moment  où 
les  premiers  coups  de  canon  seraient 
tirés  dans  la  Baltique  ; ce  qui  oblige- 
rait l'Angleterre  d’y  envoyer  trente 
vaisseaux  de  guerre  de  renfort.  Ces 
quarante  vaisseaux  de  Brest  auraient 
donc  dominé  dans  la  Méditerranée, 
pendant  une  partie  de  l'été;  ils  auraient 
embarqué  à Tarente  les  troupes  né- 
cessaires pour  l'Egypte. 

Dans  le  mois  d'octobre  1800,  des 
avisos,  des  frégates,  des  bûtimens  de 
commerce , arrivèrent  fréquemment 
en  Egypte,  le  vin  et  les  marchandises 
d'Europe  y furent  en  grande  abon- 
dance , et  l'armée  reçut  des  nouvelles 
de  France  tous  les  mois.  Il  n’y  avait 
aucun  moyen  d'empêcher  des  frégates 
et  des  corvettes  partant  de  Toulon , 


NOTES  ET 

d’Ancône,  de  Tarenle,  de  Brindisi, 
d'arriver  à Damiette  ou  Alexandrie, 
dans  les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier,  février  et  mars:  Y Egyptienne 
et  la  Justice  parties  de  Toulon,  arrivè- 
rent dans  le  mois  de  janvier  en  dix 
jours;  la  Regini'ée  de  Rochefort  y 
arriva  en  dix-sept  jours.  Concluons  : 
1°  l’armée  d’Orient  n’avait  pas  be- 
soin de  secours  ; 2°  elle  pouvait  res- 
ter plusieurs  années  sans  faire  de 
nouvelles  recrues  ; 3*  elle  pouvait  faire 
des  recrues  tant  qu'elle  voulait,  en 
choisissant  des  chrétiens,  même  des 
jeunes  musulmans,  et  enfin  en  ache- 
tant des  Noirs  de  Darfour  et  de  Sen- 
naar.  L’Egypte  n'est  pas  une  forteresse, 
ce  n'est  pas  une  île  stérile,  c’est  un 
immense  royaume  qui  a une  côte  de 
cent  vingt  lieues.  Appliquer  à un  pays 
aussi  riche,  aussi  étendu,  les  principes 
qui  conviennent  à une  citadelle,  c'est 
étrangement  se  tromper  et  se  four- 
voyer. Les  croisés  furent  maîtres  plus 
de  cent  ans  de  la  Syrie.  C'était  une 
guerre  de  religion. 

Les  instructions  détaillées  que  le 
général  en  chef  fit  remettre  au  général 
Kléber,  et  la  lettre  datée  d'Aboukir 
du  5 fructidor,  qui  est  imprimée,  et 
qu'il  lui  écrivait  au  moment  de  son 
départ,  font  assez  connaître  ses  projets 
sur  l'Egypte,  scs  espérances  de  retour 
pour  compléter  son  expédition,  et  la 
sécurité  parfaite  où  il  était , que  Klé- 
ber consoliderait  sa  colonie.  Tant 
que  la  France  aurait  la  guerre,  et  que 
la  deuxième  coalition  ne  serait  pus 
dissoute,  on  ne  pouvait  que  rester 
stationnaire  en  Egypte , et  seulement 
conserver  le  pays,  et  pour  ce  but 
Kléber  ou  Desaix  étaient  plus  que 
suffisans.  Napoléon  obéit  uu  cri  de  la 
France,  qui  le  rappelait  en  Europe 
eu  partant;  il  avait  reçu  du  Directoire 
carte  blanche  pour  toutes  ses  opéra- 
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lions,  soit  pour  les  aiïaires  de  Malte, 
soit  pour  celles  de  la  Sicile,  soit  pour 
l’Egypte,  soit  pour  Candie.  Il  avait 
des  pouvoirs  en  règle  pour  faire  des 
traités  avec  la  Russie,  la  Porte,  les 
régences  et  les  princes  de  l'Inde;  il 
pouvait  ramener,  nommer  son  succes- 
seur, revenir  quand  cela  lui  convien- 
drait. 

Quand  il  reçut  la  nouvelle  de  l’as- 
sassinat de  Kléber , et  que  le  général 
Menou,  comme  le  plus  ancien  général, 
avait  pris  le  commandement,  il  pensa 
à rappeler  Menou  et  Reynier,  et  à 
donner  le  commandement  au  général 
Lauusse.  Le  général  Menou  paraissait 
avoir  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  le  commandement:  très  instruit, 
bon  administrateur,  inlègre.  Il  s'était 
fait  musulman,  ce  qui  était  assez  ridi- 
cule, mais  fort  agréable  au  pays  : on 
était  en  doute  sur  ses  talens  militaires; 
on  savait  qu'il  était  extrêmement 
brave,  il  s’était  bien  comporté  dans 
la  Vendée,  et  à l’assaut  d'Alexandrie. 
Le  général  Reynier  avait  plus  d'habi- 
tude de  la  guerre  ; mais  il  manquait 
de  la  première  qualité  d'un  chef:  bon 
pour  occuper  le  deuxième  rang,  il 
paraissait  impropre  au  premier.  Il 
était  d'un  caractère  silencieux,  aimant 
la  solitude:  ne  sachant  pas  électriser, 
dominer , conduire  les  hommes.  Le 
général  Lanusse  avait  le  feu  sacré; 
il  s’était  distingué  par  des  actions  d'é- 
clat aux  Pyrénées,  en  Italie;  il  avait 
l'art  de  communiquer  ses  sentimens; 
mais  ce  qui  décida  le  premier  consul  à 
laisser  les  choses  comme  elles  étaient, 
c'est  la  crainte  que  le  décret  de  no- 
mination ne  fût  intercepté  par  lescroi- 
sières  ennemies,  et  qu’ils  ne  s'en  servis- 
sent comme  d'un  moyen , pour  mettre 
du  trouble  dans  l'armée,  qui  paraissait 
déjà  disposée  à se  diviser.  11  était  im- 
possible alors  de  prévoir  à quel  point 
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Menon  avait  d'incapacité  pour  la  di- 
rection des  affaires  de  guerre,  puisqu’il 
avait  été  militaire  ton'e  sa  vie,  qu’il 
avait  beaucoup  lu,  qu’il  avait  fait  plu- 
sieurs campagnes,  qu'il  connaissait 
parfaitement  le  théâtre  où  il  se  trou- 
vait. 

Napoléon  n’avait  en  Egypte  aucun 
parti,  il  était  chef  de  l'armée  ; Berthier, 
Desaix,  Kléber,  Menou,  Reynier, 
étaient  également  ses  subordonnés; 
et  en  supposant  qu'il  y eût  eu  des 
partis,  comment  l’homme  qui,  dans 
toute  son  administration , a toujours 
fait  taire  tout  esprit  de  parti,  qui,  pour 
premier  acte  de  son  autorité , a rap- 
porté la  loi  du  dix-neuf  fructidor,  a 
rempli  le  ministère,  le  conscil-d’état , 
et  toutes  les  grandes  places  de  l'admi- 
nistration par  des  fructidorisés , tels 
que  Portalis , Bénézech,  Carnot,  au 
ministère;  Dumas,  Laumond,  Fiévé, 
au  conseil  d'état;  Barthélemy,  Fon- 
tanes,  Pastoret,  etc.,  ou  sénat,  aurait-il 
pu  se  déterminer  par  des  vues  petites 
et  étroites?  Si  cela  est  absurde , pour- 
quoi donc  en  tacher  un  ouvrage  esti- 
mable? 

Gantheaume  est  parti  de  Brest,  le 
25  janvier  ; il  a passé  le  détroit  le  6 
février  : s'il  avait  continué  sa  rou- 
te , il  aurait  été  le  20  février  à 
Alexandrie , et  il  n’y  aurait  trouvé 
personne  que  la  croisière  ordinaire 
composée  de  deux  voiles  ; il  eût  dé- 
barqué cinq  mille  soldats  qu’i.  portait, 
et  uu  millier  d'hommes , lormant 
l'cquipage  des  trois  l'regates  ou  cor- 
vettes, qu'il  eût  laissés  à Alexandrie. 
Eu  soixante-douze  heures  il  eût  dé- 
barqué tous  les  objets  dont  il  était 
chargé,  et  serait  retourné  à Toulon  : 
il  n'y  avait  aucune  escadre  dans  la 
Méditerranée  que  celle  de  l'amiral 
Keith,  de  neuf  vaisseaux  de  guerre,  qui 
était  dans  la  baie  de  Macri,  embarrassée 
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d’un  convoi  de  cent  quatre-vingts  voi- 
les : le  contre-amiral  Waren  était  à 
Gibraltar,  avec  quelques  vaisseaux  dé- 
gréés ; ce  ne  fut  que  long-temps  après 
qu’il  put  prendre  la  mer.  L’amiral  Cal- 
der  avec  sept  vaisseaux  s'était  mis  à la 
poursuite  de  l'amii  al  Gantheaume , et 
était  allé  le  chercher  en  Amérique, tant 
on  avait  mis  d’adresse  à donner  le  chan- 
ge aux  espions  anglais.  Effectivement 
desagensde  l'administration  de  la  Gua- 
deloupe et  de  Saint-Domingue  et  grand 
nombre  d’habitans,  hommes  et  fem- 
mes, s’embarquèrent  à Brest,  comp- 
tant aller  en  Amérique.  La  frégate  la 
Régènérie  est  partie  de  Rochefort,  elle 
a passé  le  détroit  le  19  février,  et  elle 
est  arrivée  à Alexandrie  le  1er 
mars  ; ce  qui  est  une  preuve  matérielle 
que  l'amiral  Gantheaume,  qui  avait 
passé  le  détroit  le  C février,  y serait 
arrivé  avant  cette  époque  : et  ce  n’est 
que  le  l*r  mars,  que  l'amiral  Keith 
mouilla  à Aboukir  et  débarqua  l'ar- 
méed’Abercrorabie.  Le  général  Friant, 
qui  commandait  a Alexandrie , au- 
rait doue  eu  huit  mille  hommes  pour 
s’opposer  nu  débarquement.  Les  An- 
glais eussent  échoué,  et  l'Egypte  était 
sauvée;  l'armée  et  les  flottes  anglaises 
étaient  divisées  par  la  guerre  que  la 
France  et  l'Espagne  faisaient  au  Por- 
tugal, et  par  la  quadruple  alliance  qui 
exigeait  une  flotte  dans  la  Baltique. 
Depuis  que  l'on  avait  réussi  à donner 
te  change  à l'amiral  Calder,  il  n'y  avait 
plus  rien  a craindre  dans  la  Méditer- 
ranée. 

L'amiral  français,  ayant  donc  man- 
qué de  résolution  , après  avoir  pris 
une  frégate  et  unecorvette  anglaises, 
mouilla  vers  la  mi-février  dans  le  port 
de  Toulon  : le  premier  consul  fut  très 
mécontent;  il  le  fit  repartir,  mais  il 
ne  put  appareiller  que  le  d x-neuf 
mars,  il  se  rencontra  sur  les  côtes  de 
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Sardaigne  avec  l'escadre  de  l'amiral 
Waren , qui  s’était  formée  à Gibral- 
tar : elle  lui  était  inférieure  ; mais 
comme  son  objet  o'élait  pas  de  com- 
battre, il  manœuvra  fort  habilement, 
et  pendant  la  nuit  fil  fausse  route. 
Waren  ne  le  voyant  plus  au  point  du 
jour  fit  route  sur  Alexandrie  , pour 
se  ranger  sous  les  ordres  de  l’amiral 
Keith.  Ganlheaume  eût  dû  également 
faire  route  , reconnaître  le  mont  Car- 
mel ou  te  mont  Cassius  , et  débarquer 
sa  petite  armée  à Damiette.  Il  y fût 
arrivé  en  avril  ; nous  occupions  en- 
core Damiette , il  eût  encore  sauvé 
l'Égypte.  Au  lieu  de  cela,  il  retourna  de 
nouveau  à Toulon  ; le  premier  consul 
fut  encore  mécontent  : il  le  fit  repar- 
tir une  troisième  fois  avec  l’ordre  de 
débarquer  sa  petite  armée  à Damiette 
en  allant  par  les  côtes  de  Syrie,  ou  de 
débar quer  a El-Barelouu  en  altérant 
sur  1a  tôle  d'Afrique.  El-Baretoun  est 
un  bon  port,  il  y a beaucoup  d'eau. 
DEi-Boreloun  a Alexandrie,  on  trou- 
ve tous  les  jours  de  l'eau  et  des  pâtu- 
rages ; il  eût  débarqué  , avec  les  cinq 
mille  hommes,  deux  mois  de  vivres, 
des  outres  et  de  l'argent.  En  cinq  ou 
six  jours  de  marche , ces  cinq  mille 
hommes  seraient  arrivés  à Alexandrie. 
Uantlieaume  atteignit  celte  troisième 
fois  le  parage  d’Egypte,  le  8 juin  : ces 
cinq  mule  hommes  seraient  donc  ar- 
rives vers  le  15  au  29  juin , dans  le 
moment  le  plus  propice  ; les  secours 
venant  d'Angleterre  n'étaient  pas  en- 
core arrivés  a l'armée  anglaise.  En 
juin  , le  général  Cool  n'avait  plus  que 
quatre  nulle  hommes  au  camp  des 
Homnius,  vis-à-vis  d'Alexandrie  : llut- 
ctunsoii , avec  cinq  mille  hommes, 
était  près  de  Gescli.  Le  général  Me 
nou,  renforcé  de  ce  secours,  eût 
pu  attaquer  le  général  Cool  avec  dix 
mille  hommes,  l'eût  battu,  eût  dé- 


gagé Belliard  au  Caire , la  victoire  eût 
été  assurée.  Ainsi,  toutes  les  trois  fois, 
l'amiral  français  a pu  sauver  l’Égypte, 
il  s’est  laissé  imposer  par  do  faux 
rapports  : s’il  eût  eu  la  décision  de 
Nelson  , son  escadre  était  une  escadre 
légère,  très  bonne  marcheuse,  très 
bien  équipée  , il  pouvait  se  moquer 
de  l'escadre  de  Keith  , non  pour  la 
combattre,  mais  pour  lui  échapper. 
Gnnthcaume  connaissait  parfaitement 
toutes  les  côtes  de  Syrie,  toutes  les 
côtes  d'Égypte,  et  les  circonstances 
étaient  uniques.  Toutes  les  flottes  an- 
glaises étaient  nécessaires  dans  la  Bal- 
tique. Une  petite  escadre,  bonne  mar- 
cheuse et  bien  équipée,  peut  entre- 
prendre tout  ce  qu’elle  veut.  Trois 
frégates,  pendant  le  siège  de  Saint- 
Jean-d'Acre,  sous  les  ordres  du  con- 
tre-amiral Perée.  ont  couru  toutes 
les  mers  entre  Hhodes  et  Acre,  ont 
plusieurs  fois  communiqué  è deux 
lieues  de  Sidney  Smith , derrière  le 
mont  Carmel , et  ont  intercepté  plu- 
sienrs  biltimcns  de  l'armée  de  Rhodes, 
qui  se  rendaient  è Acre,  chargés  de 
vivres,  de  canons  et  de  munitions 
pour  l'armée  assiégée;  cependant  l'At- 
ctele,  la  Courageuse,  la  Junon,  ne  mar- 
chaient que  médiocrement  : si  le  con- 
tre-amiral eût  eu  trois  frégates  comme 
la  Justice  et  la  Diane , il  eût  manœuvré 
avec  beaucoup  plus  de  hardiesse;  il 
eût  joué  aux  barres  avec  le  Tigre  et  le 
Thitee , les  deux  vaisseaux  de  80  de 
Sydney  Smith. 

En  résumé,  l’expédition  d'Égypte 
a parfaitement  réussi  : débarqué  le 
!*•  juillet  1797  à Alexandrie,  Napo- 
léon était  le  1er  août  maître  du  Caire 
et  de  toute  la  basse  Égypte;  nu  1" 
janvier  1799,  il  était  maître  de  toute 
l’Égypte;  au  i»r  juillet  1799,  il  avait 
détruit  l'armée  turque  de  Syrie,  et  lui 
avait  pris  son  équipage  de  campagne 
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de  quarante  deux  pièces , et  cent  cin- 
quante caissons.  Enfin,  au  mois  d'août, 
il  détruisit  l'élite  de  l’armée  de  la 
Porte,  et  prit  à Aboukir  son  équipage 
de  campagne  de  trente-deux  pièces 
de  canon.  Kléber  se  laissa  imposer 
par  le  grand-visir  : il  lui  remit  toutes 
les  places  fortes,  et  consentit  à une 
convention  fort  étrange , celle  d’El- 
Arich.  Cependant  le  colonel  Latour- 
Maubourg,  étant  arrivé  le  premier 
mars  1800,  avec  des  lettres  du  premier 
consul  avant  que  le  Caire  fût  livré, 
Kléber  battit  le  grand-visir,  le  chassa 
dans  le  désert,  et  reconquit  l’Égypte. 
Au  mois  de  mars  1801,  les  Anglais  dé- 
barquèrent une  armée  de  dix-huit 
mille  hommes,  sans  attelages  d'artille- 
rie et  sans  chevaux  de  cavalerie  : elle 
devait  être  détruite;  mais  Klcbcr  avait 
été  assassiné,  et,  par  une  fatalité  dé- 
solante, cette  brave  armée  avait  pour 
chef  un  homme  bon  à beaucoup  de 
choses,  mais  détestable  pour  la  guer- 
re. L'armée  vaincue  après  six  mois 
de  fausses  manœuvres , débarqua  sur 
les  eûtes  de  Provence  au  nombre  de 
vingt-quatre  mille  hommes.  L’armée 
d'Égypte  lors  de  sou  arrivée  à Malle  eu 
1798,  était  de  trente-deux  mille  hom- 
mes; elle  y reçut  un  renfort  de  deux 
mille  hommes  ; mais  elle  y laissa  une 
garnison  de  quatre  mille  hommes,  et 
elle  arriva  à Alexandrie  au  nombre  de 
trente  mille  hommes.  Elle  reçut  trois 
mille  hommes  des  débris  de  l'escadre 
d'Aboukir,  ce  qui  la  porta  à trente- 
trois  mille  hommes.  Vingt-quatre  mille 
hommes  rentrèrent  en  France,  raille 
y étaient  rentrés  précédemment 
comme  blessés,  aveugles , sur  les  deux 
frégates  la  Muiron  et  la  Carrère , qui 
portèrent  Napoléon  ; mais  un  grand 
nombre  de  troupes  était  arrivé  sur  la 
Jmtice,  Y Egyptienne  et  la  Régénérée  : la 
perte  a donc  été  de  neuf  mille  hom- 


mes, dont  quatre  mille  morts  en  1798 
et  1799,  et  cinq  mille  en  1800  et  1801, 
morts  aux  hôpitaux  ou  sur  le  champ 
de  bataille.  Quand  Napoléon  a quitté, 
à la  fin  d'août  1799,  l'effectif  de  l'ar- 
mée était  de  vingt-huit  mille  cinq  cents 
hommes  français,  compris  les  mala- 
des , les  vétérans , les  hommes  de  dé- 
pôt , et  les  non-combattans  à la  suite 
de  l'armée. 

L’armée  anglaise  en  1801,  n’était 
d'abord  que  de  dix-huit  mille  hommes  : 
mais  elle  reçut  dans  les  mois  de  juillet 
et  d'août  sept  mille  hommes,  partis 
de  Londres , Malte  et  Mahon  , et  huit 
mille  hommes  partis  des  Indes,  qui 
débarquèrent  à Cosseir;  ce  qui  la 
porta  à trente-deux  ou  trente-quatre 
mille  hommes.  En  y ajoutant  vingt- 
cinq  mille  Turcs , on  voit  que  les  for- 
ces alliées  employées  contre  l’Égypte, 
s'élevaient  à près  de  soixante  mille 
hommes;  sans  doute  que  si  elles  eus- 
sent attaqué  ensemble , il  eût  été  im- 
possible de  leur  résister  : mais  comme 
elles  entrèrent  en  action  à plusieurs 
mois  de  distance , la  victoire  eût  été 
immanquable  pour  les  Français,  si  De- 
saix ou  Kléber  eussent  été  à la  tête  de 
l’armée,  ou  même  tout  autre  général 
que  Menou , qui  cependant  n'avait 
qu'à  imiter  la  manœuvre  qu'avait  faite 
Napoléon  en  1799,  lorsque  Mustapha- 
Pacha  débarqua  à Aboukir.  Le  fana- 
tisme religieux  qui  avait  été  regardé 
comme  le  plus  grand  obstacle  à l'éta- 
blissement des  Français  en  Égypte, 
était  levé;  tous  les  ulémas  et  les 
grands-scheiks  étaient  affectionnés  à 
l’armée  française. 

Saint  Louis , en  1250 , débarqua  à 
Damiette  avec  six  mille  hommes,  s'ils» 
fût  comporté  comme  les  Français  l’ont 
lait  en  1798  , il  eût  triomphé  comme 
eux,  et  eût  conquis  toute  l'Égypte;  et. 
si  Napoléon  eu  1098  se  fût  comporté 
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comme  le  tirent  les  croisés  en  1250,  il 
eût  été  battu  et  défait.  En  effet,  Saint 
Louis  parut  devant  Damiette  le  5 juin; 
il  débarqua  le  lendemain  , les  Musul- 
mans évacuèrent  la  ville , il  y entra 
le  6;  mais  du  6 juin  au  6 décembre,  il 
ne  bougea  pas  : le  6 décembre  il  se 
mit  en  marche , remontant  la  rive 
droite  du  Nil , arriva  le  17  décembre 
sur  la  rive  gauche  du  canal  d'Ach- 
moun  , vis-à-vis  Mansourah,  y campa 
deux  mois  ; ce  canal  était  alors  plein 
d'eau.  Le  12  février  1251,  les  eaux 
ayant  baissé , il  passa  ce  bras  du  Nil 
et  livra  une  bataille  huit  mois  après 
son  débarquement  en  Égypte.  Si  le 
8 juin  1250,  Saint  Louis  eût  manœu- 
vré comme  ont  fait  les  Français  en 
1798,  il  serait  arrivé  le  12  juin  à Man- 
sourah ; il  aurait  traversé  le  canal 
d'Achmoun  à sec,  puisque  c'est  le 
moment  des  plus  basses  eaux  du  Nil  ; 
il  serait  arrivé  le  20  juin  au  Caire;  il 
aurait  conquis  la  basse  Égypte  dans 
le  mois  de  son  arrivée.  Lorsque  le 
premier  pigeon  porta  au  Caire  la  nou- 
velle du  débarquement  des  infidèles  à 
Damiette , la  consternation  fut  géné- 
rale; il  n’y  avait  aucun  moyen  de 
résister  : les  fidèles  remplirent  les 
mosquées  et  passèrent  les  jours  et  les 
nuits  en  prières;  ils  s’étaient  rési- 
gnés , ils  attendaient  l'armée  des 
Français  : mais  dans  huit  mois, 
les  vrais  croyons  eurent  le  temps  de 
préparer  leur  résistance.  La  haute 
Égypte,  l’Arabie,  la  Syrie,  envoyèrent 
des  forces,  et  Saint  Louis  battu,  chas- 
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sé,  fut  fait  prisonnier.  Si  Napoléon 
eût  agi  en  1798 , comme  saint  Louis, 
en  1250,  qu’il  eût  passé,  juillet,  août, 
septembre , octobre , novembre , dé- 
cembre , sans  sortir  d’Alexandrie , il 
aurait  trouvé  en  janvier  et  février  des 
obstacles  insurmontables.  Dumanhour, 
Kahmanich,  Kosctte,  eussent  été  for- 
tifiés ; Girch , le  Caire,  eussent  été  re- 
tranchés et  couverts  de  canons  et  de 
troupes  ; douze  mille  mameluks,  vingt 
mille  Arabes,  cinquante  mille  janis- 
saires arabes , renforcés  par  les  ar- 
mées de  l'Arabie , du  pachalic  de  Da- 
mas, d’Acre,  de  Jérusalem,  de  Tripoli, 
accourus  au  secours  de  cette  clef  de  la 
Sainte-Cabn , eussent  rendus  vains 
tous  les  efforts  de  l'armée  française , 
qui  eût  dû  se  rembarquer  ; en  1250 , 
l'Égypte  était  moins  en  état  de  se  dé- 
fendre, Saint  Louis  ne  sut  pas  en  pro- 
fiter ; il  perdit  huit  mois  à délibérer 
avec  les  légats  du  pape , et  à prier  ; il 
eût  dû  les  employer  à vaincre. 

Au  volume  IV,  page  117,  est  la  let- 
tre de  Napoléon  au  général  Kléber, 
datée  du  5 fructidor , au  moment  de 
son  embarquement;  elle  est  en  grande 
partie  exacte.  Quatre  passages  sont 
tronqués,  ce  qui  en  dénature  le  sens 
dans  quelques  idées  importantes. 

Môme  volume,  page  128,  se  trouve 
la  lettre  du  général  Kléber  au  Direc- 
toire. Elle  est  datée  du  26  septembre 
1799;  nous  la  mettons  ici  avec  des  ob- 
servations propres  à la  faire  appré- 
cier. 


/G 


LETTRE  DU  GÉNÉRAL  RLÉRER 

AU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, 

AVEC  DES  OBSERVATIONS  EN  REGARD. 


LETTRE  DU  GÉNÉRAL  KLÉBER, 

AC  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  DE 
FRANCE. 

Ad  quartier-général  du  Caire, 
le  4 vendémiaire  an  VU 
( 26  septembre  1799.  ) 

Citoyens  directeurs  , 

A.  Le  général  en  chef  Bonaparte 
est  parti  pour  la  France,  le  6 fructi- 
dor au  malin,  sans  en  avoir  prévenu 
personne  : il  m’avait  donné  rendez- 
vous  à Rosette,  le  7 ; je  n’y  ai  trouvé 
que  ses  dépêches.  Dans  l'incertitude 
si  le  général  a eu  le  bonheur  de  pas- 
ser, je  crois  devoir  vous  envoyer  co- 
pie, et  de  la  lettre  par  laquelle  il  me 
donne  le  commandement  de  l’armée, 
et  de  celle  qu'il  adresse  au  grand  vi- 
sir  à Constantinople,  quoiqu’il  sût  par- 
faitement que  ce  pacha  était  déjà  ar- 
rivé à Damas. 

B.  Mon  premier  soin  a été  de 
prendre  une  connaissance  exacte  de  la 
situation  actuelle  de  l’armée. 

Vous  savez,  citoyens  directeurs,  et 
vous  ôtes  à même  de  vous  faire  repré- 
senter l’état  de  sa  force  lors  de  son  ar- 
rivée en  Égypte  ; elle  est  réduite  de 
moitié,  et  nous  occupons  tous  les 
points  capitaux  du  triangle  des  Cata- 
ractes à El- Arisch,  d’Elr  Ariseh  à 
Alexandrie,  et  d'Alexandrie  aux  Cata- 
ractes. 


OBSERVATIONS  DE  NAPOLÉON 

SCR  LA  LETTRB  DC  GÉNÉRAL  KLÉBER 
AC  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  DE  FRANCE. 


A.  Le  grand-visir  était  à la  fin 
d’aoiH  à Érivan  dans  la  haute  Armé- 
nie ; il  n'avait  avec  lui  qne  cinq  mille 
hommes.  Le  22  août  on  ignorait  en 
Égypte  qne  ce  premier  ministre  eût 
quitté  Constantinople;  l'aurait-on  su, 
qu’on  y aurait  attaché  fort  peu  d’im- 
portance; au  26  septembre,  lorsque 
cette  lettre  était  écrite,  le  grand  visir 
n'était  ni  à Damas  ni  à Aiep  ; il  était 
au-delà  du  Taurus. 


B.  L’armée  française  était  forte  de 
trente  mille  hommes  au  moment  de 
son  débarquement  en  Égypte  en  1798; 
puisque  le  général  Kléber  déclare 
qu’elle  était  réduite  de  moitié  au  27 
septembre  1799  : elle  était  donc  de 
quinze  mille  hommes  ; ceci  est  une 
fausseté  évidente,  puisque  les  états  de 
situation  de  tous  les  chefs  des  corps 
envoyés  au  ministre  de  la  guerre , da- 
tés du  1"  septembre,  portaient  la 
force  de  l'armée  à vingt-huit  mille 
cinq  cents  hommes , sans  compter  les 
geus  du  pays  ; lesétats  de  l'ordounàteur 
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SaiU  de  la  Lettre  du  général  Kléber.  Suite  det  obiervaliont  de  Napoléon. 

Daure  faisaient  monter  la  consomma- 
tion à trente-cinq  mille  hommes,  y 
compris  les  abus,  les  auxiliaires,  les 
rations  doubles , les  femmes  et  les  en- 
fans;  les  états  du  payeur  Estève,  en- 
voyés à la  trésorerie,  faisaient  monter 
l'armée  à vingt-huit  mille  cinq  cents 
hommes  : comment,  dira-t-on,  la  con- 
quête de  la  haute  et  basse  Égypte , de 
la  Syrie , les  mnladies , la  peste , n'a- 
vaient fait  périr  que  quinze  cents 
hommes?  Non,  il  en  a péri  quatre 
mille  cinq  cents  ; mais , après  son  dé- 
barquement, l’armée  fut  augmentée 
de  trois  mille  hommes,  provenant  des 
débris  de  l’escadre  de  l’amiral  Brueys. 

Voulez-vous  une  autre  preuve  tout 
aussi  forte;  c’est  qu’aux  mois  d’octobre 
et  de  novembre  1801,  deux  ans  après , 
il  a débarqué  en  France  vingt-sept 
mille  cinq  cents  hommes  venant  d’E- 
gypte, sur  lesquels  vingt-quatre  mille 
„ appartenaient  à l'armée  : les  autres 

étaient  des  marins,  des  mamelucks, 
ou  des  gens  du  pays  : or  , l'armée 
n'avait  reçu  aucun  renfort , si  ce  n’est 
un  millier  d’hommes  partis  par  les 
trois  frégates,  la  Justice,  i Egyptienne 
et  la  Régénérée , et  une  douzaine  de 
corvettes  ou  avisos  qui  y arrivèrent  dans 
cet  intervalle. 

En  1800  et  1801 , l'armée  a perdu 
quatre  mille  huit  ce  <ls  hommes,  soit 
de  maladie,  soit  à a campagne  contre 
le  grand-visir  en  1800  ; soit  à celle  con- 
tre les  Anglais,  eu  1801  : deux  mille 
trois  cents  hommes  ont  en  outre 
été  faits  prisonniers  dans  les  forts 
d'Aboukir,  Julien,  Ithamanich,  dans 
le  désert  avec  le  colonel  Cavisier  sur 
le  convoi  de  Djerraes,  au  Marabou; 
mais  ces  troupes  ayant  été  renvoyées 
en  France,  sont  comprises  dans  le 
nombre  des  viugt-sept  mille  cinq  cents 
qui  ont  opéré  leur  retour,  , L S1  , a-î 
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Suite  de  la  Lettre  du  général  Kléber. 


C.  Cependant  il  ne  s'agit  plus  au- 
jourd'hui comme  autrefois  de  lutter 
contre  quelques  hordes  de  mamelucks 
découragés  ; mais  de  combattre  et  de 
résister  aux  efforts  réunis  de  trois 
grandes  puissances  : la  Porte,  les  An- 
glais, et  les  Russes. 

Le  dénuement  d’armes,  de  pou- 
dres de  guerre,  de  fer  coulé  et  de 
plomb,  présente  un  tableau  aussi  alar- 
mant que  la  grande  et  subite  diminu- 
tion d'hommes  dont  je  siens  de  par- 
ler : les  essais  de  fonderie  faits  n’ont 
point  réussi  ; la  manufacture  de  pou- 
dre établie  à Ruonda  n’a  pas  encore 
donné  et  ne  donnera  probablement 
pas  le  résultat  qu’on  se  flattait  d’en 
obtenir  : enfin  la  réparation  des  armes 
à feu  est  lente  ; et  il  faudrait  pour  ac- 
tiver ces  établissemens  des  fonds  et 
des  moyens  que  nous  n’avons  pas. 


D.  Les  troupes  sont  nues,  et  celte 
absence  de  vêtemens  est  d’autant  plus 
fâcheuse,  qu'il  est  reconnu  que,  dans 
ce  pays,  elle  est  une  des  causes  les 
plus  actives  des  dyssenteries  et  des 
ophthalmies,  qui  sont  les  maladies 
constamment  régnantes  ; la  première 
surtout  a agi  cette  année  puissamment 
sur  des  corps  affaiblis,  et  épuisés  par 
les  fatigues.  Les  officiers  de  santé  re- 
marquent et  rapportent  constamment 
que,  quoique  l'armée  soit  si  considéra- 
blement diminuée,  il  y a cette  année 
un  nombre  beaucoup  plus  grand  de 
malades,  qu’il  n’y  en  avait  l’année 
dernière  à la  même  époque. 


Suite  des  Observations  de  Napoléon. 

Il  résulte  donc  de  cette  seconde 
preuve,  qu’au  mois  de  septembre 
1799,  l’armée  était  de  vingt-huit  mille 
cinq  cents  hommes,  éclopés,  vétérans, 
hôpitaux,  etc.,  tout  compris. 

C.  Les  fusils  ne  manquaient  pas 
plus  que  les  hommes;  il  résulte  des 
états  des  chefs  de  corps  en  septembre 
1799,  qu’ils  avaient  sept  mille  fusils 
at  onze  mille  sabres  au  dépôt  : et  des 
états  de  l'artillerie,  qu’il  y en  avait 
cinq  mille  neufs,  et  trois  cents  en  piè- 
ces de  rechange  au  parc;  cela  fait 
donc  quinze  mille  fusils. 

Les  pièces  de  canon  ne  manquaient 
pas  davantage  : il  y avait , comme  le 
constatent  les  états  de  l'artillerie,  qua- 
torze cent  vingt-six  bouches  à feu, 
dont  cent  quatre-vingts  de  campagne  , 
deux  cent  vingt-cinq  mille  projectiles, 
onze  cents  milliers  de  poudre;  trois 
millions  de  cartouches  d’infanterie  , 
vingt-sept  mille  cartourhes  à canon  con- 
fectionnées;eteequi  prouvel’exaclilude 
de  ces  états , c’est  que  deux  ans  après , 
les  Anglais  trouvèrent  treize  cent 
soixante-quinze  bouches  à feu  , cent 
quatre-vingt-dix  mille  projectiles,  et 
neuf  cents  milliers  de  poudre. 

D.  Les  draps  ne  manquaient  pas 
plus  que  les  munitions,  puisque  les 
états  de  situation  des  magasins  des 
corps  portaient  qu’il  existait  des  draps 
au  dépôt , que  l'habillement  était  en 
confection;  et  qu’effectivement  au 
mois  d'octobre , l'armée  était  habillée 
de  neuf  : d'ailleurs  comment  manquer 
d'habillement  dans  un  pays  qui  habille 
trois  millions  d'hommes , les  popula- 
tions de  l'Afrique,  de  l'Arabie  ; qui  fa- 
brique des  cotonnades, des  toiles,  des 
draps  de  laine  en  si  grande  quantité. 
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Suite  de  la  Lettre  du  général  Kléber. 

E.  Le  général  Bonaparte  avait  ef- 
fectivement, avant  son  départ,  donné 
des  ordres  pour  habiller  l’armée  en 
drap  ; mais  pour  cet  objet  comme 
pour  beaucoup  d'autres,  il  s'en  est  te- 
nu là , et  la  pénurie  des  finances,  qui 
est  un  nouvel  obstacle  à combattre, 
l'eùt  mis  dans  la  nécessité  sans  doute 
d’ajourner  l’exécution  de  cet  utile 
projet  : il  faut  parler  de  cette  pénurie. 

Le  général  Bonaparte  a épuisé  tou- 
tes les  ressources  extraordinaires,  dans 
les  premiers  mois  de  notre  arrivée  ; il 
a levé  alors  autant  de  contributions  de 
guerre  que  le  pays  pouvait  en  suppor- 
ter : revenir  aujourd’hui  à ces  moyens, 
alors  que  nous  sommes  au  dehors  en- 
tourés d’ennemis,  serait  préparer  un 
soulèvement  à la  première  occasion 
favorable.  Cependant  Bonaparte  à son 
départ  n'a  pas  laissé  un  sou  en  caisse, 
ni  aucun  objet  équivalent  : il  a laissé 
au  contraire  un  arriéré  de  près  de 
douze  millions;  c’est  plus  que  le  re- 
venu d'une  année  dans  la  circonstance 
actuelle  : la  solde  arriérée  pour  toute 
l'armée  se  monte  seulement  à quatre 
millions. 

F.  L’inondation  rend  imposable, 
en  ce  moment,  le  recouvrement  de  ce 
qui  est  dû  sur  l’année  qui  vient  d’ex- 
pirer, et  qui  suffirait  à peine  pour  la 
dépense  d'un  mois  ; ce  ne  sera  donc 
qu'au  mois  de  frimaire  qu'on  pourra 
en  recommencer  la  perception , et 
alors,  il  n'en  faut  pas  douter,  on  ne 
pourra  pas  s’y  livrer,  parce  qu’il  fau- 
dra combattre. 

Enfin,  le  Nil  étant  cette  année  très 
mauvais,  plusieurs  provinces,  faute 
d'inondations,  offriront  des  non-va- 
leurs auxquelles  on  ne  pourra  se  dis- 
penser d’avoir  égard. 

Tout  ce  que  j'avance  ici,  citoyens 
directeurs,  je  puis  le  prouver  el  par 

vi. 
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Suite  det  Obeereationi  de  Napoléon. 

E.  Depuis  long-temps  la  solde  était 
au  courant,  il  y avait  quinze  mille 
francs  d’arriéré;  mais  cela  datait  de 
longue  main  : les  contributions  ducs 
étaient  de  seize  millions  comme  le 
prouvent  les  états  du  payeur  Eslève , 
datés  du  1er  septembre. 


F.  La  conduite  de  ce  peuple  pen- 
dant la  guerre  de  Syrie , ne  laissa  au- 
cun doute  sur  ses  bonnes  dispositions; 
mais  il  ne  faut  lui  laisser  aucune  in- 
quiétude sur  sa  religion , et  se  conci- 
lier les  ulémas. 
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Huile  de  la  Lettre  du  général  Kléber . 
des  procès-verbaux  et  par  des  états 
certifiés  des  diiïérens  services. 

Quoique  l’Égypte  soit  tranquille  en 
apparence,  elle  n’est  rien  moins  que 
soumise  ; le  peuple  est  inquiet,  et  ne 
voit  en  nous,  quelque  chose  que  l’on 
puisse  faire,  que  des  ennemis  de  sa 
propriété  : son  cœur  est  sans  cesse 
ouvert  à l'espoir  d’un  changement  fa- 
vorable. 

G.  Les  Mamelucks  sont  dispersés, 
mais  ils  ne  sont  pas  détruits.  Mourad- 
Uey  est  toujours  dans  la  haute  Égypte 
avec  assez  de  monde  pour  occuper 
sans  cesse  une  partie  de  nos  forces  : si 
on  l'abandonnait  un  moment,  sa 
troupe  se  grossirait  bien  vite,  et  il 
viendrait  nous  inquiéter  sans  doute 
jusque  dans  la  capitale,  qui,  malgré  la 
plus  grande  surveillance,  n’a  cessé 
jusqu'à  ce  jour  de  lui  procurer  des  se- 
cours en  argent  et  en  armes. 

Ibrahim  est  à Gaza,  avec  environ 
deux  mille  Mamelucks,  et  je  suis  in- 
formé que  trente  mille  hommes  de 
l'armée  du  grand  visir  et  de  Djezzar 
pacha,  y sont  déjà  arrivés. 

II.  Le  grand  visir  est  parti  de  Ha- 
mas, il  y a environ  vingt  jours  ; il  est 
actuellement  campé  auprès  d’Acre. 

1.  Telle  est,  citoyens  directeurs,  la 
situation  dans  laquelle  le  général  Bo- 
naparte m’a  laissé  l'énorme  fardeau 
de  l’armée  d’Orient  ; il  voyait  la  crise 
fatale  s’approcher.  Vos  ordres,  sans 
doute,  ne  lui  ont  pas  permis  de  la  sur- 
monter. Que  cette  crise  existe;  ses 
lettres,  ses  instructions,  sa  négocia- 
tion entamée  en  font  foi  : elle  est  de 
notoriété  publique,  et  nos  ennemis 
semblent  aussi  peu  l’ignorer  que  les 
Français  qui  sont  en  Égypte. 


Suite  det  Ubiervaliont  de  Aapoleon. 


G.  Mourad-Bey,  réfugié  dans  l’Oa- 
sis, ne  possédait  plus  un  seul  point 
dans  la  vallée  ; il  n’y  possédait  plus  un 
magasin,  ni  une  barque  ; il  n’y  avait  plus 
un  canon  ; il  n’était  suivi  que  de  ses  plus 
fidèles  esclaves.  Ibrahim-Bey  était  à 
Gaza  avec  quatre  cent  cinquante  Ma- 
melucks ; comment  pouvait-il  en  avoir 
deux  mille,  puisqu'il  n'en  a jamais  eu 
que  neuf  cent  cinquante,  et  qu’il  avait 
fait  des  pertes  dans  tous  les  combats 
de  la  Syrie? 

Il  n’y  avait  pas,  à la  fin  de  septem- 
bre , un  seul  homme  de  l'armée  du 
grand-visir  en  Syrie  ; au  contraire  , 
Djezzar,  pacha,  avait  retiré  ses  propres 
troupes  de  Gaza  pour  les  concentrer  sur 
Acre.  Il  n'y  avait  à Gaza  que  les  quatre 
cents  Mamelucks  dTbrahim-Bey. 

II.  Le  grand-visir  n'était  point  en 
Syrie , le  26  septembre  ; il  n'était  pas 
même  à Damas,  pas  même  à Alep  : il 
était  au-delà  du  mont  Taurus. 

I.  Cette  crise  fatale  était  dans  l'ima- 
gination du  général,  et  surtout  des  in- 
trigans  qui  voulaient  l’exciter  à quit- 
ter le  pays. 

Napoléon  avait  commencé  les  négo- 
ciations avec  Constantinople,  dès  le 
surlendemain  de  son  arrivée  à Alexan- 
drie ; il  les  a continuées  en  Syrie  ; il 
avait  plusieurs  buts;  d'abord  d’empê- 
cher la  Porte  de  déclarer  la  guerre; 
puis  de  la  désarmer,ou  au  moi  ns  de  ren- 
dre  ses  hostilités  moins  actives;  enfin 
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NOTES  ET 

Suite  tir  la  lettre  du  t/enériil  Kléber. 

« Si  cette  année,  me  dit  le  général 
» Bonaparte,  malgré  toutes  les  pré- 
» cautions,  la  peste  était  en  Égypte, 
» et  que  vous  perdiez  plus  de  quinze 
» cents  soldats,  perte  considérable, 
v puisqu'elle  serait  en  sus  de  celle 
» que  les  événemens  de  la  guerre  oc- 
» casionneraient  journellement  ; je 
» dis  que,  dans  ce  cas,  vous  ne  devez 
» pas  vous  hasarder  à soutenir  la 
» campagne  prochaine;  et  vous  êtes 
» autorisé  à conclure  la  paix  avec  la 
» Porte  ottomane,  quand  même  l’éva- 
» cuation  de  l'Égypte  en  serait  la  con- 
» dition  principale.  » (Ce  passage  de  la 
lettre  du  5 fructidor  est  tronqué.) 

Je  vous  fais  remarquer  ce  passage, 
citoyens  directeurs,  parce  qu'il  est  ca- 
ractéristique sous  plus  d’un  rapport,  et 
qu'il  indique  surtout  la  situation  cri- 
tique dans  laquelle  je  me  trouve. 

Que  peuvent  être  quinze  cents  hom- 
mes de  plus  ou  de  moins  dans  l'im- 
mensité du  terrain  que  j'ai  à défendre, 
et  aussi  journellement  a combattre? 


MÉI.ANGES. 

Suite  des  (Hiservaliom  dr  Napoléon. 
de  connaître  ce  qui  sc  passait  par  les 
allées  et  venues  des  agens  turcs  et 
français , qui  le  tenaient  au  courant 
des  événemens  d’Europe. 

Où  était  la  crite  fatale ? L'armée 
russe  , qui  soi-disant  était  aux  Darda- 
nelles, était  un  premier  fantôme;  l'ar- 
mée anglaise,  qui  déjà  avait  passé  le 
détroit,  en  était  un  second;  enfin  le 
grand-visir,  à la  fin  de  septembre, 
était  encore  bien  éloigné  de  l’Égypte. 
Quand  il  aurait  passé  le  mont  Taurus 
et  le  Jourdain , il  avait  à lutter  contre 
la  jalousie  de  Djezzar;  il  n'avait  avec 
lui  que  cinq  mille  hommes;  il  devait 
former  son  armée  en  Asie,  et  peut- 
être  y réunir  quarante  à cinquante 
mille  hommes  qui  n'avaient  jamais  fait 
la  guerre  et  qui  étaient  aussi  peu 
redoutables  que  l’armée  du  Mont- 
Tabor  : c’était  donc  en  réalité  un 
troisième  fantôme. 

Les  troupes  de  Mustapha-Pacha, 
étaient  les  meilleures  troupes  otto- 
manes; elles  occupaient  à Aboukir 
une  position  redoutable  : cependant 
‘elles  n’avaient  opposé  aucune  résis- 
tance. Le  grand-visir  n'aurait  jamais 
osé  passer  le  désert  devant  l’armée 
française:  ou.  s’il  l’avait  osé,  il  anrait 
été  très  facile  de  le  battre. 

L'Égypte  ne  courait  donc  de  danger 
que  par  le  mauvais  esprit  qui  s’était 
mis  dans  l'état-major. 

La  peste,  qui  avait  affligé  l’armée, 
en  1799 , lui  avait  fait  perdre  sept 
cents  hommes.  Si  celle  qui  l’affligerait 
en  1800,  lui  en  faisait  perdre  quinze 
cents,  elle  serait  donc  double  en  mali- 
gnité : dans  ce  cas , le  général , par- 
tant , voulait  prévenir  les  seuls  dan- 
gers que  pouvait  courir  l'armée,  et  di- 
minuer la  responsabilité  de  son  succes- 
seur, l’autorisant  à traiter,  s'il  ne  re- 
cevait pas  de  nouvelles  du  gouver- 
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Suite  de  la  Lettre  du  général  kieber. 


L.  Le  général  dit  ailleurs  : « Alexan- 
» ilrie  et  F.l-Àrisch , voilà  les  deux 
» clés  de  l'Égypte.  » 

El-Arisch  est  un  méchant  fort,  à 
quatre  journées,  dans  le  désert.  La 
grande  difficulté  de  l'approvisionner 
ne  permet  pas  d'y  jeter  une  garnison 
de  plus  de  deux  cent  cinquante  hom- 
mes: gix  cents  Mamelurks  pourront, 
quand  ils  le  voudront,  intercepter  sa 
communication  avec  Qatich  ; et 
comme,  lors  du  départ  de  Bonaparte, 
cette  garnison  n’avait  pas  pour  quinze 
jours  de  vivres  en  avance,  il  ne  fau- 
drait pas  plus  de  temps  pour  l'obliger 
à se  rendre  sans  coup  férir. 

Les  Arabes  seuls  étaient  dans  le  cas 
de  faire  des  convois  soutenus  dans  les 
brûlans  déserts;  mais,  d'un  côté,  ils 
ont  été  tant  de  fois  trompés,  que,  loin 
de  nous  offrir  leurs  services,  ils  s’éloi- 
gnent et  se  cachent  ; d’un  antre  côté, 
l’arrivée  du  grand-visir,  qui  enflamme 
leur  fanatisme  et  leur  prodigue  des 
dons,  contribue  tout  autant  à nous  en 
faire  abandonner. 

M.  Alexandrie  n'est  point  une  place, 
c'est  un  vaste  camp  retranché  ; il  était 
à la  vérité,  assez  bien  défendu  par  une 
nombreuse  artillerie  de  siège:  mais, 
depuis  que  nous  avons  perdu  cette 
artillerie  dans  la  désastreuse  campagne 
de  Syrie,  depuis  que  le  général  Bona- 
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Suite  des  Observations  de  Napoléon. 
nement  avant  le  mois  de  mai  1800 , à 
condition  que  l'armée  française  reste- 
rait en  Égypte  jusqu’à  la  paix  géné- 
rale. 

Mais  entin  le  cas  n’était  point  arri- 
vé : on  n’était  pas  encore  au  mois  de 
mai , puisqu’on  n'était  qu'au  mois  de 
septembre  : on  avait  donc  tout  l’hiver 
à passer,  pendant  lequel  il  était  pro- 
bable que  l'on  recevrait  des  nouvelles 
de  France  : enfin  , la  peste  n'affligea 
pas  l’armée  en  t800  et  1801. 

L.  Le  fort  d’El-Arisch,  qui  peut 
contenir  cinq  ou  six  cents  hommes  'le 
garnison,  est  construit  en  bonne  ma- 
çonnerie; il  domine  les  puits  et  la  forêt 
de  palmiers  de  l’Oasis  de  ce  nom. 
C’est  une  vedette,  située  près  de  la 
Syrie  ; la  seule  porte  par  où  toute  ar- 
mée , qui  veut  attaquer  l’Égypte  par 
terre,  doit  passer.  Les  localités  offrent 
beaucoup  de  difficultés  aux  assié- 
geons. C’est  donc  à juste  titre  qu’il 
peut  être  appelé  une  des  clés  du  dé- 
sert. 


M.  Tl  y avait  dans  Alexandrie  qua- 
tre cent  cinquante  bouches  à feu  de 
tous  calibres.  Les  vingt-quatre  pièces 
que  l’on  avait  perdues  en  Syrie,  ap- 
partenaient à l'équipage  de  siège,  et 
n'avaient  jamais  été,  destinées  à faire 
partie  de  l'armement  de  cette  place. 
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.Suite  de  la  Lettre  du  général  Kléber. 
parte  a retiré  toutes  les  pièces  de  ma- 
rine, pour  armer  au  complet  les  deux 
frégates  avec  lesquelles  il  est  parti, 
ce  camp  ne  peut  plus  offrir  qu’une 
faible  résistance. 

-Y.  Le  général  Bonaparte  enfin  s'é- 
tait fait  illusion  sur  l'effet  que  devait 
produire  le  succès  qu’il  a obtenu  aux 
portes  d’Aboukir;  il  a en  effet  détruit 
la  presque  totalité  des  Turcs  qui 
avaient  débarqué  : mais  qu'cst-ce 
qu’une  perte  pareille  pour  une  grande 
nation,  à laquelle  on  a ravi  la  plus 
belle  partie  de  son  empire,  et  à qui 
la  religion,  l’honneur  et  l’intérêt  pres- 
crivent également  de  se  venger,  et  de 
reconquérir  ce  que  l’on  avait  pu  lui 
enlever?  Aussi  celte  victoire  n’a-t-elle 
pas  retardé  d'un  instant,  ni  les  prépa- 
ratifs, ni  la  marche  du  grand-visir. 

P.  Dans  cet  état  de  choses,  que 
puis-je?  que  dois-je  faire?  Je  pense, 
citoyens  directeurs , que  c’est  de  con- 
tinuer les  négociations  entamées  par 
Bonaparte  ; quand  elles  11e  donneraient 
d’autres  résultats  que  celui  de  gagner 
du  temps,  j’aurais  déjà  lieu  d’être 
latisfait.  Vous  trouverez  ci-jointe  la 
lettre  que  j’écris  en  conséquence  au 
grand-visir,  en  lui  envoyant  duplicata 
de  celle  de  Bonaparte  ; si  ce  ministre 
répond  à ces  avances,  je  lui  proposerai 
la  restitution  de  l’Égypte,  aux  condi- 
tions suivantes. 

Le  grand-seigneur  y établira  un 
pacha  comme  par  le  passé:  on  lui 
abandonnerait  le  myri , que  la  Porte  a 
toujours  perçu  de  droit,  et  jamais  de 
fait. 

Le  commerce  sera  ouvert  récipro- 
quement entre  l’Égypte  et  la  Syrie. 

Les  Français  demeureraient  dans  le 
pays,  occuperaient  les  placeset  les  forts, 
et  percevraient  en  tous  lieux  les  autres 
droits,  a*ec  ceux  des  douanes,  jusqu’à 
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Suite  des  Obtrreatiout  de  Aapotéo». 

Les  Anglais  y ont  trouvé , en  1801 , 
plus  de  quatre  cents  pièces  de  canon, 
indépendamment  des  pièces  qui  ar- 
maient les  frégates  et  autres  bAtimens. 

N.  L’armée  de  Mustapha,  pacha  de 
Homélie  , qui  débarqua  à Aboukir , 
était  de  dix-huit  mille  hommes;  c’était 
l'élite  des  troupes  de  la  Porte,  qui 
avaient  fait  la  guerre  contre  la  Russie. 
Ces  troupes  étaient  incomparativement 
meilleures  que  celles  du  Mont-Tabor 
et  toutes  les  troupes  asiatiques , dont 
devait  se  composer  l’armée  du  grand- 
visir. 

Le  grand-visir  n’a  reçu  la  nouvelle 
de  la  défaite  d'Aboukir  qu’à  Êrivan , 
dans  l’Arménie , près  de  la  mer  Cas- 
pienne. 

P.  Ceci  est  bien  projeté,  mais  a été 
mal  exécuté  ; il  y a loin  de  la  à la  ca- 
pitulation d’El-Arisch. 

Tout  traité  avec  la  Porte , s’il  avait 
ces  deux  résultats,  de  lui  faire  tomber 
les  armes  des  mains  et  de  conserver 
l'armée  en  Égypte  était  bon. 
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Suite  de  la  Lettre  du  général  Kléber, 
ce  que  le  gouvernement  eût  fait  la  paix 
avec  l'Angleterre. 

Si  ces  conditions  préliminaires  et 
sommaires  étaient  acceptées,  je  croi- 
rais avoir  fait  plus  pour  la  patrie  qu’en 
obtenant  la  plus  éclatante  victoire  ; 
mais  je  doute  que  l’on  veuille  prêter 
l'oreille  à ces  dispositions  : si  l'orgueil 
des  Turcs  ne  s’y  opposait  pas,  j’aurais 
encore  à combattre  l'influence  des  An- 
glais ; dans  tous  les  cas,  je  me  guiderai 
d'après  les  circonstances. 

Q.  Je  connais  toute  l’importance  de 
la  possession  de  l'Égypte  ; je  disais  en 
Europe  qu'elle  était  pour  la  France  le 
point  d’appui  par  lequel  elle  pouvait 
remuer  le  système  du  commerce  des 
quatre  parties  du  monde;  niais  pour 
cela,  il  faut  un  puissant  levier;  ce 
levier,  c’est  la  marine  : la  nôtre  a exis- 
té, depuis  lors  tout  est  changé  ; et  la 
paix  avec  la  Porte  peut  seule , ce  me 
semble , nous  offrir  une  voie  honora- 
ble, pour  nous  tirer  d'une  entreprise 
qui  lie  peut  plus  atteindre  l’objet 
qu'on  avait  pu  s'en  proposer. 

Je  n'entrerai  point , citoyens  direc- 
teurs, dans  le  détail  de  toutes  les  com- 
binaisons diplomatiques  que  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Europe  peut  offrir  ; 
ils  ne  sont  point  de  mon  ressort. 

Dans  la  détresse  où  je  me  trouve,  et 
trop  éloigné  du  centre  des  mouve- 
ments, je  ne  puis  guère  m’occuper 
que  du  salut  et  de  l'honneur  de  l’ar- 
mée que  je  commande.  Heureux  si 
dans  mes  sollicitudes,  je  réussis  à 
remplir  vos  vœux  ! plus  rapproché 
de  vous,  je  mettrai  toute  ma  gloire  à 
vous  obéir. 

Je  joins  ici,  citoyens  directeurs,  un 
état  exact  de  ce  qui  nous  manque  en 
matériel  pour  l'artillerie,  et  un  ta- 
bleau sommaire  de  la  dette  contractée 
et  laissée  par  Bonaparte. 

Salut  et  respect.  S’jnt,  Kléber. 


Suite  des  Observation*  de  Napoléon. 


Q.  La  destruction  de  onze  vaisseaux 
de  guerre , dont  trois  étaient  hors  de 
service,  ne  changeait  rien  à la  situa- 
tion de  la  république,  qui  était  en 
1800  toute  aussi  inférieure  sur  mer 
qu’en  1798  ; si  l'on  eût  été  maître  de 
la  mer,  on  eût  marché  droit  à la  fois 
sur  Londres,  sur  Dublin  et  sur  Calcula  : 
c’étaitpourle  devenir, quela  république 
voulait  posséder  l'Égypte.  Cependant  la 
république  avaitassez  de  vaisseaux  pour 
pouvoir  envoyer  des  renforts  en 
Égy  pte,  lorsque  ce  serait  nécessaire. 
Au  moment  où  le  général  écrivait  cette 
lettre,  l'amiral  Brueys,  avec  quarante- 
six  vaisseaux  de  haut  bord  était  maître 
de  la  Méditerranée;  il  eût  secouru 
l'armée  d'Orient,  si  les  troupes  n'eus- 
sent été  nécessaires  en  Italie,  en 
Suisse,  et  sur  le  Rhiu. 
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Suite  de  la  iMre  du  général  Kléber, 
fl.  P.  S.  Au  moment,  citoyens  di- 
recteurs , où  je  vous  expédie  cette 
lettre , quatorze  ou  quinze  voiles  tur- 
ques sont  mouillées  devant  Damiette, 
attendant  la  flotte  du  capitan-paclia  , 
mouillée  à Jaffa , et  portant,  dit-on, 
quinze  à vingt-mille  hommes  de  dé- 
barquement; quinze  mille  sont  tou- 
jours réunis  à Gaza,  et  le  grand-visir 
s’achemine  de  Damas  ; il  nous  a ren- 
voyé ces  jours  derniers  un  soldat  de 
la  25"  demi  brigade,  fait  prisonnier  du 
fort  d’El-Arisch,  après  lui  avoir  fait 
voir  tout  le  camp  ; il  lui  a intimé  de 
dire  à ses  compagnons  ce  qu'il  avait 
vu,  et  à leur  général  de  trembler.  Ceci 
parait  annoncer  ou  la  confiance  que 
le  grand-visir  met  dans  ses  forces , ou 
un  désir  de  rapprochement:  quant  à 
moi , il  me  serait  de  toute  impossibi- 
lité de  réunir  plus  de  cinq  mille  hom- 
mes en  état  d'entrer  en  campagne: 
nonobstant  ce  , je  tenterai  la  fortune , 
si  je  ne  puis  parvenir  à gagner  du 
temps  par  des  négociations.  Djezzar  a 
retiré  ses  troupes  de  Gaza,  et  les  a 
fait  revenir  à Acre. 

Signé,  KlÉBBR. 


Suite  det  Oliienaliont  de  Napoléon. 

II.  Cette  apostille  peint  l'état  d’agi- 
tation du  général  Kléber  : il  avait  servi 
huit  ans,  comme  officier  dans  un  régi- 
ment autrichien  ; il  avait  fait  les  com- 
pagnes de  Joseph  II , qui  s'était  laissé 
battre  contre  les  Ottomans;  il  avait 
conservé  une  opinion  fort  exagérée  de 
ceux-ci.  Sydney-Smith,  qui  avait  déjà 
fait  perdre  à la  Porte  l'armée  de  Mus- 
tapha, pacha  de  Homélie,  qu’il  avait 
débarquée  à Aboukir,  vint  mouiller  à 
Damiette  avec  soixante  transports, 
sur  lesquels  étaient  embarqués  sept 
mille  janissaires,  de  très  bonnes  trou- 
pes : c’était  l'arrière  garde  de  l’armée 
de  Mustapha  pacha;  au  1"  novembre, 
il  la  débarqua  sur  les  plages  de  Da- 
miette. L’intrépide  général  Verdier 
marcha  à eux  avec  mille  hommes,  les 
prit,  les  tua  ou  les  jeta  dans  la  mer  ; 
six  pièces  de  canon  furent  ses  tro- 
phées. 

Le  capitan-pacha  n’était  pas  à Jaffa,  • 
le  grand-visir  n’était  point  entré  en 
Syrie;  il  n’y,  avait  donc  pas  trente 
mille  hommes  à Gaza.  Les  armées 
russe  et  anglaise  ne  songeaient  point 
à attaquer  l’Egypte. 

Cette  lettre  est  donc  pleine  de  faus- 
ses assertions.  On  croyait  que  Napo- 
léon n’arriverait  point  en  France  : on 
s’était  décidé  à évacuer  le  pays  ; on 
voulait  justifier  cette  évacuation  , car 
cette  lettre  arriva  à Paris,  le  12 
janvier  : le  général  Berthier  la  mit 
sous  les  yeux  du  premier  consul  ; elle 
était  accompagnée  des  rapports  et 
des  comptes  de  l’ordonnateur  Daure, 
du  payeur  Estève  et  de  vingt-huit  rap- 
ports de  colonels  et  de  chefs  de  corps 
d’artillerie,  infanterie,  cavalerie,  dro- 
madaires, etc.  Tous  ces  états  que  fit 
dépouiller  le  ministre  de  la  guerre  , 
présentaient  des  rapports  qui  contre- 
diraient le  général  en  chef.  Mais  heu- 
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Suite  des  Observations  de  Napoléon. 
rcuscraent  pour  l’Egypte , qu’un  du- 
plicnta  de  cette  lettre  tomba  entre  les 
mains  de  l’amiral  Keith , qui  l'envoya 
aussitôt  à Londres.  Le  ministre  an- 
glais écrivit  sur-le-champ , pour  qu'on 
ne  reconnût  aucune  capitulation  qui 
aurait  pour  but  de  ramener  l’armée 
d’Egypte  en  France,  et  que  si  déjà  elle 
était  en  mer,  il  Fallait  la  prendre  et  la 
conduire  dans  la  Tamise. 

Par  un  second  bonheur,  le  colonel 
Latour-Maubourg,  parti  de  France  à 
la  fin  de  janvier  avec  la  nouvelle  de 
l’arrivée  de  Napoléon  en  France,  celle 
du  18  brumaire,  la  constitution  de 
l’an  VIII;  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  du  12  janvier,  en  réponse  à 
celle  de  Kléber  ci-dessus , arriva  au 
Caire  le  k mai,  dix  jours  avant  le  terme 
Qxé  pour  la  remise  de  celte  capitale 
au  grand-visir.  Kléber  comprit  qu’il 
fallait  vaincre  ou  mourir  : il  n’eut 
qu’à  marcher. 

Ce  ramassis  de  canaille  qui  se  disait 
l’armée  du  grand-visir,  fut  rejeté  au 
delà  du  désert,  sans  faire  aucune  ré- 
sistance. L’armée  française  n’eut  pas 
cent  hommes  tués  ou  blessés , en  tua 
quinze  mille,  leur  prit  leurs  tentes, 
leurs  bagages  et  leur  équipage  de  cam- 
pagne. 

Kléber  changea  alors  entièrement  ; 
il  s’appliqua  sérieusement  à améliorer 
le  sort  de  l’armée  et  du  pays  ; mais  le 
li  juin  1800,  il  périt  sous  le  poignard 
d'un  misérable  fanatique. 

S'il  eût  vécu  lorsque , la  campagne 
suivante , l'armée  anglaise  débarqua 
à Aboukir,  elle  eût  été  perdue  : peu 
d’Anglais  se  fussent  rembarqués,  et 
l'Egypte  eût  été  à la  France. 
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SIX  NOTES 
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SI  B I.'OUVRAGE  INTITULÉ 

LES  QUATRE  CONCORDATS, 

IMPRIMÉ  EN  1818, 


1"  SUR  LE  CONCORDAT  DE  1801.  2°  SUH  LES  PIÈCES  IMPRIMÉES  A LONDRES. 
S»  SUR  L'ENLÈVEMENT  DU  PAPE.  U°  SUR  LE  CONCILE  DE  1811.  5»  SCR  LES 
BULLES.  G0  SUR  LES  PRISONS  D’ÉT  VT. 


Cet  ouvrage  n'est  pas  un  libelle  : 
s'il  contient  quelques  idées  erronées, 
il  en  contient  un  pins  grand  nombre 
qui  sont  saines  et  dignes  d'être  mé- 
ditées. 

lr*  NOTE.  — CONCORDAT  DE  1801. 

(ToIuüm  If,  page  jo.) 

« Lorsqu'il  se  sentit  enlacé  (Napoléon) 
> dans  les  querelles  religieuses  toujours 
b croissantes,  lorsque,  après  avoir  travaillé 
» en  vue  de  tout  pacifier,  il  se  trouva  avoir 
» semé  des  germes  de  désordre,  lorsque, 
b apres  avoir  compté  sur  l’appui  du  clergé, 
» il  le  trouva  hérissé  d'ombrages  contre  lui, 
» il  chercha  d’oû  provenait  un  résultat  aussi 
b différent  de  celui  qu’il  croyait  avoir  pré- 
» paré;  et  recueillant  les  tristes  fruits  de  son 
b inexpérience,  il  reconnut  avec  douleur  la 
» faute  qu'il  avait  faite  en  se  mêlant  de  la 
» religion  autrement  que  comme  garant  de 
» la  liberté  des  cultes,  etc.,  etc.  b 

Napoléon  avait  porté  en  1790  et 
1797,  en  Italie,  nne  attention  parti- 


culière aux  affaires  de  religion  : ces 
connaissances  étaient  nécessaires  au 
conquérant  et  au  législateur  des  répu- 
bliques transpadanes,  cispadanes,  etc. 
En  1798  et  1799,  il  dut  étudier  le 
Coran;  il  fallait  qu'il  connût  les  prin- 
cipes de  l’islamisme,  le  gouvernement, 
les  opinions  des  quatre  sectes  et  leurs 
rapports  avec  Constantinople  et  la 
Mecque;  il  fallait  bien  qu'il  se  fût 
rendu  habile  dans  les  connaissances 
de  l’une  et  l'autre  religion , car  cela 
contribua  à lui  captiver  l’affection  du 
clergé  en  Italie,  et  des  ulémas  en 
Égypte. 

Il  ne  s’est  jamais  repenti  d’avoir  fait 
le  concordat  de  1801,  et  les  propos 
qu’on  lui  prête,  à cette  occasion,  sont 
faux  ; il  n'a  jamais  dit  que  le  concordat 
fut  la  plut  grande  faute  de  son  règne. 
Les  discussions  qu'il  a eues  depuis  avec 
Rome,  proviennent  de  l’abus  que  fai- 
sait cette  cour  du  mélange  du  spirituel 
et  du  temporel.  Cela  peut  lui  avoir 
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occasionné  quelques  momcns  d'im- 
patience ; c’était  le  lion  qui  se  sentait 
piqué  par  des  mouches:  mais  ils  n'ont 
jamais  altéré  ses  dispositions,  ni  pour 
les  principes  de  sa  religion,  ni  pour 
ce  grand  œuvre  qui  a eu  des  résultats 
si  importans:  il  n'a  jamais  dit  que  les 
malheur t qui  lui  arrivaient,  provenaient 
de  ce  qu’il  avait  blessé  les  idées  libérales, 
ou  de  ce  qu’il  avait  offensé  les  peuples. 
Toutes  ses  lois  ont  été  libérales,  celle 
môme  de  la  conscription,  môme  les 
réglemens  sur  les  prisons  d’état  : ce 
ne  sont  pas  les  peuples  qui  ont  été 
ses  ennemis,  mais  l’oligarchie;  car 
son  gouvernement  a été  éininement 
populaire. 

Le  concordat  de  1801  était  néces- 
saire à la  religion,  à la  république,  au 
gouvernement;  les  temples  étaient 
fermés;  les  prêtres  étaient  persécutés, 
ils  étaient  divisés  en  trois  sectes  : les 
constitutionnels,  les  vicaires  aposto- 
liques, les  évêques  émigrés  à la  solde 
de  l'Angleterre.  Le  concordat  mit  tin 
à ces  divisions,  et  lit  sortir  de  scs 
ruines  l'Église  catholique,  apostolique 
et  romaine.  Napoléon  releva  les  autels, 
Ot  cesser  les  désordres,  prescrivit  aux 
fidèles  de  prier  pour  la  république, 
dissipa  tous  les  scrupules  des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  et  rom- 
pit le  dernier  fil  par  lequel  l’ancienne 
dynastie  communiquait  encore  avec 
le  pays,  en  destituant  les  évêques  qui 
lui  étaient  restés  fidèles,  les  signalant 
comme  des  rebelles  qui  avaient  préféré 
les  affaires  du  monde  et  les  intérêts 
terrestres  aux  affaires  du  ciel  et  à la 
cause  de  Dieu. 

On  a dit  : « Napoléon  eût  dû  ne  pas 
se  mêler  des  affaires  religieuses,  mais 
tolérer  la  religion  en  pratiquant  le  culte, 
en  lui  resliluant  ses  temples.  » Prati- 
quer le  culte. ...  mais  lequel  ? Restituer 
ses  temples....  mais  à qui?  aux  consti- 


tutionnels, au  clergé,  ou  aux  vicaires 
papistes  a la  solde  de  l'Angleterre? 

Il  fut  question  dans  les  conférences, 
pour  la  négociation  du  concordat , 
d'assigner  un  délai  à l’exercice  du 
droit  conféré  au  pape,  d'instituer  les 
évêques;  mais  il  avait  déjà  fait  de 
grandes  concessions:  il  consentait  à 
la  suppression  de  soixante  diocèses, 
dont  les  sièges  dataient  de  la  naissance 
du  christianisme;  il  destituait  de  sa 
propre  autorité  un  grand  nombre  d’é- 
vêques anciens , et  consommait  la 
vente,  sans  aucune  indemnité,  de 
quatre  cent  millions  des  biens  du 
clergé  : il  fut  jugé  que  même,  dans 
l’intérêt  de  la  république,  il  ne  fallait 
pas  exiger  de  stipulations  nouvelles 
qui  auraient  favorisé  les  ultramon- 
tains. Ce  fut  dans  une  de  ces  confé- 
rences , que  Napoléon  dit  : Si  le  pape 
n’avait  pas  existé,  il  eût  fallu  le  crier 
pour  cette  occasion,  comme  let  consuls 
romains  faisaient  un  dictateur  dans  Us 
circonstances  difficiles.  Il  est  vrai  que 
le  concordat  reconnaissait  dans  l’état 
un  pouvoir  étranger , propre  à le 
troubler  un  jour  ; mais  il  ne  l'intro- 
duisait pas,  il  existait  de  tout  temps. 
Maître  de  l'Italie,  Napoléon  se  consi- 
dérait comme  maître  de  Rome,  et  cette 
influence  italienne  lui  servait  à détruire 
l’influence  anglaise. 


II*  NOTE.  — PIÈCES  IMPRIMÉES 
A LONDRES. 

(Y*laiu«  II,  p*g*  »4j, } 

« Il  faut  distinguer  dans  sa  carrière  d’af- 
» faire»  religieuses  deux  époques,  et.  si  j’ose 
» parler  ainsi,  deux  éducations  differentes: 
» la  première  fut  celle  dans  laquelle  il  agit 
» par  lui-même,  indépendamment  de  tout 
p conseil  éclairé  dans  celle  matière;  la  se— 
p ronde,  celle  dans  laquelle  il  consulta  et 
a forma  un  conseil  ecclésiastique,  etc.  » 
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Les  pièces  imprimées  à Londres, 
sur  les  discussions  entre  la  cour  des 
Tuileries  et  celle  de  Home,  sont  apo- 
cryphes; elles  n'ont  jamais  été  avouées: 
on  a espéré,  par  leur  publication, 
exalter  les  imaginations  espagnoles, 
et  celles  des  béats  de  toute  la  chré- 
tienté: la  petite  église  les  a colpor- 
tées avec  fureur;  quelques-unes  de 
ces  pièces  sont  fausses;  les  autres  sont 
toutes  plus  ou  moins  falsifiées.  Il  est 
fâcheux  qu’elles  aient  trouvé  place 
dans  un  ouvrage  important  ; il  n’était 
pas  diflicile  de  constater  leur  fausseté. 
— 1°  La  cour  des  Tuileries  n’a  jamais 
promis  directement  ni  indirectement 
les  légations,  et  le  pape  n’a  jamais  mis 
celte  condition  pour  prix  de  son 
voyage  à Paris  ; il  se  peut  qu'il  se  soit 
flatté  d’obtenir  la  Komagne  où  est 
Oesènc,  sa  patrie,  de  la  reconnaissance 
impériale;  il  se  peut  que,  pendant  son 
séjour  à Paris,  il  en  ait  témoigné  quel- 
que chose  directement  à l’Empereur, 
mais  bien  légèrement  et  sans  espéran- 
ce de  succès.  — 2°  Comment  supposer 
qu’on  ait  demandé  à la  cour  de  Home 
d’instituer  un  patriarche?  Un  patriar- 
che n'eût  eu  de  l'influence  qu'en 
France:  le  pape  qui  était  celui  du  grand 
empire,  étendait  la  sienne  sur  l’uni- 
vers : on  eût  donc  perdu  au  change. — 
3U  Comment  l'empereur  eût-il  deman- 
dé l'acceptation  du  code  civil?  Le 
code  Napoléon  ne  régissait-il  pas  et 
la  France  et  l'Italie?  Avait-il  donc 
besoin  de  la  cour  de  Home  pour  faire 
des  lois  chez  lui  ?.— fc"  Comment  au- 
rait-il demandé  la  liberté  des  cultes? 
La  liberté  des  cultes  n'était-elle  pas 
une  loi  fondamentale  de  la  constitution 
française  ? Cette  loi  avait-elle  donc 
plus  besoin  de  la  sanction  du  pape  que 
de  celle  du  ministre  Marron  et  des  con- 
sistoires de  Cenève  ? — 5*  Comment 
aurait-il  demandé  la  réforme  des  évê- 


chés trop  nombreux  en  Italie?  Le 
concordat  d'Italie  n’y  avait-il  donc  pas 
pourvu?  Il  y eut,  il  est  vrai , quelques 
négociations  pour  les  évêchés  de  Tos- 
cane et  de  Cènes,  mais  dans  les  for- 
mes établies  pour  ces  sortes  d'affaires. 
— G°  Quel  intérêt  pouvait-il  y avoir  k 
ce  que  les  bulles  pontificales  pour  les 
évêchés  et  les  cures,  en  Italie,  fussent 
abolies?  Tout  cela  n'était-il  pas  réglé 
par  le  concordat  d’Italie? — 7”  Pour- 
quoi aurait-il  demandé  l'abolition  des 
ordres  religieux?  Ces  ordres  n'étaientr 
ils  donc  pas  abolis  en  France  et  en  Ita- 
lie? La  vente  de  leurs  biens  n'avait-clle 
donc  pas  été  consommée  et  ratifiée 
par  les  concordats?  — 8*  Comment 
supposer  que,  brouillé  avec  la  cour  de 
Home,  il  ait  demandé  le  mariage  des 
prêtres  ; ce  qui  eût  été,  de  gaîté  de 
cœur,  donner  beau  jeu  à ses  ennemis? 
que  lui  importait  le  célibat  des  prêtres  ! 
Avait-il  du  temps  à perdre  en  discus- 
sions théologiques?— 9"  Quel  intérêt 
pouvait-il  avoir  que  Joseph  Bonaparte 
lût  sacré  par  le  pape  roi  de  Naples  ? 
Si  le  pape  l’eût  voulu,  il  s’y  serait  op- 
posé de  peur  qu’il  n'eu  voulût  prendre 
acte  de  sa  suzeraineté  sur  Naples. 

La  correspondance  directe  de  l’em- 
pereur et  du  pape,  depuis  18u5à  1809, 
est  restée  secrète  ; elle  ne  roulait  que 
sur  des  affaires  temporelles,  sur  les- 
quelles il  n’avait  besoin  ni  du  consen- 
tement, ni  de  l'avis  de  ses  évêques  ; 
mais,  en  1809,  lorsque  par  le  bref  de 
Savone,  adressé  au  chapitre  de  Flo- 
rence et  à celui  de  Paris,  le  pape, 
s'appuyant  d'un  passage  du  concile 
de  Lyon,  prétendit  troubler  l’exercice 
des  vicaires  capitulaires,  pendant  les 
vacances  des  sièges , les  discussions 
entrèrent  dans  la  spiritualité.  Alors  il 
sentit  le  besoin  du  conseil  et  de  l'in- 
tervention du  clergé  : il  établit  un  con- 
seil de  théologiens:  le  choix  qu'il  lit 
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fut  heureux  ; l’évèquc  de  Nantes , qui 
était  depuis  un  demi-siècle  un  des 
oracles  de  la  chrétienté,  en  était 
l’âme:  depuis  cette  époque,  toutes  les 
discussions  sont  devenues  publiques. 

Fox  causant  avec  Napoléon,  après 
le  traité  d’Amiens,  lui  reprocha  de 
n’avoir  pas  obtenu  le  mariage  des 
prêtres  ; il  lui  répondit  : « J’avaii  et 
» f ai  besoin  de  pacifier  ; c’est  atec  de 
> l'eau  et  non  avec  de  l'huile,  qu’on  calme 
» les  volcans  théologiques  : fournis  eu 
» moins  de  peine  à établir  la  confession 
a d'Augsbourg  dans  mon  empire  » 

Depuis  le  couronnement,  il  y eut 
des  discussions  pour  les  chapeaux  de 
cardinaux,  pour  des  réticences  que  le 
pape  s’était  permises  dans  ses  allocu- 
tions sur  les  lois  organiques , sur  des 
brefs  de  pénitencerie  ; pour  quelques 
circonscriptions  des  évêchés  de  Tos- 
cane et  de  Gênes,  pour  quelques  af- 
faires secrètes,  relatives  au  royaume 
d’Italie;  mais  aucune  de  ces  discus- 
sions n’occupa  directement  les  deux 
souverains  ; elles  furent  constamment 
abandonnées  aux  soins  des  chancelle- 
ries, qui  traitèrent  toutes  ces  affaires 
avec  modération  et  sagesse. 

m*  NOTE.— ENLÈVEMENT  DU 
PAPE. 

(Volume  !!•,  page  aie.) 

a II  importe  peu,  pour  le  fond  de  la  chose, 
» quel  ait  été  l’auteur  de  l’enlèvement  du 
o pape.  De  quelque  main  qu'il  soit  parti,  il 
» n'en  est  pas  moins  odieux.  Ici  tout  l'inté» 
b rét  est  du  côté  de  l’histoire,  etc.  d 

L’origine  de  la  querelle  qui  dura 
cinq  ans  entre  l’empereur  et  le  pape, 
se  termina  par  la  réunion,  en  1810,  à 
l’empire,  des  états  temporels  du  saint- 
siège  : elle  date  de  1805.  La  cour  de 


Vienne,  la  Russie  et  l’Angleterre, 
venaient  de  conclure  la  troisième  coa- 
lition contre  la  France  : une  armée 
autrichienne  s’empara  de  Munich , en 
chassa  le  roi  de  Bavière , et  prit  posi- 
tion sur  l’Iller,  où  elle  devait  être 
jointe  par  deux  armées  russes;  l’ar- 
chiduc Jean  à la  tête  de  la  principale 
armée  de  la  maison  d’Autriche,  se 
porta  sur  l’Adige,  menaçant  d’envahir 
toute  ntalic  ; un  corps  d’observation 
de  quinze  à vingt  mille  Français,  sous 
les  ordres  du  maeéchal  Saint-Cyr, 
occupait  la  presqu’île  d’Otrante;  il 
était  séparé  de  l’armée  de  l’Adige  par 
les  états  du  pape.  Une  escadre  anglaise 
se  faisait  voir  dans  la  Méditerranée, 
et  avait  des  croiseurs  dans  l’Adriatique; 
une  armée  anglo-russe  était  étendue 
à Naples.  Le  corps  d’observation  d’O- 
trante  était  compromis,  la  citadelle 
d’Ancône  appartenait  au  pape  ; étant 
sur  la  ligne  de  commonication  avec 
l’armée  française  d’Italie,  elle  n’était 
pas  armée  ; un  débarquement  de 
douze  cents  hommes,  pouvait  se  saisir 
de  ce  poste  important.  Napoléon  pria 
le  pape,  dans  une  communication  di- 
recte, d’armer  Ancône;  d’y  mettre 
trois  mille  hommes  de  garnison,  et 
d’en  confier  le  commandement  à un 
homme  sûr  ; de  permettre  qu’il  y 
envoyât  garnison  française:  il  fut  re- 
fusé ; alors  il  insista  et  exigea  de  nou- 
velles garanties.  Il  demanda  catégo- 
riquement: 1°  que  le  pape  conclût  un 
traité  offensif  avec  le  roi  d’Italie  et 
le  roi  de  Naples,  pour  la  défense  de 
l’Italie;  la  cour  de  Naples , qui  dissi- 
mulait, y avait  consenti;  2*  que  les 
ports  des  états  romains  fussent  fer- 
més aux  Anglais;  3“  qu’une  garnison 
de  trois  mille  hommes  Français , fût 
reçue  dans  la  citadelle  d’Ancône.  A 
ces  demandes,  le  pape  répondit:  que. 
père  des  fidèles,  il  ne  pouvait  entrer 
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dans  aucune  ligue  contre  ses  enfans, 
que  ce  serait  d'ailleurs  compromettre 
les  catholiques  romains,  sujets  des 
puissances  contre  lesquelles  il  se  dé- 
clarerait : qu’il  n’avait  à se  plaindre 
d’aucune,  et  qu'il  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  faire  la  guerre  à personne. 
L'empereur  lui  répondit  : que  lorsque 
Charlemagne  .avait  investi  le  pape 
d'une  souveraineté  temporelle , au 
milieu  de  l'Italie,  c'était  pour  le  bien 
de  l’Italie  et  de  l'Europe,  et  non  pour 
y introduire  les  infidèles  et  les  héré- 
tiques ; que  l'histoire  des  papes  était 
pleine  de  ligues,  de  contreligues,  tant 
avec  les  empereurs  qu’avec  les  rois 
d'Espagne,  ou  les  rois  de  France;  que 
Jules  II  avait  commandé  des  armées; 
qu’en  1797,  le  général  Bonaparte 
avait  eu  son  quartier-général  dans  le 
palais  épiscopal  de  l'évéque  Chiara- 
monte,  lorsqu’il  marchait  contre  l’ar- 
mée du  cardinal  Busca,  que  Pie  VI 
avait  levée  pour  faire  une  diversion 
en  faveur  des  Autrichiens,  guerre  qui 
fut  terminée  par  le  traité  de  Tolen- 
tino  ; qu'ainsi , puisque  de  nos  jours 
la  bannière  de  Saint-Pierre  avait 
marché  contre  la  France , à côté  de 
l’aigle  autrichienne,  elle  pouvait  au- 
jourd'hui marcher  avec  l'aigle  fran- 
çaise; que  cependanl  voulant  témoi- 
gner toute  sa  condescendance  pour  le 
saint-père,  il  consentait  que  ce  traité 
ne  s’étendît  pas  contre  l’Autriche  et 
l’Espagne,  et  qu’il  fût  uniquement 
applicable  aux  inUdèlcs  et  aux  héréti- 
ques. A ce  prix  il  s’engageait  à pro- 
téger les  côtes  et  le  pavillon  de  l’É- 
glise , contre  les  barbaresques.  La 
correspondance  roula  sur  ces  matières, 
pendant  1805  et  1800.  Les  lettres  du 
pape  étaient  écrites  avec  la  plume  de 
Grégoire  Yll  ; elles  contrastaient  avec 
la  douceur  et  l'aménité  de  son  carac- 
tère, il  n'en  était  que  le  signataire.  Il 


parlait  sans  cesse  de  sa  juridiction,  de 
sa  suprématie  sur  les  puissances  ter- 
restres; parce  que,  disait-il.  le  ciel 
est  au-dessus  de  la  terre , l'ôme  au- 
dessus  de  la  matière. 

Cependant,  après  la  paix  de  Pres- 
bourg,  une  armée  française  était  en- 
trée dans  Naples;  le  roi  Ferdinand 
s’était  réfugié  en  Sicile , tout  le 
royaume  avait  été  conquis;  un  prince 
français  était  monté  sur  le  trône  , qui 
se  trouvait  séparé  par  les  états  du  pape 
de  l'armée  de  la  haute  Italie;  les 
agens  de  la  cour  de  Palerme , de  celle 
de  Cagliari,  les  intrigans  que  l'An- 
gleterre soudoie  toujours  sur  le  con- 
tinent, avaient  établi  le  centre  de  leurs 
intrigues  à Itomc;  des  soldats  étaient 
souvent  assassinés,  en  parcourant  iso- 
lément la  partie  de  la  roule  qui  passe 
sur  les  états  de  l’Église,  entre  Milan 
et  Naples.  Cet  ordre  de  choses  n'était 
pas  tolérable  : l'empereur  en  prévint 
le  pape,  et  lui  lit  connaître  que  par  la 
nature  des  choses . il  fallait  que  la  cour 
de  Rome  fit  une  ligue  offensive  et  dé- 
fensive avec  la  France  ; qu  elle  fermât 
ses  ports  à l’Angleterre  ; qu’elle  chas- 
sât de  Home  tous  les  intrigans  étran- 
gers , ou  qu’elle  s’attendît  à perdre  la 
partie  de  son  territoire  située  entre  les 
Apennins  et  l’Adriatique  ; c'est-à-dire, 
les  marches  d'Ancône , qui , réunies  au 
royaume  d'Italie , assuraient  la  com- 
munication entre  Naples  et  Milan.  Le 
saint-siége  répondit  par  d'impuissan- 
tes menaces  : il  était  évident  que  la 
longanimité  de  l'empereur,  qui  con- 
trastait avec  son  caractère,  avait  accré- 
dité à Rome  l'idée  qu'il  redoutait  les 
foudres  de  l'Église.  Pour  détruire  cette 
folle  croyance,  il  ordonna  à un  corps 
de  six  mille  hommes  d’entrer  à Rome , 
sous  prétexte  de  se  rendre  à Naples, 
muisd'y  séjourner.  Il  donna  pour  ins- 
truction particulière  au  général  qui 
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commamlait  cette  expédition,  de  mon- 1 ports  furent  accordés  sur-le-chainp , 
trer  le  plus  grand  respect  pour  la  cour  et  la  guerre  déclarée.  C’était  la  puis- 
du  Vatican,  et  de  ne  se  mêlerderien:  sance  faible  qui  ne  pouvait  opposer 
il  fit  en  même  temps  insinuer  que , aucune  résistance , qui  rompait  toute 
lorsqu’il  osait  faire  occuper  Rome,  mesure,  et  déclarait  la  guerre  à la  puis- 
c'est  qu’il  était  décidé  à tout , et  ne  sance  forte  et  victorieuse  du  monde  : 
serait  pas  arrêté  dans  des  affaires  mais  le  système  était  à Rome  de  porter 
temporelles  par  des  menaces  spiri-  tout  à l’extrême,  d’opposer  les  armes 
tuelles:  qu’il  fallait  que  le  faible  eût  re-  spirituelles  aux  temporelles.  On  s’y 
cours  à la  protection  du  fort.  flattait  encore  de  voir  renaître  le 

La  cour  de  Rome  était  en  délire  : temps  où  tout  se  prosternait  à la  vue 
les  monitoires , les  prières , les  ser-  des  foudres  sacrées.  Napoléon  les  re- 
nions , les  notes  circulaires  au  corps  doutait  peu;  mais  il  était  enchaîné  par 
diplomatique  , tout  fut  mis  en  œuvre  les  sentimens  qu’il  portait  au  pape  : 
pour  accroître  le  mal  ; elle  déploya  il  laissa  les  choses  encore  ta  statu  quo. 
toutes  ses  armes  spirituelles  pour  la  Mais,  nu  commencement  de  1809, 
défense  de  son  temporel  : mais  la  por-  la  quatrième  coalition  se  déclara  : la 
lée  de  toutes  avait  été  calculée  par  le  cour  de  Vienne  annonça  les  hostilités  ; 
cabinet  de  Saint-Cloud.  Enfin  , au  le  général  qui  commandait  à Rome  de- 
commencement  de  1808,  l'empereur  manda  un  renfort  de  troupes,  pour 
écrivit  au  pape  qu’il  fallait  que  cela  i pouvoir  contenir  la  population  de  cette 
finît,  et  que,  si  sous  deux  mois,  il  1 grande  ville  et  le  pays;  et,  si  cela  était 
n’avait  pas  adhéré  au  traité  de  fédéra-’  impossible,  que  l’on  mît  un  terme  à 
tion  avec  les  puissances  d’Italie , il  re-  l’anarchie  du  gouvernement  pontifical, 
garderait  la  donation  de  Charlemagne  H reÇut  l’ordre  de  s'emparer  du  gou- 
comme  non-avenue , et  confisquerait  vernement , d’incorporer  les  tron- 
le  patrimoine  de  saint  Pierre , sans  que  pes  papales  dans  l’armée  française , de 
cela  portât  aucune  atteinte  au  respect  maintenir  une  bonne  police , et  d'avoir 
et  à la  liberté  de  sa  personne  sacrée,  soin  que  le  pape  continuât  à recevoir 
comme  chef  de  la  catholicité  : aucune  les  sommes  qu’il  avait  l’habitude  de 
notification  ne  pouvait  être  plus  claire;  prendre  au  trésor  pour  l’entretien  de 
on  n’en  tint  pas  compte.  Ainsi  bravé  sa  maison. 

et  poussé  à bout , il  décréta , en  1808,  La  circonstance  de  la  guerre  dans 
la  réunion  des  Marches  an  royaume  laquelle  la  France  se  trouvait  engagée 
d’Italie,  laissant  au  pape  Rome  et  avec  l’Autriche  et  l’Espagne,  parut 
toute  la  partie  de  ses  états , située  en-  favorable  au  saint-siége  : il  lança  sa 
tre  l’Apennin  et  la  Méditerranée.  Les  bulle  d’excommunication.  L’occupa- 
agens  français  firent  connaître  en  tion  de  scs  états  avait  été  le  résultat 
même  temps,  que  les  troupes  françai-  de  la  guerre  qu’il  avait  déclarée  à la 
ses  quitteraient  Rome  et  les  états,  de  France  ; mais  il  n’avait  été  troublé  en 
l'Église , aussitôt  que  cette  cour  aurait  rien  dans  la  direction  des  affaires  spi- 
reconnu  le  démembrement  des  Mar-  rituelles,  et  il  avait  reçu  l'assurance 
ches  ; mais  à cette  nouvelle , elle  en-  que  sa  personne  n'en  serait  pas  moins 
voya  I ordre  n son  ministre,  à Paris,  sacrée , pourvu  qu’il  ne  fît  rien  pour 
de  demander  ses  passeports  , et  de  troubler  l’exercice  du  gouvernement 
partir  sans  prendre  congé  : les  passe-  établi  à Rome.  11  ne  voulut  pas  profi- 
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ter  de  celle  ouverture  , regardant  que 
sa  qualité  de  souverain  de  Rome  était 
confondue  et  inhérente  avec  son  ca- 
ractère spirituel  : ce  système  n’était 
pas  soutenable.  Les  troupes  françaises, 
dans  ses  états , étaient  peu  nombreu- 
ses, et  la  bataille  d'Essling  ayant  jeté 
quelques  doutes  sur  l'issue  de  la 
guerre , la  population  était  agitée  : le 
saint-père , renfermé  au  fond  de  son 
palais , avait  fait  élever  des  barricades 
autour;  elles  étaient  gardéespar  quel- 
ques centaines  d’hommes  armés  qui 
exerçaient  la  pins  grande  surveillance. 
Les  troupes  françaises  qui  occupaient 
les  postes  extérieurs , se  prirent  de 
querelle  avec  elles;  elles  se  crurent 
bravées  : tout  cela  excitait  leurs  sar- 
casmes. La  situation  du  pape  était 
dangereuse  : il  était  à craindre  que , 
d’un  moment  à l’autre,  on  en  vint  aux 
mains  : les  balles  ne  respectent  per- 
sonne. Le  général  commandant  à 
Home  lit  les  plus  vives  remontrances  ; 
il  ne  put  faire  comprendre  que  le  pape 
serait  beaucoup  plus  en  sûreté , gardé 
par  la  sainteté  de  son  caractère,  et 
que  d'opposer  la  force  à la  force  pou- 
vait avoir  les  effets  les  plus  funestes. 
N’étant  pas  écoulé,  il  prit  alors  conseil 
des  circonstances  : il  adopta  le  parti 
de  faire  transférer  le  pape  à Florence  ; 
il  le  devait  au  saint-père,  il  le  devait 
à la  nation  française , il  le  devait  à 
l'Europe  : qu’eût-elle  dit  si  un  sang  si 
précieux  eût  été  versé  dans  une  rixe? 
Son  devoir  n’était-il  pas  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique? 
Elle  fut  sur-le-champ  rétablie;  mais  la 
grande-duchesse  de  Toscane,  surprise 
qu’on  eût  envoyé  le  pape  à Florence , 
sans  un  ordre  de  l’empereur , et  ayant 
elle-même  peu  de  troupes , fit  conti- 
nuer le  voyage  et  le  dirigea  sur  Turin. 
Le  même  motif  porta  le  prince  gouver- 
ncur-géuéral  du  Piémont  à lui  faire 


continuer  sa  roule  jusqu’à  Grenoble. 
En  courrier  de  Rome  instruisit  l'em- 
pereur à Schoenbrunn , de  ce  qui  ve- 
nait de  se  passer  : il  envoya  aussitôt 
des  ordres  à Florence , pour  que  , si 
le  pape  y était  arrivé , on  le  plaçât 
dans  une  maison  de  campagne  du 
grand-duché,  et  qu’on  l'environnât  de 
tous  les  honneurs  et  de  tous  les  respects 
dus  à son  saint  caractère;  à Turin, 
que  si  le  pape  y était  arrivé , il  fût  di- 
rigé sur  Savone  ; enfin  à Paris,  d’en- 
voyer à la  rencontre  du  pape,  pour  le 
reconduire  à Florence , s’il  n’avait  pas 
dépassé  l’Apennin,  et  à Savone,  s’il 
avait  dépassé  Ces  montagnes.  Quoique 
mécontent  de  ce  qui  était  arrivé , il  ne 
pouvait  pas  désavouer  son  général  à 
Rome  ; sa  conduite  avait  été  obligée. 
Il  était  impossible  de  renvoyer  le  pape 
à Rome , sans  s’exposer  à des  événe- 
mens  dont  le  résultat  pouvait  être  en- 
core plus  fâcheux.  On  était  alors  à la 
veille  de  la  bataille  de  W'agram  qui 
devait  décider  de  la  paix  , et  il  serait 
à temps  alors  de  négocier  avec  le  saint - 
siège  , et  de  mettre  un  terme  à ces  fâ- 
cheuses affaires. 

Toute  la  maison  impériale  de  Turin 
fut  mise  à la  disposition  du  pape  : à 
Savone,  il  fut  logé  à l’archevêché,  où 
il  était  convenablement.  L’intendant 
de  la  liste  civile,  le  comte  Salmatoris, 
pourvut  abondamment  à tout  ce  qui 
était  nécessaire.  Il  resta  ainsi  plusieurs 
mois,  peiidant  lesquels  on  lui  offrit  de 
retourner  à Rome,  s’il  consentait  à ne 
point  y troubler  la  tranquillité  publi- 
que, à reconnaître  le  gouvernement 
établi  dans  celte  capitale,  et  à ne  s’oc- 
cuper que  d’affaires  spirituelles;  mais 
s’apercevant  qu'on  voulait  le  prendre 
par  lassitude,  et  que  le  monde  conti- 
nuait à marcher  sans  lui,  il  adressa 
des  brefs  aux  chapitres  métropolitains 
de  Florence  et  de  Paris,  pour  troubler 
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l'administration  des  diocèses,  pendant 
les  vacances  des  sièges,  en  même 
temps  que  le  cardinal  l’iétro  expédiait 
des  vicaires  apostoliques  dans  les  dio- 
cèses vacans.  Alors,  pour  la  première 
fois,  la  discussion  qui  existait  depuis 
cinq  ans,  cessa  d’être  temporelle  et 
devint  spirituelle  ; ce  qui  donna  lieu  à 
la  première  et  seconde  réunion  des 
évêques,  au  concile  de  Paris,  À la  bulle 
de  1811,  et  enfin  au  concordat  de 
Fontainebleau,  en  1813.  Rien  n’était 
décidé  encore  sur  l’état  temporel  de 
Rome;  cette  incertitude  encourageait 
la  résistance  du  pape.  L’empereur, 
tracassé  depuis  cinq  ans  par  les  plus 
pitoyables  argumens  provenant  de  ce 
mélange  de  puissance  temporelle  et 
spirituelle,  se  décida  enfin  à en  faire 
la  séparation  pour  toujours,  et  à ne 
plus  souffrir  que  le  pape  fût  souverain 
temporel.  Jésus-Christ  avait  dit  : Mon 
empire  n'est  pas  de  ce  monde;  héritier 
du  trône  de  David,  il  avait  voulu  être 
pontife  et  non  roi.  Lesénatus  consulte 
du  17  février  1810  (a)  réunit  les  étals 

(o)  Titre  l*r.  De  la  réunion  des  étals  de 
Rome  à l’empire.  — lo  L'étal  de  Rome  est 
réuni  à l’empire  français  , et  en  fait  partie 
intégrante.  — 2°  Il  formera  deux  départe- 
ment , le  département  de  Rome , et  le  dé- 
partement du  Tratiméne;  le  département 
de  Rome  aura  sept  députés  au  corps  légis- 
latif, le  département  du  Tratiméne  en  aura 
quatre.  — 4°  Le  département  de  Rome  sera 
classé  dans  la  premiéro  série  ; le  départe- 
ment du  Trasiménc  , dans  1a  teconde.  — 5® 
11  sera  établi  une  séuatorie  dans  les  dépar- 
tement de  Rome  et  du  Tratiméne.  — 6 " La 
'Tille  de  Rome  est  la  seconde  fille  de  l'em- 
pire. Le  maire  do  Rome  est  présent  au  ser- 
ment de  l’empereur  à ton  avènement;  il 
prend  rang  ainsi  que  les  députations  de  la 
ville  de  Rome  dans  toutes  les  occasions, 
immédiatement  après  les  maires  et  les  dé- 
putations de  la  ville  do  Paris.  — 7°  Le 
prince  impérial  porte  le  titre  et  reçoit  le» 
honneurs  de  roi  de  Rome.  — 8°  Il  y aura  à 


de  Rome  à l'empire,  et  fixa  ci:  qui 
était  relatif  au  temporel  du  pape.  A 
toute*  les  époques,  les  députations  des 
évêques  ont  toujours  eu  l’instruction 
d’offrir  su  pape  son  retour  h Rome, 
pourvu  qu’il  reconnût  le  eonverne- 
ment  temporel  (pii  y avait  été  établi, 
et  s’occupât  exclusivement  des  affaires 
spirituelles;  mais  il  s’y  refusa  cons- 
tamment. Amené  dans  le  palais  de 
Fontainebleau,  pour  mettre  sa  per- 

Rome  un  prince  do  sang , on  nn  grand  di- 
gnitaire de  l'empire , qui  tiendra  la  cour  de 
l'empereur.  — 9°  Les  biens  qui  compose- 
ront la  dotation  de  la  couronne  impériale , 
conformément  au  sénatus-consulte  du  30 
Janvier  dernier,  seront  réglés  par  nn  séna- 
tus-consnlte  spécial.  — 10°  Après  avoir  été 
couronnés  dans  l’église  de  Notre-Dame  , A 
Paris  , les  empereurs  seront  couronnés  dans 
l'église  de  Saint-Pierr  de  Rome , avant  la 
dixième  année  de  leur  règne.  — 11°  La  vile 
de  Rome  jouira  des  privilèges  et  immunités 
particuliers  qui  seront  déterminés  par  l'em- 
pereur Napoléon. 

Titre  II.  De  l'indépendance  du  trône  im- 
périal de  toute  autorité  sur  la  terre.  — 
12°  Toute  souveraineté  étrangère  est  in- 
compatible avec  l'exercice  de  toute  autorité 
spirituelle  dans  l'intérieur  de  l'empire.  — 
13  Lors  de  leur  exaltation,  les  papes  prête- 
ront serment  de  ne  jamais  rien  faire  contre 
les  quatre  propositions  de  l’église  gallicane, 
arrêtées  dans  l'assemblée  du  clergé  de 
1682. — 14«  Les  quatre  propositions  de  l’é- 
glise gallicane  sont  déclarées  communes  à 
toutes  les  églises  catholiques  de  l'empire. 

Titre  111'’  De  l'existence  temporelle  des 
papes.  - 15«  1!  sera  préparé  pour  le  pape, 
des  palais  pour  les  différent  lieux  de  l’em- 
pire où  il  voudrait  résider  : il  en  aura  né- 
cessairement un  à Paris  , et  nn  à Rome.  — 
16u  Deux  millions  de  revenu  en  biens  ru- 
raux , francs  de  toute  imposition  et  sis  dans 
les  différentes  parties  de  l’empire , seront 
assignés  au  pape.  — 17°  Les  dépenses  du 
•acré-collégc  et  de  la  propagande  sont  dé- 
clarées impériales.  — 18°  Le  présent  séna- 
tus-consulte organique  sera  transmis  par 
un  message  de  S.  M.  l'empereur  et  roi. 
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sonne  à l’abri  (l’une  tentative  qui  de- 
vait avoir  lieu  par  mer,  il  y occupa  le 
logement  qu’il  avait  occupé  précédem- 
ment : il  eut  toujours  près  de  lui  sept 
ou  huit  évéques  français,  pour  lui  faire 
les  honneurs  du  palais,  plusieurs  car- 
dinaux parmi  lesquels  Doria  et  RufTo, 
sa  maison  de  santé  et  sa  maison  ec- 
clésiastique, aumônier,  maître  de  cha- 
pelle, etc.  ; il  réglait  lui-môme  scs  dé- 
penses à sa  volonté.  Grand  nombre 
d’équipages  de  la  cour  étaient  à ses 
ordres;  le  mot  d’ordre  lui  était  de- 
mandé tous  les  jours,  et  le  grand  ma- 
réchal Duroc  veillait  avec  le  plus  grand 
soin  à tous  ses  besoins  et  à ceux  de  sa 
cour.  Pie  VII  n’a  aucun  besoin  :1e 
couvert  du  réfectoire  d'un  couvent  lui 
eût  été  suflisant.  Le  grand  maréchal 
du  palais  n'avait  donc  qu’un  soin  à 
prendre,  non  de  réduire  la  dépense, 
mais  de  l’étendre  et  de  veiller  à ce 
qu’elle  fût  convenable  et  sur  le  môme 
pied  que  celle  des  Tuileries  : enfin  sa 
cour  était  aussi  bien  qu’au  Vatican. 
L'empereur  ne  le  vit  qu’en  janvier 
1813,  en  compagnie  de  l’impératrice: 
l’un  et  l’autre  lui  firent  la  première 
visite;  ilia  leur  rendit  sur-le-champ, 
selon  l’usage.—  Pendautles  trois  jours 
qu'ils  passèrent  dans  ce  palais,  et  qui 
furent  employés  ù la  négociation  du 
concordat  de  Fontainebleau,  tous  les 
rapports  furent  dans  une  forme  ami- 
cale et  gracieuse.  Le  concordat  fut  si- 
gné devant  plusieurs  cardinaux,  un 
grand  nombre  d'évèques  de  France  et 
d'Italie,  et  une  partie  de  la  cour  impé- 
riale. 

Napoléon  a montré,  dans  cette  cir- 
constance, plus  de  patience  que  ne 
comportaient  sa  position  et  son  carac- 
tère; et  si,  dans  sa  correspondance 
avec  le  pope,  il  employa  quelquefois 
le  sarcasme,  il  y fut  toujours  provoqué 
par  le  style  sacré  de  la  chancellerie 
VI. 
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romaine,  qui  s’exprimait  comme  au 
temps  de  Louis-le-Débonnaire,  ou  des 
empereurs  de  la  maison  de  Souabc  ; 
style  d'autant  plus  déplacé,  qu’il  était 
adressé  à un  homme  éminemment  ins- 
truit des  guerres  et  des  affaires  d'Ita- 
lie, qui  savait  par  cœur  toutes  les  cam- 
pagnes, toutes  les  ligues,  toutes  les 
intrigues  temporelles  des  papes.  La 
cour  de  Rome  eût  pu  tout  éviter,  en 
se  liant  franchement  au  système  de  la 
France,  fermant  ses  ports  aux  Anglais, 
appelant  elle-même  quelques  batail- 
lons français  à la  défense  d'Ancône, 
enfin  en  maintenant  la  tranquillité  en 
Italie. 

Quant  aux  questions  spirituelles, 
l'empereur  n'en  a eu  d'autres  avec  le 
pape,  que  celles  consignées  dans  les 
procès-verbaux  des  deux  commissions 
ecclésiastiques  et  du  concile  de  Paris  : 
la  seule  importante  est  celle  des  évê- 
ques. 

IV-  NOTE.— CONCILE  de  1811. 

(Volume  11,  pige  soi). 

« La  déclaration  de  la  non-compétence 
a du  concile  équivalait  à sa  dissolution, 
u Qu’est  un  concile  sans  compétence  1 Qu'al- 
» lcr  faire  auprès  du  pape,  en  commençant 
a par  lui  déclarer  qu'on  était  les  députés 
» d'une  assemblée  sans  pouvoir  :•  C’était  dé- 
» elarer  au  pape  que  lui  seul  était  le  maître 
» dans  l'église,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  re- 
» mède  à ses  maux,  vinssent-ils  de  lui,  que 
a par  lui-méine,  etc.  a 

(Pige  joo). 

« Que  signifie  d'assembler  nn  concile  pour 
a emprisonner  ceux  qui  ne  sont  pas  de  no- 
» tre  avis;  interroger  les  hommes,  c'est  con- 
a naîtra  en  eux  jusqu’au  droit  d'errer.  Mais 
a ce  n'était  pas  tout  que  de  dissoudre  le 
a concile  ; les  embarras  n’étaient  point  dis- 
a sous  avec  lui, nu  contraire, ils  redoublaient; 
« le  parti  de  l'opposition  triomphait:  le  coup 
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» frappé.  Napoléon  ne  te  trouva  que  pins 
» embarrassé,  etc.,  etc.  a 

Napoléon  voulait  recréer  la  patrie 
italienne;  réunir  les  Vénitiens,  les 
Milanais,  les  Piémontais,  les  Génois, 
les  Toscans,  les  Parmesans,  les  Mode- 
nois,  les  Romains,  les  Napolitains,  les 
Siciliens,  les  Sardes,  dans  une  seule 
nation  indépendante,  bornée  par  les 
Alpes,  les  mers  Adriatique,  d'Ionie 
et  Méditerranée  ; c’était  le  trophée 
immortel  qu’il  élevait  à sa  gloire.  Ce 
grand  et  puissant  royaume  aurait 
contenu  la  maison  d'Autriche  sur  ter- 
re ; et  sur  mer,  ses  flottes,  réunies  à 
celles  de  Toulon,  auraient  dominé  la 
Méditerranée,  et  protégé  l’ancienne 
route  du  commerce  des  Indes  par  la 
mer  Rouge  et  Suer.  Rome,  capitale 
de  cet  état , était  la  ville  éternelle  : 
«ouverte  par  les  trois  barrières  des 
Alpes,  du  Pô,  des  Apennins,  plus  à 
portée  que  toute  autre  des  trois 
grandes  îles.  Mais  Napoléon  avait  bien 
îles  obstacles  à vaincre!  Il  avait  dit  à 
la  consulte  de  Lyon  : Il  me  faut  vingt 
ani  pour  rétablir  la  nation  italienne. 

La  contiguration  géographique  de 
l'Italie  a influencé  sur  ses  destinées, 
rii  la  mer  d’Ionie  eût  baigné  le  pied 
de  mont  Vélino  ; si  toutes  les  terres 
qui  forment  le  royaume  de  Naples,  la 
Sicile  et  la  Sardaigne,  eussent  été 
jetées  entre  la  Corse,  Livourne  et 
Génesç  quelle  influence  cela  n’eùt-il 
pas  eu  sur  les  événemens  1 Avant  les 
Romains,  les  Gaulois  s’emparèrent  de 
tout  le  nord  de  l' Italie,  depuis  les 
Alpes  jusqu’à  la  Magra  à l’ouest,  le 
ltubicon  à l’est,  dans  le  temps  que 
les  peuples  de  la  Grèce  s'emparaient 
de  Tarente,  de  Rcggio,  de  tout  le  midi 
de  la  presqu’île  ; les  Italiens  furent 
refoulés  en  Toscane  et  dans  le  Latium. 

Cependant,  sans  la  politique  des 
papes,  l'esprit  public  des  Italiens, 


peuple  éclairé  et  passionné,  eût  sur- 
monté ces  difficultés  locales  ; mais  le 
Vatican,  trop  faible  pour  réunir  sous 
sa  domination  toute  l’Italie,  eut  cons- 
tamment asseï  de  puissance  pour 
empêcher  aucune  république,  aucun 
prince,  de  les  réunir  sous  son  autorité. 
Trois  choses  s’opposaient  à ce  grand 
dessein  : t*  les  possessions  qu'avaient 
les  puissances  étrangères  ; 20  l’esprit 
des  localités  ; 3“  le  séjour  des  papes 
à Rome. 

Dix  ans  s’étaient  à peine  écoulés 
depuis  la  consulte  de  Lyon,  que  le 
premier  obstacle  était  entièrement 
levé;  aucune  puissance  étrangère  ne 
possédait  plus  rien  en  Italie  ; elle  était 
tout  entière  sous  l’influence  immé- 
diate de  l’empereur.  La  destruction 
de  la  république  de  Venise,  du  roi 
de  Sardaigne,  du  grand-duc  de  Tos- 
cane, la  réunion  à l’empire  du  patri- 
moine de  Saint  Pierre , avaient  fait 
disparaître  le  second  obstacle.  Comme 
ccs  fondeurs  qui,  ayant  à transformer 
plusieurs  pièces  de  petit  calibre  en 
une  seule  de  quarante-huit,  les  jettent 
d’abord  dans  le  haut  fourneau  pour 
les  décomposer,  les  réduire  en  fusion; 
de  même,  les  petits  états  avaient  été 
réunis  à l’Autriche  ou  à la  France, 
pour  être  réduits  en  élémens,  perdre 
leurs  souvenirs,  leurs  prétentions,  et 
se  trouver  préparés  au  moment  de  la 
fonte.  Les  Vénitiens,  réunis  pendant 
plusieurs  années  à la  monarchie  au- 
trichienne, avaient  senti  toute  l’amer- 
tume d'être  soumis  aux  Allemands; 
lorsque  ces  peuples  rentrèrent  sous 
la  domination  italienne,  ils  ne  s’in- 
quiétèrent pas  si  leur  ville  serait  la 
capitale,  si  leur  gouvernement  serait 
plus  ou  moins  aristocratique.  La  même 
révolution  s'opéra  en  Piémont,  à 
Gênes,  à Rome,  brisés  par  le  grand 
mouvement  de  l’empire  français.  Il 
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n’y  avait  pins  de  Vénitiens,  de  Pié- 
montais,  de  Toscans;  tous  les  habi- 
tons de  la  péninsule  n’étaient  plus 
qu'italiens  ; tout  était  prêt  pour  créer 
la  grande  patrie  italienne.  Le  grand- 
duché  de  Berg  était  vacant  pour  la  dy- 
nastie qui  occupait  momentanément 
le  trône  de  Naples  ; l’empereur  atten- 
dait avec  impatience  la  naissance  de 
son  second  fils  pour  le  menerà  Rome,  le 
couronner  roi  d’Italie,  et  proclamer 
1 indépendance  de  la  belle  Péninsule, 

sous  la  régence  du  prince  Eugène 

Italiaml  Italiam  (1)  J... 

Le  troisième  obstacle  : le  séjour  des 
papes  avait  aussi  disparu  ; le  saint-père 
était  à Fontainebleau  ; le  sacré  collège, 
la  daterie,  les  archives,  la  propagande, 
tous  les  papiers  des  missions , étaient 
à Paris  ; plusieurs  milions  avaient  été 
dépensés  au  palais  épiscopal  ; la  phar- 
macie de  l'Hôtel-Dieu  avait  été  dé- 
placée, et  son  local  avait  été  donné  à 
la  daterie  ; l’Hôtel-Dieu  lui-même 
devait  être  transporté  dans  les  quatre 
nouveaui  hôpitaux,  et  son  local  con- 
sacré tout  entier  aux  établissemens 
de  la  cour  de  Rome  ; tout  le  quartier 
de  Notre-Dame  et  l'Ile  Saint-Louis 
devaient  être  le  chef-lieu  de  la  chré- 
tienté. Le  grand  empire  comprenait 
les  cinq  sixièmes  de  l’Europe  chré- 
tienne ; la  France,  l’Italie,  l'Espagne, 
la  confédération  du  Rhin,  la  Pologne  : 
il  était  donc  convenable  que  le  pape, 
pour  l'intérêt  de  la  religion , établit 
sa  demeure  à Paris,  et  réunît  le  siège 
de  Notre-Dame  à celui  de  Saint-Jean 
de  Latran. 

Le  moyen  qui  parut  le  plus  naturel 
pour  accélérer  cette  révolution,  et 
faire  désirer  ce  séjour  par  les  papes 

(1)  Alluiion  A ce  ver»  de  Virgile,  cité  A 
la  fin  de  l'Esprit  des  loil.l 

Italiam,  Italiam,  primai  conclamal  Achaies- 


mêmes,  fut  de  relever  l’autorité  des 
conciles,  qui,  composés  des  évêques 
de  France,  d’Italie,  d’Espagne,  d’Al- 
lemagne, de  Pologne,  seraient  par  le 
fait  des  conciles  généraux:  le  pape 
sentirait  l’importance  de  se  mettre  à 
leur  tête  ; dès  lors  de  demeurer  dans 
la  capitale  du  grand  empire;  c’était 
le  but  caché  du  concile  de  1811 , dont 
le  but  apparent  fut  de  pourvoir  aux 
moyens  de  conférer  l’institution  cano- 
nique aux  évêques.  L’énergie  et  la 
résistance  du  concile  furent  agréables 
à l’empereur  ; l'esprit  d'opposition 
pouvait  seul  donner  de  la  considéra- 
tion à ces  assemblées,  si  contraires  à 
l’esprit  du  siècle  : il  prescrivit  en  se- 
cret qu’on  y adoptât  les  formes  du 
concile  d'Embrun,  qui  avait  été  une 
assemblée  contre  les  jansénistes,  et 
toutes  dans  l’esprit  de  la  cour  de 
Rome.  Ce  concile  dicta  le  bref  de  Sa- 
vone,  qui  satisfit  au  but  apparent  de 
la  convocation,  en  suppléant  aux  ar- 
ticles qu’on  n’avait  pas  cru  devoir  in- 
sérer au  concordat  de  1801. 

Par  suite  de  ce  système,  l’empereur 
n’avait  jamais  voulu  que  l’on  publiât 
rien  de  ce  qui  était  relatif  aui  discus- 
sions avec  Rome  : comme  il  ne  voulait 
pas  découvrir  ses  vues  secrètes,  il 
préférait  que  tout  restât  dans  le  vague; 
il  n'était  pas  fâché  que  l’opinion  s’é- 
garât, et  lui  supposât  des  projets  anti- 
religieux : ayant  ainsi  dépassé  le  but, 
elle  y reviendrait  volontairement.  Les 
évêques  du  conseil  ecclésiastique,  spé- 
cialement l’évêque  de  Nantes,  avaient 
fait  toutes  espèces  d’instances  pour 
l'engager  â permettre  la  publication 
des  pièces  officielles,  et  ne  pouvaient 
pas  pénétrer  les  raisons  qui  l’empê- 
chaient d'adhérer  à un  vœu  si  légiti- 
me ; et  pourquoi  ce  prince  ne  voulait- 
il  pas  faire  tomber  tout  l’échafaudage 
de  la  petite  église  ? Cette  obstination 
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lui  paraissait  inexplicable.  Lorsque 
l'empereur  apprit  qu'une  partie  des 
évêques  avaient  voté  pour  l’incompé- 
tence, il  ordonna  sur-le-champ  la  dis- 
solution du  concile;  il  avait  en  cela 
plusieurs  buts  : 1“  empêcher  qu'il  ne 
lui  notifiât  officiellement  sa  non-com- 
pétence ; ce  qui  l’eût  avili  et  rendu 
ridicule  aux  yeux  du  monde,  et  lui 
eût  ôté  tous  moyens  de  retour  ; si  pour 
lui  donner,  en  le  frappant  par  l'auto- 
rité, l'intérêt  que  l’imbécilité  et  le 
i agotisme  d'un  bon  nombre  d’évéques 
français  lui  ôteraient.  Mais  au  môme 
moment  que  le  concile  était  dissous, 
les  évêques  italiens  se  réunissaient 
auprès  du  prince  Eugène,  du  ministre 
Marescalchi  et  de  celui  du  culte,  à 
Milan  : ils  étaient  indignés  de  l’igno- 
rauce  d'une  partie  des  évêques  de 
France;  ils  déclarèrent  unanimement 
qu’ils  se  considéraient  comme  compé- 
tens,  et  demandèrent  à former  un 
concile  italien  pour  pourvoir  à l'in- 
stitution épiscopale.  En  môme  temps, 
les  prélats  qui  avaient  composé  le 
conseil  ecclésiastique  présentèrent  une 
adresse,  dans  laquelle  ils  se  déclarèrent 
compétents.  L’archevêque  de  Mali- 
ncs  (1)  accourut  à Trianon;  il  était 
fort  indigné  de  cette  conduite  ridicule 
de  ses  collègues  : l’empereur  ne  se 
laissa  pas  pénétrer;  il  témoigna  de 
l'humeur  et  du  mécontentement  : 
l'archevêque  s’employa  avec  activité, 
et  contribua  à persuuder  un  grand 
nombre  d'évêques  ; enfin,  soit  réunis 
en  synode  métropolitain,  soit  par  des 
déclarations  particulières,  en  moins 
de  huit  jours  de  temps  tous  les  évê- 
ques eurent  adhéré  à la  compétence 
du  concile,  pour  l’objet  de  la  convoca- 
tion ; il  fut  alors  réuni  de  nouveau, 
et  fit  le  décret  suivant  : 

(1)M.  le  baron  de  Pradt. 


lrI  Décret , 5 août.  « Le  concile 
» national  est  compétent  pour  statuer 
» sur  l’institution  des  évêques , en 

» cas  de  nécessité » 

H”  Décret,  5 août.  — « 1°  Les  sièges 
» épiscopaux,  d’après  l’esprit  des  ca- 
» nons,  ne  peuvent  rester  vacans  plus 
» d’un  an,  pendant  lequel  la  nomina- 
» tion,  l'institution  et  la  consécration, 
» doivent  avoir  lieu. — 2"  Le  concile 
» suppliera  l’empereur  de  continuer 
» à nommer  aux  évêchés,  d’après  les 
» concordats  : les  Dommés  aux  évê- 
» chés  s'adresseront  au  pape  pour  ob- 
» tenir  l'institution  canonique. — 3*  Six 
» mois  après  la  notification  de  la  no- 
» mi  nation  faite  dans  la  forme  ordi- 
» nairc , sa  sainteté  sera  tenue  de 
» donner  l’institution  d'après  la  forme 
» des  concordats. —4°  Les  six  mois 
» écoulés,  sans  que  le  pape  ait  accor- 
» dé  l'institution , le  métropolitain  y 
» procédera;  et,  à défaut  de  métro- 
» politain,  le  plus  ancien  évêque  de  la 
» province , qui  fera  la  même  chose , 
» s’il  s'agit  de  l’institution  du  métro- 
» politain.— 5®  Le  présent  décret  sera 
» soumis  à l'approbation  du  pape  : à 
» cet  efTet,  l'empereur  sera  supplié 
» de  permettre  à une  députation  de 
» six  évêques,  de  se  rendre  auprès  du 
» pape  pour  en  obtenir  la  confirma- 
» tion  d'un  décret,  qui  peut  seul  met- 
» tre  un  terme  aux  maux  des  églises 
» de  France  et  d’Italie.  » 

Une  députation  la  porta  à Savone 
au  pape,  et  en  rapporta  le  bref  sui- 
vant, daté  du  20  septembre  1811  : 
« Pie  VII,  souverain  pontife,  à nos 
» chers  fils  les  cardinaux  de  la  sainte 
» église  romaine,  et  à nos  vénérables 
s frères,  les  archevêques  et  évêques, 
» assemblés  à Paris,  salut  et  bénédic- 
» tion  en  Notre  Seigneur.  — Depuis  le 
s moment  où,  malgré  l'influence  de 
» uos  maîtres,  la  Providence  nous  a 
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» élevé  à la  dignité  de  souverain  pon- 
» tife,  nous  avons  toujours  cherché 
» avec  une  sollicitude  paternelle  à 
» donner  de  dignes  et  bons  pasteurs 
» aux  églises  qui  avaient  eu  le  mal- 
» heur  de  perdre  de  perdre  leur  évê- 
» que  : nous  regrettions , et  nous 
» éprouvions  une  grande  anxiété  de 
s coeur,  de  n’avoir  pu  dans  ces  der- 
» niera  temps,  pour  des  raisons  qu'il 
b est  inutile  de  rapporter  ici,  remplir 
» entièrement  nos  vœux,  comme  nous 
b l'aurions  désiré  ; Dieu,  dans  sa  bon- 
» té,  a permis  qu’avec  l'agrément  de 
» notre  très  cher  fils.  Napoléon  I", 
b empereur  des  Français,  et  roi  d'1- 
b talie,  quatre  évéqucs  vinssent  nous 
b visiter,  et  nous  supplier  respcctueu- 
b sement  de  pourvoir  aux  églises  de 
b France  et  du  royaume  d'Italie,  qui 
b sont  privées  de  leurs  propres  pas- 
b teurs,  et  de  fixer  nous-mème  le 
b mode  et  les  conditions  convenables, 
b pour  arriver  à la  conclusion  d'une 
b affaire  si  importante.  Nous  avons 
b reçu  ces  vénérables  frères  avec  la 
b bienveillance  et  l'affection  pater- 
b nelle  qu'ils  avaient  droit  d’attendre 
b de  notre  part  : nous  leur  avons  fait 
b connaître  nos  intentions,  et  nous  les 
b avons  laissés  partir  d’auprès  de 
b nous,  dans  l'espoir  que,  de  retour 
b à Paris,  ils  pourraient,  en  se  con- 
b formant  à nos  instructions,  ménager 
b un  accommodement  général.  Nous 
b rendons  des  humbles  actions  de 
b grâces  au  Dieu  tout  puissant,  qui  a 
b daigné  exaucer  nos  prières,  et  favo- 
b riser  dans  sa  miséricorde  l'heureux 
b accomplissement  de  nos  vœux.  D’a- 
b près  une  autorisation  de  notre  très 
b cher  fils  Napoléon  I*',  cinq  cardi- 
b naux  de  la  sainte  église  romaine,  et 
b notre  vénérable  frère  l’archevêque 
b d’Edesse,  notre  aumônier,  se  sont 
b rendus  auprès  de  nous;  en  outre 
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b trois  archevêques  et  cinq  évêques, 
b députés  par  vous,  nous  ont  remis  la 
b lettre  que  vous  nous  avez  écrit  le  5 
b des  ides  du  mois  d’août  de  la  pré- 
b sente  année,  laquelle  était  signée 
b par  un  grand  nombre  de  cardinaux 
b de  la  sainte  église  romaine,  d’arche- 
b vèques  et  d’évêques  : ils  nous  ont 
b rendu  un  compte  exact  de  tout  ce 
b qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  gé- 
b nérale  tenue  à Paris  le  5 août  1811, 
b et  nous  ont  respectueusement  sup- 
b plié  d’y  donner  notre  approbation. 
b Après  un  mûr  examen,  nous  avons 
b éprouvé  une  véritable  joie,  en 
b voyant  que  d'un  commun  accord 
b vous  vous  étiez  conformés  à nos 
b vues  et  à nos  intentions,  et  que 
b vous  aviez  renfermé  en  cinq  arti- 
b clés,  ce  que  précédemment  nous 
b avions  approuvé  et  déterminé.  A 
b l’exemple  de  tant  d'illustres  évêques, 
b qui  vous  ont  précédés,  et  qui  étaient 
b dignes  de  vous  servir  de  modèles, 
b vous  nous  avez  adressé  de  nouvelles 
b prières,  soit  dans  votre  assemblée 
b générale,  soit  par  vos  députés,  pour 
b nous  engager  à approuver  le  tout 
b d'une  manière  solennelle.  On  ne 
b peut  douter  de  vos  sentimens,  en 
b lisant  la  lettre  que  nous  venons  de 
b citer  : vous  êtes  entrés  avec  nous 
b dans  les  plus  grands  détails  sur  toute 
b l'affaire,  en  nous  témoignant  avec, 
b une  affection  filiale,  votre  inviolable 
b attachement  à la  chaire  de  saint 
b Pierre  et  au  saint-siège,  et  ce  respcc- 
b tueux  dévouement  que  vous  ont 
b transmis  , comme  à titre  d'béri- 
b tage,  vos  plus  anciens  prédécesseurs. 
b Nous  trouvons  convenablo  de  trans- 
b crire  ici,  littéralement,  ces  cinq  ar- 
b ticles,  que  vous  nous  avez  soumis,  et 
b dont  la  teneur  suit  : — Art.  1«.  Les 
b archevêchés,  et  évêchés,  conformé- 
b ment  aux  saints  canons,  ne  pour- 
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» ront  rester  vacans  plus  d’une  année, 
» dans  lequel  espace  de  temps,  la  nomi- 
s nation , l’institution  et  la  consécra- 
9 tion,  devront  avoir  leur  pleine  et  en- 
9 tière  eiécution. — 2.  Le  concile  sup- 
9 pliera  l’empereur  de  continuer,  en 
9 vertu  des  concordats,  à nommer  aux 
9 sièges  vacans  ; les  évêques  nommés 
9 par  l’empereur  auront  recours  dans 
9 la  forme  accoutumée  au  Souverain 
9 Pontife,  pour  obtenir  l’institution 
» canonique.— 3.  Dans  les  six  mois  qui 
» suivront  la  notification  faite,  selon 
9 l'usage  ordinaire,  au  Souverain  Pon- 
9 tife,  sa  sainteté  donnera  l'institution, 
» conformément  aux  concordats.  — 
9 &.  Si  au  bout  de  six  mois  Sa  Sainteté 
g n'a  pas  donné  l'institution,  le  mé- 
9 tropolitain  sera  chargé  d’y  procéder, 
9 et,  à son  défaut,  le  plus  ancien  évô- 
9 que  de  la  province  ecclésiastique  : 
9 ce  dernier,  s’il  s’agit  de  l'institution 
9 d’un  métropolitain  , la  donnera  éga- 
9 lement. — 5.  Le  présent  décret  sera 
9 soumis àl’approbationdeSaSainteté; 
9 et  en  conséquence  Sa  Majesté  l’Em- 
9 pereur  et  Roi,  sera  humblement  sup- 
9 plié  d’accorder  à six  évêques,  qui  se- 
9 ront  députés , la  permission  de  se 
9 rendre  auprès  du  Saint-Père,  pour 
9 lui  demander  respectueusement  la 
9 confirmation  d'un  décret  qui  offre 
9 le  seul  moyen  de  remédier  aux 
9 maux  des  églises  de  France  et  d’I- 
9 talie.— Voulantdoncvenirausecours 
9 de  l'Eglise,  et  éloigner,  autant  qu'il 
9 est  en  notre  pouvoir  et  avec  l’aide  de 
9 Dieu,  les  grandes  calamités  qui  la 
9 menacent;  après  en  avoir  mûrement 
9 délibéré  avec  nos  vénérables  frères, 
9 les  cinq  cardinaux  delà  sainte  Église 
9 romaine,  et  notre  vénérable  frère 
9 l’archêque  d’Edesse,  notre  aumô- 
9 nier,  et  en  nous  attachant  à la  te- 
9 neur  des  concordats,  en  vertu  de  no- 
9 tre  autorité  apostolique,  nous  ap- 


9 prouvons  et  nous  confirmons  les  ar- 
9 ticles  rapportés  ci-dessus,  lesquels, 
9 comme  nous  venons  de  le  remarquer, 
9 sont  conformes  à nos  vues,  et  à no- 
9 tre  volonté.  Mais  dans  le  cas  où, 

9 après  l’expiration  des  six  mois,  et  en 
9 supposant  qu’il  ne  se  trouvât  aucun 
9 empêchement  canonique,  le  métro- 
9 politain,  ou  l’évêque  le  plus  ancien 
9 de  la  province  ecclésiastique  aurait 
9 à procéder  à l’institution,  conformé- 
» ment  à l’article  \ ; nous  voulons  que 
9 le  métropolitain,  ou  le  plus  ancien 
9 évêque  de  la  province  ecclésiasli- 
9 que,  fasse  les  informations  d’usage; 
9 qu’il  exige  de  celui  qui  doit  être 
9 institué  etconsacré,  la  profession  de 
9 foi,  et  tout  ce  que  l’on  a coutume  de 
9 demander,  en  observant  les  règles 
9 ordinaires,  et  ce  qui  est  prescrit  par 
9 les  canons.  Enfin,  qu’il  l'instruise 
9 expressément  en  notre  nom,  ou  au 
9 nom  du  Souverain  Pontife  alors 
9 existant  ; et  qu’il  ait  soin  de  trans- 
9 mettre  le  plus  tôt  possible  au  saint- 
9 siège,  les  actes  authentiques  qui 
9 constatent  que  toutes  ces  choses  ont 
9 été  fidèlement  accomplies.  Nous 
9 avons  déjà,  nos  très-chers  fils  et  nos 
9 vénérables  frères,  donné  des  éloges 
a à votre  conduite  et  à vos  sentimens  ; 
9 mais  nous  ne  pouvons  nous  empû- 
9 cher  de  vous  louer  de  nouveau,  de 
9 ce  que,  dans  une  affaire  aussi  im- 
9 portante,  où  il  s’agit  entre  autres 
9 choses  de  matières  qui  regardent  la 
9 discipline  universelle,  vous  nousté- 
9 moignez,  comme  il  convient  à nous 
9 et  à l'Église  romaine,  qui  est  la  mère 
9 et  la  maîtresse  de  toutes  les  autres, 
9 une  soumission  filiale  et  une  véri- 
9 table  obéissance.  Il  nous  reste,  nos 
9 très  chers  fils  et  nos  vénérables  frè- 
9 rcs,  à vous  exhorter,  et  â vous  con- 
9 jurer,  par  la  grande  miséricorde  de 
9 notre  Dieu,  de  donner  tous  vos  soins 
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» et  de  faire  tons  vos  efforts  pour 
» continuer  à édifier  l’Église  de  Jésus- 
» Christ,  par  vos  bonnes  mœurs,  vos 
» bons  exemples,  et  la  pratique  de 
» toutes  les  vertus,  et  de  tâcher,  à 
b l'aide  d’une  foi  agissante  par  amour, 
» de  diriger,  de  soutenir,  et  de  rendre 
» de  plus  en  plus  parfait  le  peuple  fi- 
» dèle.  Dieu  vous  accordera  sans  doute 
» les  grâces  nécessaires  pour  parvenir 
» à un  si  noble  but  ; car  le  même  Dieu 
» qui  a jeté  en  vous  le  fondement 
» d’une  aussi  bonne  œuvre,  daignera 
b la  perfectionner,  afin  que  les  pro- 
» grès  du  saint  troupeau,  dans  la  voie 
» du  salut,  deviennent  pour  les  pas- 
» leurs  le  sujet  d’une  récompense 
» éternelle.  Continuez  aussi,  nos  très- 
b chers  fils  et  nos  vénérables  frères, 
» continuez  à donner  à la  sainte  Église 
» romaine,  au  siège  apostolique,  de 
b nouvelles  preuves  de  votre  amour, 
» et  de  votre  respect  filial,  àleconsul- 
b ter,  à lui  être  soumis  et  véritable- 
b ment  attachés.  C’est  à lui,  pour  ter- 
b miner  par  les  paroles  de  saint  Irénée, 
b la  plus  brillante  lumière  de  l’église 
b de  Lyon,  et  même  de  toutes  les 
b églises  de  la  Gaule  ; c'est  à lui  qu’à 
» raison  de  sa  supériorité  éminente, 
b doivent  recourir  toutes  les  églises, 
b c’est-à-dire  les  fidèles  de  tous  les 
b pays  ; comme  ayant  toujours  con- 
b servé  la  tradition  qui  vient  des  apô- 
b très:  en  tenant  une  pareille  con- 
b duite,  et  en  vous  attachant  à la  pierre 
b immuable,  vous  serez  utiles  à l’as- 
b semblée  des  fidèles,  à la  société  ci- 
b vile,  et  à Sa  Majesté  l’Empereur  et 
b Roi,  auquel  nous  souhaitons  en  no- 
b tre  seigneur  Jésus-Christ  toutes  sor- 
b tes  de  biens  ; et  vous  recevrez  dans 
b les  deux,  pour  avoir  dignement 
b rempli  votre  ministère,  la  couronne 
b éternelle.  Pleins  d’amour  pour  vous, 
b nos  très-chers  frères,  nous  vous  bé- 


b nissons,  et  avec  les  sentimens  d’une 
b affection  paternelle,  nous  donnons 
b également  notre  bénédiction  apos- 
b tolique  au  clergé  et  aux  fidèles  con- 
b fiés  à vos  soins. — Donné  à Savone, 
b le  20  septembre  1811,  la  douzième 
b année  de  notre  pontificat. 

b Signé,  Pie  VU.  S.  P » 

L'abbé  de  Boulogne,  l’abbé  de  llro- 
glie,  et  l’évêque  de  Tournay,  furent 
arrêtés  (les  deux  premiers  étaient  au- 
môniers de  la  chapelle) , parce  qu’ils 
étaient  entrés  dans  des  intrigues  et  des 
correspondances  avec  les  agens  du 
cardinal  Piétro,  pour  établir  des  vi- 
caires apostoliques  ; ce  qui  était  un  at- 
tentat contre  la  liberté  de  l'Eglise  gal- 
licane, et  contre  l'état. 

Par  le  retour  de  la  députation  de 
Savone  avec  le  bref,  tout  était  terminé; 
mais,  comme  le  but  secret  n’était  pas 
seulement  l'institution  canonique  mais 
l’établissement  de  l’autorité  des  conci- 
les, et  que  le  pape,  dans  sa  bulle,  ne 
parlait  pas  de  cette  assemblée,  quoi- 
que l’empereur  en  eût  fait  une  con- 
dition tine  qud  non,  dans  les  instruc- 
tions qu’il  donna  à ses  plénipotentiai- 
res, qui  étaient  en  ces  termes  : « Mon- 

b sieur  l’archevêque  d nous  vous 

b avons  nommé  pour  porter  au  pape 
b le  decret  du  concile,  et  lui  demander 
b son  approbation.  Cette  approbation 
b doit  être  pure  et  simple  ; le  décret 
b s’étend  sur  tous  les  évêchés  de  l’em- 
b pire,  dont  Rome  fait  partie,  et  sur 
b tous  les  évêchés  de  notre  royaume 
b d’Italie,  dont  Ancône,  UrbinetFor- 
b nio  font  aussi  partie  : il  comprend 
b également  la  Hollande,  Hambourg, 
b Munster,  le  grand-duché  de  Berg, 
b l’Illyrie,  et  tous  les  pays  réunis  à la 
b France,  et  qui  y seraient  réunis. 
b Vous  refuserez  de  recevoir  l'appro- 
n bation  du  pape,  si  le  pape  veut  la 
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» donner  avec  des  réserves,  hormis 
» celles  qui  regardent  l'évêché  de 
» Home,  qui  n’est  point  compris  dans 
» le  décret.  Nous  n’accepterons  non 
» plus  aucune  constitution,  ni  bulle, 

» desquelles  il  résulterait  que  le  pape 
v>  referait  en  son  nom,  ce  qu’a  fait  le 
» concile.  Nous  avons  déclaré  que  le 
» concordat  a cessé  d’être  loi  de  l’em- 
» pire  et  du  royaume  ; nous  y avons 
» été  autorisé  par  la  violation  de  cet 
» acte  pendant  plusieurs  années  de  la 
» part  du  pape.  Nous  sommes  rentré 
» dans  le  droit  commun  des  canons, 

» qui  confèrent  au  métropolitain  le 
■n  droit  d’instituer  les  évêques  ; nous 
» rentrons  donc  dans  le  concordat  ; 
» nous  approuvons  le  décret  du  con- 
» cilc  à condition  qu'il  n'aura  éprouvé, 
» ni  modification,  ni  restriction,  niré- 
» serve  quelconque,  et  qu'il  sera  pu- 
» rement  et  simplement  accepté  par 
» sa  sainteté,  à défaut  de  quoi  vous 
» déclarerez  que  nous  sommes  rentré 
» dans  l'ordre  commun  de  l’Église,  et 
» que  l'institution  canonique  est  dé- 
» volue  au  métropolitain,  sans  l’inter- 
» vention  du  pape,  comme  il  était  d'u- 
» sage  avant  le  concordat  de  François 
» Ier  et  de  Léon  X.  Aussitôt  que  Sa 
» Sainteté  aura  approuvé  le  décret 
» sans  réserve  ni  modification,  nous 
» nous  entendrons  pour  la  circons- 
» cription  des  diocèses  des  départo- 
» mens  de  Home  et  du  Trasimène  , de 
» la  Toscane,  de  Hambourg,  de  la 
» Hollande,  du  grand-duché  de  Berg 
» et  de  l'Hlyrie.  Nous  n’entendons  pas 
d conserver  plus  d’un  évêché  par  cent 
» mille  âmes  de  population  dans  les 
» déparlemcns  de  Rome  et  du  Tra- 
in simène;  dans  le  reste  de  la  France, 
» il  y a un  évêché  par  cinq  cent  mille 
» Ames.  Vous  pouvez  d'ailleurs,  si  le 
» pape  est  disposé  à faire  cesser  les 
» querelles  qui  existent,  lui  faire  con- 
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» naître  que  nous  sommes  animé  des 
» mêmes  principes,  qui  nous  ont  dicté 
» les  instructions  données  aux  évê- 
» ques,  lors  de  leur  dernière  mission. 

» Aussitôt  que  le  Pape  aura  donné  son 
» approbation  au  décret,  vous  l’cnver- 
» rez  par  estafette  à notre  ministre  des 
# cultes  ; et  vous  resterez  à Savonc 
» jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  servir 
» au  Pape  de  conseil  dans  les  affaires 
» ultérieures  que  nous  aurions  à trai- 
» ter.  Si  le  Pape  refuse  l’approbation 
» pure  et  simple  du  décret,  vous  lui 
» déclarerez  que  les  concordats  ne  se- 
» ront  plus  lois  de  l'empire  et  du 
» royaume,  qui  rentrent  dans  le  droit 
» commun  pour  l’institution  canoni- 
» que  des  évêques  ; c’est-à-dire,  qu'il 
» y sera  pourvu  par  les  synodes  et  par 
» les  métropolitains.  Nous  nous  re- 
» posons  sur  votre  zèle  pour  la  reli— 
» gion,  pour  notre  service  et  le  bien  de 
» votre  pays  ; nous  comptons  que  vous 
» ne  montrerez  aucune  faiblesse,  et 
» que  vous  n’accepterez  rien  que  nous 
» n’accepterions  pas,  qui  serait  con- 
» traire  à la  teneur  des  présentes*  et 
» qui  embarrasserait  les  affaires  au 
» lieu  de  les  arranger  et  de  les  sim- 
» plider.  » 

Il  jugea  donc  devoir  tout  suspendre, 
se  proposant  de  réunir  un  nouveau 
concile  en  1813  : celui  de  1811  n'était 
que  préparatoire,  il  avait  rempli  son 
but;  l'opinion  était  réconciliée  avec 
ces  assemblées  ecclésiastiques  : les 
choses  eussent  été  menées  à ce  nou- 
veau concile,  de  manière  que  le  Pape 
eût  demandé  lui  même  à se  mettre  à 
sa  tête  ; et  comme  déjà  il  était  à Fon- 
tainebleau, on  lui  eût  aussi  fait  pren- 
dre possession  de  son  palais  archié- 
piscopal de  Paris.  Tout  avait  été  pré- 
paré pour  que  le  palais  fût  meublé  avec 
plus  de  magnilicence  que  les  Tuileries 
même  ; tout  devait  y être  or,  argent. 
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où  tapisseries  des  Gobelins,  retraçant 
desévénemens  tirés  de  l’ Histoire  sai  nte . 
L’issue  inattendue  de  la  campagne  de 
Russie,  en  1812,  détermina  l’empe- 
reur à signer,  en  janvier  1813,  le  con- 
cordat de  1811  ; il  était  conçu  en  ces 
termes  : 

« Voulant  mettre  un  terme  aux  dif- 
n férendsqui  se  sont  élevés  entre  eux, 
» et  pourvoir  aux  difficultés  surve- 
» venues  sur  plusieurs  affaires  de  ’IE- 
» glise,  sont  convenus  des  articles  sui- 
» vans,  comme  devant  servir  de  base 
» à un  arrangement  définitif. — Art. 
» lL'r.  Sa  Sainteté  exercera  le  pontifi- 
» rat  en  France,  et  dans  le  royaume 
» d’Italie,  delà  même  manière  et  avec 
» les  mêmes  formes  que  scs  prédé- 
» cesseurs.  — 2.  Les  ambassadeurs, 
» ministres,  chargés  d’affaires  des 
» puissances  près  le  Saint-Père , et 
» les  ambassadeurs  , ministres  , ou 
» chargés  d’affaires  que  le  Pape  pour- 
» rail  avoir  près  des  puissances  étran- 
» gères,  jouiront  des  immunités  et  des 
» privilèges  dont  jouissent  les  mem- 
» lires  du  corps  diplomatique. — 3.  Les 
» domaines  que  le  Saint-Père  possé- 
» dait  et  qui  ne  sont  pas  aliénés,  se- 
» ront  exempts  de  toute  espèce  d’im- 
» pôts  ; ils  seront  administrés  par  ses 
» agens  ou  chargés  d’affaires  : ceux 
» qui  seraient  aliénés  seront  rem- 
» placés  jusqu’à  la  concurrence  de 
» deux  millions  de  France  de  revenu. 
» — V.  Dans  les  six  mois  qui  suivront 
» la  notification  d’usage  de  la  nomi- 
» nation  par  l’empereur  aux  archevê- 
» chés  et  aux  évêchés  de  l’empire,  et 
» du  royaume  d'Italie,  le  pape  don- 
» nera  l’institution  canonique,  con- 
» formément  aux  concordats  et  en 
b vertu  du  présent  induit  : l’informn- 
b tion  préalable  sera  faite  par  le  mé- 
» tropolitain  ; les  six  mois  expirés 
b sans  que  le  Pape  ait  accordé  l’insti- 
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b tution,  le  métropolitain  et  à son  dé- 
fi fant,  où  il  s’agit  du  métropolitain, 
» l’évêque  le  plus  ancien  de  la  pro- 
» vince  procédera  à l’institution  de 
» l’évêque  nommé,  de  manière  qu’un 
» siège  ne  soit  jamais  vacant  plus 
» d’une  année. — 5.  Le  Pape  nommera, 
b soit  en  France,  soit  en  Italie,  à des 
» évêchés  qui  seront  ultérieurement 
» désignés  de  concert. — 6.  Les  six  évê- 
b chés  suburbicaires  seront  rétablis; 
b ils  seront  a la  nomination  du  Pape  : 
b les  biens  actuellement  existans  se- 
» ront  restitués,  et  il  sera  pris  des  me- 
» sures  pour  *les  biens  vendus.  A la 
» mort  des  évêques  d’Assagniet  de  llié- 
b ti,  leurs  diocèses  seront  réunis  aux- 
» dits  six  évêchés  conformément  au 
b concert  qui  aura  lieu  entre  Sa  Ma- 
» jesté  et  le  Saint-Père.— 7.  A l’égard 
» des  évêques  des  étals  romains  ab- 
b sens  de  leurs  diocèses  par  les  cir— 
» constances  , le  Saint-Père  pourra 
b exercer  en  leur  faveur  le  droit  de 
b donner  des  évêchés  in  partibus  : il 
» leur  sera  fait  une  pension  égale  au 
b revenu  dont  ils  jouissaient,  ils  pour- 
b ront  être  replacés  aux  sièges  vacans, 
b soit  de  l’empire,  soit  du  royaume 
b d’Italie.  — 8.  Sa  Majesté  et  sa  Sain- 
b teté  se  concerteront  en  temps  op- 
b portun  sur  la  réduction  à faire,  s’il  y 
b a lieu,  aux  évêchés  de  la  Toscane  et 
b du  pays  de  Gênes,  ainsique  pour  les 
» évêchés  à établir  en  Hollande,  et 
» dans  les  départemens  anséatiques. 
b 9.  La  propagande , la  pénitencerie , 
» les  archives,  seront  établies  dans  le 
» lieu  du  séjour  du  Saint-Père. — 10. 
« Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces 
b aux  cardinaux,  évêques,  prêtres, 
b laïcs,  qui  ont  encouru  sa  disgrâce 
b par  suite  des  événemens  actuels.  — 
b 11.  Le  Saint-Père  se  porte  aux  dis— 
b positions  ci-dessus,  par  considéra- 
b tion  de  I clat  actuel  de  l'Église,  et 
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a dans  la  confiance  que  loi  a inspirée 
* Sa  Majesté  qu’elle  accordera  sa  puis- 
» santé  protection  aux  besoins  si  nora- 
» breux  qu'a  la  religion  dans  le  temps 
» où  nous  vivons.  » 

Une  action  qui  eût  honoré  le  concile 
et  l’eût  accrédité  dans  l’opinion,  eût 
été  une  démarche  solennelle  de  celte 
assemblée  en  faveur  du  pape  ; l’em- 
pereur eût  reçu  l' adresse  sur  son  trône, 
environné  de  sa  cour , du  sénat,  du 
conseil-d’état;  il  eût  déclaré  que  le 
pape  était  et  avait  toujours  été  libre 
dans  l’évêché  de  Savone,  qu'il  était 
maître  de  retourner  à ïtome  pour  y 
exercer  ses  fonctions  spirituelles,  s’il 
voulait  y reconnaître  le  gouvernement 
temporel  existant,  et  que,  soit  qu’il 
retournât  à Rome , soit  qu’il  restât  à 
Savone , soit  qu’il  choisît  tout  autre 
ville  de  l’empire , il  ne  serait  mis  aucun 
empêchement  à sa  correspondance 
avec  les  fidèles,  pourvu  qu’il  promît, 
ainsi  que  les  cardinaux , de  ne  rien 
faire  en  France  de  contraire  aux  qua- 
tre propositions  de  Bossuet;  et  en 
Italie , aux  usages  et  prérogatives  de 
l'église  de  Venise  : mais  cela  parut 
prématuré  et  plus  convenablement 
placé  en  1812 , lors  des  discussions  qui 
précéderaient  l'établissement  du  pape 
au  palais  archiépiscopal  de  Paris. 

Ainsi  Napoléon  avait  établi  la  puis- 
sance spirituelle  du  pape  en  France , 
il  n'avait  voulu  profiter  des  circons- 
tances , ni  pour  créer  un  patriarche  ; 
ni  pour  altérer  la  croyance  de  ses  peu- 
ples ; il  respectait  les  choses  spirituelles 
et  les  voulait  dominer  sans  y toucher , 
sans  s’en  mêler;  il  les  voulait  faire  ca- 
drer à ses  vues,  à sa  politique,  mais 
par  l'influence  des  choses  temporel- 
les; il  y eut  à Rome  des  personnes 
avisées  qui  le  pressentirent  et  dirent 
en  italien  : « C’est  sa  manière  de  faire 
» la  guerre  ; n’osant  l'attaquer  de 


s front , il  tourna  l’Église , comme  il 
» a tourné  les  Alpes  en  1796 , Mêlas 
a en  1800.»  Pour  exécuter  ce  vaste  plan 
approprié  au  siècle,  il  avait  mis  sa 
confiance  dans  l’évêque  de  Nantes; 
elle  était  entière  dans  la  théologie  de 
ce  savant  prélat  ; il  était  résolu  à ne 
jamais  perdre  de  vue  dans  sa  marche 
ce  flambeau.  Toutes  les  fois  que  l'évê- 
que de  Nantes  lui  disait  : Cela  attaque 
la  foi  des  catholiques  et  l'église , il 
s’arrêtait;  assuré  ainsi  de  ne  pouvoir 
s'égarer  dans  ce  dédale , il  était  sûr 
de  la  réussite  avec  du  temps  et  ses 
grands  moyens  d’influence  ; car , i la 
religion  près , il  était  en  mesure  de 
tout  exiger  des  évêques.  En  1813, 
sans  lesévénemens  de  Russie,  le  pape 
eût  été  évêque  de  Rome  et  de  Paris , 
et  logé  à l’archevêché.  Le  sacré-col- 
lége , la  daterie , la  pénitencerie , les 
missions,  les  archives,  l’eussent  été 
autour  de  Notre-Dame  et  dans  l'ile 
Saint-Louis  ; Rome  eût  été  transportée 
dans  l'ancienne  Lutèce. 

L’établissement  de  la  cour  de  Rome 
dans  Paris  eût  été  fécond  en  grands 
résultats  politiques  ; cette  influence 
sur  l’Espagne,  l'Italie,  la  confédéra- 
tion du  Rhin  , la  Pologne , aurait  res- 
serré les  liens  fédératifs  du  grand  em- 
pire ; et  celle  que  le  chef  de  la  chré- 
tienté avait  sur  les  fidèles  d'Angle- 
terre , d’Irlande , de  Russie , de  Prusse, 
d’Autriche , de  Hongrie , de  Bohême  , 
fût  devenu  l’héritage  de  la  France  ; 
cela  seul  explique  ce  discours  qu'avait 
retenu,  mais  que  ne  pouvait  s’expliquer 
l’évêque  de  Nantes.  Un  jour , à Tria- 
non , il  représentait  avec  énergie  l’u- 
tilité et  l'importance  dont  était  le  chef 
visible  de  l’église  de  Jésus-Christ  pour 
l’unité  de  la  foi,  « Monsieur  Civique , 
» soyez  sans  inquiétudes,  la  politique  de 
i mes  états  est  intimement  liée  avec  le 
b maintien  et  h puissance  du  pape;  il 
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» me  faut  qu’il  toit  plut  puissant  que 


» jamais , il  n'aura  jamais  autant  de 
■>  pouvoir  que  ma  politique  me  porte 
» à lui  en  désirer.  » L’évêque  parut 
étonné , et  se  tut  : quelques  semaines 
après  il  voulut  relever  ce  propos  ; mais 
il  ne  put  y parvenir , Napoléon  n'avait 
que  trop  parlé. 

C’est  un  fait  constant,  qui  deviendra 
démontré  tous  les  jours  davantage, 
que  Napoléon  aimait  sa  religion , qu’il 
la  voulait  faire  prospérer,  l’honorer; 
mais  en  même  temps  s’en  servir 
comme  un  moyen  social  pour  répri- 
mer l’anarchie , consolider  sa  domina- 
tion en  Europe , accroître  la  considé- 
ration de  la  France  et  l'influence  de 
Paris , objet  de  toutes  ses  pensées  : à 
ce  prix  il  eût  tout  fait  pour  la  propa- 
gande, les  missions  étrangères,  et  pour 
etendre  , accroître  la  puissance  du 
clergé.  Déjà  il  avait  reconnu  les  car- 
dinaux comme  les  premiers  de  l’état  ; 
ils  avaient  le  pas  dans  le  palais  sur  tout 
le  monde  : tous  les  agens  de  la  cour 
papale  eussent  été  dotés  avec  magni- 
ficence, et  de  manière  à ce  qu'ils 
n’eussent  rien  à regretter  de  leur  exis- 
tence passée.  C’est  par  une  suite  de 
tout  cela,  que  Napoléon  était  sans 
cesse  occupé  de  l’amélioration,  de  l’em- 
bellissement de  Paris  : ce  n’était  pas 
seulement  par  amour  des  arts  , mais 
aussi  par  une  suite  de  son  système.  Il 
fallait  que  Paris  fût  la  ville  unique , 
sans  comparaison  avec  toutes  les  autres 
capitales  : les  chefs-d’œuvre  des  scien- 
ces et  des  arts , les  musées , tout  ce 
qui  avait  illustré  les  siècles  passés,  s’y 
devaient  trouver  réunis;  les  églises, 
les  palais , les  théâtres  devaient  être 
au-dessus  de  tout  ce  qui  existe.  Napo- 
léon regrettait  de  ne  pouvoir  y trans- 
porter l’église  de  Saint-Pierre  de 
Itome  ; il  était  choqué  de  la  mesqui- 
nerie de  Notre-Dame. 


Y*  NOTE.  — SUR  LES  BI  LLES. 

(Volume  2.  ) 

« tes  contcslationidu  pape  avec  Napoléon 
> datent  de  la  (ln  de  1805:  j'en  dirai  la 
s cause  ailleurs.  Pendant  qu'elles  duraient 
a jusqu'en  1S0U,  lea  bulles  furent  données 
» i plusieurs  évéques  dans  la  forme  ordi- 
a naire.  Les  différons  s’aggravèrent,  le 
a pape  commença  à omettre  le  nom  de 
a Napoléon  dans  ses  boites  : une  bulle  fut 
» délivrée  dans  cette  forme.  Sur  l'obser- 
a vaUon  qui  en  fut  faite  au  conseil  d'état, 
a Napoléon  ordonna  de  passer  outre  , et  de 
a publier  la  bulle.  Il  s’exprima  aveclégé- 
o reto  sur  cette  omission,  cd  disant  que  son 
a nom  y fût  ou  n'y  fût  point,  la  bulle  n’en 
a était  pas  moins  bonne , et  que  cela  ne 
a lui  faisait  rien  du  tout , en  quoi  11  ayait 
a tort-,  car  il  ne  s'agissait  point  de  lui  per- 
a sonncllemcnt , mais  d'un  droit  de  souve- 
a raineté , chose  qui  ne  doit  jamais  être 
a traitée  légèrement,  a 

Les  formes  établies  par  le  concor- 
dat de  1801  étaient  les  mêmes  qne  les 
formes  établies  par  le  concordat  de 
François  l*r.  Ces  formes  étaient  elles- 
mêmes  une  chose  insignifiante  ; cepen- 
dant Napoléon  n'eùt  pas  été  fâché  de 
les  changer,  et  s’étant  aperçu  que  la 
cour  de  Rome  affectait  de  ne  plus  pro- 
noncer son  nom , il  fit  proposer  qge 
désormais  les  bulles  ne  fusseut  plus 
demandées  directement  par  lui  au 
Pape , mais  le  fussent  par  le  ministre 
du  culte  ; et  qu’en  conséquence,  il  ne 
fût  plus  fait  mention  de  son  nom  dans 
les  bulles  d'instruction , bien  entendu 
que  du  reste  il  ne  serait  rien  changé  à 
la  formule  qui  constatait  que  la  cour 
de  Rome  ne  nommait  que  les  évêques , 
motu  proprio.  Le  pape  comprit  parfai- 
tement le  piège.  Cela  n’avait  pour  but 
que  de  faire  descendre  le  Saint-Siège 
en  le  faisant  correspondre  avec  un  mi- 
nistre comme  les  autres  évêques  ; il  sé 
refusa  d’adopter  cet  expédient  qui  em- 
pirait sa  position  ; il  fit  fort  bien  : dans 
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l’état  de  splendeur  où  était  le  trône 
impérial,  le  pape  ne  pouvait  faire  ré- 
jaillir  rien  snr  lui,  tandis  que  l’éti- 
quette du  palais  impérial,  les  commu- 
nications directes  avec  le  souveraiin , 
distinguaientl’évêque  de  Rome  et  main- 
tenaient sa  splendeur  et  son  rang, 
Cette  proposition  eut  ce  bon  effet, 
qu'elle  St  sentir  à la  cour  de  Rome 
combien  les  temps  étaient  changés. 
L'empereur  avait  fait  offrir  de  lever 
celte  difficulté  en  rétablissant  la  prag- 
matique : que  lui  renoncerait  à nom- 
mer les  évêques,  pourvu  que  l’institu- 
tion canonique  fût  donnée  par  le 
synode  métropolitain.  Mais  ce  n’était 
pas  à la  cour  de  Rome  qu’il  fallait  ap- 
prendre que  la  couronne  n’aurait 
perdu  aucune  de  ses  prérogatives, 
puisque  les  chapitres  qui  avaient  tant 
besoin  du  gouvernement  lui  eussent 
eux-mêmes  accordé  la  nomination , 
tandis  que  le  saint-siège  eût  réelle- 
ment perdu  toute  intervention  dans 
l'église  de  France. 


VI*  NOTE.  — PRISONS  D’ETAT. 

( Volume  II,  p.  259.  ) 

<1  Napoléon  a appesanti  sa  main  sur  un 
> grand  nombre  de  membres  du  clergé, 
a surtout  en  1813.  Les  mémoires  de  Saintc- 
» Hélène,  que  je  crois  sincères  sur  cet 
» article,  articulent  qu'il  y a eu  plus  de  500 
» captifs  parmi  le  clergé.  Sûrement  cela 
» est  bien  déplorable  : un  seul  serait  trop. 
» Mais  est-ce  seulement  sur  les  prêtres,  ou 
a sur  des  bommes  pris  en  flagrant  délit  de 
» contraventions  à leurs  engagement  et  aux 
b lois  de  leurs  pays,  que  les  coups  sont 
b tombés  1 En  quel  pays  cela  serait-il  toléré, 
b ou  resterait  impuDÎT  Ici  la  vérité  force  à 
b des  aveux  pénibles,  b 

Il  est  singulier  de  voir  citer  le  ma- 
nuscrit de  Sainte-Hélène  comme  une 
autorité  ; cet  ouvrage  est  sans  doute 
l’oiuvrc  d’un  homme  d’esprit,  mais 


qui  est  parfaitement  ignorant  des  ma- 
tières qu’il  traite.  Il  dit  que  le  nombre 
des  prêtres  arrêtés  a été  de  cinq  cents  : 
le  fait  est  qu’il  n’y  a jamais  eu  plus  de 
cinquante-trois  prêtres  retenus  par 
suite  de  discussions  avec  Rome:  ils 
l’ont  été  légitimement.  Le  cardinal 
Piétro , parce  qu’il  était  à la  tête  de 
la  correspondance  avec  la  petite  église, 
pour  établir  des  vicaires  apostoliques , 
ce  qui  était  contraire  aux  principes  de 
l’église  gallicane  et  à la  sûreté  de  l’é- 
tat; le  cardinal  Pacca,  parce  qu'il 
avait  signé  la  bulle  d’excommunica- 
tion , dont  on  ne  sut  aucun  mauvais 
gré  au  pape , mais  dont  on  fit  retom- 
ber la  responsabilité  sur  le  ministre 
qui  l’avait  signée;  l’intention  était, 
si  quelque  individu  eût  été  assassiné  à 
Rome,  par  suite  de  cette  bulle,  de 
prendre  ce  cardinal  à partie;  mais  elle 
excita  partout  le  plus  grand  mépris, 
ce  qui  fut  un  grand  bonheur  pour  les 
cardinaux  et  les  prélats  de  la  cour  de 
Rome.  Le  vicaire  de  Paris , d’Astros , 
était  en  correspondance  avec  le  cardi- 
nal Piétro  : il  avait  reçu  et  colporté 
clandestinement  des  bulles  inconnues 
et  non  reçues  en  France  ; ce  qui  était 
contre  les  principes  de  l’église  gal- 
licane , et  caractérisé  comme  délit  par 
le  Code  pénal. 

• Mais  comment  cinq  cents  prêtres 
auraient-ils  été  arrêtés  pour  les  affaires 
de  l’église , lorsque , dans  les  six  pri- 
sons d’état,  il  n’y  avait,  à cette  épo- 
que, que  deux  cent  quarante -trois 
individus,  en  tout,  qui  se  compo- 
saient: 1"  de  prêtres  qui  étaient  dans 
le  cas  ci-dessns,  d’émigrés  définitive- 
ment maintenus  sur  la  liste,  ayant 
porté  les  armes  contre  la  nation  , 
agens  de  l’Angleterre  ou  des  paissan- 
ces étrangères , qui  avaient  violé  leur 
ban  ; et , s’ils  eussent  été  traduits  de- 
vant les  tribunaux,  ils  auraient  cté 
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sur-le-champ  condamnés  à mort, 
rigueur  que  Ton  ne  voulait  pas 
exercer  ; 2"  de  chefs  des  chouans 
ou  agens  de  la  guerre  civile , con- 
damnés à mort,  mais  qu’on  retenait 
parce  qu’ils  avaient  fait  des  révé- 
lations, et  qu’on  avait  besoin  de 
leurs  connaissances , soit  pour  les  con- 
fronter avec  les  nouveaux  chouans 
que  l’on  arrêtait,  soit  pour  obtenir 
des  renseignemens  sur  les  localités  et 
les  événemens  passés  qu'il  était  utile 
d’approfondir;  31’  d’émigrés  amnistiés, 
mais  soumis  à la  surveillance,  qui 
avaient  tramé  des  conspirations  contre 
l'état  et  le  gouvernement  : si  on  les 
eût  traduits  aux  tribunaux,  ils  eussent 
été  condamnés  à mort  ; mais  l’instruc- 
tion du  procès  eût  contribué  à entre- 
tenir l’inquiétude  publique  sur  le 
danger  que  courait  la  France  de  per- 
dre son  chef.  D'ailleurs , quelques-uns 
de  ces  complots  étaient  criminels , 
mais  si  bêtes , tel  que  celui  du  baron 
de  la  Rochefoucauld  et  du  commissaire 
des  guerres  de  l’armée  de  Condé, 
Vaudricourt,  qu’il  était  suffisant  de 
garder  ces  individus  dans  les  prisons 
d'état  jusqu’à  la  paix  ; fc”  d’hommes  de 
basse  classe , couverts  de  crimes  pré- 
l'étaux  , mais  tenant  à des  bandes 
encore  existantes , que  les  jurés  n’a- 
vaient pas  osé  condamner , quoiqu’ils 
fussent  convaincus  de  leur  culpabilité , 
dans  la  crainte  de  leurs  complices.  Un 
procès-verbal  signé  des  juges  du  tri- 
bunal qui  avaient  présidé  aux  débats, 
constatait  ces  faits  ; un  autre  procès- 
verbal  du  préfet  et  du  conseil  de  pré- 
fecture était  à l’appui , et  demandait 
que  ces  personnes  ne  fussent  pas  mises 
en  liberté , ce  qui  eût  été  dangereux 
pour  la  tranquillité  publique  : tels 
étaient  les  gens  qui  composaient  le 
nombre  des  deux  cent  quarante-trois 
détenus  dans  les  six  prisons  d’état, 


pour  un  empire  de  quarante  millions 
de  population  , sortant  d’une  terrible 
révolution  qui  avait  ébranlé  toutes  les 
bases  sociales , empire  long-temps 
agité  par  des  discordes  civiles , et  en- 
core soulevé  par  les  guerres  étrangè- 
res. Un  pareil  résultat  est  sans  exem- 
ple dans  l'histoire  des  nations , puis- 
que , dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
ses, il  n’est  pas  d’état,  en  Europe, 
qui  n’ait  un  nombre  plus  considérable 
de  personnes  arrêtées , écrouées  dans 
les  prisons,  par  diverses  autorités, 
sous  des  formes  approuvées  par  les 
lois.  Ces  deux  cent  quarante-trois 
individus , nombre  qui  depuis  a tou- 
jours diminué,  étaient  retenus  dans 
six  maisons  : Vincennes  en  était  une  ; 
c’était  donc  l’une  portant  l’autre, 
trente  à quarante  individus. 

Ces  prisons  d'état  furent  instituées 
par  un  décret  délibéré  au  conseil  d'é- 
tat , le  3 mars  1810  : c'était  un  régle- 
ment libéral  et  un  acte  d'administra- 
tion bienfaisant , mais  qui , mal  com- 
pris , a Tait  naître  les  plus  étranges 
idées  dans  les  pays  étrangers.  — Sir 
Francis  Burdett  a reproché  à Napo- 
léon , dans  une  assemblée  de  West- 
minster, d'avoir  établi  six  bastilles. 
Le  décret  était  conçu  en  ces  termes  : 

« Napoléon,  Empereur  des  Ira n— 
» çais , Roi  d’Italie , protecteur  de  la 
b confédération  du  Rhin,  médiateur 
b de  la  confédération  Suisse , etc , etc. 

» Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
b de  la  police  générale.  — Considérant 
» qu'il  est  un  eertain  nombre  de  nos 
» sujets  détenus  dans  les  prisons  d’é- 
b tat , sans  qu'il  soit  convenable  ni 
b de  les  faire  traduire  devant  les  tri— 
b bunaux , ni  de  les  faire  mettre  en 
b liberté  ; — que  plusieurs  ont , à 
b différentes  époques,  attenté  à la 
b sûreté  de  l’état,  qu’ils  seraient  con- 
b damnés  par  les  tribunaux  à des 
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■ peines  capitales,  mais  qne  des  con- 
» sidérations  supérieures  s’opposent 
» à ce  qu'ils  soient  mis  en  jugement; 
» — que  d’autres , après  avoir  figuré 
b comme  chefs  de  bandes,  dans  les 
b guerres  civiles,  ont  été  repris  de 
» nouveau  en  flagrant  délit  ; et  que  des 
b motifs  d’intérêt  général  défendent 
b également  de  les  traduire  devant  les 
b tribunaux  ; — que  plusieurs  sont 
b ou  des  voleurs  de  diligences , ou  des 
« hommes  habitués  au  crime , que  nos 
b cours  n'ont  pu  condamner , quoi- 
d qu’elles  eussent  la  certitude  de  leur 
b culpabilité  , et  dont  elles  ont  re- 
b connu  que  l'élargissement  serait 
b contraire  à l’intérêt  et  à la  sûreté 
b de  la  société  ; — qu’un  certain  nom- 
» bre  ayant  été  employé  par  la  police, 
b en  pays  étrangers,  et  lui  ayant 
b"  manqué  de  fidélité,  ne  peut  être  ni 
b élargi  ni  traduit  devant  les  tribu- 
s naux , sans  compromettre  la  sûreté 
b de  l’état  ; — enfin  que  quelques-uns 
» appartenant  aux  difTérens  pays 
b réunis,  sont  des  hommes  dangereux 
b qui  ne  peuvent  être  mis  en  juge- 
b ment , parce  que  leurs  délits  sont 
b ou  politiques  ou  antérieurs  à la 
b réunion,  et  qu’ils  ne  pourraient  être 
b mis  en  liberté  sans  compromettre 
b les  intérêts  de  l’état.  — Considérant 
b cependant  qu’il  est  de  notre  justice 
b de  nous  assurer  que  ceux  de  nos  su- 
»'  jets  qui  sont  détenus  dans  des  pri- 
b sons  d’état , le  sont  pour  causes  lé- 
b gitimes,  en  vue  d’intérêts  public, 
b et  non  par  des  considérations 
» et  des  passions  privées  ; — qu’il 
b convient  d’établir,  pour  l'cxamende 
b chaque  afTaire , des  formes  légales 
b et  solennlles  ; qu’en  faisant  procé- 
b der  à cet  examen , rendre  les  pre- 
b mières  décisions  dans  un  conseil 
b privé , et  revoir , de  nouveau,  cha- 
» que  année , les  causes  de  la  déten- 


» tion  pour  reconnaître  si  elle  doit 
b être  prolongée,  nous  pourvoirons 
b également  à la  sûreté  de  l'état  et  à 
b celle  des  citoyens.  — Notre  conseil 
b d'état  entendu , nous  avons  décrété 
b et  décrétons  ce  qui  suit  : 
b Titre  premier.  — Des  formalité* 
b d observer  pour  la  détention  dans  1er 
b prisons  d'état.  — Art.  1.  Aucun  indi- 
b vidu  ne  pourra  être  détenu  dans 
b une  prison  d’état,  qu’en  vertu  d’une 
b décision  rendue  sur  le  rapport  de 
& de  notre  grand-juge,  ministre  de 
b la  justice  ou  de  notre  ministre  de  la 
b police , dans  un  conseil  privé,  com- 
b posé  comme  il  est  établi  dans  les 
b dispositions  de  l’acte  des  constitu- 
b tions  du  16  thermidor  an  X , titre 
b 10 , art.  86.  — 2.  La  détention  au- 
b torisée  par  le  conseil  privé , n< 
b pourra  se  prolonger  au-delà  d’une 
b année,  qu’ autant  qu’elle  aura  éU 
b autorisée,  dans  un  nouveau consei 
b privé , ainsi  qu’il  va  être  expliqué 
b — 3.  A cet  etTet , dan9  le  cours  d« 
b mois  de  décembre  de  chaque  année 
b le  tableau  de  tous  les  prisonnier 
» d’état,  sera  mis  sous  nos  yeux  dau 
b un  conseil  privé  spécial. — h.  Le  ta- 
» bleau  contiendra  les  noms  des  pri- 
b sonniers  d’état,  leurs  prénoms,  âge 
v domicile,  profession , le  lieu  de  leui 
b détention , son  époque , ses  causes 
b la  date  de  la  décision  du  consei 
b ou  des  conseils  privés  qui  l’au- 
b ront  autorisée.  — 5.  Une  colon  n- 
b d’observations  contiendra  l’analys< 
b des  motifs  pour  faire  cesser  ou  pro 
b longer  la  détention  de  chaque  pri 
b sonnier.  — 6.  Chaque  année  , avan 
b le  premier  janvier,  la  décision  di 
b conseil  privé , sur  chaque  prison 
b nier,  expédiée  par  le  ministre  se- 
b crétaire  d’état,  et  certifiée  par  notn 
b grand-juge , ministre  de  la  justice 
» sera  envoyée  pàr  lui  au  ministre  di 
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» la  police  et  au  procureur -général 
» de  la  cour  d’appel  du  ressort.  — 7. 
».  Le  ministre  de  la  police  enverra  au 
» commandant  de  chaque  prison  d’é- 
» tat,  une  expédition  en  forme,  de 
» lui  certifiée , des  décisions  concer- 
» nant  ceux  qui  sont  détenus.  —8. 
» Chacune  de  ces  décisions  sera  trans- 
» crite  sur  un  registre  tenu  à cet  effet 
» dans  les  formes  voulues  par  les  lois , 
» et  notitié  à chaque  détenu. 

» Titre  II.  — De  ïirupection  de» 
» prison»  d’iiat.  — Art.  9.  Chaque  pri- 
» son  sera  inspectée  au  moins  une 
» fois  par  an  avant  le  rapport  du  con- 
» seil  privé  dont  il  est  parlé  à l'article 
» 5 par  un  ou  plusieurs  conseillers 
» d'état  par  nous  désignés , sur  le  rap- 
» port  de  notre  grand-juge , minis- 
» tre  de  la  justice , avant  le  1er  sep- 
» tembre  de  chaque  année.  — 10. 
» Nos  commissaires  visiteront  toutes 
» les  parties  de  la  prison  pour  s’assurer 
» si  nul  n’est  détenu  sans  les  formali- 
» tés  prescrites;  si  la  s&reté , l’ordre , 
» la  propreté , la  salubrité,  sont main- 
».  tenus  dans  la  prison. — il.  Ils  en- 
» tendront  séparément  les  rédama- 
» lions  de  chaque  détenu,  leurs  obser- 
» valions  sur  le  changement  des  cir- 
» constances  qui  ont  pu  les  motiver , 
» et  leur  demandes , afin  d’étre  mis 
» en  jugement  ou  en  liberté.  — 12. 
» Ils  feront  mettre  en  liberté  tout 
» individu  détenu  sans  les  autorisa- 
» lions  exigées  par  les  dispositions  du 
» titre  1".  — 13.  Ils  feront  un  rap- 
» port  de  leur  mission  et  donneront 
» leur  avis  sur  chaque  prisonnier.  — 
» U.  Cet  avis  sera  toujours  mis  sous 
» les  yeux  du  conseil  privé , dont  il  est 
» parlé  an  titre  lor,  article  3 , ci-des- 
» sus.  — 15.  Avant  le  quinze  février 
».  de  chaque  année,  le  procurcur- 
» général  de  la  cour  impériale  du  res- 
» sort  vérifiera  par  un  de  ses  substi- 
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» tuts  ou  des  procureurs  impériaux 
» sous  ses  ordres , si  nul  n’est  détenu 
» dans  les  prisons  d’état , situées  dans 
» son  ressort,  sans  les  formalités  ci- 
» dessus  prescrites;  si  les  registres 
» sont  tenus  régulièrement  : il  sera 
» dressé  de  cette  visite  un  rapport , 
» lequel  sera  envoyé  à notre  grand- 
» juge,  ministre  de  la  justice,  et  eu 
» cas  de  contraventions  ou  de  dé- 
» tentions  faites  ou  prolongées  illé— 
» gaiement,  les  commissaires  chargés 
» de  la  visite  fera  mettre  les  prison- 
» niers  détenus  en  liberté. 

» Titre  III.  — Des  individus  mis  en 
» surveillance.  — Art.  16,  Le  tableau 
» de  tous  les  individus  mis  en  surveil- 
» lance  sera  placé  sous  nos  yeux  par 
» notre  ministre  de  la  police  dans  le 
» conseil  privé , spéciale  et  annuel , 
» dont  il  est  parlé  dans  l'article  3.  — 
» 17.  Ce  tableau  sera  dressé  dans  la 
» forme  prescrite  pour  les  prisonniers 
» d’état , à l’article  A , et  au  lieu  de  la 
» décision  qui  aura  ordonné  la  sur- 
» veillance  sera  mentionnée.  — 18. 
» il  sera  statué  dans  le  conseil  privé , 
» sur  lu  prolongation  ou  la  cessation 
» de  la  surveillance. 

» Titre  IV.  — Du  régime  et  admi- 
» nistration  des  prisons  d'étal.  — Sec- 
» tion  1".  — De  la  surveillance  des 
» prisons.  — Art.  19.  La  garde  et 
» l'administration  de  chaque  prison 
» d'état  seront  confiées  a un  officier 
» de  gendarmerie,  qui  aura  sous  ses 
» ordres  la  troupe  affectée  à la  garde 
» de  la  prison,  et  déterminera  les 
» mesures  de  sûreté  et  de  précaution 
» pour  empêcher  l'évasion.  — 20.  Il 
» y aura  un  concierge  pour  la  surveil- 
» lance  intérieure  et  la  tenue  des  re- 
» gistres.  Le  concierge  aura  sous  ses 
» ordres  un  nombre  suffisant  de  gar- 
» diens. — 21.  Le  commandaut  inili- 
» taire  sera  choisi  par  nous  sur  la  pré- 
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» sentation  de  notre  ministre  de  la 
_ » police  général , lequel  sera  chargé 
» exclusivement  de  tout  ce  qui  est  re- 
» latif  à l'administration  des  prisons 
» d'état,  à l'entretien  des  bâtimens  y 
» affectés,  à la  nourriture,  habille- 
» ment  et  garde  des  prisonniers.  — 
» 22.  Le  concierge  sera  nommé  et  ré- 
» vocable  par  notre  ministre  de  la  po- 
» lice  générale.  — 23.  Les  comman- 
» dant , concierge , et  gardiens , seront 
» responsables  chacun  en  ce  qui  le 
» concerne  de  la  garde  des  détenus.  — 
» 24.  Si , par  négligence , ou  par  quel- 
» que  cause  que  ce  soit,  ils  favorisent 
b l’évasion  d’un  détenu , lisseront  des- 
b titués  et  poursuivis  conformément 
b aux  lois.  — Section  2.  Des  relations 
b des  préposés  avec  l’autorité.  — 25. 
b Le  concierge  sera  subordonné  au 
» commandant , il  recevra  ses  ordres, 
n — 26.  Le  commandant  correspon- 
b dra  avec  notre  ministre  de  la  police 
b générale  et  le  conseiller  d’état  de 
» l’arrondissement.  Il  sera  sous  la 
b surveillance  du  préfet.  — 27.  Le 
b concierge  pourra  être  provisoire- 
b ment  suspendu  et  remplacé  par  le 
b préfet.  — Section  3.  — Du  régime 
b intérieur.  — 28.  Le  concierge  tien- 
b dra  un  registre  exact  des  détenus 
b entrans  et  sortans , et  y transcrira 
b les  ordres  en  vertu  desquels  ils  sont 
b détenus.  — 29.  Aucun  ordre  de  sor- 
b tie  ne  pourra  être  exécuté  sans  no- 
b tification  au  commandant , de  la  dé- 
fi cision  du  conseil  privé  qui  l’aura  or- 
b donné.  — 30.  Tout  concierge  ou 
b gardien  qui  favoriserait  la  corres- 
b pondance  clandestine  d’un  détenu 
b au  secret , sera  destitué  et  puni  de 
b six  mois  de  prison.  — 31.  Le  cora- 
b mandant  ne  pourra , sous  peine  de 
b destitution,  se  permettre,  sous 
b quelque  prétexte  que  ce  soit,  de 
b faire  sortir  avec  lui , avec  le  con- 


b cierge,  ou  avec  les  surveillons, 
b les  détenus  confiés  à sa  garde.  — 
b 32.  En  cas  de  maladie  d’un  détenu , 
a le  commandant  désignera  l'officier 
b de  santé  qui  le  visitera  et  le  traitera. 
b — 33.  Il  est  accordé  k chaque  détenu 
b qui  le  requerra,  une  somme  de  2 
b francs  par  jour,  ou  la  nourriture 
b ordinaire,  à ce  titre  de  secours 
b pour  son  entretien.  — 34.  Les  déte- 
b nus  conserveront  la  disposition  de 
b de  leurs  biens,  s’il  n’en  est  autrement 
b ordonné.  — 35.  A cet  effet,  ils  don- 
b neront,  sous  la  surveillance  du 
b commandant , tous  pouvoirs  et  quit- 
b tances  nécessaires.  Les  sommes  qu’ils 
b recevront  ne  pourront  leur  être  re- 
b mises  qu'en  sa  présence  et  avec  son 
b autorisation. 

b Titre  V.  — Du  nombre  du  prisont 
a d'ciat.  — Art.  36  II  n’y  aura  de 
b prisons  d'état  que  dans  les  lieux  ci- 
b après  désignés.  — 37.  Nul  prison- 
b nier  d’état  ne  pourra  être  détenu , 
b si  ce  n’est  en  dépôt , et  pour  pas- 
b sage,  dans  d'autres  lieux  que  les 
b prisons  (Tétât  désignées  par  nous. 
b — 38.  Les  prisons  d’état  sont  éta- 
b blies  dans  les  châteaux  de  Saumur  , 
& Ham,  Landskaone,  Pierre  Chatel, 
s Fenestrel,  Compiano,  Vincennes. — 
b 39.  Notre  grand-juge , ministre  de 
b la  justice,  nosministresde  la  guerre, 
b de  la  police  générale  et  du  trésor 
b public,  sont  chargés, chacun  en  ce 
b qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
b présent  décret  qui  sera  inséré  au 
b Bulletin  des  lois , etc.  b 

La  France  entière  eût  été  révoltée , 
si  l’on  eût  établi  des  lettres  de  cachet  ; 
les  quarante  magistrats  du  conseil  d'é- 
tat n’eussent  pas  délibéré  un  pareil  rè- 
glement : il  faudrait  que  Napoléon  fût 
bien  insensé , s'il  voulait  attenter  à la 
liberté  civile,  d’avoir  proclamé,  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  des  règlemen» 
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contraires  à tontes  nos  constitutions , 
intime  à celle  existant  avant  1789,  et 
réclamée  par  les  parlemens. 

Sous  la  convention,  les  lois  des  sus- 
pects et  de  l’émigration  avaientdonné 
naissance  à un  grand  nombre  de  pri- 
sons d’état  : il  y en  eut  plus  de  deux 
mille,  contenant  jusqu’à  soixante  mille 
personnes  ; pendant  la  première  par- 
tie du  règne  du  directoire , ce  nombre 
diminua  beaucoup.  Toutes  ces  prisons 
cessèrent  successivement  d’exister  : le 
nombre  des  prisonniers  d'état  fut  à 
peu  près  réduit  à trois  mille  ; ils  furent 
écroués  dans  les  prisons  ordinaires  : 
l’inspection  en  était  entre  les  mains 
de  l’administration,  surtout  de  la  po- 
lice. Les  commissaires  de  police  et  le 
ministre  étaient  magistrats  de  sûreté  ; 
ils  avaient  autorité  pour  faire  écrouer  : 
un  article  spécial  des  constitutions 
d’alors  donnait  ce  droit  au  ministre  de 
la  police  ou  à l'administration , en  cas 
de  complot  contre  l’état.  Ce  nombre 
de  prisonniers  augmenta,  en  1799, 
après  la  révolution  de  prairial,  par 
l’exécution  de  la  loi  des  étages.  Il  y 
avait  neuf  mille  personnes  arrêtées 
lors  du  18  brumaire  ; elles  furent  mi- 
ses en  liberté  pour  la  plupart  : il  en 
restait  à peine  douze  cents  apparte- 
nant aux  catégories  ci-dessus,  au  mo- 
ment de  l’empire. 

La  police  exerçait  le  plus  déplorable 
arbitraire.  Ou  sentit  la  nécessité  de 
rendre  la  Surveillance  des  prisons  aux 
tribunaux , d'autoriser  les  procureurs 
impériaux  à les  visiter , et  à mettre  en 
liberté  tout  ce  qui  n'était  pas  dans  les 
mains  de  la  justice.  La  surveillance  des 
prisons  fut  rendue  aux  tribunaux  ; la 
police  ne  put  retenir  personne  dans 
les  maisons  ordinaires  ; les  prisonniers 
d'état , dont  il  est  parlé  ci-dessus,  fu- 
rent placés  sous  l'administration  im- 
médiate du  ministre  de  la  police,  avec 
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faculté  aux  procureurs  impériaux  de 
visiter , d’examiner  les  écrous  même 
de  ces  prisonniers  d’état,  et  défaire 
mettre  en  liberté  tous  les  indivi- 
dus qui  ne  seraient  pas  arrêtés  en  ver- 
tus d’une  décision  du  conseil  privé, 
ordonnant  moinsd'un  an  de  détention, 
contresignée  du  grand-juge.  Dès  ce  mo- 
ment , la  liberté  fut  assurée  en  France; 
tout  prisonnier  put  s’adresser  aux  ma- 
gistrats : le  ministre  de  la  police  et  ses 
agens  furent  ainsi  dépouillés  de  cet 
effroyable  arbitraire,  d’arrêter  de 
leur  p.roprc  volonté  un  individu,  et 
de  le  conserver  dans  leurs  mains  sans 
que  la  justice  puisse  s’en  saisir,  ipto 
facie.  Ainsi , au  lieu  d'un  écrou  émané 
d'un  simple  commissaire  de  police  , il 
fallait  une  délibération  du  conseil 
privé  pour  retenir  un  prisonnier  dans 
les  mains  de  la  justice.  Ce  conseil 
privé  se  composait  de  l’empereur, 
des  cinq  grands  dignitaires , de  deux 
ministres , outre  le  ministre  de  la  po- 
lice et  le  grand-juge,  de  deux  séna- 
teurs , de  deux  conseillers  d'état , du 
premier  président  et  du  procureur  im- 
périal de  la  cour  de  cassation.  Seize 
personnes,  la  tête  de  l'état,  qui  déci- 
dent de  l'arrestation  des  individus  por- 
tés dans  les  cas  d’exception  : fût-il 
jamais  donné  plus  de  garanties  aux 
citoyens?  Ce  décret  disait  qu'un  indi- 
vidu, prisonnier  d'état,  ne  pourrait 
l’être  que  pour  un  an , et  qu'au  bout 
de  l'année , il  devait  être  mis  eu  liberté 
si  le  conseil  privé  ne  prolongeait  pas 
par  une  nouvelle  délibération  sa  cap- 
tivité. A cet  effet,  deux  conseillers  d'é- 
tat parcouraient  chaque  anuée  les  pri- 
sons, examinaient  chaque  prisonnier, 
écoutaient  ses  réclamations , exami- 
naient les  rapports  à charge  et  à dé- 
charge, faisaient  leur  rapport  au  grand- 
juge  , qui , au  conseil  privé , en  pré» 
sente  des  deux  conseillers  d'état  qui  y 
21 
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prenaient  séance , proposait  la  mise 
en  liberté  on  la  prolongation  de  la 
captivité  pour  l’année.  Le  conseil  privé 
votait,  en  commençant  par  le  vote  du 
premier  président  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

Ce  décret  était  donc  un  bienfait, 
c’était  une  loi  libérale,  un  diapason 
pour  établir  l’harmonie  de  la  société  , 
moyennant  lequel  aucun  arbitraire 
n’était  laissé  ni  au  magistrat,  ni  à l’ad- 
ministration , ni  à la  police , et  qui 
donnait  une  garantie  aux  citoyens.  H 
n’y  avait  pas  de  conseiller  d'état,  ins- 
pectant les  prisonniers , qui  ne  mit  sa 
gloire  à en  faire  relâcher  le  plus  grand 
nombre  possible.  Toutes  les  personnes 
qui  ont  assisté  aux  conseils  privés  peu- 
vent attester  que  ces  conseillers  d’état 
agissaient  comme  s’ils  eussent  été  les 
avocats  des  prisonniers;  ces  prisons 
eussent  disparu  avec  les  circonstances 
qui  les  avaient  criées , avec  cette  race 
de  brigands  nourris  dans  la  guerre 
civile  ; ces  petits  prêtres  intrigans  de 
la  petite  église  ; ces  hommes  qui,  exas- 
pérés par  la  révolution , les  pertes 
qn’ils avaient  faites  , les  préjugés,  tra- 
maient des  assassinats  ou  des  complots 
pour  renverser  l'état.  Il  y avait  en 
France  deux  cent  mille  individus  qui 
avaient  émigré  ou  avaient  été  dépor- 
tés , ou  avaient  figuré  dans  la  guerre 
civile,  et  auxquels  Napoléon  avait 
rendn  leur  patrie  et  leurs  propriétés , 
mais  avec  la  clause  d'être  soumis  à 
une  surveillance  spéciale.  C’est  de  cette 
classe  d’hommes  qu’étaient  tirés  les  ' 
prisonniers  d’état  ; c’est  ce  droit  de  sur- 
veillance qui  avait  été  soustrait  à l'ar- 
bitraire, et  légalisé  conformément  è 
l’esprit  libéral  et  de  justice  qui  animait 
tous  les  actes  du  conseil. 

Lorsque , dans  le  conseil  privé , un 
quart  des  membres  était  d’avis  que  le 
prisonnier  fût  relâché , sa  sortie  était 


sur-le-champ  ordonnée.  Les  prison- 
niers , ainsi  arrêtés  , indépendam- 
ment du  recours  au  conseil  d’ét8t  et  an 
conseil  privé,  avaient  une  garantie 
constitutionnelle  dans  la  commission 
du  sénat  pour  la  liberté  individuelle  ; 
tous  ne  manquaient  pas  de  s’y  adres- 
ser : la  commisson  délibérait , deman- 
dait des  édaireissemens  au  ministre  de 
la  police;  elle  en  a fait  mettre  un  grand 
nombre  en  liberté  ; on  était  obligé  de 
faire  droit  à sa  demande , parce  qu’une 
fois  que  cette  commission  avait  pro- 
noncé son  opinion , si  l’administration 
ne  l’eût  pas  écoutée  , elle  en  eût  fait 
un  rapport  au  sénat.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que , parce  que  cette  com- 
mission de  la  liberté  individuelle  n’a 
jamais  fait  de  bruit , n’a  jamais  débité 
de  grandes  harangues,  n’a  pas  voulu 
faire  parler  d’elle,  elle  n’ait  pas  été 
d’une  grande  utilité.  Si  les  prisons 
d’état  eussent  contenu,  comme  une 
bastille , des  citoyens  victimes  de  quel- 
ques intrigues,  ou  du  mécontente- 
ment du  prince , cette  seule  interven- 
tion eût  été  suffisante  pour  faire  ces- 
ser ces  abus.  C’est  également  une  er- 
reur de  croire  que  le  corps  législatif 
n’ait  eu  aucune  intervention  dans  la 
confection  deslois;  les  commissions  lé- 
gislatives discutaient  avec  les  conseil- 
lers d’état , et  méditaient  les  projets  de 
loi  : cette  influence  n’était  pas  tumul- 
tueuse , mais  elle  n’en  était  pas  moins 
réelle. 

Un  fait  arrivé  à Dantzig  donna  lien 
à l’empereur  de  méditer  le  décret  sur  les 
prisons  d’état.  Un  vieillard  était  retenu 
depuis  cinquante  ans  dans  une  tour  de 
Weischelmunde  ; il  avait  perdu  la  mé- 
moire : il  était  impossible  de  connaî- 
tre à qui  il  était,  ni  les  raisons  qui 
l’avaient  fait  retenir  prisonnier. 

Napoléon  voulait  la  stricte  exécu- 
tion de  la  loi  qui  preserit  que,  dans 
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tous  les  cas  ordinaires,  les  individus 
fussent  mis  dans  les  mains  d’un  ma- 
gistrat dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrestation;  et,  dans  les  cas  extraor- 
dinaires, tenant  à la  nature  des  cir- 
constances , il  ne  pût  y avoir  d’excep- 
tion que  pourun  an,  etque  la  détention, 
dans  ce  cas,  fût  prononcée  par  un  con- 
seil privé  de  seize  personnes,  sur  le 
rapport  du  chef  de  la  justice.  Ce  rè- 
glement d’administration  peut  avoir 
excité  de  vaines  réclamations.  On  ba- 
varde dans  les  sociétés , sans  rien  ap- 
profondir, le  titre  était  peut-être  un 
tort  : il  fallait  appeler  ces  maisons  pri- 
son» d'exécution « pour  le»  individu»  tou- 
mi » à la  surveillance  générale. 

Aucun  peuple  n'a  joui  d'une  liberté 
civile  plus  étendue  que  le  peuple  fran- 
çais sous  Napoléon  : il  n’est  aucun  état 
en  Europe  qui  n’ait  un  plus  grand 
nombre  d'individus  arrêtés,  écroués 
dans  les  prisons  sous  divws  titres  ou 
formules,  qui  ne  sont  pas  sous  un 


proc  ès  pendant  aux  tribunaux,  Un  pays 
où  le  brigandage  de  la  presse,  sur  les 
quais  et  les  places  publiques , est  auto- 
risé par  la  loi,  ne  doit  pas  se  vanter  de 
jouir  d'une  vraie  liberté  civile;  elle 
n’existe  pas  pour  le  bas  peuple  en 
Angleterre  , quoiqu’elle  soit  réelle 
pour  le  gentleman.  Si  on  comparait  la 
législation  criminelle  d'Angleterre  avec 
celle  de  France,  on  verrait  les  abus 
de  la  première,  et  son  imperfection 
comparativement  à la  seconde.  Quant  A 
la  législation  criminelle  de  l’Autriche, 
de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  des  autres 
états  de  l’Europe,  il  suffit  de  dire  qu’il 
n’y  a publicité  ni  dans  l'instruction, 
ni  dans  les  débats  et  les  confronta- 
tions : aussi  les  lois  de  Napoléon  sont 
fort  chères  aux  Italiens,  et  dans  tous 
les  pays  où  elles  ont  été  mises  en  vi- 
gueur, les  habitans  ont  obtenu,  comme 
une  grâce,  qu'elles  continuassent  â être 
la  loi  du  pays. 
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SUR  I.  OPVU AGE  INTITULÉ 


MÉMOIRES 

POUR  SERVIR  A L’HISTOIRE  ÜE  LA  RÉVOLUTION  DE  SAINT-DOMINGUE. 


Cet  ouvrage  intéressant , sous  plu- 
sieurs points  de  vue,  est  écrit  par  un 
officier-général  quia  fait  la  campagne 
de  Saint-ltomingue,  en  1802,  sous 
les  ordres  du  capitaine-général  Le- 
clerc : s’il  contient  quelques  jugemens 
hasardés,  c’est  que  l’auteur  a manqué 
de  renseignemens  ; un  bon  nombre  de 
pièces  officielles  importantes  sont  en- 
core secrètes. 

I"  NOTE. 

( Volume  , chap.  X.  ) 

C’est  dans  ce  chapitre  que  com- 
mence le  récit  des  èvénemens  qui  ont 
eu  lieu  à Saint-Domingue , depuis  le 
18  brumaire.  Toussaint-Louverture , 
général  de  division , commandant  en 
chef  la  partie  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue , avait  méconnu  l'autorité  du 
général  Hédouville,  commissaire  du 
directoire  exécutif  : il  traitait  en  sa 
présence, directement  et  secrètement, 
avec  les  Anglais,  et  couvrait  ce  repré- 
sentant de  la  métropole  de  tant  d’ou- 
trages , qu’il  l’avait  obligé  à retour- 
ner en  France.  Mais  le  général  Hé- 
douville, inquiet  sur  les  vues  de  Tous- 
*aint-Louverture,  donna,  avant  d'a- 


bandonner la  colonie,  des  pouvoirs 
indépcmlans  de  ce  chef  de  noirs  au 
général  ltigaud , chef  des  hommes  de 
couleur,  et  lui  confia  l'autorité  sur 
toute  la  partie  du  sud  de  Saint-Domin- 
gue, qui  se  trouva  ainsi  divisée  en 
deux.  Le  noyd,  sons  Toussaint,  où 
dominaienfles  noirs  ; le  sud  , sous  Ri- 
gnud,  ou  dominaient  les  hommes  de 
couleur.  Une  guerre  civile  effroyable 
ne  tarda  pas  à éclater  entre  les  deux 
partis.  Le  directoire  parut  y sourire 
et  mettre  dans  sa  durée  la  garantie 
des  droits  de  la  métropole.  Cette  guerre 
était  dans  tonte  sa  force  au  commen- 
cement de  1800. 

La  première  question  dont  eut  à 
s’occuper  le  premier  consul  en  arri- 
vant au  gouvernement,  fut  de  savoir 
s’il  convenait  aux  intérêts  de  la  mé- 
tropole de  nourrir  et  alimenter  cette 
guerre  civile,  ou  s’il  fallait  la  faire  ces- 
ser. Après  de  mûres  réflexions , mais 
sans  hésitation , il  sc  décida  pour  ce 
dernier  parti  : 

1*  Parce  qu’une  politique  fallacieuse, 
ayant  pour  but  d’entretenir  la  guerre 
civile , était  indigne  de  la  grandeur  et 
de  la  générosité  de  la  nation , et  fini- 
rait par  indisposer  également  les  deux 
partis  contre  la  métropole  ; 2*  parce 
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que  les  guerres  civiles  au  lieu  d'affai- 
blir, retrempent  et  aguerrissent  les 
peuples  ; et  lorsque  le  moment  serait 
arrivé  de  rétablir  l’autorité  de  la  mé- 
tropole, on  aurait  eu  affaire  à des 
hommes  plus  redoutables;  3°  parce 
que , si  celte  guerre  civile  continuait , 
les  habitans  perdraient  toute  espèce 
d'habitude  du  travail,  et  la  colonie, 
le  peu  qui  lui  restait  de  son  ancienne 
prospérité.  Ainsi  la  morale  et  la  poli- 
tique étaient  ici  d'accord  pour  arrêter 
au  préalable  l'effusion  du  sang  fran- 
çais; mais  quel  moyen  fallait-il  em- 
ployer? Le  directoire  avait  tenté  d’é- 
tablir le  etatu  i/u o entre  les  deux  partis; 
les  passions  qui  animaient  les  noirs  et 
les  hommes  de  couleur,  étaient  trop 
violentes  pour  être  contenues,  lorsque 
la  métropole  n’avait  aucun  moyen  de 
répression;  les  hommes  de  couleur 
étaient  sans  doute  plus  braves , plus 
aguerris  que  les  noirs  : mais  ils  étaient 
si  inférieurs  en  nombre , qu'il  était 
facile  de  prévoir  l'époque  ou  ils  suc- 
comberaient. Le  triomphe  des  noirs 
aurait  été  marqué  par  l'égorgement  et 
la  destruction  totale  des  hommes  de 
couleur  , perte  irrévocable  pour  la 
métropole , qui  ne  pouvait  espérer  de 
rétablir  son  autorité  qu'en  se  servant 
de  l’influence  de  ceux-ci  contre  les 
noirs. 

Le  premier  consul  résolut  donc  d'ap- 
puyer le  plus  fort , de  retirer  les  pou- 
voirs qu'avait  le  général  Itigaud , de  le 
rappeler  en  France,  de  désarmer  les 
hommes  de  couleur , d’étendre  les 
pouvoirs  de  Toussaint  sur  tonte  la  co- 
lonie, de  le  nommer  général  en  chef 
de  Saint-Domingue,  et  de  donner 
toute  sa  confiance  aui  noirs. 

Le  colonel  Vinrent , directeur  des 
fortifications  de  Saint-Domingue , était 
fort  avant  dans  la  confiance  de  Tous- 
saint, dont  il  était  le  chargé  d'affaires: 


il  se  trouvait  alors  à Paris.  Le  premier 
consul  le  lit  appeler  , lui  fit  connaître 
sa  partialité  pour  les  noirs , sa  con- 
fiance entière  dans  le  caractère  de 
Toussaint,  et  le  renvoya  dans  la  colo- 
nie, porteur:  1“  du  décret  qui  nom- 
mait Toussaint-Louverture , général 
en  chef  de  Saint-Domingue  ; 2°  de  la 
constitution  de  l'an  VIII  ; 3"  d’une 
proclamation  aux  noirs , ou  il  leur  di- 
sait : Uravet  noire , souvenez- coût  que  ht 
France  eeule  reconnaît  votre  liberté  ! H 
joignit  au  colonel  Vincent  deux  autres 
commissaires.  Cette  commission  fut 
chargée  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  rétablir  le  calme  et 
faire  cesser  les  hostilités.  Cette  sage 
politique  eut  les  plus  heureux  effets. 
Itigaud  repassa  en  France,  les  hommes 
de  couleur  posèrent  les  armes , l'au- 
torité des  noirs  fut  reconnue  sans  con- 
tradiction dans  toute  la  colonie  ; ils  se 
livrèrent  à l’agriculture , la  colonie  pa- 
rut un  moment  renaître  de  scs  cendres; 
les  blancs  furent  protégés  ; les  hom- 
mes de  couleur  même,  garantis  par 
l'influence  morale  de  la  métropole, 
respirèrent  et  se  remirent  des  pertes 
qu'ils  avaient  faites.  Les  années  1800 
et  1801  furent  deux  annéesde  prospé- 
rité pour  la  colonie  ; l’agriculture , les 
lois , le  commerce,  refleurirent  sous  le 
gouvernement  de  Toussaint-Louver- 
ture  ; l’autorité  de  la  métropole  recon- 
nue et  respectée  ( au  moins  en  appa- 
rence ) , Toussaint-Louverture  rendait 
compte  exactement  tous  les  mois  au 
ministre  de  la  marine. 

Cependant  les  vraies  dispositions 
des  chefs  des  noirs  ne  pouvaient  pas 
échapper  au  gouvernement  français, 
Toussaint  continuait  à avoir  des  intel- 
ligences secrètes  à la  Jamaïque  et  à 
Londres  ; il  se  permettait  dans  son  ad- 
ministration des  irrégularités  qui  ne 
pouvaient  pas  être  attribuées  u l’igno- 
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rance.  Il  avait  constamment  éludé  l’or- 
dre réitéré  de  faire  écrire  en  lettres 
d’or  sur  les  drapeaux , ces  termes  de 
la  proclamation  do  premier  consul  : 
Brave»  noir»,  touvenez-vou»  que  la 
France  seule  reconnaît  votre  liberté. 

Lorsque  l'amiral  Gantheaume  ap- 
pareilla de  Brest  au  commencement 
de  1801 , avec  une  division  de  troupes 
sons  les  ordres  du  général  Sahuguet , 
il  embarqua  à son  bord  un  bon  nom- 
bre de  noirs  et  d’hommes  de  couleur , 
de  créoles  destinés  pour  Saint-Domin- 
gue. Toussaint  en  parut  vivement  in- 
quiet ; l'on  sut  que  dès  lors  il  avait  ré- 
solu de  refuser  l’entrée  aux  troupes 
françaises  , si  elles  étaient  au-dessus 
de  deux  mille  hommes , et  d’incendier 
le  Cap  si  l’armée  de  Sahuguet  était  as- 
aex  forte  pour  qu'il  ne  pût  pas  défen- 
dre la  ville  ; mais  l’amiral  Gantheaume 
donna  dans  la  Méditerranée , il  était 
destiné  pour  l’Égypte. 

La  situation  prospère  où  se  trou- 
vait la  république  dans  le  courant  de 
1801 , après  la  paix  de  Lunéville , fai- 
sait déjà  prévoir  le  moment  où  l’An- 
gleterre serait  obligée  de  poser  les  ar- 
mes , et  où  l’on  serait  maître  d'adopter 
un  parti  définitif  sur  Saint-Domingue. 
Il  s’en  présenta  alors  deux  aux  médi- 
tations du  premier  consul  : le  premier, 
de  revêtir  de  l’autorité  civile  et  militaire 
et  du  titre  de  gouverneur-général  de 
la  colonie , le  général  Toussainl-Lou- 
verture  ; de  confier  les  commande- 
mens  aux  généraux  noirs  ; de  conso- 
lider , de  légaliser  l'ordre  de  travail 
établi  par  Toussaint,  qui,  déjà,  était 
couronné  par  d’heureux  succès  ; d'obli- 
ger les  fermiers  noirs  à payer  un  cens 
ou  redevance  aux  anciens  propriétaires 
français;  de  conserver  à la  métropole 
le  commerce  exclusif  de  toute  la  colo- 
nie , en  faisant  surveiller  les  cèles  par 
de  nombreuses  croisières,  le  deuxiè- 


| me  parti  consistait  à reconquérir  la 
colonie  par  la  force  des  armes , à rap- 
peler eu  France  tous  les  noirs  qui 
avaient  occupé  des  grades  supérieurs 
à celui  de  chef  de  bataillon , à désar- 
mer les  noirs  en  leur  assurant  la  liberté 
civile,  et  en  restituant  les  propriétés 
aux  colons.  Ces  projets  avaient  chacun 
des  avantages  et  des  inconvéniens.  Les 
avantages  du  premier  étaient  palpa- 
bles ; la  république  aurait  une  armée 
de  vingt-cinq  à trente  mille  noirs  qui 
ferait  trembler  toute  l’Amérique;  ce 
serait  un  nouvel  élément  de  puissance 
qui  ne  lui  coûterait  aucun  sacrifice , ni 
en  hommes,  ni  en  argent.  Les  anciens 
propriétaires  perdraient  sans  doute  les 
trois  quarts  de  leur  fortune  ; mais  le 
commerce  français  n’y  perdrait  rien , 
puisqu'il  jouirait  toujours  du  privilège 
exclusif.  Le  deuxième  projet  était  plus 
avantageux  aux  propriétaires  colons , 
il  était  plus  conforme  à la  justice  : mais 
il  exigeait  une  guerre  qui  entraînerait 
la  perte  de  beaucoup  d’bommes  et 
d’argent  : les  prétentions  contraires 
des  noirs,  des  hommes  de  couleur, 
des  propriétaires  blancs , seraient  tou- 
jours un  objet  de  discorde,  d’embarras 
pour  la  métropole  ; Saint-Domingue 
serait  toujours  sur  un  volcan  : aussi  le 
premier  consul  inclinait  pour  le  pre- 
mier parti,  parce  que  c'était  celui  que 
paraissait  lui  conseiller  la  politique , 
celui  qui  donnerait  le  plus  d'influence 
à son  pavillon  dans  l’Amérique.  Que 
ne  pouvait-il  pas  entreprendre  avec 
une  armée  de  vingt -cinq  à trente  mille 
uoirs  sur  la  Jamaïque,  les  Antilles,  le 
Canada , sur  les  États-Unis  même , sur 
les  colonies  espagnoles?  Pouvait-on  met- 
tre en  compensation  de  si  grands  in- 
térêts politiques  avec  quelques  millions 
de  plus  ou  de  moins  qui  rentreraient 
en  France?  Mais  un  pareil  projet  avait 
besoin  du  concours  dos  noirs;  il  fallait 
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qu’ils  montrassent  de  la  fidélité  à la 
mère-patrie,  et  à la  république  qui 
leur  avait  fait  tant  de  bien.  Les  enfans 
des  chefs  noirs  élevés  en  France  dans 
les  écoles  coloniales,  établies  à cet 
effet,  resserraient  tous  les  jours  da- 
vantage les  liens  de  ces  insulaires  avec 
la  métropole.  Tel  était  l’état  de  Saint- 
Domingue  et  la  politique  adoptée  par 
le  gouvernement  français  à son  égard, 
lorsque  le  colonel  Vincent  arriva  à 
Paris.  Il  était  porteur  de  la  constitu- 
tion qu’avait  adoptée  de  sa  pleine  auto- 
rité Toussaint-Louverture , qui  l'avait 
fait  imprimer  et  mise  à exécution , et 
qu’il  notifiait  à la  France.  Non  seule- 
ment l’autorité,  mais  même  l’hon- 
neur et  la  dignité  de  la  république 
étaient  outragées  : de  toutes  les  ma- 
nières de  proclamer  son  indépendance 
et  d’arborer  le  drapeau  de  la  rébellion, 
Toussaint-Louverture  avait  choisi  la 
plus  outrageante , celle  que  la  métro- 
pole pouvait  le  moins  tolérer.  De  ce 
moment,  il  n’y  eut  plus  à délibérer, 
les  chefs  des  noirs  furent  des  Africains 
ingrats  et  rebelles  avec  lesquels  il  était 
impossible  d’établir  aucun  système. 
L’honneur , comme  l’intérêt  de  la 
France,  voulurent  qu’on  les  fit  rentrer 
dans  le  néant.  Ainsi  la  ruine  de  Tous- 
saint-Louverture, les  malheurs  qui 
pesèrent  sur  les  noirs,  furent  l’effet 
de  cette  démarche  insensée , inspirée 
sans  doute  par  les  agens  de  l’Angle- 
terre, qui,  déjà,  avaient  pressenti 
tout  le  mal  qu’éprouverait  sa  puis- 
sance, si  les  noirs  se  contenaient  dans 
la  ligne  de  modération  et  de  soumis- 
sion , et  s’attachaient  à la  mère-patrie. 
Il  suffit,  pour  se  faire  une  idee  de 
l’indignation  que  dut  éprouver  le  pre- 
mier consul , de  dire  que  Toussaint, 
non  seulement  s’attribuait  l’autorité 
sur  la  colonie  pendant  sa  vie,  mais 
qu’il  s’investissait  du  droit  de  nommer 


son  successeur,  et  voulut  tenir  son  au- 
torité , non  de  la  métropole , mais  de 
lui-même  , et  d’une  soi-disant  assem- 
blée coloniale  qu’il  avait  créée;  et 
comme  Toussaint-Louverture  était  le 
plus  modéré  des  généraux  noirs  ; que 
Dessalines,  Christophe,  Clervaux,  etc. , 
étaient  plus  exagérés,  plus  désaffec- 
tionnés  et  plus  opposés  encore  à l’au- 
torité de  la  métropole,  il  n’y  eut  plus 
à délibérer  : le  premier  parti  n’était 
plus  praticable , il  fallut  se  résoudre  & 
adopter  le  deuxième , et  à faire  le  sa- 
crifice qu’il  exigeait. 


II»  NOTE. 

(Volume  II,chap.  XI.) 

Les  liaisons  du  colonel  Vincent  avec 
les  noirs  et  la  grande  confiance  qu’a- 
vait en  lui  Toussaint-Louverture, l’a- 
vaient rendu  depuis  long-temps  sus- 
pect à l’administration,  qui  cependant, 
employait  cet  officier  pour  influen- 
cer et  convaincre , autant  que  possi- 
ble, les  noirs  de  ses  bonnes  dispositions 
à leur  égard.  Mais  lorsqu’il  se  présenta 
porteur  de  la  déclaration  de  l’indé- 
pendance des  noirs,  et  qu’il  parut 
vouloir  la  justifier,  il  inspira  un  sen- 
timent de  dégoût  que  l’on  dissimula 
pour  ne  pas  donner  l’éveil  à Toussaint, 
et  pour  recueillir  les  renseignemens 
précieux  que  ce  colonel  avait  sur  la 
position  militaire  des  noirs,  et  sur  les 
fortifications  qu’ils  avaient  élevées 
dans  les  mornes;  cela  fait , on  lui  or- 
donna de  se  tenir  désormais  étranger 
aux  affaires  de  Saint-Domingue  : il  fut 
mis  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  être  employé  dans  sou 
grade.  Il  désira  que  ce  fût  dans  un  pays 
chaud , et  il  obtint  la  direction  des  for- 
tifications de  la  Toscane,  Il  a depuis 
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' assisté  plusieurs  années  de  suite,  au 
conseil  des  travaux  du  mois  de  janvier, 
comme  directeur  des  fortifications , 
qui  se  tenait  en  présence  de  l’empe- 
reur ; il  y a fait  adopter  ses  plans  pour 
les  châteaux  des  Présides,  de  Florence, 
de  Livourne  et  de  Porto-Ferrajo.  Il  se 
plaisait  à Florence  où  il  maria  une  de 
ses  filles.  Tout  cela  ne  devait  pas  don- 
ner lieu  à des  assertions  de  libelles  qui 
déshonorent  un  ouvrage  historique.  Le 
premier  consul  n’a  pas  fait  part  de 
ses  projets  sur  Saint-Domingue  qui 
devaient  rester  secrets,  et  pouvaient 
être  exécutés  quelques  mois  après , à 
une  personne  qui  était  l’agent  de 
Toussaint,  et  dont  les  machinations 
secrètes  n’étaient  plus  un  mystère  : il 
n’a  pas  pu  non  plus  lui  communiquer 
ses  négociations  avec  la  cour  de  Lon- 
dres , et  cela  pour  l’expédition  de 
Saint-Domingue,  par  une  notion  pré- 
paratoire , puisqu'il  n’y  a eu  ni  notes, 
ni  pourparlers , ni  négociations  avec 
l’Angleterre  pour  l'expédition  de  Saint- 
Domingue. 

IIIe  NOTE. 

(Volume  U , cbap.  XIII.) 

Il  contient  le  départ  de  France  de 
l’armée  du  capitaine-général  Leclerc , 
son  arrivée  à Saint-Domingue , et  ses 
premières  opérations.  Il  y est  dit  : 

« 1*  Que  Napoléon  avait,  dans  son  ca- 
» bine!  particulier,  pluilctiri  fonctionnai- 
a res  de  la  colonie  qui  rédigpainl  des  ins- 
» tractions  secrétes,  sans  que  l'homme  de 
a mer  espérimonté,  qui  tenait  à celte  épo- 
a que  le  portefeuille  do  la  marine  , eût 
» été  appelé  à donner  sou  avis,  même  sur 
» les  détails  nautiques  de  l'espédiUon  : il 
» n’avait  eu  qu'à  signer  pour  copie  con- 
» forme,  les  instructions  déjà  revêtues  de 
a l'approbation  et  de  la  signature  du  pre- 
u mier  consul  ; que  le  temps  où  les  flottes 
» de  Brotl,  d*  Rechcfori,  de  Lorient,  ont 


a mis  é se  rallier  au  cap  Satnana,  empêcha 
a l'espédilhn  de  surprendre  Toussaint- 
a Louverture;  2*  que  les  négociations  en- 
a lamées  par  le  cabinet  deSaint-Cloud  au- 
a prés  des  cabinets  étrangers , relativement 
a à l'expédition,  en  avaient  ébruité  lesdé- 
» tails;  lia  que  les  instructions  secrètes  sur 
a l'expédition  de  Saint-Domingue  renfer- 
a niaient  l'ordre  positif  de  ne  souffrir  an- 
a cune  vacillation  dans  les  principes  do 
a leur  exécution  , ce  qui  fut  la  cause  que 
a le  général  Leclerc  dnt  perdre  on  jour 
a pour  opérer  la  descente  et  surprendre  le 

a Cap que  l'à-propos  fait  tout  à la 

a guerre....  et  qu'il  est  toujours  dangereux 
a de  prescrire  des  mesures  de  détail,  etc., 
a etc. a 

Le  premier  consul  n’agissait  dans 
toutes  les  parties  que  par  l'intermé- 
diaire de  ses  ministres.  S’il  n’eût  pas 
eu  confiance  dans  le  ministre  du  la 
marine  Décrûs,  qui  l’cmpèchait  de  le 
renvoyer  et  d’en  prendre  un  autre? 
Était-ce  l'influence  dont  il  jouissait  au- 
près des  autorités  constituées  ou  dans 
la  nation;  les  victoires  navales  qu'il 
avait  remportées,  ou  le  grand  amour 
que  lui  portait  le  corps  de  la  marine? 
Tout  cela  est  donc  absurde.  Ce  ministre 
a rédigé  toutes  les  instructions  navales. 
S’il  a jugé  à propos  de  douner  trois 
points  de  ralliement  aux  escadres  de 
ltrest,  Lorient  et  Kochefort  : le  pre- 
mier, au  cap  Finistère;  le  deuxième, 
aux  Canaries;  le  troisième,  au  cap  Sa- 
maua  : c’est  que  cela  était  en  usage  de 
sou  temps , et  surtout  dans  la  guerre 
de  1778.  Si  un  ministre  signait  des  ins- 
tructions contraires  à son  opiniou  et  à 
son  expérience,  ce  serait  le  plus  bas 
et  le  plus  vil  de  tous  les  hommes. 
Pourquoi  donc  dans  un  ouvrage  his- 
torique déshonorer  un  ancien  minis- 
tre, officier  général,  en  voulant  le 
justifier?  Un  ami  maladroit  est  plus 
dangereux  qu'un  ennemi. 

L'amiral  Villaret-Joycusc  a mis  qua- 
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rante-six  jours  pour  faire  la  traversée 
de  Brest  au  Cap,  c'est-à-dire  quatre 
ou  cinq  jours  de  plus  que  la  traversée 
moyenne  d’un  convoi  ; mais  cette  cir- 
constance n’influe  en  rien  sur  l’incen- 
die du  Cap  et  la  destinée  de  Saint-Do- 
mingue. Il  était  impossible  de  surpren- 
dre Toussaint-Louverture , les  armé- 
niens qui  se  faisaient  dans  les  ports  de 
France  fixaient  les  regards  du  monde, 
et  les  noirs  avaient  des  agens  et  des 
amis  à Paris,  à Nantes,  à Bordeaux, 
à Kocliefort,  a Anvers,  à Amsterdam 
et  à Londres.  Les  bàlimens  américains 
couvraient  l’Océan  ; il  ne  se  passait 
pas  un  seul  jour  qu'il  n’en  arrivât 
plusieurs  dans  les  ports  de  la  colonie. 
Les  bâtimens  américains  sont  bons 
marcheurs  ; d’ailleurs  un  navire  qui 
navigue  seul , a un  grand  avantage  de 
marche  sur  un  convoi.  L’armement 
du  général  Gantheaumedans  Brest.cn 
janvier  1801  , avait  éveillé  les  noirs  : 
ils  avaient  dés  lors  élevé  des  fortifica- 
tions dans  l'intérieur  , y avaient  réuni 
des  magasins  de  poudre  et  de  vivres , 
et  pris  la  résolution  de  brûler  le  Cap 
et  les  villes  s’ils  ne  les  pouvaient  dé- 
fendre , et  de  se  retirer  dans  les  mor- 
nes. Ce  sont  des  officiers  de  génie 
blancs  qui  ont  dirigé  et  tracé  ces  ouvra- 
ges. Tous  les  amiraux  et  les  généraux 
commandant  les  troupes  de  débarque- 
ment et  les  escadres , soit  celles  de 
Brest , de  Lorient , de  Kochefort , de 
Cadix , de  Toulon  , avaient  des  ordres 
du  ministre  de  la  marine.  Il  était  né- 
cessaire pour  leur  exécution  que  le  gé- 
néral de  terre  et  l’amiral  se  concertas- 
sent ; en  outre,  l'amiral  Villaret-Joyeu- 
se  , commandant  en  chef  toutes  les 
escadres,  avait  un  ordre  général  pour 
les  affaires  de  mer , comme  le  capi- 
taine-général Leclerc  pour  les  affaires 
de  terre.  Ces  ordres  n’étaient  pas  faits 
pour  être  publics , mais  n'étaient  pas 


non  plus  ce  qu’on  appelle  ordres  se- 
crets. L’escadre  et  la  division  qui  de- 
vaient prendre  possession  du  Port-au- 
Prince,  étaient,  après  celle  du  Cap,  les 
plus  importantes.  L’amiral  Villaret- 
Joycuse  et  le  capitaine-général  Leclerc 
furent  chargés  de  débarquer  au  Cap. 
Latouche-Tréville , commandant  l'es- 
cadre de  Rochefort , et  le  général  de 
division  Boudet , furent  destinés  à dé- 
barquer an  Port-au  Prince.  L’amiral 
Lntouche-Tréville  était  le  plus  habile 
officier  de  notre  marine , et  le  plus 
ancien  après  l'amiral  en  chef.  Le  gé- 
néral Boudet  avait  fait  la  guerre  des 
colonies  ; il  était  estimé  des  hommes 
de  couleur  , qui  sont  nombreux  dans 
la  partie  du  sud.  L’escadre  de  Roche- 
fort,  destinée  pour  Port-au-Prince , put 
embarquer  les  hommes  et  les  choses 
qui  lui  étaient  utiles  pour  cette  opéra- 
tion. Ces  ordres  du  ministre  ne  pou- 
vaient être  changés  qu’en  conséquence 
d’un  concert  du  capitaine  général  et 
de  l'amiral.  Il  parait  que  le  capitaine- 
général  eut  un  moment  l’idée  de  faire 
débarquer  la  division  Boudet  pour 
prendre  possession  du  Cap , et  en 
paria  à l'amiral  qui  lui  en  Ot  sentir 
les  inconvéniens. 

« L’amiral  Latouclie  et  le  général 
» Boudet,  ayant  appris  en  partant  de 
» France  qu’ils  allaient  à Port-au- 
» Prince,  s’y  sont  préparés  en  consé- 
» quence.  Si  nous  changeons  arbitrai- 
» rement , ces  dispositions  du  gouver- 
» nement  et  que  l'expédition  du 
» Port-au-Prince  vienne  à manquer, 
» vous  et  moi  en  serons  responsa- 
» blés.  » Le  capitaine-général  Leclerc 
se  rendit  sur-le-champ  à ces  considé- 
rations si  sAges,  uc  pouvant  alléguer 
aucune  nécessité , aucune  urgence 
pour  détourner  les  troupes  du  général 
Boudet  de  leur  destination.  Si  l'amiral 
Se  fût  rendu  aux  premiers  désirs  du 
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capitaine-général,  le  général  Boudet 
ne  fût  pas  arrivé  an  Cap  une  heure 
plus  tôt;  le  Cap  eût  été  également 
incendié,  et  il  est  probable  que  l'expé- 
dition du  Port-au-Prince  aurait  man- 
qué, et  que  cette  ville  aurait  eu  le 
même  sort  que  celui  de  la  capitale. 
C’est  le  défaut  de  pilotes  qui  a mis 
do  retardement  dans  l’occupation  du 
Cap,  négligence  impardonnable  de  la 
part  de  la  marine,  de  ne  s’en  être  pas 
pourvue  avant  de  partir  de  Brest. 
Mais,  quand  l’amiral  Villaret-Joyeuse 
eût  été  muni  de  pilotes,  il  eût  donné 
tout  d'abord  et  à toutes  voiles  en  ar- 
rivant dans  la  rade  du  Cap.  Qu'il  eût 
débarqué  sur-le-champ  ses  troupes, 
le  Cap  n’en  eût  pas  mois  été  incendié, 
puisqu'il  ne  fallait  aux  noirs  que  cinq 
ou  six  heures  pour  y parvenir,  qu'ils 
avaient  tout  préparé,  et  que  leur  réso- 
lution prise  depuis  long-temps  était 
irrévocable. 

Le  premier  consul  hésita  un  mo- 
ment s’il  devait  ordonner  au  capitaine- 
général  de  ne  pas  effectuer  sou  débar- 
quement et  de  ne  commencer  les 
hostilités,  que  lorsque  sa  lettre  à Tous- 
saint-Louverture,  dont  étaient  por- 
teurs ses  enfans,  lui  aurait  été  remise: 
mais  cela  eût  eu  de  grands  inconvé- 
niens  ; Toussaint  eût  fait  courir  ses  en- 
fans  et  la  lettre  après  lui  autant  que 
cela  lui  aurait  été  convenable.  On 
avait  plusieurs  exemples  de  ce  genre 
d’astuce.  Cela  eût  donc  exposé  l’armée 
à perdre  un  temps  bien  précieux,  et 
donné  le  temps  aux  noirs  de  revenir 
de  leur  première  surprise.  Ce  fut  sans 
doute  une  contrariété  que  les  enfans 
de  Toussaint- Louverture  eusseut 
éprouvé  quelques  jours  de  retarde- 
ment à débarquer  , mais  cela  n'a  été 
d'aucune  conséquence.  Lorsqu’on  ré- 
fléchit sur  la  conduite  de  Toussaint- 
Louvcrturc  avec  le  général,  pendant 


tout  le  règne  du  directoire,  celle  qu’il 
a tenue  en  1800  et  1801,  on  voit  que 
sa  résolution  était  de  périr  ou  d'arri- 
ver à l'indépendance,  c'est-à-dire  à 
ne  souffrir  dans  la  colonie  la  présence 
d’aucune  force  blanche  de  plus  de  deux 
mille  hommes.  Toussaint  savait  bien 
qu'en  proclamant  sa  constitution,  il 
avait  jeté  le  masque,  et  tiré  l'épée  do 
fourreau  pour  toujours. 


IV”  NOTE. 

(Volatne  II,  chap.  XVII,  page  177, 
et  chap.  XVI U.) 

Ces  deux  chapitres  contiennentl'ar- 
restation  et  le  renvoi  en  France  de 
Toussaint-  Louverture , l'insurrection 
des  noirs,  et  la  mort  du  capitaine- 
général  Leclerc. 

Le  capitaine— géuéral  Leclerc  était 
un  officier  du  premier  mérite,  propre 
à la  fois  au  travail  du  cabinet  et  aux 
manœuvres  du  champ  de  bataille  : il 
avait  fait  les  campagnes  de  1790  et 
1797,  comme  adjudant-général  au- 
près de  Napoléon  ; celle  de  1799  sous 
Moreau  comme  général  de  division.  Il 
commandait  au  combat  de  Freisingen 
où  il  battit  l'archiduc  Ferdinand  ; il 
conduisit  en  Espagne  un  corps  d'ob- 
servation de  vingt  mille  hommes  des- 
tiné à agir  contre  le  Portugal;  colin, 
dans  cette  expédition  de  Saint-Domin- 
gue, il  déploya  du  talent  et  de  l'acti- 
vité; en  moins  de  trois  mois  il  battit 
et  soumit  cette  armée  noire  qui  s’était 
illustrée  par  la  défaite  d'une  armée 
anglaise. 

Le  capitaine-général  Leclerc  avait 
re;u  effectivement  en  partant,  de  la 
propre  main  de  Napoléon,  des  instruc- 
tions secrétes  sur  la  direction  politique 
à suivre  dans  le  gouvernement  de  la 
colonie.  Ces  instructions  sont  restées 
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inconnues  à la  mort  du  général 
Leclerc;  elles  furent  remises  cachetées 
à son  successeur.  L’officier-général, 
auteur  des  Révolutions  Je  Saint-Do- 
mingue , a connu  leur  existence , 
mais  n'en  a jamais  pu  pénétrer  le 
contenu.  Le  capitaine-général  Leclerc 
eût  épargné  bien  des  malheurs  et  se 
fût  évité  bien  des  chagrins,  s’il  eût 
suivi  scrupuleusement  l’esprit  de  ses 
instructions  secrètes.  Elles  lui  prescri- 
vaient de  mettre  la  plus  grande  con- 
fiance dans  les  hommes  de  couleur, 
de  les  traiter  à l’égal  des  blancs,  de 
favoriser  les  mariages  des  hommes  de 
couleur  avec  les  blanches,  et  des  mu- 
lâtresses avec  les  blancs;  mais  de  sui- 
vre un  système  tout  opposé  avec  les 
chefs  des  noirs.  Il  devait  dans  la  se- 
maine même  où  la  colonie  serait  paci- 
fiée faire  notifier  à tous  les  généraux, 
adjudans-généraux,  colonels  et  chefs 
de  bataillon  noirs , des  ordres  de  ser- 
vice dans  leurs  grades  dans  les  divisions 
continentales  de  la  France;  il  devait 
les  faire  embarquer  sur  huit  ou  dix 
bàtimens  dans  tous  les  ports  de  la 
colonie,  et  les  diriger  sur  Brest,  Roche- 
fort  et  Toulon  ; il  devait  désarmer  tous 
les  noirs  en  conservant  dix  bataillons 
chacun  de  six  cents  hommes,  com- 
mandés par  un  tiers  d’officiers  et 
sous-officiers  noirs,  un  tiers  d’offi- 
ciers et  sous-officiers  de  couleur , un 
tiers  d’officiers  et  sous-officiers  blancs. 
Enfin,  il  devait  prendre  toutes  les 
mesures,  pour  assurer  et  faire  jouir 
les  noirs  de  la  liberté  civile,  en  con- 
firmant l'ordre  de  classement  et  de 
travail  qu’avait  établi  Toussaint-Lou- 
verture.  Mais  le  capitaine-général  Le- 
clerc se  laissa  prévenir  contre  les 
mulâtres  : il  partagea  contre  eux  les 
préventions  des  créoles,  qui  leur  en 
veulent  davantage  qu’aux  noirs  mê- 
mes : il  renvoya  Kigaud,  leur  cbef.de 


la  colonie  ; les  mulâtres  furent  aliénés 
et  se  rallièrent  aux  noirs  ; il  accorda 
de  la  confiance  aux  généraux  noirs, 
tels  que  Dessalines,  Christophe,  Cler- 
vaux  ; et  non  seulement  il  les  garda 
dans  la  colonie , mais  il  les  investit  de 
commandemens  importans.  Il  consen- 
tit que  Toussaint-Louverture  séjour- 
nât dans  la  colonie  ; cependant,  ayant 
surpris  depuis  une  correspondance 
secrète  de  ce  général  qui  le  compro- 
mettait, il  le  fit  arrêter  et  transpor- 
ter en  France  ; mais  l’état-major  noir, 
généraux,  adjudans-généraux,  colo- 
nels, chefs  de  bataillon,  restèrent  en 
place.  Lorsque  le  premier  consul  fut 
instruit  de  cette  conduite,  il  en  fut 
vivement  aflligé  : l’autorité  de  la  mé- 
tropole dans  la  colonie  ne  pouvait  se 
consolider  que  par  l’influence  des  hom- 
mes de  couleur  : en  différant  de  faire 
sortir  les  chefs  noirs  de  la  colonie,  il 
était  à craindre  que  l’on  en  eût  perdu 
l’occasion.  Il  était  imposible  que  des 
individus  qui  avaient  gouverné  en 
souverains,  dont  la  vanité  égalait 
l’ignorance,  pussent  vivre  tranquilles 
et  soumis  aux  ordres  de  la  métro- 
pole : la  première  condition  pour  la 
sûreté  de  Saint-Domingue  était  donc 
d’en  éloigner  cent  cinquante  à deux 
cents  de  leurs  chefs.  En  agissant  ainsi, 
on  ne  violait  aucun  principe  moral, 
puisque  tous  les  généraux  et  officiers 
sont  tenus  de  servir  dans  toutes  les 
parties  de  l'état  où  ou  veut  les  em- 
ployer. Puisque  tous  ces  chefs  noirs 
avaient  eu  des  correspondances  avec  la 
Jamaïque,  avec  les  croiseurs  anglais, 
c’était  donc  tout  à la  fois  priver  toute 
la  population  de  ses  chefs  militaires, 
et  couper  tous  canaux  avec  l’étranger. 
Enfin  il  eût  été  plus  convenable  que 
Toussaint  fût  venu  en  France  comme 
général  de  division  que  d'y  venir 
comme  un  criminel,  contre  lequel  la 
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métropole  avait  à venger,  outre  les 
anciennes  félonies  pardonnées , des 
crimes  nouveaux.  Le  décret  du  28 
floréal  1801,  qui  ordonnait  que  l’es- 
clavage des  noirs  serait  maintenu  à la 
Martinique  et  à l’Ile-de-France,  comme 
la  liberté  des  noirs  serait  maintenue 
pour  Saint-Domingue,  la  Guadeloupe 
et  Cayenne,  était  juste,  politique,  né- 
cessaire. Il  fallait  assurer  la  tranquil- 
lité de  la  Martinique,  qui  venait  d’être 
rendue  par  les  Anglais.  La  loi  générale 
de  la  république  était  la  liberté  des 
noirs  : si  1 on  ne  l’eût  pas  rapportée 
pour  cette  colonie  et  pour  l’Ile-de- 
France,  les  noirs  de  ces  colonies  l’eus- 
sent relevée;  le  contre-coup  eût  été 
bien  plus  fâcheux  sur  les  noirs  de 
Saint-Domingue.  Si  le  gouvernement 
n eut  rien  dit,  et  que  les  noirs  fussent 
restés  esclaves  à la  Martinique,  il  se 
fussent  demandé  comment,  malgré  la 
loi,  les  hommes  de  leur  couleur  de  la 
Martinique  étaient  esclaves.  Il  fallut 
donc  que  le  gouvernement  dit  : Les 
noirs  seront  esclaves  à la  Martinique, 
aux  Iles-de-France  et  de  Bourbon,  et 
ils  seront  libres  à Saint-Domingue,  à 
la  Guadeloupe  et  à Cayenne  ; et  qu’il 
proclamât  le  itatu  quo  comme  prin- 
cipe. 

On  ne  suppose  pas  qu’il  y eût  des 
hommes  assez  insensés  après  l’expé- 
rience de  ce  qui  s’est  passé,  qui  vou- 
lussent que  le  premier  consul  donnât 
ex  abrupto  la  liberté  des  noirs  à la 
Martinique,  à l’Ile-de-France  et  à 
I Ile-Bourbon  ; il  fût  arrivé  que  ces 
deux  dernières  îles  se  fussent  soulevées 
et  eussent  continué  leur  état  de  sépa- 
ration avec  la  métropole;  et  la  colonie 
de  la  Martinique,  qui  venait  d’être 
restituée  par  les  Anglais,  tranquille  et 
prospérante,  eût  péri.  Bien  des  milliers 
de  Français  blancs  fussent  devenus  la 
proie  de  la  féroce  population  africaine. 


Quant  à la  continuation  de  la  traite  des 
Nègres,  cela  ne  put  pas  affecter  les 
noirs  de  Saint-Domingue  qui  la  dési- 
raient pour  se  recruter  et  s’augmen- 
ter en  nombre;  ils  l’avaient  encouragée 
pour  leur  propre  compte. 

La  question  sur  la  liberté  des  noirs 
est  une  question  fort  compliquée  et 
fort  diflicile.  En  Afrique  et  en  Asie, 
elle  a été  résolue,  mais  elle  l’a  été  par 
la  polygamie.  Les  blancs  et  les  noirs 
font  partie  d’une  même  famille.  Le 
chef  de  famille  ayant  des  femmes 
blanches,  noires  et  de  couleur,  les  en- 
fans  blancs  et  mulâtres  sont  frères, 
sont  élevés  dans  le  même  berceau , 
ont  le  même  nom  et  la  même  table. 
Serait-il  donc  impossible  d'autoriser 
la  polygamie  dans  nos  îles  en  restrei- 
gnant le  nombre  de  femmes  à deux, 
une  blanche  et  une  noire.  Le  premier 
consul  avait  eu  quelques  entretiens 
avec  des  théologiens  pour  préparer 
cette  grande  mesure.  Les  patriarches 
avaient  plusieurs  femmes  dans  les 
premiers  siècles  de  la  chrétienté. 
L’Église  permit  et  toléra  une  espece 
de  concubinage  dont  l'effet  donne  à 
un  homme  plusieurs  femmes.  Le  pa- 
pe, le  concile,  ont  l'autorité  et  le  moyen 
d'autoriser  une  pareille  institution, 
puisque  son  but  est  la  conciliation, 
l’harmonie  de  la  société , et  non  d’é- 
tendre les  jouissances  de  la  chair  ; 
l'effet  de  ces  mariages  serait  borné 
aux  colonies  ; on  prendrait  les  mesures 
convenables  pour  qu'ils  ne  portassent 
pas  le  désordre  dans  l'état  présent  de 
notre  société. 

Au  fait,  le  décret  de  mai  relative- 
ment aux  noirs  n’a  été  qu’un  prétexte. 
Ils  se  sont  insurgés  par  l’effet  des 
mente i de  l’Angleterre  en  mai,  par  cette 
cruelle  maladie  qui  moissonna  l’élite 
de  nos  troupes.  Ce  fut  alors  que  le 
capitaine-général  se  repentit  d’avoir 
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été  trop  indulgent,  de  ne  pas  avoir, 
dans  la  première  semaine  de  mai, 
exécuté  les  ordres  du  premier  consul  : 
tout  se  fût  passé  bien  différemment, 
s’il  eût  débarrassé  alors  lu  colonie  de 
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cent  cinquante  à deux  cents  chefs  de 
noirs.  En  politique,  comme  à la 
guerre , le  moment  perdu  ne  revient 
plus. 
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NOTES 

SUR  L’OUVRAGE  INTITULÉ  : 

MÉMOIRES 

POUR  SERVIR  A L’HISTOIRB  DE  CHARLES  XIV  JEAN,  ROI  DB  SCÉDE. 


( P.g«  405.  ) 

<i  Bonaparte  répondit  qne  sa  parole  était 
a déjà  donnée  au  prince  royal  de  Danemarck, 
a et  à l'empereur  de  Russie.  » 

Faux. 

(P.g.  il».) 

a Le  28  mai  1810,  la  mort  imprévue  du 
a prince  d'Augnstenbourg  appela  les  états  à 
a disposer  de  nouveau  de  l'hérédité  au  trène 
a de  Suède.  La  France  était  alors  au  plus 
a haut  degré  de  puissance  : les  états  ras- 
a semblés  à Oërébro,  jugèrent  convenable 
a de  confier  les  destinées  de  la  Suède  à un 
a prince  français;  ils  appelèrent  le  maréchal 
a Bernadotte,  prince  de  Ponte-Corvo , à 
a succéder  à Charles  XIII.  a 

Le  roi  de  Suède  demanda  à Napo- 
léon un  prince  français.  On  désirait  le 
vice-roi  ; mais  le  changement  de  reli- 
gion fut  un  obstacle  sine  qud  non.  Il  ne 
restait  plus  que  le  prince  de  Ponte- 
Corvo,  et  il  fut  accordé  après  de  longues 
négociations  qui  furent  suivies  à Paris 
par  le  général  suédois , comte  de 
Wrède. 

(Page  us.) 

a Napoléon,  loin  d'approuver  cette  élec- 
a tion,  en  parut  d'abord  très  mécontent, 
a Hais  venant  ensuite  à réfléchir  qu'en 


a consentant  i l'élévation  de  Bernadotte,  il 
a éloignait  un  rival  dont  la  popularité  loi 
s était  suspecte  : Eh  bienl  dit-il,  que  la  des- 
a tinée  s'accomplisse,  a 

Cela  ne  mérite  aucune  réfutation. 
Il  y avait  en  France  des  généraux  qui 
avaient  commandé  en  chef  et  avaient 
plus  de  réputation  que  Bernadotte.  Il 
était  d'ailleurs  fort  impopulaire,  parce 
qu’il  avait  fait  partie  de  la  société  du 
manège. 

( Page  iss.  ) 

a Après  avoir  secondé  le  passage  du  Ta- 
» gliamento,  Bernadotte,  à l'avant-garde  de 
» l'armée  française,  entre  dans  la  place  de 
» Palma-N'ova,  et  se  porte  de  suite  devant 
» la  forteresse  de  Gradisca,  etc.  > 

Bernadotte  attaqua  Gradisca,  en  tra- 
versant l’Isonzo  ; il  fut  complètement 
battu,  et  perdit  quatre  à cinq  cents 
hommes  d’élite.  Cette  opération  excita 
vivement  le  mécontentement  de  Na- 
poléon, qui  pendant  ce  temps,  passait 
l’Isonze  avec  la  division  Serrurier,  et 
cernait  la  ville  sur  les  hauteurs  de  la 
rive  gauche.  Ce  ne  fut  qu' alors  que  le 
commandant  de  cette  place  cernée  et 
dominée,  se  rendit. 

( Page  i si.  ) 

« Il  avait  fait  arrêter,  à Trieste,  M.  d’En- 
» traigues,  attaché  à la  légation  russe  de 
» Venise.  » 
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NOTES  ET 

M.  d’Entraigues  fat  arrêté  sur  la 
Brenta,  comme  il  sortait  de  Venise, 
par  Bernadotte,  dont  la  division  occu- 
pait ce  cantonnement. 

( Page  159.  ) 

a II  fit  arborer  extérieurement  le  drapeau 
» tricolore  i Vienne  pendant  «on  ambas- 
» «ade.  » 

Cette  démarche  était  folle;  elle  fut 
blâmée  en  France  par  tout  le  monde. 
Le  directoire  la  désavoua. 

( Page  KO.  ) 

« Peu  de  temps  après»  il  épousa  la  Ûlle 
a d’un  négociant  d'Avignon,  nommé  Clary, 
» établi  à Marseille.  Cette  jeune  personne, 
b belle-sœur  de  Joseph  Bonaparte,  avait  été 
b destinée  au  général  Duphot,  massacré  à 
» Rome  dans  une  émeute  populaire.  » 

En  1796,  pendant  que  Napoléon 
était  en  Égypte,  Joseph  maria  sa  belle- 
sœur  à Bernadotte;  elle  était  fille  d’un 
des  premiers  négocians  de  Marseille 
et  non  d’Avignon.  Napoléon  la  desti- 
nait au  général  Duphot,  qui  fut  mas- 
sacré è Rome,  en  1797.  Si  Bernadotte 
a été  maréchal  de  France,  prince  de 
Ponte-Corvo,  roi,  c'est  ce  mariage  qui 
en  a été  la  cause.  Napoléon  jugea  con- 
venable de  faire  la  belle-sœur  de 
Joseph  princesse  et  reine.  Son  fils 
Oscar,  prince  de  Sudermanie,  est  filleul 
de  Napoléon  : on  attendit,  pour  le 
baptiser,  son  retour  d’Égypte;  il  le 
nomma  Oscar,  parce  qu’alors  il  lisait 
avec  intérêt  les  poésies  d’Ossian,  dans 
l'excellente  traduction  d’un  professeur 
de  Padoue.  Les  écarts  du  prince  de 
Ponte-Corvo  pendant  l’empire,  lui 
ont  été  toujours  pardonnés  à cause  de 
ce  mariage. 

( Rage  Ut.  j 

« Quelque!  jours  après  ayant  été  nommé 
a général  en  chef  des  armées  d'Italie  et  de 
a Naples,  Bernadotte,  après  avoir  porté  ion 


MÉLANGES. 

» attention  sur  ces  deox  armée!  qui  n’en  va- 
» laient  pas  une  bonne,  jugea  qu’il  n’aurait 
a pas  assez  des  forces  pour  préserver  ce 
b vaste  territoire,  et  attaquer  les  Autrichiens 
» sur  l’Adige  ; en  conséquence  il  pria  le 
a directoire  de  lui  donner  soiianie-dix  mille 
p combattons.  Quoique  l’ennemi  ait  cent 
a mille  hommes,  lui  dit-il,  je  croit  qu'avec 
a soixante-dix  mille  Français  ou  auxiliaires, 
a je  le  forcerai  dans  les  positions.  Alors 
a j'armerai  les  Vénitiens,  j'arriverai  sur 
a l'Isonzo,  et  je  poursuivrai  ma  tparche  sur 
b Vienne. 

a Le  directoire  s'obstinant  i ne  vouloir 
a lui  accorder  que  cinquante  mille  hommes, 
a le  général  répliqua  : Turenne,  et  le  géné- 
b rai  Bonaparte  même,  seraient  battus  avec 
s une  telle  armée;  car  les  places  fortes  dont 
b nous  disposions,  il  y a deux  ans,  sont  au- 
b jourd’hui  contre  nous.  En  dernier  résol- 
b tat,  en  refusant  le  commandement  de  cette 
b armée,  il  prédit  hautement  ses  revers  : 
a ses  prédictions  s'accomplirent  malheu- 
b reusement.  b 

Il  y avait  en  Italie  cent  dix  mille 
hommes  français,  indépendamment 
des  Piémontais,  Polonais,  Cisalpins, 
Romains,  Napolitains  : Bernadotte  se 
crut  avec  raison  incapable  de  diriger 
cette  armée.  Il  fut  donc  bien  con- 
seillé. 

( Page  ist.  ) 

« fl  partit  pour  l'armée  d’observation, 
b répara  les  places  du  Rhin,  et  s'empara 
b de  SJanheim.  b 

Manheim  n’avait  alors  que  cinq 
cents  hommes  de  garnison,  et  ouvrit 
ses  portes  à Bernadotte,  qui  l’investit 
avec  huit  mille  hommes, 

( Page  tta,  ) 

« Au  moment  où  s'opéraient  les  sages 
a conceptions  du  ministre,  etc » 

Bernadotte  fut  deux  mois  ministre 
de  la  guerre  ; il  ne  fit  que  des  fautes, 
il  n’organisa  rien,  et  le  directoire  fut 
obligé  de  lui  retirer  le  portefeuille.  Il 
n’était  pas  ministre,  quand  Masséna 
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décida  de  la  campagne,  par  la  victoire 
de  Zurich,  à la  (in  de  septembre  1799: 
il  fut  tout— à-fait  étranger  à ces  com- 
binaisons. 

L’opération  de  faire  une  diversion 
de  vingt-cinq  mille  hommes  sur  Phi- 
lipsbourg  , est  contraire  à toutes  les 
règles. 

( fige  tw.  ) 

« Après  1a  révotation  du  18  brumaire.  » 

A la  journée  du  18  brumaire,  Ber- 
nadette fit  cause  avec  le  manège,  et 
fut  contraire  au  succès  de  cette  jour- 
née. Napoléon  lui  pardonna  à cause 
de  sa  femme. 

(Page  131.) 

a La  discipline  qu'il  sut  maintenir,  à 
a l’armée  de  Handvre.  a 

Il  protégea  en  Hanôvre  les  dilapi- 
dations  


( Page  üt.  ) 

« Tient  en  échec  l'armée  russe,  a 

Hernadotte  fut  parfaitement  étran- 
ger à toute  l’opération  d’Ulm.  Le  corps 
du  maréchal  Souit,  double  du  sien, 
était  à Munich. 

■«•me  page. 

« L'empereur  confère  au  maréchal  Ber- 
» nadotie  la  souveraineté  et  le  titre  de 
» prince  et  duc  de  Ponle-Corvo.  » 

En  le  faisant  prince  de  Ponte-Corvo, 
l’empereur  n’eut  envie  que  de  tirer  de 
pair  sa  femme  qui  était  belle-sœur  de 
Joseph. 

Page  ut. 

« Ce  fut  dans  ce  combat  que  périt  le  jeune 
» prince  Louis  de  Prusse,  a 

Le  prince  Louis  de  Prusse  a été  tué 
au  combat  de  Saal  feld . Cette  affaire  a été 
importante  : c’est  le  maréchal  Lannes 
qui  l’a  livrée.  Le  combat  de  Schleitz, 
qu’a  soutenu  le  corps  du  maréchal 


Bernadotte,  a été  de  peu  d’importance; 
l’empereur,  d’ailleurs  s’y  trouvait  en 
personne. 

(Même  page.) 

a Après  la  bataille  d'iéna....  a 

La  conduite  de  Bernadotte , à léna , 
a été  telle , que  l'empereur  avait  signé 
le  décret  pour  le  faire  traduire  à un 
conseil  de  guerre , et  il  eût  été  infail- 
liblement condamné , tant  l'indigna- 
tion était  générale  dans  l’armée;  il  avait 
manqué  faire  perdre  la  bataille.  C’est 
en  considération  de  ia  princesse  de 
Ponte-Corvo  , qu’au  moment  de  re- 
mettre le  décret  au  prince  de  Neuf- 
châtel , l’empereur  le  déchira.  Quel- 
ques jours  après , Bernadotte  se  dis- 
tingua au  combat  de  Balle , ce  qui 
effaça  un  peu  ces  fâcheuses  impres- 
sions. 

Bernadotte  commandait  le  premier 
corps,  fort  de  dix-huit  mille  hommes; 
il  était  arrivé  à Naumbourg  , derrière 
le  maréchal  Davoust,  qui  commandait 
le  troisième  corps , fort  de  trente  mille 
hommes.  Bernadotte  avait  ordre  de 
soutenir  ce  maréchal , ce  qui  formait 
une  masse  de  cinquante  mille  hommes, 
pour  défendre  le  défilé  de  Kosen  et  le 
champ  de  bataille  d’Auerstedt.  La 
moitié  du  corps  de  Oavoust  avait  déjà 
passé  le  Saal , lorsque  Bernadotte  ar- 
riva et  prétendit  prendre  la  tète  de  la 
colonne , sous  le  prétexte  insensé  qu'il 
avait  le  n»  1 : comme  de  raison , Da- 
voust  s’y  opposa,  en  lui  objectant  que 
ce  serait  perdre  un  temps  précieux , 
et  mêler  les  corps  d'armée  dans  un 
défilé , ce  qui  ferait  un  grand  mal. 
Bernadotte  leva  alors  son  camp , et  se 
porta  sur  Dornbourg  ; à la  pointe  du 
jour , il  y passa  la  Saal.  Cependant 
Davoust,  à la  pointe  do  jour,  fut  atta- 
qué par  le  roi  de  Prusse , à la  tète  de 
soixante  mille  hommes , l’élite  de  ses 
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troupes.  11  sentit  alors  toute  la  priva- 
tion des  dix-huit  mille  hommes  de  Ber- 
nadotte;  c'est  ce  qui  donna  lieu  à la 
bataille  d'Aucrstedt,  qui  couvrit  !>a- 
voust  de  gloire.  Bernadotte,  de  Dorn- 
bourg,  aurait  pu  réparer  sa  faute , en 
tombant  sur  les  derrières  de  l’armée 
prussienne  ; il  se  contenta  de  parader, 
et  ne  tira  pas  un  coup  de  canon  : les 
généraux,  officiers  et  soldats  étaient 
au  désespoir 

i Pige  lis.) 

a La  veille  du  jour  où  se  donna  la  bataille 
» de  Wagram,  l'empereur  mil  à l’ordre  de 
a l'armée  la  défense  de  quitter  les  rangs 
a pendant  l'affaire,  pour  transporter  ou 
» conduire  les  blessés  à l'ambulance  ; des 
a mesures  étant  prises,  disait  l'ordre , pour 
a porter  des  secours  sur  le  champ  de  ba- 
a taille,  le  prince  de  Ponte-Corvo,  qui  com- 
a mandait  les  Saxons,  ne  mit  pas  cette  dé- 
a fense  à l’ordre  de  son  corps;  et  comme  il 
a arriva  que,  pendant  la  bataille,  on  lui  en- 
a leva,  sans  lui  en  donner  avis,  la  division 
a française  de  Dupas  qu'il  avait  placée  à sa 
a réserve,  et  qu’un  corps  voisin  disposa  des 
a chevaux  des  ambulances  saxonnes  pour 
a renforcer  ses  attelages  d'artillerie,  le  corps 
a saxon  souffrit  plus  qu’aucun  autre;  un 
a grand  nombre  de  blessés  de  ce  corps 
a étaient  gisons  dans  la  plaine,  llernadolte 
a ordonne  de  dételer  quelques  pièces  de 
a canon  pour  aller  prendre  les  voitures 
a d'ambulances  ; et  comme  on  lui  observa 
a que  cela  pouvait  exposer  cette  artillerie  à 
a être  prise  : Qu'importe,  dit  le  guerrier 
a philantrope,  ce  n'est  que  du  bronxe  : le 
a sang  du  soldat  est  bien  plus  précieux,  a 

Tout  cela  est  faux.  Les  Saxons  lâ- 
chèrent pied  la  veille  de  Wagram , et 
le  matin  de  Wagram  : c'étaient  les 
plus  mauvaises  troupes  de  l’armée.  Ce- 
pendant le  prince  de  Ponte-Corvo  , 
contre  l'usage  de  l’ordre , fit  une  pro- 
clamation le  lendemain  de  cette  ba- 
taille, et  les  appela  colonne  de  gra- 
nit.... L’empereur  le  renvoya  à Paris, 

VI. 
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et  lui  ôta  îe  commandement  de  ce 
corps  ( o ). 

( Paga  IM.) 

< L'ordre  du  jour  de  l'empereur  avait 
a cependant  été  exécuté  , dans  toute  l'ar- 
a mée , avec  la  plus  grande  sévérité , au 
a point  qu'un  maréchal  de  France  , voyant 
a des  grenadiers  porter  leur  colonel , dont 
a un  boulet  avait  emporté  la  cuisse  , il  le 
s leur  fit  déposer  sur  le  bord  du  chemin , 
a et  les  envoya  au  feu  en  les  réprimandant, 
a Monsieur , dit-il  au  colonel  mourant , il 
a faut  qu'un  soldat  sache  mourir  à l’endroit 
a même  où  il  est  frappé. a Un  jeune  officier, 
a le  colonel  Lebrun , fils  du  duc  de  Plai- 
a sance , était  alors  auprès  de  ce  maréchal  ; 
a U fit  un  mouvement  d'horreur.  « Notre 
s métier  ne  se  fait  pas  à l'eau  de  rose , dit 
a le  féroce  guerrier,  (le  n'est  pas  un  jour 
à de  bataille  qu'il  faut  parler  de  philan- 
a trophie.  a 

Calomnie. 

( Page  1 56.  ) 

< Arrivé  à Anvers  (Bernadotte),  sa  pré  - 

( a ) Note  extraite  de  mémoires  inédits. 

Le  vice-roi  était  au  centre,  sur  une  émi- 
nence, d'où  l’on  voyait  très  distinctement 
les  mouvement  qui  se  faisaient  sur  la  gau- 
che. Toute  la  ligne  des  Saxons  se  repliait 
en  détordre,  laissant  entre  elle  et  la  posi- 
tion de  l'ennemi  un  vaste  espace,  que 
celui-ci  ne  paraissait  pas  songer  à occu- 
per. On  pressait  le  vice-roi  d’en  prévenir 
l'empereur,  qui  était  ê l’extrême  droite, 
a Attendons  encore , dit  le  prince , ce  n’est 
a qu'une  déroute  de  canons,  a Vingt  mi- 
nutes après , on  vit  un  cavalier  accourir  à 
toutes  brides  : c'était  un  officier  d'état-major 
qui,  hors  de  lui,  et  aussitôt  qu'il  aperçut  lé 
vice-roi,  s'écria  : Monseigneur,  le  prince 
de  Ponte-Corvo  m'envoie  pour  vous  dire 
que  si  vous  ue  l'appoyex  pas , il  est  perdu  ; 
sa  cavalerie  lient  eurore,  mais  son  infante- 
rie n'est  que  de  la  canaille.  Cette  expres- 
sion était  d'une  exagération  grossière  ; 
qu'on  jugo  toutefois  de  ce  qu'on  pensa  , le 
lendemain , de  la  proclamation  sur  1a  co- 
lonne de  granit. 

22 
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■ sencc  calma  toutes  les  alarmes.  Doué 
» d'une  activité  infatigable , il  réunit  et 
a disposa , comme  par  enchantement , tous 
s les  mojens  de  défense;  mais  il  fit  pins 
a encore  ; il  électrisa  toutes  les  Ime».  Des 
b milliers  de  soldats  se  levèrent  à sa  voix, 
> et  déjonèrent  les  projets  d'on  ennemi  té- 
» méraire.  L'Anglais  renonça  à ton  entre- 
* prise , et  le  prince  te  disposa  à rejoindre 
» l'armée  d’Allemagne.  Il  allait  y reprcn- 
b dre  an  commandement , lorsque  la  paix 
» fut  signée  ; il  revint  alors  à Paris , et  y 
b reçut  la  gTand'croit  de  l’ordre  de  Saint- 
b Henri  de  Saxe,  b 

Arrivé  à Paris,  le  ministre  de  la 
guerre  croyant  qu'il  y venait  pour  rai- 
son de  santé , l’envoya  à Anvers , où 
il  parla  beaucoup , écrivit  beaucoup , 
et  ne  fit  rien.  Lorsqu'il  y arriva , l’ex- 
pédition anglaise  était  manquée;  An- 
vers était  sauvée  ; car  l’escadre  de  l’Es- 
caut , qui  avait  alors  douze  mille  ma- 
telots , était  rentrée  dans  Anvers  ; ce 
qui  portait  à trente  mille  hommes  la 
garnison  de  celte  place. 

Toutes  les  combinaisons  de  lord  Châ- 
tain auraient  dû  avoir  pour  but  d’in- 
tercepter l’escadre  qui  était  dans  la 
rade  de  Flessingue  ; car , alors  seule- 
ment, Anvers  pouvait  être  prise. 

(Page  15a.) 

a Quelques  publicités  ont  cru  que  Na- 
0 poléon  avait  puissamment  influé  sur  l’é- 
» lévation  de  Bcrnadotte  au  trône  de  Suède. 
» A cet  égard  ils  ont  été  dans  l’erreur. 
0 Non  seulement  l’empereur  fut  étranger  à 
» cette  étonnante  nomination,  il  est  même 
0 certain  qu’elle  ne  lui  fut  point  agréable.  0 

Si  cette  élection  n’avait  pas  été 
agréable  à l'empereur  , elle  n’aurait 
pas  eu  lieu  ; car  c'est  pour  avoir  sa  pro- 
tection et  plaire  à la  France , que  les 
Suédois  la  lirent. 

L’empereur  fut  séduit  par  la  gloire 
de  voir  un  maréchal  de  France  deve- 
nir roi  ; une  femme  à laquelle  il  s’in- 
téressait, reine;  et  son  filleul,  prince  I 


royal.  Il  prêta  même  à Bernadotte, 
lors  de  son  départ  de  Paris , plusieurs 
millions  de  francs  sur  sa  cassette , pour 
paraître  en  Suède  avec  la  pompe  con- 
venable. 

(Pag8  »«*•) 

8 Qu'il  faut  que  le  «usdit  prince, 

b en  cas  qu'il  toit  élu  par  les  étau  à la  euc- 
b cession  an  tréne,  ait,  avant  son  arrivée 
b sur  le  territoire  suédois  , déclaré  faire 
b profession  de  la  doctrine  évangélique 
b luthérienne , etc.  a 

Bernadotte  est  né  dans  la  religion 
catholique , apostolique  , romaine  : il 
a abjuré  sa  religion  pour  la  religion 
réformée.  Beaucoup  de  gens  en  eus- 
sent fait  autant;  mais  c'est  cette  cir- 
constance qui  a empêché  d’envoyer 
régner  en  Suède  le  prince  Eugène. 
Sa  femme,  princesse  de  Bavière,  n’au- 
rait pas  pu  s’en  consoler.  Désirée, 
reine  actuelle  de  Suède,  n’a  pas  voulu 
changer  de  religion , et  elle  professe 
encore  la  religion  catholique , aposto- 
lique , romaine , dans  laquelle  elle  est 
née. 

(Page  255.) 

« Lettre  du  prince  royal  de  Suède,  à S.  M. 
b l’empereur  dei  Français,  b 

Stockholm,  11  mai  1812. 

Cette  lettre  est  fausse,  elle  est  faite 
après  coup  ; elle  n'a  jamais  été  reçue  : 
en  effet,  M.  de  Signeul,  consul  de 
Suède,  était  encore,  en  juin,  à Dresde, 
négociant  pour  la  Suède.  Certes,  ce 
ne  serait  pas  après  une  pareille  lettre, 
qu’on  aurait  continué  à négocier  avec 
cette  puissance  (a). 

(a)  Note  extrait i de  mémoire t Inédits. 

Beaucoup  de  moyens  avaient  été  tentée 
pour  ramener  la  Suède  à la  France.  Une 
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i'«r  173.  i 

« Noie  du  baron  d'Engestrum  à M.  de 

Cabre.  » 

On  savait  à quoi  s’en  tenir  sur  les 
dispositions  du  cabinet  de  Stockholm 
et  ses  liaisons  avec  celui  de  Londres  : 
elles  n'étaient  plus  douteuses  (a). 

;P«g«  30.  ( 

a Lettre  du  prince  royal  de  Suède,  à S.  M. 
a l’empereur  des  Français,  a 

Stockholm,  23  mars  ISIS. 

dernière  lettre  dictée  à la  princesse  royale, 
fut  remise  à la  Bn  d’avril  è M.  de  Signeul, 
consul-général  à Paris,  pour  la  porter  à 
Stockholm.  M.  de  Signeul,  de  retour  de  sa 
mission,  arriva  i Dresde,  le  29  mai,  quel- 
ques heures  après  le  départ  de  Napoléon. — 
■ Tout  ut  entendu,  ti  l'empereur  T engagea 
a faire  obtenir  à la  paix,  la  Norvège  à la 
» Suède,  a Telles  étaient  les  instructions 
dictées  par  le  prince  royal,  et  mises  par 
écrit  sous  ses  yeux,  par  M.  de  Signeul.  Na- 
poléon répondit,  par  le  retour  du  courrier 
que  lui  expédia  son  ministre  des  relations 
extérieures:  « Je  n achèterai  point  un  allié 
» douteux  aux  dépens  d'un  ami  fidèle.  » 

(a)  Dés  le  3 mars,  Bernadotte  avait  signé, 
à Stockholm,  un  traité  d’alliance  offensive 
et  défensive  avec  l’Angleterre. 
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Le  style  de  cette  lettre  dit  assez  que 
c’est  un  libelle;  elle  n’a  jamais  été  re- 
çue. Ce  n’était  pas  un  mois  avant  Lut- 
zen,  qu’on  écrivait  ainsi  à l’empereur 
des  Français.  Il  est  fâcheux  que  des 
personnes  aussi  élevées  en  dignité 
prêtent  leur  signature  à des  pièces 
fausses. 

i Page  s sa.) 

a Le  général  Lauriston  fat  envoyé  an 

> prince  Kutuxow  pour  proposer  an  annis- 

> tice.  Le  prince  reçut  Lauriston  an  milieu 
a de  ses  généraux.  » 

Tout  cela  est  faux  : la  mission  de 
Lauriston  n’eut  pour  but  de  demander 
ni  la  paix,  ni  un  armistice. 

(Page  mo.) 

a Le  11  octobre,  Murat  fut  chargé  par 
» Bonaparte  de  faire  une  deuxième  tenta- 
a tive  auprès  du  général  Miloradowich  qui 
a commandait  l’avant-garde  de  l’armée 
a russe,  a 

Ce  dialogue  du  roi  de  Naples  avec 
le  général  Miloradowich,  est  égale- 
ment faux. 
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OMET  DES  NOTES. 

1",  Organisation  et  recrutement  Je  l'armée. 
— 2»,  Infanterie.  — 3»,  Cavalerie.  -4*. 
Artillerie 5*,  Des  Ordres  de  bataille. 

— 6»,  de  la  Guerre  défensive.  — 7*.  de  la 
U nerre  offensive.  — 8*,  de  la  Force  des  ar- 
mées sons  Napoléon  et  sons  Louis  XIV. 

— 9%  Batailles  d'Eylau  et  d'Iéna.  — 10*. 
Bataille  d’Eiling.  — 11%  Moskow.  — 12', 
Retraite  de  Russie  et  de  Saie.  —13',  Cam- 
pagne de  1813.  — 14',  Bataille  du  Mont- 
Saint-Jean. — 15',  Légion-d’honnetir.  — 
16*,  Comparaison  de  la  marche  de  Napo- 
léon, eu  1800,  i celle  d'Annibal.  en  218 
avant  J.-C.—  17*,  Conclusion. 

Cet  ouvrage  est  divisé  eu  quatorze 
chapitres,  formant  un  volume  de  six 
cents  pages.  L’auteur  est  étranger  au 
service  de  l’infanterie,  de  la  cavale- 
rie, de  l’artillerie,  à celui  d’état-ma- 
jor.  Il  était  lieutenant-colonel  du  gé- 
nie, en  1809,  en  Espagne  ; il  y dirigea 
plusieurs  sièges  des  places,  de  Cata- 
logne, d’Arragon,  de  la  province  de 
Valence.  Le  maréchal  Suchet  le  re- 
commanda comme  un  bon  ingénieur  ; 
il  obtint  successivement  pour  lui  le 
grade  de  général  de  brigade,  de  géné- 


ral de  division,  et  le  litre  de  baron  : 
en  1813,  lors  de  la  campagne  de  Saxe, 
il  fut  désigné  pour  remplir  à la  grande 
armée  les  fonctions  de  premier  ingé- 
nieur. Il  n'y  justifia  pas  l’opinion  qu'a- 
vait conçue  de  lui  le  maréchal  Suchet; 
il  n’avait  ni  assez  d'expérience,  ni  as- 
sez de  solidité  dans  l'esprit  : ce  qu’il 
faut  surtout  au  premier  ingénieur 
d’une  armée,  qui  doit  concevoir,  pro- 
poser et  diriger  tous  les  travaux  de 
son  arme , c’est  un  bon  jugement. 


1"  NOTE. 

Organisation  et  recrutement  de  l'armée. 

( Page  10.  ) 

a L'usage  des  armées  permanentes,  cons- 
tamment à la  disposition  du  prince,  desti- 
nées i remplacer  des  levées  temporaires  et 
tumn!  maires,  s'établit  dans  toute  l'Europe, 
et  l'on  soumit  les  villages  à l'obligation  de 
fournir  annuellement  un  certain  nombre 
d’hommes  pour  les  former  et  les  recruter; 
ces  soldats  ou  miliciens  (milites ) étaient  dé- 
signés par  la  voie  du  sort  sur  toute  la  popu- 
lation. • 


Digitized  by  Google 


NOTES  ET  MÉLANGES. 


341 


( T «ge  >i.  ) 

« De  quels  moyens  bas  et  odicui  les  re- 
cruteurs ne  se  serraient-ils  pas  pour  attra- 
per, dans  leurs  filets,  une  jeunesse  inconsi- 
dérée  s 

(Psge  ji.  ) 

* Mais  ce  mot  de  conscription  effarouche 
les  esprits  de  la  multitude  ! Eh  bien  ! chan- 
geons cc  mot  terrible.  Prenons-en  un  autre, 
celui  de  milice,  par  exemple s 

( Page  js.) 

« Il  se  présente  une  question  importante 
à examiner,  c'est  de  saroir  jusqu'à  quel  Âge 
il  est  consenablc  au  bien  des  armées  et  de 
l'éut,  de  retenir  les  soldats  sous  les  dra- 
peaux. Vers  l'Âge  do  trente  ans,  lorsque 
l’homme  a fini  son  accroissement,  ses  mem- 
bres commencent  à perdre  de  leur  souplesse, 
il  doTient  bientôt  lourd,  pesant a 

(Pige  ss.)  . 

« Les  habitans  du  Nord,  engourdis  par  les 
frimas,  engraissés  par  la  bière,  ont  le  corps 
gras  et  lourd,  l'humeur  patiente  et  flegma- 
tique, et  l'imagination  paresseuse.  Ceux  du 
Midi,  animés  par  la  douce  chaleur  du  cli- 
mat et  du  vio,  ont  le  corps  sec  et  maigre, 
mais  nerveux,  l'imaginatiou  rive  et  l’hu- 
meur inconstante Les  premiers,  habi- 

tués à une  vie  dure  au  milieu  de  leurs  af- 
freux climas, soutiennent  les  travaux 

et  les  fatigues  de  la  guerre  sans  proférer  de 
plaintes;  sont  impassibles  aux  coups  delà 
fortune,  et  obéissent  machinalement  sans 
aucune  réflexion  : mais  froids,  apathiques 
et  lents,  ils  soutiennent  difficilement  les 
marches  rapides,  et  sont  peu  propres  aux  at- 
taques brusques  et  aux  saillies  d'audace.  Les 
seconds,  vifs  et  agiles,  susceptibles  d'en- 
thousiasme et  d'élan,  marchent  rapidement 
en  avant,  courent  sur  l’ennemi,  et  se  préci- 
pitent au  milieu  des  périls.  Rien  de  plus 
redoutable  que  leur  première  impulsion  ; 
mais  ce  premier  feu  te  calme  bientôt,  un 
long  danger  les  dégoûte,  de  loDgs  travaux 
les  impatientent.  La  vie  rude  des  camps,  qui 
ne  leur  offre  aucune  des  douceurs  auxquel- 
les ils  sont  accoutumés,  leur  parait  insup- 
portable; les  marches  rétrogrades  les  dé- 
couragent : si  le  succès  les  enflamme  , le 


moindre  revers  les  abat.  Indociles  et  incons- 
tant, ils  n'obéissent  que  difficilement  au 
frein  de  la  discipline. 

(Page  ss. ) 

s 5"  Les  Anglais,  le  peuple  du  monde 
qui  a(  les  meilleures  institutions  civiles  et 
militaires..  . s 

I"  Les  eurèlemens  forcés  ont  tou- 
jours été  en  usage  dans  les  républi- 
ques comme  dans  les  monarchies, 
chez  les  anciens  comme  chez  les  mo- 
dernes. Les  paysans  étant  est  laves  en 
Russie  et  en  Pologne,  on  y lève  des 
hommes  de  la  même  manière  qu'on 
lève  des  chevaux  dans  les  autres  pays. 
En  Allemagne,  chaque  village  a son 
seigneur  qui  désigne  les  recrues,  sans 
considérer  ni  les  droits,  ni  les  conve- 
nances de  ceux-ci.  En  France,  on  a 
toujours  pourvu  au  recrutement  de 
l’armée  par  lu  voie  du  sort  : ce  qui 
s'appelait  tirer  la  milice , sous 
Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI  ; 
tirer  la  conscription,  sons  l'empereur 
.Napoléon.  Les  classes  privilégiées 
étaient  exemptes  de  tirer  à la  milice, 
personne  n’était  exempt  de  tirer  à la 
conscription  : c'était  la  milice  sans 
privilège  ; ce  qui  la  rendait  aussi  dé- 
sagréable aux  classes  privilégiées,  que 
la  milice  l’était  à la  masse  du  peuple. 
La  conscription  était  le  mode  le  plus 
juste,  le  plus  doux,  le  plus  avantageux 
au  peuple.  Ses  lois  ont  été  si  perfec- 
tionnées sous  l’empire,  qu’il  n’y  a rien 
à y changer,  pas  même  le  nom,  de 
peur  que  ce  ne  soit  un  acheminement 
pour  altérer  la  chose.  Les  départe- 
mens  qui,  depuis  1814,  ont  été  déta- 
chés de  la  France,  ont  sollicité  et  ob- 
tenu, comme  un  bienfait,  de  conti- 
nuer à être  soumis  aux  lois  de  la 
conscription,  aün  d’éviter  l'arbitraire, 
l'injustice  et  les  vexations  des  lois  au- 
trichiennes et  prussiennes  sur  cette 
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matière.  Les  provinces  illyriennes, 
depuis  long-temps  accoutumées  au  re- 
crutement autrichien,  ne  cessaient 
d’admirer  les  lois  de  la  conscription 
française  ; et,  depuis  qu'ils  sont  ren- 
trés sous  le  sceptre  de  leur  ancien 
souverain,  ils  ont  obtenu  qu’elles  con- 
tinuassent à les  régir. 

Pendant  les  dix  premières  années 
de  la  révolution,  les  années  ont  été 
recrutées  par  la  réquisition,  qui  com- 
prenait tous  les  citoyens  de  l’âge  de 
dix-huit  à vingt-cinq  ans.  Il  n’y  avait 
Di  tirage,  ni  remplacement  : les  lois  de 
la  conscription  ne  désignaient  pour  le 
recrutement  de  l’armée  que  les  jeunes 
gens  qui  entraient  dans  leur  vingtième 
année  : ils  n’étaieDt  obligés  à servir 
que  cinq  ans  ; ce  qui  avait  l'avantage 
de  former  un  plus  grand  nombre  de 
soldats,  qui,  dans  des  momens  de 
crise,  se  trouvent  à portée  de  défen- 
dre le  pays  : mais  cela  avait  bien  des 
inconvéniens.  11  serait  à propos  d’é- 
tendre la  durée  du  service  à dix  ans, 
c’est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans, 
sauf  à donner  des  congés,  et  à ren- 
voyer ches  eui,  avec  l’obligation  de 
rejoindre  leurs  régimens,  en  temps  de 
guerre,  tous  ceux  qui,  âgés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans,  auraient  servi  cinq  an- 
nées révolues.  C’est  de  trente  à cin- 
quante ans  que  l’homme  est  dans  toute 
sa  force,  c’est  donc  l’âge  le  plus  favo- 
rable pour  la  guerre.  Il  faut  encoura- 
ger par  tous  les  moyens  les  soldats  à 
rester  aux  drapeaux  ; ce  que  l’on  ob- 
tiendra, en  faisant  une  grande  estime 
des  vieux  soldats,  en  les  distinguant 
en  trois  classes,  donnant  par  exemple, 
cinq  sons  par  jour  à la  troisième,  sept 
sons  six  deniers  à la  deuxième,  dix 
sous  à la  première,  quinze  sous  aux 
caporaux,  trente  sous  aux  sergens. 
Il  y a nne  grande  injustice  a ne  pas 
mieux  payer  un  vétéran  qu'une  re- 
crue. 


Un  million  d'âmes  fournit  tous  les 
ans  sept  à huit  mille  conscrits,  à peu 
près  un  cent  trente-cinquième  de  la 
population  : la  moitié  est  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l’admi- 
nistration, de  l’église  et  des  arts.  Une 
levée  de  trois  mille  cinq  cents  hom- 
mes par  an,  en  dix  ans,  donnerait 
trente  mille,  en  tenant  compte  des 
morts  ; quinze  mille  hommes  forme- 
raient l'armée  de  ligne,  quinze  mille 
l'armée  de  réserve.  Sur  les  quinze 
mille  hommes  de  l’armée  de  ligne,  on 
en  tiendrait  six  mille  sous  les  armes 
pendant  douze  mois,  quatre  mille  pen- 
dant trois  mois,  et  cinq  mille  pendant 
quinze  jours  ; cela  équivaudra  à sept 
mille  hommes  pour  toute  l’armée,  qui 
seront  soustraits  à l’agriculture.  Les 
quinze  mille  hommes  de  l'armée  de 
réserve  ne  seraient  en  rien  distraits  de 
leurs  travaux,  ni  éloignés  de  leurs 
foyers. 

Napoléon  devait,  à la  paix,  compo- 
ser son  armée  de  douze  cent  mille  hom- 
mes, dontsix  centmillede  l’armée  de  li- 
gne, deux  cent  mille  de  l’armée  de  l’in- 
térieur, quatre  cent  mille  de  l’armée  de 
réserve.  Les  six  cent  mille  hommes  de 
l’armée  de  ligne  eussent  formé  : 1°  qua- 
rante régimens  d’infanterie  de  douze 
bataillons,  chacun  de  neuf  cent  dix 
hommes , ayant  un  escadron  d'éclai- 
reurs, de  trois  cent  soixante  chevaux 
de  quatre  pieds  six  ponces  ; une  batte- 
rie de  huit  canons,  servie  par  deux 
cent  quatre-vingts  hommes  ; une  com- 
pagnie de  sapeurs,  de  cent  cinquante 
hommes  ; un  bataillon  d’équipages 
militaires,  de  trois  compagnies,  de 
vingt-deux  voitures,  et  deux  cent  dix 
hommes  : total  douze  mille  ; 20  vingt 
régimens  de  cavalerie , de  trois  mille 
six  cents  hommes,  savoir  : huit  de  ca- 
valerie légère , six  de  dragons , six  de 
cuirassiers  ; chaque  régiment  de  dix 
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escadrons,  de  trois  cent  soixante  hom- 
mes partagés  en  trois  compagnies  ; 
3°  dix  régimens  d’artillerie,  formant 
hnit  bataillons  de  cinq  cents  hommes  ; 

un  régiment  du  génie,  de  huit  ba- 
taillons, quatre  mille  hommes  ; 5°  un 
régiment  d'équipages  militaires , de 
quatre  mille  hommes  : total  trois  cent 
mille  hommes. 

L'empire  contenait  plus  de  quarante 
millions  de  population  ; il  devait  être 
divisé  en  quarante  arrondissemens, 
chacun  d'un  million.  Chaque  arrondis- 
sement devait  être  assigné  pour  recru- 
tement à un  régiment  d'infanterie.  On 
eût  remédié  à la  crainte  de  l'esprit  de 
fédéralisme,  en  ayant  soin  que  les  of- 
ficiers et  la  moitié  des  sous-officiers 
fussent  étrangers  à l’arrondissement. 

L'infanterie  d'une  armée  étant  re- 
présentée par  un,  la  cavalerie  sera  un 
quart  ; l'artillerie  un  huitième  ; les 
troupes  du  génie,  un  quarantième;  les 
équipages  militaires,  un  trentième  ; 
ce  qui  fera  treize  trentièmes  : mais  il 
suffit  que  la  cavalerie  soit  le  cinquième 
de  l’infanterie  de  l’état,  à cause  des 
pays  de  montagnes. 

L’armée  de  l’intérieur,  de  deux  cent 
mille  hommes , eût  été  composée  de 
deux  cents  bataillons  d'infanterie,  et 
de  quatre  cents  compagnies  de  canon- 
niers destinés  en  temps  de  guerre,  à 
défendre  les  places  fortes  et  les  côtes  : 
cette  armée  n’eût  eu  que  les  officiers 
d’existans  ; les  sous-officiers  et  soldats 
n'eussent  été  réunis  que  le  dimanche 
au  chef-lieu  de  leur  commune.  Les 
quatre  cent  mille  hommes  de  l'armée 
de  réserve  n'eussent  existé  que  sur  le 
papier  ; ils  eussent  seulement  été  sou- 
mis à une  revue  tous  les  trois  mois, 
pour  certifier  leur  existence,  et  recti- 
fier les  signalemens.  Ces  douze  cent 
mille  hommes  n'eussent  ainsi  soustrait 
à l'agriculture  que  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes. 


343 

2“  Les  Romains,  les  Grecs,  les  Es- 
pagnols, sont  des  nations  méridiona- 
les ; dans  leurs  siècles  de  gloire , leurs 
armées  furent  patientes,  disciplinées, 
infatigables,  jamais  découragées.  Les 
Suédois,  sous  Gustave  Adolphe  et  sous 
Charles  XII  ; les  Russes,  sous  Souwa- 
row,  étaient  agiles,  intelligens,  impé- 
tueux. Les  circonstances  territoriales 
du  pays,  le  séjour  des  plaines  ou  des 
ipontagnes,  l’éducation  ou  la  discipline, 
ont  plus  d'influence  que  le  climat  sur 
le  caractère  des  troupes. 

3°  Les  institutions  militaires  des  An- 
glais sont  vicieuses  : 1®  ils  n’opèrent 
leur  recrutement  qu’à  prix  d'argent, 
si  ce  n’est  que  fréquemment  ils  vident 
leurs  prisons  dans  leurs  régimens  ; 
2®  leur  discipline  est  cruelle  ; 3"  l'es- 
pèce de  leurs  soldats  est  telle,  qu'ils 
ne  peuvent  en  tirer  que  des  sous- 
officiers  médiocres  ; ce  qui  les  oblige  à 
multiplier  les  officiers  hors  de  toute 
proportion  ; A®  chacun  de  leurs  batail- 
lons traîne  à sa  suite  des  centaines 
de  femmes  et  d'enfans  : aucune  armée 
n'a  autant  de  bagages;  5°  les  places 
d’officiers  gont  vénales  : les  lieutenan- 
ces, les  compagnies,  les  bataillons  s’a- 
chètent ; 6°  un  officier  est  à la  fois  ma- 
jor dans  l’armée  et  capitaine  dans  son 
régiment:  bizarrerie  fort  contraire  à 
tout  esprit  militaire. 


II®  NOTE. 

INFANTERIE. 

IPng*  »J.) 

<i  1 Mais  le  plus  grand  vice  de  nos  balad- 
ions , c'est  de  n’avoir  qu'une  seule  espèce 
d'inl'anlcrie.  Autrefois  nous  en  avions  de 
deux  espèces  : les  piquiers  qui  combattaient 
de  pied  ferme,  et  les  arquebusiers  destinés  à 
tirailler » 
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(P«*e  «6.) 

« Voici  de  quelle  manière  je  compose 
mou  bataillon,  que  je  nomme  cohorte,  pour 
rappeler  que  j'ai  en  vue  l'organisation  ro- 
maine. La  cohorte,  en  bataille,  n'a  d’autre 
division  naturelle  que  celle  des  raugs  : j'a- 
dopte donc  cette  diviiion  consacrée  par 
l'exemple  de  l’ancienne  légion  romaine,  et 
je  fais,  du  chaque  rang,  une  compagnie  de 
ligue  ; ce  qui  me  donue  trois  compagnies  de 
ligne  par  cohorte,  puisque  nous  nous  for- 
mons en  bataille  sur  trois  rangs.  La  première 
compagnie,  formée  de  soldats  choisis,  noà 
pas  à la  taille,  mais  parmi  les  plus  braves, 
les  plus  instruits  et  les  plus  aguerris,  forme- 
ra le  premier  rang,  qui  est  le  plus  exposé, 
et  qui  doit  servir  d’exemple  aux  autres:  je 
lui  conserve  lu  beau  nom  de  grenadiers,  il- 
lustré par  tant  d’exploits,  et  qui  rappelle  des 
souvenirs  si  glorieux.  La  seconde  compa- 
gnie, formée  par  un  deuxième  choix  , sera 
placée  au  troisième  rang  ; et  enfin  la  troi- 
sième compagnie  , composée  de  soldats  les 
plus  novices  et  les  moins  braves,  encadrée 
au  dcoxième  rang,  entre  deux  rangs  d'élite, 
sera  contraiute  de  faire  son  devoir.  » 

{ Page  sa.) 

« Outre  ces  trois  compagnies  de  ligne, 
nous  organiserons  uue  quatrième  compa- 
gnie de  troupe  légère,  à laquelle  nous  con- 
serverons le  titre  de  voltigeurs,  qui  désigue 
fort  bien  le  genre  de  leur  service  ; car  il  est 
certain  qu’il  faut  créer  deux  espèces  d’infan- 
terie: l’une  formant  des  masses  ou  des  li- 
gnes, pour  soutenir  le  choc  et  l'effort  de  la 
bataille  , et  renverser  l'ennemi  ; et  l’autre, 
pour  le  reconnaître,  le  harceler  et  le  pour- 
suivre: c'est  une  vérité  incontestable  pour 
quiconque  a fait  la  guerre.  » 

( Page  «60.  ) 

« L’éducation  des  troupes  légères  et  celle 
des  troupes  de  ligne  ne  doivent  pas  plus  se 
ressembler  que  leurs  services.  A quoi  bon 
enseigner  aux  voltigeurs  des  mou  xe  me  ns 
graves  et  réguliers,  et  des  mouvement  de 
ligne,  s’ils  ne  doivent  jamais  être  en  ligne, 
Di  en  faire  usage?  Excrçons-les  plutôt  à 
courir,  À sauter , à nager,  à franchir  tous 
les  obstacles,  à 6C  couvrir  de  tous  les  acci- 
dens  du  terrain,  à se  disperser  en  avant  des  | 


| lignes  ; à se  rallier,  à toutes  jambes,  pour 
j sc  pelotonner  contre  la  cavalerie;  à se  mê- 
ler et  à combattre  avec  nos  cavaliers  légion- 
naires; à sauter  en  croupe  derrière  eux,  et 
surtout  à tirer  avec  beaucoup  d’adresse, 
dans  toutes  sortes  de  positions:  voilà  l’édu- 
cation qui  convient  à la  nature  de  leur  ser- 
vice. 

(Page  ses.) 

« Les  voltigeurs  sont  destinés  à combat- 
tre et  à marcher  isolément;  il  est  donc  inu- 
tile de  leur  donner  un  pas  uniforme,  et  de 
leur  enseigner  à manœuvrer  avec  régularité 
et  ensemble,  comme  les  troupes  de  ligne. 
Il  suffit  de  les  habituer  à se  réunir  rapide- 
ment, en  cercle,  contre  la  cavalerie,  et  à se 
rallier  derrière  les  lignes.  Ils  doivent,  dans 
le  premier  cas,  se  rassembler  au  pas  de 
course,  se  pelotonner  tumultuaireihcnt  au- 
tour de  leurs  officiers,  et  former  un  cercle 
plein,  qui  présente  des  feux  et  des  baïon- 
nettes de  tous  côtés  : c’est  la  manière  la 
plus  prompte  et  peut-être  la  meilleure  de 
former  une  petite  troupe  contre  la  cavale- 
rie. » 

(Page  too.) 

a Une  partie  des  voltigenrs  de  la  première 
ligne  sera  dispersée  en  avant  du  front  des 
cohortes  Le  nombre  de  ces  tirailleurs  doit 
être  proportionné  à l’étendue  de  la  ligne,  à 
raison  de  trois  ou  quatTe  pieds  par  homme, 
espace  nécessaire  pour  qu’ils  puissent  agir 
librement.  Ce  service  n’emploiera  guère 
qu'une  demi-compagnie  par  cohorte;  les 
autres  voltigeurs  se  pelotonneront  derrière 
la  cohorte,  ou  resteront  en  réserve,  prêts  à 
succéder  aux  premiers  tirailleurs,  auxquels 
le  repos  devient  necessaire  après  deux  ou 
trois  heures  de  ce  métier  fatigant  et  péril- 
leux. C’est  cette  réserve  de  voltigeurs  qu’on 
emploiera  à ramasser  les  blessés  de  la  ligne, 
pour  les  transporter  aux  ambulances;  à 
aller  chercher  des  supplémens  de  cartou- 
ches, au  parc,  et  enfin  à tous  les  offices  qui 
forcent  à quitter  les  drapeaux  : de  sorte  que 
les  soldats  de  ligne,  n’ayant  plus  aucun 
prétexte  de  quitter  leurs  rangs,  s’habitue- 
ront à ne  jamais  les  abandonner,  et  à rester 
inébranlables  à leur  poste  : ce  sera  le  moyen 
de  conserver  les  lignes  garnies  et  sans  brè- 
che. Les  voltigeurs  de  la  deuxième  ligue  se 
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pelotonneront,  à droite  et  à gauche  de  leur» 
cohorte*  en  colonne  ; on  bien,  lorsque  le* 
colonne»  formeront  de*  carré»,  on  le»  pla- 
cera au  quatre  angle*,  dan*  le»  position» 
que  le*  face*  laissent  dégarnies  de  feu.  » 

(Page  tir. 

« Le*  tirailleur*  peuvent  être  de  la  plu* 
grande  utilité  pour  favoriser  le»  approches 
des  lignes  ennemies,  et  détourner  ou  trou- 
bler leur  feu  t 11»  ne  doivent  pas  craiodre 
de  courir  à deux  ou  trois  cents  toises,  en 
avant,  pour  s'établir  à leur  portée,  et  les 
désoler  à coups  de  fusils,  d’autant  plut  sûre- 
ment,  qu’elle*  se  pourront  pas  se  venger  ; 
car,  arec  un  peu  d’intelligence  et  d'habitude 
iis  se  mettent  tous  1 couvert  : les  uns  se 
tapissent  au  fond  d’un  fossé,  les  autres  se 
couchent  dans  un  sillon  ; ceux-ci  se  cachent 
derrière  les  arbres,  ceux-là  s’embusquent 
an  milieu  des  haies  et  des  bouquets  de  bois.  » 

i Page  su. 

e Et  l’ennemi  lancera  sans  doute  sa  cava- 
lerie, pour  éloigner  et  châtier  ces  tirailleurs 
importuns;  mais  nos  voltigeurs  tarent  s'en 
garantir  : ils  te  rallient  à toutes  jambes,  se 
pelotonnent  et  forment  différons  petits  glo- 
be» de  feu,  d'autant  plus  difficile*  à aborder, 
que  chaque  soldat,  armé  d'un  fusil  double, 
a deux  coups  à tirer » 

cregs  m., 

« Notre  tactique  subdivise,  de  plus  , les 
rangs  en  compagnies  d'une  cohorte,  en  huit 
et  en  seiie  parties;  ce  qui  fixe  à huit  et  à 
seize,  le  nombre  des  sergent  et  des  caporaux 
nécessaires  pour  commander  ces  sections  ; 
les  mêmes  sons-officiers  seront  toujours 
chargés  du  commandement  des  mêmes  sec- 
tion», «fin  d'intéresser  leur  amour-propre 
à soigner  l’Instruction  et  ta  discipline  des 
soldats  sous  leurs  ordre» » 

l P*g»  1*5. 

• S*  D'après  mon  organisation  légionnai- 
re, que  je  prie  le  lecteur  de  so  rappeler  : 
le*  grenadiers  forment  le  premier  rang;  la 
troisième  compagnie , lo  second  ; et  la 
deuxième  compagnie,  le  troisième.  Les  trois 
capitaine» te  placeront  chacun  à la  droite 
de  leurs  compagnies  ou  de  leurs  rangs  ; les 
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trois  lieutenens  occuperont  des  place»  sem- 
blables à la  gauche  : la  cohorte  se  trouvera 
ainsi  encadrée  entre  ses  six  officiers,  qui 
préviendront  et  empêcheront,  par  leur  pré- 
sence immédiate,  le»  flottement  et  le  désor- 
dre, qni,  dans  les  momens  critique*,  com- 
mencent ordinairement  par  les  flancs,  les 
parties  faibles  de  tont  cadro  de  bataille,  ils 
se  trouveront  placés  sur  le  même  ligne  que 
leurs  soldat»,  qu'il#  animeront  ci  encoura- 
geront par  leur  exemple.  Les  six  sous-Iien- 
tenans  se  placeront  a égale  distance,  der- 
rière la  cohorte,  pour  maintenir  l'ordre,  et 
empêcher  qu'aucun  soldat  ne  quitte  «on 
poste,  la!»  sergent  et  tes  caporaux  prendront 
place,  chacun  à la  droite  de  leur  section...» 

rage  iso.  ! 

« On  exercera  les  voltigeurs  à se  mêler 
à la  cavalerie  légère,  et  à combattre  avec 
elle.  Noos  formerons  nos  voltigeurs  en  pe- 
lotons de  1a  force  de  nos  escadron»  légion- 
naires, de  soiiante-«oixe  hommes  ; chaque 
peloton  sera  attaché  à on  escadron  qu'il 
accompagnera,  au  pas  de  course,  dans  tous 
ses  mouvement,  aDu  de  forcer  ou  de  défen- 
dre les  défilé».  Ce»  deux  arme*  se  protégeront 
entre  elles,  et  chacune  recherchera  la  na- 
ture du  terrain  qui  lui  est  le  pins  favorable 
pour  le  combat;  mais  sans  cesser  de  rester 
à portée  de  so  soutenir  mutuellement.  L* 
voltigeur  doit  s'exercer  à sauter  en  croupe 
derrière  son  cavalier,  afin  que  les  pelotons 
d'infanterie  paissent  se  transporter  d'un 
endroit  à l’autre,  aussi  vite  que  la  cavalerie. 
On  l'habituerait  à passer  sou  fusil  en  ban- 
doulière sur  son  dos,  et  à sauter  derrière  le 
cavalier,  en  appuvant  légèrement  le*  mains 
snr  la  croupe  du  cheval...  La  plupart  de 
ces  exercices  supposent  que  le»  voltigeur» 
ne  portent  pas  de  sac  ; ce  fardeau  leur  ôte- 
rait leur  légèreté  et  leur  souplesse,  et  nul- 
rait  sans  cesse  à la  rapidité  de  leurs  mouve- 
mens.  Je  voudrais  qu’on  chargeât  leurs  sacs 
sur  des  chevaux  de  bât,  à la  suite  de  chaque 
cohorte:  il  eu  faudrait  neuf  par  cohorte. 

( Pagû  s o ) 

« Noos  formons  notre  avant-garde  de  ca- 
valiers légionnaires,  des  quatre  légions  du 
corps  d’armée,  avec  un  nombre  égal  de 
voltigeurs - » 
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I P«ge  ni.  ) 

« 3*  Je  ne  dirai  qu'un  mot  des  instrument 
militaires,  et  ce  sera  pour  lâcher  de  faire 
proscrire  le  tambour,  instrument  barbare, 
qui,  par  ses  sons  monotones  «(désagréables, 
assourdit  et  fatigue  l'oreille  la  moins 
sensible a 

( Page  us.  ) 

• Ce  défaut  d'armes  défensives  est  très 
funeste  â nos  fantassins;  tous  les  coups  qni 
les  frappent,  de  quelque  loin  qu’ils  Tiennent, 
les  mettent  hors  de  combat;  ils  sont  blessés 
par  les  plus  légères  atteintes a 

( Page  us.  | 

e Leur  poids  n’excédera  pas  huit  ou  neuf 
livres a 

( Page  t&o.  ) 

a Les  voltigeurs  ont  moins  besoin  de  cui- 
rasse que  les  troupes  de  ligne  , parce  qu’ils 
ne  sont  point  destinés  à combattre  de  pied 
ferme,  et  à en  venir  aux  mains  avec  l’enne- 
mi; ils  ne  se  battent  que  de  loin a 

( Page  iss.) 

a Les  officiers  de  la  compagnie,  à l'excep- 
tion du  commandant,  seront  tour-à-tour 
chargés  et  responsables  des  détails  qui  font 
maintenant  le  partage  exclusif  de  nos  ser- 
gens-majors.  On  réprimera,  de  cette  manière, 
les  friponneries  des  sous-ofüciers.  a 

( Pag»  i5».  I 

a Qu'il  me  toit  permis,  en  terminant  ce 
chapitre,  de  réclamer  contre  un  usage  très 
pernicieux  à la  santé  et  à la  conservation 
des  troupes,  introduit  parmi  nous  par  la 
guerre  do  la  révolution;  c'est  de  faire  cam- 
per le  soldat  sans  tente  : o'est  une  des  prin- 
cipales causes  de  cette  affreuse  consomma- 
tion d'hommes  qui  s'est  faite  dans  le  cours 
de  nos  dernières  guerres,  où  l'on  peut  cal- 
culer, terme  moyen,  que  les  fantassins  ne 
durent  pas  plus  de  deux  campagnes.  Nos 
malheureux  soldats,  après  avoir  fait  une 
marche  pénible  dans  la  boue,  par  un  temps 
de  pluie,  arrivent  souvent,  au  milieu  de  la 
nuit,  sur  un  terrain  détrempé  d’eau,  qui  ne 
leur  offre  aucun  abri.  Ils  n'ont  ni  le  temps, 
ni  les  matériaux  nécessaires  pour  se  faire 
des  baraques  : ils  passent  la  nuit  sous  un 


ciel  froid  et  pluvieux,  sans  pouvoir  fermer 
l’œil;  et,  après  avoir  traîné,  pendant  quel- 
que temps,  une  existence  pénible,  dont  tous 
les  iustanssont  marqués  par  les  souffrances 
que  leur  fait  éprouver  une  humidité  conti- 
nuelle, leur  corps  s’affaiblit,  ils  tombent 
malades  et  périssent  misérablement a 

1*  Les  Romains  avaient  deux  sortes 
d'infanterie  : la  première,  armée  à 
la  légère,  était  munie  d’une  arme  de 
jet;  la  seconde,  pesamment  armée, 
portait  une  courte  épée.  Après  l’in- 
vention de  la  poudre,  on  conserva 
encore  deux  espèces  d'infanterie  : les 
arquebusiers  qui  étaient  les  armés  à 
la  légère,  destinés  à éclairer  et  inquié- 
ter l’eonemi  ; les  piquiers  qui  tenaient 
lieu  des  pesamment  armés.  Depuis 
cent  cinquante  ans  que  Vauban  a fait 
disparaître  de  toutes  les  armées  de 
l’Europe  les  lances  et  les  piques,  en 
y substituant  le  fusil  avec  la  baïon- 
nette, toute  l'infanterie  a été  armée  i 
la  légère;  elle  a été  destinée  à éclairer, 
à contenir  l'ennemi,  il  n'y  a plus  eu 
qu’une  seule  espèce  d'infanterie  : s’il 
y eut  par  bataillon  une  compagnie  de 
chasseurs,  c'était  par  opposition  à la 
compagnie  de  grenadiers  ; le  bataillon 
était  composé  de  neuf  compagnies, 
une  seule  d'élite  ne  paraissait  pas  suf- 
fisante. Si  l’empereur  Napoléon  créa 
des  compagnies  de  voltigeurs  armés  de 
fusils  de  dragons,  ce  fut  pour  tenir 
lieu  de  ces  compagnies  de  chasseurs  : 
il  les  composa  d'hommes  de  moins  de 
cinq  pieds  de  haut,  afin  d'utiliser  la 
classe  de  la  conscription  de  quatre 
pieds  dix  pouces  à cinq  pieds,  et  qui 
jusque  alors  avait  été  exempte;  ce  qui 
rendait  le  fardeau  de  la  conscription 
plus  lourd  pour  les  autres  classes.  Cette 
création  récompensa  un  grand  nom- 
bre de  vieux  soldats  qui,  ayant  moins 
de  cinq  pieds  de  haut,  ne  pouvaient 
entrer  dans  les  compagnies  de  grena- 
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diers;  et  qui,  par  leur  bravoure,  mé- 
ritaient d’entrer  dans  une  compagnie 
d’élite  : ce  fut  un  moyen  puissant  pour 
l'émulation  que  de  mettre  en  présence 
les  pygmées  et  les  géans.  S’il  eût  eu 
dans  ses  armées  des  hommes  de  diver- 
ses couleurs,  il  eût  composé  des  com- 
pagnies de  noirs  et  de  blancs  ; dans  un 
pays  où  il  y aurait  des  cyclopes,  des 
bossus,  on  tirerait  un  bon  parti  de 
compagnies  composées  de  cyclopes  et 
d’autres  de  bossus. 

En  1789,  l’armée  française  se  compo- 
sait de  régimens  de  ligne  et  de  batail- 
lons de  chasseurs  : les  chasseurs  des 
Cévennes,  du  Vivarais,  des  Alpes,  de 
Corse,  des  Pyrénées,  qui  à la  révolution, 
formèrent  des  demi-brigades  d'infante- 
rie légère  ; mais  la  prétention  n’était 
pas  d'avoir  deux  infanteries  différentes, 
puisqu'elles  étaient  élevées  de  même, 
instruites  de  môme,  armées  de  môme; 
seulement  lse  bataillons  de  chasseurs 
étaient  recrutés  par  des  hommes  de 
pays  de  montagnes,  ou  par  des  fils  de 
garde-chasse  : ce  qui  les  rendait  plus 
propres  à être  employés  sur  les  fron- 
tières des  Alpes  et  des  Pyrénées  : et 
lorsqu’ils  étaient  aux  armées  du  Nord, 
on  les  détachait  de  préférence  pour 
grimper  sur  une  hauteur  ou  fouiller 
une  forêt  : ces  hommes,  lorsqu’ils  se 
trouvaient  en  ligne  un  jour  de  ba- 
taille, tenaient  fort  bien  la  place  d'un 
bataillon  de  ligne,  puisqu'ils  avaient  la 
môme  instruction,  le  même  arme- 
ment, la  môme  éducation.  Les  puis- 
sances lèvent  souvent,  en  temps  de 
guerre,  des  corps  irréguliers,  sous  le 
titre  de  bataillons  francs  ou  de  légions, 
recrutés  de  déserteurs  étrangers,  ou 
formés  d’individus  d'un  esprit  ou  d'une 
opinion  particulière  ; mais  cela  ne 
constitue  pas  deui  espèces  d’infante- 
rie. Il  n'y  en  a et  ne  peut  y en  avoir 
qu'une.  Si  les  singes  de  l’antiquité 


veulent  imiter  les  Romains,  ce  n’est 
pas  des  armés  à la  légère  qu'ils  doi- 
vent créer,  mais  des  pesamment  armés 
ou  des  bataillons  armés  d'épées;  car 
toute  l’infanterie  de  l’Europe  fait  le 
service  de  troupes  légères. 

S’il  était  possible  que  l’infanterie 
n’envoyât  en  tirailleurs  que  ses  volti- 
geurs, elle  perdrait  l'usage  du  feu  : il 
se  passerait  des  campagnes  entières 
sans  qu’elle  tirât  un  coup  de  fusil  ; 
mais  cela  n’est  pas  possible.  Quand  la 
compagnie  de  voltigeurs  sera  détachée 
à l’avant-garde,  aux  bagages,  en  flan- 
queurs,  les  quatre  compagnies  du  ba- 
taillon renonceront  donc  à s’éclairer? 
elles  laisseront  arriver  les  balles  des 
tirailleurs  ennemis  jusqu’au  milieu  de 
leurs  rangs?  Lorsqu'une  compagnie 
du  bataillon  seru  détachée,  elle  devra 
renoncer  à se  faire  éclairer,  ou  bien 
elle  devra  être  suivie  par  une  escouade 
de  la  compagnie  de  voltigeurs?  Cette 
compagnie  de  voltigeurs  n'est  que  le 
quart  du  bataillon,  elle  ne  pourrait 
pas  suffire  au  besoin  des  tirailleurs 
un  jour  de  bataille  ; elle  ne  suffirait 
pas  davantage , si  elle  était  la  moitié 
de  son  effectif,  pas  môme  si  elle  était 
les  trois  quarts.  Une  ligne,  dons  une 
journée  importante,  passe  tout  entière 
aux  tirailleurs,  quelquefois  même  deui 
fois  : il  faut  relever  les  tirailleurs  tou- 
tes les  deux  heures,  parce  qu’ils  sont 
fatigués,  parce  que  leurs  fusils  se  dé- 
rangent et  s’encrassent. 

Quoi!  les  voltigeurs  n’ont  besoin 
d’aucun  ordre,  d’aucune  tactique  pas 
môme  de  savoir  marcher  en  bataille? 
ils  ne  seront  donc  jamais  obligés  de 
faire  un  changement  de  front,  de  se 
ployer  en  colonne,  de  faire  une  re- 
traite en  échiquier?  Non  : il  suffit 
qu’ils  tachent  courir,  te  tenir  de  leurt 
jambes  pour  te  soustraire  aux  charges  de 
cavalerie.  Comment  alors  prétendre 
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les  réunir  pour  en  former  l’avant- 
garde  de  l’armée  ? comment  vouloir 
qu'ils  s’éloignent  à trois  cents  toises 
de  la  ligne,  entremêlés  avec  des  pelo- 
tons de  cavalerie  légionnaire?  Il  n’est 
pas  nécessaire  d'apprendre  aux  soldats 
à courir,  à sauter,  à se  cacher  derrière 
un  arbre  ; mais  il  les  faut  accoutumer, 
lorsqu’ils  sont  éloignés  de  leurs  chefs, 
à conserver  leur  sang-froid,  à ne  pas 
se  laisser  dominer  par  une  vaine  épou- 
vante; se  tenir  toujours  à portée  les  uns 
des  autres,  de  manière  qu’ils  se  flan- 
quent entre  eux,  se  réunissent  au  petit 
pas  quatre  à quatre,  avant  que  les  tirail- 
leurs de  cavalerie  n'aient  pu  les  sabrer; 
qu'ils  se  pelotonnent  huit  à huit,  seize 
à seize,  avant  que  l’escadron  n’ait  pu 
les  charger  ; et  rejoignent  ainsi,  sans 
précipitation,  faisant  souvent  volte 
face,  la  réserve  ou  se  trouve  le  capi- 
taine, qui,  avec  le  tiers  de  ses  tirail- 
leurs, rangés  en  bataille,  reste  à por- 
tée de  fusil.  La  compagnie  ainsi  réu- 
nie doit  former  le  bataillon  carré,  ou 
faire  un  changement  de  front,  ou  com- 
mencer sa  retraite,  se  retournant, 
lorsqu'elle  est  trop  pressée,  au  com- 
mandement : Demi-tour  à droite,  com- 
mencez le  feu  ; à un  coup  de  baguette, 
recommencer  la  retraite  et  rejoindre 
ainsi  le  chef  de  bataillon,  qui  lui-mô- 
me  est  resté  en  réserve  avec  le  tiers  de 
ses  hommes.  Alors  le  bataillon  se  met 
en  colonne,  à distance  de  peloton,  et 
marche  ainsi  en  retraite.  Au  comman- 
dement '.Halte,  peloton,  à droite  et  à 
gauche  en  bataille,  feu  de  deux  range, 
il  forme  le  bataillon  carré  et  repousse 
la  charge  de  la  cavalerie;  au  comman- 
dement: Continuez  la  retraite,  il  rompt 
le  carré,  forme  les  divisions,  etc.,  ou 
bien  il  exécute  avec  sang-froid  une 
retraite  en  échiquier,  sur  la  position 
indiquée,  soit  en  refusant  la  droite. 
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soit  en  refusant  la  gauche.  Voilà  ce 
qu'il  faut  apprendre  aux  voltigeurs  ; 
et  s’il  pouvait  y avoir  deux  espèces 
d'infanterie,  l’une  pour  servir  en  ti- 
railleurs , l'autre  pour  rester  en 
ligne,  il  faudrait  choisir  les  plus  ins- 
truits pour  aller  en  tirailleurs.  En 
effet,  les  compagnies  de  volontaires, 
qui  vont  plus  souvent  en  tirailleurs 
que  les  autres,  sont  celles  qui  manœu- 
vrent le  mieux  de  l'armée,  parce  que 
ce  sont  celles  qui  en  ont  senti  plus 
souvent  le  besoin.  C’est  avoir  bien  mal 
lu  les  auteurs  grecs  et  latins  que  de 
faire  de  pareilles  applications  : il  aurait 
mieux  valu  passer  ce  temps  à conférer 
avec  un  caporal  de  voltigeurs,  ou  un 
vieux  sergent  de  grenadiers  ; ils  eus- 
sent donné  des  idées  plus  saines. 

2“  Jusqu’à  présent  un  bataillon  com- 
posé de  plus  ou  moins  de  compa- 
gnies , a été  placé  en  bataille , de  ma- 
nière à avoir  un  commandant  à la 
droite,  un  ou  plusieurs  au  centre,  et 
un  à la  gauche;  à ce  qu’un  capitaine 
eût  toujours  sous  ses  ordres  ses  mêmes 
officiers , ses  mêmes  sergens , et  ceux- 
ci  les  mêmes  caporaux , les  mêmes 
soldats.  Il  n'était  pas  possible  que  l’on 
supposât  qu'un  jour  l’on  proposerait 
sérieusement  de  ranger  en  bataille  une 
compagnie  sur  un  rang,  de  sorte 
qu'elle  s’étendît  sur  un  frontde  soixante 
toises , son  capitaine  à la  droite , son 
lieutenant  à la  gauche  ; de  placer 
derrière  les  troisième  et  deuxième 
compagnies  et  en  serre-files  les  six 
sous-lieutenans.  Les  trois  capitaines 
du  bataillon , rangés  l’un  derrière  l'au- 
tre, seront  tués  par  un  coup  de  canon, 
les  trois  lieutenans  le  seront  par  le 
deuxième  coup , le  capitaine  placé  à 
la  droite  pourra-t-il  se  faire  enten- 
dre à la  gauche , lorsque  le  chef  de 
bataillon  qui  est  placé  au  centre  le  fait 
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à peine  ? Comment  les  soldats  recon- 
naîtront-ils la  voix  de  leur  capitaine , 
puisque  les  trois  capitaines  seront  pla- 
cés au  même  point?  Mais  cela  rendra 
plus  facile  les  feux  de  rang.  Non  : ces 
feux  se  feront  bien  plus  facilement 
à la  voix  du  chef  de  bataillon  , puis- 
qu’il est  au  centre.  Il  pourra  arriver 
que  le  capitaine  de  la  première  com- 
pagnie commandera  En  avant  ; ce- 
lui de  la  troisième , fixe  ; celui  de  la 
deuxième  Demi-tour  à droite  ! Au  com- 
mandement de  Division  à droite  , le  ba- 
taillon se  divisera  donc  en  trois  lignes, 
qui  chacune  contiendra  des  officiers, 
des  sous-officiers,  des  caporaux  , des 
soldats  des  trois  compagnies  : au  com- 
mandement de  Peloton  à droite  . on 
aura  alors  dans  les  six  lignes  des  offi- 
ciers, des  sous-officiers,  des  soldats 
des  trois  compagnies.  Si  une  compa- 
gnie est  détachée , elle  se  mettra  donc 
en  bataille  sur  une  ligne , et  le  reste 
du  bataillon  sur  deux  lignes?  Quelle 
cacophonie  ! Quelle  ignorance  de  l’é- 
cole de  peloton  ! et  c’est  un  officier- 
général  français  qui  prostitue  ainsi  son 
uniforme  à la  risée  de  l’Europe!  Com- 
ment le  prote  qui  a imprimé  son  ou- 
vrage ne  le  lui  a-t-il  pas  fait  observer? 
car  enfin  ce  prote  avait  fait  probable- 
ment la  guerre,  ou  du  moins  il  avait 
servi  dans  la  garde  nationale. 

3»  Trois  mille  voltigeurs  seront  à 
l'avant-garde , sans  être  organisés  en 
butaillon  ; chaque  peloton  pour  son 
compte;  chaque  capitaine  serait  géné- 
ral en  chef.  Mais  , en  effet,  comment 
pourraient-ils  être  organisés  en  batail- 
lons, puisqu'ils  ne  doivent  ni  savoir 
manœuvrer , ni  connaître  la  tactique  ; 
que  chaque  compagnie  doit  être  atta- 
chée à la  compagnie  de  cavalerie  lé- 
gère , qui  doit  la  prendre  en  croupe. 
Oh  I vraiment  on  a raison  de  vouloir 
leur  apprendre  à courir  ; ils  eu  auront 
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besoin , s’ils  ne  sont  pas  pris  ou  tués 
dès  le  premier  jour.  Si  un  peloton  de 
cinquante  hommes  ne  peut  pas  faire 
la  guerre  avec  avantage  sans  être  ins- 
truit, cette  nécessité  est  bien  plus 
grande  pour  un  bataillon,  et  elle  s'ac- 
croît en  raison  des  cubes  pour  une  bri- 
gade de  trois  mille  hommes.  Mais  op- 
posez ces  trois  mille  voltigeurs  ins- 
truits, bons  manœuvriers,  organisés 
en  bataillons , ce  mélange  avec  la  ca- 
valerie ne  produira  aucun  bon  résultat; 
il  entraînera  la  ruine  de  la  cavalerie 
et  de  l'infanterie.  Comment  la  cavale- 
rie légère  pourrait-elle  manœuvrer 
ayant  en  croupe  un  voltigeur?  com- 
ment pourrait-elle  faire  une  résistance 
sérieuse,  si  elle  n'est  pas  soutenue  par 
la  cavalerie  de  ligne?  Le  métier  des 
arrière-gardes  et  des  avant-gardes  à la 
guerre  est  de  manœuvrer  toute  la  jour- 
née. La  cavalerie  pourrait  sans  doute  , 
en  se  sacrifiant,  transporter  un  hom- 
me en  croupe  dans  une  position  inté- 
rieure, afin  que  le  fautassin  arrivât 
plus  vite  ; mais  vouloir  le  faire  mar- 
cher ainsi  à l’avant-garde,  ou  à l'ar- 
rière-garde , c'est  n'avoir  pas  la  plus 
légère  notion  du  service  de  ces  armes; 
c'est  n’avoir  jamais  passé  une  journée 
à l’avant-garde  : si  cela  était  avanta- 
geux , toutes  les  nations,  tous  les 
grands  capitaines  l’eussent  fait. 

Le  tambour  imite  le  bruit  du  ca- 
non : c’est  le  meilleur  de  tous  les  ins- 

trumens;  il  ne  détonne  jamais Les 

armes  défensives  sont  insuffisantes 
pour  parer  le  boulet , la  mitraille  et 
les  balles  ; non  seulement  elles  sont 
inutiles,  mais  elles  ont  l'inconvénient 
de  rendre  les  blessures  plus  dange- 
reuses. Les  arcs  des  Parthcs  étaient 
très  grands  : maniés  par  des  hommes 
exercés  et  robustes  , ils  lançaient  les 
flèches  avec  une  telle  force,  qu’ils  per- 
çaieut  les  boucliers  des  Romains;  les 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


350 

▼ieilles  légions  en  étaient  déconcer- 
tées : ce  fat  ane  des  causes  de  la  défaite 
de  Crassus. 

Les  tirailleurs  auraient  plus  besoin 
d’armes  défensites  que  tous  les  autres, 
parce  qu'ils  s’approchent  plus  souvent 
de  l'ennemi , et  sont  plus  exposés  à 
être  sabrés  par  la  cavalerie  : mais  il 
ne  faut  pas  les  surcharger  ; ils  ne  sau- 
raient être  trop  mobiles.  Ainsi , quand 
même  les  armes  défensives  seraient 
utiles  à l'infanterie  en  ligne , on  ne 
pourrait  pas  lui  en  donner , puisque 
tous  les  hommes  d’un  bataillon  font 
nécessairement  le  service  de  tirail- 
leurs. 

Il  n’est  pas  un  cadet  sortant  de  l'é- 
cole qui  n’ait  eu  l’idée  d’armer  les  ti- 
railleurs avec  des  fusils  à deux  coups  ; 
il  ne  leur  a suffi  que  l’expérience 
d’une  campagne  pour  sentir  tous  les 
inconvéniensqui  en  résulteraient  pour 
l'usage  de  la  guerre. 

Il  est  cinq  choses  qu'il  ne  faut  jamais 
séparer  du  soldat  : son  fusil , ses  car- 
touches , son  sac , ses  vivres  pour  au 
moins  quatre  jours  , et  son  outil  de 
pionnier;  qu’on  réduise  ce  sac  au 
moindre  volume  possible  ; qu’il  n’y 
ait  qu’une  chemise , une  paire  de  sou- 
liers , un  col , un  mouchoir , un  bri- 
quet , fort  bien  ; mais  qu’il  l’ait  tou- 
jours avec  lui  ; car , s’il  s’en  sépare 
une  fois , il  ne  le  reverra  plus.  La 
théorie  n'est  pas  la  pratique  de  la 
guerre.  C’était  un  usage , dans  l’armée 
russe , qu’au  moment  de  se  battre , le 
soldat  mtfson  sac  à terre  : où  sont  les 
avantages  attachés  à cette  méthode? 
les  rangs  pouvaient  se  serrer  davan- 
tage ; les  feux  du  troisième  rang  pou- 
vaient devenir  utiles , les  hommes 
étaient  plus  lestes , plus  libres , moins 
fatigués;  la  crainte  de  perdre  son  sac , 
où  le  soldat  a l'habitude  de  mettre 
tout  son  avoir , était  propre  à l’atta- 


cher à sa  position.  A Austerlitz , tous 
les  sacs  de  l’armée  russe  furent  trou- 
vés rangés  en  bataille  sur  la  hauteur 
de  Posoritx  ; ils  y avaient  été  aban- 
donnés lors  de  la  déroute.  Malgré 
toutes  les  raisons  spécieuses  qu’on 
pourrait  alléguer  pour  cet  usage , l’ex- 
périence l’a  fait  abandonner  aux  Rus- 
ses , les  neuf  chevaux  de  bât  seraient 
mieux  employés  à porter  des  caisses 
d’ambulances,  des  cartouches  et  des 
vivres. 

Les  officiers  des  compagnies  se  dé- 
graderaient , s’ils  se  mêlaient  des  dé- 
tails du  décompte  du  soldat  ; ils  de- 
viendraient des  sous-officiers:  le  ser- 
gent-major est  propre  à ce  service. 
Est-il  donc  impossible  de  trouver  un 
sergent  - major , honnête  homme  ? 
Mais  si  l’officier  abusait , à qui  le  sol- 
dat aurait-il  recours  ? quelle  ne  serait 
pas  la  répugnance  d'un  capitaine  à 
recevoir  les  réclamations  d'un  soldat 
contre  son  lieutenant , qui  fait  sa  so- 
ciété , avec  qui  il  mange  , et  dont  il  est 
l’égal  : nous  voulons  croire  qu’aucun 
officier  ne  serait  assez  vil  pour  abuser 
de  l’ignorance  du  soldat.  Mais  celui-ci, 
qui,  de  sa  nature,  est  soupçonneux, 
en  aurait-il  moins  de  méfiance?  et 
l’opinion  de  profond  respect , que  la  , 
discipline  militaire  exige  qu'il  ait  pour 
son  officier,  n’en  serait-elle  pas  al- 
térée ? 

Les  tentes  ne  sont  point  saines  ; il 
vaut  mieux  que  le  soldat  bivouaque, 
parce  qu’il  dort  les  pieds  au  feu , qu’il 
s’abrite  du  vent  avec  quelques  plan- 
ches ou  un  peu  de  paille  ; que  le  voi- 
sinage du  feu  sèche  promptement  le 
terrain  sur  lequel  il  se  couche.  La 
tente  est  nécessaire  pour  les  chefs  qui 
ont  besoin  de  lire,  de  consulter  la 
carte.  Il  en  faut  donner  aux  chefs  de 
bataillon , aux  colonels,  aux  généraux, 
et  leur  ordonner  de  ne  jamais  coucher 
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dans  une  maison  ; abus  si  funeste , et 
anqnel  sont  dues  tant  de  catastrophes. 
A l’exemple  des  Français , toutes  les 
nations  de  l’Europe  ont  abandonné  les 
tentes;  et  si  elles  sont  encore  en  usa- 
ge dans  les  camps  de  plaisance,  c'est 
qu’elles  sont  économiques,  qu’elles 
ménagent  les  forêts,  les  toits  de  chau- 
me et  les  villages.  L’ombre  d’un  arbre 
contre  le  soleil  et  la  chaleur , le  plus 
chétif  abri  contre  la  pluie , sont  préfé- 
rables à la  tente.  Le  transport  des 
tentes  employerait  cinq  chevaux  par 
bataillon,  qui  seraient  mieux  employés 
à porter  des  vivres.  Les  tentes  sont 
un  sujet  d’observation  pour  les  affidés 
et  pour  les  officiers  d'état-major  de 
l’ennemi  : elles  leur  donnent  des  ren- 
seignemens  sur  votre  nombre  et  la  po- 
sition que  vous  occupez  ; cet  inconvé- 
nient est  de  tous  les  jours , de  tous 
les  Instans.  Une  armée  rangée  sur  deux 
ou  trois  lignes  de  bivouac  , ne  laisse 
apercevoir , au  loin  , qu’une  fumée 
que  l'ennemi  confond  avec  les  brouil- 
lards de  l’atmosphère.  Il  est  impossi- 
ble de  compter  le  nombre  des  feux  ; 
il  est  très  facile  de  compter  le  nombre 
des  tentes,  et  de  dessiner  les  positions 
qu’elles  occupent. 


iri-  NOTE. 

Cavalerie. 

(v**«  «'»•) 

« C'est  en  Tain  qu’on  a voulu  subvenir 
an  besoin  de  l'infanterie,  par  des  corps  de 
cavalerie  indépendans  de  ses  généraux  : nne 
funeste  expérience  n'a  que  trop  souvent  dé- 
montré les  vices  de  cette  méthode  : la  riva- 
lité et  les  jalousies  des  deux  armes  empé- 
cbent  qu’elles  ne  se  soutiennent  et  ne  s’ai- 
dent A propos Il  n'existe  qu’un  moyen 

de  leur  échapper,  c’est  d'attacher  la  cavale- 
rie aux  légions.  — Le  genre  de  service  de 


la  cavalerie  légionnaire,  qui  consiste  à éclai- 
rer, reconnaître,  poursuivre,  tendre  des  em- 
béches,  exige  beaucoup  de  célérité  et  peu 
d'ordre  : ces  cavaliers  doivent  s’étendre,  se 
disperser,  se  glisser  partout,  tout  voir,  tout 
observer,  s'habituer  aux  combats  particu- 
liers, et  compter  sur  la  vitesse  de  leurs  che- 
vaux, soit  pour  atteindre,  soit  pour  échap- 
per : ils  feraient  fort  mal  leur  métier,  si  on 
les  accoutumait  à rester  réunit  ; en  un  mot 
c’est  la  cavalerie  légère,  et  non  pas  la  cava- 
lerie de  ligne,  qui  doit  faire  partie  de  la  lé- 
gion  a 

(Page  i?i.) 

a J’ai  déjà  dit  que  les  cavaliers  légion- 
naires doivent  faire  le  service  des  troupes 
légères  ; ainsi  l’ordre,  l’ensemble,  la  régula- 
rité, ne  leur  conviennent  pas  mieux  qu’l 
nos  voltigeurs.  Leur  éducation  ne  doit  pas 
ressembler  i celle  de  nos  hussards  et  de  nos 
chasseurs,  que  nous  gâtons  et  que  nous  dé- 
naturons par  des  manœuvres  de  ligne.  En 
effet,  si  nous  les  habituons  à se  réunir  et  à 
escadronner  avec  ordre,  comment  pour- 
rons-nous obtenir  d’eux  qu’ils  éclairent, 
qu'ils  reconnaissent  et  qu’ils  fouillent  un 
pays;  qu’ils  observent  et  qu'ils  épient  les 
mouvement  de  l'ennemi  ; qu'ils  se  glissent 
sur  tes  derrières,  et  inquiètent  set  convois  ; 
qu'ils  tendent  des  embûches,  poursuivent 
les  fuyards  et  fassent  des  prisonniers  ; qu’ils 
masquent  et  couvrent  la  marche  de  nos  co- 
lonnes, et  qu'ils  remplissent,  en  un  mot, 
tout  les  autres  devoirs  des  troupes  légères, 
dont  ils  ne  peuvent  s'acquitter,  qo'en  se  dis- 
persant et  en  combattant  isolément.  D'ail- 
leurs, que  gagnerons-nous  i ralentir  et  à 
enchaîner  la  rapidité  et  la  vivacité  de  la  ca- 
valerie légère,  par  l’ordre  et  la  régularité  ? 
Quel  avantage  trouverions-nous  i la  faire 
charger  en  ligne?  en  deviendrait-elle  plut 
redoutable  à l’ennemi?  Je  ne  le  crois  pas; 
et  des  exemples  anciens  et  modernes  se  pres- 
sent en  foule  pour  soutenir  mon  opinion. 
Mais,  sans  remonter  jusqu’aux  Numides  et 
aux  Parthes,  ces  bandes  de  cavaliers  irrégu- 
liers et  désordonnés,  si  célèbres  chez  les  an- 
ciens, je  me  contenterai  de  citer  les  Spahis 
turcs  et  les  Mamelucka,  qui  passent  pour  les 
premiers  cavaliers  do  monde,  sans  connaître 
d'autre  manoeuvre  que  colle  de  se  pelotonner 
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tumultuairemenl,  el  de  charger  en  désordre 
et  à bride  abattue.  J'en  appelle  aux  Fran- 
çais qui  ont  appris  à connaître,  en  Égypte, 
la  valeur  des  Mamclucks  ; nos  escadrons 
européens,  avec  leurs  mouvemens  compas- 
sés et  leurs  charges  en  ligne,  brillaient-ils 
devant  cette  milice  désordonnée  T Pouvaient- 
ils  lui  résister  un  instant?  N'étaient-ils  pas 
rompus  et  taillés  en  pièces  par  les  Mame- 
lucks  qui  semblaient  courir  plutdt  à des 
eiercices  qu’a  des  combats,  tant  Ils  trou- 
vaient peu  de  dangers  à cet  sortes  de  char- 
ges. Quant  aux  fantassins  français,  s'ils  par- 
vinrent à braver  des  cavaliers  aussi  coura- 
geux et  aussi  adroits,  au  milieu  des  plaines 
rases  de  l'Égypte,  c’est  une  preuve  irrécusa- 
blede  l'impuissance  de  la  cavalerie,  quelque 
bonne  qu’elle  soit,  contre  de  la  bonne  in- 
fanterie. — Les  hussards  qui  forment  la  ca- 
valerie légère  des  Autrichiens,  ne  furent, 
dans  l’origine,  que  des  bandes  irrégulières 
de  paysans  hongrois,  tans  solde,  sans  disci- 
pline, faisant  la  guerre  par  l’appât  du  butin: 
ils  se  dispersaient  au  loin,  te  glissaient  par- 
tout, et  combattaient  toujours  isolément; 
ils  suivaient  les  sentiers  les  moins  prati- 
qués, ils  pénétraient  jusqu'au  milieu  des 
camps,  dans  l’ombre  et  le  silence  de  la  nuit; 
Ils  se  glissaient  sur  les  flancs  et  sur  les  der- 
rières des  colonnes;  ils  surprenaient  les  parcs, 
les  convois  et  les  postes  isolés  ; et  enfiu  ils 
observaient  tous  les  mouvemens  de  Venne- 
mi,  en  se  tenant  tapis,  le  jour,  dans  les  bois 
et  les  fourrées.  Dette  espèce  de  milice  se  ren- 
dit asser  redoutable,  pour  que  la  plupart 
des  nations  de  l'F.urope  cherchassent  à l’i- 
miter ; mais  bientôt  on  voulut  régulariser 
ces  bandes  : on  en  forma  des  régimens  bril- 
lans,  exercés  à toutes  les  manœuvres  de  li- 
gne; et,  dés  lors,  les  hussards  perdirent 
presque  toutes  les  qualités  qui  les  avaient 
rendus  si  précieux.  Les  Cosaques,  cette 
excellente  cavalerie  légère  des  Russes,  sont 
aujourd'hui  ce  qu'étaient  autrefois  les  hus- 
sards hongrois  ; mais  si,  tous  prétexte  de 
les  régulariser,  on  veut  les  astreindre  à l'en- 
semble et  aux  mouvemens  réguliers  des 
troupes  de  ligne,  ils  perdront  presque  tou- 
tes leurs  qualités  actuelles,  et  ne  pourront 
que  devenir  de  la  cavalerie  de  ligne  fort 
médiocre.  —Concluons,  de  tous  ces  exem- 
ples, que  les  mouvemens  méthodiques  et  les 
manières  régulières  ne  sont  pas  indispensa- 


bles à la  cavalerie,  en  général,  et  qu’ils  sont 
même  nuisibles  à la  cavalerie  légère,  dont 
ils  gênent  la  rapidité  et  contrarient  le  ser- 
vice. 11  n’en  est  pas  de  la  cavalerie  comme 
de  l’infanterie  : celle-ci  n’a  de  force  et  de 
valeur,  que  par  l’ordre,  la  discipline,  et 
l’ensemble;  l’autre  peut  agir  confusément 
et  tumultuairemeot,  pourvu  qu’elle  agisse 
avec  rapidité  : il  n’est  pas,  jusqu'à  son  dé- 
sordre même,  dont  elle  ne  tire  parti  dans  le 
oombat,  pour  envelopper  l'ennemi,  le  me- 
nacer dans  tous  les  sens,  se  multiplier  à ses 
yeux  , l’éblouir  par  la  rapidité  et  la  variété 
de  ses  caracoles;  enfin,  ébranler  son  imagi- 
nation et  le  frapper  de  terreur » 

i Page  170- 1 

« La  cavalerie  de  ligne  des  Français,  avec 
ses  gros  chevaux  de  trait,  surchargés  de  sel- 
les énormes,  est  sans  doute  trop  lente  et 
trop  lourde,  quoi  qu'en  disent  quelques  of- 
ficiers de  cavalerie.  Ils  s'imaginent  que  si 
l'on  donnait  à leurs  escadrons  des  chevaux 
plus  légers,  ils  ne  pourraient  plus  choquer 
les  lignes  ennemies,  avec  la  même  force; 
mais  ils  se  trompent,  car  le  choc  des  corps 
étant,  en  raison  de  la  masse  multipliée  par 
la  vitesse,  il  s’ensuit  qu'on  peut  gagner, 
par  la  vitesse  d’un  cheval,  ce  qu'on  perd  de 
sa  masse » 

( Page  sot.’ 

« Dix  pelotons  de  la  cavalerie  légion- 
naire couvriront  les  flancs  de  l'infanterie,  à 
hauteur  de  la  deuxième  ligne,  où  ils  pour- 
ront veiller  à la  sûreté  des  flancs,  sans  te 
trouver  exposés  aux  feux  des  petites  armes, 
(ta  deuxième  ligne  est  éloignée  de  cent  cin- 
quante toiiee  de  la  première.)  t 

; Page  sis.) 

« Cette  proportion  d'an  onxième  semble 
suffisante  pour  remplir  l’objet  de  la  cavale- 
rie légionnaire  ou  légère  : il  parait  inutile 
do  multiplier,  au  delà  du  strict  nécessaire, 
une  espèce  de  troupe  dont  l’influence  est 
presque  nulle  pour  gagner  des  batailles. 
Ainsi  nous  comprendrons,  dans  l'organisa- 
tion de  la  légion,  un  corps  de  cavalerie  de 
sept  cent  soixante  chevaux  : il  sera  divisé 
en  deux  parties  que  nous  nommerons  ailet, 
comme  le»  Romains,  pour  désigner  qu’elle» 
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sont  destinées  à voltiger  sur  les  flancs  de 
l'infanterie,  afin  de  les  protéger  : chaque 
aile  sera  subdivisée  en  cinq  pelotons  do 
soixante-seize  chevaux,  auxquels  leur  peti- 
tesse permettra  de  sc  mouvoir  avec  beau- 
coup de  rapidité,  de  vivacité  et  de  légèreté, 
avantages  que  ne  pourraient  avoir  de  gros 
escadrons.  D'ailleurs,  le  nombre  de  pelo- 
tons, égal  à celui  des  cohortes,  permettra 
d’en  détacher  à chaque  cohorte  isolée....)» 

( Page  sas.  ) 

« À ce  nombre  il  faut  ajouter  deux  chefs 
d’aile  de  cavalerie,  revêtus  du  grade  de 
chef  d’escadron,  dix  capitaineset  autant  de 
lieutenans,  pour  commander  les  dix  pelo- 
tons de  cavalerie  légionnaire.  On  choisira 
pour  la  cavalerie,  les  officiers  de  la  légion 
les  plus  lestes  et  les  plus  vifs  : car  le  service 
de  la  cavalerie  s’accommode  très  bien  à ces 
officiers  vifs,  impétueux,  passionnés,  qui 
ne  doutent  de  rien,  parce  qu’ils  ne  calculent 
rien.  Il  faut  que  la  fougue  de  leur  tempéra- 
ment les  emporte  sans  cesse  sur  l’enoemi, 
pour  avoir  do  ses  nouvelles,  et  qu’ils  per- 
cent souvent  le  rideau  de  troupes  légères, 
dont  ils  cherchent  à masquer  leurs  mouve- 
mens » 

«Page  siu.) 

« La  cavalerie  est  destinée  à jouer  deux 
rôles  bien  différens  : elle  doit,  dans  les 
marches,  se  disperser  pour  parcourir  le 
pays,  reconnaître  et  poursuivre;  dans  les 
batailles,  au  contraire,  elle  ne  peut  pro- 
duire un  grand  effet,  qu’en  donnant  tout  à 
coup,  en  masse,  sur  les  points  affaiblis  et 
battus  en  brèche,  des  lignes  ennemies. 
Presque  tous  les  peuples  de  l’Europe  ont 
senti  que  des  rôles  aussi  différens  exigeaient 
deux  espèces  de  cavalerie  ; c’est  ce  qui  les 
a engagés  à distinguer  la  cavalerie  légère  de 
la  cavalerie  de  ligne,  qu’on  nomme  ordi- 
nairement grosse  cavalerie. » 

(Page  S47.) 

« L'usage  des  Romains  était  de  placer  la 
cavalerie  sur  les  flancs  de  l'infanterie,  afin 
de  la  protéger  et  de  la  couvrir  : c’est  aussi 
celui  des  modernes,  lorsque  les  ailes  ne 
s’appuient  pas  à des  obstacles  de  terrain  ; 
mais  la  cavalerie  légionnaire  suffît  pour 
jouer  ce  rôle  de  flonqmurs,  et  l’on  doit  te- 
VI. 
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nir  toute  la  cavalerie  de  ligne  en  réserve, 
derrière  le  centre  ou  les  ailes » 

(Page  sis. } 

« Le  mélange  de  voltigeurs  avec  la  cava- 
lerie légère  est  admirable»  pour  le  succès  de 
ces  petits  combats  d'avant-garde » 

Page  soa.  j 

a Sous  le  régne  de  Louis  XIV,  les  avant- 
gardes  françaises  étaient  composées  en  par- 
tie de  dragons,  espèce  de  troupes  légères 
mixtes  qui  combattaient  quelquefois  à che- 
val, plus  souvent  à pied Cette  arme 

qui,  de  nos  jours,  n'existe  plus  que  de  nom, 
rendait  de  grands  services  aux  avant-gardes; 
cependant  il  est  facile  d'apercevoir  que  nous 
pouvons  remplacer  les  dragons,  à moins  de 
frais,  par  lo  mélange  proposé  de  nos  cava- 
liers légionnaires  et  de  nos  voltigeurs.  Nos 
fantassins  légers,  portés  en  croupe,  voya- 
gent avec  la  même  vitesse  que  les  dragons, 
et  ils  n’ont  pas,  comme  eux,  l'inconvénient 
de  distraire  du  combat  une  partie  des  sol- 
dats, pour  tenir  les  chevaux;  enfin.  Us  se 
battent  d’autant  mieux  h pied,  qu'on  n’exige 
jamais  d'eux  un  autre  genre  de  combat  : 
quant  & l’économie,  elle  est  sensible.  » 

Page  lai.) 

« Lo  sabre  de  nos  cavaliers  légionnaires 
sera  droit  comme  celui  des  dragons,  afin  de 
les  engager  à frapper  d'estoc  plutôt  que  de 
taille  : ils  porteront  une  lance  de  dix  ou 
douze  pieds,  dont  la  courroie  sera  passée 
au  bras  gauche,  et  ils  auront  une  carabine 
fort  courte,  suspendue  à l’arçon  de  leur 
selle.  » 

Page  m.l 

« C’est  une  chose  ridicule  que  l’éduca- 
tion de  nos  dragons  : sont-ils  à cheval,  ou 
tâche  de  leur  persuader  que  l’infanterie  ne 
peut  jamais  résister  à l’impétuosité  de  leurs 
charges;  sont-ils  à pied,  on  leur  dit  qu’ils 
sont  invincibles  contre  la  cavalerie  : c'est 
ainsi  qu’on  leur  inspire,  tour  à tour,  du  mé- 
pris pour  les  deux  armes.  » 

, Page  sis. 

« Je  composerai  mon  corps  d’armée  de 
quatre  légions,  plus  une  réserve  de  trois 
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mille  chevaux  de  ligne,  ce  qui  ferait,  au 
complet,  pins  de  trente-six  mille,  classés 
de  la  manière  suivante  : vingt-deux  mille 
huit  cents  fantassins  de  ligne,  sept  mille  six 
cents  fantassins  légers,  trois  mille  cbevanx 
légionnaires,  trois  mille  chevaux  de  ligne, 
sans  compter  les' artilleurs  et  les  sapeurs. 

— Après  avoir  fait  la  part  des  convalescen- 
ces, des  maladies  et  des  absences,  qu'on  peut 
estimer  à un  cinquième,  il  restera  trente 
mille  combatlans.  — On  voit  que  la  cavale- 
rie forme  un  sixième  de  l'armée » 

(Page  tSo. ) 

« Quant  4 la  cavalerie  de  ligne,  il  parait 
préférable  de  n'en  former  qu'un  seul  corps 
i chaque  corps  d’armée,  puisqu'elle  ne  peut 
obtenir  de  grands  résultats  qu'en  combat- 
tant réunie  : elle  sera  placée  en  réserve, 
dans  les  batailles,  sous  les  ordres  immédiats 
du  général  en  chef,  prête  à donner  au  mo- 
ment opportun  ;......  mais  si  nous  voulions 

la  faire  charger,  dès  le  commencement  de 
la  bataille,  sur  do  l'infanterie  intacte  et 
aguerrie,  elle  serait  infailliblement  ramenée 
sur  le  reste  de  l'armée,  où  elle  communi- 
querait sou  désordre » 

(Page  siO.  ) 

a Nous  formons  notre  avant-garde  de  ca- 
valiers légionnaires,  des  quatre  légions  du 
corps  d’armée,  avec  un  nombre  égal  de  vol- 
tigeurs, qu’on  obtient  en  prenant  quatre 
compagnies  par  légion.  Ce  corps  léger,  com- 
posé de  trois  mille  chevaux,  de  trois  mille 
voltigeurs,  de  cinq  pièces  d’artillerie  légè- 
re, précède,  d’une  ou  deux  lieues,  la  tète  de 
la  colonne,  en  portant  des  postes  en  avant  et 
sur  les  côtés,  et  en  laissant  des  postes  d’ob- 
servation sur  les  chemins  et  sur  les  princi- 
pales hauteurs,  i droite  et  à gauche  de  la 
route  ; postes  qui  ne  rejoignent  1 avant- 
garde,  que  lorsqu’ils  sont  remplacés  par  les 
flanqueurs  do  la  colonne •* 

i°  L’administration  des  corps  de  ca- 
valerie légère  doit-elle  dépendre  de 
celle  des  corps  d’infanterie?  2°  La 
cavalerie  légère  doit-elle  être  instruite 
à la  tactique,  comme  la  cavalerie  de 
ligne?  ou  doit-elle  servir  en  four- 
rageur,  comme  l’insurrection  hon- 


groise, les  mamelucks,  les  cosaques? 

3°  Doit-elle  être  employée  aux  avant- 
gardes,  aux  arrière-gardes,  sur  les 
ailes  d’une  armée,  sans  être  soutenue 
par  la  cavalerie  de  ligne?  V Doit-on 
supprimer  les  dragons?  5®  La  grosse 
cavalerie  doit-elle  être  toute  mise  en 
réserve  ? 6o  Combien  faut-il  de  cava- 
lerie différente  dans  une  armée,  et  en 
quelle  proportion? 

La  cavalerie  légère  doit  éclairer 
l’armée  fort  au  loin  ; elle  n’appartient 
donc  point  à l’infanterie  relie  doit  être 
soutenue,  protégée,  spécialement  par 
la  cavalerie  de  ligne.  De  tout  temps, 
il  y eut  rivalité  et  émulation  entre 
l’infanterie  et  la  cavalerie  : la  cavalerie 
légère  est  nécessaire  à l’avant-garde, 
à l’arrière-garde,  snr  les  ailes  de  l’ar- 
mée ; elle  ne  peut  donc  pas  être  atta- 
chée à un  corps  particulier  d’infan- 
terie pour  en  suivre  les  mouvemens. 

Il  serait  plus  naturel  de  réunir  son 
administration  à celle  de  la  cavalerie 
de  ligne,  que  de  la  faire  dépendre  de 
celle  de  l’infanterie,  avec  laquelle  elle 
n’a  aucune  connexion  ; mais  elle  doit 
avoir  son  administration  séparée. 

La  cavalerie  a besoin  de  plus  d’of- 
ficiers que  l’infanterie  ; elle  doit  être 
plus  instruite.  Ce  n’est  pas  seulement 
sa  vélocité  qui  assure  son  succès; 
c’est  l’ordre,  l’ensemble,  le  bon  em- 
ploi de  scs  réserves.  Si  la  cavalerie 
légère  doit  former  les  avant-gardes, 
il  faut  donc  qu’elle  soit  organisée  en 
escadrons,  en  brigades,  en  divisions, 
pour  qu’elle  puisse  manœuvrer;  car 
les  avant-gardes,  les  arrière-gardes, 
ne  font  pas  autre  chose  : elles  pour- 
suivent ou  se  retirent  en  échiquier, 
se  forment  en  plusieurs  lignes,  ou  se 
plient  en  colonne,  opèrent  un  change- 
ment de  front  avec  rapidité,  pour 
déborder  toute  un  aile.  C’est  par  la 
combinaison  de  toutes  ces  évolutions 
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qu'une  avant-garde  ou  une  arrière- 
garde,  inférieure  en  nombre,  évite 
les  actions  trop  vives,  un  engagement 
général,  et  cependant  retarde  l’enne- 
mi assez  long-temps,  pour  donner  le 
temps  à l’armée  d’arriver,  i l’infante- 
rie de  se  déployer,  au  général  en  chef 
de  faire  ses  dispositions,  aux  bagages, 
aux  parcs,  de  filer.  L’art  d'un  général 
d'avant-garde , ou  d’arrière-garde , 
est,  sans  se  compromettre,  de  conte- 
nir l'ennemi,  de  le  retarder,  de  l’o- 
bliger à mettre  trois  ou  quatre  heu- 
res à faire  une  lieue  : la  tactique  seule 
donne  les  moyens  d'arriver  à ces 
grands  résultats  ; elle  est  plus  néces- 
saire à la  cavalerie  qu’à  l'infanterie, 
à l’avant-garde  ou  à l’arriére-garde , 
que  dans  toute  autre  position.  L’in- 
surrection hongroise,  que  nous  avons 
vue,  en  1797,  1805  et  1809,  était 
pitoyable.  Si  les  troupes  légères  du 
temps  de  Marie-Thérèse  se  sont  ren- 
dues redoutables,  c’était  par  leur 
bonne  organisation,  et  surtout  par 
leur  grand  nombre.  Supposer  que  de 
pareilles  troupes  fussent  supérieures 
aux  hussards  de  Wurmser,  aux  dra- 
gons de  Latour  ou  de  l'archiduc  Jean, 
c'est  se  former  d'étranges  idées  des 
choses  : mais*#i  l'insurrection  hon- 
groise, ni  les  cosaques,  n'ont  jamais 
formé  les  avant-gardes  des  armées 
autrichiennes  et  russes;  parce  que, 
qui  dit  avant-garde  ou  arrière-garde, 
dit  troupes  qui  manœuvrent.  Les 
Russes  estimaient  autant  un  régiment 
de  cosaques  instruits  que  trois  régi- 
mens  de  cosaques  non  instruits.  Tout 
est  méprisable  dans  ces  troupes,  si  ce 
n'est  le  cosaque  lui-même  qui  est  un 
bel  homme,  fort,  adroit,  On,  bon  ca- 
valier, infatigable  ; il  est  né  à cheval 
et  nourri  dans  les  guerres  civiles,  il 
est  dans  la  plaine  ce  qu’est  le  bédouin 
dans  le  désert,  le  barbet  dans  les 


Alpes;  il  n'entre  jamais  dans  une 
maison,  ne  couche  jamais  dans  un  lit, 
change  toujoursson  bivouac  au  coucher 
du  soleil,  pour  ne  pas  passer  la  nuit 
dans  un  lieu  où  l'ennemi  aurait  pu 
l'observer.  Deux  mamelucks  tenaient 
tête  à troisFrançais,  parce  qu'ils  étaient 
mieux  armés,  mieux  montés,  mieux 
exercés;  ils  avaient  deux  paires  de 
pistolets,  un  tromblon,  une  carabine, 
un  casque  avec  visière,  une  cotte  de 
mailles,  plusieurs  chevaux  et  plusieurs 
hommes  de  pied  pour  les  servir.  Mais 
cent  cavaliers  français  ne  craignaient 
pas  cent  mamelucks,  trois  cents 
étaient  vainqueurs  d'un  pareil  nom- 
bre ; mille  en  battaient  quinze  cents  : 
tant  est  grande  l’influence  de  la  tac- 
tique, de  l'ordre  et  des  évolutions! 
Les  généraux  de  cavalerie,  Murat, 
Leclerc,  Lasalle,  se  présentaient  aux 
mamelucks  sur  plusieurs  lignes  ; lors- 
que ceux-ci  étdient  sur  le  point  de 
déborder  la  première,  la  seconde  se 
portait  à son  secours  par  la  droite  et 
par  la  gauche  ; les  mamelucks  s’arrê- 
taient alors  et  convergeaient  pour 
tourner  les  ailes  de  cette  nouvelle 
ligne  : c’était  le  moment  qu'on  sai- 
sissait pour  les  charger,  ils  étaient 
toujours  rompus. 

Le  devoir  d'une  avant-garde,  ou 
d'une  arrière-garde,  ne  consiste  pas  à 
s’avancer  ou  à reculer,  mais  à manœu- 
vrer. 11  faut  qu'elle  soit  composée 
d'une  bonne  cavalerie  légère,  soutenue 
par  une  bonne  réserve  de  cavalerie 
de  ligne , et  d'excellens  bataillons 
d'infanterie  et  de  bonnes  batteries 
d’artillerie  : il  faut  que  ces  troupes 
soient  bien  instruites;  que  les  généraux, 
les  officiers  et  les  soldats  connaissent 
également  bien  leur  tactique,  chacun 
selon  le  besoin  de  son  grade.  Une  trou- 
pe qui  ne  serait  pas  instruite,  ne  serait 
qu’un  objet  d’embarras  à l'avant-garde. 
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Il  est  reconnu  que,  pour  la  facilité 
«les  manoeuvres,  l’escadron  doit  être 
d’une  centaine  d’hommes,  et  que  trois 
ou  quatre  escadrons  doivent  avoir  un 
officier  supérieur. 

Toute  la  cavalerie  de  ligne  ne  doit 
pas  être  cuirassée  : les  dragons,  mon- 
tés sur  des  chevaux  de  quatre  pieds 
neuf  pouces,  armés  d'un  sabre  droit, 
sans  cuirasse,  doivent  faire  partie  de 
la  grosse  cavalerie;  ils  doivent  être 
armés  d'un  fusil  d'infanterie  avec 
baïonnette,,  avoir  le  schako  de  l'infan- 
terie, le  pantalon  recouvrant  la  demi- 
botte-brodequin  , des  manteaux  à 
manches,  et  des  porte-manteaux  si 
petits,  qu’ils  puissent  les  porter  en 
sautoir  quand  ils  sont  à pied.  Toute 
cavalerie  doit  être  munie  d’une  arme 
à feu,  et  savoir  manoeuvrer  à pied. 
Trois  mille  hommes  de  cavalerie  légère 
ou  trois  mille  cuirassiers,  ne  doivent 
point  se  laisser  arrêter  par  mille  hom- 
mes d’infanterie,  postés  dans  un  bois, 
ou  dans  un  terrain  impraticable  à la 
cavalerie  ; trois  mille  dragons  ne  doi- 
vent point  hésiter  à attaquer  deux  mille 
hommes  d’infanterie,  qui,  favorisés 
par  leur  position,  les  voudraient  ar- 
rêter. 

Turenne , le  prince  Eugène  de  Sa- 
voie , Vendôme , faisaient  grand  cas  et 
grand  usage  des  dragons.  Cette  arme 
s’est  couverte  de  gloire  en  Italie,  en 
1796  et  1797.  En  Égypte  , en  Espa- 
gne, dans  les  campagnes  de  1806  et 
1807 , un  préjugé  s’est  élevé  contre 
elle.  Les  divisions  de  dragons  avaient 
été  réunies  à Compiègne  et  à Amiens, 
pour  être  embarquées  sans  chevaux 
pour  l’expédition  d’Angleterre , et  y 
servir  à pied  , jusqu'à  ce  que  l’on  pût 
les  monter  dans  le  pays.  Le  général 
Baraguay-d'Hilliers,  leur  premier  ins- 
pecteur, les  commandait;  il  leur  ht 
faire  des  guêtres , et  incorpora  une 


grande  quantité  de  recrues , qu'il  ne 
fit  exercer  qu’aux  manœuvres  de  l'in- 
fanterie; ce  n’étaient  plus  des  régimens 
de  cavalerie  : ils  tirent  la  campagne  de 
1806  à pied , jusque  après  la  bataille 
d’téna,  qu’on  les  monta  sur  des  che- 
vaux de  prise  de  la  cavalerie  prus- 
sienne, les  trois  quarts  hors  de  service. 
Ces  circonstances  réunies  leur  nuisi- 
rent ; mais , en  1813  et  181 A , les  divi- 
sions de  dragons  rivalisèrent  avec 
avantage  avec  les  cuirassiers.  Les 
dragons  sont  nécessaires,  pour  appuyer 
la  cavalerie  légère  à l’avant-garde , à 
l’arrière-garde,  et  sur  les  ailes  d’une 
armée  ; les  cuirassiers  sont  peu  propres 
aux  avant-gardes  et  aux  arrière-gar- 
des : il  ne  faut  les  employer  à ce  ser- 
vice que  lorsque  cela  est  nécessaire 
pour  les  tenir  en  haleine  et  les  aguer- 
rir. Une  division  de  deux  mille  dra- 
gons, qui  se  porte  rapidement  sur 
un  point  avec  quinzecents  chevaux  de 
cavalerie  légère,  peut  mettre  pied  à 
terre  pour  y défendre  un  pont,  la  tête 
d’un  défilé,  une  hauteur,  et  attendre 
l’arrivée  de  l’infanterie.  De  quel  avan- 
tage cette  arme  n’est-elle  pas  dans  une 
retraite  ? La  cavalerie  d’une  armée 
doit  être  le  quart  de  l’infanterie,  elle 
doit  se  diviser  en  «natre  espèces  ; 
deux  de  cavalerie  légère,  deux  de 
grosse  cavalerie,  savoir  : les  éclaireurs, 
composés  d'hommes  de  cinq  pieds , 
ayant  des  chevaux  de  quatre  pieds  six 
pouces  ; la  cavalerie  légère , des  che- 
vaux de  quatre  pieds  sept  à huit  pou- 
ces ; les  dragons  , des  chevaui  de 
quatre  pieds  neuf  pouces  ; les  cuiras- 
siers , des  chevaux  de  quatre  pieds  dix 
à onze  pouces  ; ce  qui  emploiera, 
pour  la  remonte,  toutes  les  espèces  de 
chevaux. 

Les  éclaireurs  seront  attachés  à l’in- 
fanterie , parce  que  la  petitesse  de 
leurs  chevaux  les  rendra  peu  propres 


NOTES  RT 

aux  charges  de  cavalerie.  En  attachant 
un  escadron  de  trois  cent  soixante 
hommes  à chaque  division  de  neuf 
mille  hommes  , ils  seraient  le  vingt- 
cinquième  de  l'infanterie  ; ils  fourni- 
raient les  ordonnances  aux  généraux, 
des  escortes  aux  convois  , des  garni- 
saires , des  brigades  de  sous-officiers , 
aideraient  la  gendarmerie  dans  l’es- 
corte des  prisonniers  et  la  police.  Il 
resterait  encore  de  quoi  former  plu- 
sieurs divisions  pour  éclairer  la  légion, 
et  occuper  une  position  importante  où 
il  serait  avantageux  de  prévenir  l'en- 
nemi. Rangés  en  bataille  derrière  l’in- 
fanterie , constamment  sous  les  ordres 
des  généraux  d’infanterie  , ils  saisi- 
raient le  moment  favorable  où  l’en- 
nemi serait  rompu , pour  tomber  avec 
leur  lances  sur  les  fuyards  et  faire  des 
prisonniers.  La  petitesse  de  leurs  che- 
vaux ne  tenterait  point  les  généraux 
de  cavalerie. 

Au  moment  d'entrer  en  campagne 
chaque  régiment  d'infanterie  fournirait 
une  compagnie  de  cent  vingt  éclaireurs, 
toute  organisée  pour  être  incorporée 
dans  les  régimens  de  grosse  cavalerie, 
à raison  d’un  dixième  pour  les  cuiras- 
siers, d'un  cinquième  pour  les  dragons. 
Ainsi,  par  exemple,  trois  cent  soixante 
cuirassiers  auraient  trente-six  éclai- 
reurs ; pareil  nombre  de  dragons  en 
aurait  soixante-douze  : ils  seraient  em- 
ployés à fournir  les  ordonnances  aux 
généraux  , les  escortes  aux  bagages, 
aux  prisonniers  ; ils  feraient  le  ser- 
vice de  tirailleurs  , ils  battraient  la 
campagne , ils  tiendraient  les  chevaux 
des  dragons1,  quand  ceux-ci  combat- 
traient à pied. 

Une  armée,  composée  de  trente-six 
mille  hommes  d'infanterie , aura  neuf 
mille  hommes  de  cavalerie,  savoir: 
deux  mille  soixante-dix  éclaireurs  , 
dont  mille  quatre  cent  quarante  avec 
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les  quatre  divisions  d’infanterie  ; qua- 
tre cant  vingt  avec  les  dragons  ; deux 
cent  dix  avec  les  cuirassiers;  deux 
mille  sept  cents  chasseurs  ou  hussards , 
deux  mille  cent  dragons  ; deux  mille 
cont  cuirassiers  ; ce  qui  formera  qua- 
tre mille  huit  cents  hommes  de  cavale- 
rie légère,  et  quatre  mille  deux  cents 
de  grosse  cavalerie . 

IV*  NOTE. 

Artillerie. 

rage  ut,) 

« Mais  il  est  nécessaire  de  donner  de  l'ar- 
tillerie à chaque  légion  ; et  ne  pourrait-on 
pas  rejeter  toutes  les  pièces  A la  queue, 
d'une  armée,  pour  éviter  d'interrompre  et 
de  gêner  la  marche  des  troupes  Je  crois 
qu’on  ne  peut  le  faire  qu'en  partielles  lé- 
gions doivont  avoir  quelques  bouches  A feu, 
pour  se  battre  isolément,  ou  pour  commen- 
cer et  entretenir  le  combat,  et  attendre  quo 
| les  réserves  d’artillerie  arrivent  sur  le 
champ  de  bataille.  Tout  le  reste  de  l'artil- 
lerie pourra  marcher  en  réserve,  A la  suite 
de  l'armée,  pour  ne  pas  embarrasser  et  re- 
tarder les  mouvemens  de  troupes b 

irage  us.) 

«Cinq  bouches  A feu,  par  légion,  mo 

paraissent  suffisantes  pour  le  réle  qu'elles 
ont  A jouer  jusqu'A  l'arrivée  des  batteries  de 
réserve b 

(fag8  us. 

« line  demi-compagnie  d'artillerie 

sera  affectée  au  service  de  la  batterie  lé- 
I gionnairc.  b 

I Page  tas,  i 

« Un  principe  certain,  o'est  que  la  quan- 
tité d'artillerie  doit  être  subordonnée  A la 
qualité  des  troupes.  A-t-on  do  la  mauvaise 
infanterie  qui  hésite  A marcher  à l'ennemi, 
et  craigne  de  l'aborder: on  se  voit  con- 
traint de  placer  toute  sa  confiance  dans  l'ar- 
tillerie, et  de  faire  la  guerre  A coups  de  ca- 
non. Celte  arme  devient  décisive  pour  le 
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gain  des  balailles,  et  l'infanterie  se  ravale 
jusqu'à  n'ètre  plus  qu’une  armée  secondai- 
re, sans  autres  fonctions  que  d’escorter  le 
canon  dans  les  marches,  et  de  le  garder  sur 
le  champ  de  bataille.  De  deui  mauvaises 
armées  qui  se  livrent  bataille,  c’est  celle 
qui  parvient  à mettre  le  plus  de  pièces  en 
batterie,  qui  remporte  la  victoire  : mais, 
dans  ce  même  cas,  il  est  une  proportion 
qu’on  ne  doit  pas  dépasser,  parce  que,  au 
delà  d’un  certain  terme,  les  autres  armes  ne 
suffisent  plus  pour  garder  les  pièces.  Je 
crois  que  le  maiimum  de  l’artillerie,  qu’il 
est  permia^d’employer  dans  les  armées,  quel- 
que mauvaises  qu’elles  soient,  a été  atteint 
dans  la  guerre  de  Sept-Ans  et  dans  notre 
campagne  de  1813,  en  Sue,  où  nous  cher- 
châmes à suppléer,  à force  de  canons,  aux 
qualités  qui  manquaient  à notre  jeune  in- 
fanterie  » 

_ I Page  as*.  ) 

■ Je  voudrais  que,  outre  ces  batte- 

ries légionnaires,  un  corps  d’armée  traînât 
à sa  suite  un  parc  de  réserve,  de  trente-cinq 
pièces,  dont  quinte  obusiers  et  vingt  canons 
de  doute.  On  ne  formerait  un  jour  de  ba- 
taille, de  toute  cette  réserve,  qu’une  seule 
batterie  dirigée  sur  le  point  de  la  ligne  en- 
nemie qu’on  se  propose  de  forcer » 

( Page  sss.  ) 

a Enfin  cinq  pièces  légères  sont  destinées 
à marcher  avec  l’avant-garde  ; elles  seront 
plus  légères  de  calibre,  mieux  ettelées  que 
les  autres,  et  seront  suivies  par  des  canon- 
niers à cheval,  dont  les  chevaux  porteront 
un  poitrail  avec  des  traits,  afin  de  pouvoir 
s'atteler  aux  pièces  dans  l'occasion.  Cette 
artillerie  légère,  ainsi  organisée,  passera 
partout,  et  se  portera  rapidement  à la  pour- 
suite de  l'ennemi.  — Nous  aurons,  de  cette 
manière,  soixante  bouches  à feu  pour  un 
corps  d'armée  de  trente  mille  hommes  : 
c'est,  je  crois,  ce  qu'exigent  les  terrains  dé- 
couverts, les  plus  favorables  à l’artillerie, 
en  supposant  une  bonne  infanterie....  » 

Si  ces  principes  étaient  adoptés,  Il 
s'ensuivrait  : 1“  que  la  division  d'artil- 
lerie serait  composée  de  deux  obu- 
siers et  de  trois  pièces  de  six  ; 2“  que 
l'équipage  d’artillerie  d'une  armée  de 


quarante  mille  hommes,  serait  de 
soixante  bouches  à feu  (une  pièce  et 
demie  par  mille  hommes)  ; 3*  que  les 
équipages  seraient  ainsi  composés  : de 
trois  douzièmes  pièces  de  six,  quatre 
douzièmes  pièces  de  douze,  cinq 
douzièmes  obusiers,  c’est-à-dire  quinze 
pièces  de  six,  vingt  de  douze,  et  vingt- 
cinq  obusiers  sur  soixante  bouches  à 
feu. 

La  division  d’artillerie  a été  fixée 
par  le  général  Gribeauval,  à huit  bou- 
ches à feu,  d’un  même  calibre  de 
quatre,  de  huit,  de  douze,  ou  obusiers 
de  six  pouces  ; parce  qu’il  faut  : 
1°  qu’une  division  d’artillerie  puisse  se 
diviser  en  deux  ou  quatre  batteries  ; 
2°  parce  que  huit  bouches  à feu  peu- 
vent être  servies  par  une  compagnie 
de  cent  vingt  hommes,  ayant  en  ré- 
serve une  escouade  au  parc  ; 3°  parce 
que  les  voitures  nécessaires  au  service 
de  ces  huit  bouches  à feu,  peuvent  être 
attelées  par  une  compagnie  d’éqnipage 
du  train  ; 4“  parce  qu’nn  bon  capitaine 
peut  surveiller  ce  nombre  de  pièces  ; 
- 5°  parce  que  le  nombre  de  voitures 
qui  composent  une  batterie  de  huit 
bouches  à feu,  fournit  suffisamment 
d’ouvrage  à une  forge  et  à une  pro- 
longe, et  que  deux  affûts  de  rechange 
lui  suffisent.  Si  la  division  était  com- 
posée de  moins  de  bouches  à feu,  il 
faudrait  d'autant  plus  de  forges,  de 
prolonges,  d'affûts  de  rechange. 

Napoléon  a supprimé  les  pièces  de 
quatre  et  de  huit  ; il  y a substitué  la 
pièce  de  six  : l'expérience  lui  avait 
démontré  que  les  généraux  d'infante- 
rie faisaient  usage  indistinctement  de 
pièces  de  quatre  ou  de  huit,  sans 
avoir  égard  à l’effet  qu’ils  voulaient 
produire.  Il  a supprimé  l’obusier  de 
six  pouces  ; il  y a substitué  l’obusier 
de  cinq  pouces  six  lignes,  parce  que 
deux  cartouches  du  premier  calibre 
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pèsent  aotant  que  trois  cartouches  du 
deuxième  calibre  ; que  d’ailleurs  l’o- 
busier  de  cinq  pouces  six  lignes  se 
trouve  avoir  le  même  calibre  que  les 
pièces  de  vingt-quatre  qui  sont  si  com- 
munes dans  nos  équipages  de  siège  et 
dans  nos  places  fortes  : il  a formé  ses 
divisions  d'artillerie  à pied,  de  deux 
obusiers  de  cinq  pouces  six  lignes,  et 
de  six  pièces  de  six,  ou  de  deux  obu- 
siers de  cinq  pouces  six  lignes,  à 
grande  portée,  et  de  six  pièces  de 
douze;  celle  d'artillerie  à cheval,  de 
quatre  pièces  de  six  et  de  deux  obu- 
siers : mais  il  serait  préférable  qu’el- 
les eussent  la  même  composition  que 
les  premières,  c’est-à-dire  deux  obu- 
siers de  cinq  pouces  six  lignes,  et  six 
pièces  de  six  ; ses  équipages  étaient 
formés,  savoir  : douze  vingtièmes  en 
pièces  de  six,  trois  vingtièmes  eu  piè- 
ces de  douze,  cinq  vingtièmes  en  obu- 
siers. 

Ces  changemens  modifiaient  le  sys- 
tème de  M.  de  Gribeauval  ; ils  étaient 
faits  dans  son  esprit,  il  ne  les  eût  pas 
désavoués  : il  a beaucoup  réformé,  il 
a beaucoup  simplifié;  l’artillerie  est 
encore  trop  lourde,  trop  compliquée  ; 
il  faut  encore  simplifier,  uniformer, 
réduire,  jusqu'à  ce  que  l’on  soit  arrivé 
au  plus  simple. 

Une  cartouche  de  douze  pèse  autant 
que  deux  cartouches  de  six  ; vaut-il 
donc  mieux  avoir  une  pièce  de  douze 
que  deux  pièces  de  six?  S’il  est  des 
circonstances  où  une  pièce  de  douze 
est  préférable,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  deux  pièces  de  six  valent 
mieux.  Vaut-il  mieux  avoir  un  obusier 
ou  deux  pièces  de  six  ? L’obusier  est 
fort  utile  pour  mettre  le  feu  à un  vil- 
lage, bombarder  une  redoute;  mais 
son  tir  est  incertain  : non  seulement 
il  ne  vaut  pas,  dans  les  cas  ordinaires, 
deux  pièces  de  six,  mais  il  ne  peut  pas 


MÉLANGES. 

tenir  lieu  d’une  seule  ; il  n’en  faut 
donc  qu’un  nombre  circonscrit.  Napo- 
léon est  celui  qui  en  a mis  davantage 
dans  ses  équipages  ; mais  proposer  de 
composer  les  équipages  de  cinq  dou- 
zièmes en  obusiers,  et  quatre  dou- 
zièmes en  pièces  de  douze,  et  seule- 
ment trois  douzièmes  en  pièces  de  six, 
c’est  ignorer  les  élémens  de  la  science 
de  l’artillerie. 

Un  équipage  de  soixante  bouches  à 
feu,  formé  sur  les  principes  de  Napo- 
léon, était  de  trente-six  pièces  de  six, 
neuf  pièces  de  douze,  quinze  obusiers; 
ce  qui  formait  sept  divisions  et  demie, 
et  exigeait  trente-deux  voitures  en 
forges,  prolonges  ou  affûts  de  rechan- 
ge, faisant  les  divisions  ; quatre-vingt- 
un  caissons  de  six  (a),  et  quarante  et 
demi  de  douze  (6),  soixante-sept  et 
demi  (c)  obusiers,  vingt-neuf  (d)  voi- 
tures de  parc,  trente  («)  d’infanterie, 
vingt  (f)  d’équipage  de  pont  : en  tout 
quatre  cents  voilures  ou  six  voitures 
par  pièce  ; moyennant  ce,  l’approvi- 
sionnement était  de  trois  cent  six 
coups  par  pièce,  sans  compter  le  cof- 
fret. Un  équipage  de  soixante  bouches 
à feu,  organisé  suivant  les  principes 
qu’on  voudrait  établir,  aurait  quinze 
pièçes  de  six,  vingt  de  douze,  vingt- 
cinq  obusiers  : la  division  étant  de 
cinq  pièces,  il  y en  aurait  douze  ; ce 

(a)  A cent  trente-six  cartouches  par  cais- 
son. 

(à)  Soixante-huit  coups  par  caisson. 

(e)  Idem. 

(d)  Six  forges,  seize  prolonges,  six  cais- 
sons d'outils,  huit  caissons  de  pare. 

(a)  Quatre  cent  quatre-vingt  mille  car- 
touches. 

(/)  Une  voiture  par  trois  pièces,  ce  qni 
donne  un  pont  de  cent  cinquante  toises, 
pour  cent  vingt  bouches  à feu  ; de  quatre 
cents  toises,  poor  une  armée  de  cent 
soixante  mille  hommes. 
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qui  exigerait  quarante-huit  forges, 
prolonges  ou  nfTûts  de  rechange  atta- 
chés aux  divisions  : en  tout  quatre 
cent  vingt-qualro  (a)  voitures,  c'est-à- 
dire  sept  voitures  par  pièce  : ce  serait 
donc  soix'antc-quatrc  voilures  de  plus 
que  le  premier  équipage.  Quel  surcroît 
d'embarras  , quel  équipage  pesant , 
quel  emploi  d’hommes,  de  chevaux  et 
de  matériel!  Ce  sont  les  pièces  de 
douze  qui  embarrassent  les  marches, 
parce  qu’elles  pèsent  de  quinze  cents 
a dix-huit  cents  livres,  et  vont  diflici— 
lenient  hors  des  chaussées.  L'équipage 
impérial  de  soixante  bouches  à feu  a 
quarante-cinq  pièces  de  canon  ; celui 
proposé  n'en  aurait  que  trente-cinq. 

Mais,  avec  les  quatre  cent  vingt- 
quatre  voilures  qu'il  faudrait  pour  cet 
équipage,  on  aurait  soixante-douze 
bouches  à feu  impériales,  c’est-à-dire, 
neuf  divisions,  savoir  : quarante-deux 
pièces  de  six,  douze  pièces  de  douze, 
et  dix-huit  obusiers  (6).  La  question 
est  donc  celle-ci  : aime-t-on  mieux 
avoir  quinze  pièces  de  six,  vingt  de 
douze,  et  vingt-cinq  obusiers,  ou  cin- 
quante-deux pièces  de  six,  douze  de 
douze,  et  quinze  obusiers  ? Quelle  fu- 
reur de  parler  de  ce  que  l'on  ne  sait 
pas  ! 

Tantôt  on  dit  qu’à  l’instar  des  Re- 
mains , il  faut  que  la  division  soit  une 
armée  au  petit  pied , et  cependant  on 

(a)  Soixante  bouches  à tco,  quarante-huit 
voitures  attachées  aux  divisions,  trente- 
quatre  caissons  de  six,  deux  cent  deux  de 
douze,  et  obusiers,  trente  de  pare,  trente 
caissons  d'infanterie,  vingt  poutons  : total 
quatre  cent  vingt-quatre. 

(b)  Soixante  - douze  bouches  h feu  , 
trente-six  voitures  attachées  aux  divisions, 
quatre-vingt-quatorze  et  demi  de  six,  cin- 
quante-quatre de  douze,  soixante-seize  et 
demi  d'obus,  trente-deux  de  parc,  trente- 
six  d'infanterie,  vingt-quatre  de  pontons  : 
total  quatre  cent  vingt  quatre. 


lui  ôte  ce  qui  est  le  plus  nécessaire  , le 
plus  important,  l'artillerie.  Quoi!  une 
légion  de  huit  ou  neuf  mille  hommes 
fera  l'avant-garde  ou  l'arrière-garde 
d’une  armée , sera  détachée  avec  trois 
pièces  de  canon  et  deux  obusiers  ; 
mais  si  elle  trouve  devant  elle  une 
division  russe  , prussienne  ou  autri- 
chienne, d'égale  force , cette  division 
aura  trente  pièces  de  canon  ( c’est 
l'organisation  actuelle).  Certes,  l’ar- 
tillerie de  la  légion  sera  promptement 
réduite  au  silence  et  démontée  ; l'in- 
fanterie sera  chassée  de  sa  position  , n 
coups  de  canon  ; ou  si  elle  se  maintient 
ce  sera  au  prix  d’un  sang  bien  pré- 
cieux. 

M.  de  (iribeauval , qui  avait  fait  la 
guerre  de  Sept-Ans  dans  l'armée  au- 
trichienne, et  avait  le  génie  de  l'artil- 
lerie , a réglé  que  la  force  des  équi- 
pages serait  à raison  de  quatre  pièces 
par  bataillon  de  mille  hommes  , ou 
trente-six  bouches  à feu  pour  une 
division  de  neuf  mille  hommes , ou 
cent  soixante  pour  une  armée  de  qua- 
rante mille  hommes.  L'équipage  im- 
périal était  de  cent  vingt  bouches  à feu 
pour  un  corps  d'armée  de  quarante 
mille  hommes  , ou  quatre  divisions 
d’infanterie  , ayant  une  division  de 
cavalerie  légère , une  de  dragons  , 
une  de  cuirassiers  : de  ces  quinze 
divisions  d’artillerie  , deux  étaient 
attachées  à chaque  division  d’infante- 
rie, trois  étaient  en  réserve,  et  quatre  à 
cheval  : une  à la  division  de  cavalerie 
légère , une  à la  division  de  dragons , 
deux  à celle  de  cuirassiers;  c'étaient 
soixante-douze  pièces  de  six  , dix- 
huit  de  douze  , et  trente  obusiers , 
près  de  six  cents  voitures  , compris  les 
pièces  , les  doubles  approvisionne- 
mens  et  les  caissons  d'infanterie. 

Il  faut , pour  le  service  d'une  pièce 
do  canon  de  l’équipage  impérial , l'un 
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portant  l’autre  ; trente  chevaux  et 
trente-cinq  hommes;  il  faudrait,  l’un 
portant  l’autre  , pour  une  pièce  de 
canon  de  l’équipage  proposé,  quarante 
hommes  et  trente-cinq  chevaux  (a). 
Une  division  de  huit  pièces  d’artillerie 
exige  deux  cent  soixante-douze  hom- 
mes et  deux  cent  quarante  chevaux , 
ce  qui  est  la  valeur  de  deux  bons  es- 
cadrons. 

Les  hommes  qui  se  sont  fait  une 
idée  de  la  guerre  moderne , en  com- 
mentant les  anciens,  diront  qu’il  vaut 
mieux  avoir  trois  mille  six  cents  che- 
vaux ou  quatre  mille  fantassins  de  plus 
dans  une  armée  de  quarante  mille 
hommes , que  cent  vingt  pièces  de  ca- 
non ; ou  n’avoir  que  soixante  bouches 
à feu , et  avoir  mille  cinq  cents  che- 
vaux et  deux  mille  fantassins  de  plus  : 
ils  auront  tort.  Il  faut  dans  une  armée, 
de  l'infanterie , de  la  cavalerie , de 
l’artillerie , dans  de  justes  proportions; 
ces  armes  ne  peuvent  point  se;suppléer 
l’une  à l’autre.  Nous  avons  vu  des  oc- 
casions où  l’ennemi  aurait  gagné  la 
bataille:  il  occupait  avec  une  batterie 
de  cinquante  à soixante  bouches  à feu, 
une  belle  position  ; on  l'aurait  en  vain 
attaqué  avec  quarante  mille  chevaux 

(a)  Une  bonchc  i feu  do  l'équipage  im- 
périal a besoin  de  trois  voitures  et  trois 
trentièmes  par  pièce,  pour  l’approvisionner 
à trois  cents  coups,  sans  compter  ton  coffret; 
d'une  voiture  pour  parc,  forge,  prolonge, 
affût  de  rechange,  caisson  de  parc,  dix  ving- 
tièmes de  caisson  d'infanterie,  sept  ving- 
tièmes de  voiture,  de  pontons,  six  voitnres. 
Pourcent  vingt  pièces,  sept  cent  vingt  voitu- 
res : ce  qui  donnerait,  pour  une  armée  de  cent 
soixante  mille  hommes,  quatre  cent  quatre- 
vingts  bouches  à feu,  deux  mille  huit  cent 
quatre-vingts  voitures,  dont  cent  soixante 
de  pontons,  de  quoi  faire  quatre  cent  qua- 
tre-vingts toises  de  pont,  sur  les  grandes  ri- 
vières; ce  qui  exigerait  seize  mille  huit 
cents  chevaux,  et  vingt  mille  hommes. 


et  huit  mille  hommes  d'infanterie  de 
plus  ; il  fallut  une  batterie  d’égale 
force,  sous  la  protection  de  laquelle 
les  colonnes  d’attaque  s’avancèrent  et 
se  déployèrent.  Les  proportions  des 
trois  armes  ont  cté  , de  tout  temps , 
l’objet  des  méditations  des  grands  gé- 
néraux. 

Ils  sont  convenus  qu'il  fallait:  1* 
quatre  pièces  par  mille  hommes  , ce 
qui  donne  en  hommes  le  huitième  de 
l’armée,  pour  le  personnel  de  l’artille- 
rie ; 2°  une  cavalerie  égale  au  quart  de 
l’infanterie. 

Prétendre  courir  sur  les  pièces , les 
enlever  à l’arme  blanche,  ou  faire  tuer 
des  canonniers  par  des  tirailleurs , sont 
des  idées  chimériques  : cela  peut  ar- 
river quelquefois  ; et  n'avons-nous  pas 
des  exemples  de  plus  fortes  prises  d’un 
coup  de  main  ! Mais , en  système  gé- 
néral, il  n’est  pas  d’infanterie,  si  brave 
qu’elle  soit , qui  puisse , sans  artillerie, 
marcher  impunément,  pendant  cinq 
ou  six  cents  toises,  contre  seize  pièces 
de  canon  bien  placées . servies  par  de 
bons  canonniers  : avant  d’être  arrivés 
aux  deux  tiers  du  chemin,  ces  hommes 
seront  tués,  blessés,  dispersés.  L’artille- 
rie de  campagne  a acquis  trop  de  j ustes- 
se  dans  le  tir,  pour  qu’on  puisse  approu- 
ver ce  que  dit  Machiavel  qui , plein  des 
idées  grecques  et  romaines , veut  que 
son  artillerie  ne  fasse  qu’une  déchar- 
ge , et  qu'après  elle  se  retire  derrière 
sa  ligne. 

Une  bonne  infanterie  est  sans  doute 
le  nerf  de  l’armée  ; mais  si  elle  avait 
long-temps  à combattre  contre  une 
artillerie  très  supérieure , elle  se  dé- 
moraliserait et  serait  détruite.  Dans 
les  premières  campagnes  de  la  guerre 
de  la  révolution ce  que  la  France  a 
toujours  eu  de  meilleur , c’est  1 artille- 
rie : je  ne  sache  pas  un  seul  exemple 
de  celte  guerre  où  vingt  pièces  de  ca- 
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non  ï convenablement  postées  et  en 
batterie,  aient  jamais  été  enlevées  A 
la  baïonnette.  A l’affaire  de  Yalmy , à 
la  bataille  de  Jemmapes  , à celle  de 
Nordlingen , A celle  de  Fleuras , nous 
avions  une  artillerie  supérieure  A celle 
de  l’ennemi , quoique  souvent  nous 
n’eussions  que  deux  pièces  pour  mille 
hommes  ; mais  c'est  que  nos  armées 
étaient  très  nombreuses.  Il  se  peut 
qu’un  général  plus  manœuvrier,  plus 
habile  que  son  adversaire,  ayant  dans 
sa  main  une  meilleure  infanterie , ob- 
tienne des  succès  pendant  une  partie 
de  la  campagne  , quoique  son  parc 
d’artillerie  soit  fort  inférieur  ; mais  au 
jour  décisif  d’une  action  générale  , il 
sentira  cruellement  son  infériorité  en 
artillerie. 

Quatre-vingts  voitures  d'équipages 
militaires  , pour  une  armée  de  qua- 
rante mille  hommes , sont  fort  insuffi- 
santes : elles  ne  porteraient  que  mille 
cinq  cent  vingt  quintaux , la  farine  et 
l’eau-de-vie , pour  deux  jours.  L’expé- 
rience a prouvé  qu’il  faut  qu’une  ar- 
mée ait  avec  elle  un  mois  de  vivres, 
dix  jours  portés  par  les  hommes  et  les 
chevaux  de  bât,  vingt  jours  sur  les 
caissons  ; il  faudrait  donc  au  moins 
quatre  cent  quatre-vingts  voitures: 
deux  cent  quarante  régulièrement  or- 
ganisées, deux  cent  quarante  de  réqui- 
sition. A cet  effet , on  aura  un  batail- 
lon de  trois  compagnies  d'équipages 
militaires  par  division  : chaque  com- 
pagnie ayant  ses  cadres  pour  quarante 
voitures,  dont  vingt  seraient  fournies 
et  attelées  par  l’administration , et 
vingt  par  voie  de  réquisition  ; ce  qui 
donne  par  division  cent  vingt  voitures, 
quatre  cent  quatre-vingts  par  corps 
d’armée,  deux  cent  dix  hommes  par 
bataillon. 


V NOTE. 

Ordre  de  bataille. 

(Page  toi.; 

a Voici  donc  l’ordre  de  bataille  de  la  lé- 
gion, tel  que  nous  devons  nous  le  représen- 
ter d'après  les  principes  que  nous  venons  de 
développer,  en  taisant  toujours  abstraction 
des  formes  et  des  accident  variés  du  terrain, 
dont  noos  nous  occuperons  pins  tard. — 
D’abord,  en  première  ligne,  les  cinq  cohor- 
tes de  la  légion,  rangées  en  bataille  de  droite 
i gauche,  par  ordre  de  numéro,  en  com- 
mençant par  la  cohorte  d’élite,  l'exemple 
et  la  règle  de  la  légion  entière.  Les  cohortes 
de  cinquante-cinq  toises  de  front  chacune , 
sont  séparées  entre  elles  par  des  passages  de 
cinq  toises  ; oe  qui  donne  trois  cents  toises 
pour  l'étendue  totale  de  la  ligne. 

s Ensuite,  à cent  cinquante  toises  en  ar- 
rière de  la  première  ligne,  te  trouvent  les 
cinq  dernières  cohortes,  formées  chacune  en 
colonne,  par  division,  espacées  entre  elles 
à distance  de  déploiement  : ces  petites  co- 
lonnes de  quatorze  toises  de  large  sur  qua- 
rante-sept files,  et  de  quatorze  toises  do 
long,  en  quatre  sections,  laissent  entre  elles 
des  espaces  vides  de  quarante-six  toises.  Les 
voltigeurs  de  la  première  ligne  sont,  en 
partie,  dispersés  en  avant  du  front  de  ba- 
taille, et  en  partie  pelotonnés  derrière  leurs 
cohortes,  près  des  intervalles  qui  les  sépa- 
rent : cenx  de  la  deuxième  ligne  sont  pelo- 
tonnés par  demi-compagnie,  sur  les  flancs 
de  leurs  colonnes.  - La  cavalerie  se  tient  en 
réserve  sur  les  lianes,  i hauteur  de  la  se- 
conde ligne,  et  l’artillerie  légionnaire  forme 
une  seule  batterie  à cinquante  toises  en 
avant  d’une  des  ailes » 

Une  armée  romaine  se  campait  et  se 
rangeait  en  bataille,  toujours  dans  le 
même  ordre  ; elle  se  renfermait  dans 
un  carré  de  trois  à quatre  cents  toises 
de  côté  ; elle  passait  quelques  heures 
à s'y  fortifier  : alors  elle  s’y  croyait 
inattaquable.  S’agissait-il  de  donner 
bataille , elle  se  rangeait  sur  trois 
lignes  éloignées  de  cinquante  toises  en- 
tre elles:  la  cavalerie  sur  les  ailes. 
L'officier  de  l'état-major  , chargé  de 


tracer  un  camp , ou  de  ranger  une  ar- 
mée en  bataille,  ne  faisait  qu’une  opé- 
ration mécanique  ; il  n’avait  besoin  ni 
de  coup-d’œil , ni  de  génie , ni  d ex- 
périence. Chez  les  modernes,  au  con- 
traire, l'art  d’occuper  une  position, 
pour  y camper  ou  pour  s'y  battre , est 
soumis  à tant  de  considérations , qu’il 
exige  de  l’expérience,  du  coup-d’œil , 
du  génie.  C’est  l'afTaire  du  général 
en  chef  lui-même  , parce  qu'il  y a 
plusieurs  manières  d'avoir  un  camp , 
ou  de  prendre  un  ordre  de  bataille, 
dans  une  même  position. 

Sempronius  fut  battu  à la  Trebbia , 
et  Varron  à Cannes , quoiqu’ils  com- 
mandassent à 'des  armées  plus  nom- 
breuses que  celle  de  l’ennemi  ; parce 
que,  conformémentà  l'usage  établi  par 
mi  les  Romains,  ils  rangèrent  leur  ar- 
mée en  bataille , sur  trois  lignes , tandis 
qu’Annibal  rangea  la  sienne  en  une 
seule  ligne.  La  cavalerie  carthaginoise 
était  supérieure  en  nombre  et  en  qua- 
lité. Les  armées  romaines  furent  à la 
fois  attaquées  de  front,  prises  en  flauc 
et  à dos  ; elles  furent  défaites.  Si  les 
deux  consuls  romains  eussent  pris 
l'ordre  de  bataille  le  plus  convenable 
aux  circonstances , ils  n’eussent  point 
été  débordés:  ils  eussent  peut-être 
été  vainqueurs  ! 

Une  armée  doit-elle  occuper  un  seul 
camp , ou  doit-elle  en  occuper  autant 
qu’elle  a de  corps  ou  de  divisions?  A 
quelle  distance  doivent  camper  l’avant- 
garde  et  les  (lanqueurs?  Quel  front  et 
quelle  profondeur  doit  avoir  le  camp? 
Où  doit-on  placer  la  cavalerie , l’artil- 
lerie , et  les  chariots?  L armée  doit-elle 
se  ranger  en  bataille , sur  plusieurs 
lignes , et  quelle  distance  doivent-elles 
mettre  entre  elles?  La  cavalerie  doit- 
elle  être  en  réserve  derrière  l’infanterie, 
ou  placée  sur  les  ailes?  Doit-on  mettre 
en  action , dès  le  commencement  de 


HOTES  BT  MÉLANGES.  363 

la  bataille,  toute  son  artillerie,  puisque 
chaque  pièce  a de  quoi  nourrir  son  feu 
pendant  vingt-quatre  heures , ou  doit- 
on  en  tenir  la  moitié  en  réserve?  La 
solution  de  toutes  ces  questions  dépend 
des  circonstances  : 1°  du  nombre  de 
troupes,  de  celui  del’infantcrie,  del  ar- 
tillerie et  de  la  cavalerie  qui  compo- 
sent l’armée  ; 2»  du  rapport  qui  existe 
entre  les  deux  armées  ; 3“  de  leur  mo- 
ral; 4»  du  but  qu’on  se  propose  ; 

6°  de  la  nature  du  champ  de  bataille  ; 

G»  de  la  position  qu’occupe  l’armée  en- 
nemie , et  du  caractère  du  chef  qui  la 
commande.  On  ne  peut  et  on  ne  doit 
prescrire  rien  d’absolu.  — H n’y  a 
point  d’ordre  naturel  de  bataille , chez 
les  modernes. 

La  tâche  qu’a  à remplir  le  comman- 
dant d’une  armée  , est  plus  difficile 
dans  les  armées  modernes , qu  elle 
ne  l’était  dans  les  armées  anciennes  : 
il  est  vrai  aussi  que  son  influence  est 
plus  efficace  sur  le  résultatdes batailles. 
Dans  les  armées  anciennes , le  général 
en  chef,  à quatre-vingts  on  cent  toises 
de  l’ennemi , ne  courait  aucun  danger , 
et  cependant  il  était  convenablement 
placé  pour  bien  diriger  tous  les  mou- 
vemens  de  son  armée.  Dans  les  armées 
modernes , un  général  en  chef , placé 
à quatre  ou  cinq  cents  toises,  se  trouve 
au  milieu  du  feu  des  batteries  enne- 
mies , il  est  fort  exposé  ; et  cependant 
il  est  déjà  tellement  éloigné  , que 
plusieurs  mouvemens  de  l’ennemi  lui 
échappent.  11  n’est  pas  d’actions  où  il 
ne  soit  obligé  de  s’approcher  à la  por- 
tée des  petites  armes.  Les  armes  mo- 
dernes ont  d’autant  plus  d’effet  qu  elles 
sont  convenablement  placées  ; une 
batterie  de  canon  qui  prolonge  , do- 
mine, bat  l’ennemi  en  écharpe,  peut 
décider  d’une  victoire.  Les  champs  de 
bataille  modernes  sont  plus  étendus , 
ce  qui  oblige  à étudier  un  plus  grand 
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champ  de  bataille  : il  faut  beaucoup 
plus  d’eipérience  et  de  génie  militaire, 
pour  diriger  une  armée  moderne  , 
qu’il  n'en  fallait  pour  diriger  une  ar- 
mée ancienne. 

Vf  NOTE. 

De  la  guerre  défensive. 

! Page  479.  ) 

« Mai»,  lorsqu'on  veut  fermer  les  fron- 
tière» d'un  empire,  presque  uniquement  par 
de»  ligne»  de  forteresse,  sans  le  concours 
des  armées,  l'opinion  se  partage  »nr  l’effica- 
cité do  ce  moyen Imaginons,  pour  fixer 

no»  idées,  une  frontière,  en  pays  ouyert,  de 
cent  lieues  d'étendue,  qu’on  entreprend  de 
couTrir  par  des  places  fortes,  contre  les  en- 
treprises des  ennemis.  Le  système  actuel 
yeut  qu’on  établisse  trois  lignes  successives 
de  forteresses,  espacées  entre  elles  d'une 
journée  de  marche,  ou  de  cinq  ou  six  lieues: 
ainsi  la  défense  totale  de  la  frontière  exige 
cinquante  ou  soixante  places  fortes.  Suppo- 
sons-en  cinquante  seulement,  pour  avoir  au 
plu»  bas,  et  estimons  la  dépense  de  leur 
construction  à quinze  millions,  l'une  dans 
l’autre,  y compris  les  abris  voûtés  indispen- 
sables, nous  verrons  que  l'état  se  trouvera 
obligé  de  faire  une  dépense  de  sept  cent  cin- 
quante millions  pour  une  seule  frontière.... 
Mais  ce  labyrinthe  de  places  contraindra-t-il 
les  armées  envahissantes  à s’arrêter  pour  se 
livrer  aux  longueurs  interminables  d’une 
guerre  de  siège,  ou  bien  les  obligera-t-il  à 
laisser  en  arrière  des  forces  supérieures  à 
celles  des  garnisons?  Le  raisonnement, 
éclairé  par  l'expérience,  prouve  que  non. 
— Nos  cinquante  places,  4 six  mille  hommes 
de  garnison,  l'une  dans  l'autre,  absorbe- 
raient trois  cent  mille  hommes  pour  la  dé- 
fense ; ce  qui  est,  à peu  prés,  le  nombre  de 
troupes  que  les  grands  étau  de  l'Europe 
tiennent  ordinairement  sur  pied;  en  sorte 
qu’on  n'aurait  plus  d'année  à opposer  aux 
armée»  envahissantes,  et  les  autres  frontiè- 
res se  trouveraient  absolument  dégarnies. 
Mais  la  raison  et  l’usage  réclament  égale- 
ment contre  cette  disposition  de  forces,  et 
l'on  se  borne  4 laisser  un  tiers  de  garnison 
seulement,  dans  ce  grand  nombre  de  places 
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qui,  d'après  leur  situation  reculée,  nu  lent 
éloignement  des  dépdts  et  de»  corps  d'armée 
de  l’ennemi,  ne  paraissent  pas  menacées 
d'un  siège  prochain,  et  qu’il  suffit,  par  con- 
séquent, de  mettre  4 l’abri  d’un  coup  de 
main.  On  propose  même  quelquefois, 
pour  économiser  les  troupes  de  ligne,  d’a- 
bandonner la  garde  de  ces  places  aux  habi- 
tons ; mais  cet  abandon  me  parait  fort  dan- 
gereux  » 

( Page  su.  ) 

* Noos  œ pouvons  donc  pas  nous 

dispenser  de  consacrer  au  moins  cent  mille 
hommes,  pour  garder  cinquante  forteresses; 
et  nous  aurons  ainsi  cent  mille  hommes  dé 
moins  pour  livrer  des  batailles  qui,  en  der- 
nier résultat,  décident  du  sort  des  empires. 
— Supposons,  dans  cet  état  de  choses,  que 
1 ennemi  s'avance  sur  plusieurs  colonnes, 
pour  attaquer  notre  frontière  défendue  par 
une  triple  barrière  de  forteresses  : toutes  les 
grandes  route»  qui  mènent  dans  l'intérieur 
sont  sans  doute  fermées  perdes  places;  alors 
ces  colonnes,  sans  s'amuser  à en  faire  le 
siège,  quittent  la  route,  suivent  des  chemina 
de  traverse,  pour  tourner  ces  forteresses  , 
on  passant  hors  de  portée  de  leurs  canons, 
et  pénètrent  ainsi  entro  les  place»  fortes, 
sans  autre  difficulté  que  d'être  réduites  4 
suivre  des  chemins  étroits,  l'espace  d'une 
ou  deux  lieues,  chemins  qu’il  est  aisé  de 
faire  réparer  et  élargir » 

f Page  est.  I 

« le  sais  qu'on  calcule  avec  assez  de  rai- 
son qu'il  faut  des  forces  triples  pour  blo- 
quer une  garnison  : ainsi,  si  l'ennemi 
croyait  devoir  bloquer  les  places  qu’il  laisse 
en  arriére,  il  consommerait  beaucoup  plus 
de  troupes  que  les  défenseurs.  Mais  nous 
venons  de  voir  qu’il  lui  est  assez  inutile  de 
les  bloquer  : il  lui  suffit  de  les  observer  avec 
soin,  pour  qu’elles  ne  puissent  pas  lui  nui- 
re : il  peut  engager  son  armée  entière  au 
milieu  de  nos  places,  lorsqu'elles  sont  aban- 
données 4 elles-mêmes,  et  pénétrer  sans 
crainte  au  del4de  notre  triple  ligne  de  for- 
teresses, en  prenant  la  précaution  de  laisser 
une  armée  d'observation  en  arriére.  Lors- 
qu'il est  sorti  enfin  de  ce  dédale  de  places, 
il  doit  s'étendre  dans  le  pays,  afin  d'en  tirer 
des  ressource»;  il  doit  y établir  des  dépôts, 
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une  baie  d'opérations,  son  armée  de  réier- 
Te,  et  conduire  la  guerre,  en  un  mot,  pres- 
que comme  si  nos  places  n'existaient  pas, 
dès  qu'elles  se  trouvent  hors  du  théâtre  des 
armées  actives.  Cette  frontière  do  cent 
lieues,  munie  de  cinquante  forteresses, 
n'est  point  une  supposition  imaginaire  telle 
existe  réellement,  et  nous  pouvons  interro- 
ger l’expérience  d’une  guerre  fort  récente, 
pour  connaître  ce  que  nous  avous  le  droit 
d'attendre  d’une  triple  ligne  de  places  for- 
tes abandonnées  à elles-mêmes » 

(Page  su.  ) 

v Bar  cette  frontière,  ouverte  de  cent 
lieues,  qne  le  syitémo  actuel  surcharge  de 
cinquante  places  fortes,  j'en  établis  cinq  ou 
six,  seulement  à quinze  ou  viugt  lieues  les 
unes  des  autres  : elles  occuperont  les  noeuds 
des  principales  routes,  et  surtout  les  deux 
rives  des  Heoves,  quelle  que  toit  leur  direc- 
tion, afin  de  faciliter  les  mouvemens  des 
armées.  Il  faut  qu'elles  soient  grandes  pour 
qu'elles  puissent  subvenir  aux  besoins  de 
nos  armées  belligérantes,  dont  la  force  s’é- 
lève souvent  à plus  de  ceut  mille  combat- 

tans Si  l'on  craint  les  surprises  pour  les 

grands  dépôts,  qu’on  peut  regarder  comme 
les  ancres  de  l'état,  lorsque  la  guerre  de 
campagne  ne  leur  laisse  que  peu  de  troupes 
pour  leur  garde,  il  est  aisé  de  les  soustraire 
à ce  danger,  par  l’établissement  d'une  cita- 
delle qui,  facile  à garder  avec  très  peu  de 
monde,  garantisse  la  reprise  et  la  possession 
de  la  ville » 

‘ Page  tso.  I 

a Je  ne  vois  pas  de  meilleur  moyen  pour 
remplir  cet  conditions,  que  celui  d'établir 
quatre  petits  fora  autour  de  chaque,  for- 
mant un  immense  carré  dont  la  place  occu- 
perait le  centre.  Ces  fora  fermés  en  tous 
sens  seraient  établis  sur  les  sommités  les 
plus  avantageuses  des  hauteurs,  à environ 
douze  i quinze  cents  toises  des  ouvrages  de 
la  place,  et  espacés  entre  eui  de  deux  à trois 
mille  toises.  L'espace  compris  d'un  fort  à 
l'autre  formerait  un  champ  de  bataille  ca- 
pable de  recevoir  une  armée  de  cinquante 
à cent  mille  hommes,  qu’on  pourrait  re- 
garder comme  inexpugnable  : les  forts  ar- 
més de  canons  de  gros  calibre  appuieraient 
parfaitement  les  ailes;  quant  au  contre  sur 
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lequel  ils  auraient  peu  d'action,  à cause  de 
leur  éloignement,  on  pourrait  le  renforcer 
par  des  ouvrages  de  campagne,  construits 
au  moment  même  du  besoin,  et  soutenus 
par  le  canon  de  la  place.  Ainsi  les  quatre 
forts,  circonscrivant  chaqne  forteresse,  for- 
meraient tout  autour  un  vaste  camp  retran- 
ché, présentant  quatre  forts  ou  quatre 
champs  de  bataille  différées  ; de  sorte  que, 
de  quelque  côté  que  l'ennemi  arrivât,  nous 
pourrions  lui  faire  face  avec  notre  armée... 
Duc  vingtaine  de  lieues  en  arrière  de  ces 
premières  places  fortes,  j'en  établis  d'autres 
semblables,  aussi  espacées  entre  elles  de 
quinze  ou  vingt  lieues,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'au centre  du  royaume Les  princi- 

paux passages  des  montagnes  et  des  forêts 
seront  gardés  par  des  torts  ou  batteries  fer- 
mées, qu’il  ne  faut  poiut  confondre  avec 
les  places » 

l rage  494.  ) 

« Quel  que  soit  l'usage  suivi  dan* 

les  dernières  guerres,  noos  nous  garderons 
bien  de  nous  opposer  de  front,  avec  nos 
coût  mille  hommes,  à la  marche  de  ciuq 
cent  mille  de  l'ennemi;  ce  serait  mettre  les 
chances  de  la  guerre  coiiItc  nous:  car  si  c'é- 
tait pour  lui  livrer  bataille,  la  supériorité 
du  nombre  fixerait  sans  doute  la  victoire  de 
son  côté  ; si  c'était  pour  retarder  scs  pro- 
grès, en  nous  retirant  de  position  en  posi- 
tion, nous  découragerions  néjf  troupes  par 
ces  manœuvres  rétrogrades,  sans,  pour  cela, 
obtenir  l'avantage  que  nous  recherchons  de 
le  forcer  â disséminer  ses  forces  actives. 
Son  armée  do  réserve,  qui,  suivaut  les  prin- 
cipes établis,  doit  remplacer  sa  première  ar- 
mée, suffirait  pour  bloquer  ou  observer  les 
places  laissées  en  arrière,  soumettre,  conte- 
nir la  population,  et  assurer  ses  communi- 
cations et  ses  subsistances;  de  sorte  que  nous 
perdrions  du  terrain,  sans  obliger  son  ar- 
mée active  i s'affaiblir Aussitôt  qu'elle 

s’engage  entre  deux  de  nos  places  frontières, 
nous  nous  hâtons  de  jeter  six  ou  sept  mille 
hommes  dans  l’nne  des  deux,  susceptible 
do  se  voir  investie  ou  assiégée,  afin  de  com- 
pléter sa  garnisoo;  et  nous  nous  retirons 
avec  le  reste  de  noue  armée,  de  position  en 
position,  jusque  dans  le  camp  retranché  de 
l’antre  place.  Dan*  cet  état  de  cho*e*,  qne 
peut  faire  l'ennemi  ’ S’evance-l-il  léméral- 
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renient  dit»  l'intéritar,  en  négligeant  notre 
année  qni  se  trouve  sor  son  flanc,  il  court 
à sa  perte  : car,  dés  qu'il  a passé,  nous  nous 
portons  sur  ses  derrières,  et  nous  le  privons 
de  toutes  ses  communications  avec  ses  dé- 
pôts et  sa  base  d’opérations Prend-il  le 

parti  de  laisser  une  armée  égale  A notre  ar- 
mée. pour  nous  observer  et  nous  contenir 
dans  notre  camp,  et  de  pénétrer  ensuite, 
avec  les  cinquante  mille  hommes  qu’il  a de 
plus  que  nous,  dans  l’intérieur  du  pays; 
non  seulement  cette  incursion,  qui  ne  tarde 
pas  d’être  arrêtée  par  notre  armée  de  ré- 
serve et  par  la  population  en  armes,  ne  lui 
procure  aucun  avantage,  aucune  conquête 
stable  et  réelle,  mais  encore  elle  l’expose 
aux  plus  grands  dangers » 

I Page  »9«.  I 

« Convaincu  de  l’impossibilité  de  s'avan- 
cer en  laissant  notre  armée  défensive  sur 
son  flanc  et  sur  ses  derrières,  il  prendra 
sans  doute  le  parti  de  marcher  sur  elle  avec 
toutes  ses  forces.  Alors  retirés  dans  le  camp 
retranché  de  l’une  de  nos  places  frontières, 
noos  prenons  notre  ordre  de  bataille  entre 
deux  forts,  sur  le  côté  du  carré  faisant  face 
à l’agresseur.  Nous  pouvons  nous  y regar- 
der comme  inexpugnables,  surtout  si  noos 
ne  négligeons  pas  d’élever,  pour  soutenir 
notre  centre,  entre  les  deux  forts  qui  ap- 
puient nos  ailes,  quelques  travaux  de  cam- 
pagne, ouvrage  d'une  nuit,  dans  le  genre  de 
ceux  décrits  au  chapitre  ix.  — La  place  sert 
de  réduit,  de  sûreté  à notre  camp,  et  elle 
nous  offre  toutes  les  ressources  dont  nous 
avons  besoin  en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  ; mais  ces  ressources  ne  sont  pas 
Inépuisables  : 11  s'agit  de  les  renouveler,  ce 
qui  nous  est  facile  par  les  communications 
que  nous  conservons  libres  avec  nos  places 
du  côté  opposé  de  l'ennemi.  L’agTesseur 
voudrait-il  nous  priver  de  ces  communica- 
tions, il  ne  peut  y parvenir  qu’en  nous  blo- 
quant de  tous  côtés  ; mais,  pour  cela,  il  faut 
qu'il  divise  ses  cent  cinquante  mille  hom- 
mes en  quatre  corps  placés,  un  de  chaque 
côté  de  l’immense  carré  de  douze  mille  toi- 
ses de  pourtour,  formé  par  nos  quatre 

forts Ce  système  des  camps  retranchés, 

établis  sous  le  canon  des  places,  me  paraît 
admirable  pour  arrêter  son  invasion  dès  le 
début.  — On  m’objectera  sans  doute  que,  ne 


pouvant  rien  entreprendre  contre  notre  ar- 
mée défensive,  il  se  jettera  sur  une  place 
voisine,  ponr  en  faire  le  siège  ; voilà  juste- 
ment oA  je  voulais  l'amener: je  voulais 
l'obliger  à se  livrer  à une  guerre  de  sièges, 
toujours  si  lente,  si  dispendieuse,  si  dange- 
reuse, sous  les  yeux  d’une  armée  défensive, 
encore  intacte,  et  si  peu  fertile  en  grands 
résultats u 

lo  Les  places  de  la  frontière  de 
Flandre  ont-elles  été  utiles  ou  nuisi- 
bles? 2U  Le  nouveau  système  qu’on 
propose  est-il  plus  économique  ? Exi- 
ge-t-il moins  de  garnison?  est-il  pré- 
férable à celui  de  Vauban  et  de  Cor- 
montagne?  3°  Pour  défendre  sa  capi- 
tale , son  armée  doit-elle  la  couvrir, 
en  faisant  sa  retraite  sur  elle  ? ou  doit- 
elle  se  placer  dans  un  camp  retranché, 
appuyé  à une  place  forte?  ou  doit-elle 
manœuvrer  librement,  de  manière  à 
ne  se  laisser  acculer  ni  à la  capitale, 
ni  à une  place  forte? 

Le  système  de  la  défense  delà  fron- 
tière dé  Flandre  a été,  en  grande  par- 
tie, conçu  par  Vauban  ; mais  cet  ingé- 
nieur a été  obligé  d’adopter  les  places 
déjà  existantes  : il  en  a construit  de 
nouvelles  pour  couvrir  des  écluses, 
étendre  les  inondations,  ou  fermer 
les  débouchés  importons  entre  de 
grandes  forêts  ou  des  montagnes.  Il  y 
a sur  cette  frontière  des  places  de 
première,  deuxième,  troisième,  qua- 
trième force  : elles  peuvent  être  éva- 
luées à quatre  ou  cinq  cent  milliona; 
construites  en  cent  ans,  cela  ferait  une 
dépense  de  quatre  millions  par  an: 
cinquante  mille  hommes  de  gardes  na- 
tionales de  l’intérieur  suffisent  pour 
les  mettre  à l’abri  d’un  coup  de  main, 
et  au-dessus  de  la  menace  des  batte- 
ries incendiaires  ; Lille,  Valenciennes, 
Charlemont,  peuvent  donner  refuge 
à des  armées,  ainsi  que  les  camps  re- 
tranchés de  Maubenge,  de  Cambrai. 
Vauban  a organisé  des  contrées  en- 
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tières  en  camps  retranchés,  coaverts 
par  des  rivières,  des  inondations,  des 
places  et  des  forêts  ; mais  il  n'a  jamais 
prétendu  que  ces  forteresses  seules 
pussent  fermer  la  frontière  : il  a vou- 
lu que  cette  frontière,  ainsi  fortifiée, 
donnAt  protection  à une  armée  infé- 
rieure contre  une  armée  supérieure; 
qu’elle  lui  donnAt  un  champ  d’opéra- 
tions plus  favorable  pour  se  mainte- 
nir et  empêcher  l’armée  ennemie  d’a- 
vancer, et  des  occasions  de  l’attaquer 
avec  avantage  ; enfin  les  moyens  de 
gagner  du  temps  pour  permettre  à ses 
secours  d’arriver. 

Lors  des  revers  de  Louis  XIV,  ce 
système  de  places  fortes  sauva  la  capi- 
tale.— Le  prince  Eugène  de  Savoie 
perdit  une  campagne  à prendre  Lille  : 
le  siège  de  Landrecies  offrit  l’occasion 
à Villars,  de  faire  changer  la  fortune  ; 
cent  ans  après,  en  1793,  lors  de  la 
trahison  de  Dumouriez,  les  places  de 
Flandre  sauvèrent,  de  nouveau,  Paris; 
les  coalisés  perdirent  une  campagne  à 
prendre  Condé , Valenciennes , le 
Quesnoy , et  Landrecies  ; cette  ligne 
de  forteresses  fut  également  utile  en 
1814  : les  alliés,  qui  violèrent  le  terri- 
toire de  la  Suisse,  s’engagèrent  dans 
les  défilés  du  Jura,  pour  éviter  les 
places;  et  même,  en  les  tournant  ainsi, 
il  leur  fallut,  pour  les  bloquer,  s'affai- 
blir d'un  nombre  d’hommes  supérieur 
au  total  des  garnisons.  Lorsque  Napo- 
léon passa  la  Marne  et  manœuvra  sur 
les  derrières  de  l’armée  ennemie,  si  la 
trahison  n’avait  ouvert  les  portes  de 
Paris,  les  places  de  cette  frontière 
allaient  jouer  un  grand  rêle  ; l’armée 
de  Schwartzenberg  aurait  été  obligée 
de  se  jeter  entre  elles,  ce  qui  eût  don- 
né lieu  à de  grands  événemens.  En 
1815,  elles  eussent  également  été 
d'une  grande  utilité:  l’armée  anglo- 
prussienne  n’eût  pas  osé  passer  la 
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Somme,  avant  l’arrivée  des  armées 
austro-russes,  sur  la  Marne,  sans  les 
événemens  politiques  de  la  capitale; 
et  l'on  peut  assurer  que  celles  des 
placps  qui  restèrent  fidèles,  ont  in- 
fluencé sur  les  conditions  des  traités 
et  sur  la  conduite  des  rois  coalisés,  en 
1814.  et  1815. 

Le  nouveau  système  que  l'on  pro- 
pose est  plus  coûteux  que  celui  de 
Vauban  ; il  exige  plus  de  garnisons,  il 
est  beaucoup  plus  faible.  Trois  lignes, 
chacune  formée  par  six  grandes  places, 
exigent  dix-huit  grandes  places,  cha- 
cune entourée  de  quatre  forts,  lesquels 
éloignés  des  places,  doivent  avoir  des 
abris,  un  bataillon  de  garnison,  vingt- 
cinq  pièces  de  canon,  et  demanderont 
un  travail  que  l’on  peut  évaluer  à 
celui  de  la  place  même.  Ces  trois  lignes 
exigeraient  donc  la  valeur  de  trente- 
six  grandes  places;  mais  ces  quatre  forts 
isolés  seraient  bloqués,  assiégés  et  pris 
dans  les  sept  premiers  jours  de  l’in- 
vestissement, avant  même  que  la  ligne 
de  circonvallation  ne  fût  terminée.  Ils 
seraient  merveilleusement  placés  pour 
la  flanquer  et  l’appuyer  ; et,  avant  que 
la  tranchée  ne  soit  ouverte,  la  garni- 
son de  la  place  verrait  tomber  au  pou- 
voir de  l’ennemi  la  moitié  de  son  ma- 
tériel, l'élite  de  ses  bataillons;  ce  qui, 
certes,  ne  pourrait  qu'influer  beau- 
coup sur  son  moral. 

La  position  que  l’armée  pourrait 
prendre  entre  ces  quatre  forts,  ne  lui 
offrirait  aucune  sécurité  : l’ennemi  se 
camperait  perpendiculairement  à un 
des  forts,  le  raserait  en  peu  de  jours, 
s’empareraitsuccessivementdesautres. 
Son  équipage  de  campagne,  en  y ajou- 
tant trente  pièces  de  vingt-quatre,  lui 
suffirait  pour  cette  opération.  Vis-à-vis 
ce  système,  l’ennemi  pourrait  percer 
une  trouée  entre  deux  places,  à deux 
marches  de  chacune  d'elles,  tandis 
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que  dans  celui  de  Vauban,  la  trouée 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  deux  ou  trois 
lieues  entre  deux  places.  Il  serait 
aussi  beaucoup  plus  facile  de  surpren- 
dre une  des  places  de  ce  nouveau,sys- 
tème. 

Mais  faut-il  défendre  une  capitale 
en  la  couvrant  directement,  ou  en 
s’enfermant  dans  un  camp  retranché 
sur  les  derrières?  Le  premier  parti 
est  le  plus  sûr  : il  permet  de  défendre 
le  passage  des  rivières,  les  défilés  ; de 
se  créer  même  des  positions  de  cam- 
pagne ; de  se  renforcer  de  toutes  ses 
troupes  de  l’intérieur , dans  le  temps 
que  l'ennemi  s’affaiblit  insensiblement. 
Ce  serait  prendre  un  mauvais  parti, 
que  celui  de  se  laisser  enfermer  dans 
un  camp  retranché  ; on  courrait  risque 
d’y  être  forcé , d’y  être  au  moins  blo- 
qué, et  d’être  réduit  à se  faire  jour, 
l'épée  à la  main,  pour  se  procurer  du 
pain  et  des  fourrages.  Il  faut  quatre 
ou  cinq  cents  voitures  par  jour,  pour 
nourrir  une  armée  de  cent  mille  hom- 
mes. L’armée  envahissante  étant  su- 
périeure d’un  tiers  en  infanterie , ca- 
valerie et  artillerie,  empêcherait  les 
convois  d’y  arriver  ; et  sans  les  blo- 
quer hermétiquement,  comme  on  blo- 
que les  places,  elle  rendrait  les  arri- 
vages si  difficiles,  que  la  famine  serait 
dans  le  camp. 

Il  reste  un  troisième  parti,  celui  de 
manœuvrer  sans  se  laisser  acculer  à la 
capitale  que  l'on  veut  défendre , ni 
renfermer  dans  un  camp  retranché 
sur  les  derrières  ; il  faut  pour  cela, 
une  bonne  armée , de  bons  généraux 
et  un  bon  chef.  En  général,  l’idée  de 
couvrir  une  capitale,  ou  un  point  quel- 
conque , par  des  marches  de  flanc , 
comporte  avec  elle  la  nécessité  d’un 
détachement,  et  lesinconvéniens  atta- 
chés à toute  dissémination  devant  une 
armée  supérieure. 


Après  l’affaire  de  Smolensk , en 
1812 , l’armée  française , marchant 
droit  sur  Moskou,  le  général  Kutusow 
couvrit  cette  ville  par  des  mouvemens 
successifs,  jusqu’à  ce  que,  arrivé  au 
camp  retranché  de  Mojaisk,  il  tint 
ferme  et  accepta  la  bataille;  l’ayant 
perdue,  il  continua  sa  marche,  et  tra- 
versa la  capitale  qui  tomba  au  pouvoir 
du  vainqueur.  S’il  se  fût  retiré  dans  la 
direction  de  Kiow,  il  eût  attiré  à lui 
l’armée  française  ; mais  il  lui  eût  fallu 
alors  couvrir  Moskou  par  un  détache- 
ment, et  rien  n'empêchait  le  général 
français  de  faire  suivre  ce  détachement 
par  un  détachement  supérieur  qui 
l’eût  contraint  également  à évacuer 
cette  importante  capitale. 

l)e  pareilles  questions  proposées  à 
résoudre  à Turenne , à Villars,  ou  à 
Eugène  de  Savoie,  les  auraient  fort 
embarrassés.  Dogmatiser  sur  ce  que 
l’on  n’a  pas  pratiqué,  est  l’apanage  de 
l’ignorance  : c’est  croire  résoudre  par 
une  formule  du  deuxième  degré , un 
problème  de  géométrie  transcendante 
qui  ferait  pâlir  Lagrange  ou  Laplace. 
Toutes  ces  questions  de  grande  tactique 
sont  des  problèmes  physicomathéma- 
tiques indéterminés,  qui  ont  plusieurs 
solutions,  et  qui  ne  peuvent  être  réso- 
lus par  les  formules  de  la  géométrie 
élémentaire. 


VIIe  NOTE. 

De  la  guerre  offensive. 

' Page  rts.  ) 

« 1»  Dans  les  étals  despotiques,  les  ar- 
mées seules  prennent  part  A la  guerre , et 
elles  se  battent  en  général  sans  passions,  et 
par  conséquent  Tort  mal,  A moins  qu’elles 
ne  soient  animées  de  l'esprit  de  fanatisme, 
qni  est  presque  la  seule  dont  elles  soient 
susceptibles.  Le  peuple  n’y  prend  aucun  in- 
térêt, pourvu  qu’on  ne  blesse  ni  ses  usages. 
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ni  sa  religion  ; quelquefois  même  il  fait  des 
vœux  secrets  pour  la  chute  d'un  trône  qui 
l'écrase,  et  il  tend  les  bras  aux  ennemis  de 
son  tyran,  comme  à des  libérateurs.  Les 
républiques,  au  contraire,  sont  défendues 
par  l'amour  de  leurs  citoyens  : la  guerre  y 
devient  nationale,  les  armées  y sont  soute- 
nues et  alimentées  par  la  population  en- 
tière ; chacun  prend  les  armes,  et  y combat 
pour  le  plus  grand  des  biens,  la  liberté  po- 
litique. — Chez  les  premiers,  une  bataille 
suffit  pour  renverser  un  empire  ; car  le  gou- 
vernement despotique,  essentiellement  mi- 
litaire, n'a  d’autre  soutien  que  l'armée. 
Dés  qu’elle  est  détruite,  le  trône  s’écroule, 
et  le  vainqueur  en  élève  un  autre  sur  les 
ruines  du  premier  sans  que  la  nation  s'y 
oppose  : c'est  un  troupeau  d’esclaves  qui 
change  de  maître 0 

« Mais  les  républicains  déploient  pour 
leur  défense  une  force  de  caractère  et  de 
volonté,  contre  laquelle  viennent  se  briser 
et  s'évanouir  toutes  les  victoires  de  leurs 
ennemis.  » 

< Page  «sa . ; 

« 2,,  Les  Russes  peuvent  parvenir  à vain- 
cre les  Turcs,  à les  chasser  de  l’Europe, 
mais  non  pas  les  conquérir  : car  on  ne 
conquiert  pas  une  armée.  — Une  autre 
cause  non  moins  puissante  que  le  patriotis- 
me des  peuples,  vient  encore  ralentir  les 
progrès  des  conquêtes  en  Europe  ; c'est  la 
politique  des  souverains  qui  ne  leur  permet 
pas  de  voir  sans  jalousie  les  succès  de  leurs 
voisins u 

I Page  4it.  ) 

« 3«  Ainsi  notre  manière  de  subsister, 
qui  entraîne  la  nécessité  de  former  des  éta- 
blissemens  pour  faire  du  pain  ou  du  bis- 
cuit, l’alimcul  le  plus  difficile  à préparer  ; 
celle  de  nous  battre,  qui  consomme  des 
munitions  qu’il  faut  renouveler  sans  cesse  ; 
la  solidité  qu’il  faut  donner  à nos  fortifica- 
tions pour  les  mettre  à l’épreuve  du  canon, 
les  difficultés  qu’opposent  aux  conquêtes  le 
patriotisme  des  peuples,  et  le  système  de 
puissance  adopté  en  Europe  : tout  nous  fait 
une  loi  de  n’avaneer  que  progressivement 
en  pays  ennemi,  d’assurer  nos  derrières  et 
nos  communications,  d'établir  par  échelons 
des  dépôts  de  vivres  et  de  munitions,  de 
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dégager  nos  flancs,  de  rester  maîtres  de  la 
population  des  pays  que  nous  parcourons, 
par  des  troupes  de  réserve,  et  de  faire  en  un 
mot  une  guerre  méthodique.  — Ce  genre  do 
guerre  exige  deux  armées,  ce  qu’on  n’a  pas 
bien  compris  jusqu’à  présent,  une  armée 
active,  cl  une  armée  de  réserve.  L’armée 
active,  qui  doit  être  composée  de  toutes  les 
lionnes  troupes,  en  état  par  leur  discipline, 
leur  courage  et  leur  expérience,  de  se  bat- 
tre avec  succès  en  rase  campagne,  sera  l’ar- 
mée des  batailles.  C’est  elle  qui  marchera 
en  avaut,  pénétrera  dans  l’intérieur  du 
pays  do  l’ennemi,  attaquera  ses  armées,  les 
battra  ou  les  fera  reculer  et  gagner  du  ter- 
rain. Mais  celte  armée  a des  besoins  sans 
cesse  renaissans  : il  faut  qu’elle  subsiste, 
qu’elle  se  recrute  pour  remplacer  les  hom- 
mes et  les  chevaux  perdus  journellement 
par  le  fer  et  les  maladies,  et,  surtout  qu’elle 
se  renouvelle  sans  cesse  de  munitions  con- 
sommées dans  les  combats;  car,  comme  je 
l’ai  déjà  dit,  elle  ne  peut  guère  en  traîner 
à sa  suite  que  pour  une  seule  bataille.  Ses 
dépôts  et  ses  magasins  de  munitions  do 
guerre  et  de  bouche  doivent  être  mis  en 
sûreté  contre  les  partis  ennemis,  et  la  popu- 
lation des  pays  couquis,  par  des  fortifica- 
tions, dont  la  défense  peut  être  confiée  aux 
recrues.  Mais  cela  ne  suffit  pas  : il  faut  de 
plus  rester  maître  du  pays  pour  en  tirer  les 
subsistances  dont  on  forme  les  dépôts;  il 
faut  surtout  que  les  communications  des 
dépôts  à l’armée  active  ne  soient  jamais  in- 
terrompues, afin  que  les  convois  ne  cessent 
point  d’arriver.  On  ne  peut  remplir  ces 
deux  objets  que  par  des  troupes  qui  tiennent 
la  campagne,  et  qui  forment  une  armée  de 
réserve  pour  contenir  le  pays,  et  balayer 
tous  les  partis  ennemis  qui  se  glisseraient 
sur  les  derrières  de  l'arméo  active 0 
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a C’est  cette  ligne  de  défense,  sans  la- 
quelle on  ne  peut  asseoir  un  plan  de  campa- 
gne raisonnable,  que  je  nomme  base  d’o- 
pérations  0 

Page  4&e.  1 

a Recherchons  malmenant  jusqu'à  quel 
point  une  armée  active  peut  s'éloigner  de  sa 
base  d'opérations,  sans  compromettre  sa  sû- 
reté el  son  existence.  Ne  perdons  pas  de 
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vue  qu’elle  ne  peut  subsister  que  de  pain 
fabriqué  dans  les  dépôts  qui  y sont  établis, 
manière  de  vivre  qui  entraîne  généralement 
ses  opérations  dans  un  cercle  dont  il  est 
possible  de  calculer  à peu  près  l’étendue; 
ce  qui  fliera  l’éloignement  que  nous  cher- 
chons, sur  la  nécessité  de  pourvoir  à ses 
besoins  les  plus  pressans,  ceux  des  subsis- 
tances. — Nos  soldats  ne  portent  ordinaire- 
ment du  pain  que  pour  quatre  jours  ; mais 
il  est  aisé  de  les  charger  de  vivres  pourhuit 
jours,  en  leur  distribuant  du  biscuit  qu'ils 
porteront  dans  des  espèces  de  gibecières  en 
cuir,  faisant  partie  de  leur  équipement  ; 
sept  à huit  livres  de  biscuit  doivent  suffire 
pour  huit  jours,  en  leur  distribuant  une  li- 
vre de  viande  par  jour  au  lieu  d’une  demi- 
livre,  distribution  qui  ne  sera  jamais  em- 
barrassante, puisqu’il  est  facile  de  faire  sui- 
vre les  colonnes  d'autant  de  troupeaux  de 
bœufs  qu’on  veut.  Nous  doublerons  ainsi  les 
vivres  de  nos  soldats,  sans  pour  cela  les 
surcharger  : ils  seront  mieux  nourris,  et  les 
opérations  de  l’armée  seront  moins  gênées 
par  le  défaut  do  subsistances — Je  sup- 

pose que  nous  voulions  attaquer  un  état 
voisin  avec,  une  armée  active  de  cent  vingt 
raille  hommes,  formée  en  quatre  corps. 
Après  avoir  établi  nos  dépôts  de  guerre  et 
de  bouche,  nos  hôpitaux,  nos  magasins  de 
toulo  espèce,  dans  deox  ou  trois  de  nos  pla- 
ces fortes  voisines  de  la  frontière,  que  nous 
nous  proposons  d’attaquer,  nous  rassem- 
blons tout  à coup  sous  ces  places,  les  trou- 
pes destinées  à former  nos  quatre  corps  de 
l'armée  active,  nous  chargeons  nos  soldats 
de  biscuit  pour  huit  jours,  et  nous  nous 
mettons  aussitôt  en  mouvement  sans  don- 
ner à l’ennemi  le  temps  de  se  préparer  à la 
défense.  Nous  dépassons  nos  frontières,  et 
nous  marchons  à lui  en  trois  colonnes.  Ce 
serait  sans  doute  un  point  capital,  que  d’ar- 
river tout  à coup  au  milieu  de  ses  cantonne- 
mens  par  des  marches  forcées,  d’attaquer  et 
de  poursuivre  ses  troupes  dans  tous  les  sens, 
en  les  empêchant  de  se  réunir,  et  de  dissi- 
per ainsi  ses  forces  éparses  dés  le  début  de 
la  campagne,  sans  courir  les  hasards  d’une 
bataille  ; mais  nous  ne  pouvons  pas  le  sup- 
poser assez  maladroit  pour  se  laisser  ainsi 
surprendre.  Il  est  donc  présumable  que 
nous  trouverons  ses  corps  d’armée  rassem- 
blés et  disposés  à nous  livrer  bataille  pour 


vider  la  querelle,  ou  à nous  disputer  le  ter- 
rain par  les  chances  d’une  guerre  défensive, 
sans  compromettre  le  sort  de  son  armée. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  nous  avançons  sur 
lui  sans  hésiter,  puisque  nous  n’avons  pris 
l’offensive  que  parce  que  nous  nous  jugions 
les  plu<  forts.  Cependant  nous  remplaçons 
sur  la  frontière  l'armée  de  bataille  qui  se 
porte  en  avant,  par  des  troupes  de  dépôt 
et  de  garnison,  par  les  recrues  qu’on  tra- 
vaille journellement  à armer,  équiper  et 
exercer,  et  par  toutes  ces  jeunes  cohortes 
nouvellement  formées,  auxquelles  leur 
inexpérience  ne  permet  pas  de  figurer  sur  on 
champ  de  bataille  ; et  nous  en  formons  no- 
tre armée  de  réserve,  sans  chercher  à dé- 
terminer rigoureusement  la  proportion  de 
cette  année  avec  l’armée  active,  proportion 
qui  dépend  beaucoup  des  difficultés  qu’on 
éprouve  de  la  part  de  la  population  des 
pays  ennemis,  et  du  nombre  de  places  dont 
il  faut  contenir  les  garnisons  : nous  la  sup- 
posons de  soixante  mille  hommes,  en  deux 
corps  d'armée  ; ces  troupes  s’avancent  sur  les 
traces  de  l’armée  active,  protègent  ses  con- 
vois, purgent  ses  derrières  de  tous  les  partis 
ennemis,  contiennent  et  désarment  la  popu- 
lation des  villes  et  villages,  et  observent, 
bloquent,  ou  assiègent  les  forteresses  enne- 
mies laissées  en  arrière.  — L’armée  active, 
après  huit  jours  de  grandes  opérations,  de 
marches  rapides  et  continues,  de  combats 
et  de  succès  contre  l’armée  ennemie,  est- 
elle  parvenue  sur  quelque  rivière  transver- 
sale à sa  direction,  à trente  ou  quarante 
lieues  des  frontières,  il  est  temps  qu’elle 
s’arrête  pour  prendre  haleine,  se  reposer  et 
prendre  une  nouvelle  base  d’opérations  ï 
car  les  vivres  qu’elle  avait  pris  avec  elle 
sont  épuisés,  ses  communications  avec  scs 
dépôts  commencent  à devenir  difficiles  par 
leur  éloignement;  et  elle  a besoin  de  re- 
nouveler scs  munitions,  et  de  rallier  ce 
grand  nombre  de  traîneurs,  que  les  combats, 
les  marches  de  nuit,  et  les  mouvemens 
transversaux,  laissent  toujours  en  arriére. 

» Elle  travaille  aussitôt  à fortifier  des 
pouls  de  sûreté  pour  la  nouvelle  base  qu’elle 
choisit.  — C’est  ici  le  cas  de  construire  des 
places  du  moment  que  jvai  décrites  dans  le 
chapitre  ix  de  cet  ouvrage  : leurs  fortifica- 
tions, qui  peuvent  s’élever  en  quinze  jours 
de  temps,  suffiront  pour  mettre  à l’abri  de 
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louio  insulte  nos  magasins  et  nos  établisse- 
mens  de  toute  espèce,  protéger  nos  ponts 
de  passage  sur  la  rivière  choisie  pour  notre 
nouvelle  base,  et  offrir  des  points  d'appui 
nécessaires  en  cas  de  revers.  Ce  genre  de 
fortifications  mixtes,  qui  tient  le  milieu  en- 
tre la  fortification  permanente  et  la  fortifi- 
cation passagère,  quoique  très  peu  en 
usage  jusqu'à  présent,  est  cependant  le  plus 
utile  pour  subvenir  aux  besoins  pressans  et 
éventuels  des  armées.  Il  remplit  momenta- 
nément l'objet  de  la  fortification  perma- 
nente, toujours  si  dispendieuse  et  si  lente  à 
construire,  et  il  offre  plus  de  consistance  et 
de  sûreté  que  la  fortification  passagère.  Cha- 
que corps  d'armée  construira  un  de  ces 
camps  en  quinze  jours  de  temps  sur  les 
points  les  plus  essentiels,  où  les  principales 
routes  traversent  la  rivière,  et  nous  obtien- 
drons, en  peu  de  temps,  quatre  places  du 
moment,  propres  à assurer  notre  nouvelle 
base.  Nous  j transporterons  en  même  temps 
nos  dépôts  de  munitions,  et  noos  y rassem- 
blerons des  vivres,  nous  y formerons  des 
arsenaux,  des  hôpitaux,  des  munitions  et 
des  magasins,  et  nous  y ferons  arriver  no- 
tre armée  de  réserve.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, je  veux  que  notre  armée  active,  qui 
marche  à de  nouveaux  combats,  trouve 
l'armée  ennemie  disposée  à lui  livrer  ba- 
taille le  plus  loin  possible,  ou  à trente  ou 
quarante  lieues  de  notre  nouvelle  base  d’o- 
pérations ; ce  qui  est  la  supposition  la  plus 
défavorable  pour  noua.  L'ennemi  ne  peut 
pas  tenter  de  se  placer  entre  notre  armée 
active  et  sa  base  d'opérations,  sur  les  com- 
munications des  dépôts  à cette  armée,  qu'on 
nomme  ordinairement  lignes  d'opérations  : 
la  prudence  le  lui  défend  ; car  il  se  place- 
rait de  cette  manière  entre  nos  deux  années, 
active  et  de  réserve,  dont  l’une  agirait  sur 
ses  derrières,  tandis  que  l'autre  l'attaque- 
rait de  front  dans  une  situation  qui  amène- 
rait sa  ruine  totale  au  moindre  échec,  puis- 
qu'il se  verrait  privé  de  toute  retraite. 
D'ailleurs  ce  mouvement  imprudent  ne 
pourrait  s'exécuter  qu’avec  la  permission 
de  notre  armée  active,  qui  peut  toujours 
s'opposer  à la  marche  d’un  adversaire  qui 
tenterait  de  pénétrer  sur  nos  derrières  : l’en- 
nemi ne  nous  attaquera  donc  que  de  front 
ou  de  flanc.  La  bataille  est-elle  perdue; 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  notre  retraite  est 
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assurée,  notre  armée  de  réserve  envoie  au- 
devaul  de  nous  quelques  légions  poor  ba- 
layer les  troupes  légères  que  l’ennemi  cher- 
cherait à foire  pénétrer  sur  nos  lignes 
d'opérations  : elle  nous  tend  les  bras  et 
nous  arrivons  sur  notre  base  d’opérations 
après  une  retraite  de  quatre  ou  cinq  jours 
au  plus,  qui  n’est  ni  assez  difficile,  ni 
assez  longue  pour  décourager  l'armée*  A 
notre  arrivée,  nous  renforçons  l’armée  ac- 
tive, par  l’armée  de  réserve,  en  incorpo- 
rant ses  soldats  dans  les  légions  actives,  afin 
de  les  compléter  et  de  réparer  leurs  pertes  ; 
nous  envoyons  les  cadres  de  cette  armée, 
qui  se  trouvent  ainsi  fondus  dans  l'année 
active,  sur  nos  frontières,  pour  y recevoir 
des  recrues  et  y former  une  nouvelle  armée 
de  réserve  sur  notre  première  base  d’opéra- 
tions : nous  puisons  dans  nos  quatre  places 
de  dépôt  les  armes,  les  caissons,  les  muni- 
tion» nécessaires  pour  remplacer  le  maté- 
riel que  nous  avons  usé  ou  perdu  ; nous  y 
trouvons  des  vivres  abondans  pour  nos  trou- 
pes; nous  renouvelons,  en  un  mot,  et  noos 
réorganisons  eu  un  clin-d’œil  tout  notre 
personnel  et  notre  matériel » 

La  Macédoine  sous  les  successeurs 
d'Alexandre,  l’Asie  sons  Mithridate, 
la  Parthie  sons  les  Arsaces,  la  Prusse 
sous  Frédéric-le-Grand , la  Russie, 
l’Espagne,  dans  ces  derniers  temps, 
n’étaient- elles  pas  des  monarchies 
despotiques?  L’Achaie,  l'Étolie . du 
temps  de  Paul-Emile  ; la  Hollande, 
en  1786;  Venise,  en  1797;  la  Suisse, 
en  1798,  n’étaicnt-elles  par  des  répu- 
bliques? Les  peuples,  comme  les 
hommes,  ont  leurs  divers  âges  : l’en- 
fance, la  force,  et  la  vieillesse.  Tout 
gouvernement  qui  est  né  et  se  main- 
tient sans  l'intervention  d’une  force 
étrangère,  est  national.  La  propriété, 
les  lois  civiles,  l'amour  du  pays,  la 
religion,  sont  les  liens  de  toute  espèce 
de  gouvernement.  Si  jamais  une  armée 
victorieuse  entrait  dans  Londres,  on 
serait  étonné  du  peu  de  résistance 
qu’opposeraient  les  Anglais. 
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Lorsque  les  Russes  s’empareront  ut- 
Constantinople,  ils  y conserveront  au- 
tant de  musulmans  qu’ils  voudront, 
en  leur  assurant  leurs  propriétés,  et 
tolérant  leur  religion  : les  Maures 
d’Espagne  se  soumirent  à tout,  même 
à l'inquisition  ; il  fallut,  pour  les  chas- 
ser, un  ordre  de  Ferdinand  et  d’Isa-  . 
belle;  tons  les  moyens  indirects  avaient 
échoué. 

C’est  bien  peu  de  chose  qu’une  armée 
turque  aujourd’hui  : les  Ottomans  ne 
se  maintiendront  ni  dans  l'Asie  mi- 
neure , ni  dans  la  Syrie , ni  dans 
l’Égypte,  lorsque  les  Russes,  maîtres 
de  la  Crimée,  du  Phase,  des  bords  de  la 
mer  Caspienne , le  seront  aussi  de 
Constantinople. 

Le  patriotisme  des  peuples,  la  poli- 
tique des  cours  de  l’Europe,  n’ont  em- 
pêché ni  le  partage  de  la  Pologne  ni  la 
spoliation  de  plusieurs  nations;  ils 
n'empêcheront  pas  davantage  la  chute 
de  l’empire  ottoman.  Ce  fut  à contre- 
cœur que  Marie-Thérèse  entra  dans 
la  conjuration  contre  la  Pologne,  na- 
tion placée  à l’entrée  de  l’Europe,  pour 
défendre  les  irruptions  des  peuples  du 
nord.  On  redoutait  à Vienne  les  in- 
convéniens  attachés  à l’agrandisse- 
ment delà  Russie;  on  n’en  éprouva 
pas  moins  une  grande  satisfaction  à 
s’enrichir  de  plusieurs  millions  d’âmes, 
et  à voir  entrer  bien  des  millions  dans 
le  trésor.  Aujourd’hui,  comme  alors, 
la  maison  d’Autriche  répugnera,  mais 
consentira  au  partage  de  la  Turquie  : 
elle  trouvera  doux  d’accroître  ses  vas- 
tes étals,  de  la  Servie,  de  la  Bosnie 
et  des  anciennes  provinces  illyriennes, 
dont  Vienne  fut  jadis  la  capitale.  Que 
feront  l’Angleterre  et  la  France?  Une 
d'elles  prendra  l’Égypte,  faible  com- 
pensation!... Un  homme  d’état,  du  pre- 
mier ordre  disait  : « Toutes  les  fois  que 
j’apprends  que  des  flottes  naviguant 


sous  ia  croix  grecque,  mouillent  sous 
les  murs  du  sérail,  il  me  semble  en- 
tendre le  cri  avant-coureur  de  la  des- 
truction de  l’empire  du  croissant.  » 

L’Asie  et  l’Europe  out  des  circons- 
tances territoriales  différentes.  Les 
déserts  qui  ferment  l’Asie  de  tous 
côtés,  sont  habités  par  de  nombreuses 
populations  de  barbares  qui  élèvent 
une  grande  quantité  de  chevaux  et  de 
chameaux.  Les  Scythes,  les  Arabes, 
les  Tartares  sous  les  califes,  les  Gen- 
gis-Kan,  les  Tamerlan,  etc.,  sortirent 
de  ces  immenses  solitudes;  ils  inondè- 
rent, avec  des  raillions  de  cavaliers,  les 
plaines  de  la  Perse,  de  l’Euphrate,  de 
l'Asie  mineure,  de  la  Syrie,  de  l’É- 
gypte. Ces  conquêtes  furent  rapides, 
parce  qu’elles  furent  entreprises  par 
des  populations  tout  entières,  aguer- 
ries, accoutumées  à la  vie  sobre  et 
pénible  du  désert.  Mais  l’Europe, 
habitée  du  nord  au  midi,  de  l'orient  à 
l'occident,  par  des  peuples  civilisés, 
n’est  point  exposée  à de  pareilles  ré- 
volutions. 

Toute  guerre  offensive  est  une 
guerre  d’invasion  ; toute  guerre  bien 
conduite  est  une  guerre  méthodique. 
La  guerre  défensive  n’exclut  pas  l’at- 
taque, de  même  que  la  guerre  offen- 
sive n'exclut  pas  la  défense,  quoique 
son  but  soit  de  forcer  la  frontière  et 
d’envahir  le  pays  ennemi.  Les  princi- 
pes de  la  guerre  sont  ceux  qui  ont 
dirigé  les  grands  capitaines,  dont 
l’histoire  nous  a transmis  les  hauts 
faits  : Alexandre,  Annibal,  César, 
Gustave-Adolphe,  Turenoe,  le  prince 
Eugène,  Frédério-Ie-Grand. 

Alexandre  a fait  huit  campagnes, 
pendant  lesquelles  il  a conquis  l'Asie 
et  une  partie  des  Indes  ; Annibal  en  a 
fait  dix-sept,  une  en  Espagne,  quinze 
en  Italie,  une  en  Afrique  ; César  en  a 
fait  treize,  huit  contre  lçs  Gaulois,  cinq 
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contre  leslégions  de  Pompée;  Gustave- 
Adolphe  en  a fait  trois,  une  en  Livonie 
contre  les  Russes,  deux  en  Allemagne 
contre  la  maison  d’Autriche  ; Turenne 
en  a fait  dix-huit,  neuf  en  France, 
neuf  en  Allemagne  ; le  prince  Eugène 
de  Savoie  en  a fait  treize,  deux  contre 
les  Turcs,  cinq  en  Italie  contre  la 
France,  six  sur  le  Rhin  ou  en  Flandre; 
Frédéric  en  a fait  onze,  en  Silésie,  en 
Rohême  et  sur  les  rives  de  l’Elbe. 
L’histoire  de  ces  quatre-vingt-quatre 
campagnes,  faite  avec  soin,  serait  un 
traité  complet  de  l'art  de  la  guerre  ; 
les  principes  que  l’on  doit  suivre  dans 
la  guerre  défensive  et  offensive  en  dé- 
couleraient comme  de  source. 

Alexandre  traversa  les  Dardanelles, 
l’an  53i  avant  J.-C.,  avec  une  armée 
d'environ  quarante  mille  hommes, 
dont  un  huitième  de  cavalerie;  il  passa, 
de  vive  force,  le  Granique,  devant 
l'armée  de  Memnon,  Grec,  qui  com- 
mandait sur  les  côtes  de  l'Asie  pour 
Darius;  il  employa  toute  l'année  333, 
à établir  son  pouvoir  dans  l’Asie  mi- 
neure : il  fut  secondé  par  les  colonies 
grecques  qui  bordaient  lu  mer  Noire  et 
la  Méditerranée . Sardes  , Ephèse  , 
Tarse,  Milet,  etc.  Les  rois  de  Perse 
laissaient  les  provinces  et  les  villes  se 
gouverner  par  leurs  lois  particulières; 
cet  empire  était  une  réunion  d’états 
fédérés  ; il  ne  formait  point  une  seule 
nation,  ce  qui  en  facilitait  la  conquête. 
Comme  Alexandre  n’en  voulait  qu’au 
trône  du  monarque,  il  se  substitua 
facilement  à ses  droits,  en  respectant 
les  usages,  les  mœurs  et  les  lois  de  ces 
peuples,  ils  n’éprouvaient  aucun  chan- 
gement dans  leur  état. 

L’an  332,  il  SB  rencontra  avec  Darius 
qui  à la  tête  de  six  cent  mille  hommes, 
était  en  position  près  de  Tarse,  sur 
les  bords  de  l'issus,  dans  le  pas  de 
Cilicie,  le  battit,  entra  en  Syrie,  s’em- 


para de  Damas,  où  étaient  renfermées 
les  richesses  du  grand-roi,  et  mit  le 
siège  devant  Tyr  ; cette  superbe  mé- 
tropole du  commerce  du  monde  l’ar- 
rêta neuf  mois.  Il  prit  Gaza,  après 
deux  mois  de  siège,  traversa  le  désert 
en  sept  jours,  entra  dans  Péluse,  dans 
Memphis,  et  fonda  Alexandrie.  Il  n’é- 
prouva aucun  obstacle,  parce  que  la 
Syrie  et  l'Égypte  étaient,  de  tout 
temps,  liées  d’intérêts  avec  les  Grecs; 
que  les  peuples  arabes  détestaient  les 
Perses,  et  que  leur  répugnanace  était 
fondée  sur  la  religion;  enfin,  parce 
que  les  troupes  grecque?  des  satrapes 
embrassèrent  le  parti  des  Macédoniens. 
En  moins  de  deux  années,  après  deux 
batailles  et  quatre  ou  cinq  sièges,  les 
côtes  de  la  mer  Noire,  du  Phase  à 
Bysance,  celles  de  la  Méditerranée 
jusqu’à  Alexandrie,  toute  l’Asie  mi- 
neure, la  Syrie,  l’Égypte,  furent  sou- 
mises à ses  armes. 

En  331,  il  repassa  le  désert,  campa 
à Tyr , traversa  la  Syrie  creuse,  entra 
dans  Damas,  passa  l’Euphrate,  le  Tigre, 
et  battit  aux  champs  d’Arbelles  Darius, 
qui,  A la  tête  d’une  armée  plus  forte 
encore  que  celle  de  l’issus,  s’avancait 
contre  lui.  Babylone  lui  ouvrit  ses 
portes.  En  330,  il  força  le  pas  de 
Suze,  prit  cette  ville,  Persépolis  et 
Pasarga  où  était  le  tombeau  de  Gyrus. 
En  329,  il  remonta  vers  le  nord  et 
entra  dans  Ecbatane , étendit  scs 
conquêtes  jusqu’à  la  mer  Caspienne; 
punit  Bessus,  ce  lâche  assassin  de 
Darius  ; pénétra  dans  la  Scythie , 
et  battit  les  Scythes.  C'est  dans 
cette  campagne  qu’il  déshonora  tant 
de  trophées  par  l'assassinat  de 
Parménion.  En  328,  il  força  le  pas- 
sage del’Oxus,  reçut  seize  mille  recrues 
de  Macédoine,  et  soumit  les  peuples 
voisins  : c’est  cette  année  qu’il  tua,  do 
sa  propre  main,  Clitus,  et  voulut  se 
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faire  adorer  des  Macédoniens,  qui  s’y 
refusèrent.  En  327,  il  passa  i'Indus, 
vainquit  Porus  en  bataille  rangée,  le 
fit  prisonnier  et  le  traita  en  roi.  Il 
projetait  de  passer  le  Gange;  mais  son 
armée  s’y  refusa.  Tl  navigua  sur  l’In- 
dus,  pendant  l’année  32G,  avec  huit 
cents  vaisseaux  ; arrivé  à l'Océan , il 
envoya  Néarque,  avec  une  flotte,  cô- 
toyer la  mer  des  Indes  jusqu’à  l’Eu- 
phrate. En  323,  il  mit  soixante  jours 
à traverser  le  désert  de  la  Gédroni, 
entra  dans  Kermano;  revintà  Pasarga, 
Persépolis  et  Suie;  et  épousa  Statira, 
fille  de  Darius.  En  324,  il  marcha  de 
nouveau  vers  le  nord,  passa  à Ecba- 
tane,  et  termina  sa  carrière  à Babylone, 
où  il  mourut  empoisonné. 

Sa  guerre  fut  méthodique;  elle  est 
digne  des  plus  grands  éloges  : aucun  de 
ses  convois  ne  fut  intercepté;  sesarmées 
allèrent  toujours  en  s’augmentant  : le 
moment  où  elles  furent  le  plus  fai- 
bles, fut  au  Graniquc  en  débutant;  sur 
I'Indus,  elles  avaient  triplé,  sans 
compter  les  corps  sous  les  ordres  des 
gouverneurs  des  provinces  conquises, 
qui  se  composaient  de  Macédoniens 
invalides  ou  fatigués , de  recrues  en- 
voyées de  Grèce,  ou  tirées  des  corps 
grecs  au  service  des  satrapes,  ou  enfin 
d'étrangers  levés  parmi  les  naturels, 
dans  le  pays  même.  Alexandre  mérite 
la  gloire  dont  il  jouit  dcpuisstant  de 
siècles,  et  parmi  tous  les  peuples. 
Mais  s’il  eût  été  battu  sur  l’issus,  où 
l'armée  de  Darius  était  en  bataille 
sur  sa  ligne  de  retraite,  la  gauche  aux 
montagnes,  sa  droite  à la  mer  ; tandis 
que  les  Macédoniens  avaient  la  droite 
aux  montagnes,  la  gauche  à la  mer,  et 
le  pas  de  Cilicie  derrière  eux  ! Mais  s’il 
eût  été  battu  à Arbelles,  ayant  le 
Tigre,  l'Euphrate  et  les  déserts  sur  ses 
derrières,  sans  places  fortes,  à neuf 
cents  lieues  de  la  Macédoine  1 Mais  s’il 


eût  été  battu  par  Porus,  lorsqu’il  était 

acculé  à I’Indus! 

L'an  218  avant  J.-C.,  Annibal  partit 
de  Carthagène , passa  l’Ebre , les  Py- 
rénées inconnues  jusqu'alors  aux  ar- 
mes carthaginoises  ; traversa  le  Rhône, 
les  Alpes  ultérieures , et  s’établit,  dans 
sa  première  campagne , au  milieu  des 
Gaulois  cisalpins  qui,  toujours  ennemis 
du  peuple  romain  , quelquefois  leurs 
vainqueurs,  le  plus  souvent  vaincus, 
n'avaient  cependant  jamais  été  sou- 
mis. Il  mit  cinq  mois  à faire  cette  mar- 
che de  quatre  cents  lieues,  et  ne  laissa 
aucune  garnison  sur  ses  derrières  , 
aucun  dépôt  ; ne  conserva  aucune 
communication  avec  l'Espagne , ni 
Carthage , avec  laquelle  il  ne  commu- 
niqua qu’après  la  bataille  de  Trasi- 
mène  par  l’Adriatique.  Aucun  plan 
plus  vaste , plus  étendu , n’a  été  exé- 
cuté par  les  hommes  : l'expédition 
d’Alexandre  fut  bien  moins  hardie, 
bien  plus  facile  ; elle  avait  bien  plus 
de  chances  de  succès  ! Cependant  cette 
guerre  offensive  fut  méthodique  ; les 
Cisalpins  de  Milan  et  de  Bologne  de- 
vinrent pour  Annibal  des  Carthaginois. 
S’il  eût  laissé  sur  ses  derrières  des 
places  et  des  dépôts , il  eût  affaibli  son 
armée  et  compromis  le  succès  de  ses 
opérations  ; il  eût  été  vulnérable  par- 
tout. L’an  217  , il  passa  l’Apennin  , 
battit  l’armée  romaine  , aux  champs 
de  Trasiraène , convergea  autour  de 
Rome , et  se  porta  sur  les  côtes  infé- 
rieures de  l’Adriatique,  d'où  il  com- 
muniqua avec  Carthage. 

L’an  216  , quatre-vingt  mille  Ro- 
mains l'attaquèrent  ; il  les  battit  aux 
champs  de  Cannes  : s’il  eût  marché, 
six  jours  après,  il  était  dans  Rome, 
et  Carthage  était  maîtresse  du  monde  ! 
Cependant  l'effet  de  cette  grande  vic- 
toire fut  immense  : Capoue  ouvrit  ses 
portes;  toutes  les  colonies  grecques; 
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un  grand  nombre  de  villes  de  l'Italie 
inférieure , suivirent  la  fortune  ; elles 
abandonnèrent  la  cau^e  de  Home.  Le 
principe  d'Annibal  était  de  tenir  ses 
troupes  réunies,  de  n'avoir  garnison 
que  dans  une  seule  place  qu'il  se  con- 
servait en  propre,  pour  renfermer  ses 
ôtages , ses  grosses  machines , ses  pri- 
sonniers de  marque,  et  ses  malades, 
s’abandonnant,  pour  ses  communica- 
tions , à la  foi  de  ses  alliés  ; il  se 
maintint  seize  ans  en  Italie , sans  re- 
cevoir aucun  secours  de  Carthage , et 
ne  l'évacua  que  par  les  ordres  de  son 
gouvernement,  pour  voler  à la  défense 
de  sa  patrie  : la  fortune  le  trahit  à 
Zama  ; Carthage  cessa  d’exister.  Mais, 
s’il  eût  été  batluàlaTrebbia,  à Trasi- 
mène,  à Cannes,  que  lui  fût-il  arrivé 
de  pis  que  les  désastres  qui  suivirent 
Zama?....  Quoique  vaincu  aux  portes 
de  sa  capitale , il  ne  put  prévenir  son 
armée  d'une  entière  destruction. 

César  avait  quarante-un  ans , lors- 
qu'il commanda  sa  première  campa- 
gne, l’an  58  avant  J.-C.,  cent  quarante 
ans  après  Aunibal.  Les  peuples  d’Hel- 
vétie  avaient  quitté  leur  pays  au  nom- 
bre de  trois  cent  mille,  pour  s'établir 
sur  les  bords  de  l'Océan.  Ils  avaient 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  ar- 
més , et  traversaient  la  Bourgogne. 
Les  peuples  d'Autun  appelèrent  César 
à leur  secours.  Il  partit  de  Vienne , 
place  de  la  province  romaine;  remonta 
le  Rhône,  passa  la  Saône  à Ch&lons, 
atteignit  l'armée  des  llelvétiens  à une 
journée  d'Autuu , et  délit  ces  peuples 
dans  une  bataille  long-temps  disputée. 
Après  les  avoir  contraints  à rentrer 
dans  leurs  montagnes  , il  repassa  la 
Saône , se  saisit  de  Besancon  , et  tra- 
versa le  Jura  pour  aller  combattre 
l'armée  d'Arioviste  ; il  la  rencontra  à 
quelques  marches  du  Rhin , la  battit 
et  l'obligea  à rentrer  en  Allemagne. 


Sur  ce  champ  de  bataille  , il  se  trou- 
vait à quatre-vingt-dix  lieues  de 
Vienne  ; sur  celui  des  llelvétiens,  il 
en  était  à soixante-dix  lieues.  Dans 
cette  campagne,  il  tint  constamment 
réunies  eu  un  seul  corps  les  six  légions 
qui  formaient  son  armée.  11  aban- 
donna le  soin  de  ses  communications 
à ses  alliés,  ayant  toujours  un  mois  de 
vivres  dans  son  camp  et  un  mois  d’ap- 
provisionnement dans  une  place  forte, 
où,  à l'exemple  d’Annibal,  il  renfermait 
ses  ôtages,  ses  magasins,  ses  hôpitaux: 
c’est  sur  ces  mômes  principes  qu'il  a fait 
scs  sept  autres  campagnes  des  Gaules. 

Pendant  l’hiver  de  57,  les  Belges 
levèrent  une  armée  de  trois  cent  mille 
hommes  qu'ils  coudèrent  à Galba,  roi 
de  Soissons.  César,  prévenu  par  les 
Rémois,  ses  alliés,  accourut  et  campa 
sur  l'Aisne.  Galba , désespérant  de  le 
forcer  dans  son  camp  , passa  l'Aisne 
pour  se  porter  sur  Reims  ; mais  il  dé- 
joua cette  manœuvre,  et  les  Belges  se 
débandèrent  ; toutes  les  villes  de  cette 
ligne  se  soumirent  successivement.  Les 
peuples  du  Hainaut  le  surprirent  sur 
la  Sambre  aux  environs  de  Maubeuge, 
sans  qu’il  eût  le  temps  de  se  ranger  en 
bataille  : sur  huit  légions  qu'il  avait 
alors,  six  étaient  occupées  à élever  les 
retranchemens  du  camp,  deux  étaient 
encore  en  arrière  avec  les  bagages.  La 
fortune  lui  fut  si  contraire  dans  ce 
jour , qu'un  corps  de  cavalerie  de  Trê- 
ves l’abandonna  et  publia  partout  la 
destruction  de  l’armée  romaine,  et  ce- 
pendant il  triompha. 

L’an  5G , il  se  porta  tout  d’un  trait 
sur  Nantes  et  Vannes,  en  faisant  de 
forts  détachemens  en  Normandie  et  en 
Aquitaine  ; le  point  le  plus  rapproché 
de  ses  dépôts  était  alors  Toulouse 
dont  il  était  à cent  trente  lieues  , 
séparé  par  des  montagnes , de  gran- 
des rivières , des  forêts. 
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L'an  55,  il  porta  la  guerre  au  fond 
de  la  Hollande,  à Zuphten,  où  quatre 
cent  mille  Ilarbares  passaient  le  Rhin 
pour  s’emparer  des  terres  des  Gaulois; 
il  les  battit , en  tua  le  plus  grand  nom  - 
bre , les  rejeta  au  loin,  repassa  le  Rhin 
à Cologne  , traversa  la  Gaule,  s’em- 
barqua à Boulogne  , et  descendit  en 
Angleterre. 

L'an  51 , il  franchit  de  nouveau  la 
Manche  avec  cinq  légions,  soumit  les 
rives  de  la  Tamise , prit  des  ôtages , et 
rentra  avant  l’équiuoxe  dans  les  Gau- 
les. Dans  l’arrière-saison  , ayant  ap- 
pris que  son  lieutenant  Sabinus  avait 
été  égorgé  près  de  Trêves  avec  quinze 
cohortes , et  que  Qui ntus  Cicéron  était 
assiégé  dans  son  camp  de  Tongrcs  , il 
rassembla  huit  à neuf  mille  hommes , 
sc  mit  en  marche  , défit  Ambiorix  , 
qui  s’avança  à sa  rencontre , et  délivra 
Cicéron. 

L'an  53 , il  réprima  la  révolte  des 
peuples  de  Sens , de  Chartres , de 
Trêves,  de  Liège , et  passa  une  deuxiè- 
me fois  le  Rhin. 

Déjà  les  Gaulois  frémissaient , le 
soulèvement  éclatait  de  tous  côtés. 
Pendant  l’hiver  de  52 , ils  se  levèrent 
en  masse  ; les  peuples  si  fidèles  d’Au- 
lun  même  prirent  part  à la  guerre  ; 
le  joug  romain  était  odieux  aux  Gau- 
lois. On  conseillait  à César  de  rentrer 
duns  la  province  romaine  ou  de  repas- 
ser les  Alpes;  il  n’adopta  ni  l’un  ni  l’autre 
de  ces  projets.  Il  avait  alors  dix  légions; 
il  passa  la  Loire  et  assiégea  Bourges 
au  cœur  de  l'hiver , prit  cette  ville  à 
la  vue  de  l’armée  de  Vercingétorix, 
et  mit  le  siège  devant  Clermont  : il  y 
échoua,  perdit  ses  ôtages,  ses  maga- 
sins. ses  remontes  qui  étaient  dans 
Nevers.sa  place  de  dépôt,  dont  les 
peuples  d'Autun  s’emparèrent.  Rien 
ne  paraissait  plus  critique  que  sa  po- 
sition. Labienus,  son  lieutenant , était 
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inquiété  par  les  peuples  de  Paris;  il 
l’appela  à lui , et , avec  son  armée 
réunie  il  mit  le  siège  devant  Alise,  où 
s'était  enfermée  l'armée  gauloise.  Il 
employa  cinquante  jours  à fortifier  ses 
lignes  de  contrevallation  et  de  circon- 
vallation. La  Gaule  leva  une  nouvelle 
armée  plus  nombreuse  que  celle  qu'elle 
venait  de  perdre  ; les  peuples  de 
Reims  seuls  restèrent  fidèles  à Rome. 
Les  Gaulois  se  présentent  pour  faire 
lever  le  siège;  la  garnison  réunit  pen- 
dant trois  jours  ses  efforts  aux  leurs , 
pour  écraser  les  Romains  dans  leurs 
lignes  : César  triomphe  de  tout  ; 
Alise  tombe , et  les  Gaules  sont  sou- 
mises. 

Pendant  cette  grande  lutte  , toute 
l’armée  de  César  était  dans  son  camp  ; 
il  n’avait  aucun  point  vulnérable. 
Il  profita  de  sa  victoire  pour  regagner 
l'affection  des  peuples  d'Autun  , au 
milieu  desquels  il  passa  l’hiver , quoi- 
qu’il fit  successivement  des  expéditions 
à cent  lieues  l’une  de  l'autre  et  en 
changeant  de  troupes.  Enfin  , l’an  51 , 
il  mit  le  siège  devant  Cahors  où  péri- 
rent les  derniers  des  Gaulois.  Les 
Gaules  devinrent  provinces  romaines  ; 
leur  tribut  accrut  annuellement  de 
huit  millions  les  richesses  de  Rome. 

Dans  ses  campagnes  de  la  guerre 
civile,  il  triompha  en  suivant  la  même 
méthode,  les  mômes  principes;  mais 
il  courut  bien  plus  de  dangers.  Il  passa 
le  Rubicon  n’ayant  qu’une  légion  , il 
prit  à Corünium  trente  cohortes,  chas- 
sa en  trois  mois  Pompée  de  l’Italie. 
Quelle  rapidité  ! quelle  promptitude  ! 
quelle  audace!....  Pendant  qu’il  faisait 
préparer  les  vaisseaux  nécessaires  pour 
passer  l’Adriatique  et  suivre  son  rival 
en  Grèce,  il  passa  les  Alpes,  les  Pyré- 
nées; traversa  la  Catalogne  à la  tête 
de  neuf  cents  chevaux , à peine  suffi- 
sons pour  son  escorte;  arriva  devant 
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Leritfa,  et,  en  quarante  jours,  sou- 
mit les  légions  de  Pompée  que  com- 
mandait Afranius;  il  traversa  d’un  trait 
la  distance  qui  sépare  i'Ébre  de  la 
Sierra-Moréna , pacifia  l’Andalousie, 
et  revint  faire  son  entrée  triomphante 
à Marseille , que  ses  troupes  venaient 
de  soumettre  ; enfin  il  arrive  à Home , 
y exerce  pendant  dix  jours  la  dicta- 
ture, et  repart  pour  se  mettre  à la  tête 
des  douze  légions  qu’Antoine  avait 
réunies  à Brindes. 

L’an  48  , il  traversa  l’Adriatique 
avec  vingt-cinq  mille  hommes,  tint 
plusieurs  mois  en  échec  toutes  les  for- 
ces de  Pompée  , jusqu’au  moment  où , 
rejoint  par  Antoine  qui  a traversé  la 
mer  en  bravant  les  flottes  ennemies , 
ils  marchent  réunis  sur  Dyrrachium , 
place  de  dépôt  de  Pompée  , et  l’in- 
vestit. Celui-ci  campe  à quelques 
milles  de  cette  place , au  bord  de  la 
mer.  César  alors , non  content  d’avoir 
investi  Dyrrachium,  investit  le  camp 
ennemi  ; il  profite  des  sommités  des 
collines  qui  l'environnent,  les  occupe 
par  vingt-quatre  forts  qu’il  fait  élever, 
et  établit  ainsi  une  contrevallation  de 
six  lieues.  Pompée,  acculé  à la  mer, 
en  recevait  des  vivres  et  des  renforts , 
au  moyen  de  sa  flotte , qui  dominait 
sur  l’Adriatique  ; il  profita  de  sa  posi- 
tion centrale , attaqua  et  battit  César, 
qui  perdit  trente  drapeaux  et  plusieurs 
milliers  de  soldats , l’élite  de  ses  vété- 
rans. Sa  fortune  paraissait  chanceler  : 
il  n’avait  plus  de  renforts  à espérer  , 
la  mer  lui  était  fermée  ; tous  les  avan- 
tages étaient  pour  Pompée.  11  fait  une 
marche  de  cinquante  lieues , porte  la 
guerre  enThessalie,  et  défait  l’armée  de 
Pompée  aux  champs  de  Pharsale:Pom- 
pée , presque  seul , quoique  maître  de 
la  mer,  fuit  et  se  présente  en  suppliant 
sur  les  côtes  de  l’Égypte , où  il  reçoit 
ta  mort  des  mains  d’un  lâche  assassin. 


aréLANGBs. 

Peu  de  journées  après,  César  arrive 
sur  ses  traces,  entre  dans  Alexandrie, 
est  cerné  dans  le  palais  et  dans  l'am- 
phithéâtre par  la  population  de  cette 
grande  cité,  et  par  l’armée  d'Achillas. 
Enfin,  après  neuf  mois  de  dangers,  de 
combats  continuels,  dont  la  perte  d’un 
seul  eût  entrainé  sa  ruine,  il  triomphe 
des  Égyptiens. 

Pendant  ce  temps,  Scipion,  Labie- 
nus  et  le  roi  Juba  dominaient  dans 
l’Afrique  avec  quatorze  légions,  reste 
du  parti  de  Pompée  ; ils  avaient  des 
escadres  nombreuses,  et  interceptaient 
la  mer.  Caton,  à Utiquc,  souillait  sa 
haine  dans  tous  les  coeurs.  César  s’em- 
barque avec  peu  troupes,  arrive  à Adru- 
mette,  éprouve  des  échecs  dans  plu- 
sieurs rencontres,  est  enfin  joint  par 
toute  son  armée , et  défait , sur  les 
champs  de  Thapsus,  Scipion,  Labienus 
et  le  roi  Juba  ; Caton,  Scipion  et  Juba 
se  donnèrent  la  mort.  Ni  les  places 
fortes,  ni  les  escadres  nombreuses , ni 
les  sermens  et  les  devoirs  des  peuples 
ne  purent  soustraire  les  vaincus  à l’as- 
cendant et  à l’activité  du  vainqueur. 
En  l’an  45,  les  fils  de  Pompée,  ayant 
réuni  en  Espagne,  les  débris  de  Phar- 
sale  et  de  Thapsus,  s’y  trouvaient  à la 
tête  d’une  armée  plus  nombreuse  que 
celle  de  leur  père.  César  partit  de 
Home,  arriva  en  vingt-trois  jours  sur 
le  Guadalquivir,  et  défit  Sextus  Pom- 
pée à Munda.  C'est  là  que,  sur  le  point 
d’être  battu,  et  ses  vieilles  légions  pa- 
raissant s’ébranler , il  pensa,  dit-on, 
à se  donner  la  mort.  Labienus  resta 
sur  le  champ  de  bataille  ; la  tête  de 
Sextus  Pompée  fut  apportée  aux  pieds 
du  vainqueur.  Six  mois  après,  aux  ides 
de  mars,  César  fut  assassiné  au  milieu 
du  sénat  romain.  S’il  eût  été  vaincu  à 
Pharsale,  à Thapsus,  à Munda,  il  eût 
éprouvé  le  sort  du  grand  Pompée,  de 
Métellus,  de  Scipion,  de  Sextus  Pom- 
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pée.  Pompée,  que  les  Romains  ont 
tant  aimé,  qu'ils  ont  surnommé  le  grand 
lorsqu’il  n’avait  encore  que  vingt- 
quatre  ans,  qui,  vainqueur  de  dix-huit 
campagnes,  a triomphé  des  trois  par- 
ties du  monde,  et  porté  si  haut  la  gloire 
du  nom  romain , battu  à Pharsalç . y 
termina  son  destin  : cependant  il  était 
maître  de  la  mer,  et  son  rival  n'avait 
pas  de  flotte. 

Les  principes  de  César  ont  été  les 
mêmes  que  ceux  d'Alexandre  et  d’An- 
nibal:  tenir  ses  forces  réunies,  n'être 
vulnérable  sur  aucun  point,  se  porter 
avec  rapidité  sur  les  points  importans, 
s’en  rapporter  aux  moyens  moraux, 
à la  réputation  de  ses  armes,  à la 
crainte  qu'il  inspirait,  et  aussi  aux 
moyens  politiques  , pour  maintenir 
dans  la  fidélité  ses  alliés , et  dans  l’o- 
béissance les  peuples  conquis. 

Gustave-Adolphe  traversa  la  Balti- 
que , s’empara  de  l’île  de  Rugen , de 
la  Poméranie,  et  porta  ses  armes  sur 
la  Vistule,  le  Rhin  et  le  Danube.  11 
donna  deux  batailles  : victorieux  aux 
champs  de  Leipsick,  il  le  fut  aussi  aux 
champs  de  Lutzen  ; mais  il  y trouva 
la  mort.  Une  si  courte  carrière  a laissé 
de  grands  souvenirs  par  la  hardiesse, 
la  rapidité  des  mouvemens,  l’ordon- 
nance et  l’intrépidité  des  troupes. 
Gustave-Adolphe  était  animé  des  prin- 
cipes d'Alexandre , d'Annibal  et  de 
César. 

Turenne  a fait  cinq  campagnes  uvant 
le  traité  de  Westphalie,  huit  entre  ce 
traité  et  celui  des  Pyrénées;  cinq 
depuis  ce  traité  jusqu’à  sa  mort,  arri- 
vée en  1075.  Ses  manœuvres  et  mar- 
ches, pendant  les  campagnes  de  1040, 
48,  72,  et  1073,  sont  faites  sur  les 
mêmes  principes  que  celles  d’Alexan- 
dre, d'Annibal,  de  César,  de  Gustave- 
Adolphe. 

En  1040 , il  part  de  Mayence , des- 


HAPOLÉON. 

cend  la  rive  gauche  du  Rhin  jusqu'à 
Wcsel  où  il  passe  ce  fleuve , remonte 
la  rive  droite  jusqu'à  la  Lahu,  se  réonit 
à l'armée  suédoise,  passe  le  Danube 
et  le  Lech , et  fait  ainsi  une  marche 
de  deux  cents  lieues  au  travers  d’un 
pays  ennemi;  arrivé  sur  le  Lcch,  il  y 
a toutes  ses  troupes  réunies  dans  sa 
main,  ayant,  comme  César  et  Annibal 
abandonné  aux  alliés  ses  communica- 
tions, ou  bien  ayant  consenti  à se  sé- 
parer momentanément  de  ses  réserves, 
de  ses  communications  en  se  réservant 
une  place  de  dépôt. 

Eu  1048 , il  passe  le  Rhiu  à Oppen- 
heim,  se  joint  à l’armée  suédoise  à 
Hanau,  se  porte  sur  la  Rednitz,  rétro- 
grade sur  le  Danube  qu’il  passe  à Dil- 
lingen,  bat  Montecuculi  à Zusmershau- 
sen,  passe  le  Lech  à Rhain,  et  l'Inn  à 
Freysingen  : la  cour  de  Bavière,  épou- 
vantée, quitte  Munich.  Il  porte  alors 
son  quartier-général  à Müldorf,  qu’il 
met  à contribution,  et  ravage  tout  l’é- 
lectorat pour  punir  l’électeur  de  sa 
mauvaise  foi. 

En  1072,  il  dirigea,  sous  les  ordres 
de  Louis  XIV,  la  conquête  de  la  Hol- 
lande ; il  descendit  la  rive  gauche  du 
Rhin  jusqu’au  point  où  ce  fleuve  se 
divise  en  plusieurs  branches,  le  passa 
et  s'empara  de  soixante  places  fortes: 
son  avant-garde  arriva  jusqu'à  N'aar- 
den.  On  ne  sait  pas  par  quelle  fatalité  il 
s’arrêta , et  n'entra  pas  dans  Amster- 
dam. Revenus  de  leur  surprise,  les 
Hollandais  lâchèrent  les  écluses:  le 
pays  fut  inondé  ; l'armée  jfrançaisç, 
affaiblie  par  les  garnisons  qu’elle  avait 
mises  dans  les  places  prises,  ne  fit  pins 
rien.  Le  roi  retourna  à Versailles  ; 
laissant  le  commandement  au  maré- 
chal de  Luxembourg.  Turenne  passa 
le  Rhin  avec  un  corps  d'armée  déta- 
ché , pour  marcher  au  secours  des 
évêques  de  Munster  et  de  Cologne, 
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alliés  du  roi  : il  remonta  la  rive  droite, 
arriva  sur  le  Mein , et  tint  en  échec 
les  quarante  mille  hommes  du  grand- 
électeur  , jusqu'au  moment  où , ce 
prince  ayant  été  rejoint  par  l'armée 
du  duc  de  Lorraine,  il  fut  obligé  de  se 
couvrir  par  le  Rhin  ; ce  qui  permit  à 
l’ennemi  de  se  poster  sur  Strasbourg, 
où  le  prince  de  Condé  arriva  à temps 
pour  détruire  le  pont  et  faire  échouer 
encore  le  projet  du  grand-électeur, 
qui  se  porta  alors  sur  Mayence,  jeta 
un  ponté  une  portée  de  canon  de  cette 
place,  et  inonda  la  rive  gauche  de  scs 
partis.  Turenne  repassa  dans  l’hiver 
sur  la  rive  droite  au  pont  de  Wésel, 
battit  le  grand-électeur,  le  poussa  sur 
l'Elbe,  et  l’obligea  à signer,  le  10  avril, 
sa  paix  séparée  avec  la  France.  Ces 
marches  si  hardies,  si  longues,  frap- 
pèrent d’étonnement  la  France , mais 
jusqu’à  ce  qu’elles  eussent  été  justifiées 
par  le  succès,  elles  furent  l’objet  du  la 
critique  des  hommes  médiocres. 

Dans  la  campagne  de  1671,  Monte- 
cuculi  prit  l’initiative,  passa  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  pour  y porter  la  guer- 
re; Turenne  resta  insensible  à cette 
initiative.  Il  la  prit  lui-mème,  passa  le 
Rhin,  et  obligea  Montecuculi  à se  re- 
porter sur  la  rive  droite. 

Turenne  établit  son  camp  à Wilstedt 
pour  couvrir  Strasbourg , qui  était  à 
deux  lieues  sur  ses  derrières , et  son 
pont  d’Ottenheim , qui  était  à quatre 
lieues  sur  sa  droite.  Montecuculi  cam- 
pa derrière  la  Kintzig , à une  lieue  et 
demie  de  l’armée  française,  s’appuyant 
à la  place  d’Offembourg , où  il  avait 
garnison.  La  position  de  Turenne  était 
mauvaise,  il  devait  plutôt  livrer  ba- 
taille , que  de  s'exposer  à perdre  le 
pont  d'Ottenheim  et  sa  retraite , ou  le 
pont  de  Strasbourg. 

Si  Montecuculi  se  fût  porté  en  six 
heures  de  nuit,  tout  d'un  trait,  sur 


Ottenheim,  prenant  sa  ligne  d’opé- 
ration sur  Fribourg,  il  eût  forcé  le 
pont  d'Ottenheim  avant  que  l'armée 
française  n’eût  eu  le  temps  de  le 
secourir.  Cependant  il  n’en  fit  rien; 
il  tâtonna,  se  contenta  de  se  prolonger 
sur  sa  gauche.  Il  jugea  quelques  dé- 
monstrations suffisantes  pour  décider 
son  adversaire  a abandonner  le  camp 
de  Wilstedt,  et  découvrir  Strasbourg. 
Turenne  n’en  fit  rien,  et  empira  sa 
position,  en  prolongeant  sa  droite. 
Cependant  il  comprit  enfin  combien 
il  était  compromis  : il  leva  le  pont 
d'Ottenheim,  l’établit  à Altenheim,  et 
le  rapprocha  ainsi  de  deux  lieues  de 
Strasbourg  et  de  son  camp  de  Wil- 
stedt. C’était  encore  trop  loin  de  Stras- 
bourg : il  fallait  le  jeter  à une  lieue  de 
cette  ville. 

Montecuculi  changea  de  projet  ; il 
résolut  de  passer  le  Rhin  au-dessous 
de  Strasbourg  : il  commanda,  à cet 
effet,  un  équipage  de  pont  aux  habi- 
taus  de  cette  ville,  qui,  tous  lui  étaient 
vendus,  et  s’avança  pour  le  recevoir. 
Turenne  fit  aussitôt  occuper  les  iles, 
construire  une  estacade  ; et  élever  des 
retrancheraens  sur  la  Renchéri.  Monte- 
cuculi, se  voyant  dès  lors  coupé  d'Of- 
fembourg  et  du  corps  de  Caprara, 
fut  obligé  de  renoncer  à ses  projets. 

Dans  cette  campagne,  Turenne  a 
commis  une  grande  faute,  qui  aurait 
entraîné  la  ruine  de  sou  armée  s’il 
eût  eu  affaire  au  prince  de  Condé  : 
ce  fut  de  jeter  son  pont  é quatre  lieues 
de  Strasbourg,  au  lieu  de  l'établir  à une 
petite  lieue  de  cette  ville.  Mais  il  s’est 
montré  incomparablement  supérieur 
à Montecuculi  ; 1“  en  l’obligeant  i 
suivre  son  initiative  et  à renoncer  à 
celle  qu'il  avait  prise  ; 2»  en  l’empê- 
chant d'entrer  dans  Strasbourg  ; 3°  en 
interceptant  le  pont  des  Strasbourgeois; 

en  coupant,  sur  la  Renchcn,  l’ar- 
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mée  de  Montecuculi  d’oflfembnurg  et 
do  corps  de  Caprara,  ce  qui  l’obligeait 
indubitablement  à repasser  les  mon- 
tagnes de  la  forêt  Noire,  et  couronnait 
le  succès  de.la  campagne. 

Le  prince  Eugène  de  Savoie  vain- 
quit les  Turcs  dans  la  campagne  de 
1697,  où  la  bataille  de  Zanta  décida 
de  la  paii.  En  1701,  il  entra  en  Italie, 
par  Trente,  à la  tête  de  trente  mille 
hommes,  passa  l’Adige  à Carpi,  péné- 
tra dans  le  Brescian,  et  rejeta  Catinat 
derrière  l'Oglio.  A Kiavi,  il  battit 
Villeroy.  En  1702,  il  surprit  Crémone 
et  perdit,  contre  Villeroy,  la  bataille 
de  Luzara.  En  1704,  il  commanda  en 
Flandre,  et  gagna  la  bataille  d'Hœch- 
tett.  En  1705,  il  fit,  contre  Ven- 
dème,  la  campagne  d’Italie  ; il  eut  un 
échec  à Cassano.  En  1706,  il  partit 
de  Trente,  longea  la  rive  gauche  de 
l’Adige,  la  passa  devant  une  armée 
française,  remonta  la  rive  gauche  du 
Pô,  et  prêtant  le  flanc  à son  ennemi, 
il  passa  le  Tanaro  devant  le  duc  d’Or- 
léans, et  joignit  le  duc  de  Savoie  sous 
Turin,  où  il  tourna  toutes  les  lignes 
françaises,  attaqua  leur  droite  entre 
la  Sesia  et  la  Doire , et  les  força. 
Cette  marche  est  un  chef-d’œuvre 
d'audace. 

En  1707,  il  pénétra  en  Provence, 
et  porta  le  siège  devant  Toulon.  En 
1708,  il  commanda  sur  le  Rhin,  livra 
le  combat  d'Oudenarde , et  assiégea 
Lille  pendant  quatre  mois.  En  1709, 
il  gagna  la  bataille  de  Malplaquet.  En 
1712,  il  prit  le  Quesnoi  et  assiégea 
Landrecy.  Le  maréchal  de  Villars 
sauva  la  France  à Denain.  La  paix  de 
1725  mit  fin  à cette  guerre.  Dans  la 
campagne  de  1716,  contre  les  Turcs, 
le  prince  Eugène  vainquit  à Temes- 
waar,  assiégea  et  prit  Bellegarde,  et 
força  la  Porte  à la  paix.  En  1733,  il 
fit  sa  dernière  campagne  ; mais  son 


grand  âge  le  rendait  timide  ; il  ne 
voulut  pas  exposer  sa  gloire  dans  une 
dix-huitième  bataille  : il  laissa  prendre, 
devant  lui,  Philipsbourg,  par  le  maré- 
chal de  Bcrwick. 

Frédéric,  dans  ses  invasions  de  la 
Bohême  et  de  la  Moravie,  dans  ses 
marches  sur  l’Oder,  aux  bords  de 
l’Elbe  et  de  la  Saale,  a souvent  mis 
en  pratique  les  principes  de  ces  grands 
capitaines;  il  plaçait  spécialement  sa 
confiance  dans  la  discipline , la  bra- 
voure, la  tactique  de  son  armée. 

Napoléon  a fait  quatorze  campagnes  : 
deux  en  Italie,  cinq  en  Allemagne, 
deux  en  Afrique  et  en  Asie,  deux  en 
Pologne  et  en  Russie,  une  en  Espagne, 
deux  en  France. 

La  première  campagne  d’Italie  en 
1796  : il  partit  de  Savone,  traversa  les 
montagnes  au  défaut  de  la  cuirasse, 
au  point  où  finissent  les  Alpes  et  où 
commencent  les  Apennins,  sépara 
l’armée  autrichienne  de  l'armée  sarde, 
s'empara  de  Cherasco,  place  forte  au 
confluent  du  Tanaro  et  de  la  Stura,  à 
vingt  lieues  de  Savone,  et  y établit  ses 
magasins  : il  se  fit  céder,  par  le  roi  de 
Sardaigne,  la  place  forte  de  Torlone, 
située  à vingt  lieues  à l’est  de  Che- 
tasco,  dans  la  direction  de  Milan  ; s’y 
établit,  passa  le  Pô  à Plaisance  ; se  sai- 
sit de  Pizzighettone,  place  forte  sur 
l'Adda  à vingt-cinq  lieues  de  Tortone; 
se  porta  sur  Mincio  ; s’empara  de 
Peschiera,  à trente  lieues  de  Pizzi- 
ghettone, et  sur  la  ligne  de  l'Adige, 
occupant  snr  la  rive  gauche  l’enceinte 
et  les  forts  de  Vérone,  qui  lui  assu- 
raient les  trois  ponts  de  pierre  de 
cette  ville,  et  Porto-Legnago , qui 
lui  donnait  un  autre  pont  sur  ce 
fleuve.  Il  resta  dans  cette  position 
jusqu’à  la  prise  de  Mantoue,  qu’il  fit 
investir  et  assiéger.  De  son  camp  sous 
Vérone  à Chambéry,  premier  dépôt 
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de  la  frontière  de  France,  il  avait 
quatre  places  fortes  eh  échelons,  qui 
renfermaient  ses  hôpitaux,  ses  maga- 
sins, et  n'exigeaient  que  quatre  mille 
hommes  de  garnison;  les  convales- 
cens,  les  conscrits,  étaient  suflisans  : 
il  avait  ainsi , sur  cette  ligne  de  cent 
lieues,  une  place  de  dépôt,  toutes  les 
quatre  marches.  Après  la  prise  de 
Mantoue,  lorsqu’il  se  porta  dans  les 
états  du  saint-siège  , Ferrare  fut  sa 
place  de  dépôt  sur  le  Pô,  et  Ancône, 
à sept  ou  huit  marches  plus  loin,  sa 
deuxième  place  au  pied  de  l'Apennin. 

Dans  la  campagne  de  1797,  il  passa 
la  Piave  et  le  Taglinmento,  fortifiant 
Palma-Nova  et  Osopo,  situés  à huit 
marches  de  Mantoue;  il  passa  les  Al- 
pes-Juliennes, releva  les  anciennes 
fortifications  de  Clagenfurth  è cinq 
marches  d’Osopo,  et  prit  position  sur 
le  Simmering.  Il  s’y  trouvait  à quatre- 
vingts  lieues  de  Mantoue  ; mais  il  avait 
sur  cette  ligne  d’opérations  trois  pla- 
ces en  échelons,  un  point  d’appui, 
toutes  les  cinq  ou  six  marches. 

En  1798,  il  commença  ses  opéra- 
tions en  Orient  par  la  prise  d’Alexan- 
drie, fortifia  cette  grande  ville,  et  en 
01  le  centre  de  ses  magasins  et  de  son 
organisation.  En  marchant  sur  le 
Caire,  il  fit  établir  un  fort  à Rahma- 
niè,  sur  le  Nil,  à vingt  lieues  d’Alexan- 
drie, et  Gt  armer  la  citadelle  et  plu- 
sieurs forts  au  Caire.  Il  en  Gt  élever 
un  à trente  lieues  de  cette  capitale, 
à Salahiè,  au  débouché  du  désert,  sur 
la  route  de  Gaza.  L’armée,  campée  à 
à ce  village,  se  trouvait  à quinze  jours 
de  marche  d’Alexandrie;  elle  avait  sur 
cette  ligne  d’opérations  trois  points 
d’appui  fortifiés. 

Pendant  la  campagne  de  1799, 
il  traversa  quatre-vingts  lieues  de  dé- 
sert, mit  le  siège  devant  Saint-Jean- 
d’ Acre,  et  porta  son  corps  d’observation 
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sur  le  Jourdain,  à deux  cent  cinquante 
lieues  d’Alexandrie,  sa  grande  place 
de  dépôt.  Il  avait  fait  élever  un  fort 
à Ontich,  dans  le  désert,  à vingt  lieues 
deSalhie;  un  ÙEI-Areh,  à trente  lieues 
de  Qatieh  ; à Gaza,  à vingt  lieues 
de  El-Arich.  Il  avait , sur  celte  ligne 
d’opérations  de  deux  cent  cinquante 
lieues,  huit  places  assez  fortes  pour 
résister  aux  ennemis  qu’il  avait  à re- 
douter ; effectivement,  dans  ces  quatre 
campagnes,  il  n’eut  jamais  un  convoi, 
un  courrier  d’inlercepté.  En  1796, 
quelques  hommes  isolés  furent  mas- 
sacrés dans  les  environs  de  Tortone; 
en  Égypte,  quelques  djermes  furent 
arrêtés  sur  le  Nil,  de  Rosette  au  Caire  : 
mais  ce  fut  dans  les  premiers  momens 
du  début  des  opérations.  Les  régi  • 
mens  de  dromadaires,  qu’il  avait  orga- 
nisés en  Égypte,  étaient  tellement 
accoutumés  au  désert,  qu’ils  maintin- 
rent toujours  libres  les  communica- 
tions entre  le  Caire  et  Saint-Jean- 
d’Acre,  tout  comme  dans  la  haute  et 
basse  Égypte.  Avec  une  armée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes , il  occupait  alors 
l’Égypte,  la  Palestine,  la  Galilée;  ce 
qui  était  à peu  près  une  étendue  de 
trente  mille  lieues  carrées  renfer- 
mée dans  un  triangle.  De  son  quartier- 
général  devant  Saint-Jean-d’Acre  au 
quartier-général  de  Desaix  dans  la 
haute  Égypte,  il  y avait  trois  cents 
lieues. 

La  campagne  de  1800  fut  dirigée 
sur  les  mômes  principes.  L’armée 
d’Allemagne,  lorsqu’elle  arriva  sur 
l’inn,  était  maîtresse  des  places  d’Lîlm 
et  d’ingolstadt  ; ce  qui  lui  donnait 
deux  grandes  places  de  dépôt.  On 
avait  négligé  dans  l’armistice  de  Pful- 
lendorff  d’exiger  la  remise  de  ces 
places  ; il  les  jugea  tellement  impor- 
tantes pour  assurer  le  succès  de  son 
opération  d’Allemagne,  qu’elle  fut  la 
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condition  sine  qud  non  de  la  nouvelle 
prolongation  delà  suspension  d'armes. 

L’armée  gallo-batave  à Nuremberg 
assurait  l'aile  gauche  sur  le  Danube; 
et  l'armée  des  Grisons,  l’aile  droite, 
dans  la  vallée  de  l’Inn.  Lorsque  l’ar- 
mée de  réserve  descendit  du  Saint- 
Bernard,  il  établit  sa  première  place 
de  dépôt  à Ivrée,  et  même  après 
Marengo,  il  ne  considérait  l’Italie  re- 
conquise, que  lorsque  toutes  les  pla- 
ces, en  deçà  du  Mincio,  seraient  oc- 
cupées par  ses  troupes  ; il  accorda  à 
Mêlas  la  liberté  de  se  reporter  sous 
Mantoue,  à la  condition  qu'il  les  lui 
remettrait  toutes. 

En  1805,  ayant  enlevé  Ulm,  à l’ar- 
mée autrichienne,  forte  de  quatre- 
vingt  mille  hommes,  il  se  porta  sur  le 
Lech,  fit  relever  les  anciens  remparts 
d’Augsbonrg,  les  arma,  et  fit  de  cette 
ville  qui  lui  offrait  tant  de  ressources, 
sa  place  de  dépôt.  Il  eût  rétabli  Ulm; 
mais  les  fortifications  étaient  rasées, 
et  les  localités  trop  mauvaises.  D’Augs- 
bourg  il  se  porta  sur  Braunaw,  et 
s’assura,  par  la  possession  de  cette 
place  importante , d'un  pont  sur  l’Inn; 
ce  fut  une  deuxième  place  de  dé- 
pôt, qui  lui  permit  d'aller  jusqu'à 
Vienne  : cette  capitale  elle-même  fut 
mise  à l'abri  d'un  coup  de  main. 
Après  quoi,  il  se  porta  en  Moravie, 
s'empara  de  la  citadelle  de  Brünn  qui 
fut  aussitôt -armée  et  approvisionnée; 
située  à quarante  lieues  de  Vienne, 
elle  devint  son  point  d’appui  pour 
manœuvrer  en  Moravie  ; à une 
marche  de  cette  place,  il  livra  la  ba- 
taille d'Austerlitz.  De  ce  champ  de 
bataille,  il  pouvait  se  retirer  sur 
Vienne,  y repasser  le  Danube,  ou  se 
diriger  par  la  rive  gauche  sur  Lintz, 
et  passer  ce  fleuve  sur  le  pont  de  cette 
ville , qui  était  couverte  par  de  forts 
ouvrages  sur  les  mamelons. 


En  1800,  il  porta  son  quartier-géné- 
ral à Bamberg,  et  réunit  son  armée 
sur  la  Rednitz.  Le  roi  de  Prusse  crut, 
en  se  portant  sur  le  Mein,  couper  sa 
ligne  d'opérations  sur  Mayence,  et 
arrêter  son  mouvement.  Il  y dirigea 
à cet  effet  les  corps  de  Blucher  et  du 
duc  de  Weimar  ; mais  la  ligne  de  com- 
munications de  l'armée  française  n'é- 
tait plus  sur  Mayence,  elle  allait  du 
fort  de  Cronach , situé  au  débouché 
des  montagnes  de  la  SaxeàForcheim, 
place  forte  sur  Rednitz,  et  de  là  à 
Strasbourg.  N’ayant  rien  à craindre 
de  la  marche  offensive  des  Prussiens, 
Napoléon  déboucha  sur  trois  colonnes, 
sa  gauche  par  Cobourg,  sous  les  or- 
dres des  ducs  de  Montebello  et  de 
Castiglione,  et  composée  des  cinquième 
et  septième  corps  d'armée  ; son  cen- 
tre, avec  lequel  il  marchait  par  Cro- 
nach et  Schejlitz,  était  formé  des 
premier  et  troisième  corps,  comman- 
dés par  le  maréchal  Bcrnadotte  et  le 
prince  d'Eckmüll,  de  la  garde  et  des 
réserves  de  cavalerie  : la  droite  mar- 
cha par  le  pays  de  Bayreuth  ; elle 
déboucha  sur  Hoff,  et  était  composée 
des  quatrième  et  sixième  corps,  com- 
mandés par  le  duc  de  Dalmatie  et  le 
prince  de  la  Moskowa.  L’armée  prus- 
sienne, entre  Weimar  et  Neudstadt, 
déjà  en  mouvement  sur  le  Mein,  pour 
appuyer  son  avant -garde,  s'arrêta. 
Coupée  de  l'Elbe  et  de  Berlin,  tous 
ses  magasins  pris,  elle  comprit  son 
danger,  quand  déjà  sa  position  était 
désespérée;  et,  quoique  si  près  de 
Magdebourg,  au  cœur  de  son  pays,  à 
deux  marches  de  l’Elbe , elle  fut 
battue,  coupée,  et  ne  put  opérer  au- 
cune retraite  ; pas  un  homme  de  cette 
vieille  armée  de  Frédéric  n'échappa, 
si  ce  n’est  le  roi  et  quelques  escadrons, 
qui  gagnèrent  avec  peine  la  rive  droite 
de  l’Oder  : plus  de  cent  mille  hom- 
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mes,  des  centaines  de  canons  et  de 
drapeaui  farent  les  trophées  de  cette 
journée. 

En  1807,  étant  maître  de  Custrin, 
de  Glogaw  et  de  Stettin,  il  passa  la 
Vistule  à Varsovie , et  Ot  fortifier 
Praga,  qui  lui  servit  à la  fois  de  tête  de 
pont  et  de  place  de  dépôt  : il  créa 
Modlin,  et  mit  Thorn  en  état  de  dé- 
fense. L’armée  prit  position  sur  la 
Passarge,  pour  couvrir  le  siège  de 
Dantzick,  qui  devint  sa  place  de  dépôt, 
et  son  point  d’appui  pour  les  opéra- 
tions qui  précédèrent  la  bataille  de 
Friedland,  qui  décida  de  la  guerre.  Si 
les  hostilités  eussent  continué,  cette 
ligne  eût  été  raccourcie  par  la  place  de 
Pilau,  qui  eût  été  prise  avant  que  l’ar- 
mée ne  passât  le  Niemen. 

En  1808,  la  plupart  des  places  du 
nord  de  l'Espagne,  Saint-Sébastien, 
Pampelune  , Figueras  , Barcelonne , 
étaient  au  pouvoir  de  l'armée  fran- 
çaise, quand  elle  marcha  sur  Burgos. 

En  1809,  les  premiers  coups  de  ca- 
non se  tirèrent  près  de  Ratisbonne: 
Angsbourg  fut  son  centre  d’opérations. 
Les  Autrichiens  ayant  rasé  Braunaw, 
il  choisit  la  place  de  Passaw,  située  au 
confluent  de  l’Inn  et  du  Danube,  et 
beaucoup  plus  avantageuse,  parce 
qu'elle  lui  assurait  à la  fois  un  pont 
sur  ces  deux  fleuves  : il  la  fit  fortifier, 
et  s’assura  du  pont  de  Lintz,  par  des 
ouvrages  de  première  force.  Son  armée, 
arrivée  à Vienne,  avait,  indépendam- 
ment de  cette  communication  sur  la 
Bavière,  une  communication  assurée 
sur  l’Italie,  par  le  château  de  Gratz,  et 
par  la  place  forte  de  Clagenfurth. 

En  1812,  Dantzick,  Thorn,  Modlin, 
Praga,  étaient  ses  places  sur  la  Vistule; 
Veilau,  Kowno,  Grodno,  Wilna,  Minsk, 
ses  magasins  près  le  Niémen  ; Smo- 
leusk,  sa  grande  place  de  dépôt,  pour 
son  mouvement  sur  Moskou.  Dans  cette 


opération,  il  avait  tous  les  huit  jours 
de  marche  un  point  d’appui  fortifié  ; 
toutes  les  maisons  de  poste  étaient 
créneléeset  retranchées  : elles  n’étaient 
occupées  que  par  une  compagnie 
et  une  pièce  de  canon  ; ce  qui  assurait 
tellement  le  service,  que,  pendant 
toute  la  campagne , pas  une  estafette, 
pas  un  convoi  ne  fut  intercepté  ; que 
dans  la  retraite  même,  hormis  les  qua- 
tre jours  où  l’amiral  Tischakow  fut  re- 
jeté au  delà  de  la  Bérézina,  l'armée 
eut  constamment  ses  communications 
libres  avec  ses  places  de  dépôt.  ■ 

En  1813,  K'ônigstein,  Dresde,  Tor- 
gaw,  Wittemberg,  Magdebourg,  Ham- 
bourg, étaient  ses  places  sur  l'Elbe  ; 
Mersbourg,  Erfurt,  Wurtzbourg,  ses 
échelons,  pour  arriver  au  Rhin. 

Dans  la  campagne  de  181k,  il  avait 
partout  des  places;  et  Ton  eût  vu  toute 
l’importance  de  celles  de  Flandre,  si 
Paris  ne  fût  pas  tombé  par  la  trahison; 
si  môme,  après  être  tombé,  la  défection 
à l’ennemi  du  sixième  corps  d’armée 
n’eût  empêché  Napoléon  de  marcher 
sur  Paris,  les  alliés  eussent  été  forcés 
d'abandonner  la  capitale;  car  certes 
leurs  généraux  n’auraient  jamais  ris- 
qué une  bataille  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine , ayant  derrière  eux  celte 
grande  ville  qu’ils  n’occupaient  que 
depuis  trois  jours.  La  trahison  de  plu- 
sieurs ministres  et  agens  civils  favorisa 
l’entrée  de  l’ennemi  dans  Paris;  mais 
ce  fut  celle  d'un  maréchal,  qui  empê- 
cha que  cette  occupation  momentanée 
de  la  capitale  ne  devint  funeste  aux 
alliés. 

Tous  les  plans  des  quatorze  campa- 
gnes de  Napoléon  sont  conformes  aux 
vrais  principes  de  la  guerre  ; ses  guer- 
res furent  audacieuses,  mais  méthodi- 
ques ; rien  n’est  mieux  prouvé  par  la 
défensive  de  l’Adige  en  179G,  où  la 
maison  d'Autriche  perdit  plusieurs 
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armées , et  par  celle  de  la  Passarge 
en  1807,  pour  protéger  le  siège  de 
Dantxick. 

Mais  veut-on  un  exemple  d’une 
guerre  offensive,  menée  sur  de  faux 
principes,  c’est  celle  de  179G,  en  Alle- 
magne. L’armée  française  de  Sambre- 
ct-Meuse  s’empara  de  la  citadelle  de 
Würtzbourg,  et  s’établit  sur  la  Rednitz, 
forte  de  cinquante  mille  hommes  ; 
dans  le  temps  que  la  gauche  et  le 
centre  de  l’armée  du  Rhin-et-Moselle 
passaient  le  Necker,  et  se  portaient  avec 
cinquante  mille  hommes  sur  Neres- 
hcim  ; et  que  la  droite , forte  de  vingt 
mille  hommes,  marchait  sous  les  ordres 
de  Ferino  sur  le  Worarlberg  au  pied 
des  montagnes  du  Tyrol.  Ces  trois 
corps  d’armée , séparés  entre  eux  par 
des  montagnes,  de  grandes  rivières, 
avaient  chacun  une  ligne  de  commu- 
nication particulière  avec  la  France , 
de  sorte  que  la  défaite  de  l’un  d'eux 
compromettait  le  salut  des  deux  autres. 
Les  flancs  sont  les  parties  faibles  d'une 
armée  envahissante;  on  doit  s'efforcer 
de  les  appuyer,  si  ce  n'est  tous  les 
deux,  au  moins  un  à un  pays  neutre, 
ou  à un  grand  obstacle  naturel.  Au 
mépris  de  ce  premier  principe  de  guer- 
re, l’armée  française,  en  se  divisant  en 
trois  corps  séparés,  se  créa  six  flancs, 
tandis  que,  en  manœuvrant  bien,  il 
était  facile  d'appuyer  fortement  ses 
deux  ailes.  La  colonne  du  centre  com- 
battit à Neresheim,  sa  gauche  en  l'air, 
sa  droite  n’étant  pas  même  appuyée 
au  Danube , ayant  négligé  de  se  saisir 
de  la  place  forte  d’Ulm,  que  l’ennemi 
avait  abandonnée,  et  qui  seule  pouvait 
régulariser  cette  campagne.  Elle  se 
trouvait  ainsi  en  l’air , à quatre-vingts 
lieues  du  Rhin,  sans  avoir  aucun  point 
d'appui,  comme  place  de  dépôt  inter- 
médiaire. L’archiduc  ayant  fait  dispa- 
raître la  principale  partie  des  forces 


qu’il  avait  opposées  à l'armée  de  Sara- 
bre-et-Meuse  et  au  corps  de  droite  que 
commandait  Ferino,  se  porta  sur  Ne- 
resheim ; après  y avoir  échoué  contre 
l’intrépidité  française,  il  repassa  le 
Danube  et  le  Lech,  s'affaiblit  de  vingt- 
cinq  raille  hommes  devant  la  gauche 
et  le  centre  de  l'armée  de  Rhin-et- 
Moselle,  qui  venait  de  le  battre  à Ne- 
resheim, et  alla  accabler,  et  chasser  au 
delà  du  Rhin,  l’armée  de  Sambrc-et- 
Meuse.  ’ 

Dans  cette  campagne,  le  général  de 
l’armée  du  Rhin  commit  encore  une 
grande  faute:  il  laisse  sur  ses  derrières, 
sans  les  bloquer,  deux  grandes  places 
fortes, Philipsbourg  et  Manheim,  les  fai- 
sant seulement  observer  par  un  corps  de 
quatre  mille  hommes.  Il  eût  fallu  les 
faire  étroitement  investir  pour  leur 
ôter  toute  communication  avec  l’archi- 
duc, toute  connaissance  des  événe- 
mens  de  la  guerre,  toute  intelligence 
avec  les  campagnes  ; ces  blocus  eussent 
été  un  acheminement  vers  la  chute  de 
ces  places  ; il  fut  sévèrement  puni  de 
cette  imprudence  : les  garnisons  de  ces 
deux  places  chassèrent  au  delà  du 
Rhin  le  corps  d’observation,  insurgè- 
rent les  paysans,  et  interceptèrent  ses 
communications,  dès  qu’elles  appri- 
rent les  succès  de  l’archiduc  ; elles 
faillirent  même  surprendre  Kehl  et  le 
pont  de  Strasbourg.  Jamais  les  princi- 
pes de  la  guerre  et  de  la  prudence  ne 
furent  plus  violés  que  dans  cette  cam- 
pagne. Le  plan  du  cabinet  était  vicieux, 
l’eiécution  en  fut  plus  vicieuse  encore; 
que  fallait-il  donc  faire?  1°  Les  trois 
corps  d'armée  devaient  être  sous  un 
même  général  en  chef  ; 3°  marcher 
réunis , n’avoir  que  deux  ailes,  et  en 
appuyer  constamment  une  au  Danu- 
be ; 3°  s’emparer  au  préalable  de  qua- 
tre places  de  l'ennemi,  sur  le  Rhin,  au 
moins  ouvrir  la  tranchée  devant  deux; 
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s’assurer  d’Ulm,  pour  faire  sa  gran- 
de place  de  dépôt  sur  le  Danube,  au 
débouché  des  Montagnes-Noires. 

Une  campagne  offensive,  qui  a violé 
également  les  règles  les  plus  impor- 
tantes de  l'art  de  la  guerre,  ce  fut  celle 
de  Portugal.  L'armée  anglo  portugaise 
était  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
dont  quinze  mille  de  milices  , qui 
étaient  en  observation  a Coïmbre,  et 
s’appuyaient  à Oporto.  L’armée  fran- 
çaise, après  avoir  pris  Ciudad-Itodrigo 
et  Alméida,  entra  en  Portugal,  forte 
de  soixante-douze  raille  hommes;  elle 
attaqua  l’ennemi  en  position  sur  les  hau- 
teurs de  Busago.  Les  deux  armées 
étaient  d'égale  force  ; mais  les  positions 
de  Busago  étaient  très  fortes  : elle 
échoua,  et  le  lendemain,  tourna  ces 
lignes,  en  se  portant  sur  Coïmbre.  L’en- 
nemi fit  alors  sa  retraite  sur  Lisbon- 
ne, en  brûlant  et  dévastant  le  pays. 

Le  général  français  la  suivit , l’épée 
dans  les  reins,  ne  laissa  aucun  corps 
d’observation  pour  contenir  la  division 
de  quinze  mille  miliciens  portugais, 
qui  étaient  à Oporto,  abandonna  tous 
ses  derrières  et  Coïmbre , sa  place  de 
dépôt,  où  il  laissa  cinq  mille  blessés  ou 
malades.  Il  n'était  pas  encore  arrivé 
devant  Lisbonne,  que  déjà  la  division 
portugaise  s’était  emparée  de  Coïmbre, 
et  lui  coupait  toute  retraite.  11  aurait 
dû  laisser  un  corps  de  six  mille  hom- 
mes pour  défendre  et  fortifier  Coïm- 
bre, et  contenir  la  division  d'Oporto. 

Il  est  vrai  qb'il  ne  serait  plus  arri- 
vé devant  Lisbonne  qu’avec  soixante 
mille  hommes;  mais  cela  était  suffisant, 
si  le  général  anglais  avait  le  projet  de 
s’embarquer  : si,  au  contraire,  comme 
tout  devait  le  faire  penser,  il  voulait  sc 
maintenir  en  Portugal,  les  Français  ne 
devaient  pas  dépasser  Coïmbre;  ils 
devaient  prendre  une  bonne  position 
en  avant  de  cette  ville,  môme  à plu- 
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sieurs  marches,  s'y  fortifier,  soumettre 
Oporto  par  un  détachement,  organiser 
leurs  derrières  et  leurs  communica- 
tions avec  Alméida,  attendre  que  Ba- 
dajos  fût  pris,  et  que  l'armée  d'Anda- 
lousie fût  arrivée  sur  le  Tage. 

Arrivé  au  pied  des  retranchemens 
de  Lisbonne,  le  général  français  man- 
qua de  résolution  ; cependant  il  con- 
naissait l’existence  de  ces  lignes,  puis- 
que l'ennemi  y faisait  travailler  depuis 
trois  mois.  L’opinion  générale  est  que. 
s’il  les  eût  attaquées  le  jour  de  son  arri- 
vée, il  les  eût  emportées;  mais,  deux 
jours  après,  cela  n’était  plus  possible. 
L’armée  anglo-portugaise  y fut  ren- 
forcée d'un  bon  nombre  de  bataillons 
de  milice  ; de  sorte  que , sans  obtenir 
aucun  avantage,  le  général  français 
avait  perdu  cinq  miile  blessés  ou  ma- 
lades , et  ses  communications  sur  ses 
derrières.  Il  s'aperçut,  devant  Lisbon- 
ne, qu’il  n'avait  pas  assez  de  munitions 
d'artillerie  ; il  n'avait  pas  raisonné  son 
opération. 

Une  campagne  offensive,  qui  fut  éga- 
lement conduite  contre  tous  les  princi- 
pes de  la  guerre,  fut  celle  de  Charles 
XII, en  1708  et  1709.  Ce  prince parlitde 
son  camp  d’Allsttadt,  près  de  Leipsick, 
en  septembre  1707,  à la  tète  de  qua- 
rante-cinq mille  hommes,  traversa  la 
Pologne  ; vingt  mille  hommes,  sous  les 
ordres  du  comte  de  Lenenhope,  dé- 
barquèrent à Itiga  ; quinze  mille  hom- 
mesétaienten  Finlande:  il  pouvait  donc 
réunir  quatre-vingt  mille  hommes  des 
meilleures  troupes  du  monde.  Il  laissa 
dix  mille  hommes  à Warsovic  pour  la 
garde  du  roi  Stanislas,  et  arriva,  en 
janvier  1708,  à Crodno,  ou  il  hiverna. 
En  juin  il  traversa  la  forêt  de  Minsk, 
et  se  présenta  devant  Borisow , força 
l’armée  russe  qui  occupait  la  rive  gau- 
che de  la  Bérézina , battit  vingt  milia 
Russes  qui  s’étaient  retranchés  rlerriè- 
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re  des  marais,  passa  le  Borysthène  à 
Mohilow,  et  défit  le  22  septembre,  près 
de  Smolensk,  un  corps  de  seize  mille 
Moscovites.  Il  était  sur  les  confins  de 
la  Lithuanie  ; il  allait  entrer  sur  le  ter- 
ritoire propre  de  la  Itussie  ; le  czar, 
alarmé,  lui  fit  des  propositions  de  paix. 
Jusqu’alors  sa  marche  était  conforme 
aux  règles,  ses  communications  étaient 
assurées  : il  était  maître  de  la  Pologne 
et  de  Riga;  il  n'était  plus  qu’à  dix  mar- 
ches de  Moskou,  et  il  est  probable 
qu’il  y fût  entré,  lorsqu'il  quitta  la 
grande  route  de  cette  capitale , et  se 
dirigea  sur  l’I’kraine,  pour  faire  sa 
jonction  avec  Mazeppa  , qui  lui  ame- 
na seulement  six  mille  hommes. 
Par  ce  mouvement,  sa  ligne  d’opéra- 
tions, partant  de  la  Suède,  prêtait 
pendant  quatre  cents  lieues  le  flanc  à 
la  Russie:  il  ne  la  put  conserver;  il  lui 
devint  impossible  de  recevoir  aucun 
secours.  Le  général  Lewenhope,  avec 
seize  mille  hommes  et  huit  cents  voi- 
tures, passa  le  Borysthène  à Mohilow, 
douze  jours  après  lui:  il  eut  à peine 
fait  quatre  marches  dans  la  direction 
de  l’Ukraine,  qu'il  fut  attaqué  par  le 
czar,  à la  tête  de  quarante  mille  hom- 
mes : il  se  battit  vaillamment,  les  7,  8, 
9et  10  octobre  ; mais  il  perdit  tout  son 
convoi , onze  mille  hommes  et  ne  re- 
joignit son  maître  dans  l'Ukraine  qu’a- 
vec cinq  mille  hommes , manquant  de 
tout.  En  mai  1709,  le  czar  ayant  formé 
de  grands  magasins  à Pultawa,  Charles 
XII  mit  le  siège  devant  cette  place; 
mais,  en  juin,  le  czar  se  présenta  avec 
soixante  mille  hommes  pour  le  faire 
lever.  Le  roi  n'avait  plus  que  trente 
mille  hommes,  dont  une  partie  cosa- 
ques de  l’Ukraine  ; il  attaqua  l’armée 
russe,  et  fut  battu:  la  ruine  de  son 
armée  fut  complète  ; il  gagna  avec 
peine  la  Turquie  avec  un  millier  d'hom- 
mes, en  passant  le  Dniéper. 


Si  Charles  XIl  voulait  aller  sur  Mos- 
kow,  il  avait  convenablement  dirigé 
sa  marche  jusqu’à  son  arrivée  près  de 
Smolensk , et  sa  ligne  d'opérations 
avec  la  Suède  et  Riga , était  couverte 
par  la  Dwina  jusqu’au  Boristhène,  à 
Mohilow:  mais  si  son  projet  était  d’hi- 
verner dans  l’Ukraine,  pour  y lever 
des  cosaques,  il  ne  devait  pas  passer  le 
Niémen  à Grodno,  et  traverser  la  Li- 
thuanie. Il  eût  dû  partir  de  Cracovie, 
se  porter  sur  le  bas  Dniéper,  et  faire 
venir  ses  convois  de  Suède , derrière 
l’Oder  et  la  Vistule,  par  le  chemin  de 
Cracovie  : car  il  lui  était  impossible  de 
prétendre  maintenir  ses  communi- 
cations avec  ses  états  par  une  ligne , 
qui,  pendant  quatre  cents  lieues,  lon- 
geait les  frontières  russes,  en  prêtant 
le  flanc  ; tandis  qu’il  lui  était  facile  de 
la  conserver  par  Cracovie  , couverte 
par  la  Lithuanie,  le  Niémen  et  la  Vis- 
tule. D'un  côté,  il  n'organisa  pas  sa 
guerre  comme  Annibal,  de  manière  à 
se  passer  de  toutes  communications 
avec  la  Suède,  puisque  le  général  Le- 
svenhopc , qui  commandait  un  déta- 
chement si  considérable,  et  escortait 
un  convoi  si  important,  le  suivait  à 
douze  jours  de  distance  ; il  calculait 
donc  son  arrivée. 

A cette  première  faute  qui  devait 
entraîner  sa  ruine , il  en  joignit  une 
seconde , celle  d’attaquer  l’armée  russe 
à Pultawa  : il  n’était  qu’à  douze  lieues 
du  Borysthène,  il  pouvait  donc  en  deux 
marches  mettre  cette  rivière  entre  le 
czar  et  lui , et  se  trouver  en  Wolhinie 
et  en  Podolie.  Car,  pourquoi  donner 
bataille  ? vainqueur  à Pultawa , que 
pouvait-il  prétendre  avec  une  armée 
où  il  ne  comptait  plus  que  dix-huit 
mille  Suédois , à quarante  marches  de 
Moskou!  il  n’avait  plus  l'espérance  de 
frapper  un  coup  décisif  contre  son 
ennemi  : tout  donc  lui  faisait  une  loi  de 
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profiter  de  la  belle  saison  et  de  la 
crainte  qu'il  inspirait  encore  aux  Mos- 
covites , pour  passer  au  mois  de  mai 
le  Dniéper  et  rentrer  en  Pologne.  11 
eût  dû  donner  sa  bataille , de  manière 
à assurer  sa  retraite  et  avoir  des  ba- 
teaux et  un  fort  à douze  lieues  de  Pul- 
tawasur  le  Borysthène  ; mais  il  n’orga- 
nisa pas  sa  guerre , il  ne  l’entendit 
pas , il  n'était  que  brave  et  intrépide 
soldat.  Aussitôt  qu’il  eut  quitté  la 
grande  route  de  Moskou , il  perdit  sa 
ligne  de  communications  , ne  reçut 
plus  de  nouvelles  de  Suède  ; il  n'apprit 
la  catastrophe  du  général  Lewenhope 
que  par  ce  général  lui-même.  On 
assure  que  le  vice  de  son  opération 
n’échappa  pas  è bon  nombre  d’ofliciers 
de  son  état-major,  qui,  désespérant 
de  lui  faire  renoncer  au  projet  de  mar- 
cher sur  l’Ukraine , insistèrent  long- 
temps pour  qu’il  attendît  à Smolensk 
l’arrivée  du  corps  du  général  Lewen- 
hope et  de  son  convoi  si  précieux. 

Après  le  court  exposé  des  campa- 
gnes des  plus  grands  capitaines,  nous 
croyons  ne  devoir  faire  aucune 
observation  sur  de  prétendus  systè- 
mes de  l’art  de  la  guerre.  On  a cons- 
truit un  grand  nombre  de  places  dans 
la  guerre  de  Hanovre , pour  servir  de 
base  d'opérations  aux  armées  fran- 
çaises qu'on  a ainsi  affaiblies  par  des 
garnisons  ; ce  qui  n’a  fait  que  rendre 
plus  faciles  et  plus  éclatans  les  succès 
du  prince  Ferdinand  de  Brunswick. 
En  fortifiant  les  capitales,  les  généraux 
ont  à leur  disposition  toutes  leurs  res- 
sources , toutes  leurs  richesses,  toute 
lenr  influenM.llsy  trouvent  des  caves, 
des  édifices  publics  , qui  servent  à 
contenir  les  magasins  de  l’armée.  Ces 
villes,  presque  toutes  anciennement 
fortifiées,  ont  encore  des  remparts 
en  maçonnerie,  ou  des  écluses,  etc. , 
ce  qui  est  utile  ; tandis  que  des  pla- 


ces de  terre  ne  sont  pas  à l'abri  d’un 
coup  de  main , à moins  que  l’on 
n’y  mette  une  garnison  aussi  nom- 
breuse que  dans  un  camp  retranché. 
Quel  travail  immense  ne  faudrait-il 
pas  pour  élever  des  blockhaus,  qui 
missent  à l’abri  des  injures  de  l’air, 
des  bombes  et  des  obus  , les  magasins 
de  l’armée!  Si  l’armée  de  réserve  est 
composée  de  recrues  non  exercées , 
elle  ne  sera  d’aucune  utilité , ni  pour 
rallier  l'armée  et  l'arrêter  dans  une 
défaite , ni  pour  contenir  le  pays.  Ce 
système  crée  des  points  vulnérables  à 
l'ennemi  qui , chez  lui , a la  faculté 
de  changer  à volonté  ses  lignes  d’opé- 
rations. 

Les  provinces  conquises  doivent  être 
contenues  dans  l’obéissance  an  vain- 
queur par  des  moyens  moraux , la  res- 
ponsabilité des  communes  , le  mode 
d’organisation  de  l'administration  : les 
étages  sont  un  des  moyens  les  plus 
puissans  ; mais  , pour  cela  „ il  faudrait 
qu’ils  fussent  nombreux  et  choisis 
parmi  les  hommes  prépondérans,  et 
que  les  peuples  pussent  être  per- 
suadés que  la  mort  des  étages  est  la 
suite  immédiate  de  la  violation  de  leur 
foi. 

L’unité  du  commandement  est  la 
chose  la  plus  importante  à la  guer- 
re. Deux  armées  ne  doivent  jamais 
être  placées  sur  un  même  théâtre. 
Les  troupes  modernes  n’ont  pas  plus 
besoin  de  pain  et  de  biscuit  que  les 
Romains:  donnez -leur  pendant  les 
marches  de  la  farine . du  riz  ou  des 
légumes,  elles  ne  souffriront  pas.  C’est 
une  erreur  de  supposer  que  les  géné- 
raux anciens  ne  portaient  pas  une 
grande  attention  à leurs  magasins  : on 
voit  dans  les  Commentaires  de  César, 
dans  plusieurs  de  ses  campagnes,  com- 
bien ce  soin  important  l’occupe.  Us 
avaient  seulement  trouvé  l’art  de  n’en 
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pas  être  esclaves,  et  de  ne  pas  dépen- 
dre de  leur  munitionnaire  ; cet  art  a 
été  celui  de  tous  les  grands  capitaines. 
Le  système  , suivi  par  les  Français 
dans  les  campagnes  de  Hanovre,  est 
l'art  de  faire  battre  de  grandes  armées 
par  de  petites , et  de  ne  rien  faire  avec 
des  moyens  immenses. 

Les  généraux  en  chef  sont  guidés 
par  leur  propre  expérience  , ou  par 
leur  génie.  La  tactique,  les  évolutions, 
la  science  de  l’ingénieur  et  de  l'artil- 
leur . peuvent  s'apprendre  dans  des 
traités , à peu  près  comme  la  géomé- 
trie : mais  la  connaissance  des  liantes 
parties  de  la  guerre,  ne  s’acquiert 
que  par  l’expérience  et  par  l’étude  de 
l’histoire  des  guerres  et  des  batailles 
des  grands  capitaines.  Apprend-on 
dans  la  grammaire  à composer  un 
chant  de  l’Iliade  , une  tragédie  de 
Corneille? 


VIII-  NOTE. 

De  la  force  des  armées  sous  Napoléon  et 
sous  Louis  XI F. 

( Pageis.) 

« Mail  on  s'eat  servi  de  U cons- 

cription pour  faire  périr  des  générations 
entières  dans  de  folles  expéditions!  lié 
bien  ! sachons  prévenir  les  abus,  en  donnant 
des  limites  convenables  à ce  mode  de  re- 
crutement. Les  deux  Chambres  arrêtent  an- 
nuellement les  levées  d'argent  nécessaires 
pour  les  dépenses  de  l'état;  pourquoi  n’ar- 
réteraient-elles  pas  en  même  temps  les  le- 
vées d’hommes  nécessaires  à sa  défense  ? 
L u n est  encore  plus  important  que  l'au- 
tre. » 


.(  Page  n.  ) 

«Voilé  des  calculs  que  l'on  trouvera  sans 
doute  bien  froids,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie 
des  hommes  ; mais,  je  le  demande,  est-ce  en 
invoquant  l'humanité  que  l'on  obtiendra 


des  conquérans,  qu'ils  restreignent  les  le- 
vées de  troupes  dans  de  justes  bornes!  Ce 
mot  n'est-il  pas  vide  de  sens  pour  euxî  Au 
lieu  de  tenter  inutilement  de  s'adresser  à 
leur  cœur,  ne  vaut-il  pas  mieux  s’adresser  à 
leur  raison,  en  leur  prouvant,  par  des  cal- 
culs positifs,  qu'au  delà  d'un  certain  terme, 
la  guerre  no  fait  que  les  affaiblir,  en  affai- 
blissant la  population  du  royaume  qui  sert 
de  base  à leur  puissance,  et  que  l’échafau- 
daee  de  leurs  conquêtes  s'écroule  lorsqu’il 
lie  s'appuie  plus  que  sur  des  armées  qui  dé- 
périssent journellement  par  l'impossibilité 

de  sc  recruter? C’est  ce  qui  est 

arrivé  à Napoléon  à la  fin  de  sa  carrière,  et 
ce  qui  arriverai  tous  les  conqnérans  qui 
n'écontant  qu’une  aveugle  ambition,  ae  jet- 
teront dans  des  entreprises  disproportion- 
nées à la  population  de  l'état  qui  sert  de 
base  à leur  puissance.  » 

Le  maximum  des  troupes  que  Na- 
poléon ait  eues  sur  pied  est  six  cent 
mille  hommes.  La  population  de  son 
empire  était  de  plus  de  quarante  mil- 
lions d'Ames,  le  double  de  celle  de  la 
France  sons  Louis  XIV,  qui  a long- 
temps soldé  quatre  cent  mille  hommes? 
On  commettrait  une  étrange  erreur  si 
l'on  supposait  que  toutes  les  conscrip- 
tions décrétées , aient  effectivement 
été  levées  ; c'était  une  ruse  de  guerre 
dont  on  se  servait  pour  imposer  aux 
étrangers  ; on  en  faisait  un  moyen  de 
puissance , et  c’est  cet  usage  constam- 
ment suivi,  qui  a toujours  fait  croire  que 
les  armées  françaises  étaient  plus  nom- 
breuses qu’elles  ne  l'étaient  en  effet. 

En  Égy  pte,  il  avait  été  convenu  avec 
tous  les  chefs  de  corps,  que  dans  les 
ordres  du  jour  on  surchargerait  d’un 
tiers  la  quantité  réelle  de  toutes  les 
distributions  de  vivres,  d'armes,  d’ef- 
fets d'habillemens.  Aussi  l'auteur  du 
Précis  militaire  de  la  campagne  de 
1799,  s'étonne-t-il  que  les  ordres  du 
jour  de  celte  armée  la  fassent  monter 
à quarante  mille  hommes , lorsque  les 
autres  renseignemens  authentiques 


Digitized  by  Google 


NOTES  BT  MELANGES. 


a»» 


qu'il  a recueillis  constatent  que  son 
effectif  était  fort  inférieur  h ce  nombre. 
Dans  les  rapports  des  campagnes  d’I- 
talie, en  1796,  1797  et  depuis,  les 
mêmes  moyens  ont  été  employés  pour 
donner  des  idées  exagérées  des  for- 
ces françaises. 

Aucune  conscription  n'a  été  levée 
sous  l’empire,  sans  une  loi  rédigée 
dansnn  conseil  privé,  présentée  au 
sénat  par  des  orateurs  du  conseil  d'é- 
tat , renvoyée  é l’examen  d'une  com- 
mission, et,  sur  son  rapport,  délibérée, 
et  votée  au  scrutin  secret.  La  liberté 
de  ces  délibérations  était  entière;  elles 
avaient  lieu  par  des  boules  blanches  et 
noires  ; il  y a eu  souvent  sept  à huit 
boules  noires;  la  presque  totalité  des 
sénateurs  croyait  donc  à l'utilité  de 
ces  levées  ; cette  opinion  , la  nation 
entière  la  partageait  ; elle  était  con- 
vaincue que  dans  les  circonstances  po- 
litiques où  elle  se  trouvait,  elle  devait 
être  prête  à tons  les  sacrifices , aussi 
long- temps  que  l'Angleterre  se  refu- 
serait à reconnaître  ses  droits , la  li- 
berté des  mers,  à lui  restituer  ses  co- 
lonies, et  à mettre  fin  à la  guerre. 

Il  serait  facile  de  prouver  que  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  la 
France  est  celle  qui,  depuis  1800,  a le 
moins  perdu.  L’Espagne,  qui  a éprou- 
vé tant  de  défaites,  a perdu  davantage 
dans  la  proportion  de  sa  population  ; 
que  l’on  considère  ce  que  l’Arragon 
seul  a sacrifié  à Sarragosse  ; les  levées 
de  l’Autriche  en  1800  détruites  à Ma- 
rengo,  à Hohenlinden,  celles  de  1805, 
détruites  à Ulm,  à Austerlitz,  celles  de 
1809,  détruites  à Eckmüll,  à Wagram, 
ont  été  hors  de  proportion  avec  sa 
population.  Dans  ces  campagnes  les 
armées  françaises  avaient  avec  elles 
des  armées  bavaroise,  wurtember- 
geoise,  saxonne,  polonaise,  italienne, 
russe,  qui  composaient  la  moitié  do 


la  grande  armée  ; l’autre  moitié  sous 
l'aigle  impériale,  était  pour  un  tiers 
composée  de  Hollandais,  Belges,  habi- 
tans  des  quatre  départemens  du  Rhin, 
de  Piémontais,  Génois,  Toscans,  Ro- 
mains, Suisses  ; la  Prusse  perdit  toute 
son  armée,  deux  cent  cinquante  à trois 
cent  mille  hommes,  dès  sa  première 
campagne  en  1806. 

En  Russie  nos  pertes  turent  consi- 
dérables, mais  non  pas  telles  qu'on 
se  l'imagine.  Quatre  cent  mille  hom- 
mes passèrent  la  Vistule  ; cent  soixante 
mille  seulement  dépassèrent  Smolensk 
pour  se  porter  sur  Moscou  ; deux  cent 
quarante  mille  hommes  restèrent  eu 
réserve  entre  la  Vistule.  le  Uoryslhe- 
ne,  et  la  llnina,  savoir  : les  corps  des 
maréchaux  ducs  de  'Parente,  de  Reg- 
gio,  de  Retlune,  du  comte  Saint- 
Cyr,  du  comte  Reynier,  du  prince  d<- 
Schwarlzcmberg  ; la  division  Loison  à 
Wilna,  celle  de  Dombrowsky  à Itori- 
sow,  celle  Durutte  à Varsovie.  La 
moitié  de  ces  quatre  cent  mille  hom- 
mes étaient  Autrichiens,  Prussiens, 
Saxons,  Polonais,  Bavarois,  VVurlem- 
bergeois,  Bergois,  Badois,  Hessois, 
Westphaliens,  Mecklenbourgeois,  Es- 
pagnols, Italiens, Napolitains;  l'armée 
impériale  proprement  dite  était  pour  ’ 
un  tiers  composée  de  Hollandais, 
Belges,  habitans  des  bords  du  Rhin, 
Piémontais,  Suisses,  Génois,  Toscans, 
Romains,  habitans  de  la  trente-deuxiè- 
me division  militaire,  Brême,  Ham- 
bourg, etc.  ; elle  comptait  à peine 
cent  quarante  mille  hommes  parlant 
français.  La  campagne  de  1812  en 
Russie,  coûta  moins  de  cinquante 
mille  hommes  à la  France  actuelle. 
L’armée  russe  dans  sa  retraite  de 
Wilna  à Moscou,  dans  les  différentes 
batailles,  a perdu  quatre  fois  plus  que 
i'arméc  française  ; l'incendie  de  Mos- 
cou a coûté  la  vie  a cenl  mille  Russe* 
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morts  de  froid  et  de  misère  dans  les 
bois  ; enfin  dans  sa  marche  de  Moscou 
à l’Oder,  l’armée  russe  fut  aussi  at- 
teinte par  l’intempérie  de  la  saison. 
Elle  ne  comptait  à son  arrivée  à Wil- 
na  que  cinquante  raille  hommes,  et  A 
Kalitsch  moins  de  dix-huit  mille;  on 
peut  avancer  que,  tout  calculé,  la 
perte  de  la  Russie  dans  cette  campa- 
gne a été  six  fois  plus  grande  que  celle 
de  la  France  d’aujourd'hui. 

Ce  que  perd  l'Angleterre  aux  gran- 
des Indes,  aux  Indes  occidentales,  ce 
qu'elle  a perdu  dans  ses  expéditions 
en  Hollande,  à Buénos-Ayres,  à Saint- 
Domingue,  en  Égypte,  à Flessingue, 
en  Amérique,  est  au-dessus  de  ce  que 
l’on  peut  imaginer.  L’opinion  généra- 
lement reçue  que  les  Anglais  ménagent 
leurs  soldats  est  tout  à fait  fausse,  ils 
en  sont  au  contraire  fort  prodigues, 
ils  les  exposent  continuellement  dans 
des  expéditions  hasardeuses,  dans  des 
assauts  contre  toutes  les  règles  de 
l’art,  dans  des  colonies  très  malsaines. 
On  peut  dire  que  cette  nation  solde  le 
commerce  des  Indes  par  le  plus  pur 
de  son  sang.  Cela  seul  peut  expliquer 
comment  depuis  1800  la  population  de 
la  France  a considérablement  aug- 
menté. Ce  sont  ces  vaines  déclama- 
tions propagées  par  l’ignorance  ou  la 
haine  qui  avaient  fait  croire  a l’Eu- 
rope en  1814,  qu’il  n’y  avait  plus 
d’hommes,  plus  de  bestiaux,  plus 
d’agriculture,  plus  d’argenten  France, 
que  le  peuple  y était  réduit  au  dernier 
degré  de  misere,  qu'on  ne  voyait  plus 
dans  les  campagnes  que  des  vieillards, 
des  femmes  ou  des  enfans.  La  France 
alors  était  le  pays  le  plus  riche  de 
l’univers,  elle  avait  plus  de  numéraire 
que  le  reste  de  l’Europe  réunie.  Com- 
bien de  semblables  assertions  sont 
déplacées  dans  la  bouche  d’ofiiciers 
français  ! 


IX*  NOTE. 

Bataille  d’Jéna  et  d'Eylau. 

( Page  m.  ) 

a A Ejlau,  l'armée  française  arrivait  snr 
trois  colonnes  espacées  entre  elles  de  deux 
ou  trois  lieues.  Les  Russes,  en  position  der- 
rière la  ville,  prennent  le  parti  de  donner 
la  bataille  au  lien  de  la  recevoir,  afin  de 
profiter  de  l'éloignement  de  nos  colonnes 
pour  les  combattre  isolément.  Ils  attaquent 
vivement  à la  pointe  du  jour  nos  troupes 
du  centre,  auxquelles  ils  donnent  i peine  le 
temps  de  se  développer.  Le  choc  est  sanglant 
et  terrible  ; on  se  bat  de  part  et  d'autre  avee 
furie  ; et  si  nous  parvenons  à conserver  no- 
tre champ  de  bataille,  ce  n'est  qu'à  force  de 
sang,  et  en  perdant  la  moitié  de  nos  soldats. 
Notre  colonne  de  droite,  retardée  par  son 
éloignement,  arrive  enfin  à une  heure  après 
midi  sur  le  flanc  gauche  des  Russes.  L'arri- 
vée de  ce  nouveau  corps  devait  naturelle- 
ment obliger  leur  zèle  à se  retirer,  et  dés 
lors  la  bataille  était  gagnée  pour  nous,  si 
nous  avions  pu  occuper  encore  une  armée 
de  front;  mais  notre  centre,  presque  détruit 
par  le  combat  sanglant  du  matin,  ne  pou- 
vait plus  leur  inspirer  de  crainte;  ils  le  né- 
gligent, et  font  un  changement  de  front 
pour  s’opposer  à la  colonne  qui  vient  les 
prendre  en  flanc,  et  le  combat  recommence 
arec  dessuocés  variés.  Cependant  notre  co- 
lonne de  gauche,  qui  avait  suivi  les  Prus- 
siens, arrive  le  soir  sur  le  champ  de  batail- 
le, et  se  trouve  naturellement  placée  snr  le 
flanc  droit  et  sur  les  derrières  de  l'armée 
ennemie,  qui  prend  enfin  le  parti  de  la  re- 
traite. La  victoire  ne  fut  si  long-temps  dispu- 
tée qu'en  raison  de  l'éloignement  de  nos  co- 
lonnes, éloignement  qui  ne  leur  permit  pan 
d’agir  simultanément  au  moment  opportun. 
.Si  les  Russes  étaient  parvenus,  comme  ils 
l'espéraient,  à forcer  notre  corps  de  centre, 
avant  l’arrivée  sur  leurs  flancs  de  nos  co- 
lonnes latérales,  ils  nous  battaient  partiel- 
lement (a);  et  notre  armée  était  détruite.  » 

(a)  Comment  les  Russes  pouvaient- 
ils  nous  battre  partiellement,  puisque 
divisés  ils  ne  sc  trouvaient  pas  réunis? 
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(Page  ho.) 

« C’est  ainsi  que  j'ai  tu  à la  ba- 

taille d'Eylau  deux  divisious  françaises  qui 
s'avançaient  en  colonnes  sur  le  centre  de 
l’armée  russe,  dispersées  et  anéanties  par 
une  charge  de  cavalerie,  au  moment  du  dé- 
ploiement, parce  que  celte  manœuvre  se 
faisant  sous  le  feu  de  l'ennemi,  les  soldats 
effrayés  et  désunis  par  une  tempête  de  bou- 
lets, de  mitraille,  de  balles,  ne  surent  point 
réunir  leurs  efforts  pour  soutenir  le  choc 
de  la  cavalerie » 

( Page  57*.  ) 

« Le  général  français  essaya  encore  à léna 

sa  manœuvre  favorite,  manœuvre  que  les 
Prussiens  firent  manquer  en  attaquant  dans 
sa  marche  le  corps  tournant  trop  isolé,  et 
trop  éloigné  du  reste  de  l’armée.  L’armée 
prussienne  était  ra»semblée  à léna  sur  la 
rive  gauche  (a)  de  la  Saale  ; l'armée  fran- 
çaise, qui  opérait  en  Saie  le  côté  faible  de 
la  Prusse,  arrive  en  trois  colonnes  sur  la 
rive  droite  de  cette  rivière.  Notre  colonne 
de  droite  forte  de  trente  mille  hommes 
passe  la  Saale,  la  veille  de  la  bataille,  à 
Naumbourg,  petite  ville  à sept  lieues  d léna, 
pour  se  porter  sur  le  flanc  gauche  des  Prus- 
siens, tandis  que  le  reste  de  l’armée  dirigé 
sur  léna,  tentait  de  forcer  de  front  le  pas- 
sage de  la  rivière  (6)  et  leur  position.  Les 
ennemis  voyant  cette  colonne  engagée  seule 
sur  la  rive  gauche,  loin  des  autres  corps, 
forment  le  projet  de  l'attaquer  isolement, 
et  de  1 accabler  sous  le  poids  des  forces  su- 
périeures, avant  qu’elle  ne  puisse  être  se- 

(a)  L’armée  prussienne  était  en 
marche  sur  le  Mein,  elle  n'occupait 
pas  lena,  et,  depuis  quelques  jours, 
l'armée  française  avait  passé  la  Saale. 

( b ) L'armée  française  ne  devait  pas 
tenter  (le  forcer  le  passage  de  cetle  ri- 
vière, puisque  cette  rivière  était  pas- 
sée depuis  plusieurs  jours,  et  que  Na- 
poléon bivouaqua,  avec  l'armee,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Saale,  la  veille  de  la 
bataille. 


courue  (a)  ; il»  ue  laissent  en  posi  lion  à léna 
qu'une  partie  de  leur  armée,  et  ils  partent, 
pendant  la  nuit,  aveo  plui  de  soixante  mille 
hommes,  pour  se  porter  sur  la  colonne  fran- 
çaise (6).  Les  deux  corps  se  rencontrent  le 
matin  à Auerstaët,  à moitié  chemin  de 
Naumbmirg  à léna  (e).  La  situation  dn  corps 
français,  attaque  par  des  forces  doubles,  au 
moment  où  il  se  trouvait  séparé  et  isolé  du 
reste  de  l'armée  par  une  rivière  et  une  dis- 
tance de  plus  de  trois  lieues,  devenait  criti- 
que. 11  était  probable  qu'il  serait  défait 

(a)  Cette  colonne  n’était  point  éloi- 
gnée de  notre  corps  de  sept  lieues, 
puisque  le  prince  de  Ponte-Corvo  avait 

passé  à ilornbourg,  qui  est  à deux 
lieues.  L'ennemi  ue  lit  pas  le  projet 
de  tomber  sur  ce  corps  isolé  avant 
qu’il  pût  être  secouru  ; car  le  prince 
d'Eckmüll,  la  veille  de  la  bataille,  était 
couvert  par  la  Saale,  et  n'avait  que 
deux  bataillons  sur  la  rive  gauche, 
pour  défendre  le  défilé  de  Kosen  ; et 
que  Naumbourg,  où  se  trouvaient  les 
magasins  prussiens,  est  placé  sur  la 
rive  droite,  et  à deux  lieues  de  Ko- 
sen. 

(ft)  Les  Prussiens  ne  laissèrent  pas 
une  partie  de  leur  armée  en  position  à 
léna,  puisque  Napoléon,  avec  sa  garde 
et  toute  l'armée,  était  campé  sur  la 
rive  gauche  dès  la  veille,  et  passa  la 
nuit  sur  le  petit  mamelon  en  avant 
d’Iéna. 

(c)  L’armée  du  roi  de  Prusse  et 
celle  du  prince  d’Eckmüll  ne  se  ren- 
contrèrent pas  à Auerstaët,  à mi  che- 
min de  Naumbourg  à léna;  mais  les 
Prussiens  arrivèrent  au  défilé  de  Ko- 
sen. Eue  seule  division  du  prince 
d'Eckmüll  était  passée,  c'était  celle  dn 
général  Morand;  la  deuxième  passait 
le  pont.  Les  Prussiens  marchaient  si 
peu,  pour  attaquer  le  prince  d'Eck- 
müll, qu'ils  allaient  en  ordre  inverse, 
et  leur  bataillon  de  tête  ayant  été  cul- 


3 n 


MÉMOIRES  1)8  NAPOI.ÈOR, 


«Tant  de  pouvoir  être  secouru  (a).  Cepen- 
dant, contre  tous  les  calculs  des  probabili- 
tés qui  accordent  l'avantage  au  nombre,  il 
résiste,  conserve  son  champ  de  bataille,  et 
donne  ainsi  le  temps  aux  autres  corps  de 
l'armée  française  de  forcer  le  passage  de  la 
Saale  à Iéna,  sous  le  feu  des  Prussiens,  et 
d’accourir  à son  secours,  ce  qui  décide  la 
victoire  (6).  Il  me  semble  qoe  le  mouve- 
ment audacieux  du  général  français  fut 
plus  heureui  que  sage  ; c'était  à deux  lieues 
d'iéna  (e),  et  non  pas  à sept  qu’il  devait 
faire  passer  la  Saale  à son  corps  tournant, 
puisqu’il  obtenait  de  cette  manière  les  mê- 
mes résultats,  sans  courir  les  mêmes  ris- 
ques (d).  a 

buté  par  un  bataillon  du  douzième, 
soixante  pièces  de  canon  tombèrent 
sur  le  champ  au  pouvoir  de  l’armée 
française  : le  combat  eut  donc  lieu  tout 
près  de  la  Saale. 

(a}  Ces  deux  lignes  contiennent 
deux  faussetés  : le  prince  d’Eckmüll 
n était  pas  séparé  de  l’armée  par  la 
Saale,  puisque  l’armée  était,  dès  la 
veille,  sur  la  rive  gauche,  et  il  avait  à 
deux  lieues,  sur  sa  gauche,  le  prince 
de  Ponte-Corvo. 

(i)  Nous  ne  pouvons  que  répéter 
que,  dès  la  veille.  Napoléon  et  toute 
l’armée  étaient  campés  sur  la  gauche 
de  la  Saale,  et  que  le  prince  de  Ponte- 
Corvo  l’était  en  avant  de  Dornbourg, 
tout  près  du  prince  d’Eckmiill,  et  que 
celui-ci  était  couvert  par  le  défilé  de 
Kosen,  et  enfin,  en  cas  d’échcc,  pou- 
vait se  couvrir  par  la  Saale. 

(c)  Le  mouvement , tel  qu’il  est  dé- 
crit dans  ce  paragraphe  , est  si  ab- 
surde, que  le  résultat  en  eût  été  la 
défaite  entière  de  l’armce  française  : 
la  Saale  est  une  rivière  très  encaissée. 

(<fj  La  Saale  est  une  rivière  si  encais- 
sée , que  depuis  Iéna  à Naumbourg , 
il  n’y  a pas  d’autres  débouchés  que  ce- 
lui de  Dornbourg,  où  a passé  le  prince 


Après  la  bataille  de  Pultosk  en  dé- 
cembre 1806,  le  général  Beningsen, 
commandant  l’armée  russe  , marcha 
sur  la  basse  Vistule , pour  attaquer 
le  maréchal  prince  de  Ponte-Corvo 
qui  occupait  Elbing.  Napoléon  partit 
de  Varsovie  le  25  janvier  1807,  réunit 
son  armée  à Wittemberg,  marcha  sur 
le  flanc  gauche  des  Russes  pour  les 
jeter  dans  le  Frisch-HafT  : la  terre 
était  couverte  de  neige  et  de  glace  ; 
l’armée  de  Beningsen  était  fort  com- 
promise ; déjà  l’armée  française  ga- 
gnait ses  derrières  lorsque  les  cosaques 
prirent  un  officier  d’état-major  du 
prince  de  Neuchâtel.  Ses  dépêches  dé- 
masquèrent le  mouvement.  Beningsen 
effrayé  se  reploya  en  toute  hâte  sur 
Allenstein  , qu’il  évacua  la  nuit  pour 
éviter  une  bataille.  Il  fut  poursuivi 
vivement.  Arrivé  à Deppen , il  fit  pas- 
ser la  Passarge  au  général  York,  et  le 
dirigea  sur  Worenditt.  Le  prince  de 
la  Moskowa  le  suivit  avec  le  sixième 
corps.  Si  le  général  York  n’eût  pas 
été  suivi , il  eût  pu  se  porter  sur  le 
flanc  gauche  et  les  derrières  de  l’armée 
française  qui , le  7 février  au  soir  ar- 
riva devant  Eylau  après  avoir  livré 
plusieurs  combats.  Le  général  Bening- 
sen occupait  la  ville  en  force , le  duc 
deDalmatie  l’attaqua  avec  le  quatriè- 
me corps  et  s’en  empara  après  un  com- 
bat opiniâtre. 

Le  prince  d’Eckmüll,  avec  le  troisiè- 
me corps , se  porta  à trois  lieues  sur 

de  Ponte-Corvo.  Mais  si  le  prince 
d Eckmüll  eût  passé , non  pas  à deux 
lieues,  mais  même  à trois  lieues.à  Dorn- 
bourg , le  roi  de  Prusse  se  fût  échappé 
par  Kosen , eût  passé  la  Saale  à Naum- 
bourg , eût  retrouvé  tous  sesmagasins, 
et  se  fût  appuyé  à l’Elbe;  toute  la  ma- 
noeuvre eût  été  manquée. 


Diait 
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la  droite,  pour  combattre  une  colonne 
russe  qui  était  sur  i’Alle , et  tourner  la 
gauche  de  la  ligne  ennemie.  Napoléon 
établit  son  quartier-général  à Eylau  ; 
le  quatrième  corps  bivouaqua  en  avant 
à gauche  et  à droite  de  la  ville , la 
garde  en  deuxième  ligne , le  septième 
corps  et  les  réserves  de  grosse  cavale- 
rie en  troisième  ligne.  Le  lendemain 
8,  à la  pointe  du  jour,  les  Russes  com- 
mencèrent le  combat  ; ils  voulaient 
emporter  Kylau , mais  ils  furent  re- 
poussés. En  efTctil  leur  eût  été  difficile 
de  réussir  à prendre  cette  ville  devant 
les  corps  d’armée  des  ducs  de  Dalmatie 
et  de  Castiglione,  la  garde  et  les  réser- 
ves de  cavalerie , eux  qui , la  veille , 
n'avaient  pas  pu  la  garder  contre  les 
seuls  efforts  d’un  de  ces  corps.  Si  la 
bataille  d'Eylau  fut  sanglante  pour 
nous,  elle  le  fut  bien  plus  pour  l'enne- 
mi. Notre  perte,  dans  cette  journée, 
s’éleva  à dix-huit  mille  hommes. 

Si  nous  avions  le  prince  de  la  Mos- 
kowa  à plusieurs  lieues  sur  notre  gau- 
che, et  le  prince  d’Eckmiill  à deux 
lieues  sur  notre  droite,  le  général  russe 
avait  des  délachemens  aussi  considé- 
rables devant  lui.  Ce  n'est  pas  l’éloi- 
gnement qui  retarda  le  troisième  corps, 
mais  la  résistance  de  l'ennemi  auquel  il 
était  opposé.  Notre  centre  était  si  peu 
détruit  lorsqu'il  arriva  à la  hauteur  du 
champ  de  bataille , que  la  garde , les 
quatrième  et  septième  corps , les  ré- 
serves de  cavalerie  s’y  trouvaient , et 
que  le  feu  s'y  soutint  toujours  aussi  vif 
jusqu'à  la  nuit.  L'armée  russe  se  mit 
en  retraite  à l’arrivée,  sur  notre  droite, 
du  troisième  corps.  Le  général  Bening- 
sen  ne  fit  point  un  changement  de 
front , mais  celui  de  ces  corps  qui , de- 
puis l’Aile,  se  retirait  en  combattant, 
vint  naturellement  s’établir  en  potence 
sur  son  extrême  gauche.  Les  Russes 
ne  pouvaient  donc  pas  nous  battre  par- 
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tiellement,  puisqu’ils  n’étaient  pas  réu- 
nis, et  que  nous  n’avions  de  détache- 
mens  que  devant  leurs  délachemens 
d’égales  forces.  On  n’a  jamais  reproché 
au  duc  de  Castiglione  de  n'être  pas  un 
bon  tacticien,  et  de  ne  pas  savoir  bien 
remuer  un  corps  de  douze  à quinze 
raillehommes;  d’ailleurs  Napoléon  était 
à l'église  d’Eylau,  il  a vu  défiler  le 
septième  corps,  il  l’a  fait  déployer , et 
il  n'eût  pu  déboucher  en  colonne  au 
milieu  de  la  grêle  de  mitraille  et  de 
balles  qui  pleuvait  près  de  l’église  et 
du  cimetière  ; ce  corps  d’armée  s'a- 
vança dans  le  plus  bel  ordre  , et  dé- 
ployé ; les  ailes  de  chaque  division  sou- 
tenues par  une  colonne  à distance  de 
peloton.  La  neige  tombait  à flocons, 
elle  obscurcitun  moment  l'atmosphère. 
Augereau  prit  une  direction  divergente 
et  souffrit  à lui  seul  plus  que  tout  le 
reste  de  l’armée  ensemble. 

La  manœuvre  d’Iéna  a manqué  I ! ! 
De  deux  cent  cinquante  mille  Prus- 
siens, les  plus  belles  troupes  du  monde, 
pas  un  seul  homme  ne  s’est  sauvé , si 
ce  n’est  le  roi  avec  quelques  escadrons. 
Mais  1"  l'armée  prussienne  n'était  pas 
rassemblée  à léna  ; 2°  la  colonne  de 
droite  de  l’armée  française  n’était  pas 
de  trente  mille  hommes,  elle  était  for- 
mée par  le  troisième  corps  que  com  - 
mandait  le  prince  d’Eckmüll , trente 
mille  hommes;  par  le  premier,  que 
commandait  le  prince  de  Ponte-Corvo , 
vingt  mille  hommes  ; par  trois  divisions 
de  cavalerie  sous  les  ordres  du  grand- 
duc  de  Berg , dix  mille  hommes  : total 
soixante  mille  hommes  ; 3°  le  reste  de 
l’armée  n’avait  pas  besoin  de  forcer  le 
passage  de  la  Saale,  il  étaiteffectué  de- 
puis plusieurs  jours.  Dans  la  nuit  du 
1 3 au  1 4 octobre,  les  corps  du  prince  de 
la  Moskowa , des  maréchaux  ducs  de 
Montebello,  de  Castiglione,  de  Dalma- 
tie, la  garde,  les  cuirassiers  d'Hautpoul 


391 


MÉMOIRES  DR  NAPOLÉON. 


etNansouty  , se  réunirent  en  avant 
d’Iéna.  L’armée  se  trouvait  formée  en 
deux  grandes  masses;  une  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  ce  pont , une 
de  soixante  mille  hommes  à ÎSaum- 
bourg,  d’où  jusqu’à  léna  la  Saale  est 
fort  escarpée  et  n’a  qu'une  gorge,  celle 
de  Dornbourg  qui  était  occupée  par 
un  corps  de  flanqueurs. 

L’armée  prussienne  fut  prise  en 
flagrant  délit , le  maréchal  Blueher  et 
le  duc  de  Weimar  étaient  entrés  dans 
Cassel  et  marchaient  sur  le  Mein,  lors- 
que le  duc  de  Brunswick  s'aperçut 
de  la  manœuvre  de  Napoléon  ; il  rap- 
pela ces  deux  corps.  Mais  il  leur  fallait 
plusieurs  jours  pour  le  rejoindre  ; il 
n'était  plus  temps.  Le  13  octobre, 
le  prince  d'Eckmül!  prit  Naumbourg 
et  tous  les  magasins  de  l’armée 
prussienne  ; l'inquiétude  devint  extrê- 
me au  quartier-général  de  Weimar. 
Le  général  prussien  se  résolut  à repas- 
ser la  Saale  et  à abandonner  les  corps 
de  Blueher  et  du  duc  de  Weimar  a 
leurs  propres  forces  , pour  marcher 
sur  Naumbourg  et  reprendre  ses  ma- 
gasins , qu’il  croyait  occupés  par  un 
partisan.  Le  là , soixante  mille  Prus- 
siens engagèrent  le  combat  avec  le 
troisième  corps  à l’entrée  des  gorges 
de  Kosen  et  non  à Auërstaet.  Mais 
déjà  depuis  trois  heures  Napoléon  avait 
débouché  avec  quatre-vingt  raille 
hommes  sur  les  hauteurs  d’ieua  et  re- 
poussait l'armée  des  généraux  Busse!  et 
du  prince  de  Hohenlohe.  Les  soixante 
mille  hommes  que  le  roi  commandait 
en  personne  furent  arrêtés  et  vaiucus 
par  le  seul  effort  des  trente  mille 
hommes  du  troisième  corps  , parce 
que  le  maréchal  Bernadolte  n'ayant 
pas  voulu  s'engager  derrière  eux  dans 
le  défilé  de  Kosen,  avait  fait  dans  la 
nuit  une  marche  rétrograde  de  deux 
lieues,  pour  passer  la  Saale  au  pont  de 


Dornbourg  entre  léna  et  Naumbourg, 
où  le  14  au  matin  il  était  en  position 
de  tomber  sur  le  flanc  de  cette  armée  ; 
ce  qui  l’inquiéta  beaucoup.  Sans  doute 
le  prince  d'Eckmüll  pouvait  n’être 
pas  vainqueur , mais  il  ne  pouvait  pas 
perdre  le  défilé  de  Kosen.  Avec  une 
aussi  bonne  infanterie  que  celle  qu’il 
commandait,  il  ne  lui  fallait  que  dix 
mille  hommes  pour  défendre  le  débou- 
ché tout  le  jour.  Mais  s’il  l'eùt  perdu, 
l'armée  prussienne  ne  pouvait  pas  pas- 
ser la  Saale  devant  lui  ; six  mille  Fran- 
çais et  vingt-quatre  pièces  de  canon 
étaient  suffisans  pour  en  défendre  le 
passage  : ainsi  lors  même  que  le  prince 
d'Eckmüll  eût  été  forcé  dans  le  défilé 
de  Kosen  et  obligé  de  repasser  la  Saale, 
cela  n’eût  point  influé  sur  le  sort  de  la 
bataille  d’iéna.  La  perte  de  l’armée 
prussienne  n’en  eût  été  peut-être  que 
plus  assurée.  Si  le  prince  d'Eckmüll 
eût  débouché  par  Dornbourg  à trois 
lieues  d'iéna  , comme  on  le  pro- 
pose, l'armée  prussienne  eût  échappé, 
elle  eût  pu  arriver  derrière  la  Saale. 
La  marche  rétrograde  du  prince  de 
Ponte-Cor vo  mit  à même  le  prince 
d'Eckmüll  de  se  couvrir  d’une  gloire 
immortelle  et  de  porter  au  plus  haut 
point  la  réputation  de  l’iiifanterie 
française;  mais  dans  tous  les  cas  la 
victoire  était  assurée  à léna. 

Lorsqu’on  veut  parler  d'une  bataille 
oü  ont  assisté  deux  cent  mille  con- 
temporains, ne  serait-il  pas  plus  sage 
d'étudier  les  localités  et  les  faits,  de 
consulter  les  hommes  qui  ont  été  à 
même  de  les  connaître?  j>i  loti  est  par- 
donnable de  se  tromper  sur  le  col  des 
Alpes  qu'Aunibul  franchit  il  y a deux 
mille  ans,  ou  est  inexcusable  de  ne 
pas  connaître  la  topographie  d'un 
champ  d operations,  d'evéuemeus  mo- 
dernes, sur  lesquels  ou  veut  dogmati- 
ser. L'auteur  des  Considérations  tu r 


305 


NOTB8  BT  ] 

rart  de  la  guerre  n’a  pas  la  plus  légère 
idée  du  cours  de  la  Saale  ; il  n’est  pas 
content  de  la  manœuvre  d’Iéna  ? César, 
Annibal,  Alexandre,  Turenne,  Eugène 
de  Savoie,  Frédéric-le-Grand,  le  se- 
raient probablement  davantage. 

X*  NOTE. 

BATAILLE  D’ESSLING. 

( Page  5SS.  ) 

« Les  Autrichiens , après  leur  défense 
d’Eckroüll,  s'étalent  retirés  par  Ralisbonne 
sur  la  rire  gauche  du  Danube.  L’armée 
française  continua  sa  route  sur  Vienne  par 
la  rive  droite,  s'empara  de  cette  capitale,  et 
essaya  aussi  de  passer  le  Danube  au-dessous 
de  Vienne,  à Ebersdorf.  Notre  pont  de  bateaux 
sur  le  Danube  était  à peine  acheté,  que 
nous  soyons  arriver  l’armée  autrichienne 
sur  la  rire  gauche  pour  nous  combattre.  Le 
prince  Charles  ne  s’oppose  point  au  passage 
de  la  tète  de  notre  armée;  il  se  lient  sur  le 
bord  du  fleure  à une  lieue  au-dessus  de  notre 
pont,  et  1A  U fait  préparer  de  gros  bateaux, 
d’énormes  radeaux  et  une  grande  quantité 
de  brûlots.  Quand  il  s'aperçoit  que  la  moi- 
tié à peu  près  de  notro  armée  est  sur  la  rire 
gauche,  il  lance,  au  gré  d’un  courant  rapide, 
toutes  les  machines  rassemblées  d’arance, 
qui  venant  heurter  notre  pont,  l'entraînent 
et  le  détruisent  entièrement  (o).  Notre  armée 

(a)  Le  pont  fut  jeté  le  9 mai  ; alors 
le  prince  Charles  était  encore  à deux 
marches  de  Vienne  ; toutes  les  lies  du 
Danube  étaient  occupées  par  nos  pos- 
tes; enfin,  l'armée  passo  pendant  toute 
la  journée  du  19  et  du  20.  Si  donc  le 
prince  Charles  eût  été  effectivement 
campé  à une  lieue  au-dessus  de  l’ile 
de  Lobau,  où  était  notre  pont,  il  lui 
eût  été  très  difficile  de  juger  si  notre 
armée  étaient  passée  en  totalité  ou  en 
partie  ; car  elle  avait  eu  le  temps  de 
passer  deux  fois.  L’armée  du  prince 
Charles  arriva  le  21,  la  bataille  fut  le 
22,  le  jour  après  que  le  passage  était 
commencé,  et  que  l'avant-garde  était 
dans  file  de  Lobau. 


se  trouve  alors  «éparée  en  denx  par  on 
fleuve  de  quatre  cent»  toi»e»  de  large,  «an* 
communication  de  l'une  à l'autre  rive.  U 
nou»  attaque  dan»  cette  cruelle  lituation 
arec  cent  mille  homme»  contre  quarante- 
cinq  ; et  après  deux  jour»  de  combat»  opi- 
niâtre» et  sanglans,  privé»  de  no»  parc» 
de  réserve  resté»  »ur  la  rive  droite , sans 
espoir  de  rétablir  nos  communication»  aveo 
le  reste  de  notre  armée,  nous  sommes  con- 
traints de  céder  au  nombre  et  de  nous  réfu- 
gier dan»  une  Ile  du  Danube,  l'He  Lobau, 
devenue  célèbre  par  le  séjour  et  les  travaux 
que  nous  y fîmes. 

» Nous  perdîmes  la  bataille  d’Essling  pour 
avoir  attaqué  en  colonne  le  centre  de  la 
ligne  autrichienne.  Ce  centre  réduit  à pro- 
pos du  terrain  à mesure  que  nou»  nous  avan- 
cions, tandis  que  le»  aile»  s’approchaient  de 
nos  flancs.  Par  cette  manœuvre  habile  (b), 

[b)  Dieu  veuille  que  les  ennemis  de 
la  France  adoptent  toujours  une  ma- 
nœuvre aussi  habile , que  de  prendre 
une  ligne  de  bataille  d’une  étendue 
double  de  celle  qu’ils  peuvent  garnir, 
et  s’exposer  ainsi  à être  percés  par 
leur  centre.  Sans  la  rupture  du  pont, 
qui  obligea  Napoléon  à contremander 
le  mouvement,  et  à se  tenir  sur  la 
défensive,  l’armée  autrichienne  aurait 
été  coupée  : moitié  aurait  été  jetée  en 
Hongrie,  moitié  en  Bohême.  Les  mou- 
vemens  très  étendus  sont  conformes 
à l’usage  de  la  tactique  autrichienne, 
mais  contraires  aux  vrais  principes  de 
la  guerre.  La  gauche  de  l’armée  au- 
trichienne n’aurait  pas  dû  dépasser 
la  hauteur  d’Essling,  la  droite' étant 
appuyée  au  Danube;  sa  ligne,  ainsi 
établie,  eût  été  suffisamment  garnie, 
la  gauche  s’étant  étendue  sur  Enzers- 
dorf,  ne  pouvait  plus  faire  un  pas  en 
avant  sans  se  trouver  sous  le  feu  de  file 
de  Lobau  ; aussi  arriva-t-il  que  cette 
aile  ne  bougea  pas;  toutes  les  fois 
qu'elle  voulut  s’ébranler,  se  trouvant 
prise  à dos  par  la  mitraille  de  l’îlejde 
Lobau,  elle  fut  obligée  de  reprendre 
la  position. 
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nous  ne  tardâmes  pas  à noos  trouver 'au  cen- 
tre d’on  demi-cercle  d’artillerie  et  de  mous- 

qneterie  dont  les  feux  convergeaient  tous 
sur  nos  malheureuses  colonnes.  Les  boulets, 
les  balles,  la  mitraille,  se  croisaient  sur 
nous  dans  tous  les  sens  et  faisaient  un  ravage 
affreux.  Tout  était  atteint , tout  était  ren- 
versé, et  nos  premières  colonnes  furent 
entièrement  détruites  ; enfin , nous  fûmes 
contraints  de  céder  à cet  orage  effroyable,  et 
nous  rétrogradâmes  pour  nous  remettre  en 
ligne  avec  les  deux  villages  d Aspern  et 
d’Essling,  les  soutiens  de  nos  ailes.  » 

Il  faut  être  d’accord  avec  soi-mê- 
me : Avons-nous  perdu  la  bataille 
d’Essling  pour  avoir  attaqué  en  co- 
lonne le  centre  de  la  ligne  ennemie? 
ou  l’avons-nous  perdue  par  l’effet 
d’une  nue  du  prince  Charité  qui  ayant 
fait  couper  noe  ponte  noue  attaqua 
dam  cette  cruelle  eiluation  avec  cent 
mille  hommee  contre  quarante  - cinq 
mille  ? 

i°.  D’abord  nous  ne  perdîmes  pas 
la  bataille  d’Essliug , nous  la  gagnâ- 
mes ; le  champ  de  bataille  de  Gros- 
Aspern  à Essling  nous  resta;  2*.  le 
duc  de  Montebello  n’attaqua  pas  en 
colonne,  mais  en  bataille  ; ce  général 
était  le  meilleur  manœuvrier  de  l’ar- 
mée; 3°.  ce  ne  fut  pas  le  prince 
Charles  qui  coupa  nos  ponts,  ce  fut 
le  Danube  qui,  en  trois  jours,  haussa 
de  quatorze  pieds. 

Après  ta  bataille  d’Eckmüll,  l’armée 
française  arriva  devant  Vienne,  l’ar- 
chiduc Maximilien  commandait  dans 
cette  capitale,  qui  était  armée  et  mise 
en  état  de  défense.  Le  général  d’ar- 
tillerie Lariboissière , plaça  trente 
obusiers  en  batterie  derrière  une 
maison  du  faubourg,  pendant  la  nuit, 
et  mit  le  feu  dans  la  ville,  qui  ouvrit 
ses  portes.  Cependant,  l’archiduc 
Charles  s'approchait  par  la  rive  gau- 
che du  Danube,  Napoléon  résolut  de 


le  prévenir  et  de  passer  ce  grand 
fleuve.  La  position  sur  la  rive  droite 
n’était  bonne  qu'autant  que  l’armée 
aurait  une  tète  de  pont  sur  la  rive 
gauche,  parce  que  sans  cela  l’ennemi 
restait  maître  de  l'initiative  des  mou- 
vernens.  Cette  considération  était  d'une 
telle  importance,  que  Napoléon  se  fût 
reployé  sur  l’Ens,  s’il  lui  eût  été  im- 
possible de  s’établir  sur  la  rive  gau- 
che. 

Cette  opération  était  fort  difficile;  le 
Danube  a cinq  cents  toises  de  large, 
quinze,  vingt,  trente  pieds  de  profon- 
deur, une  grande  rapidité.  Passer  une 
telle  rivière  près  d’une  grande  armée, 
exigeait  beaucoup  d’art,  d’autant  qu’on 
ne  pouvait  pas  s’éloigner,  de  peur  que 
l’ennemi,  qui  avait  deux  équipages  de 
pont,  ne  passât  lui-même  le  Danubeet 
ne  se  portât  sur  Vienne.  Napoléon 
voulut  passer  i deux  lieueg  au-dessus 
de  cette  ville  ; il  y avait  remarqué,  en 
1805,  une  fie  assez  considérable  sépa- 
rée de  la  rive  droite  par  le  grand  bras 
du  Danube  et  de  la  rive  gauche  par 
un  bras  de  cinquante  toises  : s’il  s’em- 
parait de  cette  île,  il  pouvait  s’y  éta- 
blir, et  alors  il  n’aurait  plus,  au  lieu 
d’une  rivière  de  cinq  cents  toises, 
qu’une  de  cinquante  à franchir  : c’é- 
tait franchir  le  Danube  par  un  siège 
en  règle.  Le  duc  de  Montebello  jeta 
cinq  cents  hommes  dans  cette  île,  le 
16  mai;  l’armée  de  l’archiduc  était 
encore  à une  marche  en  arrière;  mais, 
depuis  1805,  on  avait  construit  une 
jetée  entre  cette  île  et  la  rive  gauche, 
de  sorte  qu’elle  n’en  était  plus  une. 
Le  général  Oublia  se  trouvait  à portée 
avec  six  mille  hommes;  il  marcha  sur 
les  cinq  cents  hommes  et  les  culbuta: 
partie  furent  pris,  partie  se  rembar- 
quèrent sous  la  protection  de  trente 
pièces  de  douze  et  d’obusiers.  Cette 
opé  ration  manquée.  Napoléon  se  porta 
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à (leux  lieues  au-dessous  de  Vienne, 
vis-à-vis  l'ile  de  Lobau  qui  a dix-huit 
cents  toises  d'étendue  ; elle  est  sépa- 
rée de  la  rive  droite  par  le  grand  bras 
du  Danube,  large  de  cinq  cents  toises, 
et  de  Ta  rive  gauche  par  un  bras  de 
soixante  toises.  Il  résolut  de  s'établir 
dans  celte  île.  Une  fois  là,  il  se  trou- 
verait dans  un  camp  retranché  sur  la 
rive  gauche  du  Danube,  il  aurait  barre 
sur  l’archiduc,  et  si  ce  prince  se  por- 
tait sur  Krembs,  ou  tel  autre  point 
pour  passer  le  Danube  et  couper  sa 
ligne  d'opérations  partant  de  l'ile 
Lobau,  il  tombait  sur  ses  derrières,  et 
le  prendrait  en  flagrant  délit.  Le  lieu- 
tenant-général Bertrand  eut  ordre  de 
jeter  un  pont  de  bateaux  et  de  pon- 
tons sur  le  Danube  : le  UI  mai,  une 
avant-garde  y passa  et  s’empara  de 
l’ile  : le  pont  était  terminé  dès  le  ma- 
tin du  20;  l’armée  commença  à passer; 
dans  l'après-midi  le  Danube  grossit  de 
trois  pieds,  les  ancres  des  bateaux 
chassèrent,  le  pont  fut  rompu  : mais 
en  peu  d’heures  il  fut  raccommodé , 
l'armée  continuai  passer  dans  l'ile.  Vers 
six  heures,  Napoléon  fit  jeter  un  pont 
dans  un  rentrant  sur  le  petit  bras;  le 
générai  Lasalle  s’avança  avec  trois 
mille  chevaux  sur  Essling,  battit  la 
plaine  dans  tous  les  sens,  et  eut  nou- 
velle d'une  division  de  cavalerie  au- 
trichienne avec  laquelle  il  cscnrmou- 
cha;  il  s'établit  la  nuit  entre  Essling 
et  Gros-Aspern.  Napoléon  bivouaqua 
sur  la  rive  gauche,  à la  tête  du  petit 
pont;  le  21,  à la  pointe  du  jour,  il  se 
porta  à Essling  ; un  bataillon  fut  posté 
dans  une  espèce  de  réduit  crénelé  au 
village  de  Enzersdorf;  une  partie  des 
cuirassiers  d'Espagne  et  Nansouty 
passèrent;  mais,  à midi,  le  Danube 
était  grossi  encore  de  quatre  pieds.  Le 
grand  pont  fut  emporté  de  nouveau; 
le  reste  de  la  cavalerie  et  les  réserves 


du  parc  ne  purent  passer  : deux  fois, 
pendant  ce  jour,  le  comte  Bertrand 
rétablit  les  ponts,  et  deux  fois  il  furent 
rompus.  Au  moment  de  l'évacuation 
de  Vienne,  les  Autrichiens  avaient  in- 
cendié beaucoup  de  bateaux  qui, 
soulevés  par  la  crue  du  fleuve,  allaient 
frapper  contre  les  pontons.  A quatre 
heures  après-midi,  le  général  Lasalle 
fit  prévenir  Napoléon  que  l'armée  de 
l'archiduc  était  en  marche.  Le  prince 
de  Neuchâtel  monta  sur  le  clocher 
d'Essling  ; il  fit  le  croquis  des  mou- 
vemens  de  l'armée  autrichienne  : l'ar- 
chiduc voulut  attaquer  par  sa  droite 
Gros-Aspern;  par  son  centre,  Essling; 
par  sa  gauche,  Enzersdorf;  formant 
ainsi  une  demi-circonféfénce  autour 
d'Essling.  Napoléon  donna  l'ordre  de 
se  reployer  et  de  rentrer  dans  l'ile  de 
Lobau,  en  laissant  dix  mille  hommes 
dans  le  bois  eu  avant  du  petit  pont; 
mais,  dans  ce  moment,  le  général 
Bertrand  envoya  dire  que  le  Danube 
baissait,  qu'il  avait  rétabli  le  pont,  et 
que  les  parcs  passaient.  Il  était  tard. 
Napoléon  résolut  de  rester  en  posi- 
tion; car  , si  l'ennemi  occupait  le  vil- 
lage d'Essling,  il  serait  bien  difficile 
de  le  reprendre,  et  cela  coûterait 
bien  du  sang.  A cinq  heures,  les  tirail- 
leurs s'engagèrent,  la  fusillade  et  la 
canonnade  devinrent  bientôt  vives; 
les  cuirassiers  firent  plusieurs  belles 
et  brillantes  charges  : l'ennemi  fut  re- 
poussé dans  toutes  ses  attaques  sur 
Gros-Aspern  et  Essling,  et  vingt-cinq 
mille  hommes,  attaqués  par  cent  mille, 
conservèrent  réunis,  pendant  trois 
heures,  leur  champ  de  bataille.  A la 
nuit,  le  placement  des  feux  des 
bivouacs  des  deux  armées  annonça  une 
journée  décisive  pour  le  lendemain. 

L’armée  française,  sur  les  deux  rives, 
était  de  vingt  mille  hommes  supérieure 
à celle  de  l'archiduc.  La  victoire  ne 
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pouvait  être  douteuse;  mais,  à minuit, 
le  Danube  grossit  de  nouveau  d'une  ma- 
nière effroyable.  Le  passage  sur  le  pont 
fut  encore  interrompu,  il  ne  put  être 
rétabli  qu’à  la  pointe  du  jour.  La  garde 
et  le  corps  du  dnc  de  Keggio  commen- 
cèrent alors  leur  passage  ; il  s’opérait 
à pas  accélérés.  L'empereur  monta  à 
cheval  plein  d’espoir  ; les  destins  de  la 
maison  d’Autriche  allaient  être  fixés  1 
Arrivé  à Essling,  il  ordonna  au  duc  de 
Montebello  de  percer  le  centre  de 
l’armée  autrichienne,  et  à la  j eune  garde 
de  déboucher  d’Essling,  pour  se  jeter 
au  moment  décisif  sur  le  flanc  gau- 
che de  l’ennemi  qui  s'appuyait  à 
Enzersdorf,  petite  ville  sur  la  branche 
du  Danube  qui  forme  Ole  de  Lobau. 
Le  duc  de  Montebello  déploya  ses 
divisions  avec  cette  habileté  et  ce 
sang-froid  qu'il  avait  acquis  dans  cent 
combats.  L’ennemi  sentit  l'importance 
de  ne  pas  laisser  percer  sa  ligne  de 
bataille  ; mais  elle  était  trop  étendue, 
elle  avait  plus  de  trois  lieues,  tous  ses 
efforts  furent  vains  : déjà  la  jeune 
garde  marchait  sur  le  flanc  de  sa  gau- 
che, lorsqu’il  fallut  arrêter  les  troupes 
victorieuses  ; les  ponts  étaient  de  nou- 
veau rompus,  tous  les  bateaux  étaient 
emportés  par  la  force  du  courant  à 
une  et  deux  lieues  : il  ne  serait  plus 
possible  de  les  rétablir  de  plusieurs 
jours.  La  moitié  des  cuirassiers,  le 
corps  du  prince  d'Eckmüll,  toutes  les 
réserves  d’artillerie  se  trouvaient  en- 
core sur  la  rive  droite.  Ce  contre-temps 
était  affreux  : mais  le  plan  d'opérations 
était  si  sage,  si  profondément  calculé, 
que  l'armée  ne  courait  aucun  danger , 
cf  elle  pouvait  toujours  au  pis  aller 
reprendre  sa  position  dans  l'île  de 
Lobau,  où  elle  serait  inattaquable; 
jamais  camp  retranché  ne  fut  plus  fort; 
il  était  couvert  par  un  fossé  profond 
et  de  soixante  toises  de  large.  Cette 


fâcheuse  nouvelle  arriva  à sept  heu- 
res du  matin  : l’empereur  envoya  l'or- 
dre au  prince  d’Essling  et  au  duc  de 
Montebello  de  s'arrêter  et  de  repren- 
dre insensiblement  leur  position  : le 
premier  appuya  sa  gauche  au  milieu 
du  village  de  Gros-Aspern,  ce  village 
a plus  d'une  lieue  de  long;  le  second 
entre  Gros-Aspern  et  Essling,  appuyant 
sa  droite  à ce  village.  Ce  mouvement 
se  fit  comme  au  Champ-deMars  : l’en- 
nemi, désespéré  et  en  retraite , s’ar- 
rêta stupéfait,  ne  comprenant  rien  à 
ce  mouvement  rétrograde  des  Fran- 
çais; mais  il  apprit  bientôt  que  leurs 
ponts  étaient  emportés  ; son  centre 
reprit  sa  première  position;  il  était 
alors  dix  heures  du  matin,  depuis  cette 
heure  jusqu’à  quatre  heures  après- 
midi,  c’est-à-dire,  pendant  six  heures, 
cent  mille  Autrichiens  et  cinq  cents 
pièces  de  canon  attaquèrent  vainement 
et  sans  succès  cinquante  milleFrançais, 
n’ayant  que  cent  pièces  de  canon  en 
position,  et  obligés  de  ménager  leurs 
feux,  parce  qu’ils  manquaient  de  mu- 
nitions. 

Le  succès  de  la  bataille  était  dans  la 
possession  du  village  d’Essling;  l'ar- 
chiduc fit  tout  ce  qu’il  fallait  faire,  il 
l'attaqua  cinq  fois  avec  des  troupes 
fraîches,  le  prit  deux  fois,  mais  en  fut 
chassé  cinq  fois.  Enfin,  à trois  heures 
après-midi,  l'empereur  ordonna  au 
général  Uapp  et  au  courageux  comte 
de  Lobau,  ses  aides-de-camp,  de  se 
mettre  à la  tête  de  la  jeune  garde , de 
déboucher  par  trois  colonnes  et  de 
tomber  au  pas  de  charge  sur  les  réser- 
ves de  l’ennemi,  qui  set  préparaient  à 
faire  une  sixième  attaque.  Elles  furent 
mises  en  déroute,  et  la  victoire  fut  dé- 
cidée ; l’archiduc  n'avait  plus  de  trou- 
pes fraîches,  il  prit  position  : le  feu 
cessa  à quatre  heures  précises,  dans 
cette  saison  on  peut  se  battre  jusqu’à 
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dix  heures.  Ainsi,  pendant  six  heures 
de  jour,  nous  restâmes  maîtres  du 
champ  de  bataille. 

La  vieille  garde,  où  était  l’empereur, 
se  tint  constamment  eu  bataille  à une 
portée  de  fusil  d'Essling,  la  droite  au 
Danube,  la  gauche  du  côté  de  Gros- 
Aspern.  A six  heures  du  soir,  le  lieu- 
tenant-général Dorsenne,  colonel  des 
grenadiers  de  la  vieille  garde,  fit  de- 
mander par  le  colonel  Montholon,  qui 
se  trouvait  alors  près  de  lui,  à faire 
une  charge,  pour  décider  de  la  journée 
et  obliger  les  Autrichiens  à la  retraite. 

« Non,  répondit  l'empereur,  il  est  bon 
que  cela  finisse  ainsi;  sans  pont,  sans 
secours,  certes,  nous  avons  fait  plus  que 
je  n’espérais;  reztez  tranquilles.  » Il  se 
porta  alors  dans  l’ile  de  Lobau  et  en 
fit  le  tour;  il  craignait  que  l’ennemi 
ne  jetât  un  pont  à l'extrémité  de  l’île 
et  n’y  lançât  quelques  bataillons.  Il  se 
porta  ensuite  au  grand  pont  : hélas  ! 
tout  avait  disparu,  pas  un  bateau  n'é- 
tait en  place;  le  Danube  s’était  élevé  à 
vingt-huit  pieds  depuis  trois  jours.  Les 
parties  basses  del'île  étaient  inondées; 
il  revint  au  petit  pont,  ordonna  à l'ar- 
mée de  le  repasser  à minuit  et  de  se 
camper  dans  l’ile  de  Lobau.  Le  corps 
du  prince  d’Essling  coucha  sur  le 
champ  de  bataille,  et  ne  passa  que 
le  lendemain  à sept  heures  du  matin. 
Telle  est  la  bataille  d’Essling  : tant 
que  nous  étions  en  possession  de 
l’ile  de  Lobau,  nous  avions  ce  qu’il 
fallait  pour  assurer  la  possession  de 
Vienne,  qui  n’eût  plus  été  tenable,  si 
nous  eussions  perdn  cette  lie.  De  ce 
camp  retranché,  nous  étions  maîtres 
de  prendre  l’ofTensive,  si  l’ennemi  dé- 
bouchait sur  la  rive  gauche;  car  un 
canal  de  soixante  toises  n’est  pas  uu 
obstacle,  surtout  dans  cette  locnlité. 
Le  général  Bertrand  fit  en  vingt  jours 
établir  trois  ponts  sur  pilotis,  ouvrage 


qui  fut  dix  fois  plus  difficile,  plus  coû- 
teux, que  celui  de  César  sur  le  Rhin.  Le 
vice-roi  gagna  la  victoire  de  Raab  sur 
l'archiduc  Jean;  l'empereur  déboucha 
de  l’ile  de  Lobau  et  remporta  la  mé- 
morable victoire  de  Wagram  en 
juillet. 

L’archiduc  a fait  à Essling,  et  depuis 
cette  bataille,  tout  ce  qu'il  devait  faire 
et  pouvait  faire.  Dans  celte  journée, 
périrent  les  généraux,  ducs  de  Mon- 
lebello  et  àaint-Hilaire,  deux  héros, 
les  meilleurs  amis  de  Napoléon  ; il  en 
versa  des  larmes.  Ceux-là  n’eussent 
pas  manqué  de  constance  dans  ses 
malheurs,  ils  n’eussent  pas  été  infidè- 
les à la  gloire  du  peuple  français.  Le 
duc  de  àlontebello  était  de  Lectoure  ; 
chef  de  bataillon,  il  se  fit  remarquer 
dans  les  campagnes  de  1796  en  Italie  ; 
général,  il  se  couvrit  de  gloire  en 
Égypte,  à Montebcllo,  à Marengo,  à 
Austerlitz,  à Iéna,  à Pultusk,  à Fried- 
land, à Tudella,  a Sarragosse,  à Eck- 
raùll.  à Essling,  où  il  trouva  une 
mort  glorieuse.  Il  était  sage,  prudent, 
audacieux,  devant  l’ennemi  d’un  sang- 
froid  imperturbable.  11  avait  eu  peu 
d’éducation,  la  nature  avait  tout  fait 
pour  lui  ; Napoléon,  qui  avait  vu  les 
progrès  de  son  entendement,  en  mar- 
quait souvent  sa  surprise.  Il  était  su- 
périeur à tous  les  généraux  de  l'armée 
française  sur  le  champ  de  bataille, 
pour  manœuvrer  vingt-cinq  mille 
hommes  d’infanterie.  Il  était  encore 
jeune  et  se  fût  perfectionné;  peut- 
être  fût-il  même  devenu  habile,  pour 
la  grande  tactique  qu’il  n’entendait 
pas  encore.  Saint-Hilaire  était  général 
à Castiglione  en  1796,  il  se  faisait  re- 
marquer par  son  caractère  chevaleres- 
que; il  était  aimable  et  bon  camarade, 
bon  frère,  bon  parent;  il  était  couvert 
de  blessures  ; il  aimait  Napoléon  de- 
puis le  siège  de  Toulon.  On  l’appelait 
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le  chevalier  sans  peur  et  sans  repro- 
che, faisant  allusion  à Bayard. 

XI*  NOTE. 

Guerre  <f  Etpagne. 

( Page  449  et  440.  I 

■ Qu'une  armée  offensive  l’engage  témé- 
rairement dam  l'intérieur  d’on  grand  étal 
sans  t'assurer  la  posaession  des  pays  qu’elle 
traverse , je  la  vois  perdne  comme  celle  de 
Charles  XII,  en  Rassie,  comme  celle  de  Na- 
poléon, à Moscou.  La  population,  avec  l'ap- 
pui des  places  fortes  qui  lui  fournissent  des 
armes,  et  à l'aide  de  quelques  corps  réguliers 
qui  lui  donnent  de  la  confiance,  se  soulève 
sur  ses  flancs  et  sur  ses  derrières  ; elle  inter- 
cepte ses  convois,  scs  munitions,  ses  recrues; 
attaque  et  surprend  ses  détachemens,  la 
prive  de  vivres,  l'affame  dans  son  camp,  et 
la  détruit  en  détail  par  le  fer  et  la  faim.  Les 
Français  en  ont  fait  une  cruelle  expérience 
dans  leur  dernière  guerre  d’Espagne.  . . • 


il  fallait  commencer  par  soumettre  les  pro- 
vinces de  la  rive  gauche  de  l'Ébre,  et  y for- 
mer des  élablissemens  avant  de  dépasser  ce 
fleuve.  » 

La  guerre  d’Espagne  était  terminée 
en  1809.  En  trois  mois,  Napoléon 
avait  battu  et  dispersé  les  quatre  ar- 
mées espagnoles  de  cent  soixante 
mille  hommes,  pris  Madrid  et  Sarra- 
gosse,  et  forcé  le  général  Moore  de 
s'embarquer  avec  perte  de  la  moitié 
de  son  armée,  de  ses  munitions,  de 
ses  caisses  militaires  ; l’Espagne  alors 
était  conquise.  Lorsque  la  guerre  de 
Vienne  obligea  Napoléon  à retourner 
en  France,  la  guerre  d’Espagne  se 
renouvela  ; le  roi  Joseph  n'était  pas 
dans  le  cas  de  la  diriger.  L'Angleterre 
fit  des  efTorts  inouïs,  scs  armées  ob- 
tinrent des  succès  en  Portugal.  L’Es- 
pagne étant  environnée  par  la  mer  de 


trois  côtés,  les  flottes  anglaises  por- 
taient inopinément  des  forces  nouvel- 
les en  Catalogne,  en  Biscaye,  en  Por- 
tugal, dans  le  royaume  de  Valence,  à 
Cadix. 

On  n'a  pas  fait  en  Espagne  la  faute 
d'aller  trop  vite,  mais  bien  celle  d'aller 
trop  doucement,  après  le  départ  de 
Napoléon  ; s’il  y fût  resté  encore 
quelques  mois,  il  eût  pris  Lisbonne  et 
Cadix,  réuni  les  partis  et  pacifié  le 
pays  : ses  armées  n'ont  jamais  manqué 
de  munitions  de  guerre,  d’habille- 
mens,  de  vivres;  l'armée  du  duc  de 
Dalmatie,  en  Andalousie,  celle  du  duc 
d'Albufera,  dans  l'est,  et  celle  du  nord, 
étaient  très  belles,  très  fortes,  et  ne 
manquaient  de  rien.  Les  Guérillas  ne 
se  sont  formés  que  deux  ans  après, 
par  l'effet  des  désordres  et  des  abus 
qui  s'étaient  introduits  dans  l'armée, 
excepté  dans  le  corps  d'armée  du  ma- 
réchal Suchet  qui  occupait  le  royaume 
de  Valence.  L’armée  anglo-portugaise 
est  devenue  aussi  manœuvrière  que 
l'armée  française  ; on  a été  battu  par 
suite  des  événemens  de  la  guerre,  des 
manœuvres  et  des  fautes  de  stratégie, 
à Talaveira,  à Salamanque,  à Vittoria. 
On  a perdu  l’Espagne  après  cinq  ans 
de  lutte  ; on  argumente  mal  à propos 
du  défaut  de  places  fortes,  l’armée 
française  les  avait  prises  toutes.  Les 
Espagnols  avaient  présenté  la  même 
résistance  aux  Komains.  Les  peuples 
conquis  ne  deviennent  sujets  du  vain- 
queur que  par  un  mélange  de  politi- 
que et  de  sévérité  ; et  par  leur  amal- 
game avec  l'armée.  Ces  choses  ont 
manqué  en  Espagne.  Si,  comme  le  dit 
l’auteur  des  Contitlérafione  sur  l'art  de 
la  guerre,  on  se  fût  amusé  à faire  des 
établissemens  sur  l’Ebre,  au  lieu  de 
marcher  sur  la  Somosierra,  sur  Madrid, 
Burgos  et  Benevente,  pour  chasser  les 
Anglais,  après  les  victoires  de  Vittoria, 
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d’Espinosa,  de  Tadella  et  de  Bargos,  on 
anrait  en  contre  soi  deux  cent  mille 
Anglais,  Portugais,  Espagnols,  en  li- 
gne, deux  mois  après,  et  l’armée  fran- 
çaise eût  été  chassée  de  vive  force  au 
delà  des  Pyrénées. 

Après  le  rembarquement  de  l’armée 
anglaise,  le  roi  d’Espagne  ne  fit  rien  ; 
il  perdit  quatre  mois  ; il  eût  dû  mar- 
cher sur  Cadix,  sur  Valence,  sur  Lis- 
bonne, les  moyens  politiques  eussent 
alors  fait  le  reste.  Personne  ne  peut 
nier  que,  si  la  cour  d'Autriche  en  ne 
déclarant  pas  la  guerre,  eût  permis  à 
Napoléon  de  rester  encore  quatre 
mois  en  Espagne,  tout  n’eût  été  ter- 
miné. La  présence  du  général  est  in- 
dispensable ; c’est  la  tête,  c’est  le  tout 
d’une  armée  : ce  n’est  pas  l’armée  ro- 
maine qui  a soumis  la  Gaule,  mais  Cé- 
sar ; ce  n’est  pas  l’armée  carthaginoise 
qui  faisait  trembler  la  république  aux 
portes  de  Rome,  mais  Annibal;  ce 
n’est  pas  l’armée  macédonienne  qui  a 
été  sur  l’Indus,  mais  Alexandre  ; ce 
u’est  pas  l’armée  française  qui  a porté 
la  guerre  sur  le  Weser  et  sur  l’Inn, 
mais  Turenne;  ce  n’est  pas  l’armée 
prussienne  qui  a défendu  sept  ans  la 
Prusse  contre  les  trois  plus  grandes 
puissances  de  l'Europe,  mais  Frédéric- 
le-Grand. 

Xlf  NOTE. 

MOSCOU. 

(Page  405.) 

« Le»  Rosse»  pouvaient  très  bien  se 
dispenser  de  livrer  la  bataille  de  la  Moskowa, 
car,  soit  qa’ils  la  gagnassent  on  qu’il»  la  per- 
dissent, leur  imprudent  ennemi  n’était 
pas  moins  ruiné,  comme  l’événement  le 
prouva.  » 

La  ville  de  Moscou  ne  valait  pas 
une  bataille  1 Les  Russes  perdirent 
▼i. 
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la  bataille,  et  Moscou  tomba;  mais 
s’ils  l’eussent  gagnée,  Moscou  était 
sauvé  ! Cent  mille  Russes , hommes, 
femmes,  enfans,  ne  seraient  pas  morts 
de  misère  dans  les  bois,  dans  les  nei- 
ges des  environs;  la  Russie  n’aurait 
pas  vu  s'anéantir  en  une  seule  semaine 
cette  superbe  capitale,  l’ouvrage  des 
siècles;  elle  n’eût  pas  perdu  plusieurs 
milliards  engloutis  sous  ses  ruines. 
Sans  l’embrasement  de  Moscou,  évé- 
nement nouveau  dans  l’histoire, 
Alexandre  eût  été  contraint  à la  paix. 
Le  résultat  de  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa était  immense  ! Jamais  il  ne  fut 
plus  à propos  de  risquer  une  bataille; 
elle  était  demandée  à grands  cris  par 
sa  cour  désolée  de  voir  le  ravage  et 
l’incendie  de  ses  provinces;  par  la 
noblesse,  par  l’armée  fatiguée,  affai- 
blie, découragée  par  de  perpétuelles 
retraites. 

Il  n’est  pas  vrai  que  les  Russes  aient 
battu  volontairement  en  retraite  jus- 
qu’à Moscou,  pour  attirer  l’armée 
française  dans  l'intérieur  de  leur  pays. 
Ils  ont  abandonné  Wilna,  parce  qu’il 
leur  fut  impossible  de  réunir  leurs 
armées  en  avant  de  cette  place  : iis 
voulurent  se  rallier  sur  le  camp  re- 
tranché qu’ils  avaient  construit  à che- 
val sur  la  Dwina  ; maisBagration,  avec 
la  moitié  de  l’armée,  ne  put  pas  y ar- 
river. La  marche  du  prince  d’Eckmüll 
sur  Minsk,  Borisow  et  Moilow,  sépara 
l’armée  de  Barclay  de  Tolly  de  celle 
de  Bagration  ; ce  qui  obligea  le  pre- 
mier à se  porter  sur  Witepsk,  et  de  là 
sur  Smolensk,  pour  se  réunir  avec 
Bagration.  Sa  jonction  faite,  il  marcha 
avecceutquatre-vingtmille  hommes  sur 
Witepsk  pour  livrer  bataille  à l’armée 
française  ; mais  Napoléon  exécuta 
alors  cette  belle  manœuvre,  qui  est  le 
pendant  de  celle  qu’il  avait  faite  sous 
Landsuht,  en  1809  ; il  se  couvrit  par 
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la  forêt  de  Babinoritski,  tourna  la  gau- 
che de  l’armée  russe,  passa  le  Borys- 
tliènc  et  se  porta  sur  Smolensk,  où  il 
arriva  vingt-quatre  heures  avant  l’ar- 
mée russe  qui  rétrograda  en  toute 
hèle;  une  division  de  quinze  mille 
Russes,  qui  se  trouvait  par  hasard  à 
Smolensk,  eut  le  bonheur  de  défendre 
cette  place  un  jour,  ce  qui  donna  le 
temps  à Barclay  de  Tolly  d'arriver  le 
lendemain. 

Si  l’armée  française  eût  surpris 
Smolensk,  elle  y eût  passé  le  Borys- 
thèue,  et  attaqué  par  derrière  l'ar- 
mée russe  en  désordre  et  non  réunie; 
ce  grand  coup  fut  manqué,  mais  le 
général  français  tira  avantage  de  sa 
manœuvre;  elle  donna  lieu  à la  bataille 
de  Smolensk,  où  Poniatowski  et  les 
Polonais  se  couvrirent  de  gloire.  Re- 
jeté au-delà  du  Borysthène,  Barclay  de 
Tolly  projeta  de  donner  bataille. 

On  ne  saura  jamais  bien  l'histoire 
de  la  campagne  de  Russie  ; parce  que 
les  Russes  n’écrivent  pas,  ou  écrivent 
sans  aucun  respect  pour  la  vérité,  et 
que  les  Français  se  sont  pris  d’une 
bellç  passion  pour  déshonorer  et  dis- 
créditer eux-mêmes  leur  gloire;  la 
guerre  de  Russie  devenait  une  consé- 
quence nécessaire  du  système  conti- 
nental, le  jour  où  l'empereur  Alexan- 
dre violait  les  conventions  de  Tilsitt  et 
d'Erfurt;  mais  une  considération  d’une 
importance  bien  plus  majeure  y dé- 
termina Napoléon.  L’empire  fran- 
çais, qu’il  avait  créé  par  tant  de  vic- 
toires, serait  infailliblement  démembré 
à sa  mort,  et  le  sceptre  de  l'Europe 
passerait  dans  les  mains  d’un  czar  s’il 
ne  rejetait  les  Rosses  au  delà  du  Borys- 
thène, et  ne  relevait  le  trône  de  Po- 
logne, barrière  naturelle  de  l'empire. 
En  1812,  l’Autriche,  la  Prusse,  l’Alle- 
magne, la  Suisse,  l'Ualic,  marchaient 
sous  les  aigles  françaises;  Napoléon  ne 
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devait-il  pas  croire  le  moment  arrivé 
de  consolider  cet  immense  édifice  qu'il 
avait  élevé,  mais  sur  le  sommet  duquel 
la  Russie  pèserait  de  tout  le  poids  de 
sa  puissance,  aussi  long-temps  qu'elle 
pourrait,  à son  gré,  porter  ses  nom- 
breuses armées  sur  l’Oder.  Alexandre 
était  jeune  et  plein  de  force,  comme 
son  empire  ; il  était  à présumer  qu’il 
survivrait  à Napoléon.  Voilà  tout  le 
secret  de  cette  guerre.  Aucun  senti- 
ment personnel  ne  s’y  est  mêlé,  com- 
me l’ont  prétendu  des  folliculaires.  La 
campagne  de  Russie  est  la  plus  glo- 
rieuse, la  plus  difficile  et  la  plus  hono- 
rable pour  les  Gaulois,  dont  l’histoire 
ancienne  et  moderne  fasse  mention. 
Les  Russes  sont  de  très  braves  trou- 
pes, toute  leur  armée  était  réunie  à la 
bataille  de  la  Moskowa,  ils  avaient 
cent  soixante-dix  mille  hommes,  y 
compris  les  troupes  de  Moskou;  Ku- 
tusow  avait  pris  une  très  belle  posi- 
tion et  l'avait  occupée  avecintelligence. 
Il  avait  tous  les  avantages  pour  lui, 
supériorité  d'infanterie,  de  cavalerie, 
d’artillerie  , position  excellente  , un 
grand  nombre  de  redoutes;  il  fut  vain- 
cu. Intrépides  héros,  Murat,  Ney,  Po- 
niatowski, c’est  à vous  que  la  gloire 
en  est  due  ! Que  de  grandes , que  de 
belles  actions  l'histoire  aurait  à re- 
cueillir ! elle  dirait  comment  ces  in- 
trépides cuirassiers  forcèrent  les  re- 
doutes, sabrèrent  les  canonniers  sur 
leurs  pièces  ; elle  raconterait  le  dévoû- 
ment  héroïque  de  Montbrun,  de  Cau- 
lincourt,  qui  trouvèrent  la  mort  au 
milieu  de  leur  gloire;  elle  dirait  ce  que 
nos  canonniers  découverts  en  pleine 
campagne  firent  contre  des  batteries 
plus  nombreuses  et  couvertes  par  do 
bons  épaulemens  ; et  ces  intrépides 
fantassins  qui,  au  moment  le  plus 
critique,  au  lieu  d’avoir  besoin  d’être 
raturés  par  leur  général , criaient  : 
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Soit  tranquille;  tet  soldats  ont  tout  juré 
aujourd'hui  de  vaincre  et  ils  vaincront  ! 
Quelques  parcelles  de  tant  de  gloire 
parviendront-elles  aux  siècles  à venir? 
ou  le  mensonge,  la  calomnie,  le  crime, 
prévaudront-ils? 


XIII*  NOTE.  — RETRAITE  DE 
RUSSIE  ET  DE  SAXE. 

(Page  Kl.) 

« On  reproche  amèrement  à Napoléon  de 
n'avoir  pas  sa  faire  sa  retraite  après  ses 
campagnes  désastreuses  do  Russie  et  de 
Saxe.  Maison  vérité,  où  voulait-on  qu'il  se 
rctirét,  puisqu'il  n’avait  rien  préparé  pour 
rallier  et  réorganiser  ses  troupes  en  cas  de 
revers  ? Sa  grande  faute  fut  do  n'avoir  for- 
mé ni  armée  de  réserve,  ni  plan  d’opéra- 
tions où  son  armée  poursuivie  par  l'ennemi 
pùt  trouver  un  refuge.  Ce  général  extraordi- 
naire, admirable  pour  combattre  et  vaincre 
ses  ennemis  sur  un  champ  de  bataiUc,  ad- 
mirable pour  les  surprendre  dans  leurs  mar- 
ches, attaquer  et  dissiper  leurs  colonnes,  ne 
savait  pas  faire  une  guerre  méthodique,  la 
seule  cependant  qui  puisse  asseoir  des  con- 
quêtes stables  eu  Europe....  La  tète  remplie 
des  hauts  faits  d’Alexandre,  il  courait  le 
monde  comme  le  héros  grec,  à la  tète  d'une 
armée  victorieuse,  sans  apprécier  la  diffé- 
rence des  circonstances,  qui  ne  permettait 
pas  aux  mêmes  moyens  d'opérer  les  mêmes 
résultats....  Sa  funeste  campagne  do  Russie 
est  une  invasion  dans  le  genre  asiatique,  où 
l’on  n'apercoit  pas  les  plus  légères  traces 
de  précautions  que  nous  prescrit  la  pru- 
dence dans  nos  guerres  européennes.  Sa  ba- 
se d’opérations  était  sur  la  Vistule  où  il 
avait  des  places  de  dépôt.  11  s'avance,  passe 
le  Niémen  à la  tête  de  quatre  cent  mille 
hommes,  et  pénétre  imprudemment  dans 
l'intérieur  de  la  Russie,  sans  établir  ni  pla- 
ces de  dépôt,  ni  armée  de  réserve  sur  ce 
fleuve  frontière  (a) . Il  court  après  les  Russes, 

(a)  L’espace  de  quatre  cents  lieues 
entre  le  Rhin  et  le  Borysthène  était 
occupé  par  des  peuples  amis  et  alliés  : 
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qui  évitent  avec  raison  tout  engagement  sé- 
rieux, dans  l’espoir  bien  fondé  de  détruira 
plus  sûrement  ton  armée  en  détail,  par  la 
désorganisation  et  la  faim,  que  par  les  ba- 
tailles. Eu  efTet,  comme  il  faisait  la  guerre 
sans  hôpitaux,  sans  magasins,  sans  établis- 
sement d'aucune  espèce,  sans  assurer  ses 
communications,  et  tans  faire  occuper  par 
des  troupes  le  pays  qu'il  parcourait,  tout 
soldat  malade,  égaré,  ou  traîneur,  était  un 
homme  perdu,  et  1a  famine  minait  et  affai- 
blissait journellement  son  armée.  Parvenu 
sur  la  Dwina  et  sur  le  Borysthène,  il  avait 
déjà  perdu  la  moitié  de  tes  troupes  sans  ti- 

du  Rhin  à l’Elbe,  par  les  Saxons  ; de 
là  an  Niémen,  par  les  Polonais;  de  là 
au  Borysthène,  par  les  Lithuaniens. 
L’armée  avait  quatre  lignes  de  places: 
celles  du  Rhin,  de  l’Elbe,  de  la  Vistu- 
le, du  Niémen  ; sur  cette  dernière,  Pil- 
law,  Wilna,  Grodno  et  Minsk  : tant 
qu’elle  n’eut  pas  passé  le  Borysthène 
à Smolensk,  elle  était  en  pays  ami.  De 
Smolensk  à Moscou,  il  y a cent  lieues 
de  pays  ennemi,  c'est  la  Moscovie.  On 
prit  et  on  arma  Smolensk,  qui  devint 
le  pivot  de  la  marche  sur  Moscou.  On 
y organisa  des  hôpitaux  pour  huit 
mille  hommes,  des  magasins  de  muni- 
tions de  guerre,  qui  contenaient  plus 
de  deux  cent  cinquante  cartouches  à 
canon,  et  des  magasins  considérables 
d’habillemens  et  de  vivres.  Deux  cent 
quarante  mille  hommes  furent  laissés 
entre  la  Vistule  et  le  Borysthène.  Cent 
soixante  mille  seulement  passèrent  le 
pont  de  Smolensk,  pour  marcher  sur 
Moscou.  De  ceux-ci,  quarante  mille 
restèrent  pour  garder  les  magasins, 
les  hôpitaux  et  les  dépôts  de  Doro- 
gholowy,  Viazma,  Ghjot,  Mozajsk; 
cent  raille  entrèrent  à Moscou  ; vingt 
mille  avaient  été  tués  ou  blessés  dans 
la  marche  et  à la  grande  bataille  de  la 
Moskowa,  où  périrent  cinquante  mille 
Russes. 
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rcr  l’épée  (a).  Alors  les  plus  Mge*  de  ses  gé- 
néraux effrayés  de  tant  d'extravagance,  loi 
représentent  la  nécessité  de  s'arrêter  sur  les 
deux  fleuve»,  pour  rallier  ses  troupes,  les 
réorganiser,  assurer  ses  derrières,  former 
des  places  de  dépôt,  des  magasins,  des  hôpi- 
taux, et  prendre  en  on  mot  une  base  d'opé- 
rations, avant  de  s'enfoncer  plus  aTant  dans 
un  pays  dont  tous  les  habitans  prenaient 
part  à la  guerre.  Il  convient  de  la  justesse 
de  ces  observations,  et  le  lendemain,  il  fait 
tout  le  contraire  : il  s’engage  sur  la  route  de 
Moscou,  il  marche  sur  cette  capitale  * trois 
cents  lieues  de  sa  base  d'opérations  sur  la 
Vislole.  Dés  lors  sa  perte  devient  inévitable, 
et  tes  victoires  mômes  ne  peuvent  le  sau- 
ver'o).  Aussi  imprudent  que  Charles  XII, 

(«)  Pas  un  malade,  pas  un  homme 
isolé,  pas  une  estafette,  pas  un  con- 
voi n’ont  été  enlevés  pendant  cette 
campagne,  depuis  Mayence  jusqu’à 
Moscou  ; on  n’a  pas  été  un  jour  sans 
recevoir  des  nouvelles  de  France;  Paris 
n'a  pas  été  un  jour  sans  recevoir  des 
lettres  de  l'armée.  On  a tiré,  à la  ba- 
taille de  Smolensk,  plus  de  soixante 
mille  coups  de  canon  ; le  double  à la 
bataille  de  la  Moskowa  ; la  consomma- 
tion a été  considérable  dans  les  petits 
combats,  et  cependant,  partant  de 
Moscou,  chaque  pièce  était  approvi- 
sionnée à trois  cent  cinquante  coups; 
on  eut  une  telle  surabondance  de  mu- 
nitions et  de  caissons,  qu'on  en  brûla 
cinq  cents  dans  le  Kremlin,  où  on  dé- 
truisit plusieurs  centaines  de  milliers 
de  poudre  et  soixante  mille  fusils.  Les 
munitions  n’ont  jamais  manqué.  Cela 
fait  l'éloge  des  généraux  Lariboissière 
et  Éblé,  commandant  l’artillerie.  Ja- 
mais les  officiers  de  ce  corps  n’ont 
servi  avec  plus  de  distinction  et  n’ont 
montré  plus  d'habileté  que  dans  cette 
campagne.  Il  y a autant  de  faussetés 
que  d'assertions  dans  le  passage  que 
nous  relevons. 

(l>)  C’est  bien  mal  connaître  la  Rus- 


il  dot  éprouver  U même  catastrophe.  Il  a 
voulu  rejeter  ses  malheurs  jur  les  rigueurs 
de  1a  saison  : d'abord  U était  aisé  de  prévoir 
qu’il  ferait  très  froid  en  Russie  au  mois  de 
janvier  (a),  ensuite,  il  eût  fait  sa  retraite  en 

sic,  que  de  supposer  que  les  habitans 
prennent  part  à la  guerre  ; les  paysans 
sont  esclaves  ; les  seigneurs  craignant 
leur  révolte,  les  conduisirent  dans 
leurs  terres  de  l'intérieur  de  l’empire, 
à peu  prés  comme  on  conduit  des 
chevaux  ou  des  troupeaux  de  bœufs. 

Les  esclaves  étaient  très  favorables  » 
aux  Français,  ils  en  attendaient  leur 
liberté  ; les  bourgeois  ou  esclaves  qui 
avaient  été  affranchis  et  qui  habitaient 
les  petites  villes,  étaient  fort  disposés 
a se  mettre  en  tête  de  l’insurrection 
contre  la  noblesse,  ce  qui  fit  prendre 
le  parti  aux  Russes  de  mettre  le  feu  à 
toutes  les  villes  situées  sur  les  routes 
de  l’armée,  perte  immense,  indépen- 
damment de  celle  de  Moscou.  Us  mi- 
rent aussi  le  feu  aux  villages,  malgré 
l'opposition  des  habitans,  au  moyen 
des  Cosaques,  qui,  fort  ennemis  des 
Moscovites,  éprouvaient  une  grande 
joie  de  leur  faire  du  mal. 

On  n’a  pas  besoin  de  dire  que  les 
généraux  de  l’armée  ne  firent  aucune 
remontrance  à Napoléon  ; celte  asser- 
tion est  si  absurde,  qu'elle  ne  mérite 
aucune  réfutation  sérieuse;  ce  sont 
des  dire  de  libelles. 

(a)  1’  Charles  XII  parcourut  cinq 
cents  lieues  dans  le  pays  ennemi  ; 2*  il 
perdit  sa  ligne  d’opérations  le  lende- 
main de  son  départ  de  Smolensk  ; 3*  il 
resta  une  année  sans  recevoir  des  nou- 
velles de  Stockholm  ; 4°  il  n’eut  au- 
cune armée  de  réserve.  1"  Napoléon 
ne  fit  que  cent  lieues  en  pays  ennemi  ; 

2°  il  conserva  toujours  sa  ligne  d’opé- 
rations ; 3*  il  reçut  tous  les  jours  des 
nouvelles  et  des  convois  de  France 
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été,  qu’elle  n'eût  été  guère  moins  désaslreu- 

4°  il  mit  en  réserve,  de  la  Vistulc  au 
camp  de  Moscou,  les  trois  quarts  de 
son  armée  ; enfin,  le  premier  agissait 
avec  quarante  mille  hommes,  le  se- 
cond avec  quatre  cent  mille  ; ces  deux 
opérations  sont  l’opposé  l’une  de  l’au- 
tre : autant  l’une  est  conforme  aux  rè- 
gles raisonnées,  et  les  moyens  propor- 
tionnés au  but,  autant  l’autre  est  mal 
raisonnée  en  son  but  et  par  une  tête 
peu  stratégiste. 

La  marche  de  Smolensk  à Moscou 
était  fondée  sur  la  pensée  que  l’enne- 
mi, pour  sauver  cette  capitale,  livre- 
rait une  bataille,  qu’il  serait  battu,  que 
Moscou  serait  pris,  qu’ Alexandre, 
pour  sauver  cette  capitale  ou  pour  la 
délivrer,  ferait  la  paix,  et  que  s’il  ne 
la  faisait  pas,  on  trouverait  dans  le 
matériel  immense  de  cette  grande 
ville,  dans  les  quarante  mille  bour- 
geois affranchis,  fils  d’affranchis  ou 
négocians,  et  fort  riches,  qui  l’habi- 
taient, de  quoi  former  un  noyau  na- 
tional pour  soulever  tous  les  esclaves 
de  la  Russie,  et  porter  un  coup  funeste 
à cet  empire.  L’idée  d’incendier  une 
ville  de  trois  cent  mille  ftmes,  presque 
aussi  étendue  que  Paris,  n’était  pas 
considérée  comme  une  chose  possible. 
En  effet,  il  était  plus  raisonnable  de 
faire  la  paix,  que  de  se  porter  à une 
telle  barbarie.  L’armée  russe  livra  ba- 
taille à trois  journées  avant  d’être  à 
Moscou  ; elle  fut  battue  : l’armée  fran- 
çaise entra  dans  la  ville  ; pendant  qua- 
rante-huit heures  elle  fut  maîtresse  de 
toutes  ses  richesses;  les  ressources 
qu’elle  y trouva  étaient  immenses  : les 
habitans  étaient  restés,  les  cinq  cents 
palais  de  la  noblesse  étaient  meublés, 
les  officiers  et  les  domestiques  des 
maisons  étaient  à la  porte.  Les  dia- 
mans,  les  toilettes  des  dames,  rien 


ie;  il  n’eût  pas  ramené  cinquante  mille 

n’avait  été  évacué.  La  plus  grande 
partie  des  riches  propriétaires,  en 
quittant  la  ville,  avaient  laissé  des  bil- 
lets de  recommandation  pour  le  géné- 
ral qui  occuperait  leur  maison,  et  la 
déclaration  que,  sous  peu  de  jours, 
aussitôt  que  le  premier  moment  de 
trouble  serait  passé,  ils  rentreraient 
chez  eux.  Ce  fut  alors  que  huit  ou  neuf 
cents  personnes  préposées  delà  police, 
chargées  de  la  garde  de  la  ville  et  des 
pompes,  profitèrent  d’un  vent  violent 
qui  s’éleva,  et  mirent  à la  fois  le  feu  à 
tous  les  quartiers,  line  bonne  partie 
de  la  ville  construite  en  bois,  renfer- 
mait une  grande  quantité  de  magasins 
d’eau-de-vie,  d’huile  et  autres  matiè- 
res combustibles.  Toutes  les  pompes 
avaient  été  enlevées,  la  ville  en  entre- 
tenait plusieurs  centaines,  car  le  ser- 
vice était  organisé  avec  beaucoup  de 
soin,  on  n’en  trouva  qu’une.  L’armée 
lutta  quelques  jours  inutilement  con- 
tre le  feu  ; tout  fut  brûlé.  Les  habitans 
qui  étaient  restés  dans  la  ville  se  sau- 
vèrent dans  les  bois  ou  dans  les  mai- 
sons de  campagne  ; il  ne  resta  que  la 
dernière  canaille,  pour  se  livrer  au 
pillage.  Cette  grande  et  superbe  cité 
devint  un  cloaque,  un  séjour  de  déso- 
lation et  de  crime.  On  pouvait  alors 
prendre  le  parti  de  marcher  sur  Saint- 
Pétersbourg  : la  cour  le  craignait,  et 
avait  fait  évacuer,  sur  Londres,  ses 
archives,  ses  trésors  les  plus  précieux  ; 
elle  avait  appelé  de  la  Podolie  l’armée 
de  l’amiral  Tchitchagow,  pour  rouvrir 
cette  capitale.  Considérant  qu’il  y 
avait  aussi  loin  de  Moscou  à Saint-Pé- 
tersbourg que  de  Smolensk  à Saint- 
Pétersbourg,  Napoléon  préféra  aller 
passer  l’hiver  à Smolensk,  sur  les  con- 
fins de  la  Lithuanie,  sauf,  au  prin- 
temps, à marcher  sur  Saint-Péters 
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hommes  de  plus  (a),  line  armée  obligée  de 
se  retirer  l'espace  de  trois  cents  lieues  ayant 
d'atteindre  scs  réserves,  ses  dépôts  et  sa  ba- 
se d'opérations,  au  milieu  d'une  nuée  d'en- 
nemis qui  harcèlent  ses  lianes,  qui  intercep- 
tent ses  communications,  sans  vivres  et  sans 

Bourg.  Il  commença  son  mouvement 
sur  Smolensk,  par  attaquer  et  battre, 
de  nouveau,  l’armée  de  Kutusow  à 
Maïoraloweez,  et  de  là  le  continuait 
sans  aucun  obstacle,  lorsque  les  gla- 
ces, les  neiges  et  le  froid  tuèrent, 
dans  une  nuit,  trente  mille  chevaux, 
ce  qui  obligea  d'abandonner  les  char- 
rois, et  fut  la  cause  du  désastre  de 
cette  marche.  Car  elle  ne  doit  pas 
s’appeler  une  retraite,  puisque  l'ar- 
mée était  victorieuse,  et  qu’elle  eût  pu 
également  marcher  sur  Saint-Péters- 
bourg, sur  Kalouga,  ou  sur  Toula,  que 
Kutusow  eût  en  vain  essayé  de  cou- 
vrir. L’armée  eût  hiverné  à Smolensk, 
si  le  prince  Schwartzenberg  ne  l'eût 
abandonnée,  et  manœuvré  sur  Varso- 
vie ; ce  qui  permit  à l’amiral  Tchitcha- 
gow  de  se  porter  sur  la  Bérézina,  et 
de  menacer  les  grands  magasins  et  dé- 
pôts de  Wilna,  où  se  trouvaient  des 
vivres  pour  l’armée  pendant  quatre 
mois,  des  habillemens  pour  cinquante 
mille  hommes,  des  chevaux  et  des 
munitions,  et  une  division  de  dix  mille 
hommes  pour  les  garder.  Le  général 
Dombrowski,  qui  occupait  le  fort  de 
Borisow  et  le  pont  de  la  Bérézina,  ne 
put  le  défendre.  Il  n’avait  que  neuf 
mille  hommes,  il  fut  repoussé.  L'ami- 
ral Tchitchagow  passa  la  Bérézina  pour 
se  porter  sur  la  Dwina,  mais  ne  tenta 
rien  sur  Wilna  ; il  fut  rencontré  par 
le  duc  de  Ileggio,  qui  le  battit  et  le  re- 
jeta  sur  la  Bérézina,  après  lui  avoir 
pris  tous  ses  bagages.  Dans  sa  frayeur, 
l’amiral  brûla  le  pont  de  Borisow. 

(a)  Si  au  lieu  d’èlre  en  novembre 


inanitions,  >c  décourage,  s'affaiblit,  et  te 
fond  tous  les  jours  davantage,  et,  à ton  ar- 
rivée, elle  est  tellement  ruinée,  que  les  se- 
cours qu'elle  reçoit  ne  peuvent  la  réta- 
blir (a). 

» S'il  eût  établi  trois  ou  quatre  places  du 
moment,  des  têtes  de  pont,  et  une  armée  de 
réserve,  ses  ennemis  n’eussent  pas  pu  te  pla- 
cer sur  tes  derrières  ; il  n’eût  manqué  de 
vivres,  ni  de  munitions,  et  son  armée,  après 
une  bataille  perdue,  eût  promptement  trouvé 
un  refuge,  des  renforts  et  une  barrière  con- 
tre la  poursuite  des  alliés.  Le  public  qui  se 
range  toujours  du  côté  de  la  fortune,  a blâ- 
mé sévèrement  ces  deui  malheureuses  cam- 
pagnes, tandis  que  les  trompettes  de  la  re- 
nommée retentissaient  encore  des  louanges 
de  la  brillante  campagne  d'Auslerlita.  Mais 
lesconnaisscurs  qui  jugent  plutôt  d’après  les 
principes  que  d’après  les  événemens,  aper- 
çoivent dans  cetlo  fameuse  campagne  les 
mêmes  fautes  qui  nous  perdirent  ensuite. 
On  voit  Napoléon  y faire  la  guerre  sans  base 
d’opérations,  avec  plus  d'éclat  que  de  aoli- 

on  eût  été  au  mois  d'août,  l'armée 
eût  marché  sur  Saint-Pétersbourg; 
elle  ne  sc  retirait  pas  sur  Smolensk 
parce  qu'elle  était  battue,  mais  pour 
hiverner  en  Pologne  ; si  en  eût  été  en 
été,  ni  l'armée  de  l'amiral  Tchitcha- 
gow, ni  celle  de  Kutusow,  n'eussent 
osé  approcher  de  l’armée  française  de 
dix  journées,  sous  peine  d’étre  de 
suite  détruites. 

(a)  1»  Les  magasins  de  l’armée  n'é- 
taient pas  à trois  cents  lieues  ; elle  ne 
manqua  jamais  de  munitions,  elle  ne  fut 
pas  harcelée  sur  ses  derrières,  et  l’en- 
nemi fut  partout  battu.  On  a vu  les 
Komains,  à Trasimène  et  à Cannes, 
Annibal  à Zama,  Scipion  à Thapsus, 
Sextus  à Minda,  Mêlas  à Marengo, 
Mack  à Ulm,  le  duc  de  Brunswick  à 
léna,  perdre  leurs  armées,  ne  pas 
pouvoir  se  rallier,  quoique  au  milieu 
de  leurs  places  fortes,  et  près  de  leurs 
capitales. 
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dite.  Après  avoir  enveloppé  et  détruit  l’ar- 
mée autrichienne,  à IJlm,  par  des  mouve- 
ment brillant  d'activité,  d’ordre  et  d'habi- 
leté, la  prudence  lui  conseillait  de  s'arrêter 
pour  former  une  base  d'opérations  en  Ba- 
vière (a).  Il  n'écoutc  point  ces  conseils  timi- 
des, il  poursuit  sa  pointe,  et  la  fortune  le 
conduit  jusque  dans  Vienne;  elle  fait  plus, 
elle  lui  livre  le  pont  do  cette  capitale  sur  le 
Danube,  qu'il  était  si  aisé  aux  Autrichiens 
de  briller.  Le  général  français  veut  profiter 
de  tout  son  bonheur;  il  passe  témérairement 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  et  court  en 
Moravie  au  devant  des  Russes,  qu'il  bat  à 
Austerlitz,  où  il  conclut  la  paix.  Certaine- 
ment, si  l'on  considère  sans  prévention  sa 
situation,  celle  des  armées  ennemies,  et  l'é- 
tat de  l’Europe  à cette  époque,  il  est  difficile 
do  ne  pas  reconnaître  que  cette  pointe  en 
Moravie  n'était  qu’une  audacieose  folie,  qui 
mettait  presque  toutes  les  chances  contre 
lui.  L'armée  autrichienne  d’Italie,  arrivant 
à la  hâte,  n’était  plus  qu'à  quelques  mar- 
ches, et  pouvait  se  diriger  sur  Vienne,  s’em- 
parer do  cette  capitale,  ou  du  moins  de  nie 
du  Prater,  et  par  conséquent  du  pont  sur  le 
Danube  (b).  Le  Tyrol  n’était  pas  soumis 

(a)  Oui,  afin  üc  donner  le  temps  au 
général  kutusow, à l'empereur  Alexan- 
dre, au  général  lieningsen,  au  prince 
Charles,  et  à l'armée  autrichienne  de 
Vienne  de  se  réunir  sur  l'Inn,  de  ren- 
dre inutile  la  victoire  éclatante  d'Ulm, 
et  de  remettre  en  balance  ce  qu'elle 
avait  décidé.  Ah  vraiment  ! c’eut  été 
un  bon  conseil  à suivre;  pour  résultat, 
les  armées  françaises  eussent  été  reje- 
tées sur  le  Rhin  et  sur  les  Alpes,  avant 
le  mois  de  décembre. 

(b)  L’archiduc  Charles,  qui  avait  eu 
des  avantages  sur  le  prince  d'Essling, 
et  était  arrivé  jusqu'à  l’Adigc,  fut 
obligé  de  battre  en  retraite  en  toute 
hâte,  pour  arriver  au  secours  de 
Vienne,  après  la  victoire  d’Ulm.  Il 
laissa  une  forte  gamisdn  dans  Ve- 
nise et  dans  Palma  Nova,  un  corps 
d'observation  dans  la  Carniolc,  et  II 
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(a),  la  Pruiso  et  tout  le  nord  do  l'Allemagne 
s'ébranlaient , et  un  faible  corps  de  quinze 
mille  hommes  que  nous  avions  à Francfort 
était  bien  insuffisant  sans  doute  pour  atTè- 
lcr  cent  cinquante  mille  hommes  qui  parais- 
saient devoir  se  porter  vers  les  sources  da 
Danube  afin  d’intercepter  les  communica- 
tions des  Français  (6).  Les  Russes  s'avau- 

arriva  sur  les  confins  de  la  Hongrie 
avec  quarante  mille  hommes  ; le  prin- 
ce  d’Essling,  avec  l’armée  d’Italie, 
trente-cinq  mille  hommes,  le  suivait  à 
la  piste.  Le  général  Saint-Cyr  était 
accouru  d’Otrante,  et  bloquait  Venise; 
le  duc  de  ltaguse  avait  marché  sur  le 
Simmering  avec  vingt  mille  hommes 
pour  se  réunir  au  prince  d’Essling.  Le 
duc  de  Trévise  était  resté  dans  Vienne 
avec  quinze  mille  hommes,  et  le  prince 
d’Eckmiill  était  à Presbourg,  sur  le 
Danube,  arec  trente  mille  hommes. 
Si  deux  de  ses  divisions  accoururent 
sur  le  champ  de  bataille  d’Austerlitz, 
elles  n’y  vinrent  qu’à  marches  forcées, 
lorsque  la  bataille  était  décidée,  et 
lorsqu’il  n’y  avait  rien  à craindre  du 
prince  Charles,  qui  était  harassé  de  fa- 
ligue,  et  cherchait  un  refuge  au  milieu 
de  la  Hongrie. 

(a)  Le  prince  de  la  Moskowa,  [avec 
son  corps  d’armée,  avait  été  dirigé  sur 
le  Tyrol;  il  était  plus  que  suffisant 
pour  le  soumettre.  Effectivement,  il 
en  était  maître  au  moment  de  la  ba- 
taille d’Austerlitz. 

(b)  Le  roi  de  Prusse  avait  été  ébran- 
lé par  le  séjour  de  l’empereur  Alexan- 
dre à Postdam  ; mais  malgré  le  fa- 
meux serment  sur  le  tombeau  de 
Frédéric,  ce  prince  avait  donné  à la 
France  les  plus  vives  assurances  qu’il 
ne  commencerait  aucune  hostilité , 
sans  qu’au  préalable  il  n’eût  fait  des 
propositions  ; et  il  ne  s’était  engagé, 
avec  la  Russie,  que  par  un  traité  éven- 
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(aient  avec  tottanu  mille  hommes  an  se- 
cours du  Autrichiens  échappée  an  déuitre 
d'Clm  ; et  enfin  la  Bohême  était  en  armes. 
Cènes,  il  ut  é rident  qu'il  ne  fallait  que 
temporiaer,  éviter  lu  batailles  de  front,  et 
an  porter  snr  lu  flancs,  pour  ruiner  lu 
Français.  Lear  armée  enveloppée  d’enne- 
mis, uns  communications,  sans  établlsse- 
mons  et  uns  munitions,  se  serait  trouvée 
dans  nne  situation  aussi  fâcheuse  que  celle 
de  Moscou.  La  victoire  d'Auiterliu  même 
ne  pouvait  pu  la  tirer  d’afbire,  ai  lu  alliés 
eussent  montré  de  1a  résolution,  de  la  fer- 
meté et  de  l'énergie  après  cette  bataille, 
qu'ils  avaient  grand  tort  de  livrer.  Que  pou- 
vaient faire  lu  Français  après  cette  victoire? 
Rien  du  tout  ; ou,  s’ils  poursuivaient  lu 
Russes  (a),  leur  situation  devenait  encore 
plus  critique,  et  lenr  perte  plus  facile,  car 

tnel.  Mais  en  supposant  que  les  choses 
fussent  comme  les  rapporte  l'auteur 
des  considérations,  il  était  évident 
qu’il  fallait  profiter  de  six  semaines 
qu’on  avait  devant  soi,  avant  que  la 
Prusse  pût  achever  ses  arméniens, 
pour  défaire  les  armées  russes  et  au- 
trichiennes, dégager  l'Italie,  eu  bien 
repasser  le  Rhin  et  les  Alpes.  Car, 
certainement,  en  prenant  position  sur 
l’Inn , on  ne  pouvait  pas  tenir  tête  i 
l’Autriche,  à la  Russie  et  à la  Prusse, 
puisque  c’était  donner  le  temps  à ces 
puissances,  de  réunir  et  de  combiner 
leurs  forces. 

(a)  On  n’a  pas  poursuivi,  et  on  n'a- 
vait pas  besoin  de  poursuivre  les  Rus- 
ses; l’empereur  Alexandre  avait  pris 
l’engagement  de  se  retirer  avec  son 
armée  sans  artillerie,  par  la  Hongrie, 
au-delà  du  Niémen,  et  c’est  ce  qu’il 
a fait.  Après  la  bataille  d’Austerlitz,  on 
se  moquait  de  la  Prusse,  et  même  si 
elle  n’cùl  pas,  dès  lors,  changé  de  ton, 
elle  s’en  fût  repentie  ; l’empereur 
d’Autriche,  sans  armée,  sans  alliés,  sa 
capitale  prise,  désirait  et  devait  dési- 
rer la  paiv. 
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lenr  ligne  d'opérations,  dont  le  baie  repo- 
sait for  le  Rhin,  t’affaiblUuit  en  t’allon- 
geant. Cette  campagne,  au  jeux  critiquai 
de  1a  raison  (a),  est  aussi  vicieuse  qne  celle 
de  Moscou  ; et  cependant  quelle  différence 
de  rétnltat!  tant  il  est  vrai  qne  la  fortune 
est  bien  poissante  dans  les  affairas  du 
monde!  » 

Dans  la  campagne  de  Russie  , les 
magasins  de  l’armée  n’étaient  pas  sur  la 
Vistule  i cinquante  jours  de  marche 
de  Moscou;  ceux  de  première  ligne 
étaient  à Smoleusk  à dix  jours  de  mar- 
che de  Moscou  ; ceux  de  seconde 
ligne  à Minsk  et  à Wilna  à hnit  mar- 
ches de  Smolensk  ; ceux  de  troisième 
ligne  à Kowno,  à Grodno , et  à Bialis- 
tok  ; ceux  de  quatrième  ligue  i Elbing , 
à Marienwerder , à Thoru , à Plock , il 
Modlin , à Varsovie  ; ceux  de  cinquiè- 
me ligne  à Dantzig  , i Bomberg  , à 
Posen  ; ceux  de  sixième  ligne  à Stet- 
tin , à Custrin , à Glogau.  Sur  quatre 
cent  mille  hommes  qui  passèrent  le 
Niémen  , deux  cent  quarante  mille 
hommes  restèrent  en  reserve  entre  ce 
fleuve  etleBorysthêne,  cent  soixante 
mille  hommes  passèrent  Smolensk  et 
marchèrent  sur  Moscou;  sur  ces  cent 
soixante  mille  hommes  quarante  mille 
restèrent  échelonnés  entre  Smolensk 
et  Mozajsk.  La  retraite  était  donc 
toute  naturelle  sur  la  Pologne.  Aucun 
général  n’a  représenté  à Napoléon  la 
nécessité  de  s’arrêter  sur  la  Bérézina; 
tous  sentaient  que  maître  de  Moscou 
il  terminerait  la  guerre.  Jusqu'à  Smo- 
lensk, il  manœuvrait  sur  un  pays  aussi 
bien  disposé  que  la  France  même  ; la 

(a)  Quelle  raison?  celle  d’Alexan- 
dre, d’Annibal,  de  Gustave  Adolphe, 
de  Turenne.  d'Eugène,  de  Frédéric, 
ou  celle  des  princes  de  Clermont  et  de 
Soubise  ? 
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population , les  autorités  étaient  pour 
lui  ; il  pouvait  y lever  des  hommes , 
des  chevaux , des  vivres , et  Smolensk 
est  une  place  forte.  Dans  sa  marche 
sur  Moscou  il  n’a  jamais  eu  l'ennemi 
sur  ses  derrières.  Pendant  les  vingt 
jours  qu'il  a séjourné  dans  cette  capi- 
tale , pas  une  estafette , pas  un  convoi 
d’artillerie  n’a  été  intercepté , pas  une 
maison  de  station  retranchée  (il  y en 
avait  à tous  les  postes  ) n’a  été  attaquée  ; 
les  convois  d’artillerie  et  d’équipages 
militaires  arrivèrent  sans  accidens.  Si 
Moscou  n’eût  pas  été  incendié , l’em- 
pereur Alexandre  eût  été  contraint  à 
la  paix.  Après  l’embrasement  de  Mos- 
cou , si  les  grands  froids  n’avaient  pas 
commencé  quinze  jours  plus  tôt  qu’à 
l'ordinaire,  l'armée  fût  revenue  sans 
perte  à Smolensk , où  elle  n'aurait  eu 
rien  à redouter  des  armées  russes  bat- 
tues à la  Moskowa  , à Maïoraloweez  ; 
elles  avaient  le  plus  grand  besoin  de 
repos.  On  savait  bien  qu'il  ferait  froid 
en  décembre  et  janvier;  mais  on  avait 
lieu  de  croire  par  le  relevé  de  la  tem- 
pérature des  vingt  années  précédentes 
que  le  thermomètre  ne  descendrait 
pas  au  dessous  de  six  degrés  de  glace 
pendant  novembre  ; il  n’a  manqué  à 
l’armée  que  trois  jours  pour  achever 
sa  retraite  en  bon  ordre  : mais  dans 
ces  trois  jours  elle  perdit  trente  mille 
chevaux  ;fle  froid  prématuré  opéra  éga- 
lement sur  les  deux  armées.  Par  l’évé- 
nement on  pourrait  donc  reprocher  à 
Napoléon  d’être  resté  quatre  jours  de 
trop  à Moscou;  mais  il  y fut  déterminé 
par  des  raisons  politiques;  il  croyait 
avoir  le  temps  de  retourner  en  Pologne; 
les  automnes  sont  très  prolongées  dans 
le  nord. 

L’armée  en  quittant  Moscou  em- 
porta vingt  jours  de  vivres  , c’était 
plus  qu'il  ne  lui  fallait  pour  arriver  à 
Smolensk , où  elle  eût  pu  en  prendre 


en  abondance  pour  gagner  Minsk  ou 
Wilna.  Mais  tous  les  attelages  des  con- 
vois, et  la  majorité  des  chevaux  de 
l’artillerie  et  delà  cavalerie  périrent; 
tous  les  services  de  l'armée  furent  dé- 
sorganisés ; ce  ne  fut  plus  une  armée  ; 
il  devint  impossible  de  prendre  posi- 
tion avant  Wilna.  Les  corps  du  prince 
de  Schwartzemberg  et  du  général 
Reynier  qui  étaient  sur  la  Vistule, 
au  lieu  d’appuyer  sur  Minsk  comme  ils 
le  devaient,  se  retirèrent  sur  Varsovie, 
abandonnant  ainsi  l'armée  ; s’ils  se 
fussent  portés  sur  Minsk , ils  y eus- 
sent été  joints  par  la  division  Dom- 
browsky , qui , seule  ne  put  défendre 
Borisow  , ce  qui  permit  à l’amiral 
Tchitchagow  de  l’occuper.  Le  projet 
de  l'amiral  n'était  pas  de  prendre  pos- 
session de  la  Berezina  , mais  de  se 
porter  sur  la  Dwina  pour  couvrir  Saint- 
Pétersbourg.  C’est  par  cette  circons- 
tance fortuite  que  le  duc  de  Ueggio , 
le  rencontra,  le  battit,  et  le  rejeta 
sur  la  rive  droite  de  la  Berezina.  ,Tchit- 
chagow  fut  battu  de  nouveau  après  le 
passage  de  la  Berezina  ; les  cuirassiers 
Doumerc  lui  prirent  mil  huit  cents 
hommes  dans  une  charge. 

A deux  journées  de  Wilna , lorsque 
l'armée  n’avait  plus  de  dangers  à cou- 
rir , Napoléon  jugea  que  l’urgence  des 
circonstances  exigeait  sa  présence  à 
Paris;  là  seulement  il  pouvait  im- 
poser à la  Prusse  et  à l’Autriche  : s’il 
tardait  à s’y  rendre , le  passage  lui 
serait  peut-être  fermé.  Il  laissa  l'armée 
au  roi  de  Naplei  et  au  prince  de  Neuf- 
châtel.  La  garde  était  alors  entière  , 
et  l'armée  comptait  plus  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  combattans,  sans 
compter  le  corps  du  duc  de  Tarente 
qui  était  sur  la  Dwina.  L’armée  russe , 
tout  compris , était  réduite  à cinquante 
mille  hommes.  L<  s f irines,  les  biscuits, 
les  vins,  les  viandes,  les  légumes  secs, 
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les  fourrages,  étaient  en  abondance 
à Wilna.  D’après  le  rapport  de  la  si- 
tuation des  approvisionnemens  des 
vivres , présenté  à Napoléon , à son 
passage  en  cette  ville , il  y restait  alors 
quatre  millions  de  rations  de  farine , 
trois  millions  six  cent  mille  rations  de 
viande,  neuf  millions  de  rations  devin 
ou  eau-de-vie  ; des  magasins  considéra- 
bles d’effets,  d’habillemens  et  de  mu- 
nitions avaient  également  été  formés. 
Si  Napoléon  fût  resté  à l’armée  ou 
qu’il  en  eût  laissé  le  commandement 
au  prince  Eugène , elle  n’aurait  jamais 
dépassé  Wilna  : un  corps  de  réserve 
était  à Varsovie,  un  autre  à Kœnigs- 
berg  ; mais  on  s’en  laissa  imposer  par 
quelques  cosaques , on  évacua  en  dé- 
sordre Wilna  dans  la  nuit  : c’est  de 
cette  époque  surtout  que  datent  les 
grandes  pertes  de  cette  campagne  ; et 
c’était  un  des  malheurs  des  circonstan- 
ces que  cette  obligation  où  se  trouvait 
Napoléon  dans  les  grandes  crises  , 
d’être  à la  fois  à l’armée  et  à Paris. 
Rien  n’était  et  ne  pouvait  être  moins 
prévu  par  lui  que  la  conduite  insensée 
que  l’on  tint  à Wilna. 

Pendant  la  campagne  de  1813  : 1” 
notre  première  ligne  de  place  et  de 
magasins  était  Krpnigstein  , Dresde , 
Torgau  , Wittcmberg  , Magdebourg  , 
Hambourg  ; notre  seconde  ligne  était 
Minden,  Leipsiek,  Mersebourg,  Er- 
furth,  Wurtzbourg;  2°  nos  têtes  de 
pont  sur  la  Saale  étaient  : Meresbourg, 
Weissenfels , Naunbourg  ; 3°,  le  duc 
de  Castiglione  commandait  une  armée 
de  réserve  sur  la  droite  de  la  Saale  : 
une  division  de  réserverait  à Leipsiek. 
La  position  de  l’armée  fut  empirée 
par  l’accident  du  pont  de  Leipsiek  ; 
mais  arrivé  à Erfuth , elle  y aurait 
trouvé  des  magasins  considérables  en 
tous  genres  : elle  devait  y faire  halte, 
approvisionner  ses  caissons,  et  après 


deux  jours  de  repos  manœuvrer  contre 
les  corps  disséminés  des  alliés.  L’arri- 
vée à marches  forcées  sur  le  Mein  de 
l'armée  austro-bavaroise  du  maréchal 
Wrede  obligea  de  se  porter  de  suite  sur 
Hanau,  pour  rétablir  la  communication 
avec  Mayence. 

Les  désastres  de  la  campagne  de 
Russie  sont  l’effet  du  changement 
prématuré  de  Iasaison.  Les  désartresde 
la  campagne  de  Saxe  sont  le  résultat 
des  événemens  politiques  ; peut-être 
dira-t-on  qu’il  fallait  prévoir  ces  évé- 
nemens politiques:  fort  bien,  mais 
enfin  cette  campagne  eût  eu  une  toute 
autre  issue  sans  la  défection  des  troupes 
saxonnes  et  bavaroises  , et  sans  les 
changemens  de  politiques  qui  se  sont 
opérés  dans  les  cabinets. 

En  1805,  après  avoir  fait  quatre- 
vingt  mille  prisonniers  et  pris  tout  le 
matériel  de  l’armée  autrichienne , Na- 
poléon jugea  devoir  se  porter  sur 
Vienne  : 1°  pour  dégager  l’Italie , et 
tomber  sur  les  derrières  de  l’archiduc 
Charles  qui  avait  battu  le  prince  d'Ess- 
ling , et  qui  déjà  était  arrivé  sur  l’A- 
dige  ; 2°  pour  empêcher  l'armée  autri- 
chienne de  se  joindre  à celle  de  l’em- 
pereur Alexandre  ; 3“  pour  entamer  , 
battre  et  couper  l’armée  de  Kutusow. 
Entré  à Vienne , il  apprit  que  l’archi- 
duc Charles  s’était  mis  en  pleine  retraite 
d’Italie  ; que  suivi  par  le  prince  d’Ess- 
ling , et  affaibli  par  les  garnisons  qu’il 
avait  jetées  dans  Venise,  Palma-Nova, 
et  par  le  corps  d’observations  de  la 
Carniole,  il  ne  ramenait  en  Hongrie 
que  trente-cinq  mille  hommes;  que 
l’empereur  Alexandre  était  à Olmütz  ; 
il  résolut  de  passer  le  Danube  à Vienne 
pour  couper  à Hollabrun  Kutusow  qui, 
battu  à Amstetten  , avait  passé  le  Da- 
nube à Krems.  Ce  mouvement  avait 
réussi,  lorsque  le  prince  Murat  se  laissa 
amuser  par  le  prince  Bagration  qui. 
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tout  en  lui  parlant  de  la  paix  , s’é- 1 
chappa.  Napoléon  accourut  dans  la 
nuit , fit  attaquer  à la  pointe  du  jour , 
mais  Ba {'ration  s'était  dégagé  durant 
les  dix-huit  heures  d’armistice.  Le 
2 décembre , il  défit  à Austerlitz  les  ar- 
mées russe  et  autrichienne  réunies, 
commandées  par  les  empereurs  d'Au- 
triche et  de  Russie  ; il  avait  laissé  à 
Vienne  le  duc  de  Trévise  avec  quinze 
mille  hommes.  Le  duc  de  Ruguse  , 
avec  vingt  mille  hommes  , observait 
sur  le  Simmering  les  mouvemens  du 
prince  Charles.  Le  prince  d’Eckmüll , 
avec  trente  mille , était  sur  la  lisière  de 
la  Hongrie.  Les  quinze  mille  hommes 
du  duc  de  Trévise , les  vingt  mille  du 
duc  de  Raguse , les  trente  mille  du 
prince  d’Eckmüll,  les  quarante  mille 
du  prince  d’Essling  qui  était  déjà  ar- 
rivé à Klagenfurth  , formaient  ainsi 
une  masse  de  plus  de  cent  mille  hom- 
mes opposés  aux  trente-cinq  mille  de 
l'archiduc  Charles. 

Le  mouvement  sur  Austerlitz , pour 
combattre  l’armée  russe  et  empêcher 
la  jonction  avec  l’armée  d’Italie , est 
conforme  à toutes  les  règles  de  l’art  ; 
il  a réussi , il  devait  réussir.  Le  prince 
de  la  Moskowa  avec  le  sixième  corps 
était  dans  le  Tyrol  ; le  duc  de  Casti- 
glione  avec  le  septième  corps  était  en 
réserve  en  Souabe.  Le  maréchal  Saint- 
Cyr  était  devant  Venise  ; le  roi  de  Ba- 
vière avait  une  réserve  à Munich. 
Quant  à la  Prusse,  nous  n’étions  pas 
en  guerre  avec  elle.  La  convention  de 
' Potsdam  était  éventuelle  ; il  fallait  au 
préalable  que  les  propositions  que  le 
comte  Haugwitz  était  chargé  de  faire 
à Napoléon  fussent  refusées.  Il  était  au 
quartier-général  ; et  si  on  eût  été  battu 
à Austerlitz , elles  eussent  été  accep- 
tées, etl’efTetde  cette  bataille  perdue 
aurait  sur-le-champ  excité  la  jalousie 
de  la  cour  de  Berlin  contre  l'Autriche 
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et  la  Russie.  D’ailleurs,  il  fallait  en- 
core six  semaines  , pour  que  1 armée 
prussienne  fût  mobile. 

Si  l'empereur  de  Russie  eût  évacué 
Olmütz,  pour  s'enfoncer  en  Hongrie 
et  se  joindre,  sans  livrer  bataille,  à 
l’archiduc  Charles,  l’armée  qui  a com- 
battu à Austerlitz  eût  alors  été  renfor- 
cée par  deux  divisions  du  prince 
d’Eckmüll  qui  n’ont  pas  combattu  à 
Austerlitz , et  par  les  corps  des  ducs 
de  Raguse,  de  Trévise,  du  prince  d’Ess- 
ling; tout  l’avantage  eût  été  de  son 
côté  ; elle  se  fût  trouvé  supérieure  en 
nombre  aux  armées  alliées  réunies. 

L’armée  avait  dans  cette  campagne 
trois  lignes  d'opérations  : l’une  sur 
l’Italie  par  le  Simmering  et  Klagen- 
furth; l’autre  également  sur  l’Italie 
parle  Simmering,  Graetz,  Palma-Nova; 
la  troisième  sur  le  Rhin,  par  saint 
Polten,  Ens,  Braunau,  Munich,  Augs- 
bourg.  Ens  était  fortifié  et  contenait 
de  grands  magasins  de  bouche  et  de 
munitions  de  guerre.  Branau,  tête  de 
pont  sur  l’Inn,  était  une  place  forte  en 
état  de  soutenir  quinze  jours  de  tran- 
chée ; le  général  Lauriston  y comman- 
dait : il  y réunissait  des  magasins,  des 
hôpitaux,  des  munitions.  Passau,  place 
forte  sur  l'Inn,  à son  embouchure 
dans  le  Danube,  contenait  de  grands 
magasins  ; le  général  Moulin  comman- 
dait à Augsbourg  : il  avait  fortifié  et 
mis  à l’abri  d’un  coup  de  main  cette 
place  de  dépôts  et  de  magasins  sur  la 
rive  gauche  du  I.ech. 

Pendant  les  campagnes  d’Austerlitz, 
d’Iéna,  de  Friedland,  de  Moscou,  pas 
une  estafette  ne  fut  interceptée,  pas 
un  convoi  de  malades  ne  fut  pris;  on  n a 
pasété  un  seul  jour  au  quartier-général 
sans  nouvelles  de  Paris.  On  se  fait  de 
fausses  idées  de  la  Moravie  et  de  la 
Russie,  les  vivres  s’y  trouvent  en 
abondance. 
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XIV*  NOTE. 

CAMPAGNE  DE  1813. 

( Pige  su.) 

h C’est  ponr  avoir  violé  ce  principe,  que 
Napoléon  perdit  en  1813  la  trop  fameose 
bataille  deLeipsiok,  qui  changea  le  destin 
de  l'Europe.  Qu'il  me  soit  permis  de  pren- 
dre les  événemens  de  plus  haut,  et  d'indiquer 
les  mouvemens  d'armée  qui  précédèrent 
cette  terrible  catastrophe.  J'aurai  en  même 
temps  l'occasion  de  rapporter  la  bataille  de 
Dresde,  qui  semblait  promettre  aux  armées 
françaises  un  avenir  plus  heureux.  » 

Nous  avons  parlé  en  détail  de  cette 
campagne  dans  des  notes  sur  l'ouvrage 
d’un  officier  saxon  ; nous  nous  borne- 
rons donc  ici  à rectifier  quelques  er- 
reurs notoires. 

Sur  les  deux  centcinquante  mille  hom- 
mes dont  était  composée  l’armée  de  Na- 
poléon dans  cette  campagne,  cinquante 
mille  étaient  Saxons,  Westphaliens, 
Bavarois,  Wurtembergeois,  Badois, 
Hessois  ou  troupes  du  duché  de  Berg, 
fort  mal  disposés  et  qui  tirent  plus  de 
mal  que  de  bien.  Les  deux  cent  mille 
autres  étaient  de  jeunes  troupes,  sur- 
tout de  cavalerie,  hormis  la  garde,  les 
Polonais,  deux  ou  trois  régimens  de 
cavalerie  légère,  quatre  ou  cinq  de 
grosse  cavalerie.  Ce  défaut  de  cavalerie 
légère  empêcha  de  connaître  les  mou- 
vemens de  l’ennemi. 

Nous  avions  un  pont  sur  l’Elbe  à 
Dresde,  un  à Meissen,  un  à Torgau, 
un  à Wittemberg,  un  à Magdebourg, 
un  à Hambourg.  Les  mouvemens  sur 
Dresde  étaient  prévus;  on  fit  tout  pour 
y attirer  l’ennemi.  Napoléon  avait  fait 
élever  des  ouvrages,  ouvrir  des  routes 
et  jeter  des  ponts  sur  l’Elbe  devant 
Koenigstein,  pour  faciliter  la  commu- 
nication entre  cette  place  et  Stolpen. 


Les  victoires  de  Liitzcn  et  de  Würt- 
zen,  les  2 et  21  mai,  avaient  rétabli  la 
réputation  des  armes  françaises;  le 
roi  de  Saxe  avait  été  ramené  triom- 
phant dans  sa  capitale  ; l’ennemi  était 
chassé  de  Hambourg  ; un  des  corps  de 
la  grande  armée  était  aux  portes  de 
Berlin,  et  le  quartier  de  Napoléon 
était  à Breslau  : les  armées  russe  et 
prussienne  découragées  n’avaient  plus 
d’autre  parti  que  de  repasser  la  Vis- 
tule,  quand  l’Autriche,  intervenant 
dans  les  affaires,  conseilla  à la  France 
de  signer  une  suspension  d’armes  : 
Napoléon  retourna  à Dresde  ; l’empe- 
reur d’Autriche  quitta  Vienne  et 
se  rendit  en  Bohême  ; celui  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  s’établirent  à 
Schweidnitz.  Les  pourparlers  com- 
mencèrent; le  prince  de  Metternich 
proposa  le  congrès  de  Prague  ; il  fut 
accepté  : ce  n'était  qu’un  simulacre  ; la 
cour  de  Vienne  avait  déjà  pris  des 
engagemens  avec  la  Russie  et  la  Prusse; 
elle  allait  se  déclarer  au  mois  de  mai, 
quand  les  succès  inattendus  de  l’ar- 
mée française  l’obligèrent  à marcher 
avec  plus  de  prudence.  Quelques  efforts 
qu’elle  eût  faits,  son  armée  était  en- 
core peu  nombreuse,  mal  organisée, 
et  peu  en  état  d’entrer  en  campagne. 
Le  prince  de  Metternich  demanda  les 
provinces  illyriennes,  et  une  frontière 
sur  le  royaume  d'Italie;  le  grand-duché 
de  Varsovie,  la  renonciation  de  Na- 
poléon au  protectorat  de  la  confédé- 
ration du  Rhin,  à la  médiation  de  la 
confédération  suisse,  et  la  possession 
de  la  32*  division  militaire  et  des  dé- 
partemens  de  la  Hollande.  Ces  condi- 
tions excessives  étaient  évidemment 
mises  en  avant,  dans  l’opinion  qu'elles 
seraient  rejetées.  Cependant  le  duc  de 
Vicence  se  rendit  au  congrès  de  Pra- 
gue, et  les  négociations  commencèrent: 
tous  les  moyens  employés  pour  ame- 
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ner  les  puissances  à se  désister  de  quel- 
que partie  de  leurs  prétentions,  avaient 
procuré  quelques  modifications  insigni- 
fiantes : Napoléon  se  décida  à des  con- 
cessions importantes , et  à les  faire 
porter  à l’empereur  d’Autriche  par  le 
comte  de  Bubna  qui  résidait  à Dresde. 
L'abandon  des  provinces  illyriennes, 
limitées  du  royaume  d’Italie  par 
l'Isonzo  ; du  grand-duché  de  Varsovie, 
et  des  titres  de  protecteur  de  la  con- 
fédération du  Rhin  et  de  médiateur 
de  la  confédération  suisse  , était 
consenti.  Quant  à la  Hollande  et  aux 
villes  anséatiques,  Napoléon  s’enga- 
geait à ne  retenir  ces  possessions  que 
jusqu’à  la  paix,  et  comme  moyens  de 
compensation,  pour  obtenir  de  l’An- 
gleterre la  restitution  des  colonies 
françaises. 

Lorsque' le  comte  de  Bubna  arriva  à 
Prague,  le  terme  fixé  pour  la  durée 
de  l'armistice  était  expiré  depuis  quel- 
ques heures;  sur  ce  motif,  l'Autriche 
déclara  son  adhésion  a la  coalition,  et 
la  guerre  recommença. 

La  victoire  éclatante  remportée  à 
Dresde  par  l’armée  française,  le  27 
août,  sur  l’armée  commandée  par  les 
trois  souverains,  fut  suivie  des  désas- 
tres des  corps  d'armée  du  maréchal 
Macdonald  en  Lusace,  et  du  général 
Vandamme  en  Bohême.  Cependant  la 
supériorité  restait  encore  du  côté  de 
l’armée  française,  qui  s’appuyait  aux 
forteresses  de  Torgau,  Wittemberg  et 
Magdebourg. 

Le  Danemarck  venait  de  conclure  à 
Dresde,  avec  la  France,  un  traité  d’ail- 
liance  offensive  et  défensive  ; et  son 
contingent  augmentait  à Hambourg 
l’armée  du  prince  d’Eckmüll.  En  oc- 
tobre, Napoléon  quitta  Dresde  pour  se 
porter  sur  Magdebourg,  par  la  rive 
gauche  de  l’Elbe,  afin  de  tromper 
l’ennemi.  Son  projet  était  de  repasser 


l’Elbe  à Wittemberg,  et  de  marcher 
sur  Berlin.  Plusieurs  corps  étaient  déjà 
arrivés  à Wittemberg,  et  les  ponts  de 
l'ennemi  à Dessau  avaient  été  détruits, 
lorsqu’une  lettre  du  roi  de  Wurtem- 
berg, justifiant  les  inquiétudes  déjà 
conçues  sur  la  fidélité  de  la  cour  de 
Munich,  annonça  que  le  roi  de  Ba- 
vière avait  subitement  changé  de  parti; 
et  que,  sans  déclaration  de  guerre  ou 
avertissement  préalable,  et  en  consé- 
quence du  traité  de  lteid,  les  deux 
armées  autrichienne  et  bavaroise, 
cantonnées  sur  les  bords  de  l'Inn, 
s’étaient  réunies  en  un  seul  camp  ; 
que  ces  quatre-vingt  mille  hommes, 
sous  les  ordres  du  général  de  Wrède  , 
marchaient  sur  le  Rhin;  que  le  Wur- 
temberg, contraint  par  ia  force  de 
cette  armée,  était  obligé  d’y  joindre 
son  contingent,  et  qu’il  fallait  s’atten- 
dre que  bientôt  cent  mille  hommes 
cerneraient  Mayence. 

A cette  nouvelle  inattendue,  Napo- 
léon crut  devoir  changer  le  plan  de 
campagne  qu'il  avait  médité  depuis 
deux  mois,  pour  lequel  on  avait  dis- 
posé les  forteresses  et  les  magasins  : 
ce  plan  était  de  jeter  les  alliés  entre 
l'Elbe  et  la  Saale,  et  manœuvrant 
sous  la  protection  des  places  et  ma- 
gasins de  Torgau,  Wittemberg,  Magde- 
bourg et  Hambourg,  d’établir  la  guerre 
entre  l’Elbe  et  l’Oder  (l’armée  fran- 
çaise possédait  sur  l'Oder  les  places 
de  Glogau,  Cüstrin,  Stettin,  et,  selon 
les  circonstances , de  débloquer  les 
places  de  la  Vistule,  Dantzig,  Thorn 
et  Modlin.  Il  y avait  à espérer  un  tel 
succès  de  ce  vaste  plan,  que  la  coali- 
tion en  eût  été  désorganisée,  et  tous 
les  princes  de  l’Allemagne  confirmés 
dans  leur  fidélité  et  dans  l’alliance 
de  la  France.  Si,  comme  on  avait 
dû  le  penser,  la  Bavière  eût  tardé 
quinze  jours  à changer  de  parti,  on 
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était  assuré  qu’elle  n’en 
changé. 

Les  armées  se  concentrèrent  sur  le 
champ  de  bataille  de  I.eipsick,  le  16 
octobre.  L’armée  française  fut  victo- 
rieuse, le  18  elle  l'aurait  été  encore 
malgré  l'echee  éprouvé  le  IC  par  le 
duc  de  Raguse,  sans  la  défection  de 
l’armée  saxonne  qui,  occupant  une  des 
positions  les  plus  importantes  de  la 
ligne,  passa  à l’ennemi  avec  une  bat- 
terie de  soixante  bouches  à feu,  qu’elle 
tourna  contre  la  ligne  française.  Une 
trahison  aussi  inouie  devant  entraîner 
la  ruine  de  l’armée,  et  donner  aux 
alliés  tous  les  honneurs  de  la  journée, 
Napoléon  accourut  en  toute  hâte  avec 
la  moitié  de  sa  garde,  repoussa,  chas- 
sa, de  leur  position  les  Saxons  et  les 
Suédois.  La  journée  du  18  se  termina; 
l’ennemi  fit  un  mouvement  rétrograde 
sur  toute  la  ligne,  et  prit  ses  bivouacs 
en  arriére  du  champ  de  bataille,  qui 
resta  aux  Français. 

A la  bataille  de  Leipsick,  la  jeune 
garde  fut  engagée  sous  le  duc  de 
Reggio  et  le  duc  de  Trévise.  La 
moyenne  garde , commandée  par  le 
généralCurial,  attaqua  etmiten  déroute 
le  corps  autrichien  du  général  Mer- 
fcld,  qui  fut  fait  prisonnier.  La  cava- 
lerie de  la  garde,  ayant  à sa  tête  le 
général  Nansouly,  se  porta  à la  droite, 
repoussa  la  cavalerie  autrichienne  et 
Ut  grand  nombre  de  prisonniers.  L’ar- 
tillerie de  la  garde,  dirigée  par  le 
comte  Drouot,  fut  engagée  toute  la 
journée.  De  toute  la  garde,  la  vieille 
garde  infanterie  resta  seule  constam- 
ment en  bataille,  dans  une  position 
fulminante  où  sa  présence  était  néces- 
saire, mais  où  elle  ne  fut  jamais  dans 
le  cas  de  se  former  en  carré. 

Dans  la  nuit  l’armée  française  com- 
mença son  mouvement  pour  se  placer 
derrière  l’Elster  et  se  trouver  en  com- 


munication directe  avec  Erfurt,  d’où 
elle  attendait  les  convois  de  munitions 
dont  elle  avait  besoin.  Elle  avait  tiré 
plus  de  cent  cinquante  mille  coups  de 
canon  dans  les  journées  du  16  et  du  18. 
La  trahison  de  plusieurs  corps  alle- 
mands, troupes  de  la  confédération  du 
Khim,  entraînées  par  l’exemple  donné 
la  veille  par  les  Saxons  ; l'accident 
du  pont  de  Leipsick,  qu’un  sergent 
fit  sauter  avant  d’en  avoir  reçu  l'ordre 
de  son  chef,  firent  que  l'armée,  quoi- 
que victorieuse,  éprouva,  par  ces  fu- 
nestes événemens,  les  pertes  résultant 
ordinairement  des  journées  les  plus 
désastreuses.  Elle  repassa  la  Saale  au 
pont  de  Weissenfeld  ; elle  devait  s’y 
rallier,  y attendre  et  recevoir  des  mu- 
nitions d’ Erfurt,  qui  en  était  abon- 
damment approvisionné,  lorsque  l’on 
reçut  des  nouvelles  précises  de  l'armée 
austro  - bavaroise  ; elle  avait  fait  des 
marches  forcées,  elle  était  arrivée 
sur  le  Mein;  il  fallait  donc  aller  à 
elle. 

Le  30  octobre,  l’armée  française 
la  rencontra  rangée  en  bataille  en 
avant  de  Hanau,  interceptant  le  che- 
min de  Francfort;  quoique  forte  et 
occupant  de  belles  positions,  elle  fut 
culbutée,  mise  en  déroute  complète, 
chassée  de  Hanau;  l'armée  française 
continua  son  mouvement  de  retraite 
derrière  le  Rhin,  qu’elle  repassa  le 
2 novembre. 

Des  pourparlers  eurentlieuà  Franc- 
fort entre  le  baron  de  Saint-Aignan , 
le  prince  de  Metternich,  le  comte  de 
Nesselrode,  et  lord  Aberdeen.  Les 
alliés  posaient  comme  bases  premières 
de  la  paix,  que  Napoléon  renoncerait 
au  protectorat  de  la  confédération  du 
Rhin,  à la  Pologne  et  aux  départe- 
mens  de  l’Elbe;  que  la  France  reste- 
rait entière  dans  ses  limites  naturelles 
des  Alpes  et  du  Rhin,  et  qu’on  discu- 
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terait  une  frontière  en  Italie  qui  sé- 
parerait la  France  des  états  de  la  mai- 
son d’Autriche. 

Napoléon  adhéra  à ces  bases  : le 
duc  de  Vicence  partit  pour  Francfort; 
mais  le  congrès  de  Francfort  était  une 
ruse  mise  en  avant  comme  le  congrès 
de  Prague,  dans  l’espoir  que  la  France 
refuserait.  On  voulait  avoir  un  nouveau 
texte  de  manifeste  pour  travailler  l’es- 
prit public,  car  au  moment  même  où 
ces  propositions  conciliatrices  étaient 
faites,  les  alliés  violaient  la  neutralité 
des  Cantons  , entraient  en  Suisse,  re- 
fusaient de  recevoir  à Francfort  le 
plénipotentiaire  français,  et  indi- 
quaient Châtillon-sur-Seine  pour  le 
lieu  de  la  réunion  du  congrès  ; bientôt 
iis  firent  pressentir  comme  base  de  la 
négociation  l'abandon  de  toute  l’Ita- 
lie,  de  la  Hollande,  de  la  Belgique, 
des  départemens  du  Rhin  et  de  la 
Savoie;  ce  qui  replaçait  la  France 
dans  les  limites  qu’elle  avait  avant 
1792  ; et  par  un  projet  de  traité  préli- 
minaire, remis  le  15  février,  ils  exigè- 
rent qu’on  leur  livrât  immédiatement 
les  places  d’Huningue,  de  Béfort  et  de 
Besançon.  De  telles  prétentions  n’é- 
taient assurément  pas  de  nature  à être 
admises  sans  discussions.  I.es  négocia- 
tions duraient  encore  lorsque  les  alliés 
déclarèrent  que  le  congrès  était  dis- 
sous. 


XV'  NOTE. 

' Page  ss>:  > 

« On  sait  comment  Napoléon  parvint  de 
nie  d'Elbe  jusqu'à  Paris.  Il  était  à peine  maî- 
tre de  cette  capitale,  lorsqu'il  vit  se  déclarer 
contre  loi  toute  l’Europe  et  les  deux  tiers  de 
la  France;  il  n'avait  pour  lui  qn'uno  armée 
de  cent  cinquante  mille  hommes  et  le  pres- 
tige d’un  nom  brillant  do  l’éclat  de  pins 
de  trente  victoires.  Déjà  plusieurs  années 
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royales  se  pressent  dans  l’intérienr,  et  hait 
cent  müle  étrangers  le  menacent  snr  tous 
les  points  à l’extérieur.  Attendra-t-il  de  se 
voir  attaqué  par  la  réunion  do  tout  ses  en- 
nemis, en  se  bornant  à une  guerre  défensive? 
ou  bien  prendra-t-il  l’initiativo  des  opéra- 
tions, aiin  de  troubler  leur  concert  et  de 
porter  des  coups  importons  avant  qu'il»  ne 
soient  tout  en  ligne?  Il  se  décide  pour  Le 
dernier  parti  : il  rassemble  ses  troupes,  et  le 
lâ  juin,  il  se  met  en  marche  sur  trois  colon- 
nes en  partout  de  Philippeville,  Beaumont 
et  Maubeuge,  pour  aller  passer  la  Sambre 
le  même  jour  à Châtelet,  Charleroi  et  àlar- 
chienne,  à la  tète  de  cent  mille  combattons. 
Le  reste  de  ses  forces  était  occupé  dans  l'in- 
térieur on  sur  les  antres  frontières.  L'armée 
anglaise  était  cantonnée  de  Bruxelles  à Ni- 
velle ; l'armée  prussienne,  aux  environs  de 
Flenrus  et  de  Namur.  Le  projet  du  général 
français  était  d’aller  se  placer  brusquement 
au  milieu  des  cantonnemens  de  ces  deux  ar- 
mées, d’empècher  leur  réunion  et  de  tom- 
ber successivement  sur  les  troupes  éparses 
avec  tome  sa  cavalerie,  qu’il  avait  formée  à 
cet  effet  en  un  seul  corps  de  vingt  raille 
chevaux.  Tout  le  succès  de  cette  opération 
était  dans  la  rapidité  de  ses  mouvemens;  il 
devait  porter  le  mémo  jour  tonte  son  armée 
jusqu’à  Fleurus,  par  une  marche  forcée  de 
huit  ou  dix  lieues,  et  pousser  son  avant 
garde  jusqu'à  Bombref,  sur  la  route  de  Na- 
mur à Bruxelles  ; mais,  au  lieu  de  te  hâter 
d’arriver  au  milieu  de  set  ennemis,  il  s'ar- 
rêta à Charleroi,  soit  qu’il  fût  retardé  par 
le  mauvais  temps,  soit  par  d’autres  mo- 
tifs. 

u Le  lendemain,  nous  nous  mettons  en 
mouvement  sur  trois  colonnes  ; la  colonne 
de  gauche,  forte  de  trente-cinq  mille  hom- 
mes, prend  la  route  Charleroi  à Bruxelles, 
et  rencontro  une  partie  de  l’armée  anglaise 
en  marche  pour  te  joindre  aux  Prussiens, 
aux  Quatrc-Bras,  nœud  de  jonction  des  deux 
routes  do  Charleroi  et  de  Namur  à Bruxel- 
les. On  se  bat  do  part  et  d’autre  avec  des 
succès  variés  : mais  enfin  nous  obtenons  le 
point  capital,  celui  d'arrêter  1a  marche  des 
Anglais  snr  la  route  de  Namur.  Nos  deux 
autres  colonnes  marchent,  l’nne  sur  la  ronte 
de  Fleuras,  et  l'antre  à demi-lieue  à droite. 
Cependant  les  Prussiens  s'étaient  rassemblé» 
avec  beaucoup  de  célérité;  et  lorsque  nous 
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arrivons  à Fleuras,  1 onze  heures  do  malin, 
nous  trouvons  leur  armée  en  position,  la 
gauche  à Sombref  sur  1a  route  de  Namur  à 
Bruxelles,  la  droite  à Saint-Amand,  ayant 
son  front  couvert  parle  ruisseau  escarpé  de 
Llgny;  noua  arrivons  sur  leur  Qanc  droit. 
La  raison  nous  conseillait  d'attaquer  cette 
ville  : par  là,  nous  évitions  en  partie  les  dé- 
filés du  ruisseau  ; nous  nous  rapprochions 
de  notre  corps  de  gauche,  qni  se  battait  aux 
Quatre-Bras,  de  manière  que  les  deux  ar- 
mées pussentse donner  mutuellement  du  se- 
cours, et  enfin  nous  rejetions  les  Prussiens 
loin  des  Anglais,  en  les  forçant  de  se  retirer 
sur  Namur.  Mais  le  général  français  agit  dif- 
féremment; il  attaqua  de  front: et  après 
plusieurs  combats  sangians,  il  força  enfin  le 
défilé  de  Ligny  avec  ta  réserve,  et  il  débou- 
cha sur  le  centre  de  l’armée  prtusiene,  dont 
la  retraite  favorisée  par  la  nuit,  se  fait  na- 
turellement vers  les  Anglais,  puisque  nous 
les  chassions  dans  ce  sens  du  côté  de  Bruxel- 
les. Nous  couchons  sur  le  champ  de  bataille 
après  cette  victoire  sanglante  et  peu  déoisi- 
ve, qui  noua  coûta  quinze  mille  hommes  y 
comprit  nos  pertes  au  combat  des  Quatre- 
Bras. 

» Le  17,  nous  marchons  sur  deux  colon- 
nes;la  colonne  principale,  après  avoir  rallié 
les  troupes  qui  s'étaient  battues  la  veille  aux 
Quatre-Bras,  suit  la  roule  de  Bruxelles,  et 
trouve  à l’entrée  de  la  nuit  l'armée  anglaise 
en  position,  au  village  de  Mont-Saint- Jean. 
Notre  colonne  de  droite,  forte  de  trente 
mille  hommes,  chargés  de  suivre  les  mou- 
vement des  Prussiens,  incertaine  de  leur  di- 
rection, s’arrête  à Gembloux,  non  loin  du 
champ  do  bataille  de  la  veille. 

> Le  18  matin,  nous  reconnaissons  l’ar- 
mée anglaise  dans  la  mémo  position  que  la 
veille,  rangée  sur  deux  lignes,  avec  une 
réserve  centrale;  sa  gauche  un  peu  en  ar- 
rière allant  s'appuyer  à la  forêt  de  Soignes; 
son  centre  fortifié  par  le  village  de  Mont- 
Saint-Jean,  au  nœud  dce  routes  de  Charle- 
roi  et  de  Nivelle  à Bruxelles,  et  sa  droite 
couverte  par  un  ravin.  Non  loin  de  Braine- 
la-Leud,  le  terrain  s'étendait  en  glacis  assez 
uniformes  sur  son  front.  Le  général  anglais, 
sur  le  champ  de  bataille  étudié  d’avance, 
avait  profité  de  toutes  ses  hauteurs  pour  y 
placer  avantageusement  son  artillerie,  et 
de  tous  les  mouYemens  du  terrain  pour  dé- 


rober son  infanterie  à nos  coups.  Son  armée 
nous  parut  forte  de  quatre-vingt  mille  hom- 
mes, à en  juger  d’après  l’étendue  de  son 
champ  de  bataille.  Nous  employons  toute  la 
matinée,  jusqu'à  midi,  à développer  notre 
armée  et  à nous  préparer  au  combat.  Nous 
avions  cinquante-cinq  mille  combattant, 
non  compris  notre  colonne  de  droite  de 
trente  mille  hommes,  qui,  dès  le  matin, 
était  partie  de  Gembloux  pour  suivre  la 
marche  des  Prussiens,  sur  la  route  de  Vf a- 
vre.  Cette  colonne,  séparée  du  reste  de  l’ar- 
mée par  la  rivière  fangeuse  de  la  Dyle,  res- 
ta près  de  Wavre,  à plus  de  trois  lieues  du 
champ  de  bataille,  éloignement  fatal  au 
succès  de  la  journée  ! Le  combat  s’engage  à 
midi  au  Mont-Saint-Jean,  et  nous  sommes 
privés  de  ce  corps  de  trente  mille  hommes, 
que  le  général  français  semble  avoir  oublié 
loin  de  lui,  par  un  aveuglement  ou  une  pré- 
somption tans  exemple,  et  cette  colonne 
reste  stupidement  sur  la  rive  droite  de  la 
Dyle,  au  lieu  d'accourir  vers  le  bruit  du  ca- 
non, pour  prendre  part  à la  bataille  ; au  lieu 
du  moins  de  marcher  vivement  sur  les  tra- 
ces des  Prussiens,  qui  passent  la  Dyle  à Vi- 
vre, et  viennent  renforcer  l’armée  anglaise. 
Si  cette  colonne  latérale,  suivant  nos  prin- 
cipes, se  fût  rapprochée  à une  lieue  de  la 
colonne  principale,  en  passant  la  Dyle  dès 
le  matin,  pour  se  placer  entre  la  grande 
route  et  la  rivière,  on  eût  pu  l’employer, 
suivant  les  circonstances,  ou  à contenir  l'ar- 
mée prussienne,  ou  à frapper  un  coup  dé- 
cisif sur  la  gauche  des  Anglais,  et  la  vio- 
toire  se  décidait  pour  l’armée  française,  du 
moins  les  probabilités  portent  à le  croire.  Ce 
qui  perdit  le  général  français,  ce  fut  d’étre 
privé  d’une  partie  de  ton  armée,  en  la  por- 
tant à trois  lieues  du  point  capital  par  nue 
fausse  marche.  Quant  à la  bataille  elle- 
même,  la  plut  grande  faute  que  lui  repro- 
chent les  connaisseurs,  c’est  l'engagement 
prématuré  de  sa  cavalerie,  que  j'ai  déjà  eu 
lieu  de  faire  remarquer.  » 
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a Mais,  si  nous  voulions  la  faire  charger 
dès  le  commencement  de  la  bataille  sur 
l'infanterie  intacte  et  aguerrie,  elle  serait 
infailliblement  ramenée  sur  le  reste  de  l’ar- 
mée où  elle  communiquerait  ton  désordre. 
Je  sait  qu'on  pourrait  opposer  à ces  raison- 


rr 


OQle 


NOTES  ET  MELANGES.  4iT 


uemen«  [exemple  récent  de  deux  généraux 
illustres  qui  engagèrent  leur  cavalerie  pres- 
que dès  le  début  de  la  bataille  de  Waterloo. 
Voici  comment  la  droite  des  Français  com- 
posée de  quatre  divisions  d'infanterie,  cha- 
cune formée  en  colonne  serrée  par  division, 
s'armait  pour  attaquer  la  gauche  et  le 
centre  de  la  ligne  anglaise,  lorsque  le  gé- 
néral anglais  lança  sur  les  colonnes  en  mar- 
che une  brigade  de  cavalerie  de  sa  gauche  : 
nette  charge  eut  du  succès  contre  toute  pro- 
babilité. Une  de  nos  colonnes,  effrayée  au 
seul  aspect  de  cette  cavalerie,  s'enfuit  et  se 
dispersa  en  abandonnant  une  batterie  de 
trente  pièces  d'artillerie  qu’elle  était  char- 
gée de  sontenir  : mais  la  cavalerie  anglaise, 
en  te  retirant  après  sa  charge,  fut  prise  en 
flanc  et  à dos  par  les  autres  divisions  d'in- 
fanterie et  par  quelques  escadrons  français; 
elle  souffrit  beaucoup,  et  cet  deux  régi- 
mens  furent  presque  détruits.  > 
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• Cependant,  comme  tou  caractère 

inflexible  no  savait  jamais  céder  i propos  à 
l’empire  des  circonstances,  il  aima  mieux 
faire  détruire  assex  inutilement  sa  cavalerie 
sous  le  feu  des  Anglais,  que  de  la  faire  plier. 
Cette  charge  déplacée  te  fit  tans  doute  é son 
insu  : mais  pourquoi  te  tenait-il  hors  de  por- 
tée de  bien  voir!  pourquoi  ne  surveillait-il 
pas  son  champ  de  bataille  pour  donner  et 
faire  exécuter  ses  ordres?  Tout  général  en 
chef  n’est-il  pas  responsable  des  fautes  qui 
se  commettent  sur  un  champ  de  bataille  qui 
n’a  qu'une  demi-lieue  d'étendue  ? et  le  sien 
n'était  guères  plus  grand,  s 

Quoi,  les  deux  tiers  de  la  France 
étaient  contre  Napoléon  ! Plusieurs 
armées  royales  manœuvraientdans  l’in- 
térieur? Comment  donc,  débarqué 
seul  sur  la  côte  de  Provence,  s’est-il  en 
vingt  jours  assis  de  nouveau  sur  son 
trône?  Comment  donc  la  France  en- 
tière l’a-t-clle  proclamé  pour  la  troisiè- 
me fois  depuis  quinze  ans  son  souverain , 
au  champ  de  mai?  Comment  donc  cinq 
cent  mille  Français  ont-ils  à sa  voix 
accouru  sous  ses  enseignes?  Comment 
donc  tant  de  généraux  de  toutes  les 
n 


armées,  tant  d'officiers  éclairés  lui  ont- 
ils  prêté  serment,  quand,  peu  de  jours 
avant,  ils  avaient  reçu  la  croix  de  Saint- 
Louis  des  mains  de  Louis  XVIII?  Com- 
ment donc  son  nom  seul  fait-il  encore 
aujourd’hui  trembler  sur  leurs  trônes 
tous  les  rois  du  monde  conjurés  con- 
tre lui ; , , , 


Napoléon  n’a  jamais  réuni  vingt 
mille  hommes  de  cavalerie  pour  les 
jeter  entre  l’armée  prusso-saxonne  et 
l’armée  anglo-hollandaise  , dans  uu 
pays  coupé  , couvert  de  mamelons  ; ce 
qu’il  a fait,  il  l’avait  projeté.  Le  15 
au  soir,  son  armée  ne  resta  pas  à Cbar- 
leroi;  les  corps  du  général  Vandamme 
et  du  maréchal  Grouchy  bivouaquèrent 
dans  les  bois  à un  quart  de  lieue  de 
Fleurus.  Le  prince  de  la  Moskowa  , 
après  s'étre  battu  toute  la  journée,  cou- 
cha àFranne,  ayant  des  vedettes  sur  les 
Qualre-Bras.  Il  était  impossible  d’occu- 
per Sombref,  puisque  déjà , indépen- 
damment du  corps  du  général  Ziethen, 
le  deuxième  corps  prussien,  celui  du 
général  Thielman,  y étaient  arrivés 
de  Namur.  L’armée  üt  dix  lieues  dans 
cette  première  journée , par  des  che- 
mins de  traverse  dans  un  pays  coupé. 
L’intention  de  Napoléon  était  que  son 
avant-garde  occupât  Fleurus  en  ca- 
chant ses  troupes  derrière  les  bois  près 
de  cette  ville  ; il  se  fût  bien  gardé  de 
laisser  voir  son  armée  et  surtout  d’oc- 
cuper Sombref.  Cela  seul  eût  fait  man- 
quer toutes  ses  manœuvres  ; car  alors 
le  maréchal  Blücher  eût  été  obligé  de 
donner  Wavre  pour  point  de  rassem- 
blement à ses  troupes  : la  batailla 
de  Ligny  n’eût  pas  eu  lieu , l’armée 
prussienne  n'eût  pas  été  obligée  de 
livrer  bataille  , sans  être  rassemblée 
et  sans  êtee  soutenue  par  l’armée 
anglaise.  La  victoire  de  Ligny  a été 
tellement  décisive  qu’elle  a affaibli 
27 
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l’année  prussienne  de  soixante  mille 
hommes  ; elle  avait  décidé  la  ques- 
tion. Par  où  fallait-il  attaquer  les  Prus- 
siens? En  débordant  leur  droite  par 
Saint-Araand,  ou  bien  en  débordant 
leur  gauche  par  Sombref;  ou  enfin  en 
perçant  leur  centre  , en  s’emparant 
des  hauteurs  de  Bry  et  rejetant  toute 
leur  aile  du  côté  de  Charleroi,  et  èn 
arrivant  avant  la  droite  sur  le  chemin 
des  Quatre-Bras  ? Il  n’était  pas  uues- 
tion  dans  cette  bataille  de  séparer  les 
Anglais  des  Prussiens;  on  savait  que 
les  Anglais  ne  pouvaient  être  en  me- 
sure que  le  lendemain  : mais  il  était 
question  d’empêcher  la  partie  du  troisiè- 
me corps  de  Blücher  qui  n’était  pas  en- 
core réunie  à onze  heures  du  matin  et 
qui  venait  par  Namur,  et  le  quatrième 
corps  qui  arrivait  à Ligny  par  Gem- 
bloux,  de  joindre  sur  le  champ  de 
bataille.  En  coupant  la  ligne;  ennemie 
à Ligny,  toute  la  droite  de  l’ennemi  à 
Saint-Amand  fut  tournée  et  compro- 
mise, tandis  que,  maître  de  Saint- 
Amand,  on  n’eût  rien  eu.  Il  faut  donc 
conclure  de  ceci  que  la  raison  de  Napo- 
lion  n'est  pas  la  raison  de  l’aristarque , 
et  il  coudra  bien  nouspermettre  de  croire, 
de  préférence  au  coup-d'asil  militaire  du 
premier. 

S'il  était  vrai  que  le  général  anglais 
eût  étudié  son  champ  de  bataille  du 
Mont-Saint-Jean,  il  n’aurait  pas  donné 
preuve  de  talent  dans  cette  occasion. 
Ce  champ  de  bataille  était  mauvais, 
son  armée  était  perdue  sans  l’arrivée 
de  soixante  mille  hommes  de  Blücher. 

Le  duc  de  Wellington  était  surpris 
dans  scs  cantonnemens  ; l’armée  fran- 
çaise manœuvrait  depuis  trois  jours  è 
portée  de  ses  avant-postes  ; elle  avait 
commencé  les  hostilités,  repoussé 
l'armée  prussienne , qu’il  ignorait  en- 
core à son  quartier-général  que  Napo- 
léon eût  quitté  Paris.  Tous  les  canton- 


nemens de  son  armée  étaient  en  pleine 
sécurité , occupant  une  étendue  de 
plus  de  vingt  lieues.  Son  infanterie, 
sa  cavalerie  et  son  artillerie,  étaient 
cantonnés  séparément.  Son  infanterie 
seule  fut  engagée  aux  Quatre-Bras  une 
partie  de  la  journée;  elle  y perdit 
énormément , parce  qu’elle  fut  obligée 
de  résister  en  colonnes  serrées  ou 
formées  en  carrés  aux  charges  répé- 
tées de  nos  intrépides  cuirassiers , sou- 
tenus par  cinquante  bouches  à feu  ; 
c’était  une  grande  faute.  Les  trois  ar- 
mes ne  peuvent  pas  se  passer  l’une  de 
l’autre,  elles  doivent  être  cantonnées 
et  placées  de  manière  à pouvoir  tou- 
jours s’assister.  Le  duc  de  Wellington 
commit  une  autre  faute  : il  donna  pour 
point  de  réunion  à son  armée  les 
Quatre-Bras  , déjà  au  pouvoir  des 
Français  ; il  l’exposait  ainsi  à être  dé- 
faite partiellement.  Son  point  de  ras- 
semblement devait  être  Waterloo  ; il 
aurait  eu  alors  quarante-huit  heures 
pour  réunir  son  armée  , infanterie , 
cavalerie  , artillerie  , et  lorsque  les 
Français  se  seraient  présentés  devant 
lui , ils  eussent  trouvé  toutes  ses  forces 
réunies  et  en  position.  Mais  le  parti 
de  livrer  bataille  était-il  conforme  aux 
intérêts  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés? 
Non  : le  plan  de  guerre  des  alliés  au- 
rait dû  consister  à agir  en  masse  et  à 
ne  s'engager  dans  aucune  affaire 
partielle.  Rien  n'était  plus  contraire  à 
leurs  intérêts , que  de  commettre  le 
succès  de  l’invasion  de  la  France  dans 
une  bataille.  Si  l’armée  anglaise  eût 
été  battue  à Waterloo , à quoi  eussent 
servi  ces  armées  nombreuses  de 
Russes,  d’Autrichiens,  d’Allemands, 
d’Espagnols,  qui  arrivaient  à marches 
forcées  sur  le  Rhin , les  Alpes , et  les 
Pyrénées?  4 

Après  la  bataille  de  Ligny,  le  duc 
de  Wellington  aurait  dû  rassembler 
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son  armée  derrière  la  forêt  de  Soignes, 
appeler  à lui  le  maréchal  Blüchcr,  dé- 
fendre les  approches  de  la  forêt  par 
des  arrière-gardes,  se  couvrir  par  des 
abattis  et  des  ouvrages  de  campagne, 
appeler  à lui  toutes  les  garnisons  de 
la  Belgique,  notamment  les  quatorze 
régimens  qui  venaient  de  débarquer 
à Ostende.  Napoléon  aurait-il  avec 
une  armée  de  cent  mille  hommes, 
osé  traverser  la  forêt  de  Soignes, 
pour  attaquer  au  débouché  les  deux 
armées  anglaise  et  prussienne,  fortes 
de  plus  de  deux  cent  mille  hom- 
mes et  en  position?  Certes,  c’eût 
été  manœuvrer  comme  son  ennemi 
devait  le  souhaiter,  et  c’était  certaine- 
ment ce  qui  pouvait  arriver  de  plus 
heureux  dans  l’intérêt  des  alliés.  Si, 
an  contraire,  il  eût  pris  lui-même  po- 
sition, manœuvrant  pour  attirer  l'ar- 
mée anglo-prussienne,  son  inaction 
lni  devenait  fatale.  Trois  cent  mille 
Russes,  Autrichiens,  Bavarois,  arrive- 
raient dans  ce  temps  sur  le  Rhin,  et 
il  serait  obligé  de  revenir  A tire-d’aile 
au  secours  de  sa  capitale.  C’est  alors 
seulement  que  le  duc  de  Wellington  et 
le  maréchal  Blücher  devaient  marcher 
4 lui.  Ils  ne  couraient  plus  aucune 
chance,  ils  agissaient  conformément 
aux  vrais  principes  de  la  guerre,  et  au 
plan  général  de  la  coalition. 

L’armée  française  ne  perdit  pas  la 
matinée  du  18  à se  préparer  à la  ba- 
taille; elle  y était  prête  dès  la  pointe 
dn  jour  ; mais  il  lui  fallait  attendre 
que  les  terres  fussent  assez  étanchées 
pour  que  l’artillerie  et  la  cavalerie 
pussent  manœuvrer.  Il  avait  plu  par 
torrent  tonte  la  nuit.  Le  détachement 
de  trente-cinq  mille  hommes  du  ma- 
réchal Grouchy  sur  Wavre  était  con- 
forme aux  vrais  principes  de  la  guerre; 
car  s’il  se  fût  rapproché  A une  lieue  de 
l’armée  en  passant  la  Dyle,  il  n’eût 


donc  pas  marché  à la  suite  de  l’armée 
prussienne,  qui  venait  d’être  jointe 
depuis  sa  défaite  de  Ligny  par  les 
trente  mille  hommes  du  général  Bu- 
low,  et  qui,  si  elle  n’eût  pas  été  suivie, 
pouvait,  après  cette  Jonction,  9e  re- 
porter de  Gcmbloux  aux  Quatre-Bras, 
sur  les  derrières  de  l’armée  française. 
Ce  n’était  pas  trop  que  ’de  destiner 
trente-cinq  mille  hommes  à poursuivre 
et  empêcher  de  se  ralier  une  armée 
qui  la  veille  avait  été  de  cent  vingt 
mille  hommes,  et  qui  était  encore  de 
soixante-dix  mille  dont  trente  mille  de 
troupes  fraîches.  Si  le  maréchal  Grou- 
chy eût  exécuté  ses  ordres,  qu’il  fût 
arrivé  devant  Wavre  le  17  au  soir,  la 
bataille  de  Mont-Saint-Jean  eût  été 
gagnée  par  Napoléon,  le  18,  avant 
trois  heures  après-midi;  si  même  le 
18  il  fût  arrivé  devant  Wavre  à huit 
heures  du  matin,  la  victoire  était  en- 
core 4 nous  ; l’armée  anglaise  eût  été 
détruite,  repoussée  en  désordre  sur 
Bruxelles,  elle  ne  pouvait  pas  soutenir 
le  choc  de  soixante-huitmille  Français 
pendant  quatre  heures;  elle  ne  le 
pouvait  pas  davantage,  après  que  l’at- 
taque du  général  Bulow  sur  notre 
droite  fut  épuisée  : alors  encore  la  vic- 
toire était  à nous. 

Les  charges  de  cavalerie  sont  bon- 
nes également  nu  commencement,  au 
milieu  ou  4 la  fln  d’une  bataille  ; elles 
doivent  être  exécutées  toutes  les  fois 
qu’elles  peuvent  se  faire  sur  les  flancs 
de  l’infanterie,  surtout  lorsque  celle-ci 
est  engagée  de  front.  Le  général  an- 
glais fit  très  bien  de  faire  exécuter 
une  charge  sur  le  flanc  de  l’infanterie 
française,  puisque  les  escadrons  de 
cuirassiers  qui  la  devaient  soutenir 
étaient  encore  en  arrière.  Le  géné- 
ral Milhaud  fit  encore  mieux  de  faire 
charger  cette  cavalerie  anglaise  par  ses 
cuirassiers,  et  de  la  détruire.  Toutes 
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les  batailles  d'Annibal  furent  gagnées 
par  sa  cavalerie;  s’il  eût  attendu  pour 
la  faire  donner  la  fin  de  ses  batailles,  il 
n’aurait  jamais  pu  l’employer  qu’à 
couvrir  sa  retraite.  C’est  avoir  les  no- 
tions les  plus  fausses  de  la  guerre,  et 
n’avoir  aucune  idée  de  la  puissance 
des  charges  combinées  de  l’infanterie 
et  de  la  cavalerie,  soit  pour  l’attaque, 
soit  pour  la  défense. 

La  charge  de  la  cavalerie  à quatre 
heures  du  soir  le  18,  a été  faite  un 
peu  trop  tût  ; mais  une  fois  faite,  il  la 
fallait  soutenir  ; aussi  Napoléon,  qu’elle 
contrariait  extrêmement , donna  ce- 
pendant l'ordre  au  général  Kellemann, 
qui  était  en  arrière  sur  la  gauche,  de 
se  porter  au  grand  trot  pour  la  soute- 
nir. Le  corps  de  Bulow  menaçait  dans 
ce  moment  le  flanc  et  les  derrières  de 
l'armée.  11  était  important  de  ne  point 
faire  de  mouvement  rétrograde,  et  de 
se  maintenir  dans  la  position,  quoique 
prématurée,  qu'avait  prise  la  cavalerie; 
cependant  l’intention  de  Napoléon 
n’était  point  que  la  cavalerie  de  la 
garde  se  portât  sur  le  plateau  : c’était 
sa  réserve.  Lorsqu’il  s’aperçut  qu'elle 
suivait  le  mouvement  des  cuiras- 
siers Kellermann  , derrière  lesquels 
elle  se  trouvait  en  seconde  ligne,  il  lui 
envoya  l'ordre  de  s’arrêter  ; mais  il 
était  trop  lard  quand  l'ordre  arriva  : 
déjà  elle  était  engagée',  et  Napoléon  se 
trouva  ainsi,  dès  cinq  heures  du  soir, 
privé  de  sa  réserve  de  cavalerie,  de 
cette  réserve  qui,  bien  employée,  lui 
avait  donné  tant  de  fois  la  victoire. 
Cependant  ces  douze  mille  hommes  de 
cavalerie  d’élite  firent  des  miracles,  ils 
enfoncèrent  toutes  les  lignes  anglaises, 
cavalerie  et  infanterie,  prirent  soixante 
bouches  à feu,  et  plusieurs  drapeaux. 
L’ennemi  crut  la  bataille  perdue,  la 
terreur  gagna  Bruxelles. 

Ces  braves  cavaliers  u'élant  point 


soutenus,  durent  s'arrêter  et  se  bor- 
ner à conserver  le  champ  de  bataille 
qu’ils  venaient  de  conquérir  avec  tant 
d’intrépidité.  L’attaque  du  général 
Bulow  occupait  le  sixième  corps  et  la 
majeure  partie  de  la  garde  (infanterie). 
Napoléon  attendait  impatiemment  qu’il 
pût  en  disposer  pour  décider  la  vic- 
toire, en  la  portant  sur  le  plateau.  11 
sentit  alors  doublement  la  privation  de 
la  division  d'infanterie  de  sa  garde 
qu'il  avait  dû  détacher  dans  la  Vendée, 
sous  les  ordres  de  l'intrépide  gé- 
néral Brayer.  Quatre  bataillons  seule- 
ment se  trouvaient  disponibles,  et  ce- 
pendant il  était  important  que  les 
douze  bataillons  de  la  garde  pussent 
s’engager  à la  fois.  L'apparition  inat- 
tendue , sur  l’extrême  droite , des 
premières  colonnes  de  Blücher, 
ébranla  la  cavalerie,  et  obligea  Napo- 
léon à envoyer  sur  le  plateau  le  géné- 
ral Friant,  à la  tête  des  quatre  batail- 
lons disponibles  ; les  quatre  bataillons 
suivirent  à dix  minutes  de  distance.  La 
garde  renversa  tout  ce  qu’elle  ren- 
contra. Le  soleil  était  couché.  L’en- 
nemi paraissait  former  son  arrière- 
garde  pour  appuyer  sa  retraite.  La 
victoire  nous  [échappa.  La  quatrième 
division  du  premier  corps  qui  occupait 
La-Haye,  abandonna  ce  village  aux 
Prussiens  après  une  faible  résistance. 
Notre  ligne  fut  rompue.  La  cavalerie 
prussienne  inonda  le  champ  de  bataille. 
Le  désordre  devint  épouvantable.  La 
nuit  l’augmentait  et  s’opposait  à tout. 
S'il  eût  fait  jour,  et  que  les  troupes 
eussent  pu  voir  Napoléon,  elles  se 
fussent  ralliées.  La  garde  fit  sa  re- 
trite  en  bon  ordre.  Napoléon,  avec 
son  état-major,  resta  long-temps 
au  milieu  de  ses  carrés.  Ces  vieux 
grenadiers,  ces  vieux  chasseurs,  mo- 
dèles de  l'armée  dans  tant  de  cam- 
pagnes, se  couvrirent  d'qne  gloire 
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nouvelle  sur  les  champs  de  Waterloo. 
Le  général  Friant  fut  blessé,  Michel 
Duhesme,  Poret  de  Morvant,  trouvè- 
rent une  mort  glorieuse.  Jamais  l’ar- 
mée française  ne  s’est  mieux  battue 
que  dans  cette  journée  : elle  a faitdes 
prodiges  de  valeur.  Sans  l’arrivée,  à 
U nuit,  du  premier  et  du  deuxième 
corps  prussien,  la  victoire  était  à nous, 
et  cent  vingt  mille  Anglo-Prussiens 
étaient  battus  par  soixante  mille  Fran- 
çais. 

L’histoire  nous  prouve  que  tous  les 
libelles  tombent  promptement  dans  le 
mépris.  Que  les  libellistes  parcourent 
ces  fatras  qui  existent  à la  bibliothè- 
que nationale  contre  Henri  IV  et  Louis 
XTV,  ils  seront  humiliés  de  leur  im- 
puissance : ils  n’ont  laissé  aucune 
trace. 

XV'  NOTE. 

Légion-d' Honneur. 

Page  al?.  I 

« Bientôt  Napoléon  éleva  ion  trône  im- 
périal lor  les  raines  de  celte  république  in- 
forme. Cet  homme  impérieux  s'applaudit 
sans  doute  beaucoup  d’èlre  parvenu  en  peu 
d’années  à courber  la  nation  française  sous 
un  joug  de  fer;  il  ne  s’apercevait  pas  qu’il 
travaillai  t contre  ses  propres  in  téréts.  Dès  lors 
la  France  ne  lui  fournit  plus  que  des  soldats 
sans  passion  et  sans  énergie,  qui  remplacè- 
rent mal  les  soldats  passionnés  de  la  révo- 
lution, moissonnés  par  des  guerres  eonti- 
nueUes.  Le  nombre  suppléa  mal  à la  qua- 
lité ; et  ses  armées  dégénérées  ne  purent 
plus  opérer  les  mômes  prodiges.  Les  Fran- 
çais séparèrent  par  degrés  leurs  intérêts  de 
ceux  du  despote  qu'ils  commençaient  à haïr. 
Fatigués  de  leur  asservissement,  et  de  se 
voir  le  jouet  de  l’ambition  insatiable  d’un 
seul  homme,  ils  ne  marchèrent  pas  dans  le 
sens  du  gouvernement  qu'ils  n’aimaient  plus. 
Telle  fut  la  source  de  ses  disgrâces  : son 
despotisme  prépara  sa  chute  et  l'abaisse- 
ment de  la  France.  » 


MÉLANGES.  Vil 
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a Ce  Dit  le  défaut  de  l’ordre  do  la 

Légion-d’Honneur  en  France  ; on  voulut  en 
faire  une  récompense  civile  comme  une  ré- 
compense militaire,  et  dés  lors  celte  déco- 
ration, qui  n’aurait  dû  être  que  le  prix  du 
sang  des  braves,  accordée  à des  chanteurs,  à 
des  histrions,  perdit  une  partie  de  son  lus- 
tre aux  yeux  des  troupes a 

Rien  ne  prouve  mieux  ces  assertions 
que  les  batailles  d’Ulm,  d’Austerlitz, 
de  Iéna,  de  Pultusk,  d’Eylau,  de 
Friedland,  de  Tann,  d’Abensberg, 
d’Eckmüll  d’Essling,  de  Wagram, 
de  Raab,  de  la  Moskowa,  etc. 

Annibal  fut  Suffite(tu(fite:  magie  Irai, 
juge)  à Carthage;  Scipion,  après  ses 
triomphes,  accepta  à Rome  des  places 
de  la  magistrature  civile;  Épaminondas 
fut  aussi  magistrat  du  peuple. 

Aucun  comédien  n’a  été  décoré  de 
la  Légion-d’Honneur.  Assimile-t-on  à 
des  chanteurs  Grétry,  Paësiello,  Méhul, 
Lesueur,  nos  plus  illustres  composi- 
teurs? Faudra-t-il  donc  étendre  la 
proscription  à David,  i Gros,  à Ver- 
net,  à Renaud,  à Robert  Lefebvre, 
nos  plus  illustres  peintres?  Et  même 
à Lagrange,  à La  Place,  à Berthollet. 
à Monge,  à Vauquelin,  à Chaptal,  à 
Guyton  de  Morveau,  i Jouy,  à Baour- 
Lormain,  à Fonlanes,  è Sismondi,  à 
Ginguené?  Le  soldat  français  aurait 
des  sentimens  bien  indignes  de  lui,  si 
une  décoration  portée  par  de  tels 
hommes  perdait  pour  cela  quelque 
prix  àsesyeux.Sila  Légion-d’Honneur 
n’était  pas  la  récompense  des  services 
civils,  comme  des  services  militaires , 
elle  cesserait  d’être  la  Légion-d’Hon- 
neur;  car  ce  serait  une  étrange  pré- 
tention de  la  part  des  militaires  que 
celle  d’avancer,  qu’eux  seuls  aient  de 
l’honneur.  Les  soldats  ne  sachant  ni 
lire,  ni  écrire,  étaient  fiers,  pour 
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prix  d'avoir  versé  leur  sang  pour  la 
patrie,  de  porter  la  même  décoration 
que  les  grands  talens  de  l’ordre  civil, 
et  par  contre,  ceux-ci  attachaient 
d'autant  plus  de  prix  à cette  récom- 
pense de  leurs  travaux,  qu’elle  était 
la  décoration  des  braves.  Mais  Cres- 
centini?  Il  est  vrai  que  dans  un  mo- 
ment d’enthousiasme,  au  sortir  d’en- 
tendre les  belles  scènes  de  Roméo  et 
Juliette,  Napoléon  lui  donna  la  croix 
de  la  Couronne  de  fer.  Mais  Crescen- 
tini  était  bien  né  ; il  appartenait  à la 
bonne  bourgeoisie  de  Bologne,  de 
cette  ville  si  chère  à son  cœur.  Il 
crut  plaire  aui  Italiens,  il  se  trompa, 
le  ridicule  s’en  mêla  ; si  cela  eût  été 
approuvé  par  l’opinion,  il  eût  donné 
la  Légion-d’IIonneur  à Talma,  à Saint- 
Prix,  à Fleury,  à Grandménil,  à Lais, 
à Gardel,  à Elleviou  ; il  ne  le  Dt  pas, 
par  égard  pour  la  faiblesse  et  les  pré- 
jugés de  son  siècle;  il  eut  tort.  La  Lé- 
gion-d’Iïonneur  était  la  propriété  de 
tout  ce  qui  honorait,  illustrait  son 
pays,  était  à la  tête  de  son  état,  et 
contribuait  à sa  prospérité  et  à sa 
gloire.  Ce  qui  a mécontenté  quelques 
officiers,  c'est  que  la  décoration  de  la 
Légion-d’Honneur  était  la  même  pour 
l’officier  et  pour  le  soldat.  Mais  si  ja- 
mais elle  cesse  d’être  la  récompense 
de  la  dernière  classe  de  la  milice,  et 
que  par  un  esprit  d’aristocratie  on  ins- 
titue une  médaille  pour  récompenser 
le  soldat,  comme  si  jamais  on  en  prive 
l'ordre  civil,  ce  ne  sera  plus  la  Légion- 
d'Honneur.  

XVIe  NOTE. 

Comparaison  de  la  marche  de  Napoléon, 
en  1800,  avec  celle  d'Jnnihal,  en  218 
avant  Jésus-Christ. 

(Page  tjt.) 

« L'analogie  de  l'expédition  des  Français 
avac  celle  des  Carthaginois  est  frappante. 


Le  consul  romain,  Publias  Scipion,  après  le 
passage  du  Rhône  par  Annibal,  t'éuit  reti- 
ré derrière  les  montagnes  de  la  Ligurie, 
presque  dans  U même  position  où  te  trouva 
l’armée  autrichienne:  le  général  carthagi- 
nois, au  lieu  de  chercher  à forcer  le  passage 
des  Alpes  de  front,  forme  le  projet  admira- 
ble de  franchir  cette  formidable  barrière  de 
revers  sur  nn  point  imprévu  ; il  remonte  le 
Rhône,  d'abord  jusqu’à  Lyon,  ensuite  Jus- 
que prêt  de  Seyssel  : là,  il  quitte  le  fleuve, 
prend  à droite  au  travers  des  montagnes,  il 
escalade  la  chaîne  des  Alpes  par  le  sentier 
du  petit  Saint-Bernard,  il  débouche  ensuite, 
comme  firent  les  Français,  dans  la  vallée 
d'Aost.  Les  dangers  qu’il  courut  de  la  part 
des  montagnards,  qui  le  surprirent  dans  plu- 
sieurs défilés  ; les  peines  qu'il  te  donna  pour 
faire  passer  ses  éléphant,  et  pour  te  frayer 
une  nouvelle  route  à la  place  de  l'ancienna 
qui  s’était  ébranlée,  peuvent  être  mises  en 
parallèle  avec  tout  ce  qu'il  en  coûta  aux 
Français  de  fatigue  et  de  sang  pour  traîner 
leurs  canons  et  forcer  le  fort  de  Bar;  Sci- 
pion quitta  brusquement  les  montagnes  de 
la  Ligurie,  au  bruit  du  passage  d'Annibal, 
comme  fit  M.  de  Mêlas;  mais  plus  heureux 
que  le  général  autrichien,  il  avait  déjà  passé 
le  Pô  à Plaisance  et  s’était  porté  sur  le  T6- 
sin,  lorsqu’il  rencontra  l’armée  carthaginoi- 
se. Les  Autrichiens,  au  contraire,  n'étaient 
encore  arrivés  qu'à  la  hauteur  d'Alexandrie, 
lorsque  les  deux  armées  modernes  se  joi- 
gnirent à Marengo.  La  bataille  que  le  géné- 
ral autrichien  perdit  dans  cette  situation  fut 
et  devait  être  décisive,  tandis  que  le  com- 
bat que  le  consul  romain  perdit  sur  le  Té- 
sin,  l'obligea  seulement  à repasser  lo  Pô, 
sans  lui  faire  perdre  sa  communication  avec 
Rome,  d'où  ii  attendait  ses  renforts.  Un 
coup-d'ccil  sur  la  carte  suffit  pour  faire  con- 
naître cette  différence  de  situations,  et  pour 
montrer  en  même  temps  que  Napoléon, 
tout  en  coupant  la  ligne  d’opérations  de  son 
adversaire,  conservait  cependant  la  sienne, 
et  la  possibilité' de  faire  sa  retraite  en  cas 
de  malheur,  par  la  vallée  d'Aost  sur  les  Al- 
pes, et  de  là  sur  Genève.  a 

Ce»  deux  opérations  n’ont  rien  de 
commun  ; les  comparer,  c’est  n’avoir 
conçu  ni  l’une  ni  l’autre.  1°  Scipion 
ne  prit  pas  position  derrière  les  Alpes 
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maritimes,  après  le  passage  du  Rhône 
par  les  Carthaginois;  il  envoya  scs 
troupes  en  Espagne,  et  de  sa  personne 
il  joignit  à Plaisance  l’armée  du  pré- 
teur Manlius.  2”  Annibal  n’a  jamais 
formé  le  projet  de  franchir  les  Alpes 
de  revers,  sur  un  point  imprévu  par 
son  ennemi  ; il  a marché  droit  devant 
lui,  a traversé  les  Alpes  cotiennes  et 
est  descendu  sur  Turin,  il  n’a  passé  ni 
A Lyon,  ni  à Seyssel,  ni  à Saint-Ber- 
nard, ni  dans  la  vallée  d’Aost,  il  ne  l’a 
pas  fait,  parce  que  le  texte  de  Polybe 
et  de  Tite-Live  est  positif,  et  parce 
qu’il  n'a  pas  dû  le  faire  ; 3°  Scipion 
combattant  sur  les  rives  du  Tésin  et  de 
la  Trebbia,  avait  Rome  sur  ses  der- 
rières ; Mêlas,  en  combattant  sur  les 
champs  de  Marengo,  avait  la  France 
sur  ses  derrières  ; ces  deux  opérations 
n’ont  rien  de  commun;  elles  sont 
donc  l’opposé  l’une  de  l’autre.  Mais 
comme  depuis  des  siècles  les  commen- 
tateurs déraisonnent  sur  l’expédition 
d’Annibal,  entrons  dans  quelques  dé- 
tails. 

1 Texte  page  Me.  1 

a Annibal  arrivé  à environ  qnilre  jour- 
née» de  l'embouchure  du  Rhône,  à peu  pré» 
à la  hauteur  de  Monlelimart  (a),  rassemble 
aussitôt  de»  bateaux  et  de»  radeaux  pour 
passer  ce  fleuve.  Les  Gaulois  furent  aisé- 
ment dissipé»  par  un  corps  de  troupes  qu'il 
avait  envoyé  à une  marche  au  dessus  pour 
surprendre  le  passage,  et  toute  «on  armée 
traverse  heureusement.  11  détache  aussitôt 
un  parti  de  cinq  conta  chevaux  numides 
pour  avoir  des  nouvelles  de  l'armée  ro- 
maine, qui,  de  son  côté,  avait  envoyé  trois 
cents  chevaux  en  reconnaissance.  Les  deux 
partis  se  rencontrent  et  se  chargent  :1a  mê- 
lée fut  sanglante  et  favorable  aux  Romains. 

(a)  Ce  n’est  point  à Montelimart, 
car  cette  ville  est  à qnarante-deux 
lieues  de  l’embouchure  du  Rhône, 
c’est-à-dire  à sept  marches. 


4» 

Tel  fut  le  premier  engagement  entre  les 
deux  peuples.  Annibal  suivit  alors  son  plan 
de  campagne  digne  de  ton  génie.  Au  lieu  de 
marcher  sur  l'armée  romaine,  qui  lui  eût 
aisément  échappé  après  lui  avoir  fait  per- 
dre plusieurs  jours,  en  s'embarquant  sur  ta 
flotte  (a),  ou  bien  en  te  renfermant  dans 
Marseille,  ville  forte  et  opulente,  dévouée 
aux  Romains;  au  lieu  de  s'engager  dans  les 
défilés  des  Alpes  maritimes  ou  cotiennet,  où 
l'armée  romaine  serait  toujours  arrivée 
avant  lui,  pour  lui  en  disputer  le  passage, 
sans  doute  avec  succès,  puisque  le  nombre 
est  inutile  dans  ces  gorges  resserrées  dont  les 
rochers  Apres  et  difficiles  sont  inexpugna- 
bles; il  résolut  de  remonter  le  Rbénc  et 
d'aller  prendre  les  Alpes  de  revers  par  le 
pays  des  Allobroges,  en  évitant  de  les  atta- 
quer de  front.  Ce  plan  admirable  lui  don- 
nait la  facilité  de  transporter  son  armée  tout 
A coup  dans  le  bassin  fertile  du  Pô,  au  mi- 
lieu des  Gaulois  cisalpins,  ses  alliés  natu- 
rels, sans  avoir  prosque  d'autres  ennemis  à 
combattre  que  les  rigueurs  du  froid,  et  l'A- 
preté des  lieux.  Il  fallait  tromper  l'armée 
romaiue  par  une  marche  imprévue,  afin  do 
lui  dérober  le  passage  des  Alpes  [b).  Ainsi  le 
général  carthaginois  no  s'amuse  point  A 
poursuivre  les  Romaios,  il  prend  une  roote 
opposée,  remonte  le  Rhône,  et  arrive  en 
quatre  jours  jusqu'au  confluent  de  la 
Saône  (c).  Publius,  instruit  du  départ  des 
Carthaginois,  en  homme  d’esprit  qui  con- 
naissait la  puissance  de  l’opinion  snr  les 
troupes,  feint  de  les  poursuivre  et  s’avance 
jusqu'à  leur  ancien  camp,  où  ilarrive  trois 
jours  après  leur  départ.  Il  retourne  ensuite 

(a)  Scipion  campa  sous  sa  flotte,  à 
l’embouchure  du  Rhône,  à vingt-qua- 
tre lieues  du  camp  des  Carthaginois.  Il 
y était  hors  de  toute  atteinte,  et  An- 
nibal n’a  pas  dû  se  détourner  de  son 
principal  objet  pour  courir  après  lui. 

(i)  Dérober  à qui  ? l’armée  de  Sci- 
pion était  en  Espagne,  celle  de  Man- 
lius était  à Plaisance  sur  le  Pô. 

(e)  Lyon  est  à soixante  lieues  d’O- 

I range,  c’est-à-dire,  à dix  jours  de 
marche.  Annibal  n'a  pas  été  à Lyon. 
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an  plus  vite  à sel  Taiiseaus,  et  embarque 
son  armée  (a) » 

( Page  Sri.  ) 

« Annibal  continue  à remonter  le  fleuve 
pendant  plusieurs  jours;  ensuite  il  quitte  le 
Rbdne,  et  prend  à droite  dans  les  monta- 
gnes, ponr  gravir  cette  chaîne  des  Alpes, 
que,  depuis  le  fameux  passage,  les  anciens 
nommèrent  les  Alpes  pennines,  du  nom 
qn’ils  donnaient  ans  Carthaginois  (Pœni) , et 
qui  s'appelle  maintenant  le  petit  Saint- 

Bernard Ce  fut  donc  un  trait  de  génie 

de  la  part  de  ce  grand  homme  de  diriger  ta 
marche  d'une  manière  si  extraordinaire  et  si 
imprévue,  que  les  Romains  ne  pussent  con- 
naître son  projet  de  passage,  que  lorsqu’il  ne 
serait  plus  temps  de  s’y  opposer  (4) a 

:ragé  su.) 

« Enfin  l'infanterie  descendit  la  dernière, 
et  toute  l'armée  déboucha  dans  la  vallée 
d'Aost,  et  de  là  dans  la  plaine,  où  elle 
trouva  des  vivres  en  abondance. ...  Cepen- 
dant Publias  Scipion  débarqué,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  sur  les  eûtes  de  la  Li- 
fo) Quel  esprit  y a-t-il  à perdre  dix 
jours  en  se  laissant  gagner  du  temps 
par  son  ennemi  ? Scipion  fit  une  chose 
toute  simple;  il  espéra  défendre  le 
passage  du  Rhône  ; mais  comme  il  ar- 
riva trop  tard,  il  retourna  à sa  (lotte. 

(b)  Les  Alpes  cotiennes  s’étendent 
depuis  le  col  d’Argentière  jusqu’au 
Mont-Cénis.  Comment  Scipion  pou- 
vait-il y arriver  avant  Annibal  qui, 
partant  d’Orange,  avait  trois  marches 
d’avance  sur  lui.  Annibal  ne  tarda  pas, 
d’ailleurs,  à être  instruit,  qu’après  être 
arrivés  jusqu'à  la  Durance,  les  Romains 
avaient  rétrogradé  vers  leur  flotte.  Us 
ne  pouvaient  donc  lui  donner  aucune 
inquiétude!  Cela  détruit  l'échafaudage 
du  petit  Saint-Bernard.  Mais  c’est 
pour  la  première  fois,  sous  Auguste, 
l’an  21  avant  Jésus-Christ,  que  les 
Romains  sont  entrés  dans  la  vallée 
d’Aost,  et  fondèrent  cette  ville. 


gurle,  avec  une  partie  de  «on  armée,  atten- 
dait Annibal  par  les  Alpes  maritimes  on 
cotiennes  pour  Ini  en  disputer  le  passage. 
Quelle  dnt  être  sa  surprise,  lorsqu'il  apprit 
la  nouvelle  extraordinaire  que  les  Cartha- 
ginois débouchaient  par  le  Nord.  11  accourt 
aussitôt  avec  les  troupes  qu’il  avait  ame- 
nées, se  joint  à l’armée  prétoriale  destinée  à 
contenir  les  Gaulois  qu'il  trouve -à  Plaisan- 
ce, passe  le  Pd  sur  le  pont  de  cette  colonie 
romaine,  jette  un  pont  de  radeaux  sur  le  Té- 
sin,  et  y fait  passer  son  armée,  tandis  qu' An- 
nibal, après  avoir  quitté  la  vallée  d'Aost, 
s'avance  de  son  cdté  vers  le  fleuve  (a}. 

L'an  218  avant  Jésus-Christ,  Annibal 
après  avoir  traversé  les  Pyrénées  séjour- 
na à Collioure  ; il  traversa  le  bas  Lan- 
guedoc non  loin  de  la  mer , et  passa  le 
Rhône  au-dessus  de  l'embouchure  de 
la  Durance , et  au-dessous  de  l’embou- 
chure de  l'Ardèche.  Il  passa  au-dessus 
de  l’embouchure  de  la  Durance  , 
parce  qu'il  ne  voulait  point  se  diriger 
sur  le  Var;  il  passa  au-dessous  de 
l’embouchure  de  l’Ardèche,  parce  que 
là  commence  cette  chaîne  de  monta- 
gnes qui  dominent  presque  à pic  la 
rive  droite  du  Rhône  jusqu’à  Lyon, 
tandis  que  la  vallée  sur  la  rive  gauche 
est  large  de  plusieurs  lieues;  elle  s’é- 
tend jusqu’au  pied  des  Alpes.  De 
l’embouchure  du  Rhône  jusqu'au  con- 
fluent de  l'Ardèche  il  y a vingt-huit 
lieues  ; il  [est  probable  qu’ Annibal  a 
passé  quatre  lieues  plus  bas  à la  hau- 
teur d’Orange , à vingt-quatre  lieues 
ou  quatre  journées  de  marche  de  la 
mer  ; il  s’est  dirigé  d'Orange  en  droite 
ligne  sur  Turin.  Le  quatrième  jour  de 
marche  , il  s’est  trouvé  au  confluent 
de  deux  rivières , celui  de  l'Isère  dans 
le  Rhône  au-dessus  de  Valence , ou 

(a)  Polybe  et  Tite-Live  disent 
qu’Annibal  arriva  sur  Turin,  et  non 
sur  Ivrée» 
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celui  de  la  Drac  dans  l'Isère  à Greno- 
ble. Ces  deux  points  satisfont  égale- 
ment au  texte  de  Polybe  et  de  Tite- 
Live;  la  chaussée  d’Espagne  en  Italie, 
qui  traverse  le  Rhône  nu  pont  Saint- 
Esprit,  les  Alpes  au  mont  Genèvre, 
et  que  Napoléon  a fait  construire , est 
la  communication  la  plus  courte  entre 
les  deux  péninsules  ; elle  passe  à Gre- 
noble. 

Le  consul  Scipion  avait  eu  pour  dé- 
partement l’Espagne , son  collègue 
Senapronius,  la  Sicile  ; le  sénat , bien 
loin  de  s’attendre  à l’irruption  d’Anni- 
bal , avait  adopté  le  projet  de  porter  à 
la  fois  la  guerre  en  Afrique  et  en  Es- 
pagne. Les  Romains  ne  communi- 
quaient alors  avec  l’Espagne  que  par 
la  mer.  La  Ligurie , les  Alpes  et  la 
Gaule  leur  étaient  inconnues  et  habitées 
par  des  peuples  leurs  ennemis.  Scipion 
embarqua  son  armée  à Pise,  le  port  de 
l’Arno;  après  cinq  jours  de  navigation 
il  mouilla  à Marseille  ; il  y apprit  à son 
grand  étonnement  que  déjà  Annibal 
avait  passé  les  Pyrénées  et  arrivait  sur 
le  Rhône  ; il  se  porta  à l’embouchure 
de  ce  fleuve , y débarqua , et  cédant 
aux  instances  des  habitons  du  Rhône 
qui  l’appelaient  à leur  secours,  il  se 
flatta,  avec  quelque  fondement  , que 
quelque  forte  que  fût  l’armée  cartha- 
ginoise, il  pouvait  défendre  le  passage 
d’une  rivière  aussi  considérable  que  le 
Rhône  ; il  se  mit  en  marche , arriva  en 
trois  jours  au  camp  des  Carthaginois , 
mais  ils  n’y  étaient  plus  depuis  trois 
jours.  Ils  étaient  en  opération  remon- 
tant le  fleuve  ; il  lui  restait  le  parti , 
ou  de  les  suivre,  il  n’eût  point  tardé  à 
atteindre  leur  arrière-garde  , mais  il 
s’en  garda  bien  ; Annibal  se  fût  retour- 
né et  l’eùt  battu  : ou  de  remonter  la 
vallée  de  la  Durance , se  porter  sur  le 
col  d’Argentière,  s'y  faire  joindre  par 
l’armée  du  préteur  Manlius  qui  était  à 
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Plaisance,  attendre  Annibal  et  l’atta- 
quer avec  ces  deux  armées  réunies  au 
moment  où  il  descendrait  dans  la  plai- 
ne. Ce  projet  eût  sauvé  Rome , mais 
il  n’était  pas  praticable  ; les  Alpes 
étaient  habitées  par  une  race  de  barba- 
res de  toute  antiquité  aussi  ennemis 
du  peuple  romain  que  les  Gaulois  de 
Milan  et  de  Bologne  ; ceux-ci  eussent 
coupé  les  communications  de  l’armée 
de  Scipion , si  elle  se  fût  portée  derriè- 
res les  Alpes  cotiennes.  Il  ne  lui  res- 
tait donc  qu’un  troisième  parti  & pren- 
dre, celui  de  rejoindre  sa  flotte  à 
l’embouchure  du  Rhône  et  d’y  embar- 
quer son  armée.  Cela  fait , devait-il 
rétrograder  sur  Nice , y débarquer  , 
gagner  le  col  de  Tende,  descendre 
dans  la  vallée  de  la  Stura , se  porter 
ainsi  au  débouché  des  Alpes  cotiennes? 
Il  fût  arrivé  trop  tard  , puisqu'il  n'y 
eût  pu  arriver  au  plus  tôt  que  le  vingt- 
sixième  jour  de  son  départ  d’Orange, 
et  qu’ Annibal  était  à Turin  dès  le  vingt- 
deuxième  jour  ; mais , d’ailleurs , ce 
plan  n’était  pas  plus  exécutable  que 
celui  de  marcher  par  terre  d’Orange 
sur  le  col  d’Argentière  en  remontant 
la  Durance , car  les  hauteurs  des  Al- 
pes maritimes,  le  col  de  Tende, 
étaient  également  habités  par  des 
peuples  ennemis  de  Rome.  Les  Ro- 
mains entrèrent  pour  la  première  fois 
dans  les  Gaules,  cinquante-cinq  ans 
après  Annibal  ; ils  ne  franchirent  les 
Alpes  que  cent  quatre  ans  après  lui  : 
ce  fut  l’an  163  avant  Jésus-Christ,  que  le 
consul  Apinius  passa  le  Var  pour  répri- 
mer les  peuples  liguriens  qui  inquié- 
taient les  colonies  marseillaises  de 
Nice  et  d’Antibes.  Les  Romains  en- 
trèrent alors  en  Gaule  sans  traverser 
les  Alpes;  l’an  125  avant  Jésus-Christ, 
le  consul  Flaccus , appelé  par  les  Mar- 
seillais , passa  une  seconde  fois  le  Var  ; 
Tan  124 , le  consul  Sextus  fonda  la 
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ville  d’Aix,  premier  établissement 


des  Romains  en  Gaule  : jusqu  alors 
ils  n’avaient  pas  encore  passé  la  chaî- 
ne des  Alpes;  l’an  122,1e  consul  Domi- 
tius  passa  les  Alpes  cotiennes , entra 
dans  le  pays  des  Allobroges  ; il  était 
appelé  par  les  peuples  d'Autun  qui 
dès  lors  avaient  formé  des  liaisons  avec 
Rome.  Les  Dauphinois  et  les  Auver- 
gnats occupaient  un  camp  près  d'Avi- 
gnon , Domitius  les  battit  ; il  avait  avec 
lui  des  éléphans  qui  effrayèrent  beau- 
coup les  Gaulois.  Enfin , ce  fut  l'an  118 
avant  J.-C.,  que  Marcus  fonda  Nar- 
bonne. 

Désespérant  de  pouvoir  apporter 
obstacle  au  passage  des  Alpes,  Seipion 
mit  toute  sa  confiance  pour  couvrir 
Rome,  dans  les  barrières  de  la  Sesia, 
du  Tésin , et  du  l'ô.  Il  se  rendit  de  sa 
personne  en  Italie , et  envoya  son  ar- 
mée sous  les  ordres  de  son  frère,  en 
Catalogne,  couper  les  communications 
d’Annibal  avec  l’Espagne.  Arrivé  à 
Pise  il  se  fit  joindre  par  toutes  les  for- 
ces disponibles  de  la  république  , et 
opéra  sa  jonction  à Plaisance  avec  le 
préteur  Manlius  ; là , il  était  merveil- 
leusement placé  pour  arrêter  les  Car- 
thaginois : s’ils  marchaient  parla  rive 
droite  du  Pô,  il  pourrait  prendre  pos- 
session de  la  Stradcüa , où  la  grande 
supériorité  de  l'armée  africaine  ne 
leur  eût  été  d’aucune  utilité , ou  bien 
les  attendre  sur  les  rives  de  la  Trebbia  ; 
s’ils  manœuvraientjpar  la  rive  gauche  du 
Pô,  il  pourrait  les  arrêter  à la  Sésia 
ou  au  Tésin , rivière  large  et  profonde  ; 
et  enfin,  il  se  trouvait  encore  à temps 
de  défendre  le  passage  du  Pô  : il  n'a- 
vait donc  rien  de  mieux  à faire  que  ce 
qu’il  fit. 

Cependant  Annibal , arrivé  au  con- 
fluent du  Rhône  et  de  l’Isère , ou  à 
Grenoble , il  mit  iiu  à un  différend  qui 
existait  entre  deux  frères  qui  s’y  dis- 


putaient la  magistrature  suprême 
marcha  pendant  six  jours,  et  arriva 
dans  la  première  supposition  près  de 
Montmélian  où  ilpassa  l’Isère  ( distance 
de  trente -six  lieues);  continua  sa 
marche  dans  des  pays  difficiles , et , en 
neuf  jours  , parcourut  les  quarante 
lieues  qui  séparent  Montmélian  du 
pied  du  mont  Cénis  du  côté  de  Suze, 
Ou  bien  s’il  partit  de  Grenoble,  il  em- 
ploya les  six  jours  à faire  les  vingt-huit 
lieues  de  cette  ville  à Saint-Jean  de  Mau- 
rienne; d’où  il  en  aurait  mis  neuf  pour 
faire  les  trente  lieues  de  Saint-Jean  de 
Maurienne  à Suze.  Vingt-deux  jours 
après  avoir  quitté  son  camp  du  Rhône, 
il  entra  en  Italie,  se  porta  sur  Turin , 
qui  refusa  de  lui  ouvrir  ses  portes,  1a 
prit  et  la  saccagea;  de  là  il  marcha  sur 
Milan , capitale  des  Cisalpins  dits  In- 
subriens , qui  étaient  scs  alliés  ; il  tra- 
versa la  Doria  Baltes  et  la  Sésia,  sans 
trouver  d’ennemis. 

Aussitôt  que  Seipion  fut  instruit 
qu’ Annibal  marchait  sur  la  rive  gau- 
che du  Pô , il  passa  le  Tésin , pour 
prendre  position  sur  la  Sésia  : mais 
il  n’arriva  pas  à temps,  fut  battu,  et 
ne  put  défendre  le  Pô , que  les  Car- 
thaginois passèrent  au-dessus  de  l’em- 
bouchure du  Tésin.  Les  progrès  d’An- 
nibal portèrent  l’alarme  à Rome  ; le 
consul  Sempronius  accourut  de  Sicile 
sur  la  Trebbia , se  joignit  à l’armée  de 
Seipion , et  livra  bataille  aux  Carthagi- 
nois. 11  fut  battu. 

La  marche  d’Annibal  depuis  Collion- 
re  jusqu’à  Turin  a été  toute  simple , 
elle  a été  celle  d’un  voyageur:  il  a 
pris  la  route  la  plus  courte;  il  n’a  été 
gêné  en  rien  par  les  Romains,  et  l’ar- 
mée de  Seipion  qui  était  en  chemin 
pour  l'Espagne  n’est  entrée  pour  rien 
dans  ses  calculs.  Avant  de  partir  de 
Carthagène , il  était  assuré  de  la  coo- 
pération des  Gaulois  cisalpins  qui 
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avaient  de  l'influence  sur  les  habitons 
des  Alpes  ; les  historiens  disent  môme 
que  les  Gaulois  de  Bologne  et  de  Milan 
lui  envoyèrent  des  députés  pour 
hâter  sa  marche , et  qu'il  les  reçut  à 
son  camp  sur  le  Rhône.  Quant  d la 
difficulté  du  passage  des  Alpes , elle 
a été  exagérée  ; il  n’y  eu  avait  aucune, 


les  éléphans  seuls  ont  pu  lui  donner  de 
l’embarras.  Dés  l’an  600  avant  Jésus- 
Christ,  c'est-à-dire  depuis  400  ans 
avant  Annibal,  les  Gaulois  étaient  dans 
l’usage  de  passer  les  Alpes  et  d'inon- 
der ritalle.  Les  Milanais,  les  Man- 
touans,  les  Véronicns,  les  Bolonais, 
étaient  des  colonie?  gauloises. 


XVII*  NOTE.  — CONCLUSIONS. 

% 


Texte  des  Conclusions  des  considérations 
sur  l’art  de  la  guerre. 

« Des  observations  et  des  raisonne- 
meps  répandus  dans  les  différons  cha- 
pitres de  cet  ouvrage,  on  peut  tirer 
les  copclqsions  suivantes  qui  en  sont 
comme  les  corollaires. 

» t.  Les  cnrôlemens  volontaires 
étaient  ordinairement  insuffisans , tant 
pour  la  quantité  que  pour  la  qualité 
des  recrues,  on  se  voit  obligé  d'avoir 
recours  à des  moyens  forcés,  pour 
livrer  un  nombre  de  troupes  en  rap- 
port avec  celui  des  principales  puissan- 
ces de  l’Europe. 

y 2.  Un  de  ces  moyens  les  plus  fa- 
vorables à l'entretien  d'une  bonne  ar- 
mée nationale,  et  qui  blesse  le  moins 
les  intérêts  de  la  société , c’est  de  dé- 
signer annuellement,  par  la  voie  du 
sort , sur  tous  les  jeunes  célibataires , 
les  recrues  jugées  nécessaires. 

» 3.  Les  nouvelles  levées  seront 
formées  et  réunies  en  bataillons  ou 
cohortes  : la  force  de  ces  petits  corps 
sera  déterminée  par  la  quantité  des 
troupes  en  bataille , qu’un  comman- 
dant peut  faire  agir  et  mouvoir  à sa 
voix  avec  ensemble  et  précision  ; on 
peut  la  Axer  de  cette  manière  à six  ou 
huit  cents  hommes. 
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2.  En  n'admettant  aucun  privilège, 
ni  aucune  exemption. 


3.  Un  bataillon  doit  avoir  en  ligne 
soixante  toises  de  front , ce  qui  exige 
huit  cents  hommes  présens  sous  les 
armes,  compris  quatre-vingts  hommes 
pour  serre-flles , les  tambours , la  mu- 
sique , les  sapeurs,  l’état-major,  les 
charretiers,  en  y ajoutant  cent  soixante 
hommes  pour  la  différence  de  l’effec- 
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» 4.  La  multiplicité  de  ces  cohortes, 
qu’on  peut  regarder  comme  les  élé- 
mcns  de  l’armée,  et  le  terrain  qu’elles 
occupent  sur  le  champ  de  bataille  ne 
permettent  pas  au  général  en  chef  de 
les  disposer , de  les  faire  combattre  et 
de  les  ranger  toutes  lui-même;  ce  qui 
l’oblige  d’en  faire  plusieurs  divisions 
dont  il  confie  le  commandement  à ses 
lieutenans. 

» 5.  La  force  de  ces  divisions , que 
j’appelle  légions , est  déterminée  par 
la  quantité  de  cohortes  qu’un  officier- 
général  peut  aisément  embrasser,  et 
suivre  de  l’œil  sur  un  champ  de  ba- 
taille : je  la  fixe  à dix  cohortes. 

» 6.  Les  besoins  de  la  guerre  ré- 
clament deux  espèces  d’infanteries  : 
l’une  pour  soutenir  par  son  union  le 
choc  de  l’ennemi,  et  rompre  ses  ef- 
forts ; l’autre  pour  le  reconnaître , le 
harceler  en  tirailleurs , et  le  poursui- 
vre dans  des  pays  fourrés.  La  propor- 
tion de  la  première  à la  seconde  sera 
de  trois  à un. 

» 7.  Les  besoins  de  la  guerre  ré- 
clament deux  espèces  de  cavaleries  , 
l’une  pour  achever  de  rompre  et  d’é- 
craser sous  le  poids  de  ses  masses,  des 
troupes  harassées  et  en  désordre  par 
un  long  combat  ; l’autre  pour  fouiller 
le  pays , éclairer  les  colonnes , avoir 
des  nouvelles  de  l’ennemi , lui  tendre 
des  embûches , surprendre  ses  convois 
et  poursuivre  les  fuyards  en  plaine. 
Elles  seront  à peu  près  entre  elles  dans 
la  même  proportion , et  seront  envi- 
ron un  sixième  de  l’armée. 

» 8.  Pour  remplir  des  rôles  si  dif- 
ficiles. les  troupes  de  ligne  doivent 
marcher  et  combattre  avec  ordre  et 
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tif  au  présent.  Cela  donne  un  complet 
de  neuf  cent  soixante  hommes  pour  la 
force  du  bataillon. 

4.  Il  faut  un  colonel-brigadier  pour 
trois  ou  pour  quatre  bataillons  pour 
un  effectif  de  deux  mille  huitcent  vingt 
ou  de  deux  mille  sept  cent  quatre- 
vingts  hommes  présens  sous  les  armes. 
Deux  mille  quatre  cents  ou  trois  mille 
deux  cents. 


5.  Une  division  se  compose  de  trois 
brigades  de  neuf  ou  douze  bataillons 
de  huit  mille  six  cent  quarante  ou  de 
onze  mille  cent  dix  hommes  ; ce  qui 
fait  sept  mille  deux  cents  ou  neuf  mille 
six  cents  hommes  présens  sous  les  ar- 
mes. 

6.  Il  n’y  a et  ne  peut  y avoir  qu’une 
seule  espèce  d’infanterie,  parce  que 
le  fusil  est  la  meilleure  machine  de  guer- 
re qui  aitété  inventée  par  les  hommes. 


7.  Ils  en  réclament  quatre  : les 
éclaireurs  , la  cavalerie  légère , les 
dragons , les  cuirassiers.  La  cavalerie 
doit  être , dans  une  armée  en  Flandre 
ou  en  Allemagne , le  quart  de  l’infan- 
terie; sur  les  Pyrénées,  sur  les  Alpes , 
un  vingtième  ; en  Italie , en  Espagne , 
un  sixième. 


8.  L’ordre  et  la  tactique  sont  néces- 
saires è l’infanterie , à la  cavalerie , à 
l’artillerie , aux  éclaireurs , aux  chas- 
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ensemble , et  les  troupes  légères  mar- 
cher et  combattre  dispersées  et  isolé- 
ment ; d’où  il  suit  que  leur  éducation 
et  leurs  exercices  ne  doivent  pas  plus 
se  ressembler  que  leurs  services. 

» 9.  La  légion  renfermera  dans 
son  sein  de  l’infanterie  de  ligne , de 
l'infanterie  légère , et  de  la  cavalerie 
légère , afin  que  le  corps  réunisse  la 
légèreté  et  la  vélocité  avec  la  solidité. 


v 10.  La  cavalerie  de  ligne , qui  ne 
peut  être  fort  utile  que  par  grandes 
masses , et(  à la  fin  d'un  combat , sera 
toute  réunie  en  réserve  de  l’armée. 


» 11.  La  quantité  d’artillerie  doit 
être  en  raison  inverse  de  la  bonté  de 
l’infanterie.  On  peut  fixer  le  nombre 
de  bouches  è feu , à raison  de  deux 
pièces  pour  mille  hommes  de  bonnes 
troupes. 

» 12.  Une  partie  de  cette  artillerie 
sera  donnée  aux  légions  pour  engager 
le  combat , et  l’autre  partie  sera  tenue 
en  réserve  de  l’armée. 


» 13.  Lesgrandes  armées  ne  pou- 
vant pas  marcher  sur  une  seule  co- 
lonne, sans  risquer  de  voir  la  tête 
battue  par  l'ennemi,  avant  que  la 
queue,  souvent  à plus  d’une  jour- 
née en  arrière  , ne  puisse  arriver  à 
son  secours,  on  est  contraint  d’en 
former  plusieurs  colonnes  de  route. 
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seurs,  aux  dragons , aux  cuirassiers. 
La  cavalerie  a plus  besoin  d’ordre  , 
de  tactique,  que  l'infanterie  même; 
elle  doit  de  plus  savoir  combattre  à 
pied,  être  eiercée  à l’école  du  peloton, 
du  bataillon. 

9.  Si  vous  attachez  une  poignée  d’é- 
claireurs à chaque  division  d'infanterie, 
il  faut  que  leur  nombre  ne  dépasse  pas 
un  vingt-cinquième  de  l’infanterie , et 
qu’ils  soient  montés  sur  des  chevaux 
de  quatre  pieds  cinq  à six  pouces,  dont 
la  cavalerie  ne  se  sert  pas. 

10.  La  cavalerie  de  ligne  doit  être 
à l’avant-garde , à l’arrière-garde , aux 
ailes , et  en  réserve , pour  appuyer  la 
cavalerie  légère.  Elle  doit  être  em- 
ployée au  commencement , au  milieu , 
à la  fin  d’une  bataille  , selon  les  cir- 
constances. 

11.  Il  faut  avoir  autant  d’artillerie 
que  son  ennemi,  calculer  sur  quatre 
pièces  par  raille  hommes  d’infanterie 
et  de  cavalerie.  Plus  l’infanterie  est 
bonne , et  plus  il  faut  la  ménager  et 
l’appuyer  par  de  bonnes  batteries. 

12.  La  plus  grande  partie  de  l’ar- 
tillerie doit  être  avec  les  divisions  d’in- 
fanterie et  de  cavalerie , la  plus  petite 
partie  en  réserve.  Une  pièce  doit  avoir 
avec  elle  trois  cents  coups  a tirer,  non 
compris  le  cotTret  ; c’est  la  consomma- 
tion de  deux  batailles. 

13.  Il  est  des  cas  où  une  armée  doit 
marcher  sur  une  seule  colonne,  et  il  en 
est  où  elle  doit  marcher  sur  plusieurs. 
Une  armée  ne  chemine  pas  ordinaire- 
ment dans  un  défilé  de  douze  pieds  de 
largeur,  les  chaussées  ont  quatre  ou 
six  toises , et  permettent  de  marcher 
sur  deux  rangs  de  voitures  ou  sur 
quinze  à vingt  hommes  de  front.  Pres- 
que toujours  on  peut  cheminer  sur  la 


Digitized  by  Google 


490  MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


Suite  du  texte  des  Conclusions  des  Consi- 
dérations sur  tari  de  la  guerre. 


b 14.  Chaque  colonne  de  ronte  sui- 
vant un  chemin  différent,  doit  avoir 
son  avant-garde  et  ses  flanqueurs  pour 
l'éclairer.  Cette  avant-garde  sera  uni- 
quement composée  de  troupes  légères, 
afin  de  ne  pas  engager  de  combat  sé- 
rieui  avant  l’arrivée  de  l’armée. 


b 15.  La  longueur  d’une  colonne 
de  route  est  filée  par  le  temps  qu’elle 
peut  se  promettre  pour  se  déployer 
en  bataille,  avant  d'être  attaquée, 
dès  qu’elle  a des  nouvelles  de  la  mar- 
che de  l’ennemi  par  son  avant-garde. 
Cette  longueur  ne  peut  guère  s'étendre 
par  cette  raison  au-deli  de  deui  ou 
trois  lieues  ; ce  qui  comprendra  envi- 
ron trente  mille  hommes  avec  l’artille- 
rie et  les  bagages,  sur  une  grande 
route.  Ainsi  la  force  d’une  colonne  de 
route  peut  s’étendre  ordinairement  à 
trente  mille  hommes. 

» 16.  D’où  l’on  voit  qu’une  colonne 
déroute  doit  se  former  de  plusieurs 
légions  : je  la  forme  ici  de  quatre  lé- 
gions , de  soixante  bouches  à feu  et  de 
trois  mille  chevaux  de  ligne , et  j’en 
fais  un  corps  d’armée  sous  les  ordres 
d’un  général  en  chef;  elle  renfermera 
dans  son  sein  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  les  combats,  puisqu’il  voya- 
ge et  qu’il  campe  isolément. 
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droite  et  la  gauche  des  chaussées.  On 
a vu  des  armées  de  cent  vingt  mille 
hommes  marchant  sur  une  seule  co- 
lonne , prendre  leur  ordre  de  bataille 
en  six  heures  de  temps. 

14.  Le  plus  souvent , il  doit  y avoir 
une  avant-garde , où  se  trouvera  le 
général  en  chef,  pour  de  là  diriger  les 
mouvemens  de  son  armée.  Il  faut  à 
l’avant-garde  de  la  cavalerie  légère,  de 
la  grosse  cavalerie,  des  corps  d'infan- 
terie d’élite , et  une  quantité  suffisante 
d’artillerie,  afin  de  pouvoir  manœu- 
vrer, contenir  l’ennemi,  donner  le 
temps  à l’armée  d’arriver  aux  bagages, 
aux  parcs  de  filer. 

15.  Ces  calculs  sout  erronés. 


16.  1°  Il  ne  faut  qu’un  général  en 
chef  par  armée,  un  lieutenant-géné- 
ral par  corps  d’armée  ou  aile,  un  ma- 
réchal-de-camp  par  division,  un  colo- 
nel brigadier  par  brigade. 

2*  Il  est  bon  que  les  corps  d’armée 
ne  soient  pas  égaux  entre  eux,  qu’il  y 
en  ait  de  quatre  divisions,  de  trois  di- 
visions, de  deux.  Il  faut  au  moins  cinq 
corps  d'armée  d'infanterie  dans  une 
grande  armée. 

3°  Lorsque  l’infanterie  de  l’armée 
n’est  que  de  soixante  mille  hommes, 
il  vaut  mieux  n’avoir  que  des  divisions 
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» 17.  Les  différens  corps  d’armée 
sont  dirigés  par  nn  généralisme , qui 
fait  concourir  leurs  efforts  vers  un 
même  but , et  qui  les  fait  marcher  de 
manière  à se  prêter  un  mutuel  secours; 
ils  ne  doivent  pas  s’éloigner  de  plus 
de  deux  lieues  les  uns  des  autres , si 
l'ennemi  est  réuni. 


» 18.  Lorsque  l’ennemi  se  sépare 
en  plusieurs  corps  trop  éloignés  pour 
se  soutenir,  le  talent  d’un  généralis- 
sime est  de  réunir  tout  é coup  ses  co- 
lonnes par  des  marches  forcées,  con- 
tre un  de  ces  corps,  afin  de  l’écraser 
sous  le  poids  de  forces  supérieures. 

# 19.  L'infanterie  doit  se  former  en 
bataille  sur  trois  rangs,  contre  l’infan- 
terie et  contre  la  cavalerie. 

» 20.  Les  meilleurs  feux,  surtout 
contre  la  cavalerie,  sont  les  plus  suc- 
cessifs par  rang. 

» 21.  Un  ordre  de  bataille  complet 
doit  être  composé  d’une  première  li- 
gne pour  se  battre,  d’une  seconde  li- 
gne pour  encourager  et  soutenir  la 
première,  la  remplacer  dans  le  com- 
bat, et  favoriser  sa  retraite  et  son 
ralliement;  et  enfin,  d’une  réserve 
pour  parer  aux  ipcidens  imprévus  et 
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et  des  lieutenans-généraux  pour  com- 
mander les  ailes  et  les  détachemens, 

17.  Le  titre  de  généralissime  em- 
porte l’idée  du  commandement  géné- 
ral de  toutes  les  troupes  d’un  état. 

Les  distances  que  les  corps  d’ar- 
mée doivent  mettre  entre  eux  dans  les 
marches,  dépendent  des  localités,  des 
circonstances  et  du  but  qu’on  se  pro- 
pose ; ou  le  terrain  est  praticable  par- 
tout, et  alors  pourquoi  marcher  sur 
un  front  de  dix  à douze  lieues,  ou  il 
n’est  praticable  que  sur  un  certain 
nombre  de  chaussées  ou  de  chemins 
vicinaux,  et  alors  on  reçoit  la  loi  des 
localités. 

A quoi  bon  une  maxime  qui  ne  peut 
jamais  être  mise  en  pratique,  et  qui 
mise  en  pratique  sans  discernement, 
serait  souvent  la  cause  de  la  perte  de 
l'armée. 

18.  Cela  dépend  de  l’objet  qu’on  a 
en  vue,  de  la  nature  des  troupes,  des 
localités. 


19.  C’est  l’ordre  naturel. 


20.  Il  n’y  a de  feux  praticables  de- 
vant l’ennemi  que  celui  à volonté,  qui 
commence  par  la  droite  et  la  gauche 
de  chaque  peloton. 

21 . Ceci  est  tiré  de  la  tactique  des 
Romains,  qui  avaient  un  ordre  de  ba- 
taille constant  ; mais  depuis  l'inven- 
tion des  armes  à feu,  la  manière  d'oc- 
cuper une  position  pour  camper  ou 
pour  livrer  bataille  dépend  de  tant  de 
Circonstances  différentes,  qu'elle  varie 
avec  ces  circonstances  ; il  y a même 
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tumultueux  du  combat,  secourir  les 
lignes,  protéger  leurs  flancs  et  leurs 
derrières,  et  frapper  au  moment  op- 
portun, un  coup  décisif  sur  un  point 
affaibli  de  l'ordre  de  bataille  de  l’en- 
nemi. 


» 22.  Les  cohortes  de  la  première 
et  de  la  seconde  ligne  appartiendront 
aux  mêmes  légions.  Ces  dernières  se- 
ront placées  hors  de  portée  du  fusil, 
afin  qu’elles  se  conservent  intactes 
jusqu’au  moment  d'entrer  en  scène  : 
on  les  rangera  en  petites  colonnes 
qu'on  ne  déploiera  que  lorsqu'elles 
remplaceront  les  premières  dans  les 
combats,  afin  de  ne  pas  gêner  le  pas- 
sage des  lignes. 

» 23.  La  réserve,  composée  de  la 
cavalerie  de  ligne,  de  la  moitié  de  l’ar- 
tillerie, et  d’un  corps  d'infanterie  d’é- 
lite, se  tiendra  en  colonne  derrière  le 
centre  des  lignes,  hors  de  portée  du 
canon. 

» 24.  Dans  cet  ordre  de  bataille, 
l'infanterie  légère  dispersée  en  tirail- 
leurs sur  les  fronts  et  sur  les  flancs, 
escarmouche  en  engageant  le  combat  ; 
l’artillerie  légionnaire,  en  batterie  à 
côté  des  cohortes  de  première  ligne, 
ouvre  son  feu  sur  l'ennemi  ; la  pre- 
mière ligne  s'avance  et  lèche  de  saisir 
une  position  favorable  à portée  de  fu- 
sil, pour  commencer  son  feu  de  mous- 
queterie  ; la  seconde  ligne  marche  au 
secours  de  la  première.  Dès  qu’elle 
est  rompue  et  qu’elle  cède  du  terrain, 
elle  la  remplace  dans  le  combat  ; elle 
arrête  l’ennemi,  tandis  que  celle-ci  se 
rallie,  se  reforme  en  arrière  et  devient 
seconde  ligne  à son  tour,  jeu  qui  se 
répète  plusieurs  fois  en  raison  de  la 
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plusieurs  manières  d’occuper  une  po- 
sition donnée  avec  la  même  armée  : le 
coup  d’œil  militaire,  l’expérience  et  le 
génie  du  général  en  chef  en  décident; 
c’est  sa  principale  affaire.  Dans  un 
grand  nombre  de  cas,  une  armée  qui 
prendrait  cet  ordre  de  bataille,  serait 
battue  et  mise  en  déroute. 

22.  Si  la  seconde  ligne  était  placé 
à quatre-vingts  ou  cent  toises  de  la 
première,  et  qu’elle  restât,  pendant  la 
bataille,  rangée  en  colonne,  elle  serait 
détruite  par  les  batteries  ennemies 
plus  vite  que  la  première  ligne,  et  ne 
pourrait  pas  dès  lors  aller  & son  se- 
cours. Tout  cela  était  bon  pour  les 
Grecs  et  les  Romains. 


23.  Une  armée  qui  paralyserait 
ainsi  pendant  toute  la  durée  d’une  ba- 
taille, la  moitié  de  son  artillerie  et 
toute  sa  grosse  cavalerie,  serait  à peu 
près  sûre  d’être  battue. 

24.  Cela  est  tiré  des  Romains;  ce 
n’est  pas  ainsi  que  se  battent  les  mo- 
dernes. Voyez  les  batailles  de  Gus- 
tave-Adolphe, de  Turenne,  du  grand 
Condé,  de  Luxembourg,  du  prince 
Eugène,  de  Frédéric,  vous  n’en  verrez 
pas  une  qui  ressemble  à cela.  Mais 
voulez-vous  savoir  comment  se  don- 
nent les  batailles?  Lisez,  méditez  les 
relations  des  cent  cinquante  batailles 
de  ces  grands  capitaines. 
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bravoure  des  troupes;  et  enfin,  la  ré- 
serve fait  avancer  son  artillerie  pour 
battre  une  des  ailes  affaiblies  de  l’en- 
nemi. Son  infanterie  marche  vivement 
en  colonne  pour  aborder  cette  aile, 
tandis  que  la  cavalerie  de  ligne  la 
• tourne  rapidement,  se  forme  perpen- 
diculairement à son  ordre  de  bataille, 
et  la  charge  en  flanc  et  à dos.  Telle  est 
l’histoire  des  combats  les  mieux  calcu- 
lés de  ce  siècle. 

» 25.  L’ordre  en  colonne  est  un  or- 
dre de  marche  et  non  pas  de  combat  ; 
mais  l’on  ne  doit  le  prendre  que  lors- 
qu’il s'agit  d’arriver  rapidement  sur 
l’ennemi,  plutôt  que  de  se  battre,  ou 
pour  forcer  un  défilé,  lorsque  le  ter- 
rain ne  permet  pas  de  se  déployer. 

J 


» 26.  Par  exemple,  s’il  s’agit  d’at- 
taquer des  rctranchemens,  ou  un  vil- 
lage, ce  serait  une  folie  que  de  vouloir 
échanger  des  coups  de  fusil  avec  un 
ennemi  à couvert.  Il  faut  arriver 
promptement  sur  lui  pour  lui  livrer 
un  combat  plus  égal  à l’arme  blanche; 
et,  nlors,  l’ordre  en  colonne  doit  être 
préféré  comme  le  plus  favorable  à sa 
marche,  et  le  plus  commode  pour  pé- 
nétrer par  les  défilés  étroits  des  brè- 
ches et  des  rues  de  village. 

» 27.  Mais,  comme  une  bataille  se 
compose  d'une  suite  alternative  de 
combats  et  de  marches,  il  s’ensuit  que 
les  troupes  doivent  tantôt  se  déployer 
pour  la  facilité  du  combat,  tantôt  se 
replier  sur  elles-mêmes  pour  la  facilité 
de  la  marche.  Ce  passage  successif  de 
l’un  à l’autre  ordre,  suivant  les  cir- 
constances locales  et  autres  du  mo- 
ment, exige  un  coup  d’œil  rapide  et 
exercé.  vi 


433 

Suite  des  Notes  de  Napoléon. 


25.  L’ordre  en  colonne  est  un  ordre 
de  combat,  lorsque  les  circonstances 
le  requièrent  ; c'est  pour  cela  que  no- 
tre tactique  nous  donne  le  moyen  de 
passer  rapidement  de  l’ordre  mince  à 
l’ordre  profond.  Si  l’on  craint  la  cava- 
lerie, il  faut  marcher,  en  colonnes, 
à distance  de  peloton,  afin  de  pouvoir 
former  le  bataillon  carré  par  peloton 
à droite  et  à gauche  en  bataille.  II 
faut,  etc. 

26.  L’ordre  en  colonne  n’est  donc 
pas  simplement  un  ordre  de  mar- 
che. 


27.  Ce  n’est  pas  parce  qu'une  ba- 
taille se  compose  d’une  alternative  de 
combats  et  de  marches,  qu’il  faut  être 
en  colonne  ou  en  ligne,  c’est  parce 
que  les  circonstances  de  l'attaque  ou 
de  la  défense  exigent  que  l'on  soit  en 
ligne  ou  en  colonne. 


28 
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Suite  du  texte  des  Conclusions  des  Consi- 
dérations sur  Fart  de  la  guerre. 


» 28.  L’ordre  de  la  bataille  primitif 
doit  toujours  se  plier  et  se  marier  au 
terrain,  de  manière  à faire  tourner 
tous  ses  accidens  au  profit  de  l’attaque 
ou  de  la  défense. 


» 29.  Parmi  les  accidens  du  terrain, 
les  uns  sont  favorables  et  les  autres 
défavorables  ; l’art  des  positions  con- 
siste à se  saisir  des  accidens  favo- 
rables pour  en  fortifier  son  ordre  de 
bataille,  et  à laisser  les  accidens  défa- 
vorables en  avant  et  sur  les  flancs, 
pour  qu’ils  affaiblissent  l'ordre  de  ba- 
taille de  l'agresseur. 

» 30.  Nous  devons  camper  étendus 
en  ordre  de  bataille  pour  éviter  les 
surprises;  et  non  pas  agglomérés  com- 
me les  Romains,  parce  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  renfermer  et  nous 
mettre  en  sûreté  comme  eus  dans  des 
enceintes  fortifiées. 


» 31.  Il  serait  souvent  convenable 
de  renforcer  nos  positions  et  nos 
camps  par  des  travaux  de  campagne, 
qui  pussent  s'exécuter  en  une  nuit;  ce 
qui  est  possible  en  renonçant  a les 
faire  à l’épreuve  du  boulet. 

» 32.  En  plaçant  des  batteries  hors 
des  redoutes  destinées  à les  dé- 
fendre, derrière  des  épaulemens,  à 
très  petite  portée  de  mousqueterie  de 
ces  redoutes,  on  obtient  une  grande 
économie  de  travail,  plus  de  force 
réelle  et  beaucoup  de  facilité  pour  le 
tir  de  l'artillerie. 


Suite  des  Notes  de  Napoléon. 

28.  Ceci  est  du  Phœbus;  et  tellement 
faux  que  cela  ne  peut  se  comprendre  : 
les  circonstances  du  terrain  seules 
ne  doivent  pas  décider  de  l’ordre 
de  bataille , qui  doit  être  déter- 
miné par  la  réunion  de  toutes  les 
circonstances. 

29.  Cette  observation  est  propre  à 
prouver  qu’on  ne  peut  pas  prescrire 
un  ordre  de  bataille  constant. 


30.  L’art  d’asseoir  un  camp  sur  une 
position,  n’est  antre  chose  que  l’art 
de  prendre  une  ligne  de  bataille  sur 
cette  position.  Il  faut  que  toutes  les 
machines  de  jet  soient  en  jeu  et  favo- 
rablement placées  ; il  faut  que  la  po- 
sition prise  ne  soit  pas  dominée,  pro- 
longée, enveloppée,  etqu'au  contraire, 
autant  que  cela  est  possible,  elle 
domine,  prolonge,  enveloppe  la  posi- 
tion opposée. 

31.  Les  fortifications  de  campagne 
sont  toujours  utiles,  jamais  nuisibles, 
lorsqu'elles  sont  bien  entendues. 


32.  Les  principes  des  fortifications 
de  campagne  ont  besoin  d'être  perfec- 
tionnés : cette  partie  de  la  guerre  est 
susceptible  défaire  de  grands  progrès. 
Si  les  pièces  ne  sont  pas  dans  les  re- 
doutes, elles  tomberont  au  pouvoir  de 
l’ennemi,  par  une  charge  heureuse  de 
cavalerie.  Les  batteries  doivent  être 
placées  dans  les  positions  les  plus 
avantageuses  et  le  plus  en  avant  que 
possible  des  lignes  de  l'infanterie  et  de 
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Suite  du  texte  des  Conclusions  des  Consi- 
dérations sur  l’art  de  la  guerre. 


» 33.  Au  reste,  quelque  talent  que 
l’on  apporte  dans  le  choii  des  posi- 
tions, et  dans  la  disposition  des  trou- 
pes, il  faut,  en  dernier  résultat,  chas- 
ser l’ennemi  du  terrain  qu’il  occupe; 
ce  qu’on  ne  peut  faire  qu’avec  des 
soldats  braves. 

» 34.  Mais  pour  qu’ils  soient  bra- 
ves, il  faut  les  rendre  tels  ; car  la 
bravoure  n'est  pas  une  qualité  innée 
en  nous. 

» 35.  On  n’y  parvient  ni  parles  rai- 
sonnemens,  ni  par  les  châtimens,  ni 
même  par  la  discipline,  mais  bien  par 
le  jeu  des  passions.  Nos  institutions 
doivent  donc  tendre  à donner  des  pas- 
sions à nos  troupes  ; et  c’est  ensuite 
au  général  à réveiller  et  à exalter  les 
passions,  par  ses  harangues,  au  mo- 
ment du  combat. 


Suite  dc>  Notes  de  Napoléon. 

la  cavalerie,  sans  compromettre  leur 
sûreté.  11  est  bon  qu'elles  comman- 
dent la  campagne,  de  toute  la  hauteur 
de  la  plate-forme  ; il  faut  qu’elles  ne 
soient  point  masquées  de  droite  et  de 
gauche,  de  manière  que  leur  feu 
puisse  être  dirigé  dans  tous  les  sens. 

33.  Oui,  braves!  manœuvriers  et 
adroits. 


34.  La  lâcheté  serait-elle  donc  in- 
née? question  théologique.  Au  son 
de  la  trompette  le  cheval  hennit,  se 
redresse  et  trépigne  d’ardeur. 

35.  La  discipline  lie  les  troupes  à 
leurs  drapeaux;  ce  ne  sont  pas  des 
harangues,  au  moment  du  feu,  qui  les 
rendent  braves  : les  vieux  soldats  les 
écoutent  à peine,  les  jeunes  les  ou- 
blient au  premier  coup  de  canon.  Il 
n'est  pas  une  seule  harangue  de  Tite- 
Live  qui  ait  été  tenue  par  un  général 
d’armée,  car  il  n’en  est  pas  une  qui 
ait  le  trait  de  l’impromptu;  le  geste 
d’un  général  aimé,  estimé  deses  trou- 
pes, vaut  autant  que  la  plus  belle  ha- 
rangue. Si  les  harangues,  les  raison- 
nemens  sont  utiles,  c'est  dans  le  cou- 
rant de  la  campagne,  pour  détruire 
les  insinuations,  les  faux  bruits,  main- 
tenir une  bonne  opinion  dans  le  camp, 
fournir  des  matériaux  aux  causeries 
des  bivouacs.  L’ordre  du  jour  imprimé 
a bien  plus  d’avantage  que  les  harangues 
des  anciens. 

Quand  Napoléon  disait,  en  parcou- 
rant les  rangs  de  son  armée,  au  mi- 
lieu du  feu  : Déployez  cts  drapeaux  ! 
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Suite  du  texte  des  Conclusions  des  Consi- 
dérations sur  Part  de  la  guêtre. 


» 36.  Les  passions  qui  ont  eu  le 
plus  d'influence  sur  les  troupes  chez 
les  différentes  nations,  sont  le  fana- 
tisme, l’amour  de  la  patrie,  l'honneur, 
l'ambition,  l’amour,  le  désir  des  ri- 
chesses. 


» 37.  En  jetant  un  coup  d’œil  sur 
les  grandes  opérations  offensives  de  la 
guerre,  nous  trouvons  qu’on  peut  faire 
deux  sortes  de  guerres,  une  guerre 
d'invasion  et  une  guerre  méthodi- 
que. 


» 38.  La  première  s’emploie  avec 
succès  pour  conquérir  les  états  des- 
potiques d'Asie,  où  le  peuple  es- 
clave, indifférent  pour  son  maître,  ne 
prend  aucune  part  à la  défense  : mais 
la  seconde  peut  seule  réussir  contre 
des  états  républicains,  où  le  patriotis- 
me des  citoyens  oppose  des  obstacles 
sans  cesse  renoissans  à la  marche  des 
conquêtes. 


Suite  des  Hôtes  de  Napoléon. 

le  moment  est  enfin  arrivé  ! le  geste, 
l’action,  le  mouvement,  faisaient  tré- 
pigner le  soldat  français. 

36.  Les  Grecs,  au  service  du  grand 
roi,  n’étaient  pas  passionnés  pour  sa 
cause  1 Les  Suisses,  au  service  de 
France,  d’Espagne,  des  princes  d’Ita- 
lie, n'étaient  pas  passionnés  pour  leur 
cause  ! Les  troupes  du  grand  Frédéric, 
composées  en  grande  partie  d’étran- 
gers, n’étaient  pas  passionnées  pour 
sa  cause!  Un  bon  général,  de  bons 
cadres,  une  bonne  organisation,  une 
bonne  instruction,  une  bonne  et  sévère 
discipline  font  de  bonnes  troupes,  in- 
dépendamment de  la  cause  pour  la- 
quelle elles  se  battent.  Il  est  cependant 
vrai  que  le  fanatisme,  l’amour  de  la 
patrie,  la  gloire  nationale,  peuvent 
inspirer  les  jeunes  troupes  avec  avan- 
tage. 

37.  Toute  guerre  offensive  est  une 
guerre  d’invasion  ; toute  guerre  con- 
duite selon  les  règles  de  l’art  est  une 
guerre  méthodique.  Les  plans  de  cam- 
pagne se  modifient  à l’infini,  selon  les 
circonstances,  le  génie  du  chef,  la  na- 
ture des  troupes,  et  la  topographie. 
Il  y a deux  espèces  de  plans  de  cam- 
pagne : les  bons  et  les  mauvais  ; quel- 
quefois les  bons  échouent  par  des  cir- 
constances fortuites,  quelquefois  les 
mauvais  réussissent  par  un  caprice  de 
la  fortune. 

38.  La  Russie  et  l’Espagne  étaient- 
elles  des  états  républicains?  La  Hollan- 
de et  la  Suisse,  des  états  despotiques? 

Les  guerres  de  Gengis-Kan,  de  Ta- 
merlan,  étaient  méthodiques,  parce 
qu’elles  étaient  conformes  aux  règles, 
et  raisonnées,  parce  que  leurs  entre- 
prises étaient  proportionnées  à la  force 
de  leur  armée  : l’habit  d'un  géant  n’est 
pas  celui  d’un  pygmée. 
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Suile  du  texte  des  Conclusions  des  Consi 
dérations  sur  Cari  de  la  guère. 

» 39.  En  Europe  où  le  patriotisme 
des  peuples,  qui  ont  quelque  part  aux 
affaires  publiques,  et  le  système  de 
politique  des  souverains,  qui  tendant 
sans  cesse  à établir  entre  eux  un  équi- 
libre de  puissance,  s’opposent  égale- 
ment à la  rapidité  des  conquêtes,  une 
guerre  méthodique  peut  seule  procu- 
rer des  succès  stables  et  solides. 


» 40.  Ce  genre  de  guerre  exige 
deux  armées,  une  armée  active,  pour 
gagner  des  batailles,  et  une  de  réserve, 
pour  occuper  et  conserver  le  pays 
conquis,  en  tirer  des  réserves,  ap- 
puyer l’armée  active,  l’alimenter  et  la 
soutenir. 


» 41 . L'armée  de  réserve  doit  choi- 
sir et  préparer  une  ligne  définitive, 
que  j’appelle  base  d’opérations,  où 
l’armée  active,  en  cas  de  rev  ers,  puisse 
se  recruter,  se  reformer,  se  réorgani- 
ser, se  retremper,  et  arrêter  l’ennemi 
à l'aide  des  obstacles  de  l’art  et  de  la 
nature. 


» 42.  C’est  sur  cette  base  d'opéra- 
tions que  doivent  s’établir  tous  les  dé- 
pôts de  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
ches nécessaires  à l'existence  des  ar- 
mées. On  les  mettra  en  sûreté  contre 
les  entreprises  de  l’ennemi,  par  des 
enceintes  bastionnées  en  fortifications 
mixtes,  qui  puissent  s’élever  en  peu 


Suite  des  Notes  de  Napoléon. 

39.  Toute  guerre  doit  être  métho- 
dique, parce  que  toute  guerre  doit  être 
conduite  conformément  aux  principes 
et  aux  règles  de  l’art  et  avec  un  but  ; 
elle  doit  être  faite  avec  des  forces  pro- 
portionnées aux  obstacles  que  l’on 
prévoit.  Il  y a donc  deux  espèces  de 
guerre  offensive  : celle  qui  est  bien 
conçue,  conforme  aux  principes  de  la 
science,  et  celle  qui  est  mal  conçue, 
qui  les  viole.  Charles  XII  a été  battu 
par  le  czar,  le  plus  despotique  des 
hommes,  parce  que  sa  guerre  était 
mal  pensée  ; Tamerlan  l’eût  été  par 
Bajazet,  si  son  plan  de  guerre  eût  res- 
semblé è celui  du  monarque  suédois. 

40.  Il  ne  faut  qu’une  armée,  car 
l'unité  de  commandement  est  de  pre- 
mière nécessité  à la  guerre  : il  faut  te- 
nir l’armée  réunie,  concentrer  le  plus 
de  forces  possibles  sur  le  champ  de 
bataille,  profiter  de  toutes  les  occa- 
sions ; car  la  fortune  est  femme  : si 
vous  la  manquez  aujourd’hui,  ne  vous 
attendez  pas  à la  retrouver  demain. 

41.  Faites  la  guerre  offensive  com- 
me Alexandre,  Annibal,  César,  Gus- 
tave-Adolphe, Turennc,  le  prince 
Eugène,  et  Frédéric;  lisez,  relisez 
Thistoire  de  leurs  quatre-vingt-huit 
campagnes,  modelez-vous  sur  eux  ; 
c’est  le  seul  moyen  de  devenir  grand 
capitaine,  et  de  surprendre  les  secrets 
de  l’art  : votre  génie  ainsi  éclairé  vous 
fera  rejeter  des  maximes  opposées  à 
celles  de  ces  grands  hommes. 

42.  C’est  le  système  de  la  guerre  de 
Hanôvre  de  1758  à 1763.  Des  places 
mixtes  de  terre,  faites  en  quinze  et 
vingt  jours,  ne  seraient  pas  à l’abri 
d’un  coup  de  main.  Que  de  temps  ne 
faudrait-il  pas  pour  y bâtir  des  abris, 
pour  mettre  les  magasins  de  l’armée 
à l’épreuve  des  obus  et  des  bombes! 
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Suite  du  texte  des  Conclusions  des  Consi- 
dérations sur  l'art  de  la  guerre. 

de  temps,  et  remplir  momentanément 
l’objet  des  fortifications  permanen- 
tes. 


» 43.  Ces  pinces  du  moment  seront 
disposées  sur  une  ligne  définitive  aux 


NAPOLÉON. 

Suite  des  Notes  de  Napoléon. 

Les  Romains,  après  les  batailles  de 
Trasimène  et  de  Cannes,  perdirent 
leurs  armées  ; elles  ne  purent  se  ral- 
lier; quelques  fuyards  arrivèrent  à 
peine  à Rome,  et  cependant  ces  ba- 
tailles se  donnèrent  au  milieu  de  leurs 
places  fortes,  à peu  de  journées  de 
leur  capitale  même.  Si  Annibal  eût 
éprouvé  le  même  sort,  c’est,  dirait-on, 
qu’il  était  trop  éloigné  de  Carthage, 
de  ses  dépôts,  de  ses  places  fortes  ; 
mais,  battu  et  défait  à Zama,  aux  por- 
tes de  Carthage,  il  perdit  son  armée 
comme  les  Romains  avaient  perdu  les 
leurs  à Cannes  et  à Trasimène.  Après 
Marengo,  le  général  Mêlas  perdit  son 
armée  : il  ne  manquait  pas  de  places 
fortes  : Alexandrie,  Tortone,  Gênes, 
Turin,  Fenestrelle,  Coni,  il  en  avait 
dans  toutes  les  directions.  L’armée  de 
Mark  sur  l’Hlers  était  au  milieu  de 
son  pays;  elle  fut  cependant  obligée 
de  poser  les  armes.  Et  cette  vieille  ar- 
mée de  Frédéric,  qui  comptait  à sa 
tête  tant  de  héros,  des  Brunswick,  des 
Mullendorf,  des  Russel,  des  Blü- 
cher,  etc.,  battue  à Iéna,  ne  put  opé- 
rer aucune  retraite  ; en  peu  de  jours, 
deux  cent  cinquante  mille  hommes 
posèrent  les  armes  ; cependant  ils  ne 
manquaient  pas  d'armées  de  réserve  ; 
ils  en  avaient  une  sur  Halle,  une  sur 
l’Elbe,  aidées  de  places  fortes;  ils 
étaient  au  milieu  de  leur  pays,  non 
loin  de  leur  capitale  ! Donnez-vous 
toutes  les  chances  de  succès,  lorsque 
vous  projetez  de  livrer  une  grande 
bataille,  surtout  si  vous  avez  affaire  à 
un  grand  capitaine  ; car,  si  vous  êtes 
battu,  fussiez-vous  au  milieu  de  vos 
magasins,  près  de  vos  places,  malheur 
au  vaincu. 

43.  Sans  abri  pour  les  magasins,  les 
obus  détruiront  tout.  Ces  ouvrages  de 
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Suite  du  texte  des  Conclusions  des  Consi- 
dérations sur  rart  de  la  guerre. 

nœuds  des  principales  routes,  de  ma- 
nière à en  renforcer  les  parties  les 
plus  essentielles,  et  à concourir  à la 
défense. 

» 44.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur 
les  grandes  opérations  de  la  guerre  dé- 
fensive, on  s’aperçoit  qu’elles  doivent 
s’appuyer  sur  des  places  fortes.  Les 
places  rendent  à cette  guerre  difTérens 
genres  de  service,  qu’il  s’agit  avant 
tout  de  bien  apprécier,  afin  de  ne  pas 
tomber  dans  les  fautes,  ou  de  les  dé- 
daigner mal  à propos,  ou  de  les  mul- 
tiplier sans  nécessité,  ou  de  les  dispo- 
ser sans  discernement. 

» 45.  D’abord  elles  mettent  en  sû- 
reté dans  leur  sein  les  dépôts  d’armes 
et  de  munitions,  préparées  d’avance 
pour  les  besoins  de  la  guerre,  qu’on 
peut  regarder  comme  les  richesses  mi- 
litaires d’une  nation!  B* 

» 46.  Ensuite,  elles  ferment  les 
principaux  passages  des  montagnes, 
et  facilitent  aux  armées  le  passage  des 
fleuves  sur  lesquels  elles  forment  des 
tètes  de  pont. 

» 47.  Et  enfin,  elles  offrent  sous 
leurs  murs  un  refuge  et  un  asile  aux 
armées  défensives,  asile  que  l’agres- 
seur est  obligé  de  respecter  sans  pou- 
voir passer  outre,  parce  que  la  raison 
de  guerre  s'oppose  à ce  qu’il  laisse  une 
armée  sur  ses  derrières. 

» 48.  Mais,  pour  qu’elles  puissent 
remplir  ce  dernier  objet,  il  est  indis- 
pensable qu’elles  soient  entourées  par 
un  vaste  camp  retranché,  préparé  d'a- 
vance, et  dont  elles  seront  le  réduit.  Ce 
camp  retranché  consistera  en  quatre 
petits  forts  disposés  en  carré  autour 
d’elles,  à deux  ou  trois  mille  toises  les 
uns  des  autres. 

» 49.  Du  reste  il  est  inutile,  il  est 
désavantageux  même,  de  multiplier 
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campagne,  à moins  d'être  couverts 
par  des  inondations,  exigeront  des 
garnisons  énormes;  il  vaut  bien  mieux 
fortifier  les  villes. 

44.  Les  places  fortes  sont  utiles 
pour  la  guerre  défensive,  comme  pour 
la  guerre  offensive.  Sans  doute  elles 
ne  peuvent  seules  tenir  lieu  d’une 
armée  ; mais  elles  offrent  l’unique 
moyen  de  retarder , entraver , affai- 
blir, inquiéter  un  ennemi  vainqueur. 


m 


47.  Selon  les  circonstances. 


48.  Ce  système  de  fortifications 
semble  tracé  par  un  officier  de  hus- 
sards. 


49.  Les  garnisons  des  places  fortes 
doivent  être  tirées  de  la  population. 
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Suite  du  texte  des  Conclusions  des  Con- 
sidérations sur  Fart  de  la  guerre. 

les  forteresses  sur  une  frontière,  au 
point  d'affaiblir  les  forces  actives  par 
les  garnisons  nécessaires  à leur  con- 
servation. Au  lieu  de  les  entasser  sur 
les  frontières,  il  est  préférable  de  les 
disperser  dans  toutes  les  provinces 
d'un  grand  état,  afin  de  n’être  pas 
privé  de  leurs  dépôts  et  de  leurs  se- 
cours, lorsque  la  fortune  transporte  le 
théâtre  de  la  guerre  dans  l'intérieur. 

» 50.  Une  armée  défensive,  au  lieu 
de  s’opposer  de  front  à la  marche  de 
l’agresseur,  doit  se  placer  sur  ses 
flancs,  prête  à couper  sa  ligne  d’opé- 
rations, s’il  la  laisse  sur  ses  derrières 
pour  pénétrer  dans  l’intérieur,  ou  à se 
réfugier  dans  le  camp  retranché  de  la 
place  la  plus  voisine,  s’il  marche  à elle. 
Cette  manœuvre  fait  échouer  l'entre- 
prise de  l’ennemi,  ou  l’oblige  à se  li- 
vrer aux  longueurs  d’une  guerre  de 
siège.  » 
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et  non  pas  des  armées  actives  ; les  ré- 
gimens  de  milice  provinciaux  avaient 
cette  destination  : c’est  la  plus  belle 
prérogative  de  la  garde  nationale.  Il 
se  peut  que  le  système  de  Vauban  soit 
défectueux  ; mais  il  est  meilleur  que 
celui  qu’on  propose.  Il  vaut  mieux 
centraliser,  réunir,  rapprocher  ses 
forces,  ses  canons,  ses  machines  de 
guerre,  que  de  les  disséminer. 

50.  Alexandre,  Annibal,  César, 
Gustave-Adolphe,  Turenne,  le  prince 
Eugène,  le  grand  Frédéric,  seraient 
fort  embarrassés  de  se  décider  sur 
cette  question,  problème  de  géométrie 
transcendante,  qui  a un  grand  nombre 
de  solutions.  Un  novice  seul  peut  la 
croire  simple  et  facile  : Euler,  Lagran- 
ge, La  Place,  passeraient  bien  des 
nuits  avant  de  la  mettre  en  équation, 
et  avant  d’en  dégager  les  inconnus. 
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Cette  brochure  de  cent  cinquante- 
une  pages,  traduite  dans  toutes  les  lan- 
gues, a été  lue  dans  toute  l'Europe,  et 
grand  nombre  de  personnes  croient 
qu’elle  est  sortie  de  la  plume  de  Napo- 
léon ; cependant  rien  n’est  plus  taux. 
Qui  en  est  donc  l'auteur  ? Les  jour- 
naux anglais  ont  nommé  madame  de 
Staël  : cela  n'est  pas  probable  ; il  lui  au- 
rait été  impossible  de  ne  pas  y apposer 
son  cachet.  Cet  écrit  a été  fait  par  un 
conseiller  d'État,  qui  était  en  service 
ordinaire  dans  les  années  1800,  1801, 
1802,  1803,  mais  qui  n'était  pas  en 
France  en  1806  et  1807,  et  qui  s'est 
occupé  particulièrement  des  affaires 
d’Espagne.  Ce  n'est  pas  un  militaire  : 
il  n’a  jamais  assisté  à une  bataille  ; il  a 
les  plus  fausses  idétt  de  la  guerre. 


I"  NOTE. 

(Page 

« J'obtiiLs  une  lieutenance  au  commence- 
ment de  la  révolution.  Je  n’ai  jamais  reçu 
do  litre  avec  autant  de  plaisir  que  celui-là.» 

Tout  le  monde  sait  que  Napoléon 
est  entré  lieutenant  en  second  dans  le 
régiment  de  La  Fère,  artillerie  ; qu'il  a 
rejoint  a Valence  en  Dauphiné,  en  oc- 
tobre 1783,  quatre  ans  avant  le  com- 
mencement de  la  révolution. 


U*  NOTE. 

(Page  s.) 

a On  m'employa  dans  l'armée  des  Al- 
pes. » 

Napoléon  n'a  jamais  été  employé  à 
l'armée  des  Alpes  ; il  n'a  jamais  été 
sur  le  mont  Genèvre. 
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m*  NOTE. 

( Page  ?.  ) 

a Parce  qu’il  me  Talot  le  grade  de  capi- 
taine. » 

Napoléon  a été  fait  capitaine  d’ar- 
tillerie en  1789,  quatre  ans  avant  le 
commencement  de  la  guerre.  Il  quitta 
alors  le  régiment  de  La  Fère,  n°  1,  et 
entra  dans  celui  de  Grenoble,  n°  k. 


IV  NOTE. 

( Page  9.  ) 

a Je  no  m’occupai*  que  d'examiner  la  po* 
tition  de  l’ennemi  et  la  nôtre.  Je  comparai 
ses  moyens  moraux  et  les  nôtres.  Je  vis  que 
nous  les  avions  tous,  et  qo’il  n’en  axait 
point.  Son  expédition  était  un  misérable 
coup  de  tète  (Toulon) , dont  il  dexait 
présumer  la  catastrophe  ; et  l’on  est 
bien  faible  quand  on  prévoit  sa  dé- 
route. » 

La  prise  de  Toulon  n'était  pas  un 
misérable  coup  de  t/le  : prendre  trente 
vaisseaux  de  guerre,  le  second  arsenal 
de  la  république,  et  tous  ses  magasins 
bien  approvisionnés,  la  place  la  plus 
forte  de  toute  la  Provence,  cela  ne 
peut  pas  se  caractériser  un  misérable 
coup  de  tête. 

A la  fin  d'août  1793,  lorsque  les 
coalisés  entrèrent  à Toulon,  Lyon  avait 
arboré  le  drapeau  blanc;  la  guerre  ci- 
vile était  mal  éteinte  en  Languedoc  et 
en  Provence.  L'armée  espagnole  vic- 
torieuse avait  passé  les  Pyrénées,  et 
inondait  le  Roussillon;  l'armée  pié- 
montaise  avait  franchi  les  Alpes  : elle 
était  aux  portes  de  Chambéry  et  d’An- 
tibes. Les  coalisés  ne  sentirent  pas  as- 
sez l'importance  de  la  conquête  qu’ils 
venaient  de  faire.  Que  six  mille  Sar- 
des, douze  mille  Napolitains,  six  mille 
Espagnols  et  six  mille  Anglais  se  fus- 
sent réunis  dans  Toulon  aux  douze  mille 


fédérés,  cette  armée  de  quarante  mille 
hommes  fût  arrivée  sur  Lyon,  se  liant 
par  sa  droite  à l'armée  piémontaise,  et 
par  sa  gauche  à l'armée  espagnole. 

Napoléon,  alors  âgé  de  vingt-quatre 
ans,  était  chef  de  bataillon  d'artillerie; 
le  comité  de  salut  public  le  désigna 
pour  commander  en  second  l’artillerie 
du  siège  ; il  y arriva  au  commence- 
ment de  septembre.  Le  15  octobre,  un 
conseil  de  guerre  fut  convoqué  à 
Üilioulles,  et  présidé  par  le  conven- 
tionnel Gasparin;  on  y lut  un  mé- 
moire approuvé  par  le  comité  des  for- 
tifications sur  la  conduite  du  siège  de 
Toulon.  Le  célèbre  d’ Arçon  l’avait  ré- 
digé. Napoléon  s’opposa  à l’adoption 
de  ce  plan,  et  en  proposa  un  plus 
simple  ; il  dit  ; Qu’une  batterie  de 
soixante  bouches  à feu  placée  aux  ex- 
trémités des  promontoires  de  l’Ai- 
guillette et  de  Balaguier,  jetterait  des 
obus  et  des  boulets  sur  tous  les  points 
de  la  grande  et  de  la  petite  rade  ; ce 
qui  obligerait  les  escadres  anglaise  et 
espagnole  de  les  évacuer  et  de  pren- 
dre le  large  ; que  dès  lors  Toulon  se- 
rait bloqué  par  mer  et  par  terre,  et 
qu'indubitablement  l'ennemi  l’évacue- 
rait plutôt  que  d’y  laisser  une  garni- 
son , qui  tout  au  plus  s’y  défen- 
drait trente  jours , et  qui , après  ce 
terme,  serait  forcée,  pour  obtenir  une 
capitulation  honorable,  de  renoncer  i 
tous  les  avantages  qu'elle  pourrait 
trouver  à une  évacuation  volontaire  ; 
mais  que  les  caps  de  l’Aiguillette  et  de 
lialaguier  étaient  dominés  par  les  hau- 
teurs du  Caire,  dont  il  fallait  préala- 
blement s’emparer  ; qu’un  mois  avant 
que  l’ennemi  ne  s’v  fût  logé,  il  avait 
proposé  au  général  en  chef  de  le  faire 
entrer  sous  peu  de  jours  dans  Toulon, 
en  les  faisant  occuper  avec  trois  mille 
hommes,  pour  que,  sous  leur  protec- 
tion, il  pût  établir  des  batteries  incen- 
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diaires  à l'extrémité  des  deux  caps  ; 
que  ce  général  n’avait  voulu  y envoyer 
que  quatre  cents  hommes  sous  les  or- 
dres du  général  Laborde  ; que  qua- 
rante-huit heures  après,  les  Anglais 
avaient  débarqué  quatre  mille  hom- 
mes, avaient  chassé  le  général  La- 
borde, s'étaient  emparés  de  la  hauteur 
du  Caire  jusqu’aux  issues  du  village  de 
la  Seine:  et  qu'aujonrd'hui  ils  y 
avaient  construit  le  fort  Murgrave,  ar- 
mé de  quarante  pièces  de  canon  en 
batterie  : qu’il  fallait  établir  de  fortes 
batteries  pour  raser  ce  fort  et  l'enle- 
ver d’assaut  ; qjie,  soixante-douze 
heures  après,  on  serait  maître  de  Tou- 
lon ; ce  projet  fut  adopté. 

Les  prédictions  de  Napoléon  se  véri- 
fièrent de  point  en  point.  Tel  est 
l’historique  de  cet  événement,  qui  a 
tant  étonné  et  qui  n’a  jamais  été  bien 
compris  en  Europe. 


Ve  NOTE. 

(Page  «o.  ) 

« Maie  on  ne  gagne  pas  de  batailles  avec 
de  l'expérience.  Je  m’obstinai  ; j'exposai 
mon  plan  à Barras  : il  avait  été  marin  ; cet 
braves  gens  n'entendent  rien  à la  gnerre, 
mais  ils  ont  de  l’intrépidité.  Barras  l’ap- 
pronva,  parce  qu'il  voulait  en  finir.  D'ail- 
leurs la  convention  ne  lui  demandait  pas 
compte  des  bras  et  des  jambes,  mais  du  suc- 
cès. s 

Napoléon,  chef  de  bataillon  d’artil- 
lerie et  commandant  en  second  cette 
arme  au  siège  de  Toulon,  n’était  nul- 
lement en  rapport  avec  Barras,  qui, 
à cette  époque,  était  en  mission  à 
Marseille  et  à Nice.  Le  représentant 
du  peuple  qui  le  premier  le  distingua 
et  appuya  de  son  autorité  les  plans 
qui  firent  tomber  Toulon,  est  Gaspa- 


rin,  député  d'Orange,  très  chaud  cou- 
ventionnel  et  ancien  capitaine  de  dra- 
gons, homme  éclairé,  et  qui  avait  reçu 
une  excellente  éducation.  Ce  fut  ce 
député  qui  devina  les  talens  militaires 
du  commandant  d’artillerie.  Ce  n’est 
qu’à  la  journée  du  13  vendémiaire 
que  Napoléon  se  lia  avec  Barras. 


VI»  NOTE. 

1 Psge  it.  1 

« Général,  mais  sans  emploi,  je  fus  i Pa- 
ris, parce  qu’on  ne  pouvait  en  obtenir  que 
U.  Je  m'attachai  à Barras,  parce  que  je  n’y 
connaissais  que  loi.  s 

1 

Napoléon  ne  fut  jamais  sans  emploi. 
Après  le  siège  de  Toulon,  il  fut  nom- 
mé général  commandant  en  chef  l’ar- 
tillerie de  l’armée  d’Italie  ; il  se  ren- 
dit à cette  armée,  qui  était  comman- 
dée par  le  vieux  et  brave  général 
Dumorbion.  Il  donna  le  plan  qui  fit 
tomber  Saorgio,  le  Col  - de  - Tende , 
Oneille  et  les  sources  du  Tanaro,  au 
pouvoir  de  la  Fraoce.  En  octobre  de 
la  même  année,  il  dirigea  l’armée 
dans  son  mouvement  sur  la  Bormida, 
au  combat  de  Ilego  et  à la  prise  de 
Savone.  En  février  1795,  il  comman- 
dait l’artillerie  de  l’expédition  mari- 
time réunie  à Toulon,  destinée  d’abord 
pour  la  Corse  et  ensuite  pour  Rome. 
Il  fut  d'avis  qu’au  préalable,  et  ce 
plan  fut  adopté,  l’escadre  sortit  seule 
sans  le  convoi,  et  chassât  l’escadre  an- 
glaise de  la  Méditerranée  ; ce  qui  don- 
na lieu  an  combat  naval  de  Noli,  oû  le 
Ça  ira  fut  pris.  L’escadre  française 
rentra,  et  l’expédition  fut  contre- 
mandée.  Cette  même  année,  par  son 
influence  sur  l’esprit  des  canonniers  de 
terre  et  de  mer,  il  apaisa  une  insurrec- 
tion à l’arsenal,  et  sauva  la  vie  aux  re- 
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présentais  du  peuple  Mariette  et 
Chambon.  En  mai  1795,  sur  le  rap- 
port d’Aubry,  il  fut  placé  sur  le  ta- 
bleau comme  général  d'infanterie 
pour  servir  à l’armée  de  la  Vendée, 
jusqu’à  ce  qu’il  y eût  des  places  vacan- 
tes dans  l’artillerie.  Il  se  rendit  à Pa- 
ris, et  refusa  de  servir  à l’armée  de  la 
Vendée.  Dans  ce  temps,  Kellermann 
ayant  été  battu  sur  les  côtes  de  Gênes, 
et  l'armée  d'Italie  forcée  à la  retraite. 
Napoléon  fut  requis  par  le  comité  de 
salut  public,  alors  composé  de  Sieyes, 
Le  Tourneur  et  Pontécoulant,  de  ré- 
diger des  instructions  pour  cette  ar- 
mée. Peu  après,  le  13  vendémiaire  lui 
valut  le  commandement  en  chef  de 
l’armée  de  l’intérieur  à Paris,  il  le 
conserva  jusqu’au  mois  de  mars  1796. 

.i.  1 

VII»  NOTE. 

.,*(  i- 

iPago  it.  ) 

« Nous  n'avions,  pour  gardor  la  salle  du 
manège,  qu’une  poignée  d'hommes,  et  deux 
pièces  de  quatre.  Une  colonne  de  soction- 
naires  vint  nous  attaquer  pour  son  malheur. 
Je  fis  mettre  le  feu  à mes  pièces,  les  scction- 
naircs  se  sauvèrent;  je  les  ils  suivre,  ils  se 
jetèrent  sur  les  gradins  de  Saint-Koch.  On 
n'avait  pu  passer  qu’une  pièce,  tant  la  rue 
était  étroite.  Elle  fit  feu  sur  cette  cohue, 
qui  se  dispersa  en  laissant  quelques  morts  : 
lo  tout  fut  termine  en  dix  minutes.  » 

Au  13  vendémiaire,  la  convention 
avait  pour  se  défendre  six  mille  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  et  trente  piè- 
ces de  canon.  EUe  ne  siégeait  pas  au 
manège,  mais  aux  Tuileries,  dans  la 
salle  du  théâtre. 


VIH»  NOTE. 

( Page  M.) 

« L'armée  d' Italie  était  au  rebut,  parce 


qu’on  ne  l’avait  destinée  à rien.  Je  pensai  à 
la  mettre  en  mouvement  pour  attaquer 
l’Autricbe  sur  le  point  où  elle  avait  plus  de 
sécurité,  c’est-à-dire  en  Italie.  >• 

Napoléon  fut  appelé  au  commande- 
ment en  chef  de  l’armée  d’Italie  par 
le  vœu  des  officiers  et  soldats  qui 
avaient  cueilli  des  lauriers,  en  exécu- 
tant ses  plans  en  1793  à Toulon,  en 
1794  et  1795  dans  le  comté  de  Nice  et 
la  rivière  de  Gênes.  Comme  il  a été 
dit,  cette  armée  coûtait  des  sommes 
considérables,  et  le  trésor  était  vide... 
Etrange  rebut  que  le  commandement 
en  chef  d’une  frontière  et  d’une  grande 
armée  ! 


IX»  NOTE. 

un 

(Pxgo  >1.) 

« Ceue  expédition  devait  donner  une 
grande  idée  de  U puiuance  de  la  France  ; 
elle  devait  attirer  l’attention  sur  son  chef  ; 
elle  devait  surprendre  l’Europe  par  sa  har- 
diesse. C otait  plus  de  motifs  qn'ii  n'en  fal- 
lait pour  la  tenter,  mais  je  n’avais  pas  alors 
la  moindre  envie  de  détrôner  le  grand-turc, 
ni  do  me  faire  pacha.  » 

L’expédition  d'Egypte  avait  trois 
buts  : 1»  Etablir  sur  le  Nil  une  colonie 
française  qui  pût  prospérer  sans  es- 
claves, et  qui  tînt  lieu  à la  république 
de  Saint-Domiuguc  et  de  toutes  les 
îles  à sucre.  2°  Ouvrir  un  débouché  à 
nos  manufactures  dans  l’Afrique,  l'A- 
rabie et  la  Syrie,  et  fournir  à notre 
commerce  toutes  les  productions  de 
ces  vastes  contrées.  3"  Partir  de  l’E- 
gypte comme  d'une  place  d’armes 
pour  porter  une  armée  de  soixante 
mille  hommes  sur  l’Indus,  soulever  les 
Marottes  et  les  peuples  opprimés  de 
ces  vastes  contrées  ; soixante  mille 
hommes,  moitié  Européens,  moitié 
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recrues  îles  climats  brûlons  de  l' équa- 
teur et  du  tropique,  transportés  par 
dix  mille  chevaux  et  cinquante  raille 
chameaux,  portant  avec  eux  des  vi- 
vres pour  cinquante  à soixante  jours, 
de  l'eau  pour  cinq  ou  six  jours,  et  un 
train  d’artillerie  de  cent  cinquante 
bouches  à feu  de  campagne,  avec  dou- 
ble approvisionnement,  arriveraient 
en  quatre  mois  sur  l’indus.  L’Océan  a 
cessé  d’ètre  un  obstacle  depuis  qu’on 
a des  vaisseaux  ; le  désert  cesse  d’en 
être  un  pour  une  armée  qui  a en 
abondance  des  chameaux  et  des  dro- 
madaires. 

Les  deux  premiers  objets  étaient 
remplis  ; et  malgré  la  perte  de  l’esca- 
dre de  l’amiral  Brueys  à Alexandrie  ; 
l’intrigue  qui  porta  Kléber  à signer  la 
convention  d'Elarich  ; le  débarque- 
ment de  trente  à trente-cinq  mille 
Anglais  sous  les  ordres  d’Abercrombic 
à Aboukir  et  è Qosseïr;  le  troisième 
but  aurait  été  atteint;  une  armée  fran- 
çaise fûtarrivéesur  l’Indus  dans  l’hiver 
de  1801  à 1802 , si  l’assassinat  de  Klé- 
ber n’eût  fait  tomber  le  commande- 
ment de  l'armée  dans  les  mains  d’un 
homme  plein  de  courage,  de  talens 
administratifs  et  de  bonne  volonté, 
mais  du  caractère  le  plus  opposé  à 
tout  commandement  militaire. 

Le  Coran  ordonne  d’exterminer  les 
idolâtres  ou  de  les  soumettre  aux  tri- 
buts ; il  n’admet  pas  l’obéissance  et  la 
soumission  à une  puissance  infidèle; 
en  cela  il  est  contraire  à l’esprit  de 
notre  religion  ; Rendez  à Cétar  ce  qui 
apport  ,ent  à Cétar,  a dit  Jésus-Christ  ; 
mon  pnpire n’est  pat  de  ce  monde,  obéis- 
sez aux  puissances.  Dans  les  X',  Xl°  et 
y (I«  siècles,  les  chrétiens  régnèrent 
en  Syrie,  mais  la  religion  était  l'objet 
de  la  guerre , c’était  une  guerre  d’ex- 
termination ; l'Europe  y perdit  des 
millions  d’hommes.  Si  un  tel  esprit 


eût  animé  les  Égyptiens  en  1798,  ce 
n’est  pas  avec  vingt-cinq  à trente 
mille  Français,  que  n’exaltait  aucun 
fanatisme  et  déjà  dégoûtés  du  pays, 
que  l’on  eût  pu  soutenir  une  pareille 
lutte.  Maître  d'Alexandrie  et  du  Caire, 
victorieux  des  Mamelouks  aux  Pyra- 
mides, la  question  de  la  conquête 
n’était  pas  décidée,  si  l’on  ne  parve- 
nait à se  concilier  les  imans , les 
muphtis,  les  ulémas  et  tous  les  minis- 
tres de  la  religion  musulmane.  L’ar- 
mée française,  depuis  la  révolution,-, 
n’exerçait  aucun  culte  ; en  Italie  même 
elle  n’allait  jamais  à l’église  ; on  tirai 
parti  de  cette  circonstance:  on  pré- 
senta l’armée  aux  musulmans  comme 
une  armée  de  catéchumènes,  disposés 
à embrasser  le  mahométisme.  Les 
chrétiens , cophtes,  grecs,  latins,  sy- 
riens, étaient  assez  nombreux  : ils 
voulaient  profiter  de  la  présence  de 
l’armée  française  pour  se  soustraire 
aux  restrictions  imposées  à leur  culte. 
Le  général  en  chef  s’y  opposa,  et  eut 
soin  de  maintenir  les  affaires  religieu- 
ses sur  le  pied  existant.  Tous  les  jours 
au  soleil  levant,  les  schciks  de  la  grande 
mosquée  de  Gemil  et  Azar  ( c’est  une 
espèce  de  Sorbonne)  se  rendaient  à 
son  lever  ; il  leur  faisait  prodiguer 
toutes  espèces  de  marques  d’égard  ; il 
s’entretenait  longuement  avec  eux  des 
diverses  circonstances  de  la  vie  dm 
prophète,  des  chapitres  du  Coran.  Ce- 
fut  après  le  retour  de  Salhieh,  qu’il 
leur  proposa  de  publier  un  fetam , par 
lequel  ils  ordonneraient  au  peuple  de 
prêter  le  serment  d’obéissance  au  gé- 
néral en  chef.  Cette  proposition  les  fit 
pâlir,  les  embarrassa  fort , et  après  un 
peu  d’hésitation , le  schiek  Cherkaoui, 
respectable  vieillard,  répondit:  « Pour- 
» quoi  ne  vous  feriez-vous  pas  musul- 
» man  avec  toute  votre  armée?  alors 
» cent  mille  hommes  accourraient  sous 
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a vos  bannières,  et  disciplinés  à votre 
» manière,  vous  rétabliriez  la  patrie 
» arabe  et  soumettriez  l'Orient.  » Il 
leur  objecta  la  circoncision  et  la  pro- 
hibition de  boire  de  vin,  boisson  né- 
cessaire au  soldat  français.  Après  quel- 
ques discussions  sur  cet  objet,  on  con- 
vient que  les  grands  schieks  deüemil 
et  Azar  chercheraient  les  moyens  de 
lever  ces  deux  obstacles.  Les  dispu- 
tes furent  vives,  elles  durèrent  trois 
semaines;  mais  le  bruit  qui  se  répan- 
dit dans  toute  l'Égypte  que  les  grands 
schieks  s’occupaient  de  rendre  l’armée 
française  musulmane,  remplissait  de 
joie  tous  les  fidèles  : déjà  les  Français 
se  ressentaient  de  l’amélioration  de 
l'esprit  public,  ils  n’étaient  plus  consi- 
dérés comme  des  idolâtres.  Quand  les 
Ulémas  furent  d'accord , les  quatre 
muphtis  rendirent  un  fetam,  par  lequel 
ils  déclarèrent  que  la  circoncision  n’é- 
tant qu'une  perfection  n'était  pas  in- 
dispensable pour  être  musulman  ; mais 
que  dans  ce  cas  on  ne  pouvait  espérer 
le  paradis  dans  l'autre  vie.  La  moitié 
de  la  difficulté  se  trouvait  levée  ; mais 
il  fut  facile  de  faire  comprendre  aux 
muphtis  que  la  deuxieme  décision 
n’était  pas  raisonnable.  Ce  fut  l'objet 
de  six  autres  semaines  de  discussion. 
Enfin  ils  déclarèrent  qu'on  pouvait 
être  musulman  et  boire  du  vin,  pourvu 
que  l’on  employât  le  cinquième  de  son 
revenu,  au  lieu  du  dixième,  en  oeuvres 
de  bienfaisance.  Le  général  en  chef 
fit  alors  tracer  le  plan  d’une  mosquée, 
plus  grande  que  celle  de  Gemil  Azar  ; 
il  déclara  la  faire  bâtir  pour  servir  de 
monument  à l’époque  de  la  conversion 
de  l'armée,  mais  de  fait  il  ne  voulait 
que  gagner  du  temps.  Le  fetam  d’o- 
béissance fut  donné  par  les  schieks,  et 
Napoléon  déclaré  ami  du  prophète  , 
spécialement  protégé  par  lui.  Le  bruit 
fut  généralement  répandu  qu’avant 


un  an  tonte  l’armée  porterait  le  tur- 
ban. 

C'est  dans  cette  ligne  que  s’est  cons- 
tamment tenu  Napoléon,  conciliant  sa 
volonté  de  rester  dans  la  religion  où 
il  était  né,  avec  les  besoins  de  sa  poli- 
tique et  de  son  ambition.  Pendant  le 
séjour  de  l'armée,  le  général  Menou 
seul  s'est  fait  musulman,  ce  qui  a été 
utile  et  d’un  bon  effet.  Quand  les  Fran- 
çais quittèrent  l’Égypte,  il  ne  resta 
que  cinq  à six  mille  hommes  qui  s’en- 
rôlèrent dans  les  Mameloucks  et  em- 
brassèrent le  mahométisme. 


X-  NOTE. 

(Pageit.) 

• J’étais  obligé  de  détruire,  en  passant, 
cette  gentilhommière  de  Malte,  parce  qu'elle 
ne  aerrait  qu'aux  Anglais.  Je  craignais  que 
quelque  vieux  levain  de  gloire  ne  portât  cet 
chevaliers  à se  défendre  et  à me  retarder: 
ils  te  rendirent,  par  bonheur,  plus  honteu- 
sement que  je  m'en  étais  flatté,  a 

Malte  ne  pouvait  pas  résister  à un 
bombardement  de  vingt-quatre  heures  : 
cette  place  avait  certainement  d’im- 
menses moyens  physiques  de  résis- 
tance, mais  aucuns  moyens  moraux. 
Les  chevaliers  ne  firent  rien  de  hon- 
teux : nul  n’est  tenu  à l’impossible. 


Xle  NOTE. 

(Page  .s.) 

« De  retour  en  Égypte,  je  reçus  des  jour- 
naux par  la  voie  de  Tunis.  Ils  m'apprirent 
l'état  déplorable  de  la  France,  l'avilisse- 
ment du  directoire,  et  le  succès  de  la  coali- 
tion. a 

Après  la  bataille  d'Aboukir , le  3 
août  1799,  le  commodore  angla  is  en- 
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voya  à Alexandrie  des  journaux  an- 
glais et  la  gazette  française  de  Franc- 
fort des  mois  d'avril,  mai  et  juin,  qui 
faisaient  connaître  les  désastres  des 
années  du  Rhin  et  d’Italie.  On  avait 
appris  au  camp  de  Spint-Jean-d’Acre 
le  commencement  de  la  guerre  de  la 
seconde  coalition.  Ce  n’est  pas  d’ail- 
leurs par  Tunis  que  parvenaient  en 

Égypte  les  nouvelles  de  France. 
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« Tool  général  était  bon  ponr  ligner  une 
capitulation  que  le  tempe  rendait  inévi- 
table , et  je  parti»  eana  antre  deaaein  que 
d’être  à la  tête  des  armée»  pou  y ramener 
la  victoire.  » , rr  .-u  .n-t'iv.-'-.S  nr'mvî  ! 

Napoléon  retourna  en  France , 
1«  parce  qu’il  y était  autorisé  par  ses 
instructions  : il  avait  carte  blanche  sur 
tout  ; 2*  parce  que  sa  présence  était 
nécessaire  à la  république  ; 3°  parce 
que  l’armée  d’Orient,  victorieuse  et 
nombreuse,  ne  pouvait  avoir  de  long- 
temps aucun  ennemi  à combattre , et 
parce  que  le  premier  but  de  l’expédi- 
tion était  atteint  ; le  second  ne  le  pou- 
vait être  aussi  long-temps  que  la  ré- 
publique serait  menacée  sur  ses  fron- 
tière et  en  proie  à l’anarchie.  L’armée 
d’Orient  était  victorieuse  des  deux  ar- 
mées turques  qui  lui  avaient  été  oppo- 
sées pendant  la  campagne:  celle  de 
Syrie,  battue  à Elarich,  à Gaza,  à Jaffa, 
à Acre,  à Mont-Thabor,  avec  perte  de 
son  parc  d’artillerie  de  quarante  piè- 
ces de  campagne  ; de  tous  ses  maga- 
sins : celle  de  Rhodes  , battue  à Saint- 
Jean-d’Acre  et  à Aboukir,  où  elle  avait 
perdu  son  parc  de  campague  de  trente- 
quatre  pièces  de  canou  et  son  géuéral 
en  chef , le  visir  à trois  queues , Mus- 
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tapha-Pacha.  L’armée  d’Orient  était 
nombreuse  : elle  comptait  vingt-cinq 
mille  combattans  dont  trois  mille  cinq 
cents  de  cavalerie  ; elle  avait  cent  piè- 
ces d’artillerie  de  campagne  attelées, 
et  quatorze  cents  bouches  à feu  de 
tous  calibres  bien  approvisionnées.  On 
a dit  que  Napoléon  avait  laissé  son  ar- 
mée dans  la  détresse,  sans  artillerie, 
sans  habillemens,  sans  pain,  réduite  à 
huit  mille  combattans.  Ces  faux  rap- 
ports ont  trompé  le  ministère  anglais-, 
le  17  décembre  1799,  il  se  décida  à 
rompre  la  capitulation  d’Elarich,  et 
ordonna  à son  amiral  dans  la  Méditer- 
ranée de  ne  laisser  exécuter  aucune 
capitulation  qui  permettrait  à l’armée 
d’Orient  de  retourner  en  France  ; 
d’arrêter  les  bàtimens  qui  la  porte- 
raient, et  de  les  conduire  en  Angle- 
terre. Kléber  conçut  alors  sa  posi- 
tion; il  secoua  le  joug  de  l’intrigue,  il 
redevint  lui-méme,  se  retourna  contre 
l’armée  ottomane  , et  la  vainquit  à 
Héliopolis.  Après  une  violation  aussi 
criminelle  du  droit  des  gens,  le  cabi- 
net de  Saint-James  s’aperçut  de  son 
erreur  ; il  envoya  en  Égypte  trente- 
quatre  mille  Anglais  sous  les  ordres 
d’Abercrombie,  qui,  joints  à vingt-six 
mille  Turcs  sous  le  grand-visir  et  le 
capitan-pacha,  parvinrent  à se  rendre 
maîtres  de  cette  importante  colonie, 
en  septembre  1801,  vingt-sept  mois 
après  le  départ  de  Napoléon,  et  seule- 
ment après  six  mois  d’une  campagne 
très  active , et  qui  aurait  tourné  à la 
Confusion  des  Anglais , si  Kléber  n’a- 
vait pas  été  assassiné,  si  Menou, 
l’homme  le  moins  militaire  qui  ait  ja- 
mais commandé,  ne  s’était  pas  trouvé 
à la  tête  de  l’armée.  Mais  enfin  cette 
campagne  de  1801  coûta  au  gouverne- 
ment anglais  plusieurs  millions  ster- 
lings,  dix  mille  hommes  d’élite,  le 
général  en  chef  de  son  armée.  Le  gé- 
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néral  Belliard,  au  Caire,  le  27  juin 
1801,  Menou,  à Alexandrie,  le  2 sep- 
tembre 1801,  ont  obtenu  la  capitula- 
tion que  des  intrigans  avaient  fait  si- 
gner à Kléber  à Elarich,  vingt  mois 
auparavant,  le 24  janvier  1800, savoir: 
que  l’armée  française  serait  transpor- 
tée en  France  aux  dépens  des  Anglais, 
avec  armes,  canons,  bagages,  dra- 
peaux, et  sans  être  prisonnière  de 
guerre.  Les  états  de  situation  de  son 
arrivée  au  lazaret  de  Marseille  et  de 
Toulon,  prouvent  qu’elle  étaitde  vingt- 
quatre  mille  Français;  sa  perte  en 
1800  et  1801  avait  été  de  quatre  mille 
hommes.  Lorsque  Napoléon  laissa  le 
commandement  à Kléber,  elle  était 
donc  de  vingt-huit  mille  hommes, 
dont  vingt-cinq  mille  en  état  de  com- 
battre. 11  est  notoire  qu'en  quittant 
l’Égypte  au  mois  d'août  1799,  il  croyait 
ce  pays  pour  toujours  à la  France,  et 
qu’il  espérait  pouvoir  un  jour  réaliser 
le  second  but  de  l’ex  pédition . Quan  t aux 
idées  qu’il  avait  alors  sur  les  affaires 
de  France,  il  les  a communiquées  à 
Menou,  qui  l’a  souvent  répété  ; il  pro- 
jetait la  journée  du  18  brumaire. 


xm*  NOTE. 

( Page  30.  ) 

« Tel  était  mon  plan  ; maii  je  n'avaii  ni 
soldais  ni  canons,  ni  foaita.  » 

Comment  sans  soldats,  sans  canons, 
sans  fusils?  Trois  mois  après  le  18 
brumaire , Napoléon  a fait  marcher  en 
Allemagne  une  armée  tic  cent  soixante 
mille  hommes,  la  plus  belle  armée 
qu’ait  jamais  eue  la  France,  et  une  ar- 
mée de  réserve  dans  les  plaines  de 
Marengo  ! Est-ce  que  tous  les  hommes 
de  ces  armées  étaient  des  recrues?  Si 
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de  pareils  faits  étaient  vrais , il  ne  fau- 
drait plus  d'armée  permanente,  la 
garde  nationale  serait  plus  que  suffi- 
sante. Les  victoires  de  Brune  rendi- 
rent disponible  l’armée  de  Hollande  ; 
la  pacification  de  la  Vendée,  la  consi- 
dération dont  jouissait  le  gouverne- 
ment, sa  popularité,  l’amour  des  Fran- 
çais qui  l’environnait,  mirent  à sa  dis- 
position l’armée  de  l'Ouest  et  tous 
les  bataillons  que  le  directoire  tenait 
dans  l’intérieur  pour  soutenir  son  au- 
torité et  contenir  les  partis  ; toutes  ces 
troupes  furent  réunies;  elles  furent 
mieux  administrées,  mieux  soldées,  la 
cavalerie  fut  remontée  ; les  levées  de 
conscrits,  dans  ces  quatre  mois , ne  se 
montèrent  qu’à  quatre-vingt  mille 
hommes.  Le  premier  consul  fit  de  très 
bonnes  choses,  il  donna  à tout  une 
bonne  direction,  mais  il  ne  fit  pas  de 
miracles  : les  héros  de  Hohcnlinden 
et  de  Marengo  n’étaient  pas  des  re- 
crues, mais  de  bons  et  vieux  soldats  ; 
il  y avait  à l'armée  de  réserve  un  tiers 
de  conscrits  ; elle  comptait  un  grand 
nombre  de  vétérans  qui  n'avaient  pas 
fait  la  campagne  précédente  et  qui  dé- 
cidèrent de  la  victoire  sur  le  champ  de 
bataille  de  Montebello  et  de  Marengo. 


XIVe  NOTE. 

( PlgC  31.  ) . 

„ Nous  étions  tons  jeunes  dans  ce  temps, 
soldats  et  généraux.  Noos  avions  notre  for- 
tune à faire,  s 

A l'époque  du  passage  du  Saint- 
lternard,  en  mai  et  juin  1800,  Napo- 
léon avait  gagné  vingt  batailles  rangées, 
conquis  l'Italie,  dicté  la  paix  au  roi  de 
Sardaigne , au  roi  de  Naples,  au  Pape, 
et  à l’empereur  d’Allemagne  à vingt 
lieues  de  Vienne;  négocié,  à Rastadt, 
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avec  le  comte  de  Cobentzel,  et  obtenu 
la  remise  à la  France  de  la  place  forte 
de  Mayence  ; créé  plusieurs  républi- 
ques , levé  deux  cents  millions  de  con- 
tributions, employés  par  lui  à nourrir, 
habiller,  entretenir  son  armée  pendant 
deux  ans,  à solder  l’armée  du  Itliin, 
les  escadres  de  Toulon  et  de  Brest.  Il 
avait  enrichi  le  muséum  national  de 
quatre  cents  chefs-d’œuvre  de  l’an- 
cienne Grèce  ou  du  siècle  desMédicis, 
conquis  l’Égypte,  et  établi  la  domina- 
tion française  sur  des  bases  solides, 
puisqu’il  avait  surmonté  ce  qui,  dans 
l’opinion  de  Volney,  était  la  plus  gran- 
de dilliculté,  concilier  les  principes  du 
Coran  et  de  la  religion  mahométane 
avec  la  présence  d’une  armée  occiden- 
tale. Depuis  six  mois,  il  était  à la  tête 
de  la  république  par  le  choix  spontané 
de  trois  millions  de  citoyens  ; il  avait 
rétabli  les  finances,  calmé  les  factions, 
et  déraciné  la  guerre  de  la  Vendée. 
Comment  dire  qu'il  avait  ta  fortune  à 
faire,  quand  déjà  de  si  belles  pages  lui 
étaient  assurées  dans  l’histoire  1 

XVe  NOTE. 

(Page  u.) 

a La  division  do  Desaix  arrive;  toute  la 
ligne  se  rallie  ; Desaix  forme  sa  colonne 
d’attaque,  et  enlève  le  village  de  Marengo, 
où  l'appuyait  le  centre  de  l'ennemi,  o 

Desaix  a formé  sa  colonne  eu  avant 
de  Saint-Julien  ; il  a été  tué  à une  lieue 
et  demie  du  village  de  Marengo. 

XVI»  NOTE. 

( Pag*  s».  ) 

■ Les  facüons  semblaient  so  taire  ; tant 
d’éclai  les  étouffait.  » 

Depuis  Marengo  jusqu’à  la  machine 
vx 
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infernale,  c'est-à-dire  pendant  les  six 
derniers  mois  de  1800,  les  factions 
furent  plus  actives  que  jamais.  Sans 
doute  Napoléon  n’avait  rien  à redouter 
des  chefs  de  la  révolution  ou  de  ceux 
de  la  Vendée;  mais  les  Brutus  sep- 
tembriseurs, les  chouans  ne  parlaient 
que  de  l’assassiner. 


XVII®  NOTE. 

(Page,,.) 

« Dana  l’intervalle  que  m'avait  laissé  la 
trêve  d’Amlem,  j’avais  hasardé  une  expé- 
dition imprudente,  qn'on  m'a  reprochée  et 
avec  raison  ; ello  ne  volait  rien  en  soi. 

d J’avais  essayé  de  reprendre  Saint-Domin- 
gue. J'avais  de  bons  motifs  pour  le  tenter. 
Les  alliés  haïssaient  trop  la  France  pour 
qu’elle  osât  rester  dans  l’inaction  pendant 
la  paix.  11  fallait  donner  une  pâture  à la 
curiosité  des  oisifs  ; il  fallait  tenir  constam- 
ment l'armée  en  mouvement  pour  l’empê- 
cher de  s’endormir.  Enfin  j’étais  bien  aise 
d'essayer  les  marins,  » 

Le  parti  des  colons  était  très  puis- 
sant dans  Paris,  l’opinion  publique 
voulait  Saint-Domingne  ; d’un  autre 
côté,  le  premier  consul  ne  fut  pas  fâ- 
ché de  dissiper  les  alarmes  des  Anglais, 
en  envoyant  quinze  mille  hommes  à 
Saint-Domingue;  c’était  assez  mani- 
fester sa  confiance  dans  la  continua- 
tion de  la  paix,  et  l’éloignement  où  il 
était  de  toute  guerre  maritime;  ces 
quinze  mille  hommes  eussent  réussi 
sans  la  fièvre  jaune.  Si  Toussaint, 
Dessaline  et  Christophe  eussent  voulu 
se  soumettre,  ils  auraient  assuré  leur 
état,  leurs  grades,  leur  fortune  et  celle 
des  gens  de  leur  couleur;  on  eût  sin- 
cèrement confirmé  la  liberté  des  noirs. 
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XVIII»  NOTE. 

( Page  <6.  ) 

c II  s'offrit  malheureusement,  dans  ce 
moment  décisif,  un  do  ces  coups  du  hasard 
qui  délruisent  les  meilleures  résolutious.La 
police  décourrit  de  petite»  menées  royalis- 
tes, dont  le  foyer  était  ao-deli  du  Rhin. 
Une  tête  auguste  s’y  trouralt  impliquée. 
Tontes  les  circonstances  de  cet  érénement 
cadraient  d'une  manière  incroyable  avec 
celles  qui  me  portaient  à tenter  un  coup 
d'état.  La  perte  du  duc  d'Enghien  décidait 
la  question  qui  agitait  la  France.  Elle  déci- 
dait de  moi  sans  retour.  Je  l'ordonnai.  ■ 

I . ! 

Leduc  d'Enghien  périt  parce  qu'il 
était  un  des  auteurs  principaux  de 
la  conspiration  de  Georges,  Pichegru 
et  Moreau. 

Pichegru  fut  arrêté  le  28  février  ; 
Georges  le  9 mars , le  duc  d'Enghien  le 
18  mars  1804. 

Le  duc  d’Enghien  figurait  déjà  de- 
puis 1790,  dans  les  intrigues  des 
agens  de  l’Angleterre,  comme  le  prou- 
vent les  papiers  saisis  dans  le  caisson 
de  Kingiin,  et  les  lettres  de  Moreau  au 
directoire,  du  19  fructidor  1797. 

En  mare  1803,  le  discours  du  trône 
au  parlement  britannique  annonça  le 
commencement  d’une  nouvelle  guerre 
et  la  rupture  de  la  paix  d’Amiens. 
Le  gouvernement  français  manifesta 
l’intention  de  porter  la  guerre  en  An- 
gleterre : pendant  1803  et  1804,  il 
couvrit  de  camps  les  falaises  de  Bou- 
logne, de  Dunkerque  et  d’Ostende  ; il 
prépara  des  escadres  formidables  à 
Brest,  à Bochefort,  à Toulon  ; il  cou- 
vrit les  chantiers  de  France  de  prîmes, 
de  chaloupes,  de  bateaux  canonniers, 
de  grandes  et  petites  péniches  ; il  em- 
ploya des  milliers  de  bras  à creuser 
des  ports  sur  la  Manche  pour  recevoir 
ces  nombreuses  flottilles.  De  son  côté, 
l’Angleterre  courut  aux  armes.  Pitt 
abandonna  le  travail  paisible  de  l’é- 


chiquier, endossa  l’uniforme  et  ne 
rêva  plus  que  machines  de  guerre,  ba- 
taillons, forts,  batteries  ; le  vieux  et 
vénérable  Georges  111  quitta  ses  mai- 
sons royales  et  passa  journellement 
des  revues  ; des  camps  s’élevèrent  ' 
sur  les  dunes  de  Douvres , des 
comtés  de  Kent  et  de  Sussex  : les 
deux  armées  se  voyaient,  elles  n’é- 
taient plus  séparées  que  par  le  dé- 
troit. 

Cependant  l’Angleterre  n’oublia  rien 
de  ce  qui  était  propre  à réveiller  les 
puissances  du  continent  ; mais  l’Au- 
triche, la  ltussie,  la  Prusse,  l'Espagne, 
étaient  alliées  ou  amies  de  la  France, 
à qui  toute  l’Europe  obéissait  ; les  ten- 
tatives pour  rallumer  la  guerre  dans  la 
Vendée  n’étaient  pas  plus  heureuses. 
Le  concordat  avait  rallié  le  clergé  à 
Napoléon,  et  l'esprit  des  habitans  de 
cette  province  était  bie»  changé  ; ils 
voyaient  avec  reconnaissance  la  mar- 
che de  son  administration  : les  grands 
travaux  publics  qu'il  avait  ordonnés 
occupaient  des  milliers  de  bras;  on 
travaillait  à joindre,  par  un  canal,  la 
Vilaine  et  la  Rence , ce  qui  permet- 
trait aux  caboteurs  français  de  se  ren- 
dre des  côtes  du  Poitou  sur  celles  de 
Normandie,  sans  doubler  le  cap  d'Oues- 
sant;  une  nouvelle  ville  s’élevait  au 
milieu  du  département  de  la  Vendée, 
et  huit  nouvelles  grandes  routes  al- 
laient traverser  l’ouest:  enfin,  des 
sommes  considérables  étaient,  en  for- 
me de  primes,  distribuées  aux  Ven- 
déens pour  rétablir  leurs  maisons, 
leurs  églises,  leurs  presbytères,  brûlés 
ou  détruits  par  les  ordres  du  comité  de 
salut  public. 

Le  cabinet  de  Saint-Jame9  avait  été 
souvent  induit  en  erreur  par  les  royalis- 
tes qui,  trompés  par  leurs  propres  il- 
lusions, l’avaient  engagé  dans  des  ex- 
péditions fâcheuses  ; mais  il  concevait 
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une  grande  idée  de  la  puissance  et  des 
moyens  des  jacobins  : il  se  persuada 
qu'un  grand  nombre  d’entre  eux 
étaient  mécontens;  qu’ils  étaient  dis- 
posés à réunir  leurs  efforts  à ceux  des 
royalistes,  qu’ils  seraient  secondés  par 
des  généraux  jaloux,  et  que,  coordon- 
nant ces  efforts  des  partis  opposés, 
mais  réunis  par  une  passion  commune, 
on  formerait  une  faction  assez  puissante 
pour  opérer  une  efficace  diversion. 

Depuis  quatre  ans,  le  premier  con- 
sul avait  réuni  tous  les  partis  qui  divi- 
saient la  France  ; la  liste  des  émigrés 
avait  été  fermée  ; on  en  avait  d’abord 
rayé,  depuis  éliminé,  enlin  amnistié 
tous  ceux  qui  avaient  voulu  rentrer 
dans  leur  patrie  ; tous  leurs  biens  exis- 
tons et  non  vendus  leur  avaient  été 
rendus,  excepté  les  bois  dont  la  loi 
leur  rendait  cependant  les  revenus;  il 
ne  restait  plus  sur  cette  liste  que  quel- 
ques personnes  attachées  aux  princes, 
ou  ennemis  déclarés  de  la  révolution, 
et  qui  n'avaient  pas  voulu  profiter  de 
son  amnistie;  mais  des  milliers  d'émi- 
grés étaient  rentrés,  et  n'avaient  été 
soumis  à d'autres  conditions  qu’au  ser- 
ment d'obéissance  et  de  fidélité  à la 
république.  Le  premier  consul  avait 
eu  ainsi  la  plus  douce  consolation  que 
puisse  avoir  un  homme,  celle  de  réor- 
ganiser plus  de  trente  mille  familles, 
et  de  rendre  à leur  patrie  tout  ce  qui 
restait  de  descendons  des  hommes  qui 
avaient  illustré  la  France  dans  les  di- 
vers siècles  ; ceux  même  qui  étaient 
restés  émigrésobtenaienlfréquemment 
des  passeports  pour  venir  visiter  leurs 
familles.  Les  autels  étaient  relevés; 
les  prêtres  déportés,  exilés,  étaient  à 
la  tête  des  diocèses,  des  paroisses,  et 
soldés  par  la  république.  Ces  divers 
lois  avaient  apporté  une  grande  amé- 
lioration dans  les  affaires  publiques , 
mais  cependant  avaient  eu  l’inconvé- 


nient inévitable  d’enhardir,  par  ce 
système  d’une  extrême  indulgence , 
les  ennemis  du  gouvernement  con- 
sulaire, le  parti  royal,  et  les  espéran- 
ces de  l’étranger. 

De  1803  à 1804,  il  y avait  eu  cinq 
conspirations  : tous  les  émigrés  à la 
solde  de  l’Angleterre  venaient  de  rece- 
voir l’ordre  de  se  réunir  dans  le  Bris- 
gaw  et  dans  le  duché  de  Bade.  Mussey , 
agent  anglais,  intermédiaire  pour  ser- 
vir à correspondre  avec  les  ministres 
Drakc  et  Spencer-Smith,  résidait  à 
Offenbourg,  et  fournissait  avec  pro- 
fusion l’argent  nécessaire  à tous  ces 
complots. 

Le  duc  d’Enghicn,  jeune  prince 
plein  de  valeur,  séjournait  à quatre 
lieues  de  la  frontière  de  France 


XIXe  NOTE. 

( P»go  «a.  ) 

« Faute  de  mieux,  je  mis  en  avant  un 
projet  do  descente  en  Angleterre.  Je  n’ai  ja- 
mais pense  à le  réaliser  ; car  il  aurait  échoué, 
non  que  lo  matériel  du  débarquement  ne  fût 
possible,  mais  la  retraite  ne  l’était  pas.  » 

La  descente  en  Angleterre  a tou- 
jours été  regardée  comme  possible  ; et 
la  descente  une  fois  opérée,  la  prise 
de  Londres  était  immanquable.  Maître 
de  Londres,  il  se  fût  élevé  un  parti 
très  puissant  contre  l'oligarchie.  Est- 
ce  qu’Annibal  en  passant  les  Alpes, 
César  en  débarquant  en  Épire  ou  en 
Afrique,  regardaient  en  arrière  ! Lon- 
dres n’est  situé  qu'à  peu  de  marches 
de  Calais;  et  l'armée  anglaise,  disse, 
minée  pour  la  défense  des  côtes,  ne  se 
fût  pas  réunie  à temps  pour  couvrir 
cette  capitale  une  fois  la  descente 
opérée  : sans  doute  que  cette  expédi- 
tion ne  pouvait  pas  être  faite  avec  un 
corps  d'armée,  mais  elle  était  certaine 
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avec  cent  soixante  mille  hommes , qui 
se  fassent  présentés  devant  Londres 
cinq  jours  après  leur  débarquement. 
Les  nottilles  n’étaient  que  le  moyen 
de  débarquer  ces  cent  soixante  mille 
hommes  en  peu  d'heures,  et  de  s’em- 
parer de  tous  les  bas-fonds.  C’est 
sous  la  protection  d’une  escadre  réu- 
nie à la  Martinique,  et  de  là  à toutes 
voiles  sur  Boulogne,  que  devait  s’opé- 
rer le  passage;  si  la  combinaison  de 
cette  réunion  de  l'escadre  ne  réussis- 
sait pas  une  année,  elle  réussirait  une 
autre  'fois.  Cinquante  vaisseaux  par- 
tant de  Toulon,  de  Brest,  de  Roche- 
fort,  de  Lorient,  de  Cadix,  réunis  à la 
Martinique,  arriveraient  devant  Bou- 
logne et  assureraient  le  débarquement 
en  Angleterre,  dans  le  temps  que  les 
escadres  anglaises  seraient  à courir  les 
mers  pour  couvrir  les  deux  Indes. 


XX0  NOTE. 

i l'.ge  u.  ) 

« Pichegru  fut  trouvé  étranglé  dans  son 
lit.  On  ne  manqua  paa  de  dire  que  c'était 
par  mes  ordres.  Je  fus  totalement  étranger 
à cet  événement.  Je  ne  sais  pas  même  pour- 
quoi j’aurais  soustrait  ce  criminel  à son  ju- 
gement; il  ne  valait  paa  mieux  que  les  au- 
tres, et  j'avais  un  tribunal  pour  le  Jugement, 
des  soldats  pour  le  fusiller.  Je  n'ai  jamais 
rien  fait  d’inutile  dans  ma  vie.  a 

Napoléon  n’a  jamais  commis  de  cri- 
mes. Quel  crime  eût  été  plus  profita- 
ble pour  lui  que  l’assassinat  du  comte 
de  Lille  et  du  comte  d’Artois?  La  pro- 
position lui  en  a été  faite  plusieurs 
fois,  notamment  par***  et'*.  11  n’eût 
pas  coûté  deux  millions.  Il  l’a  rejeté 
avec  mépris  et  indignation.  Aucune 
tentative  n’a  été  faite  mus  son  règne 
contre  la  vie  de  ces  princes. 

Lorsque  les  Espognes  étaient  en  ar- 


mes au  nom  de  Ferdinand,  ce  prince 
et  son  frère  don  Carlos,  seuls  héri- 
tiers du  trône  d'Espagne,  étaient  à 
Valençay,  au  fond  du  Berri;  leur 
mort  eût  mis  fin  aux  affaires  d’Espa- 
gne; elle  était  utile,  même  nécessaire. 
Elle  lui  fut  conseillée  par*'**;  mais 
elle  était  injuste  et  criminelle.  Ferdi- 
nand et  don  Carlos  sont-ils  morts  en 
France? 

On  pourrait  citer  dix  autres  exem- 
ples : ces  deux  seuls  suffisent,  parce 
qu'ils  sont  les  plus  marquons.  Des 
mains  accoutumées  à gagner  des  ba- 
tailles avec  l’épée,  ne  se  sont  jamais 
souillées  par  le  crime,  même  sous  le 
vain  prétexte  de  l’utilité  publique  : 
maxime  afTreuse  qui,  de  tous  temps, 
fut  celle  des  gouvernemens  faibles,  et 
que  désavouent  la  religion,  l'honneur 
et  la  civilisation  européenne. 

Napoléon  est  parvenu  au  sommet  des 
grandeurs  humaines,  par  les  voies 
directes,  sans  jamais  avoir  commis  une 
action  que  la  morale  désavoue.  En 
cela,  son  élévation  est  unique  dans 
l’histoire.  Pour  régner,  David  fit  périr 
la  maison  de  Saül,  son  bienfaiteur  ; 
César  alluma  la  guerre  civile,  et  détrui- 
sit le  gouvernement  de  sa  patrie; 
Cromwell  fit  périr  son  maître  sur  l’é- 
chafaud : Napoléon  fut  étranger  à 
tous  les  crimes  de  la  révolution.  Quand 
sa  carrière  politique  commença,  le 
trône  était  écroulé  ; le  vertueux  Louis 
XVI  avait  péri  ; les  factions  déchiraient 
la  France.  C’est  par  la  conquête  de 
l’Italie,  c'est  par  la  paix  de  Campo- 
Formio,  qui  assurait  la  grandeur  et 
l'indépendance  de  la  patrie,  que  Napo- 
léon commença  sa  carrière  ; et  lors- 
qu’en  1800,  il  parvint  au  pouvoir  su- 
prême, c’est  en  détrônant  l’anarchie. 
Son  trône  fut  élevé  par  le  vœu  unani- 
me du  peuple  français. 

Ferdinand  VII  était  à Valençay  dans 
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le  château  du  prince  de  Talleyrand,  un 
des  plus  beaux  sites  de  la  France,  au 
milieu  d’une  vaste  forôt  ; il  y était  avec 
son  frère  et  son  oncle  ; il  n’avait  au- 
cune garde  ; il  avait  tous  ses  officiers 
et  domestiques,  il  recevait  qui  il  vou- 
lait;!! se  promenait  librement  à plu- 
sieurs lieues,  soit  pour  chasser,  soit 
en  calèche.  Indépendamment  des 
soixante-douze  mille  francs  par  an  que 
le  trésor  de  France  a payés  pour  le 
loyerde  Valençay,  Ferdinand  recevait 
pour  son  entretien  quinze  cent  mille 
francs  par  an.  Il  écrivait  régulière- 
ment tous  les  mois  à Napoléon,  et  en 
recevait  des  réponses.  Àu  15  août  et  à 
la  fête  de  l'impératrice,  il  n’a  jamais 
manqué  de  faire  illuminer  le  château 
et  le  parc  de  Valençay  et  de  distribuer 
des  aumônes.  Il  demanda  plusieurs 
fois  à Napoléon  d'aller  à Paris,  ce  qui 
fut  successivement  ajourné  ; il  le  solli- 
cita de  l’adopter  pour  son  fils  et  de  le 
marier  à une  princesse  française.  11 
avait  la  jouissance  d'une  très  belle  bi- 
bliothèque, recevait  souvent  des  visites 
des  gentilshommes  du  voisinage  et  des 
marchands  de  Paris,  qui  s'empressaient 
de  lui  porter  des  nouveautés.  Long- 
temps il  eut  un  théâtre  où  il  faisait  ve- 
nir des  comédiens  ; mais  à la  fin  ses 
confesseurs  lui  inspirèrent  des  scrupu- 
les, et  il  congédia  la  troupe. 

Le  roi  Charles  IV  son  père  et  la  reine 
sa  mère  furent  long-temps  au  palais  de 
Compiègne  ; de  là  ils  allèrent  à Mar- 
seille, puis  à Rome,  où  ils  furent  lo- 
gés dans  le  palais  du  prince  Borghèse. 
Ils  jouissaient  d'un  traitement  de  trois 
millions.  La  reine  d’Étrurie,  Marie- 
Louise,  sœur  de  Ferdinand,  fut  une 
de  celles  qui  prit  le  plus  de  part  à la  ré- 
volution d' Espagne  ; sa  correspondance 
avec  Murat,  alors  commandant  en  Es- 
pagne, est  fort  curieuse.  Elle  était  du 
parti  de  sa  mère,  et  joua  un  rôle  très 
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actif  dans  les  événemens  de  Madrid. 
Elle  séjourna  long-temps  à Nice,  où 
elle  ouvrit  des  correspondances  secrè- 
tes avec  des  commandans  anglais  dans 
la  Méditerranée.  Instruit  qu’elle 
cherchait  à quitter  la  France,  Napo- 
léon lui  fit  dire  qu’il  serait  fort  aise 
qu’elle  voulût  aller  soit  en  Angleterre , 
soit  en  Sicile,  soit  en  tout  autre  pays 
de  l’Europe.  En  effet  cette  princesse 
n’était  d'aucune  importance,  et  son 
départ  eût  épargné  au  trésor  cinq  cent 
mille  francs. 

De  tout  temps  Ferdinand  a témoi- 
gné la  plus  grande  aversion  pour  les 
cortès.  Les  Espagnolspleureront long- 
temps la  constitution  de  Bayonne.  Si 
elle  eût  triomphé,  ils  n'auraient  plus 
de  juridiction  ecclésiastique  en  ma- 
tière séculière;  plus  de  bannalité, 
plus  de  barrières  intérieures.  Leurs 
domaines  nationaux  ne  resteraient 
point  incultes  et  sans  utilité  pour  l'é- 
tat et  la  nation.  Ils  auraient  un  clergé 
séculier,  une  noblesse  sans  privilèges 
féodaux,  niexemption  decontributions 
et  de  charges  publiques  ; ils  seraient  au- 
jourd'hui un  autre  peuple. 

Ferdinand  avait  dit  souvent  qu’il 
préférait  rester  à Valençay  plutôt  que 
de  régner  en  Espagne  avec  les  cortès  ; 
cependant  lorsqu’en  1813  Napoléon 
lui  fit  proposer  de  remonter  sur  son 
trône,  il  n’hésita  pas.  Le  comte  de 
Laforest  lui  fut  envoyé  pour  cette  né- 
gociation. Le  traité  fut  bientôt  rédigé  : 
aucune  condition  n’était  imposée  à 
Ferdinand;  car  on  n’appellera  pas 
conditions  l’engagement  qu’il  prit  de 
maintenir  les  ventes  des  domaines  na- 
tionaux faites  pendant  son  absence  et 
de  ne  rechercher  aucune  des  person- 
nes qui  avaient  exercé  des  emplois. 
Ferdinand  alors  manifesta  hautement 
la  résolution  de  prendre  en  Espagne 
les  choses  comme  il  les  trouvait,  et  de 
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ite 

régner  en  roi  constitutionnel.  Sitôt 
que  le  traité  fut  conclu,  il  proposa  de 
nouveau  de  contracter,  par  un  mariage, 
une  alliance  plus  étroite  avec  Napo- 
léon. Cette  demande  ne  fut  ni  rejetée 
ni  acceptée.  On  répondit  que  le  mo- 
ment n’était  pas  venu  d'y  souscrire,  et 
que,  lorsque  Ferdinand  'serait  rassis 
sur  son  trône,  s’il  renouvelait  sa  de- 
mande de  Madrid,  elle  serait  alors  ac- 
cueillie comme  elle  devait  l’être. 

Le  traité  de  Valençay  avait  été  né- 
gocié avec  le  plus  grand  secret.  Il 
importait  que  les  Anglais  n’en  fussent 
point  instruits  ; ils  eussent  contrarié 
en  Espagne  une  opération  dont  le  ré- 
sultat devait  être  de  rendre  dispo- 
nible l'armée,  de  manière  à ce 
qu'elle  arrivât  à temps  dans  les  plai- 
nes de  Champagne,  pour  la  campagne 
de  1814. 

Lesévénemensquisc  tramaient  alors 
à Paris  en  disposèrent  autrement.  Le 
parti  qui  s’agitait  pour  renverser  Na- 
poléon parvint  à pénétrer  le  secret 
de  cette  négociation  ; il  tenta  de  lui 
faire  persuader  que  sa  gloire  s’oppo  - 
sait  à ce  qu'il  renonçât  à l'Espagne,  et 
d’obtenir  de  lui  qu’il  ne  ratifiât  pas  le 
traité  de  Valcnçay.  N’ayant  pas  réussi, 
il  en  divulgua  l’existence,  et  employa 
toutes  les  ressources  de  l’intrigue  pour 
retarder  le  départ  de  Ferdinand,  afin 
de  retarder  ainsi  le  retour  en  France 
de  l'armée  d'Espagne.  Ferdinand  de- 
vait quitter  Valençay  dans  le  courant 
de  novembre  1813,  et  cependant  il 
ne  repassa  les  Pyrénées  qu’en  mars 
181V  ! 

XXI'  NOTE. 

( Page  59.) 

„ Les  Russes  débouchaient  seulement.  Les 
débris  suirichicntcourtircnlsc  réfugier  sous 
leurs  drapeaux.  L'ennemi  voulut  tenir  à 


Austerlitz;  Il  fut  battu.  Lee  Russes  se  reti- 
rèrent en  bon  ordre,  et  me  laissèrent  l'em- 
pire d'Autriche.  » 

Le  soir  d’Austerlitz,  les  Russes  ne 
firent  pas  leur  retraite  en  bon  ordre  : 
tout  leur  parc  d’artillerie  fut  pris,  les 
débris  de  leur  armée  qui  échappèrent 
se  sauvèrent  sans  sacs  ni  armes.  L’em- 
pereur Alexandre,  cerné  à Hoelich, 
eût  été  fait  prisonnier,  s’il  ne  s’était 
engagé  à évacuer  la  Hongrie  par  la 
roule  d’étapes  qui  fut  indiquée  par 
l’armistice. 

XXII»  NOTE. 

(Page  eo.) 

a La  campagne  recommença.  Je  suivis  U 
retraite  des  Russes.  J’arrivai  en  Pologne.  Un 
nouveau  théütre  s’ouvrait  à nos  armes.  J’al- 
lai voir  cette  vieilïo  terre  de  l’anarchie  et 
de  la  liberté,  courbée  sous  un  joug  étranger; 
les  Polonais  attendaient  ma  venue  pour  le 
secouer.  » 

La  campagne  ne  recommença  pas. 
Les  Français  ne  poursuivirent  pas  les 
Russes  en  Pologne,  les  Russes  se  reti- 
rèrent avec  une  grande  précipitation 
chez  eux . La  paix  fut  signée  à Pres- 
bourg  avec  l’Autriche,  et  une  conven- 
tion faite  à Vienne  avec  la  Prusse.  Napo- 
léon revint  à Paris,  son  armée  repassalc 
Danube  et  l’Inn;  et  si  elle  a été  en  Polo- 
gne, ce  n’est  pas  en  conséquence  de  la 
bataille  d’Austerlitz,  mais  après  la  cam- 
pagne d’iéna  ; ce  n’est  pas  la  route 
de  Vienne,  mais  celle  de  Berlin.  Il  y a 
ici  un  anachronisme  d’un  an  : la  bataille 
d’Austerlitz  est  du  2 décembre  1805; 
celle  d’Iéna  du  U octobre  1806;  celle 
d’EvIau  du  8 février  1807  ; celle  de 
Friedland  du  lâ  juin  1807  ; la  paix  de 
Tilsit  est  du  7 juillet  1807.  Quelle  igno- 
rance des  faits  ! 

Napoléon  voulait  rétablir  le  royau- 
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me  de  Pologne,  parce  que  c’était  le 
seul  moyen  d’opposer  une  digue  à cet 
empire  formidable  qui  menaçait  d’en- 
vahir tôt  ou  tard  l’Europe.  Si,  à l’exem- 
ple de  Paul,  Alexandre  ne  tourne  pas 
ses  regards  vers  l'Inde  pour  acquérir 
des  richesses  et  fournir  de  l’occupa- 
tion à ses  peuplades  nombreuses  de 
Cosaques,  de  Calmoucks  et  autres  bar- 
bares, qui  ont  pris  en  Allemagne  et  en 
France  le  goût  du  luxe,  il  sera  con- 
traint, pour  prévenir  une  révolution 
en  Russie,  de  faire  une  irruption  dans 
le  midi  del’F.urope.  S’il  réussit  à amal- 
gamer franchement  la  Pologne  et  la 
Russie,  en  réconciliant  les  Polonais 
avec  le  gouvernement  russe,  tout  de- 
vra fléchir  sous  son  joug  ; l’Europe  et 
l’Angleterre  surtout,  regretteront  de 
n’avoir  pas  relevé  le  royaume  de  Polo- 
gne indépendant  de  la  Russie,  et  d’en 
avoir  fait  à Vienne  une  province  russe; 
mais  alors  le  ministère  anglais  était 
aveuglé  par  sa  haine  contre  Napoléon. 
Il  ne  fît  que  des  fautes  : si  le  congrès 
de  Vienne  eût  signé  la  paix  avec  Na- 
poléon, l’Europe  serait  tranquille  au- 
jourd'hui, l’esprit  révolutionnaire  11e 
minerait  pas  tous  les  trônes.  En  France, 
il  aurait  été  comprimé  et  satisfait  par 
des  institutions  nouvelles. 


XXIIIe  NOTE. 

( Page  o>.  ) 

« SI  le*  Russes  noos  avaient  attaqués  lo 
lendemain,  nous  aurions  été  battus;  mais 
leurs  généraux  n’ont  heureusement  pas  de 
cet  inspirations.  » 

Les  Russes  ne  pouvaient  pas  atta- 
quer le  lendemain  delà  bataille  d'Ey- 
lau,  c’est-à-dire  le  9 février  ; parce  que, 
dès  cinq  heures  du  soir,  le  8,  ils  avaient 
abandonné  le  champ  de  bataille,  qui 
fut  occupé  par  le  troisième  corps  de 


l'armée  française,  et  qu’à  trois  heures 
du  matin,  le  9,  l’armée  russe  ralliait 
ses  débris  sons  les  remparts  deKœnis- 
berg,  à six  lieues  du  champ  de  bataille, 
ayant  abandonné  tous  ses  blessés  et 
partie  de  son  artillerie.  Mais,  en  sup- 
posant que  l’armée  russe  fût  restée 
sur  le  champ  de  bataille,  et  qu’elle 
eût  pu  attaquer  le  9 au  matin , les 
corps  des  maréchaux  Ney  et  Berna  - 
dotte,  qui  n’avaient  point  pris  part  à 
la  bataille,  étaient  arrivés  dans  la  nuit  ; 
si  les  Russes  avaient  été  battus  par 
l'armée  française  en  l’absence  de  ces 
deux  corps,  comment  concevoir  qu’ils 
eussent  été  vainqueurs  de  l’armée  fran- 
çaise renforcée  de  six  divisions? 


XXIV*  NOTE. 

( Page  6».  ) 

a J'étais  seul  capable  do  porter  la  cou- 
ronne  de  fer,  et  je  la  mis  sur  ma  tête,  a 

Toutes  les  organisations  d’Italie 
étaient  provisoires.  Napoléon  voulait 
faire  de  cette  grande  péninsule  une 
seule  puissance,  et  c’est  en  consé- 
quence de  ce  projet  qu’il  se  réserva 
pour  lui-même  la  couronne  de  fer, 
afin  de  tenir  dans  ses  mains  la  direc- 
tion des  différons  peuples  d'Italie.  Tl 
préféra  réunir  à l’empire,  Rome,  Gè- 
nes, la  Toscane,  le  Piémont,  plutôt 
que  de  les  joindre  au  royaume  d’Ila- 
lie,  parce  queces  peuples  le  préféraient, 
et  aussi  parce  que  l’impulsion  im- 
périale y serait  plus  forte;  que  c’était  un 
moyen  d’appeler  en  France  un  grand 
nombre  d'habitans  de  ces  contrées,  et 
d’y  envoyer  en  échange  un  même 
nombre  de  Français  ; que  c’était  ap- 
peler les  conscrits,  les  matelots  de  ces 
provinces  dans  les  cadres  des  régi- 
mens  français  ou  des  équipages  de 
Toulon.  Pour  Naples  seulement,  il 
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fallut  suivre  une  marche  différente, 
et  donner  au  provisoire  qu’on  y avait 
établi  une  apparence  de  définitif. 
Cette  grande  ville  était  accoutumée  à 
une  grande  indépendance.  Ferdinand 
était  en  Sicile  et  l’escadre  anglaise  snr 
les  côtes  de  Naples  ; mais  au  moment 
de  la  proclamation  de  toute  l'Italie  en 
un  seul  royaume,  et  du  sacre  à Rome, 
comme  roi  d’Italie,  du  second  fils  que 
Napoléon  aurait  de  son  mariage  avec 
l’archiduchesse  Marie-Louise,  les  Ita- 
liens de  Sicile,  de  Sardaigne,  de  Na- 
ples, de  Venise,  de  Gènes,  de  Piémont, 
de  Toscane,  de  Milan,  se  fussent  avec 
enthousiasme  tous  serrés  autour  du 
trône  de  l’antique  et  noble  Italie.  Na- 
poléon n’avait  pas  disposé  du  grand- 
duché  de  Berg;  son  intention  était  d’y 
replacer  Joachim  quand  il  quitterait 
Naples. 

XXVe  NOTE. 

( Page  es.  ) 

« La  cadet  dea  frère»  était  assez  jeune 
pour  attendre,  a 

Le  cadet  était  Jérôme,  qui,  à l’épo- 
que dont  parle  l’auteur,  était  roi  de 
Westphalie;  il  n’avait  donc  pas  besoin 
d’attendre.  Mais  cet  écrivain,  qui  d'ail- 
leurs fait  preuve  d'esprit,  se  perd  dans 
les  ténèbres  ; il  veut  bâtir  au  milieu 
des  brouillards,  il  veut  toujours  que  la 
paix  de  Tiisit  soit  avant  Iéna  ; c’est  un 
anachronisme  de  treize  mois. 


XXVI*  NOTE. 

(Pi*.  «9.  ) 

a l’instituai  une  caste  intermédiaire.  Elle 
était  démocratique,  parce  qu'on  y entrait  i 
tonte  heure  et  de  partout  : elle  était  monar- 
chique, parce  qu'elle  ne  pouvait  pat  mou- 
rir. a 


L’institution  d’une  noblesse  natio- 
nale n’est  pas  contraire  à l'égalité,  elle 
est  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre 
social  ; aucun  ordre  social  ne  peut  être 
fondé  sur  la  loi  agraire  : le  principe  de 
la  propriété  et  de  sa  transmission  par 
contrat  de  vente,  donation  entre-vifs 
ou  acte  testamentaire,  est  un  principe 
fondamental  qui  ne  déroge  pas  à l'éga- 
lité. De  ce  principe  dérive  la  conve- 
nance de  transmettre  de  père  en  fils 
le  souvenir  des  services  rendus  à l’état. 
La  fortune  peut  être  quelquefois  ac- 
quise par  des  moyens  honteux  et  cri- 
minels. Les  titres  acquis  par  des  ser- 
vices rendus  à l’état  sortent  toujours 
d’une  source  pure  et  honorable,  leur 
transmission  à sa  postérité  n’est  qu’une 
justice.  Lorsque  Napoléon  proposa  à 
un  grand  nombre  d’hommes  de  la  ré- 
volution, les  pins  partisans  des  princi- 
pes de  l'égalité,  la  question  de  savoir 
si  l'établissement  de  ces  titres  hérédi- 
taires était  contraire  aux  principes  de 
l’égalité,  tous  répondirent  que  non. 

En  établissant  une  noblesse  hérédi- 
taire nationale,  Napoléon  avait  trois 
buts  : 1*  Réconcilier  la  France  avec 
l’Europe  ; 2«  réconcilier  la  France  an- 
cienneavecla  France  nouvelle;  3‘  faire 
disparaître  en  Europe  les  restes  de  la 
féodalité,  en  rattachant  les  idées  de 
noblesse  aux  services  rendus  à l’état,  et 
les  détachant  de  toute  idée  féodale. 

L’Europe  était  gouvernée  par  des 
nobles  qui  s’étaient  fortement  opposés 
è la  marche  de  la  révolution  française  ; 
c’était  un  obstacle  qui  partout  contra- 
riait l'influence  française,  il  fallait  le 
faire  disparailre,  et  pour  cela  revêtir 
de  titres  égaux  aux  leurs,  les  princi- 
paux personnages  de  l'empire.  Le  suc- 
cès futcomplct,  la  noblesseeuropéenne 
cessa  dès  lors  d'être  opposée  à la 
France,  et  vit  avec  une  secrète  joie  une 
nouvelle  noblesse  qui,  par  cela  qu’elle 
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était  nouvelle,  lui  paraissait  inférieure 
à l'ancienne  ; elle  ne  prévoyait  pas  la 
conséquence  du  système  français,  qui 
tendait  à déraciner,  à dépriser  la  no- 
blesse féodale,  ou  du  moins  à l'obliger 
à se  reconstituer  à nouveau  titre. 

L’ancienne  noblcssede  France,  en  re- 
trouvant sa  patrie  et  une  partie  de  ses 
biens,  avait  reprisses  titres  non  légale- 
ment, mais  de  fait:  elle  se  considérait 
plus  que  jamais  comme  une  race  privilé- 
giée; toute  fusion  ou  amalgame  avec  les 
chefs  de  la  révolution  était  difficile  ; la 
création  de  nouveaux  titres  fit  dispa- 
raître entièrement  ces  difficultés  ; il 
n’y  eut  aucune  ancienne  famille  qui 
ne  s’alliât  volontiers  avec  les  nouveaux 
ducs  ; en  effet  les  Nouilles,  les  Colbert, 
les  Louvois,  les  Fleury,  étaient  de  nou- 
velles maisons  ; dès  leur  origine,  les 
plus  anciennes  maisons  de  France 
avaient  brigué  leur  alliance;  c’est 
ainsi  que  les  familles  d«  la  révolution 
se  trouvaient  consolidées,  et  l’ancienne 
et  la  nouvelle  France  réunies.  Ce  fut 
à dessein  que  le  premier  titre  que  Na- 
poléon donna,  fut  au  maréchal  Lefeb- 
vre : ce  maréchal  avait  été  simple  sol- 
dat, et  tout  le  monde  dans  Paris  l’avait 
connu  sergent  aux  gardes-françaises. 

Son  projet  étaitde  reconstituer  l’an- 
cienne noblesse  de  France.  Toute  fa- 
mille qui  comptait  dans  ses  ancêtres 
un  cardinal,  un  grand  offiejer  de  la 
couronne,  un  maréchal  de  France,  un 
ministre,  etc.,  eût  été  pour  cela  seul 
apte  à solliciter  au  conseil  du  sceau  le 
titre  de  duc;  toute  famille  qui  aurait  eu 
un  archevêque,  un  ambassadeur,  un 
premier  président,  un  lieutenant-géné- 
ral ou  un  vice-amiral,  le  titre  de 
comte;  toute  famille  qui  aurait  eu  un 
évêque,  un  maréchal-de-camp,  un 
contre-amiral,  un  conseiller  d’état  ou 
un  président  i mortier,  le  titre  de  ba- 
roq.  Ces  titres  n’auraient  été  octroyés 


MÉLANGES. 

qu'à  la  charge  par  les  impétrans  d’é- 
tablir pour  les  ducs  un  majorât  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  pour  les  comtes 
de  trente  mille  francs,  pour  les  barons 
de  dix  mille  francs  ; cette  règle,  qui 
régissait  le  passé  et  le  présent,  devait 
régir  l’avenir.  De  là  sortait  une  no- 
blesse historique,  qui  liait  le  passé,  le 
présent  et  l'avenir,  et  qui  était  consti- 
tuée non  sur  les  distinctions  du  sang,  ce 
qui  est  une  noblesse  imaginaire,  puis- 
qu’il n’y  a qu’une  seule  race  d’hom- 
mes, mais  sur  les  services  rendus  à 
l’état.  De  même  que  le  fils  d’un  culti- 
vateur pouvait  se  dire  : je  serai  un  jour 
cardinal,  maréchal  de  France  ou  mi- 
nistre, il  pouvait  se  dire  : je  serai  un 
jour  duc,  comte  ou  baron;  de  même 
qu’il  pouvait  se  dire  : je  ferai  le  com- 
merce, je  gagnerai  plusieurs  millions 
que  je  laisserai  à mes  enfans.  Un 
Montmorenci  eût  été  duc,  non  pas 
parce  qu’il  était  Montmorenci,  mais 
parce  qu’un  (le  ses  ancêtres  avait  été 
connétable,  et  avait  rendu  de  grands 
services  à l’état.  Cette  vaste  idée  chan- 
geait le  plan  de  la  noblesse  qui  n’était 
que  féodale,  et  élevait  sur  ses  débris 
une  noblesse  historique,  fondée  sur 
l’intérêt  de  la  patrie,  et  les  services 
rendus  aux  peuples  et  aux  souverains. 
Cette  idée,  comme  celle  de  la  Légion- 
d'ilonneur,  comme  celle  de  l'univer- 
sité, était  éminemment  libérale  ; elle 
était  propre  à la  fois  à consolider  l’or- 
dre social  et  anéantir  le  vain  orgueil 
de  la  noblesse  ; elle  détruisait  les  pré- 
tentions de  l’oligarchie  et  maintenait 
dans  son  intégrité  la  dignité  et  l'égalité 
de  l’homme.  C’était  une  idée-mère, 
organisatrice,  libérale  ; elle  eût  carac- 
térisé le  nouveau  siècle.  Napoléon  ne 
mettait  aucune  précipitation  dans  l’exé- 
cution de  ses  projets;  il  croyait  avoir 
du  temps  devant  lui.  11  disait  sou* 
vent  à son  conseil  d'état  : « J’ai  besoin 
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de  vingt  ans  pour  accomplir  mes  pro- 
jets. » Il  ini  en  a manqué  cinq. 

XXVII0  NOTE. 

(P**0T4.) 

« Sa  neutralité  ( la  Prusse  ) m’avait  sur- 
tout été  essentielle  dans  la  dernière  campa- 
gne ; pour  m’eu  assurer,  il  lui  fut  fait  quel- 
que ouverture  de  la  cession  du  Hanovre.  » 

Comment  la  Prusse  était-elle  restée 
neutre?  N’avait-elle  pas  signé  en  sep- 
tembre, pendant  que  l’armée  française 
marchait  de  Ulm  à Vienne,  cette  fa- 
meuse convention  de  Postdam  ; adhé- 
rant éventuellement  à la  coalition  de 
la  Russie,  de  l’Autriche  et  de  l’Angle- 
terre, n’avait-elle  pas  juré  haine  à la 
France  sur  le  tombeau  du  grand  Fré- 
déric? Deux  jours  avant  la  bataille 
d’Austerlitz,  en  décembre  1805,  le 
comte  de  Hangwitz,  premier  ministre 
du  roi  de  Prusse,  se  rendit  à Brünn  en 
Moravie  ; il  eut  deux  audiences  de  Na- 
poléon ; mais  les  avant-postes  français 
et  russes  étaient  aux  mains  ; Napoléon 
lui  dit  d'aller  attendre  à Vienne  l'issue 
de  la  bataille  2 a Je  le»  battrai,  ne  me 
dite»  rien  aujourd’hui,  je  ne  veux  rien  ta- 
voir.  » Hangwitz,  qui  n’était  pas  no- 
vice dans  les  affaires,  ne  se  le  fit  pas 
dire  deux  fois.  La  bataille  d’Austerlitz 
eut  lieu  le  2 décembre,  et  le  15,  la 
Prusse  renonça,  par  la  convention  de 
Vienne,  au  traité  de  Potsdam  etau  ser- 
ment du  tombeau;  elle  céda  Wesel, 
Bayreuth,  Neufchàtel  à la  France,  qui 
par  contre  consentit  à ce  que  Frédéric^ 
Guillaume  s'emparât  du  Hanovre  et 
le  réunît  à sa  couronne.  Comment  la 
Prusse  aurait-elle  demandé  à Tilsit  le 
Hanovre,  qui  déjà  lui  avait  été  cédé 
par  la  convention  de  Vienne?  Par  le 
traité  de  Tilsit,  elle  n’a  fait  que  perdre; 
elle  a cédé  ce  qu’elle  possédait  en  Po- 


logne et  ses  états  sur  la  gauche  de 
l’Elbe  ; elle  a abandonné  l’électeur  de 
Hesse-Cassel.  Cette  erreur  de  date 
rend  absurdes  tous  les  raisonnemens 
de  l’auteur  sur  cette  époque. 


XXVIIP  NOTE. 

(Pag»  is.) 

« Je  refusai  tout»  et  le  Hanovre  reçut  une 
autre  destination.  » 

En  vertu  de  la  convention  du  15  dé- 
cembre 1805,  la  Prusse  pouvait  s’em- 
parer du  Hanovre,  mais  cette  conven- 
tion n’obtint  à Berlin  qu’nne  ratifica- 
tion conditionnelle  ; la  ratification  dé- 
finitive donna  lieu  à des  discussions, 
qui  se  prolongèrent  une  partie  de 
1806.  Cependant  la  Prusse  occupa  en- 
fin le  Hanovre,  et  tout  paraissait  ar- 
rangé, lorsqu’elle  déclara  la  guerre. 
Elle  n’y  fut  pas  provoquée  par  la. 
France,  elle  fut  entraînée  par  l’efferves- 
cence des  passions  de  la  jeunesse  de 
Berlin,  et  trompée  par  une  dépêche 
du  marquis  de  Lucchesini,  *on  minis- 
tre à Paris,  qui  assuraitqnc  le  traité  si- 
gné alors  à Paris  par  le  comte  Oubril, 
faisait  contracter  à la  France  et  à la 
Russie  des  engagemens  contraires  aux 
intérêts  de  la  Prusse.  Dans  le  premier 
moment  d’effroi,  la  Prusse  courut  aux 
armes.  Quoi  ! ponr  faire  face  aux  Rus- 
ses et  aux  Français.  Pourquoi  pas? 
Dans  la  guerre  de  Sept-Ans  n’avait- 
elle  pas  tenu  tête  à la  France,  à la  Rus- 
sie et  à l’Autriche?  Mais  le  cabinet  de 
Berlin  ne  tarda  pas  à être  parfaitement 
rassuré  du  côté  de  l’empereur  de  Rus- 
sie, qui  désavoua  son  plénipotentiaire 
le  comte  d’Oubril,  et  ne  ratifia  pas  le 
traité  de  Paris,  qui  d'ailleurs  ne  faisait 
aucune  mention  de  la  Prusse.  Après 
s’être  préparé  à lutter  contre  ces  deux 
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paissances,  le  roi  ne  se  trouvant  plus 
avoir  à combattre  que  la  France,  et 
étantaa  contraire  assuré  du  secours  de 
la  Russie,  ne  douta  pas  de  la  victoire. 
Quelques  semainesaprès(le  14  octobre 
180G),  la  bataille  d’Iéna  décida  delà 
guerre.  On  se  demande  si  l’auteur  de 
cet  écrit  était  en  Asie,  en  Afrique  ou 
en  Sibérie,  quand  cesévénemensont  eu 
lieu? 

XXIX»  NOTE.  • 

! P»ge  79.  ) 

« Je  voulus  corriger  eu  moins  ce  que  j’a- 
vais fait  en  Prusse,  en  organisant  la  confé- 
dération du  Rhin,  parce  que  j'espcrais  con- 
tenir l'un  par  l’autre,  a 

La  confédération  du  Rhin  a précédé 
la  bataille  d’Iéna  de  trois  mois  ! ! I L’his- 
toire n'est  pas  de  la  métaphysique  : on 
ne  peut  pas  l’écrire  d’imagination  et 
bâtir  à volonté  ; il  faut  d'abord  l’ap- 
prendre. 

XXX»  NOTE. 

{Page  ar. ) 

a Avec  de  tels  soldats,  quel  est  le  général 
qui  n'eût  aimé  la  guerre!  Je  l'aimais,  je  l’a- 
voue, et  cependant  je  n'ai  plus  senti  en  moi, 
depuis  l’affaire  d'Iéna,  1a  plénitude  do  con- 
fiance, ni  le  mépris  de  l'avenir  auquel  j'a- 
vais dû  mes  premiers  succès,  a 

Les  batailles  de  Pultusk,  d’Eylau,  la 
prise  de  Dantiick,  la  bataille  de  Fried- 
land, sont  de.  1807;  les  batailles  d’Es- 
pinosa,  de  Burgos,  de  Tndela,  de  So- 
mosiera  ; la  prise  de  Madrid,  l’opération 
contre  l’armée  du  général  Moore,  ont 
eu  lieu  en  1808.  Les  batailles  de  Tann, 
d’Abensberg,  la  manœuvre  de  Land- 
shut,  la  bataille  d’Eckmüll,  la  prise  de 
Vienne,  les  batailles  d’Essling  et  de 
Wagram,  la  paix  de  Vienne  de  1807, 
sont  postérieures  de  trois  ans  à la  ba- 
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taille  d’Iéna.  La  bataille  d’Abensberg, 
la  manœuvre  de  Landsbut  et  la  bataille 
d’Eckmüll  sont  les  plus  hardies,  les 
plus  belles,  les  plus  savantes  de  Na- 
poléon. La  bataille  de  la  Moskowa  est 
le  plus  brillant  de  ses  faits  d’armes  ; 
elle  est  de  1812,  six  ans  après  Iéna. 
Les  batailles  de  Lntzen,  de  Wurschen 
sont  de  1813  ; celle  de  Champ-Aubert, 
de  Montmirail,  deVauchamp,  de  1814. 
La  marche  de  vingt  jours  de  Canne  à 
Paris,  les  batailles  de  Ligny,  de  Mont- 
Saint-Jean,  de  1815! I 

XXXI»  NOTE. 

(V«ge  91.  ) 

* Je  comprenait  la  néccuité  de  mo  sépa- 
rer d'une  femme  dont  je  ne  pouvais  plus  at- 
tendre de  postérité;  j’y  répugnais  par  la 
douleur  de  quitter  la  personne  que  j’ai  le 
plus  aimée;  je  fus  long-temps  avant  de  m’y 
résoudre  ; mais  elle  s’y  résigna  elle-même, 
avec  le  dévouement  qu’elle  a toujours  eu 
pour  moi.  J’acceptai  son  sacrifice,  parce 
qu’il  était  indispensable,  » 

Le  divorce  de  l’impératrice  José- 
phine est  unique  en  son  genre  dans 
l’histoire.  Il  n’altéra  en  rien  l’union 
des  deux  familles.  Ce  fut  un  sacrifice 
pénible,  également  partagé  par  les 
deux  époux,  mais  fait  aux  intérêts  de 
la  politique.  Le  mariage  est  considéré 
en  Fronce  comme  un  acte  civil  et  un 
sacrement  religieux  : il  faut,  pour  en 
opérer  la  dissolution,  la  double  inter- 
vention de.l’autorité  civile  et  de  l’église. 
L’autorité  civile  compétente  pour  pro- 
noncer la  dissolution  du  mariage  de 
Napoléon  était  le  sénat.  Les  deux 
époux  déclarèrent  dans  une  assemblée 
de  famille  leur  assentiment  au  divorce. 
Cette  cérémonie  se  Ut  dans  les  grands 
appartemens  des  Tuileries;  elle  fut 
extrêmement  intéressante  : les  larmes 
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coulaient  aux  yeux  de  tou9  les  specta- 
teurs. Le  consentement  constaté  par 
l'archichancelier,  la  dissolution  du 
mariage  fut  prononcée  par  le  sénat. 
L’impératrice  quitta  les  Tuileries  et  se 
rendit  à Malmaison.  Tous  les  meubles 
des  appartemens  de  Napoléon,  dans 
cette  petite,  mais  délicieuse  campagne, 
restèrent  à leur  même  place.  Elle  eut 
en  outre  la  terre  de  Navarre  et  un  do- 
maine de  deux  millions,  qu’elle  em- 
ploya en  grande  partie  à encourager 
les  arts,  à soulager  les  malheureux. 
La  Malmaison  esté  trois  lieues  de 
Paris,  à une  de  Saint-Cloud.  Elle  y de- 
meura constamment.  Pendant  l’espace 
de  cinq  ans,  elle  y reçut  trois  ou  qua- 
tre visites  de  Napoléon.  Toute  la  cour 
y allait  régulièrement.  Lorsque  les  al- 
liés entrèrent  à Paris,  l’empereur 
François,  l’empereur  de  Russie,  et  le 
roi  de  Prusse  y firent  de  fréquentes 
visites. 

Le  prince,  qui  avait  été  adopté  par 
Napoléon  pour  lui  succéder  à la  cou- 
ronne d’Italie,  au  défaut  de  ses  enfans 
naturels  et  légitimes,  était  considéré 
comme  un  prince  du  sang  italien.  Il 
jouissait  en  Italie  d'an  apanage  en 
biens-fonds  évalué  vingt-cinq  millions. 
Il  a épousé,  en  1806,  la  fille  aînée  du 
roi  de  Bavière,  princesse  belle  et  gra- 
cieuse. 

Une  cousine  de  l'impératrice  José- 
phine, Stéphanie  Beauharnais,  fut  ma- 
riée, en  1806,  au  grand-duc  de  Bade  : 
elle  règne  actuellement  à Carlsrnh  ; 
elle  a plusieurs  enfans  ; elle  est  jolie, 
spirituelle,  et  réunit  toutes  les  grâces 
de  son  sexe. 

Une  autre  cousine  de  l'impératrice 
Joséphine  fut  mariée  au  prince  d’A- 
remberg,  une  des  premières  maisons 
de  la  Belgique,  jouissant  d’une  prin- 
cipauté souveraine.  Ce  mariage  n’a 
pas  réussi  aussi  bien  que  le  premier; 


mais  c’est  par  la  faute  de  la  princesse. 
Ce  prince  commandait  un  régiment 
de  chasseurs;  il  se  distingua  dans  la 
guerre  d'Espagne,  où  il  fut  fait  prison- 
nier par  l’armée  anglaise.  Napoléon 
attachait  quelque  importance  à ce  ma- 
riage. Il  avait  le  projet  de  faire  le 
prince  d'Aremberg  gouverneur-géné- 
ral des  Pays-Bas,  et  d’établir  cette  cour 
à Bruxelles,  pour  donner  à la  Belgi- 
que une  nouvelle  preuve  de  sa  sollici- 
tude. C’est  dans  celte  pensée  qu’il 
acheta  de  ses  deniers  le  château  de 
Lacken  du  prince  de  Saxe-Teschen  et 
le  fit  superbement  meubler.  Une  autre 
cousine  de  Joséphine  fut  demandée 
en  mariage  par  Ferdinand  VII  pour 
régner  sur  les  Espagnols. 

Le  mariage  civil  de  Napoléon,  an- 
nulé par  la  décision  du  sénat,  l’officia- 
lité  de  Paris  fit  les  informations  d'usage 
dans  la  religion  catholique,  et  prononça 
la  dissolution  du  mariage.  La  cour  de 
Rome  éleva  alors  la  prétention  d’en 
connaître  ; mais  le  clergé  de  France 
déclara  que  cela  était  contraire  aux 
privilèges  de  l’église  gallicane  ; qu'un 
souverain  aux  yeux  de  Dieu  n’est 
qu’au  homme,  et  doit  être  soumis  A la 
juridiction  de  sa  paroisse  et  de  son  évê- 
que. L’autorité  archiépiscopale  à 
Vienne  dut  examiner  cette  question 
avant  la  célébration  du  mariage  de  Na- 
poléon avec  l’archiduchesse  d'Autri- 
che. Le  jugement  de  l'ofilcialité  de 
Paris  lui  fut  communiqué,  et  elle  y 
adhéra  par  une  décision  formelle. 

Le  divorce  de  Napoléon  fit  grand 
bruit.  Son  trône,  le  plus  élevé  de 
l’Europe,  fut  l’objet  de  l'ambition  de 
toutes  les  maisons  régnantes  ; la  poli- 
tique y appelait  trois  princesses  : une 
de  la  maison  de  Russie,  une  de  la 
maison  d'Autriche,  une  de  la  maison 
de  Saxe. 

Des  négociations  ouvertes  furent  en - 


Google 


NOTES  ET 

tamécs  avec  la  Russie.  Il  en  avait  déjà 
été  dit  quelques  mots  par  l'empereur 
Alexandre  à Erfurt. 

Une  lettre  du  comte  de  Narbonne  au 
ministre  de  la  police  Fouché  annonça 
que  quelques  insinuations  lui  avaient 
été  faites,  à son  passage  à Vienne,  sur 
le  choix  de  Napoléon,  et  qu’il  avait  pu 
en  conclure  qu’une  alliance  avec  une 
archiduchesse  pourrait  entrer  dans  les 
vues  de  l’Autriche.  Napoléon  ne  pou- 
vait faire  aucune  démarche  directe 
avant  de  connaître  les  dispositions  de 
l’empereur  Alexandre,  Il  fit  sonder  le 
prince  de  Schwartzemberg,  ambassa- 
deur d’Autriche  à Paris,  et  cette  négo- 
ciation particulière  fut  conduite  de 
manière  à ce  que  l’ambassadeur  se 
trouvât  engagé  sans  que  Napoléon  le 
fût,  dans  le  cas  où  le  mariage  avec  la 
soeur  de  l’empereur  Alexandre  éprou- 
verait des  difficultés.  Ces  difficultés  se 
manifestèrent  en  effet  ; il  y eut  à ce  su- 
jet des  dissentimens  d’opinion  dans  la 
famille  impériale  russe.  Cependant  il 
paraît  que  l’empereur  Alexandre  n’hé- 
sitait pas;  mais  on  exigeait  que  la 
princesse  qui  deviendrait  épouse  de 
Napoléon,  eût  une  chapelle  russe  dans 
l’intérieur  du  palais  des  Tuileries,  avec 
ses  popes  et  son  clergé,  et  le  libre 
exercice  de  sa  religion.  Des  négocia- 
tions avaient  été  faites  i ce  sujet  ; on 
attendait  les  réponses  de  Pétersbourg 
pour  prendre  un  parti.  Ces  réponses 
arrivèrent.  On  s’était  assuré  que  l’am- 
bassadeur d’Autriche,  qu’il  eût  ou 
qu’il  n’eût  pas  reçu  les  instructions, 
donnerait , lorsqu’il  en  serait  temps, 
un  plein  assentiment  à l’alliance  pro- 
jetée. Le  prince  Schwartzemberg  était 
absent  pour  une  partie  de  chasse  ; un 
courrier  lui  fut  expédié  : il  accourut  à 
Paris  pour  attendre  l’événement. 

Un  conseil  privé  extraordinaire  fut 
convoqué  pour  quatre  heures  après 


HÉLANGBS.  401 

midi,  et  la  question  du  choix  à faire  y 
fut  posée  après  la  lecture  des  dépê- 
ches de  Saint-Pétersbourg.  Les  opi- 
nions furent  divisées  entre  une  prin- 
cesse saxonne,  une  princesse  russe 
et  une  princesse  autrichienne.  Ce  der- 
nier avis  fut  celui  de  la  majorité  ; il 
fut  déterminé  par  la  haute  considéra- 
tion du  maintien  de  la  paix  générale  : 
on  observa  que,  de  toutes  les  puissan- 
ces, l’Autriche  était  celle  qui  concevrait 
le  plus  d’iuquiétudes  sur  les  intentions 
de  la  France  à son  égard  ; on  repré- 
sentait que  l’alliance  qu’il  était  ques- 
tion de  former  avec  elle  dissiperait 
tous  les  nuages,  donnerait  un  motif 
incontestable  à la  confiance,  et  serait 
le  gage  d’une  paix  durable.  Ces  consi- 
dérations furent  décisives,  et  le  maria- 
ge de  l’archiduchesse  préféré.  A six 
heures  du  soir,  Napoléon  chargea  le 
prince  Kugène  de  se  rendre  chez  le 
prince  Schwartzemberg,  et  de  lui  por- 
ter une  demande  formelle.  Au  même 
moment,  il  donna  pouvoir  à sou  mi- 
nistre des  aflairesétrangèresde  signer, 
avec  cet  ambassadeur,  son  contrat  de 
mariage  avec  l’archiduchesse  Marie- 
Louise,  en  prenant  pour  modèle  celui 
de  Louis  XVI  avec  l’archiduchesse  Ma- 
rie-Antoinette. A sept  heures,  le  prince 
Eugène  avait  rendu  compte  de  sa  mis- 
sion, et  dans  la  soirée  le  contrat  de 
mariage  fut  signé.  Le  prince  deNeuf- 
chàtel  fut  envoyé  à Vienne  pour  faire 
la  demande  dans  les  formes  solennelles 
d’usage,  et  l’archiduc  Charles  épousa 
l’archiduchesse  Marie-Louise,  comme 
représentant  de  Napoléon,  dont  les 
pouvoirs  lui  furent  remis  à cet  effet. 
L’archiduc,  grand-duc  de  Wurtzbourg, 
aujourd’hui  grand-duc  de  Toscane,  re- 
présenta l’empereur  d’Autriche  au  ma- 
riage à Paris. 

Napoléon  alla  recevoir  l’archidu- 
chesse à Compiègue.  Le  mariage  civil 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


462 

fut  célébré  à Saiut-Cloud,  le  mariage 
religieux  dans  le  grand  salon  du  Musée 
Napoléon.  Cinq  ou  six  cardinaux,  après 
avoir  assisté  au  mariage  civil  à Saint- 
Cloud,  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  assister  au  mariage  religieux,  par 
respect  pour  le  saint-siège,  qui  devait 
intervenir  dans  le  mariage  des  souve- 
rains. Les  évêques  français  et  la  ma- 
jorité des  cardinaux  repoussèrent  cette 
prétention  avec  indignation  ; le  pape 
même  blftma  ces  cardinaux,  qui  furent 
exilés  de  Paris,  et  qu’on  appela  les 
cardinaux  noirs,  parce  qu’il  leur  fut 
interdit  par  le  saint-siège  de  porter 
le  rouge  pendant  un  temps  déterminé. 

Des  fêtes  splendides  furent  données 
à cette  occasion.  Le  prince  de  Schwart- 
zemberg, ambassadeur  d’Autriche,  en 
donna  une  au  nom  de  son  maître.  Il 
fit  à cet  effet  construire  une  salle  de 
bal  dans  le  jardin  de  son  hôtel.  Au  mi- 
lieu du  bal,  le  feu  prit  à des  draperies 
de  gaze  : en  un  instant  toute  la  salle  fut 
en  feu.  Napoléon  en  sortit  lentement, 
tenant  l’impératrice  par  le  bras;  le 
Prince  Schwartzemberg  resta  cons- 
tamment près  d’elle  ; elle  partit  pour 
Saint-Cloud.  L’empereur  resta  dans 
le  jardin  jusqu’au  matin.  Rien  ne  put 
arrêter  les  progrès  de  l’incendie.  Plu- 
sieurs personnes  périrent.  La  prin- 
cesse Schwartzemberg,  née  d’Arem- 
berg,  femme  du  frère  de  l’ambassa- 
deur, était  parvenue  à sortir  de  la 
salle  ; mais,  inquiète  pour  un  de  ses 
enfans,  elle  y rentra,  et  fut  étouffée 
en  essayant  de  s’échapper  par  une 
porte  qui  donnait  dans  l’intérieur  de 
l’hôtel.  Au  jour,  on  trouva  ses  mal- 
heureux restes  consumés  par  les  flam- 
mes. Le  prince  de  Kourakin,  ambas- 
sadeur de  Russie,  fat  grièvement 
blessé. 

En  1TÏ0,  à la  fête  donnée  par  la 
ville  de  Paris  pour  célébrer  le  mariage 


de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette, 
deux  mille  personnes  furent  culbutées 
dans  les  fossés  des  Champs-Éiysées,  et 
y trouvèrent  la  mort.  Lorsque,  depuis, 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  péri- 
rent sur  l’échafaud,  on  se  ressouvint 
de  ce  terrible  accident,  et  l'on  voulut 
y trouver  un  présage  de  ce  qui  arri- 
vait : car  c’est  à l’insurrection  de  cette 
grande  capitale  qu’il  faut  spécialement 
attribuer  la  révolution.  L’issue  mal- 
heureuse de  la  fête  donnée  par  l’am- 
bassadeur d’Autriche,  dans  une  cir- 
constance semblable,  pour  célébrer 
l’alliance  de  deux  maisons  dans  les 
personnes  de  Napoléon  et  de  Marie- 
Louise,  parut  un  présage  sinistre. 
C’est  au  changement  de  politique  de 
l’Autriche  qu’il  faut  uniquement  attri- 
buer les  malheurs  de  la  France.  Na- 
poléon n’était  pas  superstitieux  ; ce- 
pendant il  eut  lui-même  en  cette  oc- 
casion un  pénible  pressentiment.  Le 
lendemain  de  la  bataille  de  Dresde, 
lorsqu'en  poursuivant  l’armée  autri- 
chienne il  apprit  d'un  prisonnier  que 
le  bruit  courait  que  le  prince  de 
Schwartzemberg  avait  été  tué,  il  dit  : 
« C’était  un  brave  homme;  mais  sa 
» mort  a cela  de  consolant  qne  c’était 
» évidemment  lui  que  menaçait  l’au- 
» gure  malheureux  de  son  bal.  » Deux 
heures  après  on  sut  au  quartier-géné- 
ral que  c’était  Moreau,  et  non  le  prince 
Schwartzemberg  qui  avait  été  tué  la 
veille. 


XXXII®  NOTE. 

(l'âge  loo.  ) 

« L'archiduc  fit  en  revanche  nue  tré» 
belle  marche.  U devina  mon  projet,  et  ga- 
gna les  devans.  H se  porta  rapidement  sur 
Vienne,  par  la  rive  gaoche  do  Danube,  et 
prit  position  en  mime  temps  que  moi.  C'est 
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h ma  conoaisiance  la  seule  belle  manœuvre 
que  les  Aulrichiens  aient  jamais  fait. 

> Mon  plan  do  campagne  était  manqué.  » 

Pendant  cette  campagne,  l’archiduc 
Charles  fut  battu  quoique  son  armée 
fût  quadruple  de  celle  de  son  ennemi. 
11  ne  se  porta  pas  sur  Vienne,  mais  il 
prit  position  vis-à-vis  Vienne,  sur  la 
rive  opposée  du  Danube,  ce  qui  est 
fort  différent.  Le  plan  de  Napoléon 
était  de  s’emparer  de  Vienne  et  de 
toute  la  rive  droite,  pour  dégager  son 
armée  d'Italie  et  sc  joindre  à elle.  Il 
réussit  parfaitement,  occupa  Vienne, 
déborda  l’armée  du  prince  Jean  ; ce 
qui  l’obligea  à abandonner  l’Italie,  et 
permit  au  prince  Eugène  de  débou- 
cher sur  le  Danube  par  la  Carniole,  la 
Carinthie  et  la  Styrie.  Quel  plan  de 
campagne  manqué  t Où  conduit  la  ma- 
nie de  l’esprit  quoique  avec  de  bonnes 
intentions!  on  trahit  la  gloire  de  son 
pays  pour  faire  une  antithèse  ! ! I 


XXXIII»  NOTE. 

(Ptga  ioo.) 

« Far  un  bonheur  inespéré,  l'archiduc 
Jean,  an  lien  do  contenir  à tout  prix  le  vice- 
roi,  se  laissa  battre.  L'arméo  d’Italie  le  re- 
jeta de  l'autre  côté  du  Danube.  Nous  eûmes 
pour  nous  toute  sa  droite.  » 

L’arrivée  du  vice-roi  sur  le  Danube 
fut  signalée  par  la  bataille  de  Raab, 
qui  est  postérieure  à la  bataille  d’Ess- 
ling  et  non  antérieure,  comme  l’au- 
teur paraît  le  croire.  La  bataille  d’Ess- 
ling  est  du  22  mai  1809  ; celle  de  Raab 
est  du  14  juin,  anniversaire  de  Ma- 
rengo  : elle  est  donc  postérieure  de 
vingt-deux  jours.  Ce  n’est  pas  le  prince 
d'Essling  qui  déboucha  le  premier  à la 
bataille  d'Essling,  mais  le  maréchal 
Lannes.  L’armée  était  formée  dans 
l’ile  de  Lobau  le  21.  Les  ponts  avaient 


été  jetés  dans  la  soirée  du  20,  et  le  21 
l’avant-garde  se  saisit  d'Essling  ; à deux 
heures  après  midi  environ,  un  petit 
combat  eut  lieu,  et  le  22  la  bataille 
fut  livrée.  Dans  ces  deux  jours,  le 
champ  de  bataille  resta  aux  Français. 
L’ennemi  attaqua  à plusieurs  reprises 
le  village  d’Essling,  s'en  empara,  et  en 
fut  toujours  chassé. 

A quatre  heures  du  soir,  la  bataille 
cessa  ; et  ce  village  resta  en  possession 
du  général  Rapp  et  du  comte  de  Lo- 
bau, ce  qui  décida  de  la  victoire  pour 
nous. 

Cependant  le  corps  du  maréchal  Da- 
voust  était  toujours  sur  la  rive  droite; 
les  ponts  ayant  été  rompus  par  la  crue 
subite  du  Danube  trois  fois  en  qua- 
rante-huit heures,  Turent  autant  de 
fois  réparés  par  l’activité  et  les  soins 
du  général  Rertrand.  Le  corps  du  ma- 
réchal Davoust,  les  parcs  d’artillerie 
n’avaient  pas  encore  opéré  leur  pas- 
sage, quand  les  ponts  furent  enlevés 
pour  la  quatrième  fois,  à deux  heures 
après  midi  ; le  Danube  continuant  à 
s’élever  avec  une  grande  rapidité,  le 
général  Bertrand  fit  connaître  l’im- 
possibilité de  les  rétablir  ; Napoléon 
ordonna  à l’armée  de  reprendre  posi- 
tion dans  l’ile  de  Lobau,  en  repassant 
le  bras  du  Danube  qui  a soixante  toises 
de  large  et  très  profond.  L’ile  de  Lo- 
bau est  très  grande,  et  séparée  de  la 
rive  droite  par  le  grand  bras  du  Danu- 
be qui  a cinq  cents  toises  de  large. 
Dans  cette  position,  il  ne  pouvait  pas 
être  attaqué.  Dès  le  soir  même,  des 
bateaux  chargés  de  munitions  y abor- 
dèrent. La  vieille  garde  resta  en  ré- 
serve, toute  la  bataille  du  22,  en  avant 
de  la  tête  de  pont;  elle  ne  perdit  pas 
plus  de  cent  hommes  parle  canon,  et 
rentra  en  totalité  dans  l’ile  de  Lobau. 
Le  prince  Charles  et  les  généraux 
autrichiens  ont  fait  ce  qu’ils  devaient 
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faire  dans  cette  journée,  et  tout  ce 
qu’on  pouvait  attendre  d’eux.  S'ils 
avaient  tenté  de  passer  dans  Plie  de 
Lobau,  ils  auraient  consommé  la  ruine 
de  leur  armée,  qui  déjà  avait  essuyé 
une  perte  énorme. 

XXXIVe  NOTE. 

(P»gO  lOI.) 

a Les  Anglais  tentaient  une  expédition 
contre  Anvers,  qui  aurait  réussi  sans  leur 
ineptie.  Ma  position  empirait  chaque  jour.» 

Anvers  était  entouré  de  remparts 
couverts  d’artillerie;  sa  garnison  con- 
sistait en  trois  mille  hommes;  l'arsenal 
maritime  avait  deux  bataillons  d’ou- 
vriers militaires  et  deux  mille  ouvriers 
civils.  L'escadre,  qui  comptait  de  neuf 
à dix  mille  matelots,  mouilla  sous  la 
ville.  Anvers  fut  alors  à l'abri  d’un 
coup  de  main,  ayant  plus  de  quinze 
à dix-huit  mille  hommes  pour  sa  dé- 
fense. En  outre,  peu  après,  un  grand 
nombre  de  bataillons  de  garde  natio- 
nale accoururent;  alors  Anvers  ne  put 
plus  être  pris  que  par  un  siège,  et  par 
sa  situation,  cette  place  est  très  difficile 
à investir.  Pour  la  prendre,  il  eût  fallu 
que  les  Anglais  la  surprissent  ; il  ne  fal- 
lait pas,  pour  cela,  perdre  tant  de 
temps  devant  Flessingue. 

Il  fallait  qu’un  corps  de  six  mille 
hommes  débarquât  dans  la  Meuse,  se 
portât  dans  un  jour  au  fort  de  Itatz, 
s’en  emparât,  ainsi  que  de  toute  l’ile 
de  Sud-Bevcrland  ; alors  l’escadre 
française,  qui  était  mouillée  devant 
Flessingue,  se  fût  trouvée  coupée  d'An- 
vers : ce  qui  eût  entraîné  sa  perte  et 
celle  delà  ville;  mais  du  moment  que 
l'escadre  de  l'amiral  Missiessi  put 
mouiller  sous  les  murs  d’Anvers,  l’ex- 
pédition de  lord  Ghatam  était  man- 
quée : il  eût  dû  se  rembarquer  ; il  eût 
sauvé  cinq  à six  mille  hommes  qu’il 


perdit  par  son  séjour  dans  les  marais 
de  Walkeren. 


XXXV*  NOTE. 

rPlgo  1(11.) 

« J’assistai  à ce  passage  (Danube,  eu  1809), 
parco  qu’il  me  donnait  de  l’inquiétude.  » 

Le  général  Bertrand  jeta  trois  ponts 
sur  pilotis  sur  le  Danube;  l’armée 
française,  au  lieu  de  passer  en  une 
nuit,  passa  à loisir  dans  l’île  de  Lobau 
où  elle  se  forma. 

XXXVI*  NOTE. 

( Page  loi  ). 

« L'intrépidité  de  nos  troupes  et  une  ma- 
nœuvre hardie  do  Macdonald  décidèrent  de 
la  journée  (Wagram).  » 

Macdonald,  la  veille  de  la  bataille, 
s’était  établi  au  centre  de  la  position 
de  l’ennemi  ; mais  n’étant  pas  soutenu 
par  sa  droite,  cette  avantage  important 
n’eut  pas  le  résultat  qu’il  devait  avoir. 
Le  jour  de  la  bataille,  il  manoeuvra 
avec  habileté  et  mérita  les  éloges  de 
Napoléon  ; mais  ce  furent  le  change- 
ment de  front,  l’aile  gauche  en  arrière, 
exécuté  par  les  ordres  du  prince  Eu- 
gène ; le  feu  de  la  batterie  des  cent 
pièces  de  canon  de  la  garde,  dirigé 
par  le  général  Lauriston,  aide-de-camp 
de  Napoléon;  le  mouvement  du  corps 
du  maréchal  Davoust,  qui  tourna 
toute  l’aile  gauche  de  l'ennemi,  qui 
décidèrent  de  la  victoire. 

XXXVtt*  NOTE. 

( Page  103  ) 

« L’armée  autrichienne  défila  eu  détor- 
dre dans  uue  longue  plaine.  » 

Ce  passage  est  évidemment  écrit  par 
un  homme  qui  ne  connaît  pas  le  ter- 
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rain  et  ignore  le  mouvement  que  Na- 
poléon fit  faire  par  Znaim  aux  maré- 
chaux Marmont  et  Davoust. 

NOTE  XXXVIII. 

; l'age  i il.  1 

« La  cour  d'Autriche  commenta  par  dé- 
ranger mes  plaus  aur  la  Pologne,  eu  refu- 
sant de  rendre  ce  qu'elle  avait  pria,  a 

La  cour  d’Autriche  ne  dérangea  pas 
les  plans  de  Napoléon  dans  la  guerre 
de  1812  ; elle  s’allia  franchement  à la 
cause  de  la  France.  Par  les  articles  se- 
crets du  traité  de  Paris,  elle  s’engagea 
à fournir  un  contingent  de  trente 
mille  hommes  à l’armée  française  des- 
tinée à agir  eu  Russie.  Indépendam- 
ment des  stipulations  ostensibles  de  ce 
traité,  on  stipula,  par  des  articles  se- 
crets, les  rapports  des  deux  puissances 
dans  la  lutte  qui  allait  s’engager  : on 
prévit  toutes  les  chances  ; et  on  ne 
peut  mieux  répondre  à l’assertion  er- 
ronnee  de  l’auteur  du  manuscrit  de 
Sainte-Hélène,  qu'en  lui  opposant  les 
articles  secrets  de  ce  traité. 

Art.  1er.  L’Autriche  ne  sera  point 
tenue  de  fournir  le  secours  stipulé  par 
l’art.  4 du  traité  patent  dans  les  guer- 
res que  la  France  soutiendrait  ou 
contre  l’Angleterre,  ou  au-delà  des 
Pyrénées. 

Art.  2.  Si  la  guerre  vient  à éclater 
entre  la  France  et  la  Russie,  l’Autri- 
che fournira  ledit  secours  stipulé  par 
les  articles  4 et  5 du  traité  de  ce  jour. 
Les  régimens  qui  doivent  le  former 
seront,  dès  à présent,  rais  en  marche 
et  cantonnés  de  manière  qu’à  dater  du 
premier  mai,  ils  puissent,  en  moins 
de  quinze  jours,  être  réunis  surLem- 
berg. 

Leditcorps.de  troupes  sera  pourvu 
d’un  double  approvisionnement  de 

VI. 


munitions  d’artillerie,  ainsi  que  des 
équipages  militaires  nécessaires  au 
transport  de  vingt  jours  de  vivres. 

Art.  3.  De  son  côté,  S.  M.  l’empe- 
reur des  Français  fera  toutes  ses  dispo- 
sitions pour  pouvoir  opérer  contre  la 
Russie,  à la  même  époque,  avec  toutes 
les  forces  disponibles. 

Art.  4.  Le  corps  de  troupes  fourni 
par  S.  M.  l'empereur  d’Autriche  sera 
formé  en  trois  divisions  d’infanterie 
et  une  division  de  cavalerie,  comman- 
dées par  un  général  autrichien  au 
choix  de  S.  M.  l’empereur  d’Autriche. 

Il  agira  sur  la  ligne  qui  lui  sera  pres- 
crite par  S.  M.  l’empereur  des  Fran- 
çais, et  d’après  ses  ordres  immédiats. 

Il  ne  pourra  toutefois  être  divisé 
et  formera  toujours  un  corps  distinct 
et  séparé. 

Il  sera  pourvu  à sa  subsistance  en 
pays  ennemis,  suivant  le  môme  mode 
qui  sera  établi  pour  les  corps  de  l’ar- 
mée française,  sans  rien  changer 
toutefois  au  régime  et  aux  usages  de 
détail  établis  par  les  réglcmens  mili- 
taires de  l’Autriche,  pour  la  nourriture 
des  troupes. 

Les  trophées  et  le  butin  qu'il  aura 
faits  sur  l'ennemi  lui  appartiendront. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  par  suite  de  la 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie,  le 
royaume  de  Pologne  viendrait  à Ôtre 
rétabli,  S.  M.  l’empereur  des  Français 
garantira  spécialement,  comme  elle 
garantit  dès  à présent  à l’Autriche,  la 
possession  de  la  Gallicie. 

Art.  9.  Si,  le  cas  arrivant,  il  entre 
dans  les  convenances  de  l’empereur 
d’Autriche  de  céder,  pour  être  réunie 
au  royaume  de  Pologne,  une  partie  de 
la  Gallicie,  en  échange  des  provinces 
lllyriennes,  S.  M.  l’empereur  des 
Français  s’engage,  dès  à présent,  à 
consentir  à cet  échange.  La  partie  de 
la  Gallicie  à céder  sera  déterminée 

30 


Digitized  by  Google 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


m 

d’après  la  base  combinée  de  la  popu- 
lation, de  l'étendue,  des  revenus,  de 
sorte  que  l’estimation  des  deux  objets 
de  l’échange  ne  soit  pas  réglée  par  l’é- 
tendue du  territoire  seulement,  mais 
par  sa  valeur  réelle. 

Art.  7.  Dans  le  cas  d’une  heureuse 
issue  de  la  guerre,  S.  M.  l’empereur 
des  Français  s’engage  à procurer  à S. 
M.  l’empereur  d’Autriche  des  indem- 
nités et  agrandissemens  de  territoire 
qui  non  seulement  compensent  les 
sacrifices  et  charges  de  la  coopération 
de  sadite  majesté  dans  la  guerre,  mais 
qui  soient  un  monument  de  l’union 
intime  et  durable  qui  existe  entre  les 
deux  souverains. 

Art.  8.  Si  en  haine  des  liens  et  en- 
gageenens  contractés  par  l’Autriche 
envers  la  France,  l’Autriche  était  me- 
nacée par  b Russie,  S.  M.  l’empereur 
des  Français  regardera  cette  attaque 
comme  dirigée  contre  lui-mème,  et 
commencera  immédiatement  les  hos- 
tilités. 

Art.  9.  La  Porte-Ottomane  sera  in- 
vitée à accéder  au  traité  d’alliance  de 
ce  jour. 

Art.  10.  Les  articles  ci-dessus  reste- 
ront secrets  entre  les  deux  puissan- 
ces. 

Art.  11.  Ils  auront  la  même  force 
que  s’ils  étaient  insérés  dans  le  traité 
d’alliance,  ils  seront  ratifiés,  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  le 
même  lieu  et  à la  même  époque  que 
celles  dudit  traité. 

Fait  et  signé  à Paris,  le  ti  mars 

1812. 

Un  traité  de  même  nature  avait  été 
signé  le  24  février  1813,  entre  la 
France  et  la  Prusse.  Gomment  donc 
dire  que  Napoléon  fut  dérangé  dans 
ses  plans  sur  la  Pologne  par  des  com- 
binaisons diplomatiques? 


NOTE  XXXIX. 

!P»ge  <«.) 

a Je  me  reUrait  lentement.  * 

L’auteur  de  cet  écrit  n’a  d’idée  ni 
de  la  guerre,  ni  de  cette  campagne. 

Après  la  victoire  éclatante  rempor- 
tée à Dresde,  l’armée  française  ne  fit 
point  de  mouvemens  de  retraite  ; elle 
manoeuvra  pour  porter  la  guerre  sur 
la  rive  droite  de  l’Elbe,  s’appuyant  sur 
ses  places  fortes,  notammeut  sur  Mag- 
debourg,  et  se  mettant  en  communi- 
cation avec  le  corps  du  maréchal 
Davoust.  La  défection  de  la  Bavière 
contraignit  Napoléon  à changer  de 
projet.  Ce  n’est  qu’après  la  bataille  de 
Leipsick  que  les  alliés  furent  maîtres 
des  opérations  de  la  campagne. 


NOTE  XL. 

(P»ge  lit.  ) 

* r>i  accusé  le  général  Marmont  dft 
m'avoir  trahi  ; je  lai  rends  justice  aajoar- 
d'hui  : aucun  soldat  n’a  trahi  U foi  qa’fl 
devait  A son  pays.  » 

Plût  à Dieu  qu’une  pareille  asser- 
tion fut  vraie  ! Le  maréchal  Marmont 
n’a  point  trahi  en  défendant  Paris. 
L'armée,  la  garde  nationale  parisienne, 
celte  jeunesse  si  brillante  des  écoles, 
se  sont  couvertes  de  gloire  sur  les  hau- 
teurs de  Montmartre;  mais  l'histoire 
dira  que,  sans  ta  défection  du  sixième 
corps,  après  l’entrée  des  alliés  à Paris, 
ils  eussent  été  forcé  d’évacuer  cette 
grande  capitale  ; car  ils  n’eussent  ja- 
mais livré  bataille  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  en  ayant  derrière  eux  Pa- 
ris, qu'ils  n’occupaient  que  depuis  trois 
jours;  ils  n’eussent  pas  violé  ainsi  tou-> 
tes  les  règles,  tou*  Je»  principes  Al 
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grand  art  de  la  guerre.  Les  malheurs 
de  cette  époque  sont  dus  aux  défec- 
tions des  chefs  du  sixième  corps  et  de 
l’armée  de  Lyon,  et  aux  intrigues  qui 
se  tramaient  dans  le  sénat. 


NOTE  XL!. 

Page  in. 

« Jetai!  prisonnier;  à Fontainebleau  ) ; 
je  m'attendais  b être  traité  comme  tel.  » 

Napoléon  a Fontainebleau  avait  en- 
core autour  de  lui  vingt-cinq  mille 
hommes  de  sa  garde,  ltien  ne  s’oppo- 
sait à ce  qu'il  ralliât  les  vingt-cinq 
mille  hommes  de  l'armée  de  Lyon,  les 
dix-huit  mille  que  le  lieutenant-géné- 
ral Grenier  ramenait  d'Italie,  les 
quinze  mille  du  maréchal  Suchet,  les 
quarante  mille  du  maréchal  Soult,  et 
reparût  sur  le  champ  de  batqille,  à la 
tête  de  plus  de  cent  mille  combattans. 
Il  était  maître  de  toutes  les  places 
fortes  de  France  et  d'Italie.  Il  aurait 
long-temps  encore  entretenu  la  guerre, 
et  bien  des  chances  de  succès  s’of- 
fraient aux  calculs;  mais  ses  ennemis 
déclaraient  à l'Europe  qu’il  était  le 
seul  obstacle  à la  paix  : il  n’hésita  pas 
sur  le  sacrifice  qui  semblait  lui  être 
demandé  dans  l'intérêt  de  France. 

Après  avoir  tout  fait  pendant  vingt 
ans  pour  le  bonheur  et  la  gloire  du 
peuple  français,  il  se  livra  volon- 
tairement, et  remit  à la  nation  la 
couronne  qu'il  avait  reçue  d’elle. 

Lorsque,  de  sa  retraite  de  l'ile  d'El- 
be, il  apprit  que  les  factions  s’agitaient 
en  France,  que  les  partis  se  formaient, 
que  la  guerre  [civile  devenait  immi- 
nente , et  que  toutes  ses  horreurs  al- 
laientéclater  de  nouveau  sur  notre  belle 
patrie,  il  sentit  que  son  espoir  avait  été 
déçu.  Fidèle  à [sa  dévise,  tout  pour  le 
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peuple  français,  il  résolut  de  rentrer 
en  France,  non  avec  l’ambition  de  re- 
conquérir son  trône,  mais  pour  se 
placer  entre  les  factions.  Il  avait  tou- 
. ours  pensé  que  la  France  ne  voulait 
que  l égalité  ; et  il  la  lui  avait  donnée 
tout  entière.  Les  événemens  venaient 
de  lui  apprendre  qu’elle  voulait  aussi 
la  liberté  ; et  il  avait  résolu  de  ren- 
dre le.  peuple  français  le  plus  libre  de 
tous  les  peuples  de  la  terre. 

A la  fin  de  janvier  1815,  le  congrès 
de  Vienne  décida  de  transférer  Napo- 
léon à Sainte-Hélène,  et  de  violer 
toutes  les  stipulations  du  traité  de 
Fontainebleau.  Déjà  le  cabinet  des 
Tuileries  avait  prouvé  qu'il  ne  voulait 
remplir  aucun  des  engagemens  qu’il 
avait  contractés  parce  traité;  mais  ces 
circonstancesn'eurcntaucuneinfluence 
sur  les  résolutions  de  Napoléon  ; ce 
n’était  pas  de  lui  qu’il  s’agissait  dans  le 
parti  qu’il  avait  éprendre.  Une  conspi- 
ration existait,  mais  son  retour  n'en 
était  pas  l'objet 


Il  n’a  été  appelé  par  aucune  conspi- 
ration : c'est  avec  l'imagination  et  l’o- 
pinion des  grandes  masses  qu’il  a cons- 
tamment agi.  Il  comptait  sur  l’amour 
du  peuple  français  et  de  l’armée  ; sa 
marche  et  les  acclamations  qui  l'ont 
accompagné  du  golfe  Juan  à Paris,  ont 
surpris  tout  le  monde,  eicepté  lui. 

Le  maréchal  Soult  a servi  le  roi  de 
bonne  foi  ; il  fut  alors  accusé  de  tra- 
hison par  un  parti  toujours  extrême  ; 
mais  ces  mouvemens  de  troupes  qu’on 
lui  reprochait,  leur  placement  si  d'ac- 
cord par  le  fait  avec  la  marche  de 
Napoléon,  avaient  été  exécutés  par 
l'ordre  précis-du  roi,  et  sur  la  demande 
réitérée  des  plénipotentiaires  français 
au  congrès  de  Vienne.  Quand  il  apprit 
le  débarquement  à Cannes,  il  crut  que 


MEMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


408 

la  gendarmerie  en  ferait  raison,  et  que 
Napoléon  n’avait  pour  but  que  l'Italie. 
Le  duc  Cambacérès,  le  duc  de  Rovigo, 
le  ducd’Otrante,  le  comte  Carnot,  ont 
souvent  avoué  à Napoléon,  dans  les 
cent  jours,  que  telle  était  aussi  leur 
opinion  ; qu’ils  ne  supposaient  pas  qu’il 
pût  jamais  arriver  à Paris,  et  que  les 
événemens  qui  venaient  de  se  passer 
avaient  été  pour  eux  une  révélation 
des  sentimens  secrets  du  peuple  et  de 
l’armée. 


NOTE  XLII1. 

I Page  im.) 

« Mon  altitude  pacifique  endormit  la  na- 
tion. » 

Napoléon,  qui  a constamment,  pen- 
dant ces  trois  mois,  travaillé  quinze  à 
seize  heures  par  jour,  ne  peut  pas 
dire  qu’il  était  endormi.  Jamais,  dans 
aucune  époque  de  l’histoire,  pn  ne  fit 
plus  de  choses  en  trois  mois.  Il  réarma, 
approvisionna  une  centaine  de  places 
fortes,  réprima  la  guerre  civile  dans 
Marseille,  Bordeaux  et  la  Vendée  ; re- 
cruta l’armée,  fit  fabriquer  des  armes, 
confectionner  des  habillemens,  lever 
des  chevaux. 

Dans  les  six  mois  de  1814,  l’armée 
française  avait  reçu  une  nouvelle  or- 
ganisation. En  mars  1815,  elle  se  com- 
posait de  cent  cinq  régimens  d’infan- 
terie, cinquante-sept  régimens  de 
cavalerie  de  la  ligne,  quatre  régimens 
de  cavalerie  de  l’ancienne  garde. 
L’effectif  de  chaque  régiment  d’infan- 
terie était  de  neuf  cents  hommes,  dont 
six  cents  disponibles  pour  la  guerre  ; 
l’effectif  de  la  cavalerie  était  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  et  seize  mille  che- 
vaux, La  France  pouvait  avec  peine 


mettre  en  campagne  quatre  - vingt 
mille  hommes,  force  à peine  suffisante 
pour  garder  les  places  fortes  et  les 
principaux  établissemens  maritimes. 
Toutes  les  flottes  étaient  désarmées  et 
les  équipages  congédiés.  Les  seules 
troupes  qu'eût  sur  pied  la  marine 
étaient  huit  bataillons  de  canonniers. 
Le  matériel  de  l’artillerie  pouvait  four- 
nir aux  besoins  des  plus  grandes  ar- 
mées, et  réparer  les  pertes  de  plusieurs 
campagnes.  Mais  les  arsenaux  ne  con- 
tenaient que  cent  mille  fusils  neufs  et 
trois  cent  mille  à reparer  ; cela  était 
très  insuffisant.  Toutes  les  places  for- 
tes étaient  désarmées  ; les  palissades 
et  les  approvisionnemcns  de  siège 
avaient  été  vendus. 

Huit  cent  mille  hommes  étaient  jugés 
nécessaires  pour  combattre  l'Europe. 
Napoléon  créa  les  cadres  des  troisiè- 
me, quatrième  et  cinquième  bataillons 
des  régimens  d'infanterie,  des  quatriè- 
me et  cinquième  escadrons  des  régi- 
mens de  cavalerie  ; ceux  de  trente 
bataillons  de  train  d’artillerie,  de  vingt 
régimens  de  jeune  garde,  de  dix  ba- 
taillons d'équipages  militaires  et  de 
vingt  régimens  de  marine.  On  requit 
deux  cents  bataillons  dejgarde  nationale 
d’élite,  chacun  fort  de  cinq  cent  soixante 
hommes.  On  rappela  sous  les  dra- 
peaux tous  les  anciens  militaires,  tous 
quittèrent  leurs  occupations  pour  en- 
dosser leur  vieil  uniforme  : cet  appel 
devait  produire  deux  ceDt  mille  hom- 
mes. La  conscription  de  1815  fut  rap- 
pelée : elle  devait  donner  cent  quarante 
mille  hommes.  Un  appel  de  deux  cent 
cinquante  mille  hommes  devait  être 
proposé  aux  chambres  dans  le  courant 
de  juillet  : la  levée  eût  été  terminée 
en  septembre.  Le  nombre  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  en  retraite  ou 
en  réforme,  s’élevait  à plus  de  cent 
mille  : trente  mille  étaient  en  état 
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de  servir  ; on  les  rappela  sous  les  dra- 
peaux. 

Mais  l’objet  le  plus  important  était 
les  armes  à feu  : l’artillerie  prit  les 
mesures  nécessaires  ; elle  parvint  à fa- 
briquer en  un  mois  ce  qu’en  un  temps 
ordinaire  elle  n'eùt  pu  faire  confec- 
tionner en  six  mois.  Il  y eut  dans  la 
capitale  plus  d’activité  qu'en  1793, 
mais  avec  cette  différence  que  tout 
était  alors  gaspillage,  anarchie  et  dé- 
sordre ; et  qu’en  1815  tout  fut  conduit 
avec  la  plus  grande  économie,  par 
les  principes  d'une  bonne  administra- 
tion. 

Les  manufactures  de  draps  propres 
à l'habillement  des  troupes,  étaient 
nombreuses  en  1812  et  1813:  elles 
pouvaient  fournir  à tous  les  besoins 
des  armées  ; mais  en  1815,  elles  n’exis- 
taient plus.  Dès  le  mois  d'avril,  le 
trésor  avança  plusieurs  millions  aux 
fabriques  de  draps  pour  les  relever. 

Les  fournisseurs  avaient  livré  vingt 
mille  chevaux  de  cavalerie  avant 
le  premier  juin  ; dix  mille  tout  dressés 
avaient  été  fournis  par  la  gendarmerie 
qui  avait  été  démontée  : le  prix  en 
fut  payé  comptant  aux  gendarmes  qui, 
dans  huit  jours,  se  remontèrent  en 
achetant  des  chevaux  de  leur  choix. 
On  avait  le  projet  de  prendre  de  nou- 
veau la  moitié  de  ces  chevaux  dans  le 
courant  de  juillet.  Des  marchés  avaient 
été  passés  pour  quatorze  mille  autres; 
enfin  on  avait  au  premier  juin,  qua- 
rante-six raille  chevaux  de  cavalerie 
et  dix-huit  mille  d’artillerie. 

Tous  les  services  ne  pouvaient  se 
faire  qu'argent  comptant  ; la  plupart 
des  fournisseurs  et  entrepreneurs 
voulaient  même  des  avances  ; cepen- 
dant la  dette  publique  et  les  pensions 
étaient  servies  avec  la  plus  grande 
exactitude  : toutes  les  dépenses  de 
l’intérieur,  loin  d'être  diminuées, 
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étaient  augmentées  ; le  grand  système 
des  travaux  publics  avait  repris  dans 
toute  la  France.  Le  trésor  négocia 
quatre  millions  de  rentes  de  la  caisse 
d’amortissement  à cinq  pour  cent 
qu'il  remplaça  en  crédit  de  bois  natio- 
naux : cela  lui  produisit,  net  de  tous 
escomptes,  quarante  millions  argent 
comptant,  qui  rentrèrent  avec  une  in- 
croyable rapidité. 

Au  premier  octobre,  la  France  aurait 
eu  un  état  militaire  de  huit  à neuf  cent 
mille  hommes  complètement  organi- 
sés, armés  et  habillés.  Le  problème 
de  son  indépendance  consistait  désor- 
mais à pouvoir  éloigner  les  hostilités 
jusqu'au  premier  octobre.  Les  mois 
de  juin,  juillet,  août  et  septembre 
étaient  nécessaires  ; mais  ils  suffisaient. 
A cette  époque,  les  frontières  de  l’em- 
pire eussent  été  des  frontières  d’airain, 
qu’aucune  puissance  humaine  n’eùt  pu 
franchir  impunément. 

Au  premier  juin,  l’effectif  des  trou- 
pes françaises  sous  les  armes  était  de 
cinq  cent  cinquante-neuf  mille  hom- 
mes; ainsi,  en  deux  mois,  le  ministère 
de  la  guerre  avait  levé  quatre  cent 
quatorze  mille  hommes,  près  de  sept 
mille  hommes  par  jour.  Sur  ce  nom- 
bre, l’effectif  de  l’armée  de  ligne,  s’é- 
levait à trois  cent  soixante-trois  mille 
hommes  ; celui  de  l’armée  extraordi- 
naire à cent  quatre-vingt-seize  mille 
hommes.  Sur  l’effectif  de  l'armée  de 
ligne,  deux  cent  dix-sept  mille  hommes 
étaient  présens  sous  les  armes,  ha- 
billés, armés  et  instruits,  disponibles 
pour  entrer  en  campagne.  Us  furent 
formés  en  sept  corps  d’armée,  quatre 
corps  de  réserve  de  cavalerie,  quatre 
corps  d'observation  et  l’armée  de  la 
Vendée,  répartis  le  long  des  frontiè- 
res, les  couvrant  toutes,  mais  les  prin- 
cipales forces  cantonnées  à portée  de 
Paris  et  de  la  frontière  de  Flandre.  Le 
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premier  corps  prit  ses  cantonnemens 
dans  les  environs  de  Lille  ; le  deuxième 
corps  fut  cantonné  autour  de  Valen- 
ciennes ; le  troisième  corps  fut  réuni 
dans  les  environs  de  Mézières;  le  qua- 
trième corps  était  dans  les  environs 
de  Metz  ; le  cinquième  corps  était  en 
Alsace;  la*  sixième  corps  était  ras- 
semblé à Laon  ; le  septième  corps  était 
à Chambéry.  Le  premier  corps  d'ob- 
servation, dit  du  Jura,  fut  formé  d’une 
division  d’infanterie,  de  deux  divisions 
de  garde  nationale  d’élite,  d’une  divi- 
sion de  cavalerie  légère  et  de  cinq  bat- 
teries; le  deuxième  corps  d'observa- 
tion, dit  du  Var,  se  composait  d’une 
division  d’infanterie,  d’un  régiment 
de  cavalerie  et  de  trois  batteries  ; le 
troisième  corps  d’observation  ou  des 
Pyrénées-Orientales,  fut  rassemblé  à 
Toulouse  : il  avait  une  division  d’in- 
fanterie, un  régiment  de  cavalerie, 
seize  bataillons  de  garde  nationale 
d’élite  et  trois  batteries  ; le  quatrième 
corps  d’observation  était  à Bordeaux  : 
sa  composition  était  la  même. 

La  Vendée,  après  avoir  arboré  l’aigle 
impériale  pendant  avril,  s'était  insur- 
gée en  mai  ; le  général  Lamarque  y 
commandait  en  chef  l'armée  impériale, 
qui  se  composait  de  huit  régimens  de 
ligne,  de  deux  régimens  de  cavalerie, 
de  dix  escadrons  de  gendarmerie  et  de 
douze  bataillons  de  ligne.  Quatre  corps 
de  réserve  de  cavalerie  furent  canton- 
nés entre  l'Aisne  et  la  Sarabre. 

La  garde  impériale  fut  portée  à 
vingt-quatre  régimens  de  jeune  garde, 
quatre  de  moyenne  garde,  quatre  de 
vieille  garde,  quatre  de  cavalerie,  et 
elle  eut  quatre-vingt-seize  bouches 
à feu. 

L’artillerie  préparait  un  nouvel  équi- 
page de  cinq  cents  bouches  à feu  de 
campagne,  personnel,  matériel,  atte- 
lage et  double  approvisionnement.  In- 


dépendamment des  deux  cents  batail- 
lons de  garde  nationale  d'élite,  dont 
cent  cinquante  tenaient  garnison  dans 
les  quatre-vingt-dix  places  ou  forts  sur 
les  frontières  de  l’empire,  on  leva, 
dans  le  courant  de  mai,  quarante-huit 
bataillons  de  garde  nationale  dans  le 
Languedoc,  la  Gascogne  et  le  Dau- 
phiné, pour  renforcer  les  troisième  et 
quatrième  corps  d'observation,  et  com- 
pléter ainsi  la  défense  des  Pyrénées. 

Mais  quelque  soin,  quelque  activité 
que  l’on  mit  à reformer  l'armée  et  à 
réorganiser  la  défense  des  frontières, 
il  était  à craindre,  si  les  hostilités  com- 
mençaient avant  l'automne,  que  les 
armées  de  l'Europe  conjurée  ne  fus- 
sent de  beaucoup  plus  nombreuses  que 
les  armées  françaises,  et  ce  serait  alors 
sous  Paris  et  sous  Lyon  que  se  décide- 
raient les  destins  de  l’empire.  Ces 
deux  grandes  villes  avaient  jadis  été 
forliüées,  comme  toutes  les  grandes 
capitales  de  l'Europe,  et  comme  elles, 
elles  avaient  depuis  cessé  de  l’être. 
Napoléon  avait  souvent  eu  la  pensée, 
notamment  au  retour  de  la  campagne 
d’Austerlitz,  de  fortifier  les  hauteurs 
de  Paris.  La  crainte  d’inquiéter  les  ha- 
bitans,  les  événemens  qui  se  succédè- 
rent avec  une  incroyable  rapidité, 
l’empèchèrent  de  dornner  suite  à ce 
projet.  Il  pensait  qu'une  grande  capi- 
tale est  la  patrie  de  l’élite  de  la  nation; 
qu’elle  est  le  centre  de  l'opinion,  le 
dépôt  de  tout;  et  que  c’est  la  plus 
grande  des  contradictions  que  de  lais- 
ser un  point  aussi  important  sans  dé- 
fense immédiate.  Aux  époques  de 
malheurs  et  de  grandes  calamités,  les 
états  manquent  souvent  de  soldats, 
mais  jamais  d’hommes  pour  leur  dé- 
fense intérieure.  Cinquante  mille  gar- 
des nationaux,  deux  à trois  mille  ca- 
nonniers défendront  une  capitale  for- 
tifiée contre  une  armée  de  trois  cent 
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mille  hommes.  Ces  cinquante  mille 
hommes  en  rase  campagne,  s'ils  ne  sont 
pas  des  soldats  faits  et  commandés  par 
des  officiers  expérimentés,  seront  mis 
en  désordre  par  une  charge  de  quel- 
ques milliers  de  chevaux.  Paris  avait 
dù  dix  ou  douze  fois  son  salut  à scs  mu- 
railles : si,  en  18H,  elle  eût  été  une 
place  forte,  capable  de  résister  seule- 
ment huit  jours,  quelle  influence  cela 
n’aurait-il  pas  eu  sur  les  événemens 
du  monde?  Si,  en  1805,  Vienne  eût 
été  fortitié,  la  bataille  d’Ulm  n’eût  pas 
décidé  de  la  guerre;  si,  en  1806,  Ber- 
lin avait  été  fortifié,  l’armée  battue  & 
Iéna  s’y  fût  ralliée  et  l’armée  russe  l’y 
eût  rejointe  ; si,  en  1808,  Madrid  avait 
été  fortifié,  l’armée  française,  après 
les  victoires  d’Espinosa,  de  Tudela,  de 
Burgos  et  de  Somo-Sierra,  n’eût  pas 
marché  sur  cette  capitale,  en  laissant, 
derrière  Salamanque  et  Valladolid, 
l’armée  anglaise  et  l’armée  espagnole. 

Napoléon  chargea  le  général  Haxo 
de  fortifier  Paris.  Ce  général  fit  re- 
trancher les  hauteurs  de  Montmartre, 
celles  inférieures  des  moulins,  et  le  pla- 
teau depuis  la  butte  Chaumont  jus- 
qu’aux hauteurs  du  Père-Lachaise.  Il 
fit  achever  le  canal  del’Ourcq  de  Saint- 
Denis  au  bassin  de  la  Villette.  Les  ter- 
res étaient  jetées  sur  la  rive  gauche 
pour  former  un  rempart.  Des  demi- 
lunes  furent  élevées  sur  la  rive  droite 
pour  couvrir  les  chaussées.  Des  ouvra- 
ges furent  établis  à l'Étoile,  sous  le 
canon  de  Vincennes,  et  des  redoutes 
dans  le  parc  de  Bercy.  Une  caponière 
de  huit  cents  toises  joignait  labarrière 
du  Trône  à la  redoute  de  l’Étoile.  Ces 
ouvrages  étaient  armés  de  sept  cents 
pièces  de  canon  au  premier  juin.  Ceux 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  depuis 
Bercy  jusqu’à  la  barrière  de  l’École 
Militaire,  étaient  tracés,  mais  il  fallait 
encore  quinze  jours  pour  les  terminer. 
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Les  travaux  de  la  défense  de  Lyon 
avaient  été  confiés  nu  général  du  gé- 
nie Léry.  Le  25  juin,  ils  étaient  élevés 
et  armés.  Des  magasins  considérables 
d’approvisiohnemens  avaient  été  for- 
més dans  cette  grande  ville,  dont  le  pa- 
triotisme et  le  courage  si  connus  assu- 
raient la  défense. 

Jamais,  à aucune  époquê,  la  France 
ne  fut  moins  endormie;  jamais  elle  ne 
montra  plus  d’enthousiasme  à défen- 
dre son  indépendance.  Ce  n’est  pàsen 
dormant  qu’une  natiotl  met  un  cin- 
quantième de  sa  population  sous  les 
armes  dons  un  mois.  Que  ferait-elle 
donc  éveillée  ! 

XI.1V  NOTE. 

(Page  ut.) 

« Je  me  suis  trompé  en  croyant  qn’on  pou- 
vait  défendre  les  Tbcrmopyies  en  char- 
geant les  armes  en  douze  temps,  a 

La  nuit  même  de  son  arrivée  à Pa- 
ris, Napoléon  délibéra  si  avec  trente- 
cinq  à trente-six  mille  hommes,  les 
seules  troupes  qu’il  put  réunir  dans  le 
nord,  il  commencerait  les  hostilités  le 
premier  avril,  en  marchant  sur  Bruxel- 
les et  ralliant  l’armée  belge  sous  ses 
drapeaux.  Les  armées  anglaise  et  prus- 
sienne, cantonnées  sur  les  bords  du 
Bliin,  étaient  faibles  et  disséminées, 
sans  chefs  et  sans  plans.  Le  duc  de 

WellingtonétaitàVienne.Bliicherétait 

à Berlin.  On  pouvait  espérer  que  l'ar- 
mée française  serait  à Bruxelles  dans  les 
premiers  jours  d’avril  ; mais  on  nour- 
rissait des  espérances  de  paix  : la 
France  la  voulait;  elle  aurait  blâmé 
hautement  un  mouvement  offensif  pré- 
maturé. D’ailleurs,  pour  réunir  ces  tren- 
te-cinq à trente-six  mille  hommes,  il 
eût  fallu  livrer  à elles-mêmes  les  vingt- 
trois  places  fortes  depuis  Calais  jusqu'à 
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Philippeville,  formant  la  triple  ligne  du 
nord.  Si  l’esprit  public  de  cette  fron- 
tière eût  été  aussi  bon  que  sur  celles 
d’Alsace,  des  Vosges,  des  Ardennes  ou 
des  Alpes,  cela  eût  été  sans  inconvé- 
niens  ; mais  les  esprits  étaient  divisés 
en  Flandre,  il  était  impossible  d’aban- 
donner les  places  fortes  aux  gardes  na- 
tionales locales  ; il  fallait  un  mois  pour 
lever  et  y faire  arriver  des  départe- 
mens  voisins  des  bataillons  d'élite  de 
garde  nationale  pour  remplacer  les 
troupes  de  ligne;  enfin,  le  duc  d’An- 
goulôme  marchait  sur  Lyon,  les  Mar- 
seillais sur  Grenoble.  La  première 
nouvelle  du  commencement  des  hosti- 
lités leur  eût  donné  des  chances  de 
succès  ; il  était  essentiel,  avant  tout, 
que  le  pavillon  tricolore  flottât  sur  tous 
les  points  de  l’empire. 

Dans  le  courant  de  mai,  lorsque  la 
France  fut  ralliée,  mais  qu’il  n'était 
plus  possible  de  conserver  l’espoir  de 
la  paix,  Napoléon  médita  sur  le  plan 
de  campagne  qu’il  avait  à suivre.  11 
s’en  présentait  plusieurs  : le  premier, 
de  rester  sur  la  défensive,  laissant  les 
alliés  prendre  sur  eux  tout  l’odieux  de 
l’agression,  et  s'engager  dans  nos  places 
fortes,  pénétrer  sous  Paris  et  Lyon,  et 
là,  commencer,  sur  ces  deux  bases, 
une  guerre  vive  et  décisive.  Ce  projet 
avait  bien  des  avantages  : 1°  les  alliés 
ne  pouvaient  être  prêts  à entrer  en 
campagne  que  le  15  juillet,  ils  n’arri- 
veraient devant  Paris  et  Lyon  que  le 
15  août  ; les  premier,  deuxième,  troi- 
sième, quatrième,  cinquième,  sixième 
corps,  les  quatre  corps  de  grosse  cava- 
lerie et  la  garde,  se  concentreraient 
sous  Paris;  ces  corps  avaient  au  15 
juin,  cent  quarante  mille  hommes  sous 
les  armes;  le  15  août  ils  en  auraient  eu 
deux  cent  quarante  mille.  Le  premier 
corps  d’observation  et  le  septième 
corps  se  concentreraient  sous  Lyon  ; 


ils  avaient  au  15  juin  vingt-cinq  mille 
hommes  sous  les  armes  : ils  en  auraient 
eu  au  15août  soixante  mille.  3°  Les  for- 
tifications de  Paris  et  de  Lyon  seraient 
terminées  et  perfectionnées  au  15  août. 
3°  A cette  époque,  l’on  aurait  eu  le 
temps  de  compléter  l’organisation  et 
l’armement  des  forces  destinées  à la 
défense  de  Paris  et  de  Lyon,  de  porter 
la  garde  nationale  de  Paris  à soixante 
mille  hommes.  Les  bataillons  de  tirail- 
leurs ayant  des  officiers  de  la  ligne, 
seraient  d’un  bon  service,  ce  qui,  joint 
à six  mille  canonniers  de  la  ligne,  de 
la  marine,  de  la  garde  nationale,  et 
à quarante  mille  hommes  des  dépôts 
de  soixante-dix  régimens  d'infanterie 
et  de  la  garde,  non  habillés,  apparte- 
nant aux  corps  de  l'armée  sous  Paris, 
porterait  à plus  de  cent  mille  hommes 
la  force  destinée  à la  garde  du  camp 
retranché  de  Paris.  A Lyon,  la  garni- 
son se  composerait  de  quatre  mille 
gardes  nationaux,  douze  mille  tirail- 
leurs, deux  mille  canonniers  et  sept 
mille  hommes  des  dépôts  des  onze  ré- 
gimens d’infanterie  de  l'armée  sous 
Lyon  : vingt-cinq  mille  hommes.  4°  Les 
armées  ennemies  qui  pénétreraient 
sur  Paris  par  le  nord  et  par  l’est,  se- 
raient obligées  de  laisser  cent  cinquante 
mille  hommes  devant  les  quarante- 
deux  places  fortes  de  ces  deux  fron- 
tières; en  évaluant  à six  cent  mille 
hommes  la  force  de  ces  armées  en- 
nemies, elles  seraient  réduites  à quatre 
cent  cinquante  mille  hommes  à leur 
arrivée  devant  Paris.  Les  armées  qui 
pénétreraientsurLyon,  seraient  obli- 
gées d’observer  les  dix  places  de  la 
frontière  du  Jura  et  des  Alpes;  en 
supposant  la  force  des  alliés  sur  ce 
point  à cent  cinquante  mille  hommes, 
il  en  arriverait  à peine  cent  mille 
devant  Lyon.  5»  Cependant  la  crise 
nationale,  arrivée  à son  comble,  por- 
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tcrait  une  grande  énergie  en  Nor- 
mandie, en  Bretagne,  en  Auvergne, 
en  Berri,  etc.  De  nombreux  bataillons 
arriveraient  tous  les  jours  sous  Paris  : 
tout  irait  en  augmentant  du  côté  de 
la  France,  en  diminuant  du  côté  des 
alliés.  6°  Deux  cent  quarante  mille 
hommes  dans  les  mains  de  Napoléon, 
manœuvrant  sur  les  deux  rives  de  la 
Seine  et  de  la  Marne,  sous  la  protec- 
tion du  vaste  camp  retranché  de  Paris, 
gardé  par  plus  de  cent  mille  hommes 
de  troupes  non  mobiles,  sortiraient 
vainqueurs  de  quatre  cent  cinquante 
mille  ennemis.  Soixante  mille  hom- 
mes, commandés  par  le  maréchal  Su- 
chct,  manœuvrant  sur  les  deux  rives 
du  Rhône  et  de  la  Saône,  sous  la  pro- 
tection de  Lyon,  gardé  par  vingt-cinq 
mille  hommes  non  mobiles,  viendraient 
à bout  de  l’armée  ennemie  ; la  cause 
sainte  de  la  patrie  triompherait! 

Le  second  plan  était  de  prévenir  les 
alliés,  et  de  commencer  les  hostilités 
avant  qu’ils  pussent  être  prêts:  or, 
les  alliés  ne  pouvaient  commencer  les 
hostilités  que  le  15  juillet;  il  fallait 
donc  entrer  en  campagne  le  15  juin, 
battre  l'armée  anglo-hollandaise  et 
l'armée  prusso-saxonne,  qui  étaient 
en  Belgique,  avant  que  les  armées 
russe,  autrichienne,  bavaroise,  wur- 
tembergeoise,  etc. , fussent  arrivées 
sur  le  Rhin.  Au  15  juin,  on  pouvait 
réunir  une  armée  de  cent  quarante 
mille  hommes  en  Flandre,  en  laissant 
un  rideau  sur  toutes  les  frontières,  et 
de  bonnes  garnisons  dans  toutes  les 
places  fortes:  1°  si  l'on  battait  l'armcc 
anglaise  et  prussienne,  la  Belgique  se 
soulèverait,  et  son  armée  recruterait 
l’armée  française;  2°  la  défaite  de 
l’armée  anglaise  entraînerait  la  chute 
du  ministère  anglais,  qui  serait  rem- 
placé par  l’opposition  protectrice  de 
la  liberté  et  de  l’indépendance  des 
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nations  ; cette  seule  circonstance  ter- 
minerait la  guerre;  3°  s’il  en  était 
autrement,  l’armée  victorieuse  en  Bel- 
gique irait  rallier  le  5e  corps  resté  en 
Alsace,  et  ces  forces  réunies  se  por- 
teraient sur  les  Vosges  contre  l’armée 
russe  et  autrichienne;  4°  les  avanta- 
ges de  ce  projet  étaient  nombreux, 
il  était  conforme  au  génie  de  la  nation, 
à l’esprit  et  au  principe  de  cette 
guerre  : il  remédiait  au  terrible  incon- 
vénient attaché  au  premier  projet, 
d’abandonner  la  Flandre,  la  Picardie, 
l’Artois,  l’Alsace,  la  Lorraine,  la  Cham- 
pagne, la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté,  le  Dauphiné,  sans  tirer  un 
coup  de  fusil.  Mais  pouvait-on  avec  une 
armée  de  cent  quarante  mille  hommes, 
battre  les  deux  armées  qui  couvraient 
la  Belgique;  savoir  l’armée  anglo-hol- 
landaise : cent  mille  hommes  sous  les 
armes;  l’armée  prusso-saxonne:  cent 
vingt  mille  hommes,  c’est-à-dire  deux 
cent  vingt  mille  hommes.  L'on  ne 
devait  pas  évaluer  la  force  de  ces  ar- 
mées par  le  rapport  des  nombres  de 
deux  cent  vingt  mille  à cent  quarante 
mille,  parce  que  les  armées  alliées 
étaient  composées  de  troupes  plus  ou 
moins  bonnes,  cantonnées  sous  le 
commandement  de  deux  généraux  en 
chef,  et  formées  de  nations  divisées 
d'intérêts  et  de  sentimens. 

Le  mois  de  mai  se  passa  dans  ces 
méditations.  L’insurrection  de  la  Ven- 
dée affaiblit  de  vingt  mille  hommes 
l’armée  de  Flandre,  et  la  réduisit  à 
cent  vingt  mille  hommes;  ce  fut  un 
événement  bien  funeste,  et  qui  dimi- 
nua les  chances  de  succès  ; mais  la 
guerre  de  la  Vendée  pouvait  s’éten- 
dre ; les  succès  des  alliés,  leur  marche 
sur  Paris  et  sur  Lyon  lui  seraient  fa- 
vorables. La  Belgique,  les  quatre  dépar- 
temensduRhin  tendraient  les  bras  aux 
Français.  Napoléon  se  décida  à attu 
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quer  le  15  juin  les  années  anglaise 
et  prussienne  ; s’il  échouait  dans  son 
plan  de  les  séparer  et  de  les  battre 
isolément,  il  reploierait  son  armée  sous 
Paris  et  Lyon,  et  rentrerait  dans  l’exé- 
cution de  son  premier  plan. 

Sans  doute  qn'après  avoir  échoué 
dans  la  Belgique,  les  armées  françaises 
arriveraient  affaiblies  sous  Paris  ; sans 
doute  que  les  alliés  qui,  si  on  les  at- 
tendait, ne  commenceraient  les  hos- 
tilités que  le  15  juillet,  seraient  en 
mesure  le  i"  juillet,  s’ils  étaient  pro- 
voqués dès  le  15  juin  ; sans  doute  que 
leur  marche  sur  Paris,  serait  aussi 
plus  rapide  après  une  victoire,  et  que 
l’armée  de  Flandre,  réduite  à cent 
vingt  mille  hommes,  se  trouverait  in- 
férieure de  quatre-vingt-dix  mille  à 
celles  du  maréchal  Blücher  et  du  duc 
de  Wellington;  mais  en  1814,  Na- 
poléon avait,  avec  quarante  mille  hom- 
mes présens  sous  les  armes,  fait  face 
partout  aux  armées  alliés,  et  souvent 
battu  les  deux  cent  cinquante  mille 
hommes  de  Schwartiemberg  et  de  Blü- 
cher. A la  bataille  de  Montmirail,  les 
corps  de  Sacken,  d’Yorck  et  de  Kleist 
étaient  de  quarante  mille  hommes, 
ils  avaient  été  attaqués,  battus  et 
jetés  au-delà  de  la  Marne,  par  seize 
mille  Français,  dans  le  temps  que  le 
maréchal  Blücher  avec  vingt  mille 
hommes,  était  contenu  par  le  corps 
de  Marmont  de  quatre  mille  hommes, 
que  l’armée  de  Schwartzemberg  de 
cent  mille  hommes,  l'était  par  les 
corps  de  Macdonald,  d’Oudinot  et  de 
Gérard,  formant  en  tout  moins  de 
dix-huit  mille  hommes. 

Ni  Carthage  indignée  d’avoir  été 
trompée  par  Scipion,  ni  Rome  voulant 
conjurer  le  danger  de  Cannes,  ni  la 
législature  soulevée  par  le  manifeste 
du  duc  de  Brunswick,  ni  la  Montagne 
en  1793,  n’ont  montré  plus  d’activité 


; NAPOLÉON. 
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et  d’énergie  que  Napoléon  dans  ces 
trois  mois.  Que  l'auteur  du  manuscrit 
de  Sainte-Hélène  cite  trois  mois  de 
l’histoire  ancienne  ou  moderne  mieux 
employés  : un  mois  et  demi  pour  rele- 
ver le  trône  de  l’empire , et  un  mois 
et  demi  pour  lever,  habiller,  armer, 
organiser  quatre  cent  mille  hommes, 
est-ce  là  s’amuser,  charger  les  armes 
en  douze  temps!  Activité,  ordre,  éco- 
nomie, voilà  ce  qui  distingua  l’admi- 
nistration des  cent  jours;  mais  le 
temps  est  un  élément  nécessaire: 
quand  Archimède  se  proposait  de  lever 
la  terre  avec  un  levier  et  un  point 
d’appui,  il  demandait  du  temps  ! Dieu 
mit  sept  jours  à créer  l'univers  ! 1 ! 

Il  ne  doit  plus  rester  aucun  doute 
sur  l’ignorance  dans  laquelle  est  l’au- 
teur du  manuscrit  de  Sainte-Hélène, 
de  l’histoire  des  vingt  dernières  années. 
11  serait  trop  long  de  réfuter  tous  les 
faux  principes  dont  est  plein  son  écrit  : 
quelques  exemples  suffisent. 

[ Ptgc  ».  ) 

1°  « Je  n'ai  Jamais  compris  quel  serait  l« 
parti  que  je  pourrais  tirer  des  études.  » 

Quoi  I l'histoire  , la  géographie , 
l’éloquence,  ne  sont  d’aucune  utilité  ? 
Ce  ne  sont  pas  là  les  principes  de 
celui  qui  a créé  l’université,  et  fondé 
tant  de  collèges. 

Page  ».  1 

2»  a Mais  j'en  eus  bientôt  assez,  car  l’or- 
dre matériel  est  étroit  et  borné.  > 

Que  diraient  Newton,  Lagrange, 
Bcrthollct , Prony,  Vauban,  Laphee. 

(ragé  a.) 

3*  « Je  n’ai  jamais  eu  le  pouvoir  d’émou- 
voir le  peuple.  » 
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Qni  est  plus  peuple  qu'une  armée. 
Le  général  qui  ne  la  saurait  pas  émou- 
voir, électriser,  serait  privé  de  la  plus 
importante  de  ses  qualités  nécessaires. 

(Pige  7.1 

4°  « Je  m’aperces  qu'il  était  plus  facile 
que  l'ou  ne  le  croyait  de  battre  l'ennemi,  et 
qee  ce  grand  art  consistait  à ne  paa  tâtonner 
dans  l'action,  a 

Voilà  donc  l’art  dfe  la  guerre!  il 
est  probable  que  Napoléon  avait  d’au- 
tre s secrets  que  celui-là,  et  eût  pu 
dire  des  choses  plus  intéressantes. 

I Paie  s.  I 

5o  « On  ne  gagne  pas  les  batailles  avec  de 
l'expérience,  a 
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iPage  te.) 

< Mes  artilleurs  étaient  braves  et  sans 
expérience  : c’est  la  meilleure  de  toute*  les 
dispositions  pour  le  soldat,  a 

Avec  de  pareils  principes,  il  ne  faut 
pas  d’armée  de  ligne,  la  garde  natio- 
nale suffit.  On  ne  disconvient  pas  que 
l’auteur  du  manuscrit  de  Sainte-Hélène 
ne  soit  un  homme  d’esprit  ; mais  certes 
il  n’est  pas  militaire , et  il  s’est  formé 
des  idées  fausses  de  toutes  les  batailles, 
de  toutes  les  campagnes  et  de  toutes 
les  opérations  militaires  dont  il  parle  : 
on  voit  que  les  affaires  de  guerre  lui 
sont  si  étrangères,  qu’il  ne  s’en  forme 
jamais  d'idée,  et  que  dès  lors  il  ne 
les  peut  pas  rendre. 
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SUR  L’OUVRAGE  INTITULÉ: 


MÉMOIRES 


POUR  SERVIR  A L’HISTOIRE  DE  LA  VIE  PRIVÉE,  DU  RETOUR 
ET  DU  RÈGNE  DE  NAPOLÉON  EN  1815, 

i 

rOUÉI  A LO  un  B Ht  ER  1820, 

PAR  LE  BARON  FLEURY  DE  CIIABOULON  , EX-MAI TRE  DES  REQUÊTES 
ET  SECRÉTAIRE  DE  NAPOLÉON.  > 


L’auteur,  auditeur  au  conseil  d'état 
en  1814,  fut  nommé  secrétaire  du  ca- 
binet à l’arrivée  de  Napoléon  à Lyon. 
Il  était  plein  de  feu  et  de  mérite.  Au 
retour  d'une  mission  qui  lui  fut  conGée 
pour  Bâle,  et  dont  il  s'acquitta  avec 
distinction,  il  fut  nommé  maître  des 
requêtes  au  conseil-d'état.  Dans  cet 
ouvrage,  il  rapporte  des  discours,  une 
opinion,  une  politique,  qui  pour  être 
bons  à ses  yeux,  peuvent  cependant 
avoir  blessé  Napoléon,  et  être  con- 
traires à son  opinion  et  à sa  politique. 

<P»ge  i.) 

« Juiqoe  alon  on  n’avait  pn  s'accorder  sur 
las  motifs  et  les  circonstances  qui  avaient 
déterminé  Napoléon  à quitter  Vite  d’Elbe. 
Quelques  personnes  supposaient  qu’il  avait 
agi  de  ton  propre  mouvement,  d’autres  qu’il 


avait  conspiré  avec  tes  partisans  la  perte  des 
Bourbons.  Cet  deux  suppositions  étaient 
également  fausses  : on  apprendra  avec  sur- 
prise, avec  admiration  peut-être,  que  cette 
étonnante  révolution  fut  l’onvrage  inouï  de 
deux  hommes  et  de  quelques  mots,  a 

Napoléon  prit  la  résolution  de  ren- 
trer en  France  dès  qu’il  lui  fut  prouvé 
que  le  gouvernement  royal  voulait  ne 
pas  exécuter  le  traité  deFontainebleau; 
qu’il  voulait  continuer  la  troisième 
dynastie,  et  par  cela  seul  déclarer  illé* 
gitimes  et  usurpateurs  les  gouverne- 
mens  de  la  république  et  de  l’empire. 
La  conséquence  rigoureuse  de  ce  sys- 
tème était  que  dès  lors,  les  anciens 
évêques  devraient  réclamer  leurs  sièges 
supprimés  par  le  concordat  de  1801  ; le 
clergé  exiger  la  restitution  de  ses  biens, 
l’église  catholique  redevenir  dominante 
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dans  l’état  ; les  anciens  seigneurs,  les  i plus  pomoir  tain  ni  la  guerre  ni  la  paix, 
anciens  privilégiés  réclamer  contre  les  co“*entl1  * <iépoler  u coaronD°- 


spoliations  de  la  république,  et  deman- 
der la  restitution  des  privilèges  et  des 
biens  qu'ils  avaient  perdus  pour  la 
cause  de  la  légitimité  ; tous  les  services 
rendus  contre  la  république  et  l’em- 
pire , toutes  les  trahisons  pour  livrer 
Toulon  et  Brest  aux  Anglais , mérite- 
raient des  récompenses. 

De  telles  prétentions  seraient  inad- 
missibles. La  restauration  toute-puis- 
sante qu'elle  est,  reculerait  d’effroi 
devant  elles.  Il  serait  impossible  de 
satisfaire  à toutes  ces  fallacieuses  espé- 
rances du  clergé  ancien,  des  émigrés, 
des  anciens  privilégiés,  des  Vendéens  : 
ils  seraient  nécessairement  mécontens, 
et  cependant  la  nation  serait  inquiète, 
etchercherait  des  garanties  contre  ces 
vaines  prétentions. 

( Pige  s.  ) 

« On  avait  pensé  que  le  décret  qui  tra- 
duirait devant  lea  tribunaux  le  prince  Tal- 
leyrand  et  te»  illustre!  complice!,  avait  été 
rendu  k Lyon,  dans  un  premier  accès  de 
vengeance  ; on  verra  qu'il  fut  le  résolut 
d'une  simple  combinaison  politique,  a 

Le  décret  d’exception  à l’amnistie 
de  Lyon,  tel  qu'il  est  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  a été  rédigé  à Paris,  par 
une  commission  du  conseil-d’état. 

(Page  s. 

« Napoléon,  que  l’injustice  et  l’infortune 
n'abattaient  point,  réunit  les  faibles  restes 
de  sas  années,  et  annonçait  publiquement 
qu'il  irait  vaincre  ou  te  faire  tuer  à leur 

téta,  eto Il  partit,  il  fit  des  prodiges, 

mais  en  vain,  l’énergie  nationale  était 
éteint!  ; de  degré  en  degré  on  était  arrivé  A 
cette  extrémité  si  faule  aux  princes,  où 
l'ime  découragée  reste  insensible  à leur* 
dangers,  et  les  abandonne  au  destin,  eto..... 
Napoléon,  réduit  par  i'iuerüe  publique  à ne 


L’énergie  nationale  n’était  pas 
éteinte  ; mais  pour  repousser  l’agres- 
sion des  huit  cent  mille  hommes  qui 
envahissaient  la  France,  il  fallait  encore 
les  mois  de  janvier,  février  et  mars 
pour  achever  les  grands  moyens  de  dé- 
fense que  Napoléon  avait  organisés. 
Si  les  alliés  n’eussent  franchi  nos  fron- 
tières qu’en  avril,  ils  eussent  été  reje- 
tés au-delà  du  Rhin. 

Si  en  1792,  la  France  repoussa  l’a- 
gression de  la  première  coalition,  c’est 
qu’elle  avait  eu  trois  ans  pour  se  pré- 
parer et  lever  deux  cents  bataillons  de 
garde  nationale;  c’est  qu’elle  ne  fut 
attaquée  que  par  des  armées  au  plus 
de  cent  mille  hommes.  Si  huit  cent 
mille  hommes  eussent  marché  sous  les 
ordres  du  duc  de  Brunswick,  Paris  eût 
été  pris,  malgré  l’énergie  et  l’élan  de 
la  nation. 

Comment  dire  que  Napoléon  ne 
pouvait  faire  ni  la  guerre  ni  la  paix? 
Avec  cinquante  mille  hommes,  il  en 
combattit  trois  cent  mille,  qui  ne  se- 
raient point  entrés  dans  Paris,  ou  qui 
du  moins  en  eussent  été  chassés,  vingt- 
quatre  heures  après  y être  entrés, 
sans  les  secours  de  la  trahison.  Il  fut 
toujours  maître  de  faire  la  paix  sur  les 
bases  des  anciennes  limites  de  la 
France,  et  il  eût  obtenu  une  paix  hor 
norable  pour  lui  et  la  nation,  sans  la 
défection  du  sénat  et  d’une  partie  de 
l’armée. 

(Pags  S.) 

« Les  sénateurs  appelèrent  au  trône  le 
frère  de  Louis  XVI,  et  ce  ohoix,  quoique, 
etc.,  souffrit  peu  d'oppositioD,  parce  que  le 
rappel  de  Louis  paraissait  être  le  gage  de  la 
paix,  et  que  la  paix  était  avant  tout  le  pre- 
mier vœu  de  la  nation  ; d’un  antre  côté,  les 
Bourbons,  sagement  conseillés,  s’étalent  «n- 
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pressés  d«  SOWtaM**  W $«•  procUmaüons 
le»  répugnances  et  les  crainte»  qn'inapirait 
leur  retour: noua  garantitson»,  disaient- 
11»,  etc.  » 
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La  révolution  française  a été  nn 
mouvement  générai  de  la  nation  contre 
les  privilégiés  ; elle  eut  pour  but  princi- 
pal de  détruire  tous  les  privilèges;  d’abo- 
lir les  justices  seigneuriales,  de  suppri- 
mer les  droits  féodaux,  comme  un  reste 
de  l’ancien  esclavage  des  peuples,  de 
proclamer  l’égalité  de  l’impét  et  des 
droils.Le  royaume 'était  formé  de  réu- 
nions successives  faites  au  domaine  de 
la  couronne,  soit  par  héritages,  soit  par 
conquêtes.  Les  provinces  n’avaient  en- 
tre  elles  aucunes  limites  naturelles,  elles 
étaient  inégales  en  étendue,  en  popu- 
lation, en  privilèges  ; elles  étaient  ré- 
gies par  des  lois  et  des  coutumes  locales. 
La  France  n’était  pas  un  état,  c’était  la 
réunion  de  plusieurs  étals  placés  les 
uns  à côté  des  autres  sans  amalgame. 
La  révolution,  guidée  essentiellement 
par  le  principe  de  l’égalité,  détruisit 
tous  les  restes  des  temps  féodaux; 
elle  fit  une  France  nouvelle,  ayant  une 
division  homogène  de  territoire,  d'ac- 
cord avec  les  circonstances  locales; 
même  organisation  judiciaire,  même 
organisation  administrative,  mêmes  lois 
civiles,  mêmes  lois  criminelles,  mêmes 
système  d’imposition.  Le  bouleverse- 
ment que  produisirent  dans  les  per- 
sonnes et  dans  les  propriétés  les  effets 
de  la  révolution,  fut  aussi  grand  que 
celui  opéré  par  les  principes  mêmesde 
la  révolution.  Tout  ce  qui  était  le  ré- 
sultat des  événemens  qui  s'étaient  suc- 
cédés depuis  l’établissement  de  la  mo- 
narchie, cessa  d’exister.  La  France 
nouvelle  présenta  le  spectacle  de  vingt- 
cinq  millions  d'âmes  ne  formantqn’une 
seule  classe  de  citoyens,  gouvernés  par 
tute  même  loi,  un  même  règlement, 
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un  même  ordre.  Tous  ces  change- 
mens  étaient  conformes  ou  bien  de  la 
nation,  à ses  droits,  à la  marche  de  la 
civilisation. 

La  France  entière  était  attachée 
aux  intérêts  qu’elle  avait  conquis 
pendant  vingt-cinq  ans  de  sacrifices  et 
de  triomphes.  Si  elle  vit  sansinquiétude 
relever  le  trône  de  la  troisième  dynas- 
tie, c’est  qu’elle  avait  le  besoin  de  la 
paix,  et  qu’elle  entendit  l’héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  lui  dire  : a Rien 
n'est  changé  en  France , si  ce  n'est  qu’il  y 
a un  Français  déplus,  n Cette  conduite 
n’était  pas  nouvelle  : Henri  IV  vain- 
queur de  scs  sujets  leur  avait  donné  des 
garanties;  il  avait  abjuré,  il  s’était  en- 
vironné des  ligueurs,  il  avait  poussé  le 
désir  d’inspirer  la  confiance,  jusqu’à 
éloigner  de  lui  et  des  emplois  ceux- 
même  qui  l'avaient  rendu  vainqueur 
à Coutras,  à Arques,  à Ivry  : il  savait 
que  l’amour  des  hommes  est  hors  du 
pouvoir  des  baïonnettes,  et  qu’un  roi 
qui  ne  règne  pas  sur  le  cocarde  ses  peu- 
ples n’est  rien,  et  cependant  Henri  IV 
n’avait  pas  à respecter  les  droits  acquis 
par  une  révolution,  que  ses  victoires 
avaient  fait  reconnaître  de  toute  l’Eu- 
rope. 

Sang  doute,  si  le  cardinal  de  Riche- 
lieu eût  tenu  les  rênes  de  l’état  en 
1814-,  son  vaste  génie  eût  embrassé 
d’un  coup  d’œil  la  position  de  son  roi, 
régnant  par  les  droits  de  sa  naissance 
et  par  les  règles  de  la  hiérarchie  féo- 
dale, sur  une  nation  fière  de  tant  de 
victoires,  heureuse  par  les  lois  qu’elle 
s’était  données  depuis  1789.  Il  se  fût 
dit  que  la  contre-révolution,  si  on  la 
tentait,  ne  pouvait  s’opérer  que  par 
la  volonté  constante  de  la  coalition,  et 
par  la  présence  en  France  et  l’emploi 
des  armées  ennemies  ; que,  du  moment 
où  les  baïonnettes  étrangères  quitte- 
raient le  sol  de  la  patrie,  la  nation  ren- 


NOTES  ET  MELANGES.  479 


trerait  dans  la  jouissance  de  son  in- 
dépendance, qne  le  sentiment  de  ses 
véritables  intérêts  et  de  ses  droits  sa 
réveillerait  avec  une  force  nouvelle  ; 
que  le  besoin  de  l’égalitéet  de  la  liberté 
serait  plus  fort  que  jamais,  et  qu’alors 
un  tMne  national,  c’est-à-dire  un  trône 
franchement  constitutionnel,  pourrait 
seul  convenir  aux  intérêts  du  roi  et  du 
peuple. 

(Page  tS.) 

• Enfin,  qne  si  le  caractère  distinctif  du 
gouvernement  deNapoléon  avait  été,  comme 
on  le  prétendait,  l'arbitraire  et  la  force,  il 
fallait  qne  le  caractère  distinctif  dn  gouver- 
nement royal  fût  la  justice  et  la  modéra- 
tion. » 

Justice ! mais  pour  qui?  pour  les  pro- 
priétaires que  les  lois  de  la  révolution 
ont  dépouillés  violemment  de  leurs 
propriétés,  par  cela  seul  qu’ils  avaient 
été  fidèles  à leur  légitime  souverain, 
aux  principesd’honneur  qu’ils  tenaient 
de  leurs  ancêtres?  ou  pour  les  acqué- 
reurs qui,  avec  confiance,  ont  acquis 
en  conséquence  des  lois  d’une  autorité 
illégitime?  Justice/  et  pour  qui?  pour 
ces  militaires  mutilés  dans  les  champs 
d’Allemagne,  de  la  Vendée  ou  de  Qui- 
beron,  qui,  rangés  sous  les  lys,  mar- 
chaient avec  l’aigle  autrichienne  ou  le 
léopard  anglais,  dans  la  ferme  con- 
fiance qu'ils  servaient  la  cause  de  leur 
roi  contre  une  autorité  usurpatrice? 
ou  pour  ces  millions  de  citoyens  qui, 
formant  sur  les  frontières  de  la  patrie 
un  mur  d'airain,  la  sauvèrent  tant  de 
fois  de  la  haine  fallacieuse  de  ses  en- 
nemis, et  portèrent  si  haut  la  gloire  de 
l’aigle  française?  Justice  ! et  pour  qui? 
pour  ce  clergé,  l'exemple  et  le  modèle 
de  la  chrétienté,  qui  fut  dépouillé 
de  tous  ses  biens,  fruit  de  quinze  siè- 
cles de  travaux?  ou  pour  ces  acqué- 
reurs qui  ont  converti  des  couvens  en 


ateliers,  des  églises  en  magasins,  pro- 
fanant ainsi  tout  ce  qui  fut  révéré  et 
saint  dans  tous  les  siècles? 


IPsge  la.) 

« Et  malheureusement  ica  ministères  ap- 
pelés à exercer  l’iufluence  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses,  avaient  été  confiés  à des 
hommes  qui  semblaient  prendre!  tâche  d'ai- 
grir et  de  soulever  les  esprits etc.  » 

Mettez  à la  guerre  Soult,  Saint-Cyr, 
Davoust,  l’armée  aurait-elle  cessé  d’être 
l’armée  de  la  république  ou  de  l’em- 
pire, les  enfans  de  Sarabre-et-Meuse, 
de  Rhin-et-MoselIe,  d’Italie,  d’Égypte, 
de  la  grande  armée?  Mettez  les  minis- 
tres de  la  république  ou  de  l’empire, 
les  peuples  seront-ils  moins  effrayés 
des  prétentions  de  l’ancien  régime, 
moins  alarmés  de  la  perte  de  leurs 
droits?  Non.  Misérables  hommes  que 
nous  sommes  I nous  ne  pouvons  rien 
contre  la  nature  des  choses  ; la  seule 
faculté  qui  nous  reste,  c’est  l’observa- 
tion. 

(Paga  u.  j 

« Les  premiers  pas  du  gouvernement 
avaient  été  marqués  par  des  fautes,  etc.  On 
avait  octroyé  à la  France,  en  vertu  du  libre 
arbitre  de  1 autorité  royale,  une  ordonnance 
de  réformation,  au  lien  de  la  constitution, 
etc.,  etc.,  etc. 

» Chaque  abus  de  pouvoir  , chaque  in- 
fraction à la  charte,  etc » 

Lieux  communs,  bavardage  à la 
mode  qui  n’a  aucune  signification 
réelle.  La  charte  n’est  pas  un  contrat 

avec  la  nation 

Elle  est  une 

émanation] de  la  puissance  royale.  C’est 
une  manière  de  gouverner  comme  une 
autre,  et  la  France  a dû  se  trouver 
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heureuse  au  moment  où  la  révolution 
était  vaincue  par  la  coalition  de  l’Eu- 
rope, de  recevoir  de  la  puissance  royale 
une  concession  aussi  importante  pour 
ses  libertés. 

Si  Henri  IV  eût  été  reconnu  roi  de 
France  par  la  ligue,  sans  avoir  abjuré, 
que  de  garanties  n’aurait-il  pas  fallu 
aux  fidèles  de  l'église  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  c’est-à-dire  à la 
presque  totalité  de  la  nation,  pour 
mettre  en  sûreté  leur  conscience,  leur 
religion!  Un  hérétique  eût  été  sur  le 
trône  l’ennemi  du  pape,  des  évêques, 
des  cérémonies  religieuses. 

Henri  IV  fit  disparaître  toutes  ces 
difficultés  ; il  conquit  l’amour  des  Fran- 
çais en  abjurant,  en  rentrant  dans  le 
sein  de  l’Eglise,  et  en  s’assujettissant 
minutieusement  à toutes  les  pratiques 
du  culte. 

La  position  de  la  France  en  1814 
avait  quelque  chose  d’analogue  : 
Louis  XVIH  n’avait  point  à combattre 
l'esprit  de  religion,  mais  il  avait  à ras- 
surer la  nation  sur  la  conservation  de 
ses  nouveaux  droits,  de  ses  nouveaux 
intérêts,  de  ses  nouvelles  lois.  Lorsque 
Sully  et  les  huguenots  les  plus  sages 
du  parti  délibérèrent,  à Beauvais,  sur 
la  conduite  que  devait  tenir  Henri  IV, 
« Il  n’y  a que  deux  partis,  dirent-ils  : 
abjurer  et  rentrer  dans  le  sein  de  l’E- 
glise, ou  détruire  en  France,  par  la 
force  des  armes,  l’autorité  du  pape,  et 
substituer,  dans  toutes  les  paroisses,  le 
prêche  à la  messe.  » Or,  comme  ce 
second  parti  était  impraticable,  qu’on 
ne  pouvait  concevoir  aucune  espérance 
de  réussir  en  l’adoptant,  et  que,  ce- 
pendant, si  l’on  pouvait  réussir,  ce  ne 
pouvait  être  qu’après  plusieurs  années 
de  guerre  civile,  et  qu’en  marchant  sur 
les  cadavres  d’une  partie  de  la  généra- 
tion, Henri  IV  abjura 

S 


(P*g!  IX.) 

« On  les  Indispose  (les  troupes)  en  brisent 
leur  ancienne  organisation,  et  en  introdui- 
sant dans  leun  rangs  des  ofilciers  inconnus, 
etc 

a On  les  humilia  en  les  maltraitant,  en 
les  contraignant  de  porter  les  armes  aux 
gardet-du-corps  qu'elles  araient  pris  en 
aversion;  et  l'on  sait  qu'on  n’humilio  jamais 
en  rein  l’amour-propre  français,  etc » 

N’est-ce  pas  une  suite  naturelle  de 
la  restauration,  que  de  voir  placer 
dans  l’armée  des  officiers  de  la  Ven- 
dée, ou  de  l'armée  de  Condè?  Qu’y 
a-t-il  d’humiliant  à porter  les  armes 
aux  gardes-du-corps,  du  moment  que 
le  roi  les  reconnaît  officiers,  et  qu’ils 
en  portent  les  marques  distinctives? 

(Page  sa.  1 

a L'amour-propre  chez  lo  soldat  est  le  vé- 
hicule de  la  gloire.,...  C'est  en  l'humiliant, 
cet  amour-propre,  par  le  mépris  des  victoi- 
res nationales,  par  des  airs  de  hauteur  et  de 
fierté,  par  le  vain  étalage  de  la  supériorité  de 
la  naissance  et  du  rang,  que  les  nouveaux 
chefs  donnés  k l'armée  s'aliénèrent  sa  con- 
fiance et  son  affection.  » 

Comment,  avec  le  principe  de  la  lé- 
gitimité, appeler  vaine  la  supériorité 
de  la  naissance?  Comment,  lorsque 
c'est  par  le  droit  de  sa  naissance  que 
Louis  XVIII  règne  sur  la  France,  re- 
fuser d’accorder  à la  naissance  la  prio- 
rité de  rang  dont  elle  a joui  depuis 
tant  de  siècles?  On  se  récrie  sur  la  no- 
blesse, et  l’on  aurait  raison  si,  comme 
jadis,  elle  avait  le  monopole  des  places, 
des  dignités,  etc.,  etc.  ; mais  la  préfé- 
rence?... Si  la  convention  eût  régné 
vingt  ans,  quel  est  le  fils  d’un  conven- 
tionnel qui  n'aurait  pas  été  placé  de 
préférence  à tout  autre? 

t Pag*  «7.  ) 

«On  menaçait  d’une  deitruction  aacri- 
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lége  les  arcs  do  triomphe  destinés  à consa- 
crer les  exploits  de  nos  armées,  et  l’on  pro- 
posait arec  emphase  d’élever  un  monument 
à la  mémoire  des  Vendéens  et  des  émigrés 
morts  à Quiberon.  Sans  doute  ils  étaient  di- 
gnes de  nos  regrets  et  de  nos  larmes,  ces 
Français  égarés;  mais  n’étaient-ils  pas  des- 
cendus les  armes  à la  main  sur  le  sol  sacré 
delà  patrie?  n’étaient-ils  pas  les  auxiliaires 
ou  les  salariés  de  nos  implacables  ennemis? 
etc......  » 

Les  émigrés  de  Qniberon  sont  des- 
cendus les  armes  à la  main  sur  le  sol 
sacré  de  la  patrie,  mais  ils  l'ont  fait 
pour  la  cause  de  leur  roi 


Ils  étaient  salariés  de  nos  ennemis,  cela 
est  vrai  ; mais  ils  l’étaient  ou  auraient 
dû  l’être  pour  la  cause  de  leur  roi.  La 
France  donrta  la  mort  à leur  action  et 
des  larmes  à leur  courage  ; tout  dé- 
vouement est  héroïque.  Déplorables 
effets  des  commotions  politiques  qui 
déplacent  le  premier  pouvoir  de  la 
société  ! la  vertu,  l’honneur,  sont  ren- 
versés de  dessus  leurs  bases,  chaque 
parti  se  voue  avec  fureur  au  culte  de 
ses  dieux,  et  se  croit  innocent  en  lui 
sacriGant  même  des  victimes  humai- 
nes. Qui  est  à plaindre  alors?  la  na- 
tion ; qui  est  à blâmer  parmi  les  hom- 
mes? un  bien  petit  nombre,  si  l’on 
réfléchit  que  dans  ces  conflagrations 
universelles,  les  circonstances  quel- 
quefois les  plus  minimes  précipitent 
nos  destinées  indépendamment  de 
notre  volonté,  de  notre  caractère,  et 
des  résolutions  prises  la  veille  d'un  évé- 
nement innattendu. 

(P.|«  *7.1 

« Les  litres  de  noblesse  que  nés  braves 
avaient  obtenas  en  répandant  leur  sang  pour 
la  patrie,  étaient  dénigrés  publiquement,  et 
publiquement  on  anoblissait  Georges  Ca- 
VI 


481 

doudal  dans  la  personne  de  son  père,  pour 
avoir  égorgé  des  Français,  et  tenté  de  com- 
mettre un  parricide a 

. Georges,  en  voulant  attenter  & la  vie  de 
Napoléon,  etc.  ■ 

Georges,  en  voulant  attenter  à la 
vie  de  Napoléon,  agissait  par  ordre  ; il 
méritait  une  récompense  comme  en 
méritèrent  ceux  qui  assassinèrent  le 
duc  de  Guise,  le  maréchal  d’ Ancre, 
comme  Jacques  Clément  en  mérita  de 
la  ligue.  Georges  devait  être  justiGé, 
sa  mémoire  réhabilitée  et  sa  famille 
anoblie.  Son  exécution  n’inspira  pas 
de  regrets,  parce  que  l’assassinat,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sera  tou- 
jours odieux  à des  Français.  L'action  de 
Judith  a besoin  de  toute  la  puissance 
des  Ecritures  pour  ne  pas  révolter. 

; Pige  *•.  ) 

« On  commença  d'abord,  au  méprit  de» 
promeuve  le»  plue  saintes,  à dépouiller  U 
Légion-d'Ilonneurde  »c»  prérogative»,  etc.* 

La  protection  apparente  donnée  à 
l’institution  de  la  Légion-d’Honneur 
était  nécessairement  une  mesure  d’am- 
nistie et  de  circonstance  imposée  par 
la  politique En  effet,  qui  a ins- 

titué la  Légion-d’Honneur  ? un  homme 
revêtu  d'un  pouvoir  usurpateur.  Quel 
a été  le  but  de  l’institution?  se  vouer 
à la  défense  des  intérêts  acquis  par 
des  lois  spoliatrices  des  serviteurs 
avoués  de  la  troisième  dynastie;  de 
l'intégrité  du  territoire,  c'est-à-dire 
des  conquêtes  obtenues  sur  des  mo- 
narques punis,  par  la  victoire,  d’avoir 
par  politique  ou  par  générosité,  em- 
brassé la  cause  de  princes  malheureux. 
De  qui  était  composée  de  la  Légion- 
d’Honneur?  d’hommes  sortis  des  rangs 
du  peuple,  et  qui  s'étaient  élevés  dans 
la  révolution  : grand  nombre  même 
3t 
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s'étaient  signalés  parmi  les  jacobins, 
ces  ennemis  de  tout  ordre,  de  toute 
légitimité.  Combien  n’y  comptait-on 
pas  d’anciens  membres  des  comités  ré- 
volutionnaires? Celte  institution,  vrai 
modèle  d’égalité,  met  sur  le  même 
rang  le  prince,  le  maréchal  de  France, 
le  tambour.  Les  circonstances  ont 
obligé  à la  tolérer;  mais  raisonnable- 
ment et  sincèrement,  elle  ne  peut  pas 
être  adoptée  en  France  aussi  long- 
temps que  des  preuves  de  noblesse 
seront  exigées  par  les  statuts  du  pre- 
mier ordre  de  l’état,  l’ordre  du  Saiut- 
, Esprit. 

( Page  20.  ) 

« Enfin  le  gouvernement  dan»  aa  fureur 
snbveraive  ne  respecta  même  point  les  vieux 
soldat»  que  la  mort  moine  cruelle  avait 
épargnes  sur  le  champ  de  bataille;  sans 
égard,  sans  piüé  pour  leurs  cheveux  blancs, 
pour  leurs  glorieuses  mutilations,  il  ravit, 
sous  prétexte  d'économie»,  àdeux  mille  cinq 
cent»  de  oes  infortunés,  l'a»ilc  et  les  bien- 
fait» que  la  patrie  reconnaissante  leur  avait 
accordé»  » 

Comment  blâmer  le  gouvernement 
d'avoir  ôté  de  l'hôtel  des  Invalides  de 
Paris,  qui  exerce  tant  d’influence  sur 
le  peuple  de  la  capitale,  deux  à trois 
mille  vétérans,  dont  le  souvenir 
était  plein  des  lauriers  de  Sambre-et- 
Meuse,  de  Rhin-et-Moselle,  d’Italie, 
d’Égypte,  de  la  Grande-Armée,  et 
dont  la  plupart  avaient  vu  fuir  devant 
eux  le  drapeau  blanc  dans  les  champs 
d’Allemagne!  Il  ordonna  et  dut  or- 
donner qu’on  prît  un  soin  particulier 
de  ces  vieux  vétérans  qui  restaient  en- 
core de  Fontenoi,  de  Lauffen,  de  Rau- 
cou,  de  Bergen,  etc.  Cette  conduite 
est  fort  naturelle. 

(Page  M.) 

« .Napoléon  attendait  donc  en  silence  le 
moment  de  reparaître  en  France,  lorsqu'un 


officier  déguisé  en  matelot,  vint  débarquer 
à Porto-Ferrajo,  etc...  s 

Dans  l'espace  de  neuf  mois,  plus  de 
cent  officiers  français  ou  italiens  arri- 
vèrent successivement  à l'Ile  d'Elbe 
avec  leur  uniforme  et  leur  épée,  ayant 
des  passeports  en  règle,  et  venant  en 
droite  ligne  de  France,  de  Corse,  de 
Gènes,  de  Livourne,  de  Piombino,  de 
Civita-Vecchia  ou  de  Naples  ; tous 
causèrent  plus  ou  moins  long-temps 
avec  Napoléon  ; tous  tâchèrent  de  s’en 
faire  reconnaître  en  lui  parlant'  des 
traits  de  courage  qui  les  avaient  fait 
distinguer,  et  lui  donnèrent  des  nou- 
velles de  ce  qui  se  passait  en  France  et 
en  Italie. 

i page»  va  «t  va.  ) 

o Je  vous  confie,  me  dit-il,  mon  histolrn 
et  celle  do  40  mars.  Napoléon  étant  i 1a 
Malmaison  me  demande  ce  qu’était  devenu 
M.  Z"*.  — lia  été  tué.  lui  dis-je,  sur  le  pla- 
teau du  Monl-Saint-Jean. — 11  est  bien  heu- 
reux ! me  répondit-il  ; puis  il  continua  : 
Vous  a-t-il  dit  qu’il  était  venu  à nie  d’Elbet 
— Oui,  sire,  il  m’a  même  remis  la  relation 
de  son  vojragc  et  des  entretiens  qu'il  ent 
avec  Votre  Majesté.  - Il  faudra  me  donner 
cette  relation,  je  l’emporterai,  elle  me  ser- 
vira pour  mes  Mémoires,  etc...  a 

Napoléon  n’a  jamais  eu  connais- 
sance de  cette  histoire  du  20  mars. 

Toute  cette  note  sur  M.  V"  est  un 
roman. 

(Page  r». î 

o Je  me  présentai  cbexM.  X-",  etc.  a 

Ce  récit  porterait  à faire  croire  qu’il 
y a eu  une  intelligence  quelconque 
entre  l’Ile  d’Elbe  et  Paris,  ce  qui  est 
matériellement  faux  ; on  l’a  déjà  dit  : 
il  n’y  a pas  eu  de  conspiration  pour  le 
retour  de  l’ile  d’Elbe,  et  lorsque  l’his- 
toire pourra  parler  sans  réserve,  on 
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prouvera  que  la  conspiration  qui  se 
tramait  alors  à Paris,  et  dont  les  rami- 
fications s'étendaient  sur  toute  la 
France,  n'avait  aucun  rapport  avec  le 
20  mars  et  avait  un  tout  autre  but. 

( Page  io*. 

« Un  vent  propice  enfla  notre  voile,  et 
j’oubliai  bientôt  mes  angoisses  et  mes  dan- 
gers en  apercevant  le  rocher  sur  lequel  j’al- 
lais retrouver  Napoléon-le-Grand.  » 

L’ile  d’Elbe  est  située  à deux  lieues 
des  côtes  de  Piombino;  les  plus  petits 
bateaux  y abordent  facilement,  venant 
des  côtes  d'Italie  ou  de  la  Corse.  Elle 
a sept  ports  ou  anses  de  débarque- 
ment, où  il  arrive  et  d'où  il  part  tous 
les  jours  un  grand  nombre  de  bâtimens 
français,  italiens,  etc.  Plus  de  quatre 
cents,  depuis  sept  à centcinquante ton- 
neaux, appartiennent  aux  insulaires 
et  sont  employés  pour  le  transport  des 
vins  ou  du  minerai,  pour  le  service  des 
salines  et  de  ta  madrague,  ou  pour 
l’approvisionnement  de  l'île.  En  outre 
de  cela,  des  centaines  felouques,  de 
pinques  napolitaines,  génoises,  etc., 
stationnent  dans  ces  parages  pour  pê- 
cher ; et  enfin  il  n'est  pas  de  mois,  il 
n’est  pas  de  semaine  où  il  ne  mouille 
à Porto-Ferrajo  ou  à Porto-Longone 
un  grand  nombre  de  bêtimens  barba- 
resques,  espagnols,  portugais,  français, 
génois,  toscans,  ou  napolitains,  qui 
viennent  s’y  réfugier  contre  la  tempête. 
Les  communications  étaient  donc  fa- 
ciles et  elles  ont  toujours  été  fréquentes 
et  libres  entre  tous  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée et  l'île  d’Elbe.  On  y expé- 
diait directement  de  Toulon,  de  Mar- 
seille, de  Gênes,  de  Livourne,  de 
Civita-Vecchia.  etc.  Il  arrivait  journel- 
lementdes  commis  voyageurs  de  Lyon, 
de  Marseille  ou  des  manufactures  de 
draps  du  midi,  allant  pour  les  affaires 


de  leurs  maisons  à Naples  ou  dans  le 
Levant,  et  que  le  désir  de  voir  Napo- 
léon, ou  le  mauvais  temps,  faisait 
mouillera  Porto-Ferrajo. 

lo».  ) 

<i  L»  corvette  anglaise,  commandée  par  lt 
capitaine  Campbell.  » 

La  corvette  anglaise  qui  était  dans 
ces  parages  n’était  pas  commandée  par 
le  capitaine  Campbell.  Le  colonel 
Campbell  était  officier  d’infanterie.  Il 
avait  été  nommé  commissaire  par  lord 
Castlereagh  et  avait  reçu  une  mission 
diplomatique. 

(Page  nO. ) 

« La  paix  est  facile  à de  telles  conditions. 

Si  j'avais  voulu J'aurais  mieux  aimd 

me  trancher  la  inain.  » 

Napoléon  voulait  la  paix,  mais  il 
n’aurait  pas  voulu  souscrire  à des  con- 
ditions qui  auraient  été  une  tache  à 
l’honneur  national,  et  c’est  dans  ce 
sens  seulement  qu’il  a pu  dire  qu’il  au- 
rait mieux  aimé  se  trancher  la  main. 
Il  a voulu  la  paix  puisque  immédiate- 
ment après  la  bataille  de  Bricnne,  au 
moment  même  où  les  conférences  al- 
laient s’ouvrir,  il  écrivit  de  Troyes  à 
son  plénipotentiaire  à Châtillon  qu’il 
lui  donnait  tous  les  pouvoirs,  toute 
l'autorité  nécessaire,  carte  blanche 
enfin,  pour  conclure  la  paii,  afin  d'ar- 
rêter les  progrès  de  l’ennemi,  si  fu- 
nestes pour  nos  provinces,  de  sauver  la 
capitale  et  d’éviter  une  grande  bataille 
dont  la  perte  ruinerait  toutes  les  espé- 
rances de  la  nation.  Ces  pleins-pou- 
voirs absolus,  ce  blanc-seing,  il  les  a 
donnés  le  4 ou  le  5 février,  il  ne  les  a 
révoqués  qu’après  ses  victoires  ; ainsi 
pendant  plus  de  quinze  jours,  si  les 
alliés  l’eussent  voulu,  la  paix  aurait  été 
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conclue  et  signée  à Châlillon,  sans  que 
le  plénipotentiaire  français  eût  été 
dans  le  eas  de  prendre  de  nouveau  les 
ordres  de  Napoléon,  qui  n'aurait  pas 
été  alors  assez  fort  contre  la  situation 
des  choses  et  contre  l'opinion  pour  re- 
fuser de  ratifier  un  traité  signé  ; mais 
le  but  des  alliés  n’était  pas  la  paix  : ils 
voulaient  se  venger  des  triomphes  de 
la  France  ; ils  se  rappelaient  ces  jours 
de  deuil  pour  eux,  où  l’aigle  française 
planait  sur  leurs  capitales.  Les  propo- 
sitions de  Châlillon,  comme  celles  de 
Dresde,  comme  celles  de  Francfort, 
n’étaient  qu’un  leurre  qu'il  mettaient 
en  avant  pour  tromper  leurs  peuples 
et  semer  la  division  en  France. 

Le  plénipotentiaire  français  désira 
des  instructions  précises  sur  les  sacri- 
fices qu’il  pouvait  consentir.  Napoléon 
était  à Nogent-sur-Seine.  Le  grand- 
maréchal  Bertrand  et  le  duc  de  Bas- 
sano,  qui  se  trouvaient  près  de  lui,  le 
pressèrent  d’accéder  à la  demande  du 
duc  deVicence,  en  le  laissant  toutefois 
libre  de  s’écarter  de  ces  instructions  et 
d’user  de  la  carte  blanche  qui  lui  avait 
été  donnée.  Napoléon,  rentré  dans 
son  cabinet,  eut,  avec  son  ministre, 
uno  conférence  qui  dura  fort  avant 
dans  la  nuit.  Il  fut  décidé  qu’on  ne 
devait  pas  hésiter  à abandonner  la 
Belgique  et  même  la  rive  gauche  du 
Rhin,  si  l’on  ne  pouvait  avoir  la  paix 
qu’à  ce  prix  ; mai9  que  s’il  était  possi- 
ble de  traiter  au  moyen  d’une  seule  de 
ces  concessions,  il  fallait  commencer 
par  l’abandon  de  la  Belgique,  quelque 
désir  qu’eût  Napoléon  de  conserver 
cette  belle  province,  parce  que  les  mi- 
nistres anglais,  dont  le  but  principal 
aurait  été  atteint,  pourraient  craindre 
d’exposer  un  résultat  aussi  national 
pour  eux  en  soutenant  les  autres  con- 
cessions qui  seraient  demandées,  et 
que,  d’un  autre  côté,  dans  des  temps 


plus  prospères,  on  pourrait  reprendre 
la  Belgique,  en  ne  s’exposant  qu'à  une 
guerre  maritime  qui  ne  compromet- 
trait pas  le  sort  de  l’empire,  tandis 
qu’on  ne  tenterait  pas  de  reconquérir  la 
rive  gauche  du  Rhin,  sans  exciter  une 
guerre  continentale.  Le9  instructions 
du  plénipotentiaire  furent  rédigées 
dans  ce  sens  : offrir  d’abord  l’abandon 
de  la  Belgique,  ensuite  celui  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  s’il  était  reconnu 
indispensable,  L’Italie,  le  Piémont, 
Gènes,  l’état  de  possession  à établir 
en  Allemagne,  même  les  colonies, 
étaient  des  sacrifices  faits  d’avance. 

Napoléon  devait  signer  cette  dépêche 
à sept  heures  du  matin  ; il  reçut  à cinq 
heures  un  rapport  sur  les  mouvemens 
de  l’armée  russe  et  prussienne,  qui  lui 
fit  juger  que  des  événemens  glorieux 
allaient  changer  la  face  des  choses;  il 
ajourna  sa  réponse  au  duc  de  Vicence, 
et  partit  pour  Champ-Aubert.  Une  sé- 
rie de  triomphes  inattendus  releva  ses 
espérances  : au  lieu  de  lagrande  bataille 
qu’il  avait  voulu  éviter,  il  venait  de 
remporter  cinq  victoires  mémorables  ; 
l’armée  ennemie  avait  perdu  plus  de 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  en  dix 
jours.  Au  lieu  d’avoir  à sauver  sa  capi- 
tale par  la  paix,  il  croyait  l’avoir  sau- 
vée par  les  armes.  L’état  des  affaires 
avait  changé  ; il  changea  de  résolution. 
Il  écrivit  de  Nangis  à son  plénipoten- 
tiaire pour  lui  retirer  ses  pouvoirs 
absolus  et  lui  ordonner  de  prendre 
désormais  ses  ordres  sur  tous  les  points 
de  la  négociation  ; elle  se  suivit  dès 
lors  dans  les  formes  ordinaires.  Il  ne 
s'agissait  plus  pour  Napoléon  d'aller 
au-devant  des  concessions  qu’on  pou- 
vait exiger  de  lui,  mais  de  savoir,  au 
moyen  des  négociationsqui  se  suivaient 
à Châlillon,  quelles  étaient  les  vérita- 
bles intentions  des  alliés,  et  les  sacri- 
fices que,  à la  faveur  des  événemens 
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qui  venoicnt  de  se  passer,  ou  pouvait 
éviter. 

Vers  la  Gn  de  février,  Napoléon  re- 
çut le  projet  du  traité  préliminaire 
remis  par  les  alliés  à Châtillon.  On  ne 
pouvait  reconnaître  un  ultimatum  dans 
un  assemblage  de  propositions  révol- 
tantes. Abandonner  tout  ce  que  Na- 
poléon avait  conquis,  il  croyait  avoir 
le  droit  d’en  faire  le  sacrifice  ; aban- 
donner ce  que  la  France  républicaine 
avait  conquis,  il  ne  se  croyait  pas  le 
droit  de  le  faire  ; il  l'aurait  fait  cepen- 
dant, car  le  salut  de  la  patrie  impose 
des  devoirs  qui  passent  avant  tout,  si 
un  traité  de  paix  définitif  eût  été  le 
résultat  immédiat  de  tant  et  de  si 
douloureux  sacrifices  ; mais  ce  n’était 
pas  un  traité  définitif  qu’on  lui  propo- 
sait, c'étaient  des  préliminaires  de 
paix,  c'était  un  armistice  les  armes 
à la  main;  ou  plutôt  c’était  un  armistice 
par  lequel  la  France  aurait  mis  bas 
les  armes,  tandis  que  ses  ennemis  au- 
raient occupé  les  parties  de  son  terri- 
toire qu’ils  avaient  envahies,  et  les  for- 
teresses d'Huningue,  Béfort,  Besan- 
çon, dont  ils  exigeaient  la  remise, 
quoiqu'elles  fussent  situées  dans  les 
pays  qu’ils  n’occupaient  pas.  Un  tel 
traité  n’était  autre  chose  à ses  yeux 
qu’une  capitulation  déshonorante.  Il 
écrivit  à son  plénipotentiaire  : a Pour- 
quoi les  alliés  ne  demandent-ils  pas 
que  nous  leur  remettions  nos  fusils  et 
nos  canons?  Venez  les  prendre,  serait 
la  seule  réponse  à faire  à de  telles  pro- 
positions de  paix.  Les  Komains,  à la 
fin  de  la  troisième  guerre  punique, 
avaient  d’abord  exigé  que  les  Cartha- 
ginois remissent  leurs  vaisseaux  et  dé- 
truisissent leurs  machines  de  guerre  ; 
Carthage  obéit,  et  bientôt  le  sénat  ro- 
main ordonna  qu’elle  fût  abandonnée 
par  ses  liabitans,  parce  qu’il  lui  avait 
plu  de  décider  qu’elle  devait  être  ré- 
duite en  cendres.  » 


MRI  ANGES. 

Des  i nstmetions  furent  expédiées  au 
duc  de  Vicence  pour  la  rédaction  d’un 
contre-projet.  Le  projet  des  alliés  fut 
envoyé  à l’impératrice  avec  ordre  de 
le  soumettre  à un  conseil  extraordi- 
naire, convoqué  à cet  effet  et  composé 
principalement  des  hommes  qui  avaient 
exercé  de  l’influence  aux  différentes 
époques  de  la  révolution,  et  qui  avaient 
été  élevés  aux  grandes  fonctions  de 
l’empire.  Un  seul  repoussa  le  projet 
avec  indignation,  comme  la  proposi- 
tion la  plus  déshonorante  dont  l’his- 
toire de  France  eût  jamais  fait  mention, 
et  comme  une  loi  honteuse  è laquelle 
l’honneur  même  ne  permettrait  pas 
aux  Français  de  rester  soumis;  les 
autres  furent  d’avis  d’obéir  à la  né- 
cessité. 

Napoléon,  qui  n’avait  pu  parvenir 
encore  à connaître  le  véritable  ultima- 
tum des  alliés,  envoya  de  Reims,  quel- 
ques jours  après  la  bataille  de  Craonne, 
de  nouveaux  pouvoirs  à son  plénipo- 
tentiaire pour  terminer,  avec  cette 
seule  restriction  qu’il  ne  signerait  au- 
cun traité  dont  l’évacuation  du  terri- 
toire et  le  renvoi  des  prisonniers  faits 
de  part  et  d’autre,  ne  seraient  pas  le 
résultat  immédiat.  Son  courrier  ren- 
contra le  duc  de  Vicence  à quelques 
lieues  de  Châtillon.  Les  alliés  avaient 
Gxé,  comme  à Prague,  un  terme  fatal 
pour  la  durée  des  négociations  ; clics 
étaient  rompues. 

(Fat*  l0«.) 

< Gna  corvette  anglaise,  etc....  i> 

Il  y avait  une  corvette  anglaise  qui 
croisait  entre  Gênes,  Livourne,  Civita- 
Vecchia  et  l’Ile  d’Elbe.  Elle  servait  pour 
les  commissions  de  l’agent  Campbell  ; 
souvent  aussi  elle  servait  i la  traversée 
des  voyageurs  anglais  qui,  de  Livourne 
ou  dt  Gênes,  voulaient  se  rendre  à 
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l’ile  d’Elbe.  Elle  n’avait  aucune  mis- 
sion relative  à Napoléon  que  celle  de 
se  comporter  convenablement  et  de 
rendre  aux  Français  de  l’ile  d’Elbe 
tous  les  petits  services  en  son  pouvoir. 
L'idée  que  Napoléon  prit  de  débarquer 
en  France  pour  faire  la  guerre  au  roi 
de  France,  n'était  pas  admise  : elle 
n’avait  été  prévue  par  aucune  puis- 
sance, grâce  aux  libellâtes. 

( Page  <60. 1 

« L’eraperear  donna  l’ordre  de  faire  im- 
primer dans  la  nuit  ses  proclamations,  et  dé- 
pêcha des  émissaires  sur  tous  les  points  pour 
annoncer  qu'il  était  entré  à Grenoble;  que 
le  roi  de  Naples  le  suivait  avec  quatre-vingt 
mille  hommes,  etc...  » 

Napoléon  a toujours  déclaré  qu’il 
entrait  seulen  France  et  n’avait  d’aulre 
appui  que  le  peuple  français. 

(Page  *oi.) 

« Ce  fut  une  grande  inconséquence  de 
mettre  le  comte  d’Artois  en  présence  de  Na- 
poléon. Il  était  facile  de  prévoir  que  si  ce 
prince  succombait  dans  une  ville  de  cent 
mille  Ames  contre  huit  cents  hommes,  tout 
serait  décidé.  » 

Rien  n’était  mieux  entendu  que  l’en- 
voi des  princes  Â Lyon,  puisque  le  roi 
lui-mème  ne  pouvait  pas  s’y  rendre. 
C’était  le  plus  sûr  moyen  pour  qu’une 
ville  de  cent  mille  âmes  ne  fût  pas  con- 
quise par  huit  cents  hommes.  Cette 
démarche,  qui  prouve  si  bien  la  saga- 
cité du  roi,  est  traitée  d’imprudente 
parce  qu’elle  a échoué. 

< rage  sis.  ; 

a C’était  un  feu  roulant  de  cris  de  Vive  la 
nation l Fine  l'empereur  I A bas  les  prélresl 
A bas  les  royalistes  ! etc ...  » 

On  u’entcndnit  à Lyon  que  le  cri  de 
Kim  l'empereur,  Vite  la  nation  n’était 


plus  usité  en  France  depuis  1793,  et 
de  tous  les  pays  de  France,  celui  où  ce 
cri  eût  été  le  moins  populaire,  c’est 
Lyon,  parce  qu’il  y avait  présidé  aux 
démolitions  de  cette  belle  cité,  et  aux 
mitraillades  de  ses  principaux  citoyens. 

( Page  si  a.  ) 

a A Gap,  à Grenoble il  s’était  plutôt 

exprimé  en  citoyen  qu’en  mouarque  : aucun 
mot,  aucune  assurance  formelle  n’avait  ré- 
vélé ses  inteutions;  on  aurait  pu  penser 
qu’il  songeait  autant  à rétablir  la  république 
ou  le  consulat  que  l’empire.  A Lyon,  plus 
de  vague,  plus  d’incertitude  : il  parle  en 
souverain,  etc » 

Le  langage  qu’il  tint  à Lyon  fut  le 
même  qu’il  tint  à Cap,  le  même  qu’il 
tint  à Grenoble,  le  même  qu’il  tint 
dans  ses  proclamations  de  l’He  d’Elbe. 
Il  n’a  jamais  songé  à rétablir  la  ré- 
publique ou  le  consulat.  Ne  dit-il  pas 
dans  ses  proclamations.  Venez  rejoin- 
dre votre  empereur  ? L’empire  était  plus 
populaire  en  France  que  la  républi- 
que. 

( Page  sis.  » 

« Madame  et  chère  épouse,  je  sois  re- 
monté snr  mon  trôuc,  etc...  » 

Les  lettres  de  Napoléon  à l’impéra- 
trice étaient  toujours  autographes. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  été  dans 
la  confiance  intime  de  Napoléon  savent 
que  le  libellé  de  ces  lettres  n’était  pas 
Madame  et  chcre  tpoute,  mais  ma  bonne 
Louise. 

I rage  ,4i.  J 

• L'empereur  eu  arrivant  à Auxerre  avait 
cru  j trouver  le  maréchal  .Ne y . a le  ne  con- 
çois pas.  dit-il  au  général  Bertrand,  pour- 
quoi Noy  n'est  point  ici;  cela  me  surprend 
et  m'inquiète  : aurait-il  changé  d’idée? 
etc....  a 

Depuis  que  le  maréchal  Ney  avait 
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fait  sa  soumission,  il  correspondait 
quatre  fois  par  jour  par  des  courriers 
extraordinaires  avec  le  grand-maréchtil, 
faisant  fonctions  de  major-général.  On 
savait  donc  sa  marche  et  le  lieu  où  se 
trouvaientsestroupes,  ainsi,  quclejour 
qu’il  devait  arriver  à Auxerre  ; on  ne 
pouvait  donc  avoir  aucune  inquié- 
tude. 


{ Pag.  «*«.  ) 

« Le  lendemain,  l’empereur  en  l’aperce* 
vant  (le  maréchal  Ney),  lui  dit  : Embrassez- 
moi,  mou  cher  maréchal,  je  suis  bien  aise  de 
tous  revoir;  je  n’ai  pas  besoin  d’explication 
ni  de  justification  : je  voua  ai  toujours  ho- 
noré et  estimé  comme  le  bravé  des  braies... 
— Votre  Majesté  pourra  toujours  compter  sur 
moi  quand  il  s’agira  de  la  patrie  ; c’est  pour 
la  patrie  que  j’ai  veisé  mon  sang,  et  je  suis 
prêt  à le  faire  encore  jusqua  la  dernière 
goutte.  Je  vous  aime.  Sire,  mais  la  patrie 

avant  tout SI  vous  n’étiez  venu  les 

chasser,  nous  allions  les  chasser  nous-mê- 
mes. etc....  » 


L'auteur  a eu  un  rapport  inexact  de 
cet  entretien,  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas 
ainsi  ques'entretiennent  de  vieux  guer- 
riers qui  ont  blanchi  sous  lu  harnois; 
leurs  discours  ne  sont  pas  ceux  d’un 
jeune  Gracque  de  vingt  ans.  Le  maré- 
chal Ney  eût  été  mal  venu  de  prendre 
un  pareil  ton  ; car  il  était  de  fait  qu’au 
lieu  de  commander  à ses  troupes,  il 
avait  été  commandé  par  elles,  et  qu’il 
n'avait  été  décidé  à abandonner  le 
parti  du  roi,  pour  se  tourner  du  parti 
de  Napoléon,  que  parce  que  déjà  la 
plus  grande  partie  de  ses  régimens 
l’avaient  abandonné  et  que  le  reste  de 
ses  troupes  allait  se  déclarer. 

{ Page  sas.) 

« Général  Girard,  on  m'aenire  qne  vos 
troupes,  connaissant  les  décrets  de  Paris, 
ont  résolu,  par  représailles,  de  faire  main 


hSI 

basse  sur  les  royalistes  qn’ellos  rencontre- 
ront : vous  ne  rencontrerez  quo  des  Fran- 
çais. Je  vous  défends  de  tirer  an  seul  coup 
de  fusil.  Calmez  vos  soldats;  démentez  les 
bruits  qui  les  exaspèrent  : dites-leur  que  je 
ne  voudrais  point  rentrer  dans  ma  capitale  à 
leur  tâte,  si  leurs  armes  étaient  teintes  du 
sang  français,  a 

Pourquoi  donc  (rainer  à sa  suite  un 
parc  de  soixante  pièces  de  canon  que 
l’ou  s’était  donné  tant  de  peine  à or- 
ganiser dans  ies  arsenaux  de  Grenoble 
et  d'Auxonne?  Ainsi  donc,  si  deux 
cents  volontaires  royaux  eussent  voulu 
tenir  ferme,  le  général  Girard  devait 
se  rendre  et  remettre  tous  ses  canons, 
puisqu'il  ne  pouvait  pas  tirer  un  seul 
coup  de  fusil  ; et  Napoléon,  s’il  trou- 
vait  de  1a  résistance,  devait  donc  ne 
pas  entrer  dans  sa  capitale  et  s’en  re- 
tourner à file  d’Elbe?  11  n'a  pas  dit 
non  plus  a Cambronne  : « Ne  tirez  pas 
un  seul  coup  de  fusil,  » puisque  cela 
ne  dépendait  pas  de  lui;  mais  il  lui  a dit, 
comme  prédiction  : a J’espèrequc  vous 
ne  tirerez  pas  un  seul  coup  de  fusil,  a 
Cumbrounc  était  accompagné  de  cent 
braves  qui  étaient  munis  de  cartou- 
ches, alin  de  surmonter  toute  résis- 
tance qui  leur  serait  opposée.  Mais 
certes,  la  résistance  qu’on  peut  surmon- 
ter avec  cent  hommes,  avec  douze 
cents  hommes  même,  n’est  pas  une 
alfaire  de  guerre  civile,  quand  il  est 
question  d’an  grand  état  comme  la 
France. 

iPage  est.) 

« Sur  no*  instance*,  l’empereur  *e  fit  ac- 
compagner par  environ  deux  cents  cavalier». 
Jusque  alors  il  n’avait  eu  d’autre  escorte 
que  la  voiture  du  général  Drouot  qui  pré- 
cédait la  sienne,  et  la  mienne  qui  fermait 
la  marche,  etc...  » 

Lorsque  Napoléon  arriva  à Fontai- 
nebleau, ce  palais  était  occupé  par  ses 
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troapes;  de  grandes  gardes  de  cavale- 
rie étaient  à tons  les  débouchés  de  la 
forêt,  sur  les  chemins  de  Paris,  de 
Melun,  d'Orléans,  etc.,  et  la  forêt  avait 
été  fouillée  dans  tous  les  sens.  Ces  pré- 
cautions d'usage  étaient  doublement  à 
propos;  car  l’armée  du  duc  de  Berri 
était  alors  supposée  campée  sur  les 
hauteurs  d’Essonne.  Napoléon  s’arrêta 
quatre  ou  cinq  heures  de  la  nuit  à 
Moret,  à l'entrée  de  la  forêt,  afin  de 
recevoir  le  rapport  des  grandes  gar- 
des envoyées  à tous  les  débouchés  de 
la  forêt. 

Page  JM.) 

« A midi  seulement,  la  nouvelle  du  dé- 
part du  roi  lui  fut  apportée  simultanément 
par  un  courrier  de  M.  de  LaTalette,  etc...  s 

Napoléon  ne  reçut  de  lettre  ni  de 
M.  de  Lavalette,  ni  de  qui  que  ce  soit. 

'Pif»  ISO.) 

t On  avait  pensé  que  Napoléon  ferait  dans 
M capitale  une  entrée  triomphale,  etc...  s 

Napoléon  est  entré  à Paris,  comme 
à Grenoble,  comme  à Lyon,  à la  tin 
d’une  longue  journée  de  marche,  à la 
tête  des  troupes  mêmes  qui  avaient  été 
réunies  pour  s'opposer  à son  entrée  ; 
effectivement,  ce  n’est  pas  avec  les 
grenadiers  de  l’IIe  d'Elbe,  ou  avec  les 
garnisons  de  Grenoble  ou  de  Lyon, 
c'est  à la  tête  des  troupes  qui  avaient 
campé  à Villejuif  pour  le  combattre, 
qu’il  entra  dans  Paris.  Il  n’eût  pas  re- 
tardé d’une  heure  son  entrée  aux 
Tuileries  pour  laisser  te  temps  de  faire 
des  préparatifs,  et  y entrer  avec  plus 
de  pompe.  Si  ce  n’est  d'ailleurs  la  pre- 
mière fois  qu’il  s’y  rendit  du  Luxem- 
bourg, comme  premier  consul,  et  de- 
puis, lors  de  son  mariage,  lorsqu'il 
eu!  avec  Marie-Louise,  il  est  tou- 


jours entré  sans  cérémonie  Jdans  Paris  ; 
c’est  ainsi  qu’il  fit  après  Marengo,  après 
Austerlitz,  après  Tilsit,  après  Madrid, 
après  Vienne,  en  voiture  de  poste, 
sans  être  annoncé  et  dans  ta  nuit. 

(Pages»».)  , 

• Le  prince  d'Eckmüll  fat  nommé  minis- 
tre de  U guerre.  Par  la  dareté  de  se»  ma- 
nière» et  de  son  langage,  par  des  actes  de 
sévérité  presque  barbares,  il  s'était  attiré 
l'animadversion  universelle  ; sa  fidélité  à 
l'empereur,  et  sa  défense  de  Hambourg,  l'a- 
vaient réconcilié  depuis  avec  1’opiuion.  La 
faiblesse,  la  versatilité  de  son  caractère,  ex- 
citaient bien  quelques  inquiétudes;  mais 
on  espérait  que  l'empereur  saurait  le  maî- 
triser, et  que  l'armée  retirerait  d'beureui 
avantages  de  son  xèle  infatigable  et  de  sa 
sévère  probité.  » 

Voilà  un  portrait  bien  amer  et  bien 
injuste. 

[ Page  mj.) 

< Le  duc  d'Otrante  fut  chargé  de  1a  po- 
lice, etc...  » 

Le  duc  d'Otrante  fut  chargé  de  la 
police,  parce  que  Cambacérès,  le  duc 
de  Bassano,  Lavalette,  Savary  même, 
Réal  et  toutes  les  personnes  en  qui 
Napoléon  pouvait  avoir  le  plus  de 
confiance,  se  réunirent  pour  témoi- 
gner de  sa  conduite  en  1814  qui 
même  avait  exposé  fortement  sa  pro- 
pre sûreté.  Toutes  ces  circonstances 
firent  surmonter  à Napoléon  sa  répu- 
gnance pour  remettre  en  place  un 
homme  qu’il  connaissait  d’une  immo- 
ralité si  profonde. 

i r»g«  iss.  ) 

« Le  ministère  de  l'intérieur,  destiné  d'a- 
bord i M.  Costar.,  fut  également  proposé  à 
SI.  Mole,  et  finit  par  être  donné  à M.  Carnot, 
sur  la  proposition  du  duc  de  Bassano.  » 
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Le  ministère  de  l’intérieur  n’a  ja- 
mais été  destiné  à M.  Costar. 

( Page  m.  j 

« La  môme  faveur  fut  décernée  à La  Bé- 
dovère,  en  récompense  de  sa  conduite  à Gre- 
noble ; mais  il  ne  répondit  aux  bontés  de  Na- 
poléon que  par  un  refus  formel...,  etc...  « 

La  Bédoyère  était  éminemment 
Français;  il  fut  guidé  par  les  sentimens 
les  plus  nobles  et  les  plus  chevaleres- 
ques dans  la  démarche  qu’il  fit  à Gre- 
noble ; dévouement  alors  admirable, 
car  tout  était  douteux.  Il  était  trop  pé- 
nétré de  ce  que  la  distinction  que  lui 
accordait  Napoléon  avait  d’honorable 
pour  lui  en  l'attachant  à sa  personne, 
pour  avoir  fait  la  moindre  difficulté 
d’accepter. 

(Pag.  tu  ) 

< Il  trouva  sa  table  S écrire  couverte  de 
litrea  myitiquei,  etc.  » 

La  table  du  cabinet  du  roi  était  cou- 
verte de  tous  les  ouvrages  qu'on  lui 
avait  dédiés  depuis  neuf  mois,  et  de 
sept  à huit  cents  placets  ou  rapports 
sur  des  affaires  secrètes.  Il  est  vrai  que 
son  portefeuille  personnel  où  étaient 
ses  papiers  particuliers,  tels  qne  la 
correspondance  de  la  duchesse  d’An- 
gouléme  depuis  le  temps  qu’elle  était 
au  Temple  ; celle  de  Louis  XVI  et  la 
lettre  de  M.  de  Malmersbnry  qui  an- 
nonçait la  mort  du  roi,  avait  été  laissé 
sur  la  petite  table.  Personne  ne  prit 
connaissance  de  ces  papiers  ; Napo- 
léon s’en  réserva  seul  l’examen  : il  y 
en  avait  de  très  curieux,  et  cela  donna 
liu:  ••-.n-lquefois  à des  scènes  très  pi- 
quantes. 

I Page  soi.'  ) 

« La  garde  et  sca  dignes  chefs  n’ambi- 
tionnaient que  la  seule  faveur  de  conserver 


le  glorieux  litre  de  grenadiers  de  i'ile  d’Elbe. 
« Vaines  illusions  lia  pensée  de  l’empereur, 
absorbée  toute  entière  par  d'autres  soins,  ne 
se  reportait  plus  vers  les  braves  qui  avaieut 
partagé  son  exil  et  ses  malheurs,  etc.  » 

Il  n’était  pas  convenable  que  le  ba- 
taillon de  I’ile  d'Elbe  formât  un  corps 
à part  : c’eût  été  une  garde  dans  une 
garde.  Les  grenadiers  de  l’île  d'Elbe 
n 'étaient  que  la  députation  de  la  gar- 
de. Lorsqu’on  demanda  des  hommes 
de  bonne  volonté,  toute  la  garde  se 
présenta  ; il  n’y  avait  donc  aucune 
raison  pour  faire  déchoir  en  quoi  que 
ce  fût  les  autres  soldats  de  la  garde. 
C'eût  été  une  faute  qui  eût  eu  des 
conséquences,  que  de  subdiviser  la 
garde;  mais  tous  les  soldats  de  I’ile 
d'Elbe  reçurent  la  Légion-d’Honneur  ; 
tous  ceux  qui  purent  être  avancés  fu- 
rent faits  sergens;  tons  les  officiers  eu- 
rent de  l’avancement.  Quant  aux  mo- 
tifs que  l’on  prête  à Napoléon,  ce  sont 
des  pauvretés  qui  ne  méritent  aucune 
réponse. 

(P.g«  SH.) 

. Le»  ordres  donnés  an  général  Excel- 
’mans  portaient  seulement  de  pousser  pied  à 
pied  hors  de  la  France,  le  roi  et  les  princes; 
jamais  il  ne  lui  fut  commandé,  ni  de  s’assu- 
rer de  leurs  personnes,  ni  de  les  tuer  en  cas 
de  résistance.  » 

a Les  instrnetions  données  en  même 
temps  au  maréchal  Ney,  envoyé  en  mission 
sur  les  frontières  du  nord  et  de  l'est,  pres- 
criraient aussi  mot  à mot  de  faire  respecter 
la  famille  royale,  et  de  lui  faciliter  tous  les 
moyens  de  sortir  librement  et  paisiblement 
de  la  France,  a 

Les  ordres  donnés  à Excelmans 
étaient  ce  qu’ils  devaient  être;  faire 
prisonniers  la  garde,  les  princes  et  le 
roi,  si  cela  était  possible. 

II  ne  fut  donné  au  maréchal  Ney 
aucune  instruction  relative  aux  Bour- 
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ces  de  Flandres,  ces  princes  avaient 
depuis  long-temps  quitté  la  France. 

( Page  soa.  1 

« On  a «ou tenu  que  le  dnc  de  Baisjno, 
chargé  momentanément  du  portefeuille  de 
l'intérieur,  avait  transmis  à M.  Siméon, 
alora  préfet  royal  à Lille,  l'ordre  d'arrêter  le 
roi.  Le  duc  de  Bassano,  indigné  de  cette 
odieuse  imputation,  etc.,  etc.  1) 

Le  duc  tle  Bassano  n’a  pas  été  char- 
gé de  transmettre  à M.  Siméon,  pré- 
fet de  Lille,  l'ordre  de  faire  arrêter  le 
roi  : un  tel  ordre  n’aurait  pas  passé 
par  l'autorité  civile  ; c'est  au  comman- 
dant militaire  à Lille  qu’il  eût  été 
adressé. 

< Page  au.) 

a Une  lettre  de  madame  la  ducbesae  d'Or- 
léans. > 

Immédiatement  après  le  retour  de 
Napoléon,  la  duchesse  douairière  d'Or- 
léans lui  écrivit.  Elle  adressa  sa  lettre 
au  duc  de  Bassano,  auquel  elle  avait 
déjà  recouru  dans  d'autres  circonstan- 
ces où  il  s’agissait  de  ses  intérêts  les 
plus  importans.  La  duchesse  de  Bour- 
bon fit  aussi  parvenir  une  lettre  par  le 
même  canal,  mais  un  peu  plus  tard, 
c’est-à-dire  vers  le  commencement 
d'avril.  Fouché  voulut  s'entremêler  de 
cette  affaire,  et  il  la  gâta  ; tout  ce  qu'il 
touchait  senlait  l'intrigue,  et  Napoléon 
en  avait  horreur.  Au  lieu  d’éloigner 
les  princesses  et  de  repousser  leurs 
demandes,  comme  il  aurait  peut-être 
dù  le  faire,  il  céda  aux  instances  et  à 
la  confiance  que  lui  inspirait  le  duc  de 
Bassano  : ce  ministre  obtint  la  conti- 
nuation des  pensions  dont  la  duchesse 
d'Orléans  et  la  duchesse  de  Bourbon 
jouissaient  avant  181 V ; elles  furent 


même  augmentées.  Le  duc  de  Gaëte 
eut  ordre  de  présenter  le  decret,  qui 
| rentrait  dans  les  attributions  des  finan- 
ces. 

( Page  m.) 

« La  dépêche  télégraphique  annonçant 
cette  nouvelle,  (ht  apportée  sur-le-champ  à 
Napoléon  par  le  dnc  de  Bassano,  et  ce  mi- 
nistre, malgré  l’opposition  de  plusieurs  per- 
sonnages. décida  Napoléon  à répondre,  par 
le  télégraphe,  qn'il  approuvait  U capitula- 
tion. An  même  instant,  une  seconde  dépê- 
che annonça  que  le  général  Gronchy  n'avait 
pas  cru  devoir  autoriser,  sans  l'aveu  de  Na- 
poléon, l'ciécution  de  la  convention,  et  que 
le  duc  d’Angoulèine  s’était  constitué  pri- 
sonnier. M.  de  Bassano  se  liila  de  trans- 
mettre les  premiers  ordres  de  Napoléon,  et 
ne  l'instruisit  de  l'annulation  de  la  conven- 
tion, que  lorsque  l'obscurité  de  la  nuit  ent 
rendu  impossible  toute  communication  té- 
légraphique. Napoléon  ent  connaissance  de 
la  noble  hardiesse  de  son  ministre,  etc...  s 

La  dépêche  télégraphique  fut  remise 
par  le  duc  de  Bassano  à Napoléon  à 
son  lever.  On  conviendra  qu'il  y avait 
lieu  à délibération,  mais  tout  se  passa 
entre  Napoléon  et  son  ministre,  et, 
en  une  demi  - heure,  il  fut  décidé 
que  la  capitulation  serait  exécutée. 
Quelques  oppositions  se  manifestèrent 
dans  i'après  raidi,  lorsque  la  nouvelle 
eut  été  connue.  Un  rapport  du*" , 
après  avoir  rappelé  à Napoléon  l'ordre 
de  courir  tut  publié  contre  lui,  déve- 
loppait les  mol  ifs  de  ne  pas  se  dessaisir 
d’un  étage  aussi  précieux  que  l’était  le 
duc  d'Angoulême.  Le  soir,  à son  tra- 
vail avec  Napoléon,  le  duc  de  Bassano 
lui  remit  une  seconde  dépêche  télé- 
graphique annonçant  que,  d’après  le 
refus  de  la  ratification  par  le  général 
en  chef,  la  capitulation  n'existait  plus. 
Napoléon  demanda  à son  ministre  si 
la  première  dépêche  était  partie.  — 
Oui. — Si  avant  de  l'expédier,  il  avait 
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reçu  la  seconde.  — Oui.  — Napoléon 
approuva  la  conduite  de  son  ministre, 
et  s’il  était  besoin  de  dire  pourquoi  A 
ceux  qui  liront  ceci,  ils  seraient  inca- 
pables de  le  comprendre  ; le  caractère 
de  Napoléon  leur  serait  inconnu.  Et 
le  duc  de  Bassauo  erre  dans  l'exil  1 1 

( Pap  ) 

a On  ne  pouvait  lui  pardonner  (au  roi  de 
Map!»)  d'avoir  Iraiil.  en  <811,  aon  beau- 
frère  et  son  bienfaiteur,  et  révélé,  en  ISIS, 
à l'Autriche,  la  conjuration  patriotique  de 
Milan  : j'ignore  si  ce  dernier  fait  est  vrai; 
mais,  faut  nu  vrai,  il  produit  le  même  effet 
sur  l'esprit  des  Italiens.  » 

La  conjuration  des  patriotes  de  Mi- 
lan fut  révélée  par  on  intrigant  fran- 
çais qui,  si  l'on  en  croit  le  rapport 
qu'il  en  u fuit  lui-mètne  et  qui  a été 
remis  à Napoléon  dans  les  cent  jours, 
avait  été  chargé  de  nouer  des  intrigues 
pour  faire  passer  la  Couronne  de  fer 
sur  la  tête  du  duc  de  Berri.  Cet  homme 
racontait,  dans  son  rapport,  qu'ayant 
découvert  qu'une  conspiration  était 
tramée  par  les  patriotes  italiens,  il 
parvint  à entrer  dans  leur  conGance. 
il  espérait  les  diriger  vers  son  but  ; 
mais  cet  espoir  s’évanouit  bientôt.  Il 
s'assura  que  la  conspiration  était  toute 
italienne,  républicaine  et  non  monar- 
chique ; embrassant  non  seulement  le 
royaume  d'Italie,  mais  l’Italie  entière. 
Il  ne  songea  plus  qu'à  la  déjouer.  Ce 
ne  fut  plus  au  nom  d'un  prince  fran- 
çais qu'il  travaillait,  mais  au  nom  des 
patriotes  de  France  qui  demandaient, 
disait-il,  une  alliance  et  étaient  prêts 
à se  soulever  pour  donner  un  appui.  Il 
assura  que  non  seulement  le  Lyonnais, 
le  Dauphiné,  mais  encore  la  Savoie  et 
les  Alpes  maritimes,  n'attendaient  que 
l'événement  pour  prendre  les  armes. 
Les  patriotes  milanais  admirentee  mi 


| sérable  dans  leurs  conciliabules  ; ils 
délibérèrent  devant  lui  et  avec  lui  ; et 
ce  fut  en  sa  présence  que  le  plan  fut 
arrêté.  Le  signal  de  la  révolution  de- 
vait être  donné  par  l’enlèvement  du 
maréchal  Bellegarde  qui  habitait  la 
Villa-Bonaparte,  palais  de  plaisance 
presque  isolé  et  situé  à l'une  des  ex- 
trémités de  Milan.  Le  jour  de  l'exécu- 
tion fut  remis  plusieurs  fois,  à la  grande 
inquiétude  du  traître,  qui  n'osait  pas 
approcher  de  ce  lieu,  de  peur  de  se  ren- 
dre suspect  aux  conspirateurs  avant 
que  le  jour  eût  été  fixé.  Il  le  fut  enlin; 
à l’instant  même  il  courut  chei  le  ma- 
réchal Bellegarde,  et,  s’il  faut  l'en 
croire,  après  avoir  exigé  de  ce  maré- 
chal sa  parole  d'honneur  de  faire  grâce 
de  la  vie  aux  auteurs  du  complot  qu’il 
allait  lui  faire  connaître,  il  lui  en  ré- 
véla tous  les  détails  et  lui  donna  les 
listes  complètes  des  noms  des  conspi- 
rateurs, qui  furent  enlevés  quelques 
momens  après  et  transportés  dans  la 
citadelle  de  Mantoue  ; ils  y subissent 
encore  et  y subiront  long-temps  la 
peine  de  leur  attentat. 

( Pige  m.  ) 

« Napoléon  n’avait  jamais  été  le  maître 
de  dompter  l'éloignement  que  lui  inspi- 
raient les  vétérans  de  la  révolution;  Il  re- 
doutait leur  constance  et  leur  audace,  et  se 
serait  cru  menacé  ou  perdu,  s’il»  avaient 
repris  de  la  consistance  et  de  l’ascendant. 
Celte  torreur  panique  fut  caiiM»  qu'il  ne  re- 
tira point  des  confédération»  le  parti  qu’il 
b’eu  était  promis,  et  qu'elle»  lui  auraient 
offert  indubitablement,  »’il  n'en  eût  point 
rallenti  l'essor.  Elle  fut  cau»c  aussi  qu'il  fit 
peut-être  une  plu»  grande  faute,  celle  d’ar- 
rêter les  mouvement  populaires  qui  sé- 
toient  manifesté»  dan»  la  plupart  des  dépar- 
temens...  Dans  l'état  de  crise  où  il  se  trou- 
vait, et  dan»  lequel  il  avait  entraîné  la 
France,  il  ne  devait  dédaigner  aucun  moyen 
do  salut;  et  le  plus  efficace,  le  plu»  analo- 
gue à sa  position,  était  sans  contredit,  de 
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lier  étroitement  le  peuple  à son  sort  et  i se 
défense,  etc.  » 

Les  vétérans  de  la  révolution  étaient 
Cambacérès,  Merlin,  Sièyes,  Carnot, 
Alquier. 

Le  mouvement  populaire  ne  fut  pas 
arrêté,  il  fut  régularisé.  Il  fut  aussi- 
grand  que  de  1790  à 1792;  mais  alors 
on  eut  trois  ans  pour  armer,  et  ici  on 
n’eut  que  quarante  jours  ; alors  on  ne 
fut  attaqué  que  par  une  armée  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  et  ici  on 
le  fut  par  six  cent  mille.  Si,  en  1792, 
on  eût  été  attaqué  par  seulement  trois 
cent  mille  hommes,  Paris  eût  été  pris, 
malgré  l'énergie  de  la  nation  et  les 
trois  ans  qu’elle  avait  eus  pour  s’orga- 
niser. 

( Pag*  193.  | 

« 11  le  rendit  aussi  à l'école  polytechni- 
que : c'était  la  première  fois  qu'il  s’offrait 
aux  regards  des  élèves  de  cette  école.  Leur 
amour  pour  la  liberté  absolue,  leur  pen- 
chant pour  les  institutions  républicaines 
leur  avaient  long-temps  aliéné  l'affection  de 
Napoléon  ; mais  l'éclatante  bravoure  qu'ils 
déployèrent  sous  les  murs  de  Paris  leur  ren- 
dit son  estime  et  son  amitié;  et  il  fut  satis- 
fait (ce  sont  ses  paroles)  de  trouver  uno  aussi 
belle  occasion  de  se  réconcilier  avec  eux.  » 

L'École  polytechniques  toujoursété 
l’objet  des  sollicitudes  de  Napoléon. 
Elle  était  fondée  par  Monge  qu’il  ai- 
mait. Laplace,  Lagrange , Prony,  ses 
amis  en  étaient  les  chefs.  On  y en- 
seignait les  sciences  mathématiques  et 
chimiques  qu’il  affectionnait.  Ce  qui  a 
donné  lieu  au  bruit  populaire  que  Na- 
poléon n’aimait  pas  cette  école,  c’est 
que  ces  jeunes  gens,  la  plupart  âgés  de 
plus  de  quinze  ans,  se  libertinant  au 
milieu  de  la  capitale,  on  les  lit  caser- 
ner,  ce  qui  leur  déplut  d’abord. 

( Page  40«.) 

« On  i long-temps  imputé,  et  les  person- 


nés  non  instruites  de  la  Térité  imputent  en- 
core  à M.  de  Canlaincourt  l’arrestation  du 
duc  d'Enghien.  » 

Caulaincourt,  aide-de-camp  de  Na- 
poléon, a dû  obéir  aux  instructions 
que  Berthier  et  Talleyrand,  ministre 
des  relations  extérieures,  étaient  char- 
gés de  lui  donner  pour  la  mission  qui 
lui  était  confiée  : 

l’ De  confondre  les  trames  ourdies 
par  les  ministres  anglais,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ; 

2°  S’assurer  des  personnes  et  papiers 
de  la  baronne  de  Reich  et  de  ses  compli- 
ces, qui  tramaient  à Offenbourg  le  ren- 
versement du  gouvernement  consu- 
laire et  la  mort  du  premier  consul  ; 

S°  Inspecter  et  activer  l'armement 
de  la  flottille  ; 

4“  Faire  remettre  à la  cour  de  Bade 
des  explications  sur  la  violation  de  son 
territoire,  aussitôt  que  Ordenner  se 
serait  saisi  du  duc  d’Enghien. 

Ordenner  a dû  obéir  à l'ordre  de 
passer  le  Rhin  avec  trois  cents  dragons 
et  d'enlever  le  prince. 

La  commission  militaire  a dû  le  con- 
damner si  elle  l’a  trouvé  coupable. 
Innocent  ou  coupable,  Caulaincourt  et 
Ordenner  ont  dû  obéir  ; coupable,  la 
commission  militaire  a dû  le  condam- 
ner ; innocent,  elle  eût  dû  l’acquitter, 
car  aucun  ordre  ne  peut  justifier  la 
conscience  d’un  juge.  Il  n’y  a pas  de 
doute  quesi  Caulaincourt  eûtéténommé 
juge  du  duc  d'Enghien,  il  l’eût  refusé; 
mais  chargé  d’une  mission  diplomati- 
que, il  a dû  obéir  ; tout  cela  est  si  sim- 
ple que  c'est  folie  ou  délire  (^esprit  de 
parti  que  d’y  trouver  à redire. 

Il  est  vrai  que  c’est  ce  délire  des 
partis  qui,  bien  aise  d'attaquer  un  an- 
cien nom  qui  avait  de  nouveaux  et 
d’honorables  Iserviccs,  s’est  acharné  à 
calomnier  Caulaincourt  dam  cette  cir- 
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constance.  Cette  haine  et  cette  injus- 
tice furent  une  des  causes  de  sa  faveur. 
Caulaincourt,  chargé,  avant  l’empire, 
d‘nn  des  départemens  du  service  du 
palais,  n’a  eu  plus  tard  que  le  titre  des 
fonctions  qu’il  remplissait  déjà. 

La  mort  du  duc  d’Enghien  doit  être 
attribuée  aux  personnes  qui  dirigeaient 
et  commandaient  de  Londres  l’assassi- 
nat du  premierconsul,  et  qui  destinaient 
le  duc  de  Berry  à entrer  en  France 
par  la  falaise  de  Bcville  et  le  duc  d’En- 
ghien par  Strasbourg;  elle  doit  être 
attribuée  aussi  à ceux  qui  s'efforcèrent, 
par  des  rapports  et  des  conjectures,  à 
le  présenter  comme  chef  de  la  conspi- 
ration; elle  doit  être  éternellement 
reprochée  enfin  à ceux  qui,  entraînés 
par  un  zèle  criminel,  n’attendirent 
point  les  ordres  de  leur  souverain  pour 
exécuter  le  jugement  de  la  commission 
militaire.  Leduc  d'Enghieu  périt  vic- 
time des  intrigues  d’alors.  Sa  mort,  si 
injustement  reprochée  à Napoléon,  lui 
nuisit  et  ne  lui  fut  d'aucune  utilité 
politique.  Si  Napoléon  avait  été  capa- 
bled'ordonner  uncrime,  LouisXVIll  et 
Ferdinand  ne  régneraient  point  aujour- 
d’hui; leur  mort,  on  t'a  déjà  dit,  lui  a 
été  proposée,  conseillée  même  à plu- 
sieurs reprises. 

I P«|e  un.  ) 

« Ce  décret,  quoique  censé  né  à Lyon,  vit 
le  Jour  à Parie,  et  fut,  comme  je  vient  de  le 
dire,  le  réeultat  de  l'humeur  que  donnaient 

à Napoléon  let  menées  des  royalistes 

Ce  fut  moi  qui  écrivit  ce  décret  tout  la  dic- 
tée de  Napoléon.  Quand  j'eus  fini,  il  m'or- 
donna de  le  faire  signer  par  le  comte  Ber- 
trand qui  avait  contresigné  let  décrets  de 
Lyon.  Je  me  rendis  chei  le  maréchal.  Il  lut 
le  décret,  et  me  le  remit  en  disant  : « Je  ne 
signerai  jamais;  ce  n'est  point  là  ce  qne 
Napoléon  nous  a promit,  etc...  a 

Le  décret  fut  pris  à Lyon,  mais  il 
n’avait  pas  été  publié  par  de  bonnes 
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raisons.  Lorsque  arrivés  à Paris,  les 
décrets  de  Lyon  durent  être  insérés 
au  Bulletin  des  lois,  il  y eut  difficulté  : 
les  hommes  de  loi  les  trouvèrent  mal 
libellés  et  propres  à donner  des  inquié- 
tudes. Ils  furent  renvoyés  au  conseil- 
d'état,  qui  les  rédigea  d’une  manière 
plus  légale.  Cette  rédaction  fut  signée 
et  adoptée.  Napoléon,  à Lyon,  était 
plus  que  dictateur,  il  était  conquérant. 
Bertrand  ne  devait  ni  ne  pouvait  signer 
un  décret  : la  signature  d’un  major- 
général  n est  que  pour  copie  conforme. 
Le  duc  de  Bassano  refusa  de  contresi- 
gner ces  décrets  comme  ministre  se- 
crétaire d’état  ; c’est  pourquoi  ils  paru- 
rent sous  leurs  dates  de  Lyon,  signés 
seulement  pour  copie  conforme.  On 
reviendra  dans  le  livre  III  de  l’année 
1815  sur  cette  anecdote,  si  honorable 
pour  le  caractère  du  comte  Bertrand. 

l’âge  4ic,  ) 

« L’effet  qu'il  produisit  justifia  les  appré- 
hensions du  grand  maréchal.  On  le  consi- 
déra comme  un  acte  de  vengeance  et  de  dea- 
potiame e_ 

Despotisme  de  la  part  d’un  conqué- 
rant? voilà  un  mot  bien  malheureuse- 
ment appliqué  ; despotisme  de  la  part 
d’un  homme  qui  cassait  les  deux  cham- 
bres de  la  législature,  etc.  Le  séques- 
tre sur  les  biens  de  Talleyrand  ayant 
été  mis  le  jour  même,  on  trouva  dans 
son  hôtel  des  lettres  de  lui  adressées  à 
madame  la  duchesse  d'Angoulême  et 
même  cachetées. 

( Volume  II,  page  t.  1 

* Cependant  quel  ne  fut  point  l'étonne- 
ment de  Napoléon,  loraque  le  duc  de  Vi- 
cence  vint  loi  apprendre  qu'un  agent  secret 
de  U.  Hetternich  était  arrivé  de  Vienne  à 
Paris,  et  paraissait  avoir  eu  un  entretien 
mystérieux  avec  M.  Fouché,  etc....  » 

Napoléon  ne  fut  pas  étonné,  puisqu'il 
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connaissait  déjà  les  menées  suspectes 
de  Fouché,  en  conséquence  de  la  mis- 
sion de  M.  de  Montron.  Il  allait  faire 
arrêter  Fouché  et  saisir  ses  papiers, 
lorsque  le  duc  de  Vicence  l'instruisit 
de  cette  nouvelle.  Il  suspendit  sa  réso- 
lution jusqu’au  retour  de  Bâle,  de  M.  de 
Fleury,  car  le  bruit  de  la  disgrâce  de 
Fooché  eût  fait  fuirM.  Werner. 

( p*s«  ♦ ) 

« Je  n’ai  jamais  entendu  parler  de  ce 
H.  Werner,  etc....  a 


On  savait  que  la  famille  de  M.  Wer- 
ner avait  été  de  tout  temps  attachée 
aux  Mettcrnich,  et  que  le  baron  de 
Werner,  le  père,  élevé  en  Autriche  à 
des  places  de  haute  magistrature,  avait 
été  auparavant  administrateur-général 
de  l’abbaye  d'Ochsenhausen,  échue  à 
titre  d’indemnité  au  prince  deMetter- 
nich  par  les  arrangemens  de  l’Allema- 
gne. Les  Werner  étaient  dans  tous  les 
secrets  des  affaires  de  celte  maison  ; on 
devait  donc  le  croire  revêtu  d'une  asseï 
intime  confiance,  et  dès-lors  sa  mission 
avait  de  l’importance. 
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Nous  avons  déjà  publié  dan*  cet  ouvrage  une  relation  du  siège  de  Toulon ; mais  cette  se- 
conde version  diffère  si  essentiellement  de  la  première , et  les  détails  y sont  tellement 
multipliés  que  nous  avons  cru  devoir  la  conserver  religieusement. 


CHAPITRE  PREMIER. 

L’etcadre,  l'arsenal,  la  ville  de  Toulon  sont 
livrés  aux  Anglais  (24  août  1793).  — In- 
vestissement de  Toulon  par  l’armée  fran- 
çaise.—Napoléon  commande  l’artillerie 
de  siège  (12  septembre).  — Première  sor- 
tie de  la  garnison  (14  octobre).  — Conseil 
de  guerre  (15  octobre).  — Travaux  contre 
le  fort  Margrave  dit  le  Petit-Gibraltar. 
— Le  général  en  chef  anglais  O’hava  est 
lait  prisonnier  (14  novembre).  Le  fort 
Murgrave  pris  d’assaut  (17  décembre,  deux 
heures  du  matin).  - Entrée  des  Français 
dans  Toulon  (18  décembre,  dix  heures  du 
soir). —Napoléon  inspecte  et  fait  armer 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  depuis  les 
Bouches-du-Rhône. 

§ i-. 

L’assemblée  constituante  avait  fait 
trop  et  pas  assez  ; elle  était  composée 
d’hommes  doués  des  plus  grands  ta- 
lens,  mais  n’avant  aucune  expérience. 
Elle  lit  deux  fautes  qui  pouvaient  en- 
traîner la  ruine  entière  de  la  nation  ; 
la  première,  de  décréter  une  constitu- 
tion contraire  à l’expérience  de  tous 


les  siècles  et  de  tontes  les  nations, 
et  dont  le  mécanisme  était  dirigé  non 
pour  donner  des  forces  à l’ordre  social 
et  à la  prospérité,  mais  pour  contenir 
et  annuler  la  force  publique  qui  est 
celledugouverncment.Quelquegrande 
que  soit  celte  faute,  elle  fut  moindre  ; 
elle  eut  des  effets  moins  déplorables 
que  celle  de  s’être  obstiné  à vouloir 
rétablir  Louis  XVI  sur  le  trône,  après 
l’événement  de  Varennes.  Que  devait 
donc  faire  l’assemblée  1 envoyer  des 
commissaires  extraordinaires  à Varen- 
nes, non  pour  ramener  le  roi  à Paris, 
mais  pour  lui  ouvrir  le  chemin  et  le 
conduire  en  sûreté  au-delà  des  fron- 
tières ; décréter,  en  se  foudant  sur  la 
constitution,  qu’il  avait  abdiqué;  pro- 
clamer roi  Louis  XVII  ; créer  une  ré- 
gence, confier  la  garde  du  roi  mineur 
à une  princesse  de  la  maison  de  Condé  ; 
composer  le  conseil  de  régence  et  les 
ministères  des  principaux  membres 
de  l’assemblée  constituante.  Un  gou- 
vernement si  conforme  aux  principes, 

I si  national,  eût  trouvé  des  remèdes 
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aux  inconvéniens  de  la  constitution  ; 
la  force  des  choses  eût  bientôt  fait 
adopter  les  modifications  nécessaires  ; 
il  est  probable  que  la  France  eût 
triomphé  de  ses  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs,  et  qu’elle  n’eût  connu 
ni  l’anarchie,  ni  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire. A la  majorité  du  roi,  la 
révolution  aurait  jeté  de  telles  racines 
qu’elle  eût  été  à l'abri  de  toute  atteinte. 
Agir  autrement,  c'était  confier  le  gou- 
vernement du  navire,  au  milieu  de  la 
plus  épouvantable  tempête,  à un  pilote 
qui  ne  pouvait  plus  gouverner  ; c’était 
appeler , au  nom  du  salut  public,  l'é- 
quipage à l’insurrection  et  à la  révolte  ; 
c'était  appeler  l'anarchie. 

Les  Royalistes  avaient  formé  le  côté 
droit  de  l’assemblée  constituante  ; les 
constitutionnels,  le  côté  gauche,  et 
marché  à la  tête  du  peuple  ; mais  à 
l’assemblée  législative,  les  constitu- 
tionnels formèrent  le  côté  droit,  et 
les  girondins  le  côté  gauche  ; ceux-ci, 
à leur  tour,  formèrent  à la  convention 
le  côté  droit,  et  le  parti  dit  de  la  mon- 
tagne, forma  le  côté  gauche,  dirigeant 
le  parti  populaire.  Les  constitutionnels, 
à la  constituante,  avaient  demandé 
l’expulsion  des  troupes  de  ligne,  pro- 
clamant le  principe  que  l’assemblée 
devait  être  gardée  par  la  garde  natio- 
nale. A la  législative,  ils  soutinrent 
une  opinion  opposée,  et  réclamèrent, 
à grands  cris,  des  troupes  de  ligne  ; 
mais  les  girondins  repoussèrent  avec 
indignation  l'emploi  de  toute  armée 
soldée  contre  la  majorité  du  peuple. 
La  Gironde,  a son  tour,  réclama  la 
protection  d’une  armée  de  ligne  contre 
le  parti  populaire;  ainsi  les  partis 
changèrent  alternativement  d’opinion 
selon  les  circonstances. 

Les  factions  de  la  Gironde  et  de  la 
Montagne  étaient  trop  acharnées  ; si 
elles  se  fussent  maintenues,  l’admi- 


nistration eût  été  entravée,  et  la  ré- 
publique n’aurait  pu  lutter  contre 
l’Europe  conjurée  contre  elle.  Le  bien 
de  la  patrie  voulait  qu'une  des  deux 
triomphât.  Au  31  mai,  la  Gironde  suc- 
comba, et  la  Montagne  gouverna  sans 
opposition.  Le  résultat  est  connu:  les 
campagnes  de  1793  et  179*  ont  sauvé 
la  France  de  l’invasion  étrangère. 

Aurait-on  obtenu  le  même  résultat, 
si  la  Gironde  l'eût  emporté  et  que  la 
Montagne  eût  été  sacrifiée  au  31  mai? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  parti  de 
la  Montagne  comprimé,  eût  toujours 
conservé  une  grande  influence  dans 
Paris,  dans  les  sociétés  populaires  et 
dans  les  armées,  ce  qui  eût  conseillé 
a la  Gironde  de  conserver  plus  de  mé- 
nagement pour  les  partis  ennemis  de 
la  révolution,  et  essentiellement  di- 
minué l'énergie  de  la  nation,  tout 
entière  nécessaire  dans  les  circonstan- 
ces. L’on  comptait,  sans  doute,  plus 
de  talens  dans  la  Gironde  que  dans 
la  Montagne;  mais  la  Gironde  était 
composée  d'hommes  plus  spéculatifs, 
ayant  moins  de  caractère  et  une  vo- 
lonté moins  décidée  ; iis  eussent  gou- 
verné avec  plus  de  douceur,  et  il  est 
probable  qu’on  n’eût  vu  sous  leur 
règne  qu’une  partie  des  excès  auxquels 
s’est  porté  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire de  la  Montagne  ; ils  domi- 
naient dans  les  villes  de  Lyon,  Mar- 
seille, Toulon,  Montpellier,  Nîmes, 
Bordeaux,  Brest,  et  dans  plusieurs  pro- 
vinces. La  Montagne  avait  son  foyer 
dans  la  capitale,  et  elle  était  appuyée 
par  tous  les  jacobins  de  France.  Elle 
triompha  le  31  mai  : vingt-deux  dé- 
putés, chefs  de  la  Gironde,  furent 
proscrits.  Soixante-dix  départemens 
indignés  coururent  aux  armes;  le  peu- 
ple de  Paris  avait,  disaient-ils,  usurpé 
la  souveraineté  nationale:  ils  levèrent 
des  bataillons  et  commencèrent  la 
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guerre  civile;  mais  la  Montagne,  maî- 
tresse de  la  convention,  soutenue  par 
les  sociétés  populaires  et  par  les  ar- 
mées, disposant  en  outre  du  trésor  et 
de  la  planche  aux  assignats,  se  joua 
des  vaines  menaces  des  fédéralistes. 
La  petite  armée  que  le  Calvados  fit 
marcher  sur  Paris  fut  défaite  par  quel- 
ques escadrons  de  gendarmes  ; en  peu 
de  semaines  toute  la  république  fut 
pacifiée,  hormis  Lyon,  Marseille,  Tou- 
lon, et  quelques  villes  du  Languedoc. 
Lyon,  assiégée  par  une  partie  de  l’ar- 
mée des  Alpes  et  par  des  bataillons 
de  volontaires  levés  en  Bourgogne  et 
en  Auvergne,  üt  une  longue  et  bril- 
lante résistance  ; sa  garde  nationale 
était  organisée  de  longue  main  ; trois 
mille  réfugiés  des  provinces  du  midi, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  bon  nom- 
bre d'anciens  officiers,  s’y  étaient  enrô- 
lés. Marseille  et  Toulon  firent  marcher 
six  mille  gardes  nationaux  ; Montpel- 
lier et  Nîmes  quatre  mille.  Ces  deux 
divisions  devaient  se  réunir  à Orange, 
et  de  là  se  porter  au  secours  de  Lyon. 
Les  représentans  du  peuple  à l’armée 
des  Alpes  détachèrent  de  Grenoble 
deux  mille  hommes  d’infanterie  de 
ligne,  cinq  cents  Allobroges  à cheval 
et  deux  batteries  d'artillerie,  sous  les 
ordres  du  colonel  Cartaux.  Cette  petite 
colonne  descendit  la  rivfe  gauche  du 
Rhône,  rencontra  l'avant-garde  dés 
Marseillais  à Orange,  la  mit  en  fuite, 
se  porta  sur  le  Pont-Saint-Esprit,  dis- 
persa l’avant-garde  des  Nîmois,  oc- 
cupa le  château,  et  ayant  marché  sur 
Avignon,  en  chassa,  le  16  juillet,  l'ar- 
mée marseillaise,  qui  repassa  en  toute 
hâte  la  Durance.  Cartaux  s’empara 
d’Àix  le  20  août,  attaqua  le  2i  le  camp 
des  fédérés,  retranché  et  armé  de  vingt 
pièces  de  gros  canon,  le  força  et  entra 
dans  Marseille,  qui  était  en  proie  à 
toutes  les  fureurs  de  la  guerre  civile, 
vi 


Les  sections  n«  9,  11,  12,  13,  11, 
s’étaient  déclarées  pour  la  Montagne  ; 
elles  avaient  sommé  la  municipalité 
de  reconnaître  la  convention,  ce  qui 
avait  été  rejeté  avec  indignation  ; on 
avait  couru  aux  armes.  Le  combat  du- 
rait encore,  lorsque  les  fuyards  du 
camp  de  Scptem  annoncèrent  la  perte 
de  la  bataille  ; au  même  moment  les 
Allobroges  se  saisirent  de  la  porte 
d'Aix  ; les  chefs  des  fédéralistes  épou- 
vantés, se  réfugièrent  à Toulon,  ac- 
compagnés d’un  millier  d'hommes. 

L’on  avait  su  à Toulon,  le  22  août, 
l’entrée  de  Cartaux  à Aix;  à cette  nou- 
velle, les  sections  ne  gardèrent  plus  de 
mesures  ; elles  arrêtèrent  et  enfermè- 
rent au  fort  de  la  Malgue  les  repré- 
sentans du  peuple  Bayle  et  Beauvais, 
qui  y étaient  en  mission;  les  repré- 
sentans Fréron,  et  Barras  et  le  général 
Lapoype,  se  sauvèrent  à Nice,  quar- 
tier-général de  l’armée  d'Italie.  Les 
autorités  de  Toulon  étaient  toutes 
compromises;  elles  avaient  également 
pris  part  à la  révolte  ; la  municipalité, 
le  directoire  du  département,  l'ordon- 
nateur de  la  marine,  la  plupart  des 
employés  de  l’arsenal,  le  vice-amiral 
TrogofT,  commandant  l'escadre,  une 
grande  partie  des  officiers,  tous  se 
sentaient  également  coupables  ; et  sa- 
chant à quels  ennemis  ils  avaient  à 
faire,  ils  ne  virent  plus  de  salut  pour 
eux  que  dans  la  trahison.  Ils  livrèrent 
l'escadre,  le  port,  l’arsenal,  la  ville, 
les  forts,  aux  ennemis  de  la  France. 
L’escadre,  forte  de  dix-huit  vaisseaux 
de  ligne  et  de  plusieurs  frégates,  était 
mouillée  en  rade  ; trahie  par  son  ami- 
ral, elle  resta  fidèle  et  se  défendit  con- 
tre les  flottes  anglaise  et  espagnole  ; 
mais  abandonnée  par  la  terre,  mena- 
cée par  ces  mêmes  batteries  de  côtes 
qui  devaient  la  protéger,  elle  céda.  Les 
amiraux  anglais  et  espagnol  occupèrent 
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d’abord  Toulon  avec  cinq  raille  hoip- 
mes  qu’ils  détachèrent  de  leurs  équi- 
pages; ils  y arborèrent  le  pavillon 
blanc  et  en  prirent  possession  au  nom 
des  Bourbons;  il  leur  arriva  des  trou- 
pes d’Espagne,  de  Naples,  de  Piémont, 
de  Gibraltar  : à la  fin  de  septembre  la 
garnison  était  de  quatorze  mille  hom- 
mes,, trois  mille  Anglais,  quatre  mille 
Napolitains,  deux  mille  Sardes  et  cinq 
raille  Espagnols.  Ils  désarmèrent  alors 
la  garde  nationale  de  Toulon,  qui  leur 
était  dovenue  suspecte,  licencièrent 
les  équipages  de  l’escadre  française, 
embarquèrent  cinq  mille  matelots  bre- 
tons ou  normands  qui  leur  donnaient 
de  l’inquiétude,  sur  quatre  vaisseaux 
de  ligne  français  qu’ils  armèrent  en 
flûte  et  qu’ils  envoyèrent  à Rochcforl 
et  à Brest.  L’amiral  llood  sentit  le  be- 
soin, pour  assurer  son  mouillage  dans 
les  rades,  d’établir  des  fortifications 
sur  la  hauteur  du  cap  Brun  qui  domine 
la  batterie  de  côte  de  ce  nom,  et  sur 
la  sommité  du  promontoire  du  Caire, 
qui  commande  les  batteries  de  l’Éguil- 
lette  et  de  Baloguicr,  lesquelles  maî- 
trisent la  grande  et  la  petite  rade.  La 
garnison  s’étendit  d’un  côté  jusqu’à 
Saint-Nazaire  et  an  delà  des  gorges 
d’OIioules,  de  l’autre  jusqu'à  la  Valette 
et  Hyères:  toutes  les  batteries  de  côte 
depuis  celles  de  Handol  à celles  de  la 
rade  d’ Hycres,  furent  désarmées  et 
détruites  ; les  ennemis  occupèrent  les 
îles  d’Hyères. 
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Aussitôt  que  le  général  Cartaux  fut 
instruit  de  l’entrée  des  Anglais  à Tou- 
lon, il  porta  son  quartier-général  à 
Cugcs  et  son  avant-garde  au  Bcaussct. 
I.es  habitons  de  ces  deux  petites  villes 
s’armèrent  et  montrèrent  bcanconp 
de  zèle  ; «a  division  se  montait  en  tout 


à douze  mille  hommes  de  bonnes  et 
mauvaises  troupes,  sur  lesquelles  il 
fut  obligé  d’en  laisser  quatre  mille  à 
Marseille  et  sur  les  diflérens  points  de 
la  côte  ; il  n’osa  point,  avec  huit  mille 
hommes  qui  lui  restaient,  passer  les 
gorges,  il  se  contenta  de  les  observer. 
Mais  les  représentons,  Fréron  et  Bar- 
ras, arrivés  à Nice,  requirent  le  géné- 
ral Brunet,  commandant  l’armée  d’I- 
talie, de  détacher  six  mille  hommes 
contre  Toulon.  Le  général  Lapoype 
chargé  du  commandement  de  ce  dé- 
tachement, plaça  son  quartier-général 
à Solliès  et  ses  avant-postes  à la  Va- 
lette; les  divisions  Cartaux  et  Lapoype, 
n’avaient  aucune  communication  en- 
tre elles,  elles  étaient  séparées  par  le 
groupe  des  montagnes  du  Faron.  Ce- 
pendant dès  que  Carlaqx  se  vit  soutenu 
par  la  division  Lapoype,  il  attaqua  les 
gorges  d’Olioulcs,  s’en  empara  le  8 
septembre  après  un  combat  de  quel- 
ques heures,  porta  son  quartier-géné- 
ral nu  Beausset  et  son  avant-garde  au- 
delà  des  gorges  d'Olioules.  Le  chef  dç 
bataillon  Dammartin,  commandant  de 
l’artillerie,  officier  distingué,  fut  danj 
le  combat  grièvement  blessé.  Les  di- 
visions de  Cartaux  et  de  f.apoype 
étaient  indépendantes  : elles  apparte- 
naient à deux  armées  différentes  ; la 
première  à l’armée  des  Alpes,  la  se- 
conde à l'armée  d'Italie.  Lapoype 
avec  sa  drqite  observait  le  fort  et  la 
montagne  de  Faron,  avec  son  centre 
rouvrait  la  chaussée  de  la  Valette,  et 
avec  sa  gauche  observait  les  hauteurs 
du  cap  Brun  ; il  réarma  le  fort  de  Bré- 
gançon  et  les  batteries  de  la  rade 
d'Hyères.  Cartaux  avec  sa  gauche  blo- 
qua le  fort  de  Pomets,  avec  son  centre 
les  redoutes  Bouge  cl  Blanche,  avec  sa 
droite  le  fort  Malbosquet  : sa  réserve 
occupa  Olioules,  et  un  délachement 
les  Six-Fours;  il  fit  réarmer  les  batte- 
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ries  de  Saint-Nazaire  et  de  Bandol. 
L’ennemi  resta  maitre  de  toute  la 
montagne  de  Faron  jusqu’au  fort  Mal- 
. bosquet,  de  toute  la  presqu’île  des  Sa- 
blettes  et  du  promontoire  du  Caire 
jusqu’au  village  de  la  Seine. 


La  trahison  qui  avait  rois  au  pouvoir 
des  Anglais  la  flotte  de  la  Méditerra- 
née, l'arsenal  et  la  ville  de  Toulon, 
consterna  la  convention;  elle  nomma 
le  général  Cartaux  commandant  en 
chef  l’armée  de  siège.  Le  comité  de 
salut  public  fit  demander  un  ancien 
officier  d’artillerie  capable  de  diriger 
l’artillerie  du  siège  : Napoléon  fut  dé- 
signé, il  était  alors  chef  de  bataillon 
d'artillerie;  il  reçut  l’ordre  do  se  ren- 
dre en  toute  diligence  au  quai  uer-gé- 
néral  de  l’armée  devant  Toulon  pour 
y organiser  le  parc  et  l’artillerie  : il 
arriva  au  Beausset  le  12  septembre,  et 
se  présenta  au  général  Cartaux  dont 
il  ne  tarda  pas  à reconnaître  l'incapa- 
cité. 

De  colonel  commandant  la  petite 
colonne  envoyée  contre  les  fédéralis- 
tes, cet  officier  venait  d’èlre  promu, 

; dans  l’espace  de  trois  mois,  aux  gra- 
des de  général  de  brigade,  général  de 
division,  et  de  général  en  chef  ; il  n’a- 
vait aucune  notion  d’une  place  et  des 
opérations  d'un  siège.  L’artillerie  de 
l’armée  consistait  en  deux  batteries  de 
campagne,  que  commandait  le  capi- 
taine Sugny,  venu  de  l’armée  d'Italie 
avec  le  général  Lapoype  ; en  trois  bat- 
teries d’artillerie  à cheval  que  com- 
mandait le  chef  de  bataillon  Dammar- 
tin  absent,  ayant  été  blessé  au  combat 
d’Olioules,  et  qui  étaient  alors  dirigées 
par  d'anciens  sergens  d’artillerie,  et 
en  huit  pièces  de  canon  de  vingt-qua- 
tre tirées  de  l’arsenal  de  Marseille. 
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Depuis  vingt-quatre  jours  que  Toulon 
étailau  pouvoir  de  l’euuemi,  rien  n’avait 
encore  été  fait  pour  organiser  l'équi- 
page de  siège.  Le  13  septembre,  à la 
poiute  du  jour,  le  général  en  chef 
conduisit  Napoléon  à une  batterie  qu’il 
avait  fait  établir  pour  brûler  l'escadre 
anglaise.  Cette  batterie  était  placée  au 
débouché  des  gorges  d’Olioules,  un 
peu  à droite  de  la  chaussée  sur  une 
petite  hauteur  à deux  mille  toises  do 
rivage  de  la  mer  ; elle  était  composée 
de  huit  pièces  de  vingt-quatre,  qu’il 
supposait  devoir  brûler  l’escadre 
mouillée  à quatre  cents  toises  du  ri- 
vage, c'est-à-dire  à une  grande  lieue 
de  la  batterie.  Les  grenadiers  de  Bour- 
gogne et  du  premier  bataillon  de  la 
Côte-d'Or,  disséminés  dans  les  bastides 
voisines,  étaient  occupés  à chaufferies 
boulets  avec  des  soufflets  de  cuisine  ; 
il  est  difficile  de  s'imaginer  rien  de 
plus  ridicule.  •■ttflp 
Napoléon  lit  parquer  le*  huit  pièces 
de  la  batterie  de  vingt-quatre,  prit 
toutes  les  mesures  pour  organiser  l’ar- 
tillerie, et  en  moins  de  six  semaines, 
il  réuuit  cent  pièces  de  gros  calibre, 
des  mortiers  à grande  portée,  des 
pièces  de  vingt-quatre  abondamment 
approvisionnés;  il  organisa  des  ate- 
liers, lit  rappeler  plusieurs  officiers  du 
corps  d’artillerie  qui,  par  les  évéwe- 
mens  de  la  révolntion,  s’étaient  reti- 
rés dans  leurs  foyers,  entre  autres  le 
chef  de  bataillon  Gassendi,  qu’il  mit  à 
la  tète  de  l’arsenal  de  Marseille^  Il 
établit  deux  batteries  sur  le  bord  de  la 
mer,  dites  batteries  de  la  Montagne  et 
des  Sans-Culottes;  ce  qui  obligea, 
après  de  vives  canonnades,  les  vais- 
seaux ennemis  à s'éloigner  et  à évacuer 
la  petite  rade.  Aucun  officier  du  génie 
n’était  attaché  au  siège  dans  ces  pre- 
miers momens.  Il  était  obligé  de  faire 
le  service  de  commandant  du  génie  et 
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de  l’artillerie,  de  directeur  du  parc  ; il 
allait  tous  les  jours  aux  batteries. 

S IV. 

Le  li  octobre,  les  assiégés  firent 
une  sortie  au  nombre  de  quatre  mille 
hommes  pour  s'emparer  de  la  batterie 
de  la  Montagne  et  de  celles  des  Sans- 
Culottes  qui  inquiétaient  leurs  esca- 
dres. Une  colonne  déboucha  par  le 
fort  de  Malbosquet,  et  prit  position  à 
mi  chemin  de  Malbosquet  à Olioules  ; 
une  autre  longea  la  mer  pour  arriver 
au  cap  Brega  où  étaient  placées  ces 
batteries.  Napoléon  accourut  au  mi- 
lieu du  feu  arec  l’aide-de-camp  de 
Cartaux,  Almeiras  (bon  officier,  depuis 
général  de  division).  11  avait  déjà  ins- 
piré une  telle  confiance  aux  troupes, 
qu’aussitôt  qu’elles  l’aperçurent,  il  y 
eut  un  cri  unanime  pour  lui  demander 
des  ordres.  Il  fut  ainsi  investi  par  le 
vœu  du  soldat  de  l’exercice  du  com- 
mandement, quoiqu’il  y eût  des  géné- 
raux présens  ; le  résultat  répondit  à la 
confiance  de  l’armée.  La  sortie  de 
l’ennemi  fut  d'abord  contenue,  ensuite 
repoussée  dans  la  place,  les  batteries 
furent  sauvées.  Napoléon  se  forma  dès 
ce  moment  une  idée  des  troupes  coali- 
sées. Les  Napolitains,  qui  composaient 
une  partie  de  leur  force,  étaient  mau- 
vais; ilsétaient  toujours  placés  à l'avant- 
garde. 

Du  côté  de  l'est,  Lapoype  avait  de» 
escarmourches  journalières  avec  les 
postes  de  l’ennemi  placés  sur  le  revers 
du  Faron.  Le  premier  octobre,  il  les 
avait  repoussés,  était  parvenu  sur  la 
montagne,  mais  il  avait  été  arrêté  par  le 
fort,  et  peu  d'heures  après,  chassé  de  la 
crête  et  forcé  de  rentrer  dans  son 
camp.  Le  15  octobre,  il  fut  plus  heu- 
reux, il  attaqua  la  hauteur  du  cap 
Brun,  et  l’emporta  après  un  vif  enga-' 
geraent. 


§ V. 

A la  fin  de  septembre,  on  avait  tenu 
un  conseil  de  guerre  à Olioules  ; de 
quel  côté  serait  la  principale  attaque? 
devait-elle  se  faire  du  côté  de  l’est  ou 
de  l’ouest?  sur  le  terrain  occupé  par  la 
division  Lapoype,  ou  sur  celui  occupé 
par  la  division  Cartaux  ? Les  opinions 
furent  unanimes  qu’il  fallait  attaquer 
par  l’ouest,  et  réunir  le  grand  parc  de 
siège  à Olioules  : du  côté  de  l’est, 
Toulon  est  couvert  par  le  fort  Faron 
et  le  fort  de  la  Malgue  ; du  côté  de 
l’ouest,  il  ne  l’est  que  par  le  fort  de 
Malbosqnet,  qui  n’est  qu’un  fort  de 
campagne.  Un  second  conseil  eut  lien 
le  13  octobre  ; on  y lut  un  plan  en- 
voyé de  Paris  sur  la  conduite  du  siège, 
il  était  approuvé  par  le  comité  du  gé- 
nie et  rédigé  par  le  général  d’Arçon  : 
il  supposait  l’armée  forte  de  soixante 
mille  hommes,  et  abondamment  four- 
nie de  tout  le  matériel  nécessaire.  Il 
voulait  qu’elle  s'emparât  d’abord  de  la 
montagne  et  du  fort  Faron,  des  forts 
Bouge  et  Blanc,  de  celui  de  Sainte- 
Catherine,  et  qu’ensuite  elle  ouvrit  la 
tranchée  sur  les  fronts  du  milieu  de 
l'enceinte  de  Toulon,  négligeant  éga- 
lement les  forts  de  la  Malgue  et  de 
Malbosquet.  Mais  l’ennemi  était  établi 
solidement  au  fort  Faron,  et  les  loca- 
lités étaient  telles  qu’il  n’était  pas  fa- 
cile d’y  ouvrir  la  tranchée  ; d’ailleurs 
en  supposant  cela  fait.  les  opérations 
subséquentes  entraîneraient  des  lon- 
gueurs qui  donneraient  le  temps  aux 
insurgés  de  receroir  les  renforts  qu’ils 
attendaient  pour  faire  lever  le  siège 
et  envahir  la  Provence. 

Napoléon  proposa  un  plan  tout  dif- 
férent ; il  posa  en  principe  que  si  l’on 
pouvait  bloquer  Toulon  par  nier, 
comme  il  l'était  par  terre,  cette  plâ<-’e 
tomberait  d’elle-même,  parce  que  les 
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ennemis  préféreraient  emmener  les 
trente-un  vaisseaux  de  guerre  français, 
mettre  le  feu  aux  magasins,  détruire 
l'arsenal,  faire  sauter  les  jetées  du 
bassin  et  évacuer  la  ville  plutôt  que  d’y 
abandonueD  une  garnison  de  quinze 
mille  hommes  qui,  une  fois  bloqués, 
seraient  obligés  de  capituler  tôt  ou 
tard,  et  qui  alors,  pour  obtenir  une 
capitulation  honorable,  seraient  forcés 
de  remettre  l’escadre,  l’arsenal,  les 
magasins,  les  fortifications  intacts;  or 
il  était  facile  de  bloquer  Toulon  par 
mer,  en  obligeant  l’escadre  d’évacuer 
les  grande  et  petite  rades  ; il  suffirait 
pour  cela  de  placer  deux  batteries  de 
trente  pièces  de  vingt- quatre  ou 
trente-six,  quatre  de  seize  à boulets 
rouges  et  dix  mortiers  à la  Gomer, 
l’une  à l’extrémité  du  promontoire  de 
i’Éguillette,  l’autre  au  promontoire  de 
Balaguier  ; ces  deux  batteries  ne  se- 
raient éloignées  que  de  sept  cents 
toises  de  la  grosse  tour,  et  elles  jette- 
raient des  bombes,  des  obus,  des  bou- 
lets sur  toute  l’étendue  de  la  petite  et 
de  la  grande  rade.  Le  général  Mares- 
cot,  alors  capitaine  du  génie,  qui  arri- 1 
vait  pour  commander  cette  arme,  ne 
partageait  pas  ces  espérances  ; mais  il 
convenait  de  l’à- propos  de  chasser 
l’escadre  anglaise  et  de  bloquer  Tou- 
lon, ce  qu’il  regardait  comme  un  préa- 
lable indispensable  pour  pouvoir  en- 
suite conduire  les  attaques  avec  la 
rapidité  et  la  vigueur  convenables. 
Mais  déjà  les  ennemis  avaient  senti 
l'importance  des  caps  de  Balaguier  et 
de  l’Éguillette  ; ils  travaillaient  depuis 
un  mois  au  fort  Murgrave  sur  la  hau- 
teur du  promontoire  du  Caire;  ils 
n’avaient  rien  négligé  et  ne  négli- 
geaient rien  pour  le  rendre  formida- 
ble; les  équipages  des  vaisseaux,  tou- 
tes les  ressources  en  bois  et  en  ouvriers 
qu’offrait  l’arsenal  de  Toulon,  ils  les 
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avaient  prodigués  et  les  prodiguaient 
encore  tous  les  jours -.déjà  ce  fort 
justifiait  le  surnom  qu’ils  lui  avaient 
donné  de  Petit-Gibraltar. 

Le  surlendemain  de  son  arrivée  à 
l'armée.  Napoléon  avait  été  à la  posi- 
tion du  Caire,  que  l'ennemi  n’occupait 
pas  encore,  et  ayant  conçu  sur  le 
champ  son  projet,  il  s’était  rendu  chez 
le  général  en  chef  pour  lui  offrir  de  le 
faire  entrer  dans  Toulon  avant  huit 
jours,  s’il  voulait  faire  occuper  en 
force  la  position  du  Caire,  de  manière 
que  l’artillerie  pût  sur-le-champ  placer 
des  batteries  à Vextrémité  des  caps  de 
l’Éguillette  et  de  Balaguier.  Le  géné- 
ral Cartaux  n’était  capable  ni  de  com- 
prendre ni  d'exécuter  un  tel  plan  ; il 
chargea  cependant  le  brave  adjudant- 
général  Laborde,  depuis  général  delà 
garde  impériale,  de  s'y  porter  avec 
quatre  cents  hommes  ; mais  peu  de 
jours  après  l’ennemi  débarqua  quatre 
mille  hommes,  chassa  le  général  La- 
borde, et  commença  à élever  le  fort 
Murgrave.  Pendant  les  huit  premiers 
jours,  le  commandant  d’artillerie  n’a- 
vait cessé  de  demander  que  l’on  ren- 
forçât Laborde  afin  qu’il  pût  chasser 
les  ennemis  de  ce  point.  Il  n'avait  pu 
l’obtenir.  Cartaux  ne  se  croyait  pas 
assez  fort  pour  s’étendre  sur  sa  droite, 
ou  plutôt  n’en  comprenait  pas  l’im- 
portance. A la  fin  d’octobre,  les  choses 
étaient  bien  changées.  On  ne  pouvait 
plus  penser  à brusquer  l’attaque  de 
cette  position  ; il  fallait  établir  de  bon- 
nes batteries  de  canons  et  de  mortiers, 
raser  les  ouvrages  et  foire  taire  l’artil- 
lerie de  ce  fort.  Toutes  ces  idées  fu- 
rent adoptées  par  le  conseil  ; l'artillerie 
eut  ordre  de  -faire  toutes  les  disposi- 
tions pour  les  détails  de  son  arme  ; elle 
y travailla  sans  retard  et  avec  la  plus 
grande  activité. 

Cependant  Napoléon  se  trouvait 
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journellement  contrarié  pnrl’ignornnce 
de  l’état-major,  qui  voulait  sans  cesse 
le  distraire  du  plan  arrêté  au  conseil, 
pour  employer  ses  canons  dans  une 
direction  opposée,  soit  pour  battre 
sans  but  des  forts,  soit  pour  essayer  de 
jeter  quelques  projectiles  dans  la  ville 
et  brûler  quelques  maisons.  Un  jour  le 
général  en  chef  le  conduisit  sur  une 
hauteur  entre  le  fort  Malbosquet  et  les 
forts  Rouge  et  Blanc,  et  lui  proposa 
d’y  établir  une  batterie  qui  les  battrait 
à la  fois.  Il  essaya  en  vain  de  lui  expli- 
quer que  c’était  en  plaçant  trois  ou 
quatre  batteries  contre  un  fort,  de 
manière  que  les  feux  convergeassent, 
que  l’assiégeant  avait  l’avantage  sur  le 
feu  des  assiégés,  et  que  de  pauvres 
batteries  construites  en  terre  et  à la 
hâte  l’emportent  sur  des  batteries 
construites  avec  soin  et  ayant  le  relief 
de  fortifications  permanentes;  que 
cette  batterie  construite  entre  trois 
forts  serait  rasée  en  un  quart-d’heure, 
et  que  les  canonniers  en  seraient  tous 
tués.  Cartaux,  ayant  toute  la  présomp- 
tion de  l'ignorance,  insista  ; mais  quel- 
les que  soient  les  rigueurs  de  la  disci- 
pline militaire,  cet  ordre  ne  fut  pas 
exécuté,  parce  qu’il  n’était  pas  exécu- 
table. Une  autre  fois,  ce  général  lui 
ordonna  de  construire  une  batterie, 
toujours  dans  la  direction  opposée  au 
plan  général,  sur  une  terrasse  en  avant 
d’une  bastide  où  il  n’y  avait  pas  le 
recul  nécessaire  pour  les  pièces;  les 
décombres  de  la  maison  l’eussent  ren- 
due intenable  pour  les  canonniers  ; il 
fallut  encore  désobéir.  Les  batteries 
des  Sans-Culottes  et  de  la  Montagne 
fixaient  l’attention  de  l'armée  et  de 
tout  le  midi.  Le  feu  y était  épouvan- 
table. Plusieurs  chaloupes  anglaises 
avaient  été  coulées  bus,  plusieurs  fré- 
gates avaient  été  démâtées,  quatre 
vaisseaux  de  ligne  avaient  été  si 


considérablement  endommagés  qu’ils 
avaient  dû  entrer  dans  le  bassin  pour 
60  réparer.  Le  général  en  chef,  pro- 
fitant d'un  moment  où  le  commandant 
d’artillerie  s’était  absenté  vingt-quatre 
heures  pour  aller  visiter  l’arsenal  de 
Marseille,  et  surveiller  le  départ  de 
quelques  objets  indispensables,  ordon- 
na l’évacuation  de  cette  batterie,  sur 
le  prétexte  qu’on  y perdait  beaucoup 
de  canonniers.  A neuf  heures  du  soir, 

I 

1 évacuation  commençait  lorsqu’il  re- 
vint; il  fallut  encore  désobéir.  Il  exis- 
tait à Marseille  une  vieille  couleuvrine 
qui  était  un  objet  de  curiosité  ; on  mit 
dans  la  tête  de  l’état-major  que  la 
reddition  de  Toulon  tenait  à cette 
couleuvrine;  qu'elle  avait  des  propriétés 
merveilleuses;  elle  portait,  disait-on,  au 
moins  à deux  lieues.  L’artillerie  s’assura 
que  cette  couleuvrine,  qui  était  extrê-  ; 
mement  pesante,  était  chambrée  et  ne 
pouvait  rendre  aucun  service.  Cepen- 
dant il  fallut  se  donner  beaucoup  de 
peine  et  sacrifier  beaucoup  de  moyens 
pour  traîner  cette  antiquaille  avec  la- 
quelle on  tira  seulement  quelques 
boulets. 

Fatigué  et  tourmenté  de  tant  de 
contrariétés,  Napoléon  écrivit  au  gé- 
néral en  chef  pour  lui  demander  qu’il 
lui  fit  connaître  scs. idées  générales,  et 
qu’il  lui  en  laissât  l'exécution  pour  les 
détails  de  son  arme.  Cartaux  répondit 
que  le  plan  auquel  il  s’attachait  défini- 
tivement était  que  l'artillerie  chauffât 
Toulon  pendant  trois  jours,  après 
quoi  il  le  ferait  attaquer  par  trois  co- 
lonnes. A cûté  de  cette  singulière  ré- 
ponse, Napoléon  écrivit  ce  qu’on  devait 
faire  pour  s’emparer  de  Toulon,  en 
répétant  ce  qu'il  avait  dit  au  conseil  de 
guerre  ; il  remit  ce  mémoire  au  repré- 
sentant Gasparin  : c’était  un  homme 
de  beaucoup  d’esprit,  dont  il  faisait 
grand  cas  et  auquel  il  a eu  des  obliga- 
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tions  pendant  le  siège  ; ce  plan  fut 
porté  à Paris  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, qui  rapporta  l'ordre  à Cartaux 
de  quitter  sur-le-cliamp  l’armée  de 
siège  et  de  se  rendre  il  celle  des  Alpes. 
Lyon  venait  d'être  pris:  le  général 
Doppet,  qui  y commandait  l’armée, 
fut  nommé  pour  le  remplacer.  Le  gé- 
néral Lapoype,  comme  le  plus  ancien 
général,  prit  le  Commandement  par 
intetim.  Il  établit,  le  15  hovembre,  son 
quartier-général  à Olioules.  Pendant 
le  peu  de  jours  qu'il  cofemanda,  il 
mérita  l’estime  de  l’armée. 

§ VI. 

L’artillerie  fit  construire  neuf  bat- 
teries de  canons  et  de  mortiers,  deux 
de  plein  fouet  sur  deux  mamelons 
parallèles  dits  des  Quatrc-Moulins  et 
des  Sablettes,  éloignés  du  fort  Mur- 
grave,  protégeant  les  trois  batteries 
des  Hommes  sans  peur,  des  Braves  et 
des  Patriotes  du  Midi,  placées  â cent 
toises  des  retranchemensdu  fort,  mais 
dominées  ; les  batteries  de  Brega  bat- 
taient l’isthme  des  Sablettes  et  l'anse 
du  lazaret.  La  canonnade  était  journa- 
lière ; elle  avait  pour  but  de  retarder 
les  travaux  que  l’ennemi  faisait  pour 
donner  un  nouveau  degré  de  force  au 
Petit-Gibraltar.  Les  batteries  assié- 
geantes ne  tardèrent  pas  à acquérir  la 
supériorité,  ce  qui  décida  les  assiégés 
à iairè  une  sortie  pour  les  détruire.  Ils 
débouchèrent,  le  8 novembre,  sur  la 
batterie  des  Sablettes  et  sur  la  batterie 
des  Moulins;  ils  fureht  repoussés  à 
cette  dernière,  mais  ils  enlevèrent  et 
enclouèrent  la  batterie  des  Sablettes. 
L’adjudant-général  Victor,  depuis  dur 
de  Scllune,  qüi  commandait  fcette 
batterie,  la  reprit  quelques  jours  après. 

Le  général  en  chef  Doppet  arriva  au 
siège  le  10  novembre;  il  était  Savoyard, 
médecin,  ayant  plus  d'esprit  que  Car- 


taux,  mais  aussi  ignorant  dans  tout  ce 
qui  tenait  à l’art  de  la  guerre;  c’était 
un  coryphée  de  la  société  des  jacobins, 
ennemi  de  tout  ce  qui  avait  du  talent. 
Peu  de  jours  après  son  arrivée,  une 
bombe  mit  le  feu  au  magasin  à poudre 
de  la  batterie  de  la  Montagne.  N’apo- 
poléon  s’y  trouvait,  il  y courut  de 
grands  dangers,  plusieurs  canonniers 
furent  tués.  Se  rendant  le  soir  chez  le 
général  en  chef,  pour  lui  rendre 
compte  de  cet  accident,  il  le  trouva 
verbalisant,  voulant  prouver  que  c’é- 
loient  ucs  aristocrates  qui  avaientmisle 
feu  à ce  magasin.  Le  lendemain,  un  ba- 
taillon de  la  fcôte  d'Or,  de  tranchée  au 
fort  Murgravc,  indigné  des  mauvais 
irailemens  que  des  Espagnols  faisaient 
endurer  à un  volontaire  qu’ils  avaient 
l'ail  prisonnier,  courut  aux  armes  et 
marcha  au  fort;  le  régiment  de  Bour- 
gogne le  suivit,  toute  la  division  du 
général  Brulé  fut  entraiuée  ; une 
épouvantable  canonnade  et  une  vive  ( 
fusillade  s’engagèrent;  Napoléon,  qui 
se  trouvait  au  quartier -général,  sq 
rendit  cirez  le  géuéral  en  chef,  mais 
lui-mème  ignorait  la  raison  de  cet 
événement  ; ils  y coururent.  L’opinion 
du  commandant  d’artillerie  fut  que 
puisque  le  vin  était  lire,  il  fallait  le 
boire,  qu’il  en  coûterait  moins  pour 
pousser  l'attaque  à fond  que  pour  bat- 
tre en  retraite.  Le  général  l'autorisa  à 
se  porter  à la  tété  de  l’attaque  pour  la 
diriger.  Nos  tirailleurs  couvraient  tout 
le  promontoire,  et  avaient  enveloppé 
le  tort  ; il  forma  deux  compagnies  de 
grenadiers  eh  colonne  pour  pénétrer 
par  la  gorge,  lorsque  ie  général  en 
chef,  ayant  cü  un  de  ses  aides-dc-camp 
tué  près  de  lui,  quoique  assez  loin  du 
feu,  fit  battre  la  retraite.  Les  tirail- 
leurs apercevant  ce  mouvement  rétro- 
grade et  entendant  la  retraite,  se  dé-  1 
couragèrcnt,  l'attaque  fut  manquée. 
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Napoléon  arriva  près  da  général  en 
chef,  le  visage  couvert  de  sang  d'une 
légère  blessure  qu'il  avait  reçue  au 
front,  et  qui  n’était  pas  encore  pansée, 
il  lui  dit:  « qui  a fait  bat- 

tre la  retraite  nota  fait  manquer  Tou- 
lon. » Les  soldats  qui  venaient  de  per- 
dre bon  nombre  de  leurs  camarades 
dans  la  retraite,  témoignèrent  leur 
mécontentement;  ils  parlaient  haute- 
ment de  se  porter  à des  voies  de  fait 
contre  le  général  en  chef.  « Quand 
cessera-t-on  de  noue  envoyer  des  peintres 
et  des  médecins  pour  nous  commander  ? » 
Uuit  jours  après,  Doppet  fut  envoyé  à 
l'armée  des  Pyrénées  où  il  signala  son 
arrivée  en  faisant  guillotiner  grand 
nombre  de  généraux. 

Il  avait  amené  avec  lui  de  Lyon  le 
vieux  général  de  division  Duteil  pour 
commander  l'artillerie  du  siège;  mais 
Napoléon  avait  une  mission  ad  hoc  du 
gouvernement;  il  fut  maintenu  dans 
le  commandement.  Il  y avait  dans 
l'artillerie  deux  généraux  de  ce  nom  ; 
l'aîné,  qui  a long-temps  commandé 
l'école  d'Auxonne,  était  un  excellent 
officier  d’artillerie  ; son  école  était  re- 
nommée. En  1788,  il  y distingua  Na- 
poléon alors  lieutenant  d’artillerie,  et 
pressentit  ses  talens  militaires.  Ce  gé- 
néral ne  partageait  pas  l'opinion  na- 
tionale : il  était  déjà  fort  Agé,  mais  bon 
Français;  il  refusa  cependant  d’émi- 
grer, et  resta  à son  poste  : il  commanda 
l'artillerie  au  siège  de  Lyon,  sous 
Kellermann  ; après  la  prise  de  cette 
ville,  il  ne  put  échapper  au  comité  de 
surveillance  de  Collot-d’Herbois  et  de 
Fouché;  il  fut  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire et  condamné  à mort. 
Son  jugement  était  motivé  sur  les  re- 
tards qu’il  avait  misàenvoyer  l’artillerie 
pour  le  siège  de  Toulon.  C’est  en  vain 
qu’il  produisit  les  lettres  de  reraercî- 
ment  que  lui  écrivait  Napoléon,  pour 


le  bon  ordre  et  l’activité  qu'il  avait  mis 
dans  l’envoi  de  ces  convois. 

Le  général  Duteil  cadet  était  d'un 
caractère  tout  opposé,  n'entendant 
rien  à l’artillerie;  c'était  un  bon- 
homme : arrivé  devant  Toulon,  il  fut 
fort  aise  de  se  trouver  débarrasséd’une 
fonction  qui  lui  serait  à charge,  et  que 
les  circonstances  rendaient  bien  chan- 
ceuse ; il  est  depuis  mort  à Metz  com- 
mandant d'armes. 

Le  vœu  du  soldat  fut  enfin  exaucé  : 
le  brave  Dugommier  prit,  le  20  novem- 
bre, le  commandement  de  l'armée  ; il 
avait  quarante  ans  de  services,  c’était 
un  des  riches  colons  de  la  Martinique, 
officier  retiré  ; au  moment  de  la  révo- 
lution, il  se  mit  à la  tête  des  patriotes 
et  défendit  la  ville  de  Saint-Pierre  ; 
chassé  de  l’ile,  lorsque  les  Anglais  y 
entrèrent,  il  perdit  tous  ses  biens.  Il 
était  employé  comme  général  de  bri- 
gade à l’armée  d’Italie,  lorsque  les 
Piémontais,  voulant  profiler  de  la  di- 
version du  siège  de  Toulon,  méditè- 
rent de  passer  le  Var  et  d’entrer  en 
Provence  ; il  les  battit  au  camp  de  Gil- 
lette, ce  qui  les  dérida  à reprendre 
leur  ligne.  Il  avait  toutes  les  qualités 
d’un  vieux  militaire;  extrêmement 
brave  de  sa  personne,  il  aimait  les  bra- 
ves et  en  était  aimé;  il  était  bon, 
quoique  vif,  très-actif,  juste,  avait  le 
coup-d’œil  militaire,  du  sang-froid  et 
de  l'opiniâtreté  dans  le  combat. 

S VII. 

L’armée  de  Lyon  fut  partagée  entre 
les  armées  des  Alpes,  des  Pyrénées  et 
de  Toulon.  Ce  secours  ne  fut  pas  aussi 
considérable  qu’il  aurait  pu  l’être; 
l’armée  de  siège,  après  l’avoir  reçu, 
n’était  encore  que  de  trente  mille 
hommes  sous  les  armes,  bonnes  et 
mauvaises  troupes.  Le  général  O Hara, 
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commandant  en  chef  les  coalisés,  at- 
tendait un  renfort  de  douze  mille  hom- 
mes d'infanterie  et  deux  mille  chevaux; 
il  nourrissait  l'espoir  de  faire  lever  le 
siège,  de  s'emparer  du  parc  d’Olioules, 
de  tourner  l’armée  française  d’Italie, 
de  se  joindre  avec  l’armée  piémon- 
taise,  et  d’établir  ses  quartiers  d’hiver 
sur  la  Durance  en  s’emparant  de  toute 
la  Provence:  Cette  province  manquait 
de  vivres,  et  quelques  tentatives  qu’eus- 
sent faites  les  négocians  de  Marseil- 
les,  l'occupation  de  Toulon  par  l’armée 
et  la  présence  des  escadres  anglaises, 
espagnoles  et  napolitaines  dans  la  Mé- 
diterranée rendaient  leurs  efforts  in- 
fructueux. Cette  partie  de  la  républi- 
que n'espérait  de  salut  que  dans  la 
prompte  reddition  de  Toulon,  et  ce- 
pendant depuis  quatre  mois  que  ce 
siège  était  commencé,  on  en  était,  di- 
sait-on, à canonner  une  redoute  de 
campagne  étrangère  aux  fortifications 
de  la  place;  l’ennemi  était  paisible 
possesseur  non  seulement  de  la  ville  et 
des  forts,  mais  de  tout  l’espace  compris 
entre  la  ville,  la  montagne  du  Faron 
et  le  fort  de  Mal  bosquet;  tous  les  ef- 
forts des  assiégeans  étaient  faits  dans 
une  direction  opposée’à  la  ville,  ce  qui 
excitait  une  désapprobation  générale. 
On  devait  même  croire  que  le  siège 
n'était  pas  commencé,  puisque  la  tran- 
chée n’était  pas  encore  ouverte  contre 
les  forts  et  les  ouvrages  de  fortification 
permanente.  Les  autorités  constituées 
qui  résidaient  à Marseille,  ne  connais- 
sant les  projets  dn  siège  de  Toulon 
que  par  la  commune  renommée,  alar- 
mées de  la  disette  qui  allait  en  crois- 
sant, proposèrent  à la  convention  de 
lever  le  siège,  d’évacuer  la  Provence 
et  de  repasser  la  Durance.  Aujour- 
d’hui, disaient-ils,  nous  sommes  maî- 
tres d’opérer  la  retraite  avec  ordre  ; 
plus  tard  nous  serons  obligés  de  la 
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faire  précipitamment  et  avec  perte. 
Les  ennemis  maîtres  de  la  Provence 
seront  obligés  de  la  nourrir,  et  au 
printemps  l’armée  bien  reposée  repas- 
sera la  Durance,  attaquera  l’ennemi 
comme  François  I”  le  fit  contreCharles- 
Quint.  Cette  lettre  arriva  à Paris  peu 
de  jours  avant  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon,  ce  qui  démontra  assez  combien 
le  plan  d'opérations  qui  a été  suivi  à ce 
siège,  quoique  si  simple  et  si  évident 
dans  ses  résultats,  était  peu  compris. 

Les  batteries  étaient  disposées,  tout 
étant  prêt  pour  attaquer  le  fort  Mur- 
grave;  l’artillerie  jugea  convenable 
d’élever  une  batterie  sur  la  hauteur 
des  Arènes  contre  le  fort  Malbosquet, 
afin  que  le  lendemain  du  jour  où  le 
Petit-Gibraltar  serait  pris,  elle  ,pût  ou- 
vrir son  feu  ; on  calculait  que  cette  at- 
taque, pendant  la  discussion  du  conseil 
de  guerre  que  tiendraient  les  assiégés 
pour  décider  le  parti  à prendre,  pro- 
duirait un  grand  effet  moral.  Pour 
étonner,  il  fallait  surprendre,  et,  par 
conséquent,  que  l’ennemi  ignorât 
l’existence  de  cette  batterie  ; à cet  effet 
elle  avait  été  masquée  d’un  rideau  de 
branches  d'olivier,  ce  qui  avait  réussi  ; 
mais  le  29  novembre,  à quatre  heures 
après  midi,  les  représentans  du  peu- 
ple s’y  rendirent  : elle  était  armée  de 
huit  pièces  de  vingt-quatre  et  de  qua- 
tre mortiers,  elle  avait  reçu  le  nom  de 
la  Convention;  ils  demandèrent  aux 
canonniers  ce  qui  empêchait  qu'on 
commençât  le  feu  ; les  canonniers  re- 
pondirent qu’ils  étaient  prêts,  que  leurs 
canons  feraient  un  excellent  effet  ; les 
représentans  les  autorisèrent  à tirer. 
Le  commandant  d'artillerie,  qui  se 
trouvait  au  quartier-général,  étonné 
d’entendre  le  feu,  ce  qui  était  contraire 
à ses  projets,  se  rendit  chez  le  géné- 
ral en  chef  pour  se  plaindre.  Le  mal 
était  fait,  il  était  sans  remède  ; le  len- 
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demain,  à la  pointe  du  jour,  OHara 
sortit  de  la  place  à la  tête  de  sept  mille 
hommes,  passa  le  ruisseau  de  l'As, 
sous  le  fort  Saint-Antoine,  culbuta  tous 
les  postes  qui  défendaient  la  batterie 
delà  Convention,  s’en  empara  et  l’en- 
cloua  : la  générale  battit  à Olioules, 
où  l’alarme  fut  très  vive  ; Dugommicr 
se  porta  dans  la  direction  de  l’attaque, 
rallia  les  troupes,  et  envoya  des  ordres 
pour  faire  avancer  ses  réserves. 

L’artillerie  plaça,  sur  les  différentes 
positions,  des  canons  de  campagne 
pour  protéger  la  retraite  et  retarder 
le  mouvement  de  l'ennemi,  qui  mena- 
çait le  parc  d'OIiouIes.  Ces  dispositions 
faites,  Napoléon  se  rendit  sur  une  hau- 
teur vis-à-vis  la  batterie.  Il  avait  fait 
creuser  un  boyau  de  cette  hauteur  au 
pied  de  l’épaulement,  au  travers  du 
vallon  qui  les  séparait  pour  l’approvi- 
sionnement de  la  batterie;  une  grande 
quantité  de  branches  d’olivier  le  re- 
couvrait : l’armée  ennemie  était  ran- 
gée en  bataille  sur  la  droite  et  sur  la 
gauche,  et  un  groupe  d’officiers  d’é- 
tat-major était  sur  la  plate-forme  ; il 
prit  le  bataillon  qui  se  trouvait  là  en 
position,  se  glissa  dans  le  boyau; ar- 
rivé au  pied  de  l’épaulcment,  sans  avoir 
été  aperçu  par  l'énnemi,  il  ordonna 
une  décharge  sur  les  troupes  de  la 
droite,  une  autre  sur  celles  de  la  gau- 
che; c’étaient  les  Napolitains  de  ce  côté 
et  de  l'autre  les  Anglais  ; les  Napoli- 
tains lirent  feu  sans  voir  d’ennemi, 
croyant  que  les  Anglais  avaient  tiré  sur 
eux  : au  même  moment,  un  officier, 
portant  l'uniforme  rouge,  qui  se  pro- 
menait froidement  sur  la  plate-forme, 
monta  sur  l'épaulement  pourvoir  d’où 
venait  cet  accident  ; un  coup  de  fusil 
parti  du  boyau,  lui  cassa  le  bras,  il 
tomba  au  pied  du  talus,  les  soldats  le 
tirèrent  à eux  et  le  portèrent  dans  le 
boyau:  c’était  le  général  en  chef  O Ilara; 


il  disparut  ainsi  au  milieu  de  son  ar- 
mée sans  qu’elle  s’en  aperçût  ; il  remit 
son  épée,  Bt  connaître  son  grade  au 
commandant  d’artillerie,  qui  le  garan- 
titde  toute  insulte.  Au  même  moment, 
Dugomroier,  après  avoir  rallié  les  trou- 
pes, avait  débordé  la  droite  de  l’ennemi 
et  menaçait  de  couper  ses  communi- 
cations avec  la  ville,  ce  qui  le  décida  à 
la  retraite  ; elle  devint  bientôt  une 
fuite  ; il  fut  poursuivi  l’épée  dans  les 
reins  jusque  dans  Toulon  et  sur  le  che- 
min couvert  de  Malbosquet.  Dugora- 
mier  reçut  deux  blessures  dans  cette 
journée,  mais  elles  furent  légères. 
Napoléon,  è cette  occasion,  fut  promu 
au  grade  de  colonel.  Le  général  Muret 
voulut  mal  à propos  profiler  de  l’élan 
des  troupes  pour  escalader  le  fort  Mal- 
bosquet, ce  qui  n’était  pas  faisable. 
Suchet,  depuis  maréchal  de  France, 
alors  chef  de  bataillon  des  volontaires 
de  l’Ardèche  s’y  fit  remarquer. 

§ VIII. 

Un  corps  d’élite  de  deux  mille  cinq 
cents  chasseurs  et  grenadiers,  que  Du- 
gommier  avait  demandés  à Formée 
d Italie,  était  arrivé.  Toutprescrivaitde 
ne  plus  perdre  un  moment  pour  s’em- 
parer du  promontoire  du  Caire  ; on  se 
résolut  à donner  l’assaut  au  Petit-Gi- 
braltar. Les  députés  de  la  convention, 
en  Provence,  se  réunirent  à Olioules, 
le  1*  décembre;  les  batteries  fran- 
çaises commencèrent  à faire  un  feu 
roulant  de  bombes  et  de  boulets,  avec 
quinze  mortiers  et  trente  pièces  de  ca- 
non de  gros  calibre;  il  continua  toute 
la  journée  jour  et  nuit  du  15  au  17,  jus- 
qu’au moment  de  l’assaut , il  eut  les 
plus  heureux  effets  ; les  pièces  enne- 
mies, plusieurs  fois  démontées,  avaient 
été  autant  de  fois  remplacées;  les  pa- 
lissades, les  épaulcmens  avaient  été 
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désorganisés:  la  grande  quantité  de 
bombes  qui  tombait  dans  la  redonte, 
avait  obligé  la  garnison  à en  sortir  et  à 
prendre  position  en  arrière.  Le  géné- 
ral en  chef  ordonna  de  marcher  à la 
redoute,  à une  heure  du  matin  ; il  es- 
pérait y arriver  avant  que  la  garnison, 
avertie  de  l’attaque,  n’eût  le  temps  d’y 
entrer,  ou  du  moins  en  même  temps 
qu’elle.  Toute  la  journée  du  16,  la 
pluie  tomba  par  torrens,  ce  qui  con- 
traria'diversmouvemens  dès  colonnes. 
Dugommier,  augurant  mal  de  ces  con- 
trariétés, voulait  remettre  l'attaque  au 
lendemain  ; mais  pressé  d'un  côté  par 
les  représentons,  qui  formaient  un  co- 
mité et  se  montraient  animés  de  toute 
l’impatience  révolutionnaire,  et  de 
l'autre  par  les  conseils  de  Napoléon 
qui  jugea  que  le  mauvais  temps  n’était 
pas'unc  circonstance  défavorable,  il 
continuajscs  dispositions  : à minuit,  tout 
étant  réuni  au  village  de  la  Seine,  il 
forma  quatre  colonnes  : deux,  faibles, 
prirent  position  sur  les  flancs  du  pro- 
montoire, pour  observer  lés  deux  re- 
doutes de  Balaguier  et  de  l’Éguillctte  ; 
la  troisième,  composée  de  troupes  d’é- 
lite, commandée  par  Laborde,  marcha 
droit  au  Petit-Gibraltar;  la  quatrième 
resta  en  réserve.  Dugommier  se  mit  à 
la  tête  de  l’attaque,  arriva  au  pied  du 
promontoire  ; les  tirailleurs  s’engagè- 
rent : l’ennemi  avait  eu  là  précaution 
d’embarrasser  leschemins.de  manière 
qu’il  eût  le  temps  de  prendre  les  ar- 
mes à son  camp,  de  rentrer  dans  le 
fort,  et  de  garnir  les  parapets.  Il  avait 
plus  de  tirailleurs  qu’on  ne  l’avait  sup- 
posé; une  partie  de  la  colonne  fran- 
çaise s’éparpilla  pour  les  repousser  : 
la  nuit  était  fort  obscure,  une  fois  le 
mouvement  ralenti,  la  colonne  se  dé- 
sorganisa, on  arriva  cependant  au  pied 
du  fort,  on  se  logea  dans  plusieurs 
flèches  : trente  ou  quarantegrenadiers 
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pénétrèrent  même  dans  le  fort,  mais 
ils  furent  repoussés  par  le  feu  d’un  ré- 
duit en  bois,  et  obligés  d’en  ressortir. 
Dugommier,  désespéré,  se  porta  à sa 
colonne  de  réserve  ; Napoléon  marchait 
à sa  tête  : il  se  fit  précéder  par  un  ba- 
taillon qu’il  confia  au  capitaine  d’artil- 
lerie Muiron,  qui  connaissait  parfaite- 
ment les  localités.  A trois  heures  du 
matin,  Muiron  escalada  le  fort  à une 
embrasure,  par  laquelle  entrèrent  le 
général  Dugommier  et  Napoléon  ; 
Laborde  et  Guillon  entrèrent  par 
un  autre  côté.  Les  canonniers  se  firent 
tuer  sur  leurs  pièces  ; la  garnison  se 
rallia  à sa  réserve,  sur  un  mamelon 
à une  portée  de  fusil  du  fort,  elle  s’y 
reforma,  et  fit  trois  attaques  pour 
le  reprendre.  Vers  cinq  heures  du 
matin,  elle  amena  des  pièces  de 
campagne;  mais  déjà  l’artillerie  avait 
fait  venir  des  canonniers,  et  tourner 
les  pièces  du  fort  contre  l’ennemi.  Au 
milieu  de  l'obscurité,  de  la  pluie,  d'un 
vent  épouvantable  et  du  désordre  des 
cadavres,  et  des  cris  des  blessés  et  des 
mourans,  on  eut  beaucoup  de  peine  à 
organiser  six  pièces  ; aussitôt  qu'elles 
commencèrent  le  feu,  l’ennemi  renonça 
à ses  attaques  et  battit  en  retraite.  Peu 
de  momens  après  le  jour  parut. 
Ces  trois  heures  furent  trois  heures 
d’anxiété  et  d'inquiétude:  ce  ne  fut 
qn’aujour,  et  lorsqu'on  était  maître  du 
fort  depuis  long-temps,  que  les  repré- 
sentans  vinrent,  le  sabre  à la  main, 
d’un  air  décidé  et  luron,  complimen- 
ter les  soldats.  A la  pointe  du  jour,  on 
aperçut  des  bataillons  anglais  en  posi- 
tion sur  les  mamelons  qui  dominent 
l’Éguillelte  et  Balaguier  ; ils  étaient  à 
une  portée  de  canon  du  Petit-Gibral- 
tar, qui,  par  sa  position  sur  le  sommet 
du  promontoire,  les  domine.  L’armée 
victorieuse  passa  les  deux  premières 
heures  du  jour  à se  rallier.  Quelques 
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batteries  de  campagne  arrivèrent,  et  à 
dix  heures  on  descendit  sur  l'ennemi, 
qui  s’embarqua  avec  précipitation  sous 
la  protection  de  ses  bâlimens  de  guerre; 
à midi  il  était  entièrement  chassé  du 
promontoire,  et  les  Français  en  étaient 
maîtres. 

Ces  deux  forts  ne  sont  que  des  bat- 
teries en  maçonnerie,  tout-à-fait  au 
bord  de  la  mer,  ayant  à leur  gorge  une 
grosse  tour,  servant  de  logement  et  de 
réduit,  dont  la  plate-forme  même  est 
dominée  à vingt  toises  par  les  mamelons 
du  promontoire.  Ils  n'étaient  point 
destinés  à faire  une  défense  du  côté  de 
terre,  contre  un  ennemi  qui  aurait  du 
canon.  Soixante  bouches  à feu  de  vingt- 
quatre  et  vingt  mortiers  étaient  par- 
qués sur  leurs  porte-corps  et  leurs  ca- 
mions, à une  portée  de  canon,  au  village 
de  la  Seine,  parce  qu’il  était  impor- 
tant de  les  mettre  sur-le-champ  en  ac- 
tion ; cependant  le  commandant  d'ar- 
tillerie se  refusa  à se  placer  dans  les 
deux  batteries,  parce  que  les  parapets 
étaient  en  pierre,  et  que  la  tour  qui 
servait  de  gorge  était  tellement  près, 
que  les  ricochets  des  boulets  et  les  dé- 
bris de  la  tour  auraient  tué  les  canon- 
niers; il  traça  des  batteries  sur  les  hau- 
teurs, il  fallut  le  reste  da  jour  pour  les 
construire.  Quelques  pièces  de  douzeet 
quelques  obusiers  commencèrent  le 
feu  contre  les[chaloupes,  lorsqu’elles 
voulaient  passer  de  la  petite  à la  grande 
rade.  La  plus  grande  alarme  régnait 
dans  la  rade  ; les  vaisseaux  avaient  levé 
l’ancre,  le  tempsétait  brumeux,  et  me- 
naçait de  sauter  au  libecio,  vent  qui 
dure  trois  joursetsoufdeavec  force  ; ce 
qui  eût  empêché,  pendant  ce  temps,  les 
escadres  coalisées  de  sortir  des  rades, 
et  eût  entraîné  leur  entière  destruction. 
Cet  assaut  coûta  mille  hommes  tués  ou 
blessés  à l’armée  républicaine.  Napo- 
léon eut  un  cheval  tué  par  la  batterie 


du  Petit-tiibraltar  ; la  veille  de  l'attaque 
il  avait  été  jeté  à terre,  et  meurtri.  A 
l’entrée  du  village  de  la  Seine,  le  matin, 
au  moment  de  l'assaut,  en  escaladant 
par  une  embrfisure,  il  reçut  d’un  ca- 
nonnier anglais  un  coup  de  lance,  qui 
le  blessa  légèrement  au  mollet.  Le  gé- 
néral Laborde  et  le  capitaine  Muiron 
furent  blessés  grièvement.  La  perte  de 
l'ennemi,  en  tués,  blessés,  ou  prison- 
niers, s'éleva  à deux  mille  cinq  cents 
hommes. 

S «x. 

Après  avoir  tracé  les  batteries,  et 
donné  tous  les  ordres  nécessaires  au 
parc.  Napoléon  se  pbrla  à la  batterie 
de  la  Convention,  pour  attaquer  le 
fort  Malbosquet  ; il  dit  aux  généraux  : 
Demain  ou  aprèt,  au  plut  tard,  tout 
louperez  dam  Toulon,  ce  qui  devint, 
sur-le-champ,  uu  objet  de  discussion  : 
quelques-uns  l’espéraient;  le  plus 
grand  nombre  n'y  comptait  pas,  quoi- 
que tous  fussent  fiers  de  la  victoire 
que  l’on  avait  obtenue.  Aussitôt  que 
l'amiral  anglais  eut  connaissance  de  la 
prise  du  Petit-Gibraltar,  il  envoya  or- 
dre aux  troupes  de  tenir  aux  forts  de 
l'Éguillelte  et  de  Balaguier.  afin  que 
les  renforts  qu’il  allait  envoyer  de  la 
ville,  pussent  débarquer,  et  le  repren- 
dre, la  sûreté  de  son  mouillage  en 
dépendant.  A cet  effet,  il  se  rendit  à 
Toulon,  et  demanda  que  l'on  débar- 
quât six  mille  hommes  pour  repren- 
dre ce  fort,  ou,  si  l’on  ne  pouvait  le 
reprendre,  pour  se  retrancher  sur  les 
deux  mamelons  au-dessus  de  Balaguier 
et  de  l'Éguillette,  afin  de  gagner  huit 
ou  dix  jours,  temps  où  étaient  atten- 
dus les  renforts.  Mais  lorsqu'on  lui  fit 
signal  à midi  que  le  pavillon  tricolore 
flottait  sur  les  batteries,  et  que  les 
troupes  alliées  s'étaient  rembarquées, 
il  Craignit  de  se  trouver  renfermé 
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dans  tes  rades  ; il  ordonna  à son  esca- 
dre de  lever  l'ancre,  d'appareiller,  de 
sortir  des  rades,  et  de  croiser  hors  de 
la  portée  du  canon  des  côtes.  Le  con- 
seil de  guerre  pendant  ce  temps  là,  se 
réunit  ; les  procès-verbaux  sont  tombés 
dans  les  mains  de  Dngommier,  qui  les 
compara  aux  procès-verbaux  du  con- 
seil français,  tenu  à ülioules,  le  15 
octobre  ; il  trouva  que  Napoléon  avait 
tout  prévu  ; ce  vieux  et  brave  général 
se  plaisait  à le  raconter.  £n  effet,  ces 
procès-verbaux  disaient  : « Que  le 
» conseil  avait  demandé  anx  officiers 
» d'artillerie  et  du  génie,  s’il  y avait  un 
« point  de  la  grande  rade  et  de  la  petite 
» rade,  où  l’escadre  pût  mouiller,  sans 
» être  exposée  aux  bombes  et  boulets 
» rouges  des  batteries  de  i’Éguillette 
» et  de  Dalaguier  ; que  ces  deux  corps 
» avaient  répondu  que  non.  Si  l'esca- 
» dre  quitte  les  rades,  combien  faut- 
» il  qu'elle  laisse  de  garnison  à Tou- 
» Ion  ? Combien  de  temps  cette  gar- 
» nison  pourra-t-elle  se  défendre? 
» lléponse  : dix-huit  mille  hommes, 
» qui  pourront  se  défendre  au  plus 
» quarante  jours,  s’ils  ont  des  vivres. 
b Troisième  question  : N'est-il  pas  con- 
» forme  aux  intérêts  des  alliés  d'aban- 
» donner  de  suite  la  ville,  en  mettant 
» le  feu  à tout  ce  que  l'on  ne  peut 
» pas  emporter  ? Le  conseil  de  guerre 
» opine  unanimement  à l'évacuation  : 
b la  garnison  qu'on  laisserait  dans 
» Toulon,  serait  sans  retraite,  elle  ne 
b pourrait  plus  recevoir  de  secours, 
b elle  manquerait  de  plusieurs  appro- 
» visionnemens  indispensables  ; d’ail— 
» leurs,  qninxe  jours  plus  tôt  ou  plus 
» tard,  elle  serait  obligée  de  capituler, 
b et  alors  forcée  de  restituer  l’arsenal, 
b la  (lotte  et  les  établissemens  intacts.  » 
La  nouvelle  se  répandit,  dans  Tou- 
lon, que  le  conseil  de  guerre  avait 
décidé  l'évacuation  ; la  surprise  et  l'a- 
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larme  furent  au  dernier  point.  Les 
habitans  ne  s’étaient  point  aperçus  de 
la  prise  du  Petit-Gibraltar.  Ils  avaient 
su  qu'il  y avait  eu  une  attaque  dans  la 
nuit,  mais  ils  n'y  avaient  attaché  au- 
cune importance,  et  au  moment  où  ils 
se  flattaient  d’être  délivrés  par  l’arrivée 
des  secours  qui  étaient  attendus,  ils 
devaient  songer  à quitter  leurs  maisons 
et  leur  patrie  ! Le  conseil  de  guerre 
avait  ordonné  de  faire  sauter  les  forts 
de  Pomets  et  de  la'Malgue.  Le  fort  Po- 
mets  sauta  darid  la  nuit  du  17  au  18. 
Les  forts  de  Faron,  de  Malbosquet,  de 
la  redoute  Rouge,  de  la  redoute  Blan- 
che, de  Sainte-Catherine,  furent  éva- 
cués dans  la  même  nuit.  Le  18,  tous 
ces  forts  furent  occupés. 

Le  17,  avant  le  jour,  pendant  qu'on 
attaquait  le  Petit-Gibraltar,  Lapoype 
avait  gravi  la  montagne  du  Faron, 
après  un  combat  assex  chaud,  et  avait 
bloqué  le  fort.  Laharpe,  depuis  géné- 
ral de  division,  tué  à l’armée  d’Italie, 
alors  colonel  du  régiment  d’Auvergne, 
se  distingua  à cette  affaire.  L’état  des 
choses  était  si  peu  connu,  que  lorsque 
l'armée  apprit  que  le  fort  Pomets  avait 
sauté,  le  bruit  se  répandit  que  c'était 
par  accident  que  le  feu  avait  pris  au 
magasin  à poudre.  Maîtresse  du  fort 
Malbosqnet  et  de  tous  les  forts  envi- 
ronnant Toulon,  hormis  la  Malgue  que 
l'ennemi  occupait  encore,  l'armée  s’a- 
vança dans  la  journée  du  18  sous  les 
remparts  ; plusieurs  mortiers  jouèrent 
tout  le  jour  contre  la  ville. 

L’escadre  anglo-espagnole  était  par- 
venue à sortir,  et  croisait  hors  des 
rades;  la  mer  était  couverte  de  cha- 
loupes et  de  petits  bâtimens  qui  se 
rendaient  à bord  de  l’escadre.  Il  fallait 
passer  près  des  batteries  françaises  ; 
plusieurs  bâtimens,  bon  nombre  de 
chaloupes,  furent  coulés  bas.  Dans  la 
soirée  du  18,  qne  épouvantable  ciplo- 
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sion  annonça  la  destruction  du  maga- 
sin général  ; au  même  moment,  le  feu 
se  manifesta  à quatre  ou  cinq  endroits 
de  l’arsenal,  et  une  demi-heure  après, 
la  rade  se  couvrit  de  flammes  ; c'était 
l’incendie  de  neuf  vaisseaux  de  haut 
bord  et  quatre  frégates  françaises; 
l’horizon,  à plusieurs  lieues,  en  était 
en  feu,  on  y voyait  comme  en  plein 
jour.  Ce  spectacle  était  sublime,  mais 
déchirant;  on  s’attendait,  à chaque 
instant,  à l’explosion  du  fort  la  Mai- 
gue,  mais  la  garnison  craignant  de  se 
trouver  coupée  de  la  ville,  ne  se  donna 
pas  le  temps  de  charger  les  mines  ; 
dans  la  nuit  même  les  tirailleurs  fran- 
çais y entrèrent.  La  terreur  était  dans 
Toulon,  la  plus  grande  partie  des  ha- 
bitans  s’était  embarquée^en  toute  hâte; 
ce  qui  cp  restait  s'était  barricadé  dans 
leurs  maisons  par  la  crainte  des  traî- 
nards ; l’armée  assiégeante  était  ran- 
gée en  bataille  sur  les  glacé. 

Le  18,  à dix  heures  du  soir,  le  colonel 
Cervoni  jeta  une  porte  à terre  et  entra 
à la  tète  d’une  patrouille  de  deux  cents 
hommes.  II  parcourut  toute  la  ville,  il 
y régnait  le  plus  grand  silence  ; le  port 
était  encombré  de  bagages  que  les  ha- 
bitans  n’avaient  pas  eu  le  temps  d’em- 
barquer. Il  courut  un  bruit  que  des 
mèches  étaient  placées  pour  faire  sau- 
ter les  magasins  à poudre  : des  piquets 
de  canonniers  furent  envoyés  pour 
a’en  assurer.  Immédiatement  les  trou- 
pes destinées  à la  garde  de  la  ville  en- 
trèrent. Le  désordre  était  extrême  à 
l’arsenal  de  là  marine  ; huit  ou  neuf 
cents  galériens  travaillaient,  avec  la 
plus  grande  ardeur,  à éteindre  le  feu. 
Ces  forçats  avaient  rendu  tes  plus  grands 
services  : ils  en  avaient  imposé  à l'officier 
anglais,  Sidney-Smith,  chargé  de  brû- 
ler les  vaisseaux  de  l’arsenal  ; cetofflcier 
s'acquitta  fort  mal  de  cette  tâche  ; la 
république  lui  dut  les  trésors  bien  pré- 
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deux  qu’elle  y retrouva.  Napoléon  s’y 
rendit  avec  tout  ce  qu’il  y avait  de  ca- 
nonniers et  d'onvriers  disponibles  ; il 
réussit,  après  plusieurs  jours,  à étein- 
dre le  feu  et  à conserver  l’arsenal.  Les 
pertes  que  la  marine  ai  ait  faites  étaient 
considérables,  mais  il  lui  restait  encore 
des  ressources  immenses;  on  sauva 
tous  les  magasins,  hormis  le  magasin 
général.  Il  y avait  trente-un  vaisseaux 
deguerre  àToulon,  lors  de  la  trahison  : 
quatre  vaisseaux  avaient  été  employés 
pour  porter  cinq  mille  matelots  à Brest 
et  à Rochefort;  les  coalisés  en  brûlè- 
rent neuf  en  rade;  ils  en  laissèrent  treize 
désarmés  dans  les  bassins  ; ils  en  em- 
menèrent quatre,  dont  un  fut  brûlé  à 
Livourne.  On  avait  craint  qu’ils  ne 
fissent  sauter  le  bassinât  plusieurs  des 
jetées;  ils  n’en  eurent  pas  le  temps. 
Les  treize  vaisseaux  ou  frégates  qui 
brûlèrent  dans  la  rade  formèrent  des 
écueils  qui  la  rétrécirent  ; on  essaya, 
pendant  huit  ou  dix  ans,  divers  moyens 
pour  les  retirer  ; enfin,  des  plongeurs 
napolitains  sont  venus  fi1  bout  de  tout 
retirer  morceau  par  morceau,  en  sciant 
les  carcasses.  L’armée  fit  son  entrée 
le  19;  depuis  soixante-douze  heures 
elle  était  sous  les'  armes  au  milieu  de 
la  boue  et  delà  pluie;  elle  se  livra, 
dans  la  ville,  à des  désordres  qui  sem- 
blaient autorisés  par  les  promesses 
faites  aux  soldats  pendant  le  siège. 

Le  général  en  chef  rétablit  l’ordre 
en  déclarant  que  toutes  les  propriétés 
de  Toulon  étaient  propriétés  de  l’ar- 
mée ; il  fit  vider  les  magasins  particu- 
liers et  les  meubles  des  maisons  aban- 
données, dans  des  magasins  centraux. 
Depuis,  la  république  sesaisit  de  tout, 
moyennant  une  année  de  solde  en  grati- 
fication, qui  fut  accordée  à chaque  offi- 
cier ou  soldat.  L’émigration  de  Toulon 
fut  très  considérable;  les  vaisseaux  an- 
glais, napolitains  et  espagnols  en  étaient 

e 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉOS. 


GUERRE 

encombrés,  ceqnilesobligea  à mouiller 
dans  la  rade  d'Hyères,  et  à Taire  camper 
les  réfugiés  dans  les  îles  de  Porquerol- 
les  et  du  Levant.  Il  est  dit  que  le  nom- 
bre de  Ces  émigrés  était  de  quatorze 
mille.  Dugommier  donna  l'ordre  de 
laisser  flotter  le  pavillon  blanc  sur  tous 
les  forts  et  bastions  de  la  rade,  ce  qui 
trompa  un  grand  nombre  de  bàtimens 
de  guerre  et  de  commerce,  charges 
pour  le  compte  des  ennemis.  Pendant 
les  trente  jours  qui  suivirent  la  prise  de 
la  ville,  il  n'en  est  pas  un  où  l'on  n'ait 
pris  des  bàtimens  richement  chargés. 
Une  frégate  anglaise  avait  déjà  mouillé 
sous  la  grande  tour,  elle  portait  plu- 
sieurs millions;  onia  considcraitcomme 
prise,  lorsque  deux  ofliciers  de  marine 
l’abordèrent  avec  un  petit  bateau,  en 
déclarant  au  capitaine  'qu'ils  araari- 
naient  la  frégate  comme  leur  prise;  le 
capitaine  les  lit  mettre  à fond  de  cale, 
coupascscàl)les,  et  eut  le  bonheur  d’é- 
rhapper  sans  éprouver  aucune  avarie 
majeure.  A la  fin  de  décembre,  à huit 
heures  du  soir,  le  commandant  d'ar- 
tillerie étant  sur  le  quai,  vit  aborder 
un  canot  anglais,  l'officier  lui  demanda 
le  logement  de  lord  Ilood  ; c'était  le 
capitaine  d'un  beau  brick  qui  venait 
porter  des  dépêches  et  annoncer  l'arri- 
vée des  renforts;  on  prit  le  bâtiment  et 
on  lut  les  dépêches. 

Les  représentans  établirent  un  tri- 
bunal révolutionnaire,  selon  les  lois  du 
temps;  mais  tous  les  coupables  étaient 
échappés,  il  avaient  suivi  l'cunemi; 
tout  ce  qui  s'était  résolu  à rester  se  sen- 
tait innocent.  Cependant  ce  tribunal 
fit  arrêter  plusieurs  personnes  qui,  par 
divers  accidcns,  n'avaient  pu  suivre 
l’ennemi,  et  les  fit  punir  en  expia- 
tion de  leurs  fortaits.  Mais  huit  ou  dix 
victimes  étaient  peu;  on  eut  recours  ù 
un  mqyen  affreux  qui  caractérise  l’es- 
prit de  cette  période  ; on  fit  publier 
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que  tous  ceux  qui  avaient  eu  de  l’em- 
ploi dans  l'arsenal  du  temps  des  An- 
glais, eussent  à se  rendre  au  Cliamp- 
de-Mars,  afin  de  donner  leurs  noms; 
on  leur  insinua  que  c'était  pour  les 
réemployer;  à peu  près  deux  cents 
personnes,  chefs-ouvriers,  petits  com- 
mis et  autres  gens  subalternes,  s’; 
rendirent  de  bonne  foi  ; on  prit  leurs 
noms,  on  constata  qu'ils  avaient  con- 
servé leurs.emplois  sous  le  gouverne- 
ment anglais,  et  aussitôt  le  tribunal 
révolutionnaire,  en  plein  champ,  les 
condamna  à mort.  Un  bataillon  de 
Sans-Culottes  et  de  Marseillais,  com- 
mandé à cet  effet,  les  fusilla.  Cette 
action  n’a  pas  besoin  de  commentaire; 
mais  c'est  la  seule  exécution  que  l’on 
ait  faite  à Toulon  ; il  est  faux  qu’on  ait 
mitraillé  qui  que  ce  soit,  le  comman- 
dant d'artillerie  et  les  canonniers  de 
ligne  ne  s’y  fussent  pas  prêtés.  A Lyon, 
ce  furent  les  canonniers  de  l'armée  ré- 
volutionnaire qui  commirent  ces  hor- 
reurs. Depuis,  un  décret  de  la  conven- 
tion donna  au  port  de  Toulon  le  nom 
de  Port  de  la  Montagne , et  ordonna 
que  tous  les  édifices  publics  fussent 
démolis,  excepté  ceux  jugés  nécessai- 
res pour  la  marine  et  le  jeryiee  public. 
Ce  décret  extravagant  fut  mis  à exécu- 
tion, mais  avec  beaucoup  de  lenteur  ; 
cinq  ou  six  maisons,  seulement,  furent 
démolies,  et  peu  de  temps  après  re- 
construites. L'escadre  anglaise  séjourna 
un  mois  ou  six  semaines  dans  la  rade 
d’Hyères;  c’était  un  objet  d’inquiétude: 
on  n'avait  aucun  mortier  dans  Toulon 
qui  pût  lancer  des  projectiles  au-delà 
de  quinze  cents  toises,  et  l’escadre  était 
mouillée  à deux  mille  quatre  cents  du 
rivage.  Si  l’on  eût  eu  alors  quelques 
mortiers  à la  Villantroys,  et  tels  qu’on 
s’en  est  servi  depuis,  on  l’aurait  em- 
pêchée de  mouiller  dans  la  rade.  Enfin, 
après  avoir  fait  sauter  les  forts  de 
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Porquerolles  et  de  Porteras,  l’ennemi 
se  retira  dans  la  rade  de  Porto-Ferrajo, 
où  il  débarqua  une  grande  partie  des 
émigrés  toulonnais. 

La  nouvelle  de  U prise  de  Toulon, 
au  moment  où  on  s'y  attendait  le 
moins,  fit  un  effet  prodigieux  dans 
toute  la  France  et  dans  toute  l’Europe. 
Le  25  décembre,  la  convention  or- 
donna une  fête  nationale  : la  prise  de 
Toulon  fut  le  signal  des  succès  qui  ont 
illustré  la  campagne  de  1794.  Peu  de 
temps  après,  l'armée  du  Rhin  reprit 
les  lignes  de  Weissembourg  et  déblo- 
qua Landau.  Dugommier,  avec  une 
partie  de  l'armée,  partit  pour  les 
Pyrénées-Orientales,  où  Poppet  ne 
faisait  que  des  sottises.  Une  autre 
partie  de  cette  armée  fut  envoyée  dans 
la  Vendée  ; beaucoup  de  bataillons  re- 
tournèrent à l'armée  d’Italie.  Dugom- 
mier (Jonna  l’ordre  à Napoléon  de  le 
suivre,  mais  il  arriva  d’autres  ordres 
de  Paris,  qui  le  chargèrent  de  réarmer 
d'abord  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
spécialement  Toulon,  et  de  se  rendre 
ensuite  à l’armée  d’Italie,  pour  y 
commander  l’arme  de  l’artillerie. 

A ce  siège  a commencé  la  réputation 
de  Napoléon.  Tous  les  généraux,  re- 
présentai et  soldats  qui  avaient  en- 
tendu les  avis  qu'il  avait  donnés  dans 
les  différons  conseils,  trois  mois  avant 
la  prise,  ceux  qui  avaient  été  témoins 
de  son  activité,  présagèrent  la  carrièr^ 
militaire  qu’il  a depuis  remplie.  Dès 
ce  moment,  la  confiance  de  tous  les 
soldats  d’Italie  lui  fut  acquise.  Dugom- 
mier écrivit  au  comité  de  salut  public, 
en  demandant  pour  lui  le  grade  de 
général  de  brigade,  ces  propres  mots  : 
récompensez  et  avancez  ce  jeune 
homme,  car  ri  on  était  ingrat  en  vert  lui, 

1 1 t'avancerait  tout  seul.  A l’armée  des 
Pyrénées,  Dugommier  parlait  sans 
cesse  de  son  commandant  d'artillerie 


de  Toulon,  et  en  avait  inculqué  une 
haute  opinion  dans  l’esprit  des  géné-> 
raux  et  officiers,  qui,  depuis,  de  l’ar- 
mée d’Espagne  se  rendirent  en  Italie. 
De  Perpignan  il  lui  envoyait  des  cour- 
riers à Nice  lorsqu'il  remportait  des 
succès. 

§ X. 

1*  Il  y a trois  espèces  de  batterie» 
de  côtes  : celles  de  la  première  classe 
sont  destinées  à défendre  un  port  ou 
une  rade  où  peut  mouiller  une  escadre; 
celles  de  la  seconde  classe  à défendre 
un  port  marchand  ou  une  rade  où 
peuvent  mouiller  seulement  les  bâti— 
mens  de  commerce  ; enfin,  celles  de 
troisième  classe,  dont  le  but  est  de 
protéger  le  cabotage.  Les  batteries  de 
première  classe  doivent  être  compo- 
sées de  douze  pièces  de  trente-six, 
quatre  pièces  de  seize  ou  de  dix-huit 
en  bronze,  avec  un  gril  à boulets  rou- 
ges, quatre  mortiers  de  douze  pouces 
à la  Gomer  : total,  vingt  bouches  à 
feu,  indépendamment  de  huit  pièces 
de  campagne,  trois  de  six,  trois  de 
douze,  et  deux  pour  défendre  la  gorge 
et  la  plage  voisine  et  flanquer  la  bat- 
terie. Ces  batteries  doivent  avoir,  à la 
gorge,  une  tour  du  modèle  n*i,  armée 
de  quatre  caronnades  de  vingt-quatre 
ou  quatre  pièces  de  douze  sur  sa  plus 
plate-forme,  et  contenant  un  logement 
pour  soixante  hommes,  un  magasin  de 
vivres  capable  de  contenir  le  biscuit, 
la  farine,  les  légumes,  le  vin,  la  viande 
salée,  l’huile,  le  tabac  pour  cent  vingt 
hommes  pendant  vingt  jours:  un  ma- 
gasin à poudre,  capable  de  contenir  les 
poudres  et  gargousses  pour  quatre 
mille  coups  de  canon,  ou  deux  cents 
coups  par  pièce  ; un  petit  atelier  pou- 
vant contenir  une  forge,  le  charbon, 
les  outils,  les  fers,  les  pièces  de  re- 
change, pour  réparer  les  affûts.  Cette 
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tour  doit  avoir  deux  étages,  au  moins 
vingt-quatre  pieds  de  haut,  un  fossé, 
une  contrescarpe,  un  chemin  couvert 
avec  places  d’armes,  dans  l’une  des- 
quelles un  puits  ou  citerne. 

2°  Les  batteries  de  seconde  classe 
doivent  être  composées  de  quatre  piè- 
ces de  vingt  quatre,  deux  de  seize,  un 
gril,  deux  mortiers  ; total,  huit  bou- 
ches à feu,  indépendamment  de  deux 
pièces  de  campagne  au  moins;  elles 
doivent  avoir  une  tour  du  modèle  n°2, 
qui  porte  deux  caroonades  de  dix-huit 
sur  sa  plate-forme,  ou  deux  pièces  de 
six,  et  qui  contienne  un  logement  pour 
vingt-quatre  hommes;  un  magasin  de 
vivres  pour  quarante-huit  hommes 
pendant  dix  jours;  un  magasin  a poudre 
pour  seize  cents  coups;  un  petit  atelier 
sans  forge,  mais  contenant  les  pièces 
de  rechange  en  fer  et  en  bois,  pour  la 
réparation  des  affûts  ; un  fossé  sans 
contrescarpe  avec  chemin  couvert, 
puits  ou  citerne. 

Les  batteries  de  troisième  classe 
doivent  être  composées  de  deux  pièces 
de  dix-huit,  indépendamment  d’un 
obusier  à grande  portée  ; elles  doivent 
avoir  une  tour  du  modèle  n*  3,  i un 
étage,  portant  sur  sa  plate-forme  un 
obusier  ou  une  petite  pièce,  et  conte- 
nant un  logement  pour  dix  hommes  ; 
un  magasin  de  vivres  pour  vingt  hom- 
mes pendant  dix  jours;  un  magasin  à 
poudre  pour  quatre  cents  coups.  Cette 
tour  ne  doit  avoir  ni  fossé,  ni  chemin 
couvert,  ni  batterie  de  gril  à boulets 
rouges. 

1»  Les  pièces  de  campagne,  atta- 
chées aux  batteries,  sont  pour  leur 
défense  du  côté  de  terre,  et  pour  la 
défense  des  anses  et  plages  contre  les 
débarquemens.  — 2°  Les  tours  sont 
placées,  au  moins  celles  n°  1,  à soixante 
toises  de  la  plate-forme  ; celles  no  2,  à 
quarante;  celles  n‘  3,  à vingt.  — 3°  Les 
VI. 


513 

pièces  sont  éloignées  l'une  de  l’autre 
de  quatre  à six  toises,  à moins  que  les 
localités  ne  s’y  opposent.  —4°  Les  pa- 
rapets sont  en  terre,  au-dessus  des 
genouillères;  la  maçonnerie  ne  doit 
pas  être  plus  élevée. — 5®  La  plate- 
forme des  mortiers,  séparée  par  une 
traverse  des  pièces  de  canon.  — Co  La 
batterie  à boulets  rouges,  séparée 
également  par  une  traverse. — 7°  La 
batterie  de  douze  pièces,  partagée  en 
deux  par  nne  traverse,  et  si  les  locali- 
tés s’y  prêtent,  les  deux  plates-formes, 
sur  différens  plans  de  sept  à huit  toises 
de  distance.  — 8»  On  construit  trois 
plates-formes  pour  deux  mortiers,  et 
quatre  pour  deux  mortiers  à plaque. 
— 9“  On  fait  une  traverse  parallèle  à 
la  batterie,  à cinq  toises  du  heurtoir, 
pour  quatre  pièces  de  canon  ; cette 
traverse  a vingt-quatre  pieds  de  lon- 
gueur sur  six  de  hauteur,  et  neuf  pieds 
de  largeur  ; derrière  elle  on  met  les 
seize  gargousses,  quatre  par  pièce.  Ces 
gargousses  sont  dans  les  gargoussiers 
ou  dans  une  caisse  de  bois  ; à mesure 
de  la  consommation  on  les  remplace 
du  magasin  de  la  tour.  — 10o  Vis-à- 
vis  des  plates-formes  de  mortiers,  on 
fait  parallèlement  à l'épaulement  et  à 
cinq  toises,  une  traverse  de  douze 
pieds  pour  deux  mortiers  ; on  y place 
derrière,  quatre  bombes  par  mortier, 
que  l’on  remplace,  à proportion  de  la 
consommation,  par  le  magasin  de  la 
tour. — 11°  Le  gril  ou  four  à boulets 
rouges  est  placé  a trois  pieds,  au  plus, 
du  revêtement  intérieur,  vis-à-vis  un 
merlon  au  lieu  d’une  pièce;  il  est 
ainsi  à l’abri  des  boulets  et  des  acci- 
dens  du  feu,  — 12°  On  place  plusieurs 
tonneaux  ou  gabions  pleins  de  terre  ; 
on  construit  des  traverses  rondes  en 
gazon,  de  deux  pieds  de  diamètre, 
pour  servir  d’abri  aux  canonniers  con- 
tre les  éclats  de  bombes  et  d'obus.  — 
33 
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13°  Le  tir  à boulets  rouges  a lieu  avec 
des  pièces  en  bronze  du  calibre  de 
douze,  au  plus  de  dix-huit  ; le  boulet 
doit  être  rouge  cerise.  — 14°  Les  gar- 
gousses sont  de  trois  ou  quatre  livres 
de  poudre,  au  plus,  pour  tirer  à bou- 
lets rouges.  Pour  une  pièce  de  dix- 
huit,  on  met  deux  gargousses  l’une 
sur  l’autre,  chacune  de  trois  livres  ; 
pour  le  vingt-quatre,  de  quatre  livres  ; 
pour  le  trente-six,  quatre  gargousses 
de  quatre  livres.  On  a grand  soin  de 
la  faire  entrer  dans  l’ûme  sans  frotte- 
ment ; si  la  poudre  touche  les  parois 
de  l’ôme  il  y a accident. 

Les  vaisseaux  ne  mouillent  jamais 
dans  des  endroits  où  ils  se  trouvent  ex- 
posés à recevoir  des  boulets  ou  des  bom- 
bes, pas  plus  qu’une  armée  ne  campe  à 
portée  du  feu  d’une  batterie.  Avec  des 
mortiers  à la  Gomer,  qui  ne  porteut 
qu’à  quinze  ceftts  toises,  ou  des  pièces 
de  trente-six  sur  affûts  de  côtes,  qui 
ne  permettent  de  tirer  qu'à  17°  et  ne 
donnent  au  canon  qu’une  portée  de 
huit  ou  neuf  cents  toises,  on  ne  peut 
empêcher  une  escadre  ennemie  de 
mouiller  dans  la  rade  d’Hyèrcs,  où  elle 
mouille  à deux  mille  toises  éloignée  de 
toute  terre.  Il  faut  dans  ce  cas,  installer 
les  affûts  de  côtes  de  manière  que  les 
pièces  puissent  tirer  sous  l’angle  de 
43°,  et  lancent  les  obus  ou  les  boulets 
à deux  mille  et  deux  mille  trois  cents 
toises,  et  avoir  des  mortiers  à plaque, 
qui  jettentla  bombe  à deux  mille  cinq 
cents  à trois  mille  toises.  Depuis  que 
les  batteries  d’Hyères  ont  été  ainsi  ar- 
mées, les  Anglais  n’y  sont  plus  revenus; 
la  même  chose  a eu  lieu  pour  la  Spcz- 
zia,  et  sur  l’occan  pour  l'ile  d’Aix,  la 
Gironde,  l’Escaut,  et  les  rades  de  Brest. 
Les  canons  de  vaisseaux  tirentsur  affûts 
marins,  c’est-à-dire  sous  l’angle  de 
23’  ; la  bande  du  vaisseau  fait  qu’ils 
tirent  souvent  sous  celui  de  43".  II  n’est 


donc  pas  étonnant  que  les  boulets  des 
vaisseaux  arrivent  à terre,  et  que  ceux 
des  batteries  de  terre  n’arrivent  pas  à 
la  hauteur  des  navires;  on  se  récrie 
alors  sur  la  mauvaise  qualité  de  la  pou- 
dre, ce  qui  donne  lieu  à des  soupçons 
de  trahison  et  de  négligence.  Il  est 
donc  bon  que  dans  chaque  batterie  il 
y ait  un  ou  deux  affûts  qui  permettent 
de  tirer  sous  l’angle  de  43”,  quoique  ce 
tir  soit  incertain  et  de  nul  effet  dans 
les  cas  ordinaires. 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  il 
n’y  a que  neuf  bons  mouillages  pour 
les  vaisseaux  de  ligne  : l°Le  Bouc,  qui 
est  défendu  par  un  fort;  l’entrée  en  est 
très  étroite  ; c’est  le  port  du  Rhône  ; il 
doit  être  le  chantier  de  construction  de 
la  Méditerranée  ; Toulon  et  la  Spezzia 
doivent  en  être  les  ports  d’armemens. 
— 2°  Le  mouillage  de  l’Estisat,  au  fond 
de  la  baie  de  Marseille,  mauvais,  que 
les  escadres  ne  prennent  que  bien  ra- 
rement. Deux  batteries  sont  cependant 
nécessaires,  mais  on  peut  ne  les  armer 
qu’à  moitié  ; le  besoin  arrivant,  en 
vingt-quatre  heures  l'armement  serait 

complété.  — 3o  Toulon 

1°  Trois  batteries  réunies  en  une 
seul  au  cap  Cepet,  et  défendues  par 
la  tour  de  la  Croix-des  Signaux  ; par  ce 
moyen,  si  l’ennemi  s’empare  de  cette 
presqu’île,  il  ne  peut  pas  se  servir  des 
pièces  contre  la  rade,  puisque  le  fort 
est  à l'abri  d’un  coup  de  main  ; cela 
dispense  d'avoir,  en  temps  de  guerre, 
un  camp  dans  cette  presqu’île.  2°  Une 
batterie  au  cap  Balaguier.  3°  Une  à ce- 
lui de  l’Éguillette  ; ce  qui  fait  cinq  bat- 
teries ou  cent  bouches  à feu,  indépen- 
damment de  quarante  pièces  de  cam- 
pagne, quinze  de  six,  quinze  de  douze, 
et  dix  obusiers  de  campagne  à grande 
portée,  pour  la  côte  ouest  des  rades. 
Une  batterie  au  pied  du  fort  la  Malgue, 
une  à la  grosse  tour,  une  au  cap  Brun  ; 
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ce  qui  fait  trois  batteries  on  soixante 
bouches  à feu,  indépendamment  de 
neuf  pièces  de  six,  neuf  de  douze,  et 
six  obusiers  de  campagne  à grande 
portée,  pour  la  côte  est.  Total  : cent 
soixante  bouches  à feu.  On  ne  parle 
pas  des  batteries  sur  les  jetées,  cela 
regarde  l’armement  de  la  place. — 
4°  Iles  d'Hyères  ; le  mouillage  pour 
des  vaisseaux  de  guerre  est  à l'ile  de 
Porteros;  il  y faut  deux  batteries. — 
5*  Fréjus,  deux  batteries  pour  appuyer 
le  flanc  de  la  rade.— 6»  Le  golfe  Juan, 
trois  batteries.  — 7*  Villefranche,  deux 
batteries.  — 8°  Gênes,  défendue  par  la 
1 ville.  — 9°  La  Spezzia,  quatre  batteries 
de  première  classe. 

En  déterminant  de  même  le  nom- 
1 bre  des  batteries  de  deuxième  et  de 
> troisième  classe,  en  construisant  les 
1 tours,  on  n'aura  plus  besoin  de  cons- 
i truire  à la  hâte  des  corps-de-garde  et 
• des  magasins  qui  tombent  en  ruine  en 
l.  temps  de  paix.  Les  pièces,  les  boulets, 
i les  affûts,  les  arméniens  seront  renfer- 
i més  dans  les  tours.  En  quarante-huit 
l heures,  toutes  les  côtes  de  France 
, se  trouveront  armées  ou  désarmées, 
i Toutes  les  batteries  pourraient  même 
i n’ètre  armées  qu’au  tiers  ou  à la  moitié, 
i selon  la  nature  de  la  guerre  où  l’on  sera 
I engagé,  selon  que  l’ennemi  serait  plus 
i ou  moins  maître  de  la  mer  ; ce  système 
I serait  permanent  et  fixe, 

i Les  pièces  de  quarante-huit  sont 
, avantageuses  pour  la  défense  des  rades 
i comme  Toulon,  la  Spezzia...  On  peut 
en  mettre  un  tiers,  c'est-à-dire  que, 
sur  les  douze  pièces  de  trente-six  qui 
■ composent  une  batterie,  il  est  avan- 
tageux d’avoir  quatre  pièces  de  qua- 
, rante-huit  ; ce  qui  ferait  trente-deux 
i pièces  de  quarante-huit  pour  la  défense 
de  la  rade  de  Toulon.  Il  n’est  pas  vrai 
que  le  calibre  de  vingt-quatre  fasse 
; contre  les  vaisseaux  un  même  effet  que 


celui  de  trente-six,  ni  que  celui  de 
trente-six  fasse  le  même  effet  que  celui 
de  quarante-huit. 


CHAPITRE  II. 

PRÉCIS  DES  ÉVÉSBMENS  MILITAIRES 
DE  L'ARMÉE  D’ITALIE,  PENDANT  LES 

années  1792,  1793,  1794,  et  1795. 

Précis  de»  éfénemens  qui  ont  ou  lieu  à l'ar- 
mée d'Italie,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  et  pendant  les  années  1792,  1793, 
jusqu'au  siège  de  Toulon.  — Napoléon 
dirige  l'armée  dans  la  campagne  de  1794, 
prise  de  Saorgio,  d'Oneille,  du  col  de 
Tende,  et  do  toute  la  chaîne  supérieure 
des  Alpes  ( avril  1794). — Marche  de  l'ar- 
mée au  travers  de  Montenottc( octobre 
1794).  — Expéditions  maritimes,  combat 
de  Noli  ( mars  1795  ).  — Napoléon  apaise 
plusieurs  Insurrections  à Toulon.  — Il 
quitte  le  commandement  de  l'armée 
dTtalle,  il  arrive  à Paris  (Juin  1795).  — 
Kellcrmann  battu  se  rallie  dans  la  ligne 
de  Borgheito  (juillet  1795  )•  — Bataille  de 
Loano(  décembre  1795). 

SI. 

La  guerre  de  la  première  coalition 
commença  en  1792.  Le  général  Mon- 
tesquiou,  commandant  l'armée  du 
midi,  était  chargé  de  la  défense  de  toute 
la  frontière,  depuis  Genève  jusqu’à 
Antibes.  La  campagne  s’ouvrit  en  sep- 
tembre. De  son  camp  de  Cessieux,  il 
se  porta  sur  l’Isère,  au  fort  Barreau, 
s’empara,  en  peu  de  semaines  de 
Chambéry  et  de  toute  la  Savoie  ; les 
Piémontais  se  retirèrent  au  delà  des 
Alpes.  Le  lieutenant-général  Anselme, 
commandant  une  division  de  dix  mille 
hommes,  était  chargé  de  défendre  le 
Var,  depuis Iecamp  deTournoux,  près 
du  col  d'Argentière,  jusqu’à  Antibes; 
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l’amiral  Traguet,  avec  neuf  vaisseaux 
de  guerre  portant  deux  mille  hommes 
de  débarquement,  croisait  entre  Anti- 
bes et  Monaco.  Le  Var  est  une  mau- 
vaise ligne  de  défense  : l’escadre  fran- 
çaise en  menaçait  les  derrières  ; cela 
décida  la  cour  de  Turin  à faire  prendre 
à son  armée  une  ligne  de  défense  au 
revers  des  Alpes  maritimes  : la  droite 
appuyée  au  Var  et  à ses  atlluens  ; le 
centre  sur  Lantosque,  et  la  gauche  à la 
Roya,  en  avant  de  Saorgio.  Le  23  sep- 
tembre le  général  Anselme,  instruit  par 
l’amiral  français  que  l’embossement 
de  son  escadre  devant  Nice  en  avait 
fait  décider  l’évacuation,  et  que  l’ar- 
mée piémontaise  avait  commencé  son 
mouvement,  passa  le  Var  à la  tète  de 
quatre  mille  hommes,  s’empara  de 
Nice,  du  fort  Montalban  et  de  Villefran- 
che,  sans  éprouver  aucune  résistance. 
Ces  deux  dernières  places  étaient  par- 
faitement armées  et  munies  d'une 
belle  artillerie  ; leurs  garnisons  furent 
faites  prisonnières  de  guerre  : il  avait 
passé  le  Var  à gué  ; le  surlendemain 
ce  torrent  grossit,  il  se  trouva  dans 
Nice,  séparé  pendant  huit  ou  dix  jours 
du  restede  son  armée.  L'ennemi  ignora 
cette  circonstance,  ou  ne  sut  point  en 
proGter  ; Anselme  poussa  une  avant- 
garde  en  avant  de  Lascarène  sur  la 
chaussée  de  Turin.  L’escadre  se  rendit 
devant  Oneille,  port  qui  appartenait  au 
roi  de  Sardaigne  : l'amiral  somma  le 
commandant  de  le  rendre;  son  par- 
lementaire fut  massacré,  les  troupes 
de  débarquement  s'emparèrent  de  la 
ville.  Le  général  Anselme  n’avait  pas 
su  maintenir  la  discipline  parmi  les 
troupes,  il  fut  même  accusé  d’avoir 
participé  aux  désordres  dont  se  plai- 
gnait la  ville  de  Nice  ; il  fut  rappelé. 

Au  commencement  de  1793,  le 
gouvernement  sépara  l’armée  des  Al- 
pes de  l'armée  d’Italie,  dont  il  confia 


le  commandement  au  général  Biron, 
le  15  février  1793.  Divers  combats  eu- 
rent lieu  sur  leshauteursde  Lascarène, 
de  Sospello,  de  Lantosque  ; l'une  et 
l’autre  armée  s’en  emparèrent  successi- 
vement; mais  enfin  [Sospello  resta  pour 
toujours  à l’armée  française.  L’avant- 
garde  s’établit  entre  Sospello  et  Bré- 
glioaucampde  Brouis.  Le  11  avril, 
Biron  s’empara  de  Lantosque  et  des 
hauteurs  jusqu'à  Belvedère  ; il  fit  beau- 
coup de  prisonniers,  et  s'empara  de 
quelques  pièces  de  canon.  Peu  après, 
il  fut  appelé  au  commandement  de 
l’armée  de  la  Vendée;  le  général 
Brunet  lui  succéda.  L’armée  avait  reçu 
des  renforts;  elle  comptait  alors  trente 
mille  hommes  sous  les  armes  ; ce  qui, 
avec  les  troupes  qui  étaient  en  garni- 
son en  Provence,  les  dépôts  et  les 
malades,  portait  ses  états  de  situation 
à soixante-huit  mille  hommes.  L’en- 
nemi s’était  aussi  renforcé  de  ses  pro- 
pres levées  et  d'une  belle  division 
autrichienne  ; il  avait  fortifié  sa  posi- 
tion par  un  grand  nombre  de  batteries 
et  d’ouvrages  ; sa  droite  était  appuyée 
au  camp  de  Ilutel,  son  centre  en  avant 
du  col  de  llaus,  et  sa  gauche  en  avant 
de  Soargio,  place  forte  à cheval  sur  la 
chaussée  de  Nice  à Turin. 

Le  général  Brunet  désira,  avec  rai- 
son, s’emparer  de  toutes  les  Alpes 
maritimes,  chasser  l'ennemi  au  delà  du 
col  de  Tende,  et  placer  son  armée  sur 
le  sommet  des  Alpes  au  pendant  des 
eaux,  ce  qui  lui  donnerait  une  position 
beaucoup  plus  forte,  et  exigerait  moins 
de  monde  pour  la  garder  : ce  projet 
était  fort  raisonnable  ; il  avait  assez 
de  force  pour  l’exécuter  ; mais  il  n’a- 
vait pas  les  talens  militaires  pour  diri- 
ger une  opération  de  cette  importance. 
Le  8 juin  1793,  il  attaqua  sur  toute  la 
ligne  : tout  ce  qu'il  était  possible  de 
faire,  les  soldats  français  le  firent; 
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tontes  les  positions  qu'il  était  possible 
d’enlever,  ils  les  enlevèrent  ; mais  les 
camps  des  Fourches  et  de  Raus  qu’oc- 
cupait l’ennemi  étaient  imprenables; 
Brunet  s’entêta  en  réitérant,  le  12 
juin,  des  efforts  inutiles  qui  donnèrent 
de  la  gloire  à l’armée  piémontaise,  et 
firent  périr  l'élite  des  grenadiers  de 
l’armée;  les  positions  des  Piémontais 
passèrent  pour  inexpugnables;  ils  con- 
tinuèrent à s’y  fortifier.  Dans  le  mois 
d’août  la  trahison  de  Toulon  nécessita 
un  détachement  de  l’armée  d'Italie 
pour  former  l’armée  de  siège  ; mais, 
quoique  affaiblie,  elle  repoussa  toutes 
les  tentatives  que  firent  les  Piémon- 
tais dans  le  mois  d’octobre,  pour  en- 
trer en  Provence  en  passant  le  Var. 
Une  de  leurs  divisions,  forte  de  quatre 
mille  hommes,  fut  battue  et  presque 
détruite  par  Dugomroier,  à Gillette,  ce 
qui  les  décida  à reprendre  leurs  posi- 
tions. Brunet,  accusé  injustement  de 
trahison,  et  d’avoir  favorisé  l'insurrec- 
tion de  Marseille,  fut  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris,  et  périt 
sur  l’échafaud. 

Après  la  prise  de  Toulon,  Napoléon 
passa  les  deux  premiers  mois  de  1794 
à armer  les  côtes  de  la  Méditerranée  ; 
il  arriva  à Nice,  en  mars,  y prit  le 
commandement  en  chef  de  l’artillerie  ; 
le  général  Dumorbion  commandait 
l'armée.  Ce  général,  vieux  capitaine 
de  grenadiers,  avait  obtenu  les  grades 
de  colonel,  de  général  de  brigade  et 
de  division  dans  la  campagne  de  1792 
et  1793,  à l'armée  d’Italie;  il  en  con- 
naissait toutes  les  positions,  et  avait 
commandé  une  attaque  sous  Brunet, 
au  mois  de  juin  : c'était  un  homme  de 
soixante  ans,  d'un  esprit  droit,  brave 
de  sa  personne,  assez  instruit,  mais 
rongé  de  goutte  et  constamment  au 
lit;  il  était  des  mois  entiers  sans  pou- 
voir bouger.  Le  général  Gautier  était 


son  chef  d’état-major  ; Deyssantier  son 
ordonnateur  en  chef;  Haller,  adminis- 
trateur des  finances  et  munitionnaire  ; 
le  général  Déjar,  commandant  l’artil- 
lerie en  second  ; le  colonel  Gassendi 
était  directeur  du  parc;  le  général 
Vial  commandait  le  génie  ; les  géné- 
raux Macquart,  d'Allemagne,  Massé- 
na,  etc.,  commandaient  les  divers 
corps;  le  quartier -général  était  h Nice 
depuis  deux  ans,  où  rien  ne  se  ressen- 
tait de  la  guerre,  étant  éloigné  de  dix 
lieues  des  avant-postes. 

S II. 

Napoléon  passa  une  partie  de  mars 
à visiter  la  position  qu’occupait  l’ar- 
mée, et  à s’instruire  des  différens 
combats  qui  avaient  eu  lieu  en  1792. 
11  demeura  plusieurs  jours  au  camp  de 
Brouis  qu’occupait  le  général  Mac- 
quart;  il  se  convainquit  de  toute  la 
force  des  positions  de  l’ennemi  et  de 
l’imprudence  des  attaques  des  8 et  12 
juin,  qui  avaient  été  désastreuses  pour 
l’armée.  Dans  les  montagnes,  on 
trouve  partout  un  grand  nombre  de 
positions  extrêmement  fortes  par 
elles-mêmes,  qu’il  faut  bien  se  garder 
d’attaquer.  Le  génie  de  cette  guerre 
consiste  à occuper  des  camps,  ou  sur 
les  flancs  ou  sur  les  derrières  de  ceux 
de  l’ennemi,  ainsi  on  ne  lui  laisse  que 
l’alternative  ou  d’évacuer  ses  positions 
sans  combattre  pour  en  prendre  d’au- 
tres en  arrière,  ou  d'en  sortir  pour 
vous  attaquer.  Dans  la  guerre  de 
montagnes,  celui  qui  attaque  a du  dé- 
savantage ; même  dans  la  guerre  of- 
fensive, l’art  consiste  à n’avoir  que 
des  combats  défensifs,  et  à obliger 
l’ennemi  à attaquer.  Les  positions  de 
l’ennemi  étaient  bien  liées  : la  droite 
était  solidement  appuyée,  mais  la  gau- 
che l'était  mal: de  ce  côté  le  pays 
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était  beaucoup  plus  facile.  Napoléon 
conçut  alors  un  plan  d’opérations  qui, 
sans  engager  l'armée  dans  des  affaires 
difficiles,  devait  la  rendre  maîtresse  de 
la  chaîne  supérieure  des  Alpes,  et  obli- 
ger l’ennemi  à abandonner  lui-même 
les  camps  si  redoutables  de  Itaus  et  des 
Fourches  ; il  consistait  à tourner  la 
gaucho  de  l’ennemi  en  passant  la 
Roya,  la  Nervia  et  la  Taggia,  à occu- 
per le  mont  Tanardo,  Rocca-Barbena, 
Tanarellero  ; et  à intercepter  la  chaus- 
sée de  Saorgio,  ligne  de  communica- 
tion de  l’ennemi,  derrière  le  mamelon 
de  Marta. 

Un  grand  nombre  de  corsaires 
étaient  stationnés  à Oneille,  d’où  ils 
interceptaient  les  communications  de 
Nice  à Gênes  ; ce  qui  nuisait  à l’armée  et 
encore  plus  à l’approvisionnement  dé 
la  Provence  où  régnait  la  disette.  La 
même  opération  devait  remédier  à ce 
mal,  lorsque  l’armée  serait  sur  le 
Monte-Grande;  elle  dominerait  les 
sources  du  Tanaro  et  toute  la  vallée 
d’Oneitle;  cette  ville,  Ormea,  Gares- 
sio  et  Loano  tomberaient  en  son  pou- 
voir ; ainsi  ce  plan  de  campagne  ne 
pouvait  manquer  de  produire  trois 
grands  résultats  ; lo  placer  la  défen- 
sive du  comté  de  Nice  dans  sa  position 
naturelle  sur  la  crête  supérieure  des 
Alpes;  2o  porter  la  droite  dans  un 
pays  où  les  montagnes,  beaucoup 
moins  élevées,  offriraient  plus  d’avan- 
tages ; 3»  de  couvrir  une  portion  de  la 
rivière  de  Gènes,  et  détruire  le  repaire 
des  corsaires  qui  empêcheraient  les 
communications  entre  Gênes,  le  grand 
centre  du  commerce,  l’armée  et  Mar- 
seille. On  ne  pouvait  pas  craindre  que 
l’ennemi  profitât  pour  prendre  l’of- 
fensive, du  détachement  que  l’armée 
française  aurait  fait  par  sa  droite  : un 
pareil  mouvement  dans  un  pays  de 
mamelons  ne  serait  à redouter  qu’au- 


tant qu’on  perdrait  du  temps  pour 
frapper  les  coups  décisifs;  car  si  on  a 
gagné  quelques  marches  sur  l’ennemi, 
on  est  arrivé  sur  ses  flancs,  et  alors  il 
n’est  plus  à temps  de  prendre  l’offen- 
sive; dans  la  guerre  de  montagnes, 
obliger  l’ennemi  à sortir  de  ses  posi- 
tions pour  attaquer  les  vôtres,  c’est  ce 
que  nous  avons  dit  être  dans  le  génie 
et  dans  la  bonne  conduite  de  cette 
guerre  : en  effet,  les  positions  aux  cols 
de  Beolet,  de  Brouis,  de  Perus,  moins 
fortes  peut-être  que  celles  des  Pié- 
montais,  l’étaient  cependant  extrême- 
ment; leur  supériorité  numérique  leur 
eût  été  inutile,  et  enfin,  ces  positions 
forcées,  l’ennemi  qui  eût  été  arrêté 
aux  positions  du  col  de  Braous,  de 
Castiglione,  et  de  Luceram,  encore 
assez  fortes,  pouvait  prendre  le  parti 
d’attaquer  les  positions  du  mont  Ta- 
nardo et  du  Tanarelle  aussitôt  qu’il 
verrait  les  Français  les  occuper  ; mais 
ces  positions  étaient  bonnes  par  elles- 
mêmes,  et  on  rentrait  encore  dans  les 
mêmes  principes  de  la  guerre  de  mon- 
tagnes ; on  obligeait  l’ennemi  à atta- 
quer, dans  ce  cas  ; d’ailleurs  toutes  les 
troupes  françaises  restées  au  camp  de 
Brouis  pouvaient,  en  traversant  la 
Roya  et  le  mont  Jove,  se  porter  4 leur 
secours  ; et  enfin  l’opération  sur  les 
sources  du  Tanaro  et  sur  Ormea  était 
elle-même  une  seconde  diversion  qui 
détournerait  l’ennemi  de  s’engager 
dans  de  mauvaises  affaires  de  monta- 
gnes, très  hasardeuses,  et  le  détermi- 
nerait à faire  repasser  son  armée  dans 
la  plaine  pour  couvrir  la  capitale. 

Ge  plan  fut  renvoyé  à un  conseil  où 
se  trouvèrent  les  deux  représentans  du 
peuple,  commissaires  à l’armée,  le 
général  Duroorbion,  le  général  d’artil- 
lerie, le  général  Masséna,  le  général 
Vial,  commandant  le  génie,  et  le  gé- 
néral de  brigade  Rusca,  officier  des 
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troupes  légères,  né  dans  ces  monta- 
gnes, dont  il  avait  une  connaissance 
spéciale.  La  réputation  dont  jouissait 
l'auteur  lui  évita  de  longues  discussions. 
On  se  souvenait  de  ses  prédictions  de 
Toulon  ; son  plan  fut  adopté. 

Il  y avait  une  objection  politique,  il 
fallait  emprunter  le  territoire  de  la  ré- 
publique de  Gènes;  mais  les  alliés 
l’avaient  eux-mêmes  emprunté  six 
mois  avant,  lorsque  deux  mille  Pié- 
montais  traversèrent  le  territoire  gé- 
nois et  s’embarquèrent  à Oneille  pour 
Toulon  ; ils  ne  devaient  le  faire  que 
par  de  petits  détachemens  désarmés, 
ils  l’avaient  fait  en  masse,  armés  et 
tambour  battant  ; d’ailleurs  on  se  sou- 
venait de  la  catastrophe  de  la  Modeste  ; 
cette  frégate  était  mouillée  dans  le 
port  de  Gênes  et  amarrée  au  quai  ; le 
15  octobre  1793,  trois  vaisseaux  et  deux 
frégates  anglaises  mouillèrent  dans  le 
port.  Un  vaisseau  anglais  de  71  se 
plaça  à côté  de  la  Modeste.  Le  maître 
d'équipage  pria  honnêtement  l’ofllcier 
de  quart  de  la  frégate  de  déranger  une 
chaloupe  qui  gênait  la  manoeuvre  du 
vaisseau  anglais,  ce  que  les  Français 
firent  avec  empressement  ; une  demi- 
heure  après,  le  capitaine  anglais  re- 
quit le  commandant  de  la  Modeste 
d’arborer  le  pavillon  blanc,  disant 
qu’il  ne  savait  pas  ce  que  c'était  que 
le  pavillon  tricolore  : les  coalisés 

étaient  alors  maîtres  de  Toulon.  L’of- 
ficier français  répondit  à cette  insulte 
comme  'honneur  le  prescrivait  ; mais 
les  Anglais  avaient  trois  ponts  volans 
de  préparés,  ils  les  jetèrent  sur  ta  fré. 
gâte  et  l'abordèrent  ; au  môme  mo- 
ment, des  hunes  et  du  pont,  ils  com- 
mencèrent une  vive  fusillade  ; l’équi- 
page de  la  Modeste  n’était  préparé  à 
rien  ; partie  se  jeta  è l’eau,  les  Anglais 
poursuivirent  les  fuyards  avec  des 
chaloupes,  les  tuèrent  ou  blessèrent. 


La  colère  du  peuple  génois  fut  alors  à 
son  comble  ; Drake , cet  agent  de 
l’Angleterre  fut  hué  et  menacé,  il 
courut  quelques  dangers,  mais  Doria 
était  doge  ; le  sénat  fit  des  excuses,  la 
frégate  ne  fut  pas  restituée.  Les  re- 
présentans  du  peuple  à Marseille  mi- 
rent embargo  sur  les  bfttimens  génois; 
ils  s’attendaient  que  la  convention 
déclarerait  la  gnerre  ; mais  la  famine 
désolait  la  France,  et  surtout  le  midi  ; 
le  pavillon  génois  était  nécessaire  pour 
approvisionner  la  Provence;  la  con- 
vention dissimula,  déclara  qu’il  fallait 
tout  attribuer  à la  faiblesse  des  Génois 
et  que  les  relations  continueraient 
comme  à l’ordinaire.  Cependant  il  n’é- 
tait pas  moins  vrai  que  l’indépendance 
et  la  neutralité  de  cette  république 
avaient  été  violées. 

Le  6 avril  une  division  de  quartorze 
mille  hommes,  formant  cinq  brigades, 
passa  la  Uoya,  et  s’empara  du  chèteau 
de  Vintimille;  une  brigade  sous  les 
ordres  de  Masséna  marcha  sur  le  mont 
Tanardo  et  y prit  position  ; la  seconde 
brigade,  après  avoir  passé  la  Taggia, 
prit  position  à Monte-Grande  ; les  trois 
autres,  sous  le  commandement  immé- 
diat de  Napoléon,  se  portèrent  sur 
Oneille  et  culbutèrent  une  division  au- 
trichienne, qui  était  placée  sur  les 
hauteurs  de  Saint-Agata;  le  général 
de  brigade  français  Brulé  y fut  tué  ; le 
lendemain,  l’armée  entra  dans  Oneille 
où  elle  trouva  douze  pièces  de  canon. 
Les  populations  de  la  ville  et  de  la  val- 
lée s’étaient  sauvées  ; douze  autres 
pièces  de  canon  furent  prises  près  du 
col  de  Saint-Silvcstre  ; les  Piémontais 
voulaient  les  évacuer  sur  Ormea,  mais 
elles  tombèrent  dans  les  mains  de  la 
deuxième  brigade,  qui  débouchait  par 
le  col  Mczzaluna  ; l’armée  marcha  sur 
Ponte-di-Nave  : le  reste  de  la  division 
autrichienne  y était  en  position  ; elle 
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fut  attaquée,  battue,  précipitée  des 
hauteurs  du  mont  Ariol  dans  le  Tana- 
ro  ; la  place  d’Ormea  capitula  le  même 
jour  ; elle  avait  quatre  cents  hommes 
de  garnison,  une  salle  d'armes  de  plu- 
sieurs milliers  de  fusils  et  une  ving- 
taine de  pièces  de  canon  ; une  manu- 
facture de  draps,  dont  les  magasins 
étaient  remplis,  servit  à l’habillement 
du  soldat.  Le  lendemain  18,  l’armée 
prit  possession  de  Garessio,  établit  ses 
communications  par  les  monts  Saint- 
Bernardo  et  Rocca-Barbena  avec  Loano, 
autre  petite  ville  située  au  bord  de  la 
mer  et  qui  appartenait  au  roi  de  Sar- 
daigne. 

L’alarme  fut  vive  dans  tout  le  Pié- 
mont; l’ennemi,  comme  on  l’avait 
prévu,  se  dépêcha  d’évacuer  tous  les 
revers  des  Alpes;  mais  il  le  fit  trop 
tard  et  ne  put  emmener  son  artillerie. 
Masséna,  de  Tanarelle,  déboucha  sur 
les  derrières  de  Saorgio,  coupant  ainsi 
la  chaussée  et  la  retraite  de  l’ennemi 
derrière  le  mamelon  de  Marta.  Saor- 
gio capitula  le  29  avril,  ce  fort  aurait 
pu  tenir  plus  long-temps  ; il  avait  des 
magasins  considérables  en  munitions 
de  guerre  et  de  bouche.  Le  8 mai, 
Masséna  se  porta  sur  le  col  de  Tende 
par  le  col  Ardente,  dans  le  temps  que 
le  général  Macquart  attaquait  de  front; 
l’attaque  réussit;  l’armée  fut  maîtresse 
de  toute  la  chaîne  supérieure  des  Al- 
pes maritimes  ; sa  droite,  placée  en 
avant  d'Ormea,  communiquait  avec  le 
col  de  Tende  par  le  col  de  Termini,  et, 
du  col  de  Tende,  elle  occupait  la 
chaîne  des  Alpes  jusqu’au  col  d’Ar- 
gentière,  où  était  le  premier  poste  de 
l’armée  des  Alpes.  L’eiéculion  de  ce 
plan  valut  trois  ou  quatre  mille  pri- 
sonniers, soivanle  ou  soixante -dix 
pièces  de  canon,  deux  places  fortes  et 
la  possession  de  toutes  les  hautes  Al- 
pes jusqu’aux  premiers  mamelons  des 


Apennins.  L’armée  couvrait  ainsi  plus 
de  la  moitié  de  la  rivière  du  Ponent, 
et  quoiqu'elle  s’étendît  de  quinze 
lieues  sur  sa  droite,  sa  position  en 
était  plus  forte  et  exigeait  moins  de 
troupes  pour  la  garder.  Rien  désor- 
mais ne  pouvait  plus  empêcher  le  ca- 
botage entre  Gênes  et  la  Provence.  La 
perte  de  l'armée  fut  légère.  La  chute 
de  Saorgio  et  de  toutes  ces  grandes 
positions  pour  lesquelles  on  avait  fait 
tant  de  projets  et  versé  beaucoup  de 
sang,  accrut  dans  l'armée  la  réputation 
de  Napoléon,  et  déjà  l’opinion  l’appe- 
lait au  commandement  en  chef. 

S ni. 

L’équipage  d'artillerie  de  montagnes 
avait  été  perfectionné.  Le  lieutenant- 
colonel  Faultrier,  sous-directeur  du 
parc,  officier  d’ouvriers,  en  avait  soigné 
les  détails  ; les  pièces  piémontaises  de 
trois,  trouvées  dans  l’arsenal  de  Nice 
et  dans  les  places  d’Ormea  et  de  Saor- 
gio ou  dans  les  camps  abandonnés  par 
l'ennemi,  étaient  assez  légères  pour 
pouvoir  être  portées  à dos  de  mulets  ; 
mais  ce  calibre  ne  satisfaisait  pas  à 
tous  les  besoins  ; il  avait  été  construit, 
dans  la  guerre  de  Corse  en  1768,  avec 
les  affûts  traîneaux  et  leviers  porte- 
corps,  qui  avaient  servi  aux  transports 
des  pièces  de  quatre  à la  suite  des  co- 
lonnes ; ce  moyen  fut  adopté  pour  les 
pièces  de  huit,  de  douze  et  les  obu- 
siers  de  six  pouces.  On  imagina  aussi 
une  forge  de  montagnes,  transporta- 
ble à dos  de  mulets.  Aux  expéditions 
d'Oneille,  d'Ormea  et  de  Saorgio,  un 
train  d’artillerie  de  vingt-quatre  piè- 
ces de  canon  suivit  l'armée  dans  toutes 
ses  opérations  dans  les  montagnes; 
elles  furent  fort  utiles  surtout  pour 
l’effet  moral  qu’elles  produisirent  sur 
les  troupesjet  sur  l’ennemi. 
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Cependant  l’armée  piémontaise , 
campée  dans  les  plaines  et  sur  les  ma- 
melons du  pied  des  Alpes,  était  dans 
la  plus  grande  abondance  ; elle  se  re- 
mettait de  ses  fatigues  et  réparait  ses 
pertes  : elle  se  renforçait  tous  les  jours 
par  l’arrivée  de  nouveaux  bataillons 
autrichiens,  tandis  que  les  armées 
françaises,  campées  sur  les  crêtes  de 
la  chaîne  supérieure  des  Alpes  sur  une 
demi-circonférence  de  soixante  lieues 
d’étendue,  depuis  le  Mont-Blanc  jus- 
qu’aux sources  du  Tanaro,  périssaient 
de  misère  et  de  maladies.  Les  commu- 
nications étaient  difficiles,  les  vivres 
rares  et  fort  coûteux,  les  chevaux 
souffraient  ainsi  que  tout  le  matériel 
de  l’armée.  L’air,  les  eaux  crues  de 
ces  régions  élevées  occasionnaient 
beaucoup  de  maladies  ; les  pertes 
qu’éprouvait  l’armée  dans  les  hôpi- 
taux, tous  les  trois  mois,  auraient 
égalé  celles  d’une  grande  bataille  ; 
cette  défensive  était  plus  onéreuse 
pour  les  finances  et  plus  périlleuse 
pour  les  hommes  qu’une  campagne 
offensive.  La  défensive  des  Alpes, 
outre  ces  désavantages,  en  a qui  tien- 
nent à la  nature  de  la  topographie  du 
pays.  Les  divers  corps  campés  sur  ces 
sommités  ne  peuvent  se  secourir,  ils 
sont  isolés  ; pour  aller  de  la  droite  à la 
gauche  il  faut  vingt  jours,  tandis  que 
l'armée  qui  défend  le  Piémont  est 
dans  de  belles  plaines,  occupe  le  dia- 
mètre et  peut,  en  peu  de  jours,  se 
réunir  en  force  sur  le  point  qu’elle 
veut  attaquer.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic désirait  qu’on  prît  l'offensive.  Na- 
poléon eut  des  conférences  à ce  sujet 
à Colmar  avec  des  officiers  de  l'armée 
des  Alpes  : mais  on  ne  tomba  pas  d'ac- 
cord; il  fallait  au  préalable  que  les 
deux  armées  fussent  soumises  à un 
seul  général  en  chef. 

En  septembre  une  division  autri- 
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chienne  se  réunit  sur  la  Bormida  ; elle 
forma  des  magasins  à Dcgo.  l ue  di- 
vision anglaise  devait  débarquer  a 
Vndo,  et  les  deux  arméês  réunies  oc- 
cuper Savone  et  forcer  la  république 
de  Gênes,  privée  de  toutes  communi- 
cations par  terre  et  par  mer,  de  se 
déclarer  contre  la  France.  La  rade  de 
Vado  avait  remplacé  celle  d'Oneille; 
elle  était  le  refuge  des  croisières  an- 
glaises et  des  corsaires;  ils  intercep- 
taient le  commerce  de  Gênes  à Mar- 
seille. Le  général  d’artillerie  proposa 
d’occuper  les  positions  de  Saint-Jac- 
ques, de  Montenotte  et  de  Vado,  la 
droite  de  l’armée  serait  ainsi  aux  por- 
tes de  Gênes.  Le  général  Dumorbion 
partit  lui-même  à la  tête  de  trois  di- 
visions formant  dix-huit  mille  hommes, 
avec  un  train  de  vingt  pièces  d’artille- 
rie de  l'équipage  de  montagnes  ; Na- 
poléon dirigea  l’armée,  qui  déboucha 
par  le  col  de  Bardinetto  et  pénétra 
I dans  le  Mont-Ferrat  par  la  chaussée 
qui  longe  la  Bormida;  il  campa  le  4. 
octobre  sur  la  hauteur  de  Biestro,  et  le 
5 descendit  dans  la  plaine  ; il  conce- 
vait l’espérance  de  tomber  sur  les  der- 
rières de  l’armée  autrichienne  ; mais 
celle-ci  s’en  aperçut  et  opéra  sa  re- 
traite sur  Gairo  et  Dego  ; le  général 
Cervoni  la  poursuivit  vivement  à la 
tête  de  l’avant-garde  qu’il  commandait; 
la  canonnade  dura  toute  la  soirée  du 
5,  elle  durait  encore  à dix  heures  du 
soir;  l’armée  autrichienne  se  replia 
sur  Acqui,  abandonnant  ses  magasins 
et  scs  prisonniers;  elle  perdit  un  mil- 
lier d'hommes. 

Le  général  Dumorbion  n’avait  ni 
l’ordre,  ni  le  projet  d'entrer  en  Italie  ; 
sa  cavalerie  était  sur  le  Khôue  par  dé- 
faut de  subsistance;  en  poursuivant 
l'ennemi  il  eût  fait  une  pointe  ; il  eût 
attiré  à lui  toutes  les  forces  autrichien- 
nes et  sardes.  Il  se  contenta  donc  de 
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cette  reconnaissance,  se  replia  par 
Montenotte  sur  Savone  et  prit  posi- 
tion sur  les  hauteurs  de  Vado,  conser- 
vant une  |K>ste  dans  la  vallée  de  Savone. 
L’artillerie  arma  les  côtes  de  manière 
que  cette  rade  pût  offrir  protec- 
tion à une  escadre  française  ; le  génie 
construisit  de  fortes  redoutes  sur  les 
hauteurs  de  Vado,  qui  communi- 
quaient par  Saint-Jacques,  Melogno, 
Settepani,  Bardinetto,  Saint-Bernardo, 
avec  les  camps  placés  sur  les  hauteurs 
du  Tanaro.  Ce  prolongement  de  la 
droite  de  l’armée  affaiblissait  sa  posi- 
tion, mais  il  avait  bien  des  avantages  : 
1°  il  la  rendait  maîtresse  de  toute  la  ri- 
vière du  Ponent,  de  toutes  les  côtes, 
et  empêchait  l’armée  austro-sarde  de 
pouvoir  communiquer  et  agir  de  con- 
cert avec  les  flottes  anglaises  ; 2”  il  as- 
surait la  navigation  de  Gênes  avec  Mar- 
seille, puisque  maîtresse  de  tous  les 
ports  de  la  côte,  l’armée  pouvait  éta- 
blir des  batteries  pour  protéger  le  ca- 
botage; 3°  dans  cette  position,  elle 
était  en  mesure  de  soutenir  les  parti- 
sans des  Français  dans  Gênes  et  de  pré- 
venirl’ennemi  sous  les  murs  delà  ville, 
s’il  voulait  s’y  porter,  comme  il  pou- 
vait en  avoir  le  projet.  Cette  opération, 
qui  déjouait  les  projets  des  ennemis  et 
assurait  de  la  neutralité  de  Gènes,  re- 
tentit dans  l’Italie  et  y causa  de  vives 
alarmes.  Les  avant-postes  de  l’armée 
se  trouvaient  ainsi  à dix  lieues  de  Gê- 
nes, et  quelquefois  les  reconnaissances 
et  les  coureurs  s’en  approchaient  jus- 
qu’à trois  lieues. 

Napoléon  employa  le  reste  de  l’au- 
tomne à faire  armer  de  bonnes  bat- 
teries de  côtes  les  promontoires  depuis 
Vado  jusqu’au  Var,  afin  de  protéger 
la  navigation  de  Gênesà  Nice.  En  jan- 
vier, il  passa  une  nuit  sur  le  col  de 
Tende  d'où,  au  soleil  levant,  il  décou- 
vrit ces  belles  piaiacs  qui  déjà  étaient 


l’objet  de  ces  méditations.  Italùml 
/(ait'am  / Pendan  1 1’btver,  il  fit  plusieurs 
courses  à Toulon  et  à Marseille  pour 
inspecter  les  arsenaux  et  les  batteries 
de  côtes.  Ce  fut  dans  une  de  ces  tour- 
nées que,  la  ville  de  Marseille  étant 
fort  agitée,  le  représentant  du  peuple 
Maignicrlui  témoigna  quelques  inquié- 
tudes que  la  société  populaire  ne  se 
portât  aux  magasins  à poudre  et  aux 
magasins  d’armes  renfermés  dans  les 
forts  Saint-Nicolas  et  Saint-Jean  ; ces 
forts  avaient  été  démolis  par  le  peu- 
ple dans  la  révolution.  Sur  la  demande 
de  ce  représentant,  il  fit  un  projet 
pour  construire  une  muraille  crénelée 
fermant  ces  forts  du  côté  de  la  ville  ; 
ce  plan  fut  envoyé  à Paris  et  dénoncé 
à la  convention  comme  projet  liberti- 
cide  pour  relever  les  forts  contre  les 
patriotes  de  Marseille  ; la  convention 
manda  par  un  décret  spécial  le  com- 
mandant d’artillerie  de  Marseille  à la 
barre  ; ce  commandant  d’artillerie 
était  le  colonel  Sugny;  il  s’y  rendit; 
mais,  dès  le  premier  interrogatoire,  il 
prouva  que  ce  n’était  pas  lui  qui  avait 
rédigé  ce  projet;  l'ordre  fut  alors 
adressé  au  général  d'artillerie  de  l'ar- 
mée de  se  rendre  à la  barre.  Dans  ce 
temps  de  terreur  une  accusation  équi- 
valait à un  jugement;  Napoléon  eut 
beaucoup  de  peine  à s'y  soustraire  et  à 
faire  révoquer  le  décret.  Il  y parvint 
toutefois,  parce  que,  l’ennemi  faisant 
des  mouvemens,  les  représentans  du 
peuple  écrivirent  que  sa  présence  était 
nécessaire  à l'armée,  et  décidèrent  les 
députés  des  Bouches-du-Rhône  à se 
désister  de  leur  dénonciation. 

S IV. 

Pendant  les  années  1792  et  1793  les 
(lottes  françaises  avaient  été  maîtresses 
de  la  Méditerranée.  Après  la  prise  d’O- 


523 


r. TERRE  D’ITALIB  (1792— 1795]. 


neille,  l’amiral  Truguet  mouilla  dans 
le  port  de  Gênes,  où  il  séjourna  long- 
temps, et  d’où  il  expédia  pour  Naples 
le  contre-amiral  Latouche-Tréville, 
avec  dix  vaisseaux  de  ligne.  Le  capi- 
taine du  port  alla  è la  rencontre  de 
cette  escadre,  offrit  l’entrée  à six  vais- 
seaux, déclarant  que  le  roi  ne  pouvait 
pas  en  recevoir  un  plus  grand  nombre 
sansvioler  la  neutralité.  Le  contre-ami- 
ral passa  outre,  jeta  l’ancre  devant  les 
fenêtres  du  palais,  débarqua  le  16  dé- 
cembre 1792  le  citoyen  Bellevillc  qui, 
en  habit  de  la  garde  nationale,  fut  pré- 
senté au  roi  par  le  chevalier  Acton  : il 
était  porteur  d’une  lettre  de  l’amiral 
qui  demandait  : 1°  que  le  roi  proclamât 
sa  neutralité  ; 2°  qu'il  désavouât  la  note 
de  son  ministre  à Constantinople  qui, 
pour  engager  la  Porte  à ne  pas  recevoir 
comme  ambassadeur  de  France,  Sé- 
monville,  s’était  permis  des  réflexions 
outrageantes  à la  nation  ; il  obtint  tout 
ce  qu’il  demandait  ; la  cour  de  Naples 
s’estima  fort  heureuse  d’être  quitte  à 
si  bon  marché  de  cette  désagréable  vi- 
site. 

Dans  le  mois  dejanvier  17931’amiral 
Truguet  appareilla  de  Gênes  et  mouilla 
dans  le  port  d’Ajaccio,  lie  de  Corse  ; il 
y embarqua  deux  mille  hommes  de 
troupes  de  ligne  que  Paoli,  comman- 
dant la  23*  division  militaire,  mit  sous 
ses  ordres.  Avec  ces  troupes  il  se  ren- 
dit aux  îles  Saint-Pierre,  dont  il  s’em- 
para, mit  garnison  dans  le  fort  et 
mouilla  devant  Cagliari,  capitale  de  la 
Sardaigne,  le  12  février.  Au  même  mo- 
ment , huit  cents  hommes  partis  de 
Bonifacio,  sous  les  ordres  du  colonel 
César  Colonne  et  sous  l'escorte  d’une 
corvette,  opéraient  une  contre-attaque 
dans  le  nord  de  la  Sardaigne.  L’expé- 
dition de  Sardaigne  était  annoncée  de- 
puis six  mois;  les  Sardes  s’étaient  pré- 
parés;  ils  reçurent  à coups  de  fusil  le  par- 


lementaire que  l’amiral  expédia  pour 
sommer  Cagliari;  le  bombardement 
commença,  il  durait  encore  quand  l’a- 
miral fut  enfin  rejoint  par  le  convoi 
qui  portait  les  troupes  de  débarque- 
ment envoyées  de  Nice  et  qui  se  com- 
posaient de  la  fameuse  phalange  mar- 
seillaise, forte  de  trois  mille  deux  cents 
hommes  environ.  Le  débarquement  fut 
immédiatement  opéré.  Dansce  temps  le 
contre-amiral  Latouche-Tréville  rallia 
l’escadre  avec  ses  dix  vaisseaux.  Tout 
présageait  un  succès  complet,  mais 
rien  ne  put  arrêter  la  déroute  de  la 
phalange  marseillaise  ; elle  s’était  d’a- 
bord refusée  à attaquer  de  jour  pour 
enlever  une  position  importante  qui 
domine  la  ville.  Dans  la  nuit  les  co- 
lonnes firent  feu  les  unes  contre  lesau- 
tres,  le  désordre  fut  à son  comble,  le 
cri  de  trahison  se  fit  entendre  de  tou- 
tes parts.  Le  général  Casa-Bianca 
supplia  l’amiral  de  rembarquer  les 
troupes;  il  fallut  céder.  L’escadre  avait 
obtenu,  parle  bombardement,  des  ré- 
sultats assez  importans,  mais  elle  per- 
dit le  vaisseau  le  Léopard  qui  toucha, 
s’étant  trop  approché  des  batteries. 
L’expédition  ayant  ainsi  échoué,  l’a- 
miral renvoya  en  Italie  les  diverses 
troupes  qui  lui  avaient  été  confiées  et 
se  borna  à occuper  solidement  la  relâ- 
che si  importante  des  îles  Saint-Pierre. 
La  déclaration  de  guerre  contre  l’An- 
gleterre et  l’Espagne  étant  survenue,  il 
reçut  l’ordre  de  rentrer  à Toulon,  et 
de  renoncer  ainsi  au  deuxième  but  de 
son  expédition,  qui  consistait  à se  pré- 
senter devant  Constantinople  pour  raf- 
fermir )a  Porte  dans  l'alliance  de  la 
France  et  en  imporser  à la  Russie.  Les 
troupes  marseillaises  étaient  des  trou- 
pes levées  à la  hâte,  dirigées  par  des 
clubs;  dans  tous  les  pays  amis  ou  neu- 
tres où  elles  débarquèrent,  elles  por- 
taient la  terreur,  cherchaient  partout 
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des  aristocrates  ou  des  prêtres,  avaient 
soif  de  sang  et  de  crimes.  Les  équipa- 
ges de  l’escadre  étaient  complets  et 
formés  de  matelots  expérimentés; 
mais  constamment  réunis  en  société 
populaire,  occupés  à rédiger  et  signer 
des  pétitions,  chaque  vaisseau  était  en 
proie  à l'anarchie  la  plus  épouvanta- 
ble. Le  général  Casa-Bianca,  qui 
commandait  le  débarquement,  était  un 
très  brave  homme  : il  s’était  distingué 
à la  conquête  de  la  Savoie  ; mais  il 
n'avait  aucune  habitude  du  comman- 
dement en  chef;  d’ailleurs,  il  avait 
sous  ses  ordres  de  mauvaises  troupes 
et  aucun  état-major  ; il  ne  pouvait  pas 
réussir.  C’est  le  même  qui  depuis  a été 
sénateur. 

Àu  mois  de  mars  1793 , l’Espagne 
ayant  déclaré  la  guerre  à la  France,  les 
flottes  combinées  anglaise  et  espagno- 
le, dominèrent  dans  la  Méditerranée  et 
croisèrent  sur  les  cétes  de  Gênes  et 
de  Provence.  La  trahison  de  Toulon 
avait  anéanti  la  marine  française  de  la 
Méditerranée.  Cependant,  à la  reprise 
de  cette  ville,  on  retrouva  dix-huit 
vaisseaux  et  partie  des  magasins.  La 
flotte  espagnole,  mécontente  des  An- 
glais, rentra  dans  ses  ports;  le  contre- 
amiral  Martin,  avec  dix  vaisseaux,  sor- 
tit de  Toulon  et  prit  la  mer  en  1794; 
poursuivi  par  une  escadre  anglaise 
supérieure,  il  mouilla  dans  le  golfe 
Juan,  où  le  général  d’artillerie  établit 
de  grosses  batteries  pour  le  protéger  ; 
il  profita,  peu  de  temps  après,  d’un 
coup  de  vent  pour  rentrer  dans  Tou- 
lon. Cette  escadre  fut  successivement 
augmentée  dans  l'automne  par  les  ar- 
méniens qui  sortirent  de  l’arsenal  de 
Toulon. 

Au  commencement  de  1795,  l’ami- 
ral Hotham,  avec  quinze  vaisseaux  de 
guerre,  dont  quatre  à trois  ponts,  deux 
napolitains,  croisait  entre  la  Corse  et 


l'Italie.  L’amiral  Martin,  avec  une  es- 
cadre de  seize  vaisseaux  de  guerre  et 
cent  transports  sur  lesquels  étaient 
embarqués  dix  mille  hommes,  était 
mouillé  en  rade  de  Toulon  ; les  opi- 
nions étaient  partagées  sur  la  destina- 
tion de  cet  armement,  lorsque  le 
conventionnel  Letourneur,  de  la  Man- 
che, arriva  avec  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires, et  fîteonnaître  que  l’intention 
du  comité  de  salut  public  était  d’occu- 
per Rome,  pour  punir  cette  cour  des 
insultes  qu'elle  commettait  tous  les 
jours,  et  Yenger  le  sang  de  Basseville, 
agent  français  auprès  du  pape,  qui, 
ainsi  que  les  artistes  de  l'école  de  Rome 
qui  siégeaient  à l’académie,  avait 
arboré  la  cocarde  tricolore.  Grand 
nombre  d’émigrés  français,  qui  étaient 
dans  cette  capitale,  agitaient  le  peuple. 
Le  3 janvier  1793,  la  canaille  assaillit 
à la  promenade  la  voiture  de  Basse- 
ville  à coups  de  pierres  ; son  cocher 
change  de  direction  et  le  ramène  à 
son  hôtel  ; les  portes  sont  enfoncées, 
Basseville  reçoit  un  coup  de  baïonnette 
dans  le  bas-vëntre  ; en  chemise,  tenant 
ses  entrailles  dans  les  mains,  il  est 
traîné  dans  la  rue,  et  enfin  déposé  dans 
un  corps-de-garde  sur  un  lit  de  camp 
où  il  expira  le  lendemain. 

Azara,  ambassadeur  d’Espagne,  qui 
s’était  entremis  pour  protéger  les  ar- 
tistes français,  courut  lui-même  des 
dangers.  Cet  attentat  avait  indigné 
toute  la  France  ; le  moment  était  ar- 
rivé d’en  tirer  vengeance,  de  débar- 
quer à l’embouchure  du  Tibre,  de 
s’emparer  de  Rome,  où  on  avait  de 
nombreux  partisans.  Un  conseil  de 
guerre  fut  réuni  à Toulon  dans  le  cou- 
rant de  février  1795,  pour  aviser  aux 
moyens  d’exécution  du  projet.  Napo- 
léon fut  d’opinion  que  cette  expédi- 
tion compromettrait  l'armée  d'Italie  et 
se  terminerait  elle-même  par  un  désas- 
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tre  : que  si  cependant  on  la  voulait  en- 
treprendre, il  fallait  en  môme  temps 
surprendre  le  mont  Argentare,  Orbi- 
tello,  et  la  place  de  Civita-Vecchia,  et 
y débarquer  l’armée  ; mais  dix  mille 
hommes  lui  paraissait  une  force  trop 
faible  pour  tenter  un  pareil  coup  de 
main  : il  était  d'ailleurs  impossible  de 
le  faire  sans  cavalerie;  il  fallait  au 
moins  embarquer  quinze  cents  chevaux 
de  chasseurs  ou  de  hussards,  ce  qui, 
avec  cinq  cents  chevaux  d’artillerie  et 
d’état-major,  formerait  une  augmenta- 
tion considérable  au  convoi.  L’armée, 
à peine  débarquée,  aurait  à combattre 
vingt -cinq  ou  trente  mille  Napoli- 
tains, dont  cinq  mille  de  bonne  cava- 
lerie; elle  aurait  aussi  à craindre  une 
division  autrichienne  qui  accourrait  de 
la  Lombardie;  elle  ne  pouvait  pas 
compter  sur  des  partisans  à Kome, 
puisque  cette  opération  ne  pourrait  pas 
être  de  longue  durée,  et  qu’après  avoir 
vengé  le  sang  de  Basseville  et  mis  la 
ville  à contribution,  il  faudrait  songer  à 
se  rembarquer;  que,  môme  étant  maî- 
tre de  la  mer,  cette  opération  était  une 
hasardeuse  entreprise  avec  dix  mille 
hommes  seulement;  mais  que  sans  être 
maître  de  la  mer,  ce  serait  conduire  ce 
corps  d’armée  à une  destruction  certai- 
ne; qu’il  fallait  doneque  l’escadrefran- 
çaise  sortît  seule,  qu’elle  battît  l’esca- 
dre anglaise,  la  chassôt  de  la  Méditer- 
ranée ; qu’alors  le  convoi  prendrait  la 
mer  ; qu’après  avoir  débarqué  l'armée, 
l’escadre  et  le  convoi  se  porteraient 
devant  Naples  pour  inquiéter  cette 
cour  et  l’obliger  à garder  ses  forces  à 
sa  propre  défense.  Le  représentant 
du  peuple  fut  d’autant  plus  mécontent 
de  la  désapprobation  formelle  que 
donnait  à ses  projets  le  général  d'ar- 
tillerie qu’il  entraînait  l'avis  de  tous 
les  officiers  généraux.  Les  marins  dé- 
clarèrent qu’il  était  dangereux  pour  le 
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salut  de  l'escadre  que  le  convoi  sortît 
en  pleine  mer,  tant  qu’une  flotte  en- 
nemie croiserait  dans  ces  parages.  11 
fut  résolu  que  le  contre-amiral  Mar- 
tin sortirait  seul  pour  donner  chasse 
aux  Anglais. 

Il  appareilla  le  1er  mars  ; arrivé  près 
de  Saint-Florent,  il  captura  un  vais- 
seau anglais  de  74,  le  Berwick,  qui 
sortait  de  cette  rade.  Les  escadres 
française  et  anglaise  se  signalèrent 
le  8 dans  le  canal  de  Livourne  ; à l'as- 
pect de  l'ennemi,  la  résolution  de  Le- 
tourneur  faiblit,  il  ordonna  la  retraite; 
l'armée  anglaise  donna  chasse  à son 
tour.  Le  13,  les  deux  escadres  étaient 
par  le  travers  du  cap  Noli,  rivière  de 
Gênes  ; le  Mercure  de  74  et  le  vaisseau 
à trois  ponts  le  Sans-Culotte  se  séparè- 
rent dans  la  nuit.  Le  lendemain,  à la 
pointe  du  jour,  le  vaisseau  le  Ça-lra 
de  74,  qui  avait  été  démAté  par  un 
abordage  avec  le  vaisseau  la  Victoire, 
tomba  sous  le  vent;  le  Censeur  lui 
donna  la  remorque.  Les  deux  armées 
étaient  égales  en  nombre,  mais  non  en 
force;  l’escadre  française  de  quinze  vais- 
seaux était  réduiteâtreizedontaucun  de 
trois  ponts;  l’escadre  anglaise  de  treize 
vaisseaux  en  avait  quatre  à trois  ponts; 
l'escadre  française  continua  sa  retraite; 
mais  elle  ne  put  éviter  deux  engage- 
meus  ; le  Censeur  et  le  Ça-lra  se  bat- 
tirent contre  un  vaisseau  à trois  ponts 
et  deux  vaisseaux  de  74  anglais.  Le 
Tonnant,  le  Duquesne  et  la  Victoire 
furent  engagés  toute  la  journée  ; le 
reste  de  la  ligne  française  ne  le  fut  pas. 
Le  Censeur  et  le  Ça-lra  furent  pris 
après  une  vive  résistance.  L’escadre 
mouilla  aux  îles  d'IIyères,  où  le  Sans- 
Culotte  et  le  Mercure  la  rallièrent. 
Le  Ça-lra  coula  en  rade  de.  la  Spezzia. 
Le  vaisseau  anglais  à trois  ponts  l’IIlus- 
trious,  coula  et  se  perdit  par  suite  du 
combat.  Ainsi  des  deux  côtés,  la  perte 
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fut  de  deux  vaisseaux.  Cet  engagement 
fut  le  premier  de  cette  guerre,  qui  eut 
lieu  dans  la  Méditerranée  entre  les 
deux  nations.  Si  l’escadre  française  se 
fût  battue  en  ligne  dans  le  canal  de  Li- 
vourne, il  est  à penser  qu'elle  aurait 
soutenu  l’honneur  du  pavillon. 

Mais  cet  événement  était  fort  heu- 
reux pour  la  république  : si  on  avait 
eu  des  succès,  que  les  vaisseaux  anglais 
se  fussent  retirés  à Gibraltar,  on  eût 
fait  sortir  le  convoi.  Cette  expédition, 
sans  but  raisonnable  et  mal  calculée, 
ne  pouvait  avoir  que  l’issue  la  plus  fu- 
neste. Les  troupes  débarquèrent  et  se 
rendirent  à Nice  où  elles  furent  très 
utiles,  deux  mois  après,  pour  défendre 
cette  frontière  contre  les  attaques  du 
général  autrichien  Devins.  Cet  arme- 
ment coûta  quelques  millions  au  tré- 
sor, mais  il  ne  fut  pas  sans  procurer  de 
grands  avantages.  Le  grand-duc  de 
Toscane  reconnut  la  république  et  en- 
voya comme  ambassadeur  à Paris  le 
comte  Carletti,  que  la  convention 
reçut  le  14  mars  1795.  La  république 
de  Venise,  qui  s’était  refusée  à entrer 
dans  la  coalition  et  avait  reçu  un  agent 
français,  fut  stimulée  par  l'armement 
d'une  escadre  française,  et  envoya 
pour  ambassadeur  le  noble  Qnirini  ; sa 
nomination  est  du  14  mars  ; Gênes  se 
raffermit  dans  ses  dispositions  de  neu- 
tralité ; le  roi  de  Naples  était  entré 
dans  la  coalition  aussitôt  que  l'escadre 
anglaise  et  espagnole  avaient  dominé 
dans  la  Méditerranée  : il  avait  puissam- 
ment concouru  à la  défense  de  Tou- 
lon ; mais  ce  prince,  ainsi  que  Rome, 
le  roi  de  Sardaigne,  les  ducs  de  Mo- 
dène  et  de  Parme , devait  céder  à 
l'ascendant  de  la  république  dans  la 
campagne  de  1796. 


S V. 

Depuis  le  9 thermidor  (27  juillet 
1794 j,  le  midi  était  fort  agité.  Le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Marseille 
avait  fait  périr  snr  l’échafaud  toute 
l’élite  du  commerce  de  cette  ville.  Les 
jacobins  composant  la  société  populaire 
avaient  encore  la  haute  main  ; ils  gé- 
missaient de  la  ruine  de  la  Montagne 
et  frémissaient  des  lois  modérées  qui 
régnaient  alors;  d’un  autre  côté,  le 
reste  du  parti  des  sections,  quoique  fort 
affaibli  par  l’émigration  et  les  pertes 
de  toute  espèce,  l’agitait;  il  était 
animé  par  un  esprit  violent  de  ven- 
geance. La  population  de  Toulon,  tous 
les  ouvriers  de  l’arsenal,  les  équipages 
de  l’escadre,  tenaient  au  premierparti  ; 
ils  voyaient  avec  défaveur  les  repré- 
sentans  Mariette  et  Chambon,  qu'ils 
accusaient  d’être  du  parti  des  rétrac- 
teurs. Dans  cès  circonstances,  un  cor- 
saire français  amena  à Toulon  une  prise 
espagnole;  elle  avait  abord  une  ving- 
taine d'émigrés  : la  plus  grande  partie 
de  la  famille  Chabrillant.  Un  rassem- 
blement tumultueux  eut  lieu  à l'arsenal 
et  dans  les  rues;  on  se  porta  aux  pri- 
sons pour  égorger  ces  malheureux. 
Les  représentans  se  rendirent  à l’arse- 
nal ; après  avoir  harangué  dans  une 
salle  les  officiers  de  l'administration, 
ils  haranguèrent  les  ouvriers  dans  les 
chantiers,  leur  promirent  de  traduire 
les  émigrés  à une  commission  extra- 
ordinaire et  de  les  faire  juger  dans  les 
vingt-quatre  heures;  mais  ils  étaient 
eux-mêmes  suspects,  ils  n'avaient  au- 
cune influence  sur  l'opinion,  leurs 
discours  furent  mal  interprétés.  Une 
voix  se  fit  entendre  : A la  lanterne  la 
protecteur!  des  émigré!.  La  journée 
était  avancée,  on  commençait  à allu- 
mer les  réverbères.  Le  tapage  devenait 
horrible,  la  foule  tumultueuse;  la  garde 
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accourut  et  fut  repoussée.  Dans  cette 
circonstance.  Napoléon  reconnut  par- 
mi les  chefs  du  tumulte  plusieurs  ca- 
nonniers qui  avaient  servi  sous  lui  au 
siège  de  Toulon  ; il  monta  sur  un 
chantier,  les  canonniers  firent  respec- 
ter leur  général  et  imposèrent  silence; 
il  eut  le  bonheur  de  faire  effet,  de  cal- 
mer les  passions  de  cette  aveugle  mul- 
titude; les  représentons  sortirent  sains 
et  saufs  de  l'arsenal;  mais  le  désordre 
était  plus  grand  encore  dans  les  rues. 
Aux  portes  des  prisons,  la  résistance 
de  la  garde  commençait  à mollir  * il  s’y 
rendit,  le  peuple  fut  contenu  ; il  pro- 
mit que  le  lendemain  au  jour  les  émigrés 
seraient  traduits  et  jugés  ; il  n'eût  pas 
été  aisé  de  persuader  ce  qui  cependant 
était  de  toute  évidence,  que  ces  émi- 
grés n'étaient  pas  dans  le  cas  de  la  loi, 
puisqu'ils  n’avaient  pas  violé  leur  ban. 
Dans  la  nuit,  il  les  Ut  placer  dans  des 
caissons  de  parc  et  les  fit  sortir  de  la 
ville  comme  un  convoi  d'artillerie  ; 
un  bateau  les  attendait  dans  la  rade 
d'IIyères  où  ils  s’embarquèrent  et  fu- 
rent ainsi  sauvés.  La  fermentation  alla 
à Toulon  eu  augmentant,  et  enfin  le 
30  mai  on  y courut  aux  armes  ; la  ca- 
naille se  déclara  en  insurrection , 
arrêta  ou  mit  en  fuite  les  représentans 
qui  se  trouvaient  daus  la  ville.  Mais 
ceux-ci  prirent  le  dessus  à Marseille  et 
marchèrent  contre  Toulon.  Les  Tou- 
lonnais  sortirent  avec  trois  mille  hom- 
mes et  deux  pièces  de  canon  à leur  ren- 
contre. Le  combat  eut  lieu  sur  les 
hauteurs  de  Cuges.  La  victoire  se  dé- 
clarait ponr  les  Toulonnais,  lorsque  le 
général  Pacthod  arriva  avec  un  corps 
de  troupes  de  ligne;  quelques  jours 
après  Toulon  fut  soumis.  Lors  de  cet 
événement.  Napoléon  avait  quitté  la 
Prorcncc  depuis  un  mois. 

«i, . 


§ VT. 

Les  comités  de  gouvernement  pré- 
sentèrent le  tableau  des  officiers-gé- 
néraux qui  devaient  être  employés 
pendant  la  campagne  de  1793.  Un 
grand  nombre  d'officiers,  qui  avaient 
été  éloignés  depuis  la  fin  de  1792,  pen- 
dant 1793  et  179V,  reçurent  du  ser- 
vice ; il  se  trouva  beaucoup  de  géné- 
raux d'artillerie  qu’on  ne  pouvait 
employer.  Napoléon,  figé  alors  de 
vingt-cinq  ans,  était  le  plus  jeune  de 
tous;  il  fut  porté  sur  le  tableau  des 
généraux  d'infanterie  pour  être  em- 
ployé dans  l’artillerie  lorsqu'il  y aurait 
des  inspections  vacantes.  Il  dut  quit- 
ter l’armée  d'Italie,  comme  Keller- 
mann  venait  d'en  prendre  le  com- 
mandement. 11  conféra  avec  ce  géné- 
ral à Marseille , lui  donna  tous  les 
renseignemens  qu’il  pouvait  désirer  et 
partit  pour  Paris.  Il  apprit  à Chûtillon- 
sur-Seine,  chez  le  père  du  capitaine 
Marmont,  son  aide-de-camp,  la  jour- 
née du  premier  prairial,  ce  qui  le 
déoida  à y séjourner  quelques  jours 
pour  attendre  que  la  tranquillité  fût 
rétablie  dans  la  capitale.  Arrivé  à Pa- 
ris, il  se  présenta  chez  Aubry,  membre 
du  comité  de  salut  public,  qui  avait 
fait  le  rapport  sur  le  travail  militaire  ; 
lui  observa  qu'il  avait  commandé  l’ar- 
tillerie du  siège  de  Toulon  et  celle  de 
l'année  d'Italie  depuis  deux  ans  ; qu’il 
avait  armé  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
et  qu’il  lui  était  pénible  de  quitter  un 
corps  où  il  servait  depuis  son  enfance. 
Ce  représentant  objecta  qu'il  y avait 
un  grand  nombre  de  généraux  d’artil- 
lerie et  qu'il  était  le  plus  jeune; 
qu'aussitôt  qu’il  y aurait  des  places 
vacantes  il  y serait  appelé.  Mais  Aubry, 
six  mois  avant,  était  encore  capitaine 
d’artillerie  ; il  n'avait  pas  fait  la  guerre 
depuis  la  révolution,  et  cependant  il 
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s’était  porté  sur  le  travail  comme  gé- 
néral de  division,  inspecteur  d’artille- 
rie. Peu  de  jours  après,  le  comité  de 
salut  public  Gt  expédier  à Napoléon 
l’ordre  de  se  rendre  à l’armée  de  la 
Vendée  pour  y commander  une  bri- 
gade d’infanterie  ; en  réponse , il 
donna  sa  démission.  Cependant  le  tra- 
vail d'Aubry  excitait  beaucoup  de  ré- 
clamations; les  officiers  déplacés  se 
rendaient  en  foule  à Paris  : plusieurs 
étaient  des  officiers  distingués,  le  plus 
grand  nombre  étaient  sans  mérite  et 
s'étaient  avancés  parles  clubs;  mais 
tous  trouvant  dans  Napoléon  un  hom- 
me qui  jouissait  d’une  réputation  in- 
tacte, s’attachaient  dans  leurs  récla- 
mations et  pétitions  à le  nommer 
comme  une  preuve  de  l'injustice  et  de 
la  partialité  de  ce  travail. 

Huit  jours  après  que  Napoléon  eut 
donné  sa  démission,  et  pendant  qu'il 
attendait  la  réponse  du  comité  de  sa- 
lut public,  Kellermann  se  fit  battre, 
perdit  sa  position  de  Saint-Jacques,  et 
écrivit  que  si  on  ne  lui  envoyait  pas 
de  prompts  renforts,  il  serait  obligé 
de  quitter  même  Nice.  L’alarme  fut 
grande,  le  comité  de  salut  public  con- 
voqua tous  les  députés  qui  avaient  été 
à l’armée  d’Italie  pour  avoir  des  ren- 
seignemens;  ceux-ci  unanimement 
désignèrent  Napoléon  comme  connais- 
sant mieux  les  positions  qu’occupait 
l’armée,  et  comme  le  plus  capable 
d'indiquer  le  parti  à prendre  ; il  reçut 
une  réquisition  de  se  rendre  au  co- 
mité ; il  eut  plusieurs  conférences  avec 
Siéyès  et  Doulcet-Pontécoulant,  Le- 
tourneur,  Jean-dc-Bric.  Il  rédigea  les 
instructions  que  le  comité  adopta  ; il 
fut  requis  par  un  décret  spécial,  en 
qualité  de  général  de  brigade  d'artille- 
rie, pour  être  spécialement  attaché, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  à la  direction 
des  opérations  militaires.  C’est  dans 


cette  position  qu'il  passa  deux  ou  trois 
mois  jusqu’au  13  vendémiaire. 

S VII. 

Lorsque  Kellermann  avait  pris,  le 
19  mai  1795,  le  commandement  de 
l’armée  d’Italie,  l’armée  était  dans  les 
positions  où  l’avait  mise  Napoléon  au 
mois  d’octobre  de  l’année  précédente, 
après  le  combat  de  Cairo  ; cette  posi- 
tion était  la  suivante  : la  gauche,  forte 
de  cinq  mille  hommes,  depuis  le  col 
d’Argentière  jusqu’au  col  de  Sabion  ; 
le  centre,  commandé  par  le  général 
Macquart,  occupait  le  col  de  Sabion, 
le  col  de  Tende,  le  monte  Bertrando, 
le  Tanarelle  ; il  était  de  huit  mille 
hommes  : la  droite  occupait  le  col  de 
Termini,  les  hauteurs  d'Ormea,  le  col 
Saint-Bernardo,  de  Bardinetto,  de  Sette- 
Pani,  de  Melogno,  de  Saint-Jacques, 
de  la  Madone,  de  Vado;  elle  était  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  sous  les  or- 
dres des  généraux  de  division  Serru- 
rier, Laharpe,  Masséna. 

La  cour  de  Vienne  avait  été  vive- 
ment alarmée  du  résultat  de  l'affaire 
de  Cairo  et  de  la  position  que  l’armée 
française  avait  prise  à la  Gn  de  1794. 
Elle  menaçait  Gênes,  dont  la  perte 
eût  ouvert  la  porte  du  Milanais  : le 
conseil  aulique  réunit,  pour  la  cam- 
pagne de  1795,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Devins,  une  armée  de  trente 
mille  Autrichiens,  pour  agir  de  con- 
cert avec  l'armée  piémontaise.  L’es- 
cadre anglaise  croisa  sur  les  côtes  de 
Savone  et  Vado  pour  seconder  les 
opérations  du  général  autrichien,  qui 
porta  successivement  son  quartier- 
général  à Acqui,  à I)ego,  et  de  là  ma- 
nœuvra contre  les  hauteurs  de  Savone 
dont  il  s'empara  le  23,  ce  qui  le  mit 
en  communication  avec  l'escadre  an- 
glaise. 
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Le  général  Devins  partagea  son  ar- 
mée en  trois  corps  qui  débouchèrent 
le  23  juin  ; la  droite,  divisée  en  cinq 
colonnes,  attaqua  la  gauche  de  l’armée 
française,  depuis  le  col  de  Termini 
jusqu’aux  hauteurs  d’Ormea  ; le  centre 
marcha  sur  trois  colonnes  principales 
qui  se  subdivisèrent  en  un  grand  nom- 
bre d’autres,  et  attaqua  toutes  les  po- 
sitions, de  Bardinetto  à Saint-Jacques  ; 
la  gauche  attaqua  la  droite  aux  posi- 
tions de  Vado.  Le  25  et  le  26,  on  se 
battit  partout  avec  acharnement.  L’ar- 
mée française  conserva  ses  positions, 
hormis  la  redoute  de  Melogno,  le  col 
de  Spinardo  et  la  crête  de  Saint-Jac- 
ques ; par  la  possession  de  la  redoute 
de  Melogno,  l’ennemi  menaçait  le  cen- 
tre de  l’armée.  Cette  position  n'est 
éloignée  de  Finale,  sur  le  bord  de  la 
mer,  que  de  deux  lieues.  Le  27,  Kel- 
lermann  Ht  attaquer,  sentant  toute 
l’importance  de  la  reprendre,  mais  il 
échona.  Le  28,  il  battit  en  retraite, 
évacua  Saint-Jacques,  Vado,  Final,  et 
prit  une  position  provisoire.  Enfin,  le 
7 juillet,  aussitôt  qu’il  eut  reçu  les  or- 
dres du  comité  de  salut  public  qui  ré- 
pondait à ses  courriers  des  24, 25,  26, 
27,  et  28,  il  s'établit  à la  position  de 
Borghetto. 

Kellermann  était  brave  soldat,  ex- 
trêmement actif,  avait  .beaucoup  de 
bonnes  qualités;  mais  il  était  tout-à- 
fait  privé  de  moyens  nécessaires  pour  la 
direction  d'une  armée  en  chef.  Dans 
la  conduite  de  cette  guerre,  il  ne  fit 
que  des  fautes  ; le  comité  lui  observa  : 
« que  l’armée  ne  s’était  étendue  en 
» 1794  au-delà  des  hauteurs  du  Tanaro 
» et  n’avait  prolongé  sa  droite  par 
» Bardinetto,  Melogno,  Saint-Jacques, 
s que  pour  empêcher  l’armée  autri- 
» chienne  de  se  concerter  avec  l’esca- 
» dre  anglaise  et  pour  pouvoir  accou- 
o rir  au  sçeours  de  Gênes,  si  l'ennemi 
VI 


» se  portait  sur  cette  ville,  soit  par 
» mer,  soit  par  le  col  de  la  Bocchetta  ; 

» qu’elle  n’occupait  pas  Vado  comme 
b une  position  défensive,  mais  comme 
» une  position  offensive,  mais  pour 
» être  à portée  de  déboucher  sur  fen- 
b nemi  s’il  se  présentait  dans  la  rivière; 
b qu’aussitôt  que  les  Autrichiens  s’é- 
b taient  portés  sur  Savone,  il  aurait  dû 
» marcher  pour  les  combattre,  pour 
b empêcher  qu'ils  ne  s’emparassent 
b de  cette  ville  et  ne  lui  interceptas- 
b sent  sa  communication  avec  Gênes  ; 
b mais  que  puisqu'il  ne  l’avait  pas  pu 
b faire,  1»  il  eût  dû  évacuer  Vado 
b pour  appuyer  sa  droite  sur  Saint- 
b Jacques  ; 2°  que  lorsque,  par  le  ré- 
b sultat  de  la  journée  du  25,  l’ennemi 
b s’était  emparé  de  Melogno  et  de  la 
b crête  de  Saint-Jacques,  il  devait  dans 
b la  nuit  profiter  de  l’avantage  qu’avait 
b obtenu  à sa  droite  le  général  La- 
b harpe,  pour  évacuer  Vado,  et  se  ser- 
b vir  des  troupes  de  Laharpe  pour 
b renforcer  l’attaque  sur  Saint-Jacques 
b et  Melogno  ; elle  eût  été  couronnée 
» d’un  plein  succès;  3"  que  lorsque, 
b le  27,  il  avait  résolu  d’attaquer  Me- 
» logno,  il  était  encore  temps  de 
» ployer  sa  droite,  pour  qu'elle  se 
n trouvât  à cette  attaque,  profitant  du 
b nouvel  avantage  qu’elle  avait  obtenu 
b le  26  sur  la  gauche  de  l’ennemi; 
» cette  manœuvre  eût  encore  [décidé 
b de  la  victoire,  b Ces  dépêches,  qui 
étaient  écrites  de  main  de  maître, 
étonnèrent  beaucoup  l’état-major,  qui 
cependant  devina  bientôt  qui  les  avait 
dictées. 

Il  y a dans  la  rivière  du  Ponent  trois 
lignes  qui  couvrent  le  comté  de  Nice 
et  barrent  la  rivière  ; la  droite  appuyée 
à la  mer  et  la  gauche  à la  crête  supé- 
rieure des  montagnes.  La  première  de 
ces  lignes  est  celle  de  Borghetto,  la 
deuxième  est  celle  de  Monte-Grande, 
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la  troisième  est  celle  de  lu  Taggia.  Na- 
poléon avait  reconnu  depuis  long- 
temps ces  trois  lignes,  accompagné  de 
l’adjudant-général  Saint-llilaire,  brave 
et  excellent  ofGcier  qui,  depuis,  s’est 
couvert  de  gloire  dans  cent  batailles, 
et  est  mort  général  de  division  sur  les 
champs  d’Essling.  La  ligne  de  Bor- 
ghetto  appuie  sa  droite  sur  la  mer,  au 
village  de  Borghetto,  à une  lieue  de 
Loano,  sur  un  mamelon  qui  domine 
toute  la  plaine  de  Loano  ; et  sa  gau- 
che à un  grand  rocher  isolé.  Masséna 
lit  construire  sur  ce  rocher  une  re- 
doute que  l’armée  appela  le  Petit-Gi- 
braltar,  en  mémoire  du  fort  Murgrave 
à Toulon.  Elle  était  vis-à-vis  le  Champ- 
des-Prêtres;  de  là  on  communique 
par  des  montagnes  escarpées  jusqu’aux 
hauteurs  qui  dominent  Ormea,  Loano, 
Rocca-Barbene  ; le  monte  Saint-Ber- 
nardo,  Garessio,  sont  hors  de  cette  li- 
gne et  appartiennent  naturellement  à 
t’ennemi  ; mais  Ormea  est  couvert  : 
cette  ligne  est  extrêmement  forte,  son 
étendue  est  considérable,  cinq  ou  six 
lieues  ; mais  presque  partout  elle  est 
inabordable  : elle  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  la  gorge  de  Sucarello  où 
est  le  château  de  ce  nom,  qu'on  ar- 
ma ; ce  fut  un  excellent  poste  de  ba- 
taille. Bans  le  courant  de  juillet,  août 
et  septembre.  Devins  projeta  plusieurs 
fois  d'attaquer  cette  ligne  ; il  ne  l’osa 
jamais  sérieusement.  De  Sucarello,  une 
ligne  aboutit  à Albenga,  passant  der- 
rière le  petit  ruisseau  de  l’Arosoia  ; 
c’est  une  bonne  position  dans  le  cas 
où  la  partie  de  la  ligne  de  Sucarello  à 
Borghetto  serait  forcée. 

La  position  de  Monte-Grande,  qui 
s’attache  au  col  de  Pizzo  et  au  col  de 
Mezza-Luna  et  s’appuie  à la  mer  der- 
rière Saint-Lorenzo , est  une  ligne 
beaucoup  moins  bonne,  mais  encore 
très  forte.  Celle  qui  appuie  sa  droite  à 


l’embouchure  de  la  Taggia,  son  centre 
à Monte-Ceppo,  et  sa  gauche  à Monte- 
Tanarda  et  au  col  Ardente,  d'ou  elle 
communique  avec  le  col  de  Tende,  est 
moins  forte  que  celle  de  Borghetto, 
mais  plus  forte  que  celle  de  Monte- 
Grande.  La  première  ligne  couvre 
Oneille  et  toutes  les  positions  de  la  ri- 
vière, d'Oneille  à Borghetto.  La 
deuxième  découvre  Oneille  et  Ormea 
et  tous  les  débouchés  du  Tanaro.  La 
troisième  découvre  toute  la  partie  de 
la  rivière  du  Ponent,  d’Oneille  à Saint- 
Kémo  : cette  ligne  a cela  de  particu- 
lier quelle  peut  défendre Saint-Remo, 
et  que,  si  on  y est  forcé,  on  peut  éva- 
cuer cette  ville  et  s’appuyer  à Ospita- 
letto  entre  elle  et  Bordeghera,  sans 
que  la  ligne  soit  moins  bonne.  L’en- 
nemi peut  tourner  la  première  ligne 
en  débouchant  par  la  vallée  du  Tana- 
ro, et  en  s’emparant  du  Monte-Ariol 
et  menaçant  alors  de  tomber  sur  le 
Monte-Grande  et  sur  Oneille;  mais 
Ormea  et  le  Monte-Ariol  6ont  si  près 
de  la  ligne,  que  les  réserves  peuvent 
servir  à la  défense  de  ces  positions. 
Elle  peut  aussi  être  tournée  par  le  col 
de  Tende;  mais  ce  serait  changer  le 
théâtre  de  la  guerre;  l’ennemi  ne 
saurait  faire  un  si  grand  mouvement 
sans  qu’on  en  fût  instruit,  on  indi- 
querait ainsi  le  moment  où  ses  trou- 
pes seraient  en  marche,  pour  atta- 
quer et  détruire  ce  qu’il  aurait  laissé 
devant  la  ligne  de  Borghetto.  La 
deuiième  ligne  et  surtout  la  troisième 
ont  cela  d’avantageux  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  être  tournées  par  la  vallée 
du  Tanaro  qui  est  en  dehors  ; qu'elles 
se  rattachent  au  col  Ardente,  c’est-à- 
dire  jusqu’au  col  de  Tende  ; que  le  col 
Ardente  et  la  Tanarda,  non  seulement 
concourent  à la  défense  du  col  de 
Tende,  mais  même,  le  col  de  Tende 
forcé,  prennent  de  revers,  avant  le 
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défilé  de  Saorgio,  la  route  qui  conduit 
à Nice.  A ne  considérer  donc  que  la 
seule  défense  du  comté  de  Nice,  la  li- 
gne de  la  Taggia  serait  la  meilleure, 
parce  que  toutes  les  troupes  s’y  trou- 
veraient concentrées  et  à portée  de 
défendre  le  col  de  Tende. 

§ VIH. 

Le  gouvernement  jugea  le  comman- 
dement de  l’armée  d’Italie  au-dessus 
des  forces  de  Kellermann  ; il  l’envoya 
en  septembre  commander  l’armée  des 
Alpes,  et  confia  l’armée  d’Italie  au 
général  Schérer  qui  commandait  l’ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  devenue 
inutile  par  la  paix  conclue  avec  l’Es- 
pagne. Schérer  mena  en  Italie  un  ren- 
fort de  deux  divisions  de  bonnes  trou- 
pes. L'armée  autrichienne  avait  été 
également  renforcée  ; elle  n’avait  pas 
rempli  dans  la  campagne  de  1795  l’es- 
pérance de  la  cour  de  Vienne:  cepen- 
dant elle  avait  eu  des  succès  importans; 
elle  s’était  emparée  de  la  position  de 
Saint-Jacques  et  deVado,  interceptait 
Gènes  et  s’était  mise  en  communication 
avec  l’escadre  anglaise.  Au  commen- 
cement de  novembre,  l'armée  fran- 
çaise occupait  toujours  la  ligne  de 
Borghetto  avec  cinq  divisions  ; celle  de 
gauche,  sous  les  ordres  du  général 
Serrurier,  était  à Ormea;  deux,  sous 
les  ordres  des  généraux  Masséna  et 
Laharpe,  étaient  à Sucarello  et  à Cas- 
tel-Vecchio ; et  deux,  sous  les  ordres 
des  généraux  Augcreau  et  Soret , 
étaient  vis-à-vis  de  Borghetto,  ce  qui 
formait  une  force  active  de  trente-cinq 
à trente-six  mille  hommes.  L’armée  au- 
trichienne avait  son  quartier-général 
à Finale;  sa  droite,  composée  de  Pié- 
montais,  était  à Garessio;  son  centre, 
commandé  par  Argentean,  à Rocca- 
Barbene,  et  sa  gauche,  toute  compo- 


sée d’Autrichiens,  en  avant  de  Loano, 
où  elle  avait  construit  beaucoup  de 
redoutes  pour  défendre  la  plaine.  Ses 
forces  en  ligne  étaient  de  quarante- 
cinq  mille  hommes;  les  maladies  de 
l’automne  lui  faisaient  éprouver  des 
pertes  considérables,  ainsi  qu’à  l’ar- 
mée piémontaise.  L’armée  française 
avait  beaucoup  de  peine  à vivre  ; la 
saison  déjà  avancée  lui  faisait  désirer 
de  prendre  ses  quartiers  d’hiver. 
Schérer  se  décida  à risquer  une  ba- 
taille qui  les  rendît  sûrs  et  rétablît  la 
communication  avec  Gênes,  en  obli- 
geant l’ennemi  à hiverner  au-delà  des 
montagnes. 

Le  21  novembre  au  soir,  Masséna 
se  mit  en  mouvement  avec  sa  division 
et  celle  de  Laharpe  ; à la  pointe  du 
jour,  il  attaqua  le  centre  de  l’ennemi 
placé  à Rocca-Barbene,  le  culbuta,  le 
poursuivit  l’épée  dans  les  reins,  le  jeta 
dans  laBormida,  s’empara  de  Meiogno 
et  vint  finir  la  journée  en  bivouaquant 
son  avant-garde  sur  les  hauteurs  de 
Saint-Jacques;  le  22  à la  pointe  du 
jour,  il  escarmouche  avec  la  droite  de 
l’ennemi  et  tint  en  respect  toute  l'ar- 
mée piémontaise  ; Augcreau  déboucha 
par  Borghetto,  attaqua  la  gauche,  et 
s’empara  de  toutes  les  positions.  L’en- 
nemi précipita  sa  retraite  sur  Finale, 
et  la  continua  sur  Savone  en  tonte 
hâte,  lorsqu’il  se  vit  prévenu  par  Mas- 
séna sur  le  sommet  de  Saint-Jacques. 
Serrurier,  qui  par  ses  bonnes  manœu- 
vres avait  contenu  des  tronpes  doubles 
des  siennes  sans  éprouver  d’échecs 
notables,  fut  renforcé  de  deux  briga- 
des dans  la  journée  du  23.  Le  24,  il 
attaqua  sérieusement  à son  tour  et  re- 
jeta l'armée  piémontaise  dans  te  camp 
retranché  de  Ceva.  Les  armées  autri- 
chienne et  sarde  firent  dés  pertes  très 
considérables  ; la  plus  grande  partie  de 
leur  artillerie,  des  magasins,  des  baga- 
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ges  et  quatre  mille  prisonniers.  L'ar- 
mée française  se  couvrit  de  gloire 
dans  cette  journée.  L'armée  autri- 
chienne abandonna  toute  la  rivière  de 
Gênes  et  prit  position  au-delà  de 
l’Apennin.  L’une  et  l’autre  armée 
entrèrent  dans  leurs  quartiers  d'hiver. 
Les  communications  des  Français 
furent  libres.  Le  quartier-général  re- 
tourna à Nice.  Ainsi  finit  l’année 
1795. 


CHAPITRE  III. 
treize  vendémiaire. 

Constitution  de  l’an  III.  — Lois  additionnel- 
le».— Résistance  armée  des  sections  de 
Paris. — Dispositions  d'attaque  et  de  dé- 
fense des  Toileries.  — Combat  du  13  Ven- 
démiaire. — Napoléon  commandant  en 
chef  l’année  de  l’intérienr.  — Barras. — 
La  Réveillére-Lepeanx.  — Rewbell.  — 
Carnot.  — Letourneor  de  la  Manche. 

S 1". 

La  chute  de  la  municipalité  dn  31 
mai,  de  Danton,  de  Robespierre, 
amena  la  fin  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Depuis,  la  convention  fut 
successivement  gouvernée  par  des  fac- 
tions qui  ne  surent  acquérir  aucune 
prépondérance;  ses  principes  variè- 
rent chape  mois.  Une  épouvantable 
réaction  affligea  l'intérieur  de  la  ré- 
publique;^ domaines  cessèrent  de  se 
Vendre,  et  le  discrédit  des  assignats 
s’accrut;  les  armées  se  trouvèrent 
chape  jour  sans  solde,  les  réqui- 
sitions et  le  maximum  y avaient 
seuls  maintenu  l’abondance  ; le  pain 
même  du  soldat  ne  fut  plus  assuré  : 
le  recrutement,  dont  les  lois  avaient 
été  exécutées  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur sous  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, cessa  ; les  armées  continuè- 


rent d’obtenir  de  grands  succès,  parce 
que  jamais  elles  n’avaient  été  plus 
nombreuses;  mais  elles  éprouvaient 
des  pertes  journalières  qu’il  n’y  eut 
plus  de  moyen  de  réparer. 

Le  parti  de  l’étranger,  pi  s’étayait 
du  prétexte  du  rétablissement  des 
Bourbons,  aepérait  chaque  jour  de 
nouvelles  forces,  les  communications 
étaient  devenues  plus  faciles  à l’exté- 
rieur ; la  perte  de  la  république  se  tra- 
mait publiquement  ; la  révolution  était 
vieille;  elle  avait  froissé  bien  des  inté- 
rêts; nne  main  de  fer  avait  pesé  sur 
les  individus  ; bien  des  crimes  avaient 
été  commis  : ils  furent  tous  relevés  avec 
acharnement  pour  exciter  tous  les  jours 
davantage  l’animadversion  publipe 
contre  ceux  qui  avaient  gouverné,  ad- 
ministré ou  participé  d’une  manière 
quelconque  aux  succès  de  la  révolu- 
tion. Pichegru  s’était  vendu  ; les  pro- 
sélytes des  ennemis  de  la  république 
ne  furent  cependant  pas  nombreux 
dans  l'armée;  elle  resta  fidèle  aux 
principes  pour  lesquels  elle  avait  versé 
tant  de  sang  et  remporté  tant  de 
victoires.  Tous  les  partis  étaient  fati- 
gués de  la  convention;  elle  l'était 
d'elle-même  ; elle  vit  enfin  que  le  sa- 
lut de  la  patrie,  le  sien  propre,  exi- 
geaient que,  sans  délais,  elle  remplit 
sa  mission.  Elle  décréta,  le  21  juin 
1795,  la  constitution  connue  sous  le 
nom  de  constitution  de  l’an  III,  qui 
confiait  le  gouvernement  à cinq  per- 
sonnes, sous  le  nom  de  Directoire  ; la 
législature  à deux  conseils  dits  des 
Cinq-cente  et  des  Anciens.  Cette  consti- 
tution fut  soumise  à l’acceptation  du 
peuple  réuni  en  assemblées  primaires. 

••->•••'  _ ’i-ira  an'  fljfcn 

§ IL 

L’opinion  était  généralement  répan- 
due qu’il  fallait  attribuer  le  peu  de 
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durée  de  la  constitution  de  91  à la  loi 
de  la  constituante,  qui  avait  exclu  ses 
membres  de  la  législature.  La  conven- 
tion ne  tomba  pas  dans  la  même 
faute;  elle  joignit  à la  constitution 
deux  lois  additionnelles,  par  lesquelles 
elle  prescrivit  que  les  deux  tiers  de  la 
législation  nouvelle  seraient  composés 
des  membres  de  la  convention,  et  que 
les  assemblées  électorales  des  dépar- 
temens  n’auraient  à nommer,  pour 
cette  fois,  qu'un  tiers  seulement  des 
deux  conseils.  Ces  deux  lois  addition- 
nelles furent  soumises  à l'acceptation 
du  peuple.  Le  mécontentement  fut 
général  ; le  parti  de  l’étranger  voyait 
tous  ses  projets  déjoués  : il  s’était 
flatté  que  les  deux  conseils  seraient 
composés  en  majorité,  d'hommes  mal 
disposés  pour  la  révolution,  ou  même 
de  ceux  qui  en  avaient  été  victimes  ; 
il  se  flattait  d’arriver  à la  contre-révo- 
lution par  l’influence  même  de  la  lé- 
gislature. Ce  parti  ne  manquait  pas  de 
très  bonnes  raisons  pour  déguiser  les 
véritables  motifs  de  son  mécontente- 
ment. Il  alléguait  que  les  droits  du 
peuple  étaient  méconnus,  puisque  la 
convention,  qui  n’avait  eu  de  mission 
que  pour  proposer  une  constitution, 
usurpait  les  pouvoirs  d’un  corps  élec- 
toral. Quanta  la  constitution  en  elle- 
même,  elle  était  préférable  sans  doute 
à ce  qui  existait,  et,  sur  ce  point,  tous 
les  partis  étaient  d’accord.  Les  uns, 
il  est  vrai,  eussent  voulu  un  président 
au  lieu  de  cinq  directeurs  ; les  autres 
auraient  désiré  un  conseil  plus  popu- 
laire ; mais  en  général,  on  vit  cette 
nouvelle  constitution  avec  plaisir.  Les 
comités  secrets  que  dirigeait  le  parti 
de  l'étranger,  n'attachaient  aucune 
importance  à des  formes  de  gouverne- 
ment qu’ils  ne  voulaient  pas  maintenir; 
ils  n’étudiaient  dans  la  constitution  que 
les  moyens  d’en  profiter  pour  opérer 


la  contre-révolution,  et  tout  ce  qui  ten- 
daitù  ôter  l’autorité  des  mains  de  la  con- 
vention et  des  conventionnels  condui- 
sait à ce  but.  Les  quarante-huit  sections 
de  Paris  se  réunirent  ; ce  furent  qua- 
rante-huit tribunes  qu’occupèrent  les 
orateurs  les  plus  virulens,  La  Harpe, 
Serizi,  Lacretelle  jeune,  Vaublanc,  Ré- 
gnault de  Saint- Jean-d’Angely.  11  fal- 
lait peu  de  talens  pour  exciter  les  es- 
prits contre  la  convention,  et  plusieurs 
de  ces  orateurs  en  montrèrent  beau- 
coup. La  capitale  fut  mise  en  fermen- 
tation. 

Après  le  9 thermidor,  la  ville  de  Pa- 
ris avait  organisé  sa  garde  nationale  ; 
elle  avait  eu  en  vue  d’en  éloigner  les 
jacobins;  elle  était  tombée  dans  l’excès 
contraire  , et  les  contre-révolution- 
naires s’y  trouvaient  en  assez  grand 
nombre.  Cette  garde  nationale  était 
de  quarante  mille  hommes  armés  et 
habillés  ; elle  partagea  toute  l'exaspé- 
ration des  sections  contre  la  conven- 
tion. Celles-ci  ayant  rejeté  les  lois  ad- 
ditionnelles, se  succédaient  i la  barre 
de  la  convention  pour  y déclarer  hau- 
tement leur  opinion.  La  convention 
cependant  croyait  encore  que  toute 
cette  agitation  se  calmerait  aussitôt 
que  les  pouvoirs  auraient  manifesté 
leur  opinion  par  l’acceptation  de  la 
constitution  et  des  lois  additionnelles  ; 
elle  comparait  à tort  cette  agitation  de 
la  capitale  à ces  commotions  si  com- 
munes à Londres , et  dont  Rome  avait 
souvent  donné  l'exemple  au  temps  des 
comices.  Elle  proclama,  le  23  septem- 
bre, l’acceptation  de  la  constitution  et 
des  lois  additionnelles,  par  la  majorité 
des  assemblées  primaires  de  la  républi- 
que; mais,  dès  le  lendemain,  les  sections 
de  Paris,  sans  tenir  compte  de  cette  ac- 
ceptation, nommèrent  des  députés 
pour  former  une  assemblée  centrale 
d’électeurs  qui  se  réunit  à l’Odéon. 
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S ni. 

Les  sections  de  l*aris  avaient  mesuré 
leurs  forces;  elles  méprisaient  la  fai- 
blesse de  la  convention.  Cette  assem- 
blée de  l'Odéon  était  an  comité  d'in- 
surrection. La  convention  se  réveilla  ; 
elle  annula  l’assemblée  de  l’Odéon,  la 
déclara  illégale,  et  ordonna  à ses  comi- 
tés de  la  dissoudre  par  la  force.  Le  10 
vendémiaire,  la  force  armée  se  porta  è 
l'Odéon,  etexécuta  cet  ordre.  Quelques 
hommes  rassemblés  sur  la  place  de 
l'Odéon  firent  entendre  des  murmu- 
res, se  permirent  quelques  injures, 
mais  n’opposèrent  aucune  résistance. 
Cependant  le  décret  qui  fermait  l'O- 
déon  excita  l’indignation  des  sections  : 
celle  Leptlleiitr,  dont  le  chef-lieu  était 
au  couvent  des  filles  Saint-Thomas , 
était  la  plus  animée,  lin  décret  de  la 
convention  ordonna  que  le  lieu  de  ses 
séances  fût  fermé,  l’assemblée  dis- 
soute, et  la  section  désarmée.  Le  12 
vendémiaire  (3  octobre),  à sept  ou  huit 
heures  du  soir,  le  général  Menou,  ac- 
compagné des  représentai  du  peuple, 
commissaires  près  de  l'armée  de  l'inté- 
rieur, se  rendit  avec  un  corps  nom- 
breux de  troupes  au  lieu  des  séances 
de  la  section  Lepelletier,  pour  y faire 
exécuter  le  décret  de  la  convention  ; 
infanterie,  cavalerie,  artillerie,  tout  fut 
entassé  dans  la  rue  Vivienne,  à l’extré- 
mité de  laquelle  est  le  couvent  des 
filles  Saint-Thomas.  Les  sectionnaires 
occupaient  les  fenêtres  des  maisons 
de  cette  rue.  Plusieurs  de  leurs  déta- 
chement se  rangèrent  en  bataille  daus 
la  cour  du  couvent,  et  la  force  mili- 
taire que  commandait  le  général  Me- 
nou se  trouva  compromise.  Le  comité 
de  la  section  s'était  déclaré  représen- 
tant du  peuple  souverain  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions  ; il  refusa  d'obéir 
aux  ordres  de  la  convention,  et  après 


une  heure  d’inutiles  pourparlers,  le 
général  Menou  et  les  commissaires  de 
la  convention  se  retirèrent,  par  nne 
espèce  de  capitulation,  sans  avoir  dé- 
sarmé ni  dissous  ce  rassemblement. 
La  section,  demeurée  victorieuse,  se 
constitua  en  permanence,  envoya  des 
députations  à toutes  les  antres  sections, 
vanta  ses  succès,  et  pressa  l’organisa- 
tion qui  pourrait  assurer  sa  résistance. 
Elle  prépara  ainsi  la  journée  du  13 
vendémiaire. 

Napoléon,  attaché  depuis  quelques 
mois  à la  direction  du  mouvement  des 
armées  de  la  république,  était  au 
spectacle  au  théâtre  Feydeau,  lorsque, 
instruit  de  la  scène  singulière  qui  se 
passait  si  près  de  lui,  il  fut  curieux 
d'en  observer  les  circonstances  ; voyant 
les  troupes  conventionnelles  repous- 
sées, il  courut  aui  tribunes  de  la  con- 
vention pour  juger  de  l’effet  de  cette 
nouvelle,  et  suivre  les  développemens 
et  la  couleur  qu’on  y donnerait.  La  • 
convention  était  dans  la  plus  grande 
agitation.  Les  représentans  auprès  de 
l'armée,  voulant  se  disculper,  se  hâtè- 
rent d'accuser  Menou.  Ils  attribuèrent 
à la  trahison  ce  qui  n'était  dû  qu'à  la 
malhabileté  ; Menou  fut  décrété  d’ar- 
restation : alors  divers  représentans 
se  montrèrent  successivement  à la  tri- 
bune : ils  peignirent  l'étendue  du  dan- 
ger. Les  nouvelles  qui  à chaque  ins- 
tant arrivaient  des  sections,  ne  fai- 
saient voir  tjue  trop  combien  il  était 
grand  : chacun  proposa  le  général  qui 
avait  sa  confiance  pour  remplacer 
Menou  ; les  thermidoriens  proposaient 
fiarras;  mais  il  était  peu  agréable  aux 
autres  partis.  Ceux  qui  avaient  été  à 
Toulon,  à l'armée  d'Italie,  et  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  qui 
avaient  des  relations  journalières  avec 
Napoléon,  le  proposèrent  comme  plus 
capable  que  personne  de  les  tirer  de  ce 
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pas  dangereux,  par  la  promptitude  de 
son  coup-d'œil,  l’énergie  et  la  modé- 
ration de  son  caractère.  Mariette,  qui 
était  du  parti  des  modérés  et  un  des 
membres  les  plus  influens  du  comité 
des  quarante,  approuva  ce  choix.  Na- 
poléon, qui  entendait  tout  du  milieu  de 
la  foule  où  il  se  trouvait,  délibéra 
près  d’une  demi-heure  avec  lui-méme 
sur  ce  qu’il  avait  à faire.  Il  se  décida 
enGn  et  se  rendit  au  comité,  auquel  il 
peignit  vivement  l'impossibilité  de 
pouvoir  diriger  une  opération  aussi 
importante  avec  trois  représentans 
qui,  dans  le  fait,  exerçaient  le  pouvoir 
et  gênaient  toutes  les  opérations  du 
général  ; il  ajouta  qu’il  avait  été  témoin 
de  l’événement  de  la  rue  Vivienne, 
que  les  commissaires  avaient  été  les 
plus  coupables,  et  s’étaient  pourtant 
montrés  au  sein  de  l’assemblée  en 
accusateurs  triomphans.  Frappé  de 
ces  raisons,  mais  dans  l’impossibilité 
de  destituer  les  commissaires  sans  une 
longue  discussion  dans  l’assemblée,  le 
comité,  pour  tout  concilier,  car  il  n’a- 
vait pas  de  temps  à perdre,  prit  le 
parti  de  proposer,  pour  général  en 
chef,  Barras,  en  donnant  le  comman- 
dement en  second  à Napoléon.  Par  là 
on  se  trouva  débarrassé  des  trois  com- 
missaires sans  qu’ils  eussent  à se  plain- 
dre. Aussitôt  que  Napoléon  se  vit 
chargé  du  commandement  des  forces 
qui  devaient  protéger  l’assemblée,  il 
se  transporta  dans  un  des  cabinets  des 
Tuileries  où  était  Menou,  afin  d’obte- 
nir de  lui  les  renseignemens  nécessai- 
res sur  les  forces,  la  position  des 
troupes  et  de  l’artillerie.  L’armée  n’é- 
tait que  de  cinq  mille  hommes  de  tou- 
tes armes.  Le  parc  était  de  quarante 
pièces  de  canon,  alors  parquées  aux 
Sablons,  sous  la  garde  de  vingt-cinq 
hommes.  Il  était  une  heure  après  mi- 
nuit; le  général  expédia  aussitôt  un 


chef  d’escadron  dn  21*  de  chasseurs 
(Murat)  avec  trois  cents  chevaux,  en 
toute  diligence  aux  Sablons,  pour  en 
ramener  l’artillerie  dans  le  jardin  des 
Toileries;  nn  moment  plus  tard  il 
n’eût  plus  été  temps.  Cet  ofBcier  arriva 
à trois  heures  aux  Sablons,  il  s’y  ren- 
contra avec  la  tôte  d’une  colonne  de 
la  section  Lepclletier,  qui  venait  saisir 
le  parc;  mais  il  était  à cheval  et  en 
plaine  ; les  sectionnaires  jugèrent  toute 
résistance  inutile  ; ils  se  retirèrent  ; et 
à cinq  heures  du  matin,  les  quarante 
pièces  de  canon  entrèrent  aux  Tuile- 
ries. 

S IV. 

lie  six  heures  à neuf  heures,  Napo- 
léon plaça  son  artillerie  à la  tôte  du 
pont  Louis  XVI,  du  Pont-Royal  et  de 
la  rue  de  Rohan,  au  cul-de-sac  Dau- 
phin, dans  la  rue  Saint-Honoré,  au 
Pont-Tournant,  etc.,  etc.  ; il  en  confia 
la  garde  à des  officiers  sûrs.  La  mèche 
était  allumée,  et  la  petite  armée  dis- 
tribuée aux  dilTérens  postes,  ou  en 
réserve  au  jardin  et  au  Carrousel.  La 
générale  battait  dans  tous  les  quartiers; 
dans  ce  temps  les  bataillons  de  garde 
nationale  prenaient  position  aux  dé- 
bouchés des  rues,  cernant  le  palais  et 
le  jardin  des  Tuileries  ; leurs  tambours 
portaient  l’audace  jusqu’à  venir  battre 
la  générale  sur  le  Carrousel  et  sur  la 
place  Louis  XV  : le  danger  était  immi- 
nent ; quarante  mille  gardes  nationaux 
bien  armés,  organisés  depuis  long- 
temps, étaient  sous  les  armes,  et  fort 
animés  contre  la  convention  ; les  trou- 
pes de  ligne  chargées  de  la  défendre 
étaient  peu  nombreuses,  et  pouvaient 
facilement  être  entraînées  par  le  sen- 
timent de  la  population  qui  les  envi- 
ronnait. La  convention,  pour  accroî- 
tre ses  forces,  donna  des  armes  à 
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quinze  cents  individus,  dits  les  patrio- 
tes de  89;  c’étaient  des  hommes,  qui, 
depuis  le  9 thermidor,  avaient  perdu 
leurs  emplois  et  quitté  leurs  départe- 
mens  ou  ils  étaient  poursuivis  par  l’o- 
pinion ; elle  en  forma  trois  bataillons 
sous  les  ordres  du  général  Berruyer. 
Ces  hommes  se  battirent  avec  la  plus 
grande  valeur  ; ils  entraînèrent  la 
troupe  de  ligne,  et  furent  pour  beau- 
coup dans  le  succès  de  la  journée.  Un 
comité  de  quarante  membres,  composé 
des  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  dirigeait  toutes  les  affai- 
res, discutait  beaucoup,  ne  décidait 
rien,  pendant  que  le  danger  devenait  à 
chaque  instant  plus  pressant.  Les  uns 
voulaient  qu’on  posât  les  armes,  et 
qu’on  reçût  les  sectionnâmes,  comme 
les  sénateurs  romains  avaient  reçu  les 
Gaulois  ; d’autres  voulaient  qu’on  se 
retirât  sur  les  hauteurs  de  Saint-Cloud 
au  camp  de  César,  pour  y être  joints 
par  l’armée  des  côtes  de  l’Océan  ; 
d’autres  proposaient  qu’on  envoyât 
des  députations  aux  quarante  - huit 
sections,  pour  leur  faire  diverses  pro- 
positions. Pendant  ces  vaines  discus- 
sions, un  nommé  Lafond  déboucha 
sur  le  Pont-Neuf,  venant  de  la  section 
Lepelletier,  à deux  heures  après  midi, 
à la  tête  de  trois  ou  quatre  bataillons, 
dans  le  temps  qu'une  autre  colonne 
de  même  force  venait  de  l’Odéon  à sa 
rencontre.  Ces  colonnes  se  réunirent 
sur  la  place  Dauphine.  Le  général 
Cartaux,  qui  était  placé  au  Pont-Neuf 
avec  quatre  cents  hommes  et  quatre 
pièces  de  canon,  ayant  l’ordre  de  dé- 
fendre les  deux  côtés  du  pont,  quitta 
son  poste  et  se  replia  sous  les  guichets 
du  Louvre.  En  même  temps  un  batail- 
lon de  garde  nationale  occupa  le  jardin 
des  Infans.  Il  se  disait  fidèle  à la  con- 
vention, et  pourtant  saisissait  ce  poste 
sans  ordres  j d’un  autre  côté,  Saint- 


Roch,  le  Théâtre-Français  et  l'hôtel 
de  Noailles,  étaient  occupés  en  forces 
par  les  gardes  nationales.  Les  postes 
conventionnels  n'en  étaient  séparés 
que  de  douze  à quinze  pas.  Les  sec- 
tionnâmes envoyaient  des  femmes  pour 
corrompre  les  soldats  ; les  chefs  mêmes 
se  présentèrent  plusieurs  fois  sans  ar- 
mes et  les  chapeaux  en  l’air,  pour  fra- 
terniser, disaient-ils  ! ! 

S V. 

Les  affaires  empiraient  d’une  ma- 
nière étrange;  Danican,  général  des 
sections,  envoya  un  parlementaire 
sommer  la  convention  d'éloigner  les 
troupes  qui  menaçaient  le  peuple,  et 
de  désarmer  les  terroristes.  Ce  parle- 
mentaire traversa,  à trois  heures  après 
midi,  les  postes,  les  yeux  bandés,  avec 
toutes  les  formes  de  la  guerre;  il  fut 
introduit  ainsi  au  milieu  du  comité  des 
quarante  qu’il  émut  beaucoup  par  ses 
menaces  ; mais  il  n’obtint  rien.  La 
nuit  approchait,  les  sectionnaires  en 
avaient  profité  pour  se  faufiler  de 
maison  en  maison  jusqu’aux  Tuileries 
déjà  étroitement  bloquées  : à peu  près 
à la  même  heure,  Napoléon  fit  appor- 
ter dans  la  salle  de  la  convention  huit 
cents  fusils,  des  gibernes  et  des  car- 
touches pour  armer  les  conventionnels 
eux-mêmes  et  les  bureaux,  comme 
corps  de  réserve;  cette  mesure  en 
alarma  plusieurs  qui  comprirent  alors 
la  grandeur  du  danger.  Enfin,  à qua- 
tre heures  un  quart  des  coups  de  fusil 
furent  tirés  de  l’hôtel  de  Noailles,  des 
balles  tombèrent  sur  le  perron  des 
Tuileries  et  blessèrent  une  femme  qui 
entrait  dans  le  jardin.  Au  moment 
même,  la  colonne  de  Lafond  débou- 
cha par  le  quai  Voltaire,  marchant  sur 
le  Pont -Royal  en  battant  la  charge; 
alors  les  batteries  tirèreut  ; une  pièce 
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de  8 au  cul-de-sac  Dauphin  commença 
le  feu  et  servit  de  signal.  Après  plu- 
sieurs décharges  Saint-Koch  fat  enlevé. 
La  colonne  Lafond,  prise  en  tète  et  en 
écharpe  par  l'artillerie,  placée  sur  le 
quai  à la  hauteur  du  guichet  du  Lou- 
vre et  à la  tète  du  Pont-Royal,  fut  mise 
en  déroute  ; la  rue  Saint-Honoré,  la 
rue  Saint-Florentin  et  les  lieux  adja- 
cens  furent  balayés.  Une  centaine 
d’hommes  essayèrent  de  résister  au 
théâtre  de  la  république,  quelques 
obus  les  délogèrent  ; à six  heures  du 
soir  tout  était  fini.  Si  l’on  entendit  de 
loin  en  loin  quelques  coups  de  canon 
pendant  la  nuit,  ce  fut  pour  empêcher 
les  barricades  que  quelques  habitons 
avaient  cherché  à établir  avec  des  ton- 
neaux. Il  y eut  environ  deux  cents 
tués  ou  blessés  du  côté  des  scctionnai- 
res  et  presque  autant  du  côté  des  con- 
ventionnels, la  plus  grande  partie  de 
ceux-ci  aux  portes  de  Saint-Roch. 
Trois  représentais,  Fréron,  Louvet  et 
Siéyès,  montrèrent  de  la  résolution  ; 
la  section  des  Quinze-Vingts,  fau- 
bourg Saint-Antoine,  est  la  seule  qui 
ait  fourni  deux  cent  cinquante  hom- 
mes à la  convention,  tant  ses  dernières 
oscillations  politiques  lui  avaient  indis- 
posé le  peuple.  Toutefois,  si  les  fau- 
bourgs ne  se  levèrent  pas  en  sa  faveur, 
ils  n'agircnl  pas  non  plus  contre  elle. 
La  force  de  l’armée  de  la  convention 
était  de  huit  raille  cinq  cents  hommes, 
en  y comprenant  les  représentai 
eux-mêmes. 

Il  existait  encore  des  rassemblemens 
dans  la  section  Lepelletier.  Le  H au 
matin,  des  colonnes  débouchèrent 
contre  eux  par  les  boulevarts,  la  rue 
de  Richelieu  et  le  Palais-Royal;  des 
canons  avaient  été  placés  aux  princi- 
pales avenues  ;lcs  scctionnaires  furent 
promptement  délogés  et  le  reste  de  la 
journée  fut  employé  à parcourir  la 


ville,  à visiter  les  chefs-lieux  de  sec- 
tion, ramasser  les  armes  et  lire  des 
proclamations;  le  soir,  tout  était  ren- 
tré dans  l'ordre  et  Paris  se  trouvait 
parfaitement  tranquille.  Lorsque  après 
ce  grand  événement,  les  officiers  de 
l’arméc  de  l'intérieur  furent  présentés 
en  corps  à la  convention,  cl!  nomma 
par  acclamation  Napoléon  général  en 
chef  de  l’armée  de  l'intérieur.  Barras 
ne  pouvant  cumuler  plus  long-temps 
le  titre  de  représentant  avec  des  fonc- 
tions militaires.  Le  général  Menou  fut 
traduit  à un  conseil  de  guerre  ; les  co- 
mités voulaient  sa  mort.  Le  général 
en  chef  le  sauva  en  disant  aux  juges 
que  si  Menou  méritait  la  mort,  les 
trois  représentons  qui  avaient  dirigé 
les  opérations  et  parlementé  avec  les 
sectionnaires,  la  méritaicut  aussi;  que 
la  convention  n’avait  qu’à  mettre  en 
jugement  les  trois  députés,  et  qu'a- 
lors  on  condamnerait  Menou  ; l’esprit 
de  corps  fut  plus  puissant  que  la  voix 
des  ennemis  de  ce  général  ; il  fut  ac- 
quitté. La  commission  condamna  plu- 
sieurs individus  à mort  par  contumace, 
entre  autres  Vaublanc  ; Lafond  fut 
seul  exécuté.  Ce  jeune  homme  avait 
montré  beaucoup  de  courage  dans 
l’action  ; la  tête  de  sa  colonne  sur  le 
Pont-Koyal  se  reforma  trois  fois  sous 
la  mitraille,  avant  de  se  disperser  tout 
à fait.  C'était  un  émigré,  il  n'y  eut  pas 
moyen  de  le  sauver,  quelque  désir 
qu’en  eussent  les  ofliciers  ; l’impru- 
dence de  ses  réponses  déjoua  cons- 
tamment leurs  bonnes  intentions.  Il 
est  faux  qu’on  ait  fait  tirer  à poudre 
au  commencement  de  l'action  ; cela 
n’eût  servi  qu'à  enhardir  les  section- 
nâmes et  à compromettre  les  troupes  ; 
mais  il  est  vrai  que  le  combat  une  fois 
engagé,  le  succès  n'étant  plus  douteux, 
alors,  en  effet,  on  ne  tira  plus  qu’à 
poudre. 
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§ VI. 

Après  le  13  vendémiaire,  Napoléon 
eut  à réorganiser  la  garde  nationale;  ce 
qui  était  un  objet  de  la  plus  haute  im- 
portance, elle  se  composait  alors  de 
cent  quatre  bataillons.  Il  forma  en  mê- 
me temps  la  garde  du  directoire  et 
réorganisa  celle  du  corps  législatif.  Ces 
mêmesélémens  se  trouvèrent  précisé- 
ment, dans  la  suite,  une  des  causes  de 
son  succès,  A la  fameuse  journée  du  18 
brumaire.  Il  avait  laissé  de  tels  souve- 
nirs parmi  ces  corps,  qu’à  son  retour 
d’Égypte,  bien  que  le  directoire  eût  re- 
commandé à sa  garde  de  ne  point  lui 
rendre  d'honneurs  militaires,  et  il  ne 
put  l’obtenir  et  empêcher  de  battre 
au  champ  dès  qu'il  paraissait. 

Le  peu  de  mois  qu’il  commanda 
l'armée  de  l’intérieur  se  trouvèrent 
remplis  de  difficultés  et  d'embarras, 
attachés  à l’installation  d’un  gouverne- 
ment nouveau,  dont  les  membres 
étaient  divisés  entre  eux,  et  souvent 
en  opposition  avec  les  conseils  ; cette 
fermentation  sourde  parmi  les  an- 
ciens sectionnaires,  qui  étaient  encore 
puissans  dans  Paris,  la  turbulence  ac- 
tive des  jacobins,  qui  s’étaient  réunis 
en  assemblée  patriotique  sous  le  nom 
de  société  du  Panthéon,  les  agens  des 
étrangers  qui  fomentaient  partout  la 
discorde,  le  discrédit  des  finances  et  du 
papier  monnaie  qui  mécontentaient 
les  troupes  à l’extrême  ; mais  plus  que 
tout  cela  encore,  l’horrible  famine  qui, 
à cette  époque,  désola  la  capitale,  dix 
ou  douze  fois  les  faibles  distributions 
journalières,  que  le  gouvernement  fai- 
sait, manquèrent.  Il  fallait  une  activité, 
une  dextérité  peu  communes  pour  sur- 
monter tant  d'obstacles  et  maintenir  le 
calme  dans  la  capitale  en  dépit  de  cir- 
constances si  fâcheuses  et  si  graves. 
La  société  du  Panthéon  donnait  cha- 


que jour  plus  d’inquiétude  au  gou- 
vernement ; la  police  n'osait  aborder 
cette  société  de  front;  le  général  en 
chef  fit  mettre  le  scellé  sur  le  lieu  où 
elle  tenait  ses  séances;  les  membres  ne 
bougèrent  plus,  tant  qu’il  demeura  pré- 
sent; ce  ne  fut  qu’après  son  départ, 
qu’ils  parurent  sous  l'influence  de  Ba- 
bœuf,  Antonelle  et  autres,  et  éclatèrent 
au  camp  de  Grenelle.  Il  eut  souvent  à 
haranguer  à la  halle,  dans  les  rues,  aux 
sections  et  dans  les  faubourgs  ; et  une 
remarque  curieuse,  c’est  que  de  toutes 
les  parties  de  la  capitale,  le  faubourg 
Saint-Antoine  est  celui  qu’il  a tou- 
jours trouvé  le  plus  facile  à entendre 
raison  et  à recevoir  des  impulsions 
généreuses. 

Ce  Ait  pendant  qu’il  commandait  à 
Paris,  que  Napoléon  fit  la  connaissance 
de  madame  de  Beauhamais.  On  avait 
exécuté  le  désarmement  général.  Il  se 
présenta  à l’état-major  un  jeune  hom- 
me de  dix  ou  douze  ans,  qui  vint  le 
supplier  de  lui  rendre  l’épée  de  son 
père,  qui  avait  été  général  de  la  répu- 
blique. Ce  jeune  homme  était  Eugène 
de  Beauhamais,  depuis  vice-roi  d’Ita- 
lie. Napoléon,  touché  de  la  nature 
de  sa  demande  et  des  grâces  de  son 
âge,  lui  accorda  ce  qu’il  demandait; 
Eugène  se  mit  à pleurer  en  voyant  l’é- 
pée de  son  père;  le  général  en  fut 
touché  et  lui  témoigna  tant  de  bien- 
veillance, que  madame  de  Beauhamais 
se  crut  obligée  de  se  rendre  chez  lui  le 
lendemain,  pour  lui  en  faire  des  re- 
merclmens.  Chacun  connaît  la  grâce 
extrême  de  l’impératrice  Joséphine, 
ses  manières  douces  et  attrayantes. 
La  connaissance  devint  bientôt  intime 
et  tendre,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à se 
marier. 

On  avait  reproché  à Schérer,  com- 
mandant l’armée  d’Italie,  de  ne  pas 
avoir  su  profiter  de  la  bataille  de  Loano; 
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on  était  pen  satisfait  de  sa  conduite. 
Son  quartier-général  de  Nice  comptait 
beaucoup  plus  d'employés  que  de  mi- 
litaires. 11  demandait  sans  cesse  de 
l’argent  pour  solder  scs  troupes  et 
réorganiser  les  différens  services,  ainsi 
que  des  chevaux  pour  remplacer  ceux 
qui  étaient  morts  faute  de  fourrage.  Le 
gouvernement  ne  pouvant  donner  ni 
l’un  ni  l’autre,  faisait  des  réponses 
dilatoires,  et  l’amusait  par  de  vaines 
promesses.  Schérer  s’en  aperçut  et  fit 
connaître  que  si  l’on  tardait  davantage, 
il  serait  obligé  d’évacuer  la  rivière  de 
Gênes,  de  revenir  sur  la  Roya  et  peut- 
être  de  repasser  le  Var.  Le  directoire 
consulta  le  général  de  l'armée  de  l’in- 
térieur qui  lui  remit  un  mémoire  sur 
cet  objet. 

lin  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans 
ne  pouvait  rester  plus  long-temps  à la 
tête  de  l’armée  de  Paris  ; le  sentiment 
de  ses  talens  et  la  confiance  que  l'ar- 
mée d'Italie  avait  en  lui,  le  désignè- 
rent comme  le  seul  capable  de  la  tirer 
de  la  fâcheuse  situation  où  elle  se  trou- 
vait ; tout  cela  décida  le  gouvernement 
à nommer  Napoléon  général  en  chef 
de  l'armée  d’Italie;  il  quitta  Paris  le 
4 mars  1796.  Le  général  Hatry,  âgé  de 
soixante  ans,  employé  à l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  le  remplaça  à l’ar- 
mée de  Paris,  qui  avait  perdu  son  im- 
portance depuis  que  la  crise  des  sub- 
sistances était  passée  et  que  le  gouver- 
nement se  trouvait  assis. 

§ VII. 

Lorsque  la  révolution  éclata.  Barras 
était  officier  au  régiment  de  l’Ile-de- 
France;  envoyé  à la  convention  natio- 
nale par  son  département,  celui  du 
Var,  après  le  31  mai,  il  fut,  ainsi  que 
Fréron,  nommé  commissaire  en  Pro- 
vence, foyer  de  la  guerre  civile.  De  re- 


tour à Paris,  il  se  jela  dans  le  parti  ther- 
midorien ; menacé  par  Robespierre , 
ainsi  que  Tal  lien , ils  se  réunirent  à ce  qni 
restait  des  amis  de  Danton,  et  firent  la 
journée  du9  thermidor.  Au  moment  de 
la  crise,  la  convention  le  nomma  pour 
marcher  sur  la  commune  qui  avait 
pris  parti  pour  Robespierre  : il  réussit; 
cet  événement  lui  donna  une  grande 
célébrité.  Les  thermidoriens,  après  la 
chute  de  Robespierve,  devinrent  les 
hommes  de  la  France.  Le  12  vendé- 
miaire, lors  de  l’arrestation  de  Menou, 
les  comités  imaginèrent,  pour  se  dé- 
faire des  trois  commissaires  près  l'ar- 
mée de  l’intérieur,  de  réunir  dans  sa 
personne  les  pouvoirs  des  commissai- 
res et  ceux  de  commandant  de  cette  ar- 
mée. Mais  les  circonstances  étaient 
trop  graves  pour  lui  ; il  n’avait  point 
fait  la  guerre.  Les  événemens  de  ther- 
midor et  de  vendémiaire  le  portèrent 
au  directoire.  Il  avait  peu  l’habitude  du 
travail  ; cependant  il  fit  mieux  que  l'on 
ne  s’y  était  attendu.  On  lui  reprocha  sa 
dépense,  ses  liaisons  avec  des  hommes 
d'affaire  ainsi  que  la  fortune  qu’il  fit 
pendant  les  quatre  ans  qu’il  fut  en 
place,  et  qu’il  ne  prenait  pas  la  peine 
de  dissimuler,  tout  cela  contribua  à la 
coriuption  de  l’administration  à cette 
époque.  Barras  était  d'une  haute  sta- 
ture; il  parla  quelquefois  dans  des  mo- 
mens  d’orage,  et  sa  voix  couvrait  alors 
toute  la  salle;  scs  facultés  morales  ne  lui 
permettaient  pas  d’aller  au-delà  de 
quelques  phrases;  la  passion  avec  la- 
quelle il  s’énonçait,  l'aurait  faitprendre 
pour  un  homme  de  résolution.  En  fruc- 
tidor, il  forma  avec  Rewbell  et  la  Ré- 
veillère  la  majorité  contre  Carnot  et 
Barthélemy.  Après  cette  journée,  il  fut 
en  apparence  l’hommele  plus  considé- 
rable du  directoire,  mais  en  réalité 
c’était  Rewbell  qui  faisait  les  affaires; 
il  soutint  toujours,  depuis  le  13  vendé- 
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miaire,  en  publie,  le  rôle  d'un  ami 
chaud  de  Napoléon,  quoiqu'ils  fussent 
brouillés.  Napoléon  ayant  amèrement 
critiqué  les  mesures  qui  suivirent  le  18 
fructidor,  et  spécialement  la  loi  du  19. 
Il  montra  de  la  dextérité  au  30  prairial 
an  VII,  et  ne  partagea  pas  la  disgrâce 
de  ses  collègues. 

§ VIII. 

La  Réveillère-Lépeaux,  député  de 
Maine-et-Loire  à la  convention,  fut  un 
des  soixante-treize  arrêtés  au  30  mai  ; 
bossu,  de  l’extérieur  le  plus  désagréa- 
ble qu’il  soit  possible,  il  avait  le  corps 
d’Ésope  ; il  écrivait  passablement  ; son 
esprit  était  de  peu  d’étendue  ; il  n’a- 
vait ni  l’habitude  des  affaires,  ni  la 
connaissance  des  hommes  ; il  fut  alter- 
nativement dominé,  selon  les  temps, 
par  Carnot  et  Uewbell  ; le  Jardin  des 
Planteset  la  théophilantropie  faisaient 
toute  son  occupation;  il  était  fanatique 
par  tempérament,  du  reste,  patriote 
chaud  et  sincère,  citoyen  probe,  bien 
intentionné  ; il  entra  pauvre  au  direc- 
toire et  en  sortit  pauvre.  La  nature  ne 
lui  avait  accordé  que  les  qualités  d’un 
magistrat  subalterne. 

§ IX. 

Rewbell  était  un  des  meilleurs  avo- 
cats de  Colmar  ; il  avait  beaucoup  de 
cet  esprit  qui  caractérise  un  bon  prati- 
cien ; il  prenait  facilement  des  préven- 
tions contre  les  individus,  croyait  peu 
à la  vertu,  était  d’un  patriotisme  assez 
exalté.  Quoi  que  l'on  en  ait  dit , il  ne 
s’est  point  enrichi  au  directoire  ; il 
était,  il  est  vrai,  environné  de  fournis- 
seurs, mais  par  la  tournure  de  son  es- 
prit, il  se  plaisait  dans  la  conversation 
d'hommes  actifs  et  entreprenans  ; il 
jouissait  de  leurs  flatteries  sans  leur 
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faire  payer  les  complaisances  qu’il  avait 
pour  eux  ; il  était  animé  d'une  haine 
particulière  contre  le  système  germa- 
nique et  la  noblesse  immédiate  de  l’em- 
pire. 11  a montré  de  l’énergie  dans  les 
assemblées,  soit  avant,  soit  après  sa  ma- 
gistrature ; il  aimait  à faire  : il  avait  été 
membre  de  la  constituante  et  de  la 
convention;  commissaire  à Mayence 
pendant  le  siège,  il  ne  fit  pas  ce  qu’on 
devait  attendre  de  lui  ; il  ne  s’opposa 
pas  à la  reddition  de  la  place  qui  pou- 
vait encore  se  défendre;  en  sa  qualité 
de  praticien , il  avait  contre  les  mili- 
taires un  préjugé  d'état  qu’il  ne  pou- 
vait dissimuler. 

§ X. 

Carnot  était  entré  très  jeune  dans  le 
génie  ; il  soutint  dans  le  corps  le  sys- 
tème de  Montalembert  ; il  passait  pour 
original  parmi  ses  camarades  ; il  était 
chevalier  de  Saint-Louis  lors  de  la  ré- 
volution qu'il  embrassa  chaudement;  il 
fut  nommé  à la  convention  et  membre 
du  comité  de  salut  public  avec  Robes- 
pierre, Barrère,  Couthon,  Saint-Just, 
Billaud-Varennes,  Collot-d’Herbois  ; il 
montra  constamment  une  grande 
exaltation  contre  les  nobles,  ce  qui  oc- 
casionna plusieurs  querelles  singulières 
avec  Robespierre  qui,  sur  les  derniers 
temps,  en  protégeait  un  grand  nom- 
bre. Il  était  travailleur,  sincère  dans 
tout  ce  qu’il  faisait , sans  intrigue  et 
facile  à tromper.  Il  se  trouvait^près  de 
Jourdan , comme  commissaire  de  la 
convention  au  déblocus  de  Maubeuge;  il 
y rendit  des  services  importans.  Au  co- 
mité de  salut  public,  il  dirigea  les  opé- 
rations de  la  guerre,  il  y fut  utile,  sans 
mériter  les  éloges  qu’on  lui  adonnés. 
Il  n'avait  aucune  expérience  de  la 
guerre , ses  idées  étaient  fausses,  sur 
toutes  les  parties  de  l'art  militaire, 
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même  sur  l’attaque  et  la  défense 
des  places  et  sur  les  principes  des  for- 
tifications qu’il  avait  étudiés  dès  son  en- 
fance. Il  a imprimé  sur  ces  matières 
des  ouvrages  qui  ne  peuvent  être 
avoués  que  par  un  homme  qui  n’a  au- 
cune pratique  de  la  guerre  ; il  montra 
du  courage  moral.  Après  thermidor, 
lorsque  la  convention  mit  en  arresta- 
tion tous  les  membres  du  comité  de  sa- 
lut public,  excepté  lui,  il  voulut  par- 
tager leur  sort.  Cette  conduite  fut 
d'autant  plus  noble,  que  l'opinion  pu- 
blique était  violemment  prononcée 
contre  le  comité,  et  qu’elîectivement 
Collot-d’Herbois  et  fiillaud-Varennes, 
avec  qui  il  voulait  s’associer,  étaient 
des  hommes  alTreux.  Il  fut  nommé 
membre  du  directoire  après  vendé- 
miaire; mais,  depuis  le  9 thermidor,  il 
avait  l’âme  déchirée  par  les  reproches 
de  l’opinion  publique  qui  attribuait  au 
comité  tout  le  sang  qui  avait  coulé  sur 
les  échafauds;  il  sentit  le  besoin  de 
plaire  : il  se  laissa  entraîner  par  les 
meneurs  du  parti  de  l’étranger  ; alors 
il  fut  porté  aux  nues,  mais  il  ne  mérita 
pas  les  éloges  des  ennemis  de  la  France; 
il  se  trouva  placé  dans  une  fausse  po- 
sition et  succomba  au  18  fructidor. 
Après  le  18  brumaire,  il  fut  rappelé 
et  mis  au  ministère  de  la  guerre 
par  le  premier  consul;  il  y montra 
peu  de  talcns,  et  eut  avec  le  minis- 
tre des  finances  et  le  directeur  du 
trésor  , Dufresne , des  querelles  dans 
lesquelles  il  avait  le  plus  souvent 
tort  ; enfin  il  quitta  le  ministère , 
persuadé  qu’il  ne  pouvait  plus  aller 
faute  d'argent.  Membre  du  tribu- 
nat,  il  vota  et  parla  contre  l’empire; 
mais  sa  conduite  toujours  droite  ne 
donna  point  d’ombrage  au  gouverne- 
ment. L'empereur  lui  accorda  une  re- 
traite de  vingt  mille  francs  ; tant  que 
les  choses  prospérèrent,  il  ne  dit  mot 


et  se  tint  dans  son  cabinet  ; mais  après 
la  campagne  de  Russie,  lors  des  mal- 
heurs de  la  France,  il  demanda  du  ser- 
vice ; la  ville  d'Anvers  lui  fut  confiée; 
il  s'y  comporta  bien. 

S XI. 

Letourneur,  député  du  département 
de  la  Manche,  avait  été  officier  du  gé- 
nie. On  a peine  à expliquer  somment 
il  fut  nommé  au  directoire  ; ce  ne  peut 
être  que  par  une  de  ces  bizarreries  at- 
tachées aux  grandes  assemblées;  il  avait 
peu  d'esprit,  était  d'un  petit  caractère. 
On  comptait  3 la  convention  cent  dé- 
putés qui  valaient  mieux  que  lui.  Du 
reste,  il  était  probe,  honnête  homme  et 
bien  intentionné. 


CHAPITRE  IV. 

DESCRIPTION  DK  L'ITALIE. 

De  l'Italie. — De»  Alpes.-— De*  Apennins.— 
De  1a  grande  plaine  d'Italie.— De  la  rallie 
du  Pô  et  des  vallées  dont  les  eaux  se  jet- 
tent dans  l’Adriatique,  au  nord  et  au  sud 
du  Pô.— Frontières  de  l'Italie  du  côté  de 
terre.— Lignes  qui  couvrent  la  vallée  du 
Pô. — Capitales  de  l'Italie. — Moyens  ma- 
ritimes de  l'Italie. — Situation  des  diver- 
ses puissances  de  l'Italie,  en  1790. 

S l'r. 

L’Italie  est  environnée  parles  Alpes 
et  par  la  mer.  Ses  limites  naturelles 
sont  déterminées  avec  autant  de  pré- 
cision que  si  c’était  une  ile.  Elle  est 
comprise  entre  le  36°  et  le  4Ge  degré 
de  latitude;  leüeet  le  IG®  de  longitude 
de  Paris  ; elle  s e divise  naturellement 
en  trois  partiel  i,  la  continentale,  la 
presqu’île  et  les  îles.  La  première  est 
séparée  de  la  si  jconde  par  l’isthme  de 
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Parme.  Si  de  Parme,  comme  centre, 
vous  tracez  une  demi-circonférence  du 
côté  du  nord  avec  un  rayon  égal  à la 
distance  de  Parme  aux  bouches  du  Var, 
ou  aux  bouches  de  l'Isonzo  ( soixante 
lieues),  vous  aurez  tracé  le  dévelop- 
pement de  la  chaîne  supérieure  des 
Alpes  qui  sépare  l’Italie  du  continent. 
Ce  demi-cercle  forme  le  territoire  de 
la  partie  dite  continentale,  dontla  sur- 
face est  de  cinq  mille  lieues  carrées.  La 
presqu'île  est  un  trapèze  compris  entre 
la  partie  continentale  au  nord,  la  Médi- 
terranée à l'ouest,  l'Adriatique  à l’est, 
la  mer  d'Ionie  au  sud;  dont  les  deux 
côtés  latéraux  ont  deux  cents  à deux 
cent  dix  lieues  de  longueur,  et  les  deux 
autres  côtés  de  soixante  à quatre-vingts 
lieues.  La  surface  de  ce  trapèze  est  de 
six  mille  lieues  carrées.  La  troisième 
partie  ou  les  îles,  savoir  : la  Sicile,  la 
Sardaigne,  la  Corse  qui,  géographique- 
ment, appartient  plus  à l'Italie  qu’à  la 
France,  forme  une  surface  de  quatre 
mille  lieues  carrées,  ce  qui  porte  à 
quinze  mille  lieues  carrées  la  sur- 
face de  toute  l’Italie.  On  a considéré 
ici  les  limites  naturelles  sans  entrer 
dansaucune  division  politique.  Ainsi  on 
ne  tient  compte  ni  de  la  Savoie  qui  est 
au-delà  des  Alpes,  ni  de  la  Üalmotie,  ni 
de  l’Istrie,  l'on  a compris  la  partie  des 
bailliages  suisses,  italiens,  (pii  sont  en- 
deça  des  Alpes,  et  la  partie  du  Tyrol 
qui  verse  ses  eaux  dans  l'Adigc,  et  est 
cn-deça  du  Brenner  ; tout  cela  d’ail- 
leurs forme  peu  de  changement. 
Du  côté  de  l’est,  on  a placé  la  borne  à 
l’Isonzo,  quoique  la  division  naturelle 
des  montagnes  passerait  entre  Laybach 
et  l'Isonzo,  comprendrait  une  portic 
de  la  Carniole  et  de  l’Istrie,  et  joindrait 
l’Adriatique  à Fiume.  Mais  à l'Isonzo 
les  montagnes  des  Alpes  s’abaissent 
et  deviennent  d'une  moindre  considé- 
ration. 


L’Italie  n’a  que  cent  cinquante  lieues 
de  frontières  avec  le  continent  de  l’Eu- 
rope, et  ces  cent  cinquante  lieues  sont 
fortifiées  parla  plus  forte  barrière  que 
l’on  puisse  opposer  aux  hommes,  les 
plus  hautes  montagnes  de  l’Europe, 
que  défendent  des  neiges  éternelles 
et  des  roches  escarpées.  La  population 
de  la  continentale  est  de  sept  millions 
d'âmes  ; celle  de  la  presqu’île  de  huit 
millions;  et  celle  des  îles  est  de  deux 
millions  trois  cent  mille,  La  population 
totale  de  l’Italie  est  de  dix-sept  à dix- 
huit  millions  d'habitans.  Les  anciens 
divisaient  l'Italie  en  trois  parties  : la 
Gaule  cisalpine,  qui  comprenait  toute 
la  partie  continentale;  elle  était  bor- 
née par  le  Rubicon  du  côté  de  l'est,  et 
par  la  Magra  du  côté  de  l’ouest.  L’Ita- 
lie, proprement  dite,  qui  contenait  la 
Toscane,  les  états  romains  et  une  par- 
tie du  royaume  de  Naples.  Enfin  la 
Grande-Grèce,  ou  la  partie  méridionale 
de  la  presqu’île.  La  première  partie  a 
été  habitée  par  les  Gaulois  : ceux 
d'Autun  ont  fondé  Milan  six  cents  ans 
avant  Jésus-Christ;  ceux  de  la  Loire, 
Crémone  et  Mantouc.  La  deuxième 
partie  était  habitée  par  les  Italiens 
proprement  dits,  et  la  troisième  par  les 
colonies  grecques  ; sous  Auguste,  on 
comptait  quatre  millions  six  cent  mille 
citoyens  romains  habitans  de  l'Italie. 

S II. 

Les  Alpes  sont  les  plus  grandes 
montagnes  de  T Europe  ; elles  séparent 
l’Italie  du  continent.  Nombre  de 
cols  les  traversent;  cependant  peu 
d’entre  eux  sont  seuls  pratiqués  par  les 
armées,  les  voyageurs  et  le  commerce. 
A quatorze  cents  toises  d'élévation,  on 
ne  trouve  plus  de  trace  de  végétation  ; 
à une  plus  grande  élévation  les  hom- 
mes respirent  et  vivent  péniblement  ; 
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DESCRIPTION 

au-dessus  de  seize  cents  toises,  sont 
les  glaciers  et  les  montagnes  de  neiges 
éternelles  d’où  sortent  des  rivières 
dans  toutes  les  directions,  qui  se  ren- 
dent dans  le  Pô,  le  Rhône,  le  Rhin,  le 
Danube  ou  l’Adriatique.  La  partie  des 
Alpes  qui  verse  ses  eaux  dans  le  Pô 
et  l’Adriatique  appartient  à l’Italie  ; 
celle  qui  les  verse  dans  le  Rhône  ap- 
partient à la  France  ; celle  qui  les 
verse  dans  le  Rhin  et  le  Danube  appar- 
tient à l’Allemagne.  Le  Rhône  reçoit 
les  eaux  de  tous  les  versans  des  Alpes 
du  côté  de  la  France  et  de  la  Suisse, 
depuis  le  Saint-Gothard  jusqu’au  col 
d'Argentièrcs,  et  les  porte  dans  la  Mé- 
diterranée. La  Cagna  et  l’Arce,  qui  s’y 
jettent  près  d’Hyères,  ne  prennent 
pas  leurs  sources  dans  les  Alpes,  mais 
dans  les  collines  de  la  Provence.  Ton- 
tes les  eaux  des  Alpes  sont  arrêtées 
par  la  Durance  et  ses  aülueas,  qui  se 
jettent  dans  le  Rhône. 

La  Suisse  est  tout  entière  comprise 
entre  les  Alpes,  le  Rhin,  le  Rhône  et  le 
Jura:  c’est  une  surface  de  deux  mille 
six  cents  lieues  couverte  de  grandes 
montagnes,  remplie  de  lacs  et  de  val- 
lées, dont  les  deux  principales  sont 
celles  de  l’Aar  et  de  la  Limma.  Les 
eaux  de  la  Suisse  coulent  dans  le  Rhin 
ou  le  Rhône,  aucune  d’elles  dans  le 
Danube.  La  Suisse  est  séparée  de  la 
vallée  du  Pô  par  deux  chaînes,  celle 
qui  sépare  la  vallée  du  Pô  de  la  vallée 
du  Rhône,  qui  est  la  haute  chaîne,  et 
celle  qui  sépare  cette  dernière  de  la 
vallée  du  Rhin. 

Les  eaux  des  Alpes  cadoriques,  ju- 
liennes et  doriques  se  rendent  dans  le 
Danube,  soit  par  des  vallées  perpendi- 
culaires, telles  que  celles  de  l’IU,  du 
Lech,  de  User,  de  l’inn  et  de  l’Ens, 
soit  par  des  vallées  transversales  : 
après  avoir  coulé  parallèlement  au 
Danube,  elles  Unissent  par  s’y  jeter. 
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telles  que  la  Drave  et  la  Muer  ; il  s’en- 
suit que  les  plaines  de  l’Allemagne 
sont  séparées  des  plaines  de  l’Italie, 
ou  la  vallée  du  Danube  de  la  vallée  du 
Pô,  lo  par  les  hautes  chaînes  des  Al- 
pes qui  dominent  l’Italie  et  d’où  s’é- 
coulent les  eaux  qui  coulent  d’un  côté 
dans  le  Pô  et  l'Adriatique,  et  de  l’au- 
tre dans  la  Drave  ; 2°  par  la  chaîne  qui 
sépare  la  vallée  de  Drave  de  la  vallée 
de  la  Muer  ; 3°  par  la  chaîne  qui  sé- 
pare la  vallée  de  la  Muer  de  la  vallée 
du  Danube. 

Toutes  les  vallées  tombent  perpen- 
diculairement du  sommet  des  Alpes 
dans  le  Pô  ou  l’Adriatique,  et  sans 
qu'il  y ait  aucune  vallée  transversale 
ou  parallèle  ; d’où  il  résulte  que  les 
Alpes  du  côté  de  l’Italie  forment 
un  amphithéâtre  qui  se  termine  à la 
chaîne  supérieure.  En  gardant  le  dé- 
bouché de  toutes  ces  vallées,  on  garde 
tonte  la  frontière.  Le  mont  qui  do- 
mine le  col  de  Tende  est  élevé  de 
quatorze  cents  toises  ; le  Mont-Viso  de 
quinze  cent  quarante-cinq  toises,  le 
Mont-Genèvre,  de  dix-sept  cents  toi- 
ses; le  pic  de  Gletscherberg  sur  le 
Saint-Gothard  de  dix-neuf  cents  toises, 
et  le  mont  Brenner  de  douze  cent  cin- 
quante toises.  Ces  sommités  dominent 
la  demi-circonférence  de  la  hautechalne 
des  Alpes,  et  vues  de  près,  elles  se 
présentent  comme  des  géans  de  glace 
placés  pour  défendre  l’entrée  de  cette 
belle  contrée. 

Les  Alpes  se  divisent  en  Alpes 
maritimes , cottiennes  , grecques  , 
pennines,  rhétiennes,  cadoriennes, 
noriques,  juliennes.  Les  Alpes  ma- 
ritimes séparent  la  vallée!  du  Pô  de 
la  mer.  C’est  une  deuxième  barrière  de 
ce  côté  ; le  Yar  et  les  Alpes  cottiennes 
et  grecques  séparent  l’Italie  de  la 
France;  les  Alpes  pennines,  de  la 
Suisse  ; les  Alpes  rhétiennes,  du  Tyrol; 
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la  Alpa  cadorienna  et  juliennes,  de 
l’Autriche.  Les  Alpes  noriqucs  sont 
une  seconde  ligne  et  dominent  la  Iirave 
et  la  Muer. 

Les  Alpes  maritimes  commencent 
au  Mont-Ariol,  à huit  lieua  de  la  Mé- 
diterranée, près  de  Savone  ; elles  lon- 
gent parallèlement  la  mer  jusqu'au  col 
d’Àrgentières  où  commencent  les  Alpes 
cottiennes.  Le  comté  de  Nice  est  assis 
sur  leur  revers  du  côté  de  la  mer. 
Leurs  cols  principaux  et  les  plus  fré- 
quentés sont  le  col  Ardente  et  le  col 
de  Tende.  Ce  dernier  est  élevé  de  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept  toises  au- 
dessus  de  la  mer.  Les  torrens  qui  dé- 
coulent des  Alpes  maritimes  sont  l’A- 
roscica  qui  descend  de  Monte-Grande, 
et  se  jette  dans  la  mer  près  d'Albenga; 
la  Taggia  qui  descend  du  col  Ardente 
et  a son  embouchure  près  de  San- 
Remo  ; la  Roya  qui  descend  du  col  de 
Tende  et  finit  à Vintimille,  après 
douze  lieues  de  cours , et  le  Var  qui 
descend  du  Mont-Pélouse,  près  du  col 
d’Argentières , serpente  vingt -deux 
lieues  et  arrive  è la  mer  entre  Nice  et 
Antibes,  formant  la  limite  de  la  France 
et  de  l’Italie.  Les  cols  d’Argentières, 
du  Mont-Genèvre,  duMont-Cénis,  sont 
dans  les  Alpes  cottiennes  ; celui  du 
petit  Saint-Bernard,  dans  les  Alpes 
grecques;  ceux  du  grand  Saint-Ber- 
nard, du  Simplon,  du  Saint-Gothard, 
dans  les  Alpes  pennines  ; le  Splugen, 
le  Brenner,  dans  les  Alpes  rhétiennes; 
Tarvis,  dans  les  Alpes  carniques,  qu’on 
appelle  aussi  Alpes  juliennes. 

Le  Mont-Blanc  est  le  point  le  plus 
élevé  ; il  domine  l’Europe.  De  ce 
point  central,  les  Alpes  vont  toujours 
en  diminuant  d’élévation,  soit  du  côté 
de  l’Adriatique,  soit  du  côté  de  la  Mé- 
diterranée. Dans  le  système  de  mon- 
tagnes qui  dominent  le  Mont-Viso, 
prennent  leurs  sources  : le  Var  qui  se 


jette  dans  la  Méditerranée , la  Durance 
qui  se  joint  au  Rhône  , et  le  Pô 
qui  traverse  les  plaines  de  l’Italie 
en  recueillant  toutes  les  eaux  de  cette 
pente  des  Alpes  et  d'une  portion  de 
l’Apennin.  Dans  le  système  de  mon- 
tagnes qui  dominent  le  Saint-Gothard, 
prennent  leurs  sources  : le  Rhin,  le 
Rhône,  l’Inn  un  des  plus  forts  afiluens 
du  Danube,  et  le  Tésin  un  des  plus 
fort  afiluens  du  Pô.  Dans  le  système 
de  montagnes  qui  dominent  le  mont 
Brenner,  prennent  leurs  sources  : 
l’Adda  qui  se  jette  dans  le  Pô,  et  l’A- 
dige  qui  va  à l'Adriatique.  Enfin  dans 
les  Alpes  cadoriennes,  la  Piave , le 
Tagliamento  et  l'Isonzo,  la  Brenta  et 
la  Livensa  ont  leurs  sources  au  pied 
de  ces  montagnes.  Le  Pô,  le  Rhône  et 
le  Rhin  ont  cent  vingt  à deux  cents 
lieues  de  cours;  ce  sont,  pour  la  lar- 
geur, la  profondeur  et  la  rapidité  de 
leurs  eaux,  de  très  grands  fleuves;  mais 
le  Danube  qui  a cinq  cent  cinquante- 
cinq  lieues  de  cours,  et  reçoit  cent 
vingt  rivières  navigables,  est  le  pre- 
mier fleuve  de  l'Europe.  Le  Nil  en 
Afrique  est  plus  considérable  encore. 
Il  a huit  cents  lieues  de  cours. 

S HI. 

Les  Apennins  sont  des  montagnes 
du  second  ordre,  beaucoup  inférieures 
aux  Alpes;  ils  traversent  l'Italie  et  sé- 
parent les  eaux  qui  se  jettent  dans 
l’Adriatique,  de  celles  qui  se  jettent 
dans  la  Méditerranée.  Ils  commen- 
cent où  finissent  les  Alpes,  aux  colli- 
nes de  Saint-Jacques,  près  du  Mont- 
Ariol,  le  dernier  des  Alpes.  Saint- 
Jacques  et  le  col  de  Cadibone,  près  de 
Savone,  sont  plus  bas  encore,  de  sorte 
que  ce  point  est  à la  fois  la  partie  la 
plus  basse  des  Alpes,  et  la  partie  la 
plus  basse  des  Apennins.  Depuis  le 
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premier  'col,  celui  de  Cadibone,  les 
Apennins  vont  toujours  en  s’élevant 
par  un  mouvement  inverse  à celui  des 
Alpes,  jusqu’au  centre  de  l’Italie.  Us  se 
divisent  en  Apennins  liguriens,  Apen- 
nins étrusques,  Apennins  romains,  et 
Apennins  napolitains. 

Les  Apennins  liguriens  commencent 
aux  monts  Saint-Jacques  à la  source 
de  laBormida,  près  deSavonc  ; ils  finis- 
sent au  mont  Saint-Pellegrino  sur  les 
confins  de  la  Toscane.  Ils  ont  cinquante 
lieues  : ils  séparent  les  états  de  Gênes 
du  Montferrat  et  du  duché  de  Parme. 
La  crête  supérieure  est  éloignée  de 
trois  à douze  lieues  de  la  mer,  et  de 
douze  à vingt  du  Pê.  Le  mont  Saint- 
Pellegrino  s'élève  à huit  cents  toises 
au-dessus  de  la  mer.  Les  eaux  des 
Apennins  liguriens  descendent  d’un 
cêté  dans  la  Méditerranée  par  des  tor- 
rens  extrêmement  rapides,  qui  for- 
ment un  grand  nombre  de  petites  val- 
lées ; et  de  l'autre  côté  dans  la  vallée 
du  Pô  par  des  torrens  dont  la  rapidité 
est  moindre.  De  ceux  qui  vont  à la  Mé- 
diterranée, la  Magraest  le  plus  consi- 
dérable ; il  s’y  jette  près  de  la  Spezzia, 
et  a douze  lieues  de  cours.  Lors  de  la 
campagne  de  1796,  il  n’y  avait,  pour 
suivre  le  bord  de  la  mer,  aucun  che- 
min praticable  à l'artillerie  ; pour  se 
rendre  de  Nice  à Gênes,  on  fut  obligé  de 
transporter  les  pièces  sur  affûts  de 
montagnes,  et  lors  de  l'ouverture  de  la 
campagne,  les  équipages  durent  arri- 
ver par  mer  à Savone,  d’où  ils  péné- 
trèrent en  Italie  par  le  col  de  Cadibone 
qu'on  rendit  facilement  praticable  aux 
voitures.  Il  n’y  avait  alors  qu’une  seule 
chaussée  qui  permit  de  se  rendre  de 
la  mer  dans  l’intérieur  de  l’Italie  : c’é- 
tait celle  de  Gênes,  dite  de  la  Boc- 
chetla.  Mais  en  1812  le  chemin  de  Nice 
à Gènes,  appelé  chemin  de  la  Corni- 
che, était  ouvert  pendant  trente  lieues  ; 
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il  offre  aux  voituriers  une  facile 
communication  entre  ces  deux  villes. 
La  chaussée  de  Savone  à Alexandrie 
par  Cadibone,  et  celle  de  la  Spezzia  à 
Parme  ont  ouvert  deux  autres  débou- 
chés des  ports  de  Savone  et  de  la  Spez- 
zia au  Pô  ; Savone  est  à vingt  lieues  du 
Pô,  Gênes  à quinze,  et  la  Spezzia  à 
vingt-quatre. 

Les  Apennins  étrusques  commen- 
cent à la  montagne  de  Saint-Pellegrino 
et  se  terminent  au  Mont-Cornaro  ; ils 
ont  trente  lieues  d’étendue  ; ils  s’élè- 
vent graduellement  et  s’approchent 
de  l’Adriatique.  Le  Mont-Cornaro  est 
à dix  lieues  de  Rimini,  port  de  l’Adria- 
tique, et  à quarante  lieues  d’Orbitello, 
port  de  la  Méditerranée.  Ces  monta- 
gnes séparent  la  Toscane  des  duchés 
de  Parme  et  de  Modène,  des  légations 
de  Bologne  et  de  la  Romagne.  L’Amo 
et  l’Ombrone  sont  les  principales  riviè- 
res qui  coulent  du  haut  de  ces  monta- 
gnes dans  la  Méditerranée.  Elles  ne 
coulent  pas  perpendiculairement  à la 
mer,  elles  serpentent  et  sont  considé- 
rables} de  l'autre  côté,  les  eaux  se  ver- 
sent dans  l’Adriatique  par  des  torrens 
rapides  et  de  peu  de  cours.  Lors  de 
la  campagne  d’Italie,  en  1796,  il  y 
avait  deux  chaussées  qui  traversaient 
les  Apennins  et  communiquaient  de  la 
Méditerranée  à l'Adriatique  : celle  de 
Modène,  appelée  la  Grafignana,  dé- 
bouchait sur  Lucques  et  traversait  le 
Mont-Cimone,  élevé  de  mille  toises  au- 
dessus  de  la  mer.  En  1812,  on  avait 
tracé  et  commencé  les  travaux  d'une 
chaussée  de  Florence  A Rimini. 

Les  Apennins  romains  commencent 
au  Mont-Cornaro  et  se  terminent  au 
Mont-Vellino  ; leur  étendue  est  de 
soixante  lieues;  ils  partagent  la  pénin- 
sule par  le  milieu  entre  les  deux  mers. 
Leur  distance  n’en  est  jamais  de  plus 
de  douze  à quinze  lieues,  la  presqu'île 
35 
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en  ayant  alors  trente  de  large.  Le  Mont- 
Vellino  est  le  point  le  plus  élevé  des 
Apennins,  il  a treize  cents  toises  au- 
dessus  de  la  mer.  Arrivés  à ce  point, 
les  Apennins  vont  en  baissant  jusqu’à 
l'extrémité  du  royaume  de  Naples;  ce 
mont  est  couvert  de  neige  tout  l’été. 
Ainsi,  dans  l’espace  de  cent  trente 
lieues,  depuis  le  col  de  Cadibonc.  les 
Apennins  se  sont  élevés  progressive- 
ment jusqu’à  treize  cents  toises.  Le 
Mont-VelUno  est  le  point  culminant  et 
central  de  la  presqu'île  de  l’Italie.  Il 
est  situé  à dix-huit  lieues  de  Home  et 
à dix-huit  lieues  de  Pescara,  point  op- 
posé sur  l'Adriatique.  Le  mont  Saint- 
Genèvre , près  Home , a six  cent 
soixante-quinze  toises  d'élévation  ; le 
mont  Hecticosa,  quatre  cent  cinquante- 
cinq  toises.  Des  eaux  des  Apennins  ro- 
mains qui  coulent  dans  la  Méditerra- 
née, la  principale  rivière  est  le  Tibre, 
qui  reçoit  quarante-deux  torrens,  et 
dont  le  cours  est  de  cinquante  lieues. 
Il  serpente  parallèlement  aux  Apen- 
nins et  prend  sa  source  sur  le  sommet 
des  Apennins  étrusques.  Les  Apennins 
romains  versent  leurs  eaux  dans  l’A- 
driatique par  de  petites  vallées  per- 
pendiculaires à la  mer.  Trois  chaussées 
traversent  les  Apennins  romains  et 
communiquent  de  la  Méditerranée  à 
l’Adriatique  : 1“  celle  de  Fano  à Perru- 
gia  et  Rome  ; 2°  celle  d'Ancône  à Foli- 
gno,  à Spoleto  et  à Rome  ; 3°  celle  de 
Pescara  à Terni  et  à Rome. 

Les  Apennins  napolitains  ou  du  Vé- 
suve courent  soixante-dix  lieues  entre 
l’Adriatique  et  la  Méditerranée,  et  par- 
tagent presque  également  la  presqu’île 
depuis  le  Mont-Vellino  jusqu’au  Mont- 
Caruso.  Le  Vésuve  a cinq  cent  quatre- 
vingt -quatre  toises  de  hauteur.  Ces 
montagnes  vont  toujours  en  s’abais- 
sant. La  crête  supérieure  des  Apen- 
nins napolitains  passe  à quinze  lieues 


de  Naples  et  à dix-huit  de  l'Adriatique. 
Les  vallées  serpentent  ; les  principales 
rivières  sont  le  Socco  et  le  Volturno. 
Depuis  le  Mont-Caruso,  les  Apennins 
se  divisent  en  deux  branches;  l’une 
entre  en  Calabre,  et  les  eaux  de  leurs 
sommets  coulent  d’un  côté  dans  la 
Méditerranée  et  de  l'autre  dans  le 
golfe  de  Tarente.  La  sommité  de  cette 
chaîne  s’approche  de  la  Méditerranée 
et  vient  mourir  près  de  Reggio,  après 
avoir  parcouru  un  espace  de  cin- 
quante lieues.  L’autre  branche  entre 
dans  les  pays  de  Bari  etd’Otrante,  elle 
sépare  les  eaux  qui  coulent  dans  l'A- 
driatique de  celles  qui  coulent  dans  le 
golfe  de  Tarente , et  parcourt  trente 
lieues.  Toutes  ces  montagnes  suivent 
la  loi  constante  et  vont  toujours  en  s’a- 
baissant ; ainsi  on  peut  parcourir  pen- 
dant l'espace  de  deux  cent  quatre-vingts 
lieues  la  crête  supérieure  des  Apen- 
nins, depuis  Cadibone  jusqu'à  la  mer 
de  Sicile.  Ceci  est  le  tracé  de  la  chaîne 
supérieure  des  Apennins,  ou  pentes 
qui  versent  les  eaux  d’un  côté  dans  la 
Méditerranée,  et  de  l’autre  dans  l'A- 
driatique. Différentes  ramifications 
courent  et  rencontrent  les  deux  mers, 
mais  elles  sont  toutes  subordonnées  à 
la  chaîne  principale. 

§ IV. 

La  grande  plaine  de  l’Italie  septen- 
trionale est  comprise  entre  les  Alpes, 
les  Apennins  et  l’Adriatique.  Elle  est 
composée  de  la  vallée  du  Pô  et  des 
vallées  qui  débouchent  dans  l'Adria- 
tiqne  au  nord  et  au  midi  du  Pô.  Les 
eaux  de  toutes  ces  vallées  communi- 
quent ou  peuvent  communiquer  entre 
elles.  Cette  plaine  comprend  le  Pié- 
mont, la  Lombardie,  les  duchés  de 
Parme  et  de  Modène,  les  légations  de 
Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne  et 
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tous  les  états  de  la  république  de  Ve- 
nise. Elle  est  une  des  plus  riches  du 
monde  ; couverte  de  grandes  et  nom- 
breuses villes,  elle  uourrit  une  popu- 
lation de  cinq  à six  millions  d'habitans. 

Le  Pô,  appelé  Éridan  par  les  Grecs, 

■ est  une  mer  par  le  grand  nombre 
de  rivières  dont  il  reçoit  les  eaux.  Sur 
la  rive  gauche,  toutes  celles  qui  tom- 
bent de  la  crête  des  Alpes  rhétiennes, 
pennines  et  coltiennes;  sur  la  rive 
droite  toutes  celles  qui  coulent  des 
Alpes  maritimes  et  des  Apennins  ligu- 
riens. A Turin , la  Doria  qui  prend  sa 
source  au  Mont-Genèvre  ; à Chivasso, 
la  Dora-Baltea  qui  descend  du  mont 
Saint-Bernard;  entre  Casai  et  Valenza, 
la  Sesia  qui  descend  du  Simplon;  à 
Pavie,  le  Tésin  qui  sort  du  Saint- 
Gothard  ; entre  Plaisance  et  Crémone, 
l’Adda  qui  descend  du  Brenner  ; près 
de  Borgo-Forte,  l’Oglio  ; uu  peu  plus 
loin,  le  Mincio.  Sur  la  rive  droite,  il 
reçoit  le  Tanaro  qui  prend  sa  source 
au  col  de  Tende  et  qui  avant  d'arriver 
près  de  Bassignana,  entre  Valenza  et 
Alexandrie,  a reçu  la  Stura,  qui  des- 
cend du  col  d’Argentières,  et  la  Bor- 
mida  qui  descend  des  hauteurs  de 
Bardinetto  et  de  Saint-Jacques  ; il  reçoit 
au-dessus  de  Castel-Novo  la  Scrivia  qui 
descend  du  col  de  la  Borghetla  ; prés 
de  Plaisance,  la  Trébia  qui  prend  sa 
source  au  col  de  Toriglio,  à trois  lieues 
de  Gênes  ; près  de  Colorno,  le  Tarro  ; 
près  de  Guastala,  le  Crostolo  ; prés 
de  la  Mirandola , le  Panaro  ; vis-à-vis 
Mantoue,  la  Secchia  ; près  de  I'errare, 
le  Reno  ; rivières  qui  toutes  ont  leurs 
sources  dans  les  Apennins  liguriens. 
Le  Pô  se  jette  dans  l’Adriatique  par 
sept  bouches  à dix  lieues  de  Ferrare, 
à dix  lieues  de  Venise,  à deux  lieues 
des  bouches  de  l'Adige,  à huit  lieues 
de  Ravennes  ; il  a cent  trente  à cent 
trente-cinq  lieues  de  cours  ; sa  largeur 
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est  de  cent  trente  toises  vis-à-vis  Tu- 
rin, de  deux  cents  toises  vis-à-vis  Plai- 
sance, de  trois  cents  toises  à Borgo- 
Forte,  de  six  cents  toises  à Ponte-de- 
Lagoscuro,  vis-à-vis  Ferrare.  Élevé  au 
dessus  du  sol,  sa  pente  est  d’un  pied 
sur  mille  toises.  11  est  encaissé  par  des 
digues  qui,  à certains  endroits,  ont 
jusqu'à  trente  pieds  d'élévation  : cette 
belle  plaine  qu'il  traverse  est  menacée 
comme  la  llollande  d’être  submergée 
par  ses  eaux.  Les  rivières  qui  entrent 
dans  le  Pô  par  la  rive  droite,  surtout 
depuis  le  Tarro,  y causent  de  fré- 
quentes inondations,  et  occasionnent 
nombre  d’aceidens  et  de  désordres,  ce 
qui  donne  lieu  à de  grandes  questions 
d'hydraulique,  et  a rendu  les  ingé- 
nieurs italiens  plus  experts  dans  cette 
science  que  tous  les  autres  savans  de 
l’Europe.  Le  système  des  eaux  a sou- 
vent donné  lieu  à des  guerres  entre 
Parme,  Modène,  Bologne  et  Ferrare. 
Lorsque  les  eaux  du  Pô  s'élèvent  ra- 
pidement à plus  de  trois  pieds  de  leur 
niveau  ordinaire,  les  populations  en- 
tières se.  portent  sur  les  digues  pour 
veiller  à leur  conservation.  Ces  alertes 
ont  souvent  lieu  deux  ou  trois  fois  par 
année,  et  parfois  plusieurs  années  se 
passent  sans  qu’il  s'en  présente.  Les 
affluens  des  deux  rives  du  Pô  diffèrent 
en  ce  que  ceux  de  la  rive  gauche  sont 
des  rivières,  et  ceux  de  la  rive  droite 
des  torrens,  parce  que  ceux  de  la  rive 
gauche  descendent  des  Alpes,  où  il  y 
a des  glaciers,  et  dès-lors  qu’ils  ne  ta- 
rissent jamais,  et  que  ceux  de  la  rive 
droite  descendent  des  Apennins,  mon- 
tagnes du  second  ordre  très  inclinées , 
d’où  les  eaux  coulent  rapidement  pen- 
dant la  -saison  des  pluies. 

Les  rivières  au  nord  du  Pô,  qui  se 
jettent  dans  l’Adriatique,  sont  : l’Adige, 
qui  prend  sa  source  au  pied  du  Bren- 
ner ; la  Brouta,  qui  prend  sa  source 
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dans  les  derniers  mamelons  des  Alpes, 
du  côté  de  Trente  ; la  Piave,  la  Livenza 
et  le  Tagliamento,  qui  prennent  leurs 
sources  dans  les  Alpes  cadoricnnes, 
et  enfin  l’Isonzo,  qui  prend  sa  source 
au  pied  du  col  de  Tarvis.  Toutes  ces 
rivières  se  jettent  dans  l’Adriatique  ou 
dans  les  lagunes  de  Venise.  L’Adige 
seule  demeure  constamment  une  ri- 
vière, tandis  que  les  autres  sont  des 
torrens. 

2*  Les  vallées  du  midi  du  Pô  compren- 
nent successivement  du  nord  au  midi  : 
le  Senio,  le  Koncu,  le  Savio,  le  Luzo 
ou  Rubicon,  et  forment  dans  leur 
réunion  les  provinces  de  la  Romagne. 
Ces  torrens  de  peu  d’importance  sont 
guéables  presque  toute  l’année,  hormis 
la  saison  des  grandes  eaux  : ils  pren- 
nent leurs  sources  dans  les  Apennins 
étrusques,  et  se  jettent  dans  l’Adriati- 
que aux  environs  de  Fusignano , Ita- 
venne,  Facnza,  Césène  et  Rimini.  Tous 
les  lacs  du  Comacchio,  sur  la  rive  droite 
du  Pô,  sont  des  déversemens  et  filtra- 
tions du  Pô,  dont  les  eaux  s’étendent 
jusqu’à  Ravenne. 

S V. 

La  France  borne  l’Italie  depuis  l'em- 
bouchure du  Var  sur  la  Méditerranée 
jusqu’au  petit  Saint-Bernard.  Depuis 
le  pied  du  Saint-Bernerd  du  côté  de  la 
France,  au  village  de  Scez,  jusqu’à  la 
vallée  de  Barcelonnette,  il  y a trente 
lieues  ; du  côté  de  l’Italie  il  n'y  en  a 
que  dix-huit,  mesurées  de  la  vallée 
d’Aoste  à la  vallée  de  la  Stura,  vis-à-vis 
le  col  d’Argentières.  Mais  de  la  Stura 
il  faut  franchir  la  haute  chaîne  des 
Alpes  pour  descendre  dans  le  comté 
de  Nice  et  suivre  les  bords  de  la  rive 
gauche  du  Var.  Une  armée  qui  d’Italie, 
franchit  le  Var,  est  entrée  en  France; 
mais  une  armée  qni,  de  France,  fran- 


chit le  Var,  n’est  pas  entrée  en  Italie  : 
eile  n’est  que  sur  le  revers  des  Alpes 
maritimes.  Aussi  long-temps  qu’elle 
n’a  pas  franchi  la  haute  crête  des  Alpes 
pour  descendre  en  Italie,  l'obstacle 
reste  entier. 

Le  Var  est  un  torrent  guéable  pen-  ’ 
dantuneparliedel’année.  Il  coule  dans 
des  montagnes  ou  tous  les  chemins  sont 
impraticables  à l’artillerie.  Une  armée 
ne  pourrait  donc  entrer  en  Italie,  en 
passant  le  Var,  que  par  le  bas  de  cette 
rivière  pour  s'emparer  d’abord  de  Nice. 
Pour  que  le  Var  fût  une  ligne  de  quel- 
que considération,  il  faudrait  un  fort 
à l’embouchure,  qui  barrât  les  eaux, 
détruisit  les  gués  ou  donnât  des  inon- 
dations. Le  Var  passé,  et  l'armée  maî- 
tresse du  comté  de  Nice,  il  faut  pour 
entrer  en  Italie  passer  le  col  de  Tende, 
ou  continuer  à longer  la  mer  jusqu’à 
Oneille,  pour  passer  les  Alpes  à Ponte- 
di-Navo  et  gagner  leTanaro.ou  longer 
la  mer  jusqu’à  Savone  et  Gênes,  pour 
les  passer  à Cadibone  et  à la  Bochetta. 
Pour  s’opposer  à tous  ces  projets,  la 
meilleure  ligne  à prendre  est  celle  de 
la  Roya  : la  droite  de  cette  ligne  s’é- 
tend du  col  de  Tende  à Saorgio  ; le 
centre  de  Saorgio,  à Briglio,  et  la  gau- 
che, de  Briglio  à la  mer.  La  place  de 
Saorgio  et  un  petit  fort  sur  les  hauteurs 
de  Briglio  serviraient  d'appui  à cette 
ligne  et  garderaient  la  chaussée  qui 
conduit  à Tende.  Cette  ligne  forcée, 
la  rivière  de  Gênes  en  ofTre  plusieurs 
autres , telles  que  les  rameaux  du  Monte- 
Grande,  qui  couvrent  San-Remo.  Mais 
alors  le  col  de  Tende  reste  en-dehors 
de  la  ligne  et  doit  être  défendu  par  la 
place  de  Coni  et  par  un  corps  placé  en 
Piémont.  La  place  de  Gênes  est  impor- 
tante comme  point  d’appui  de  cette 
frontière,  et  comme  grand  port  mari- 
time. 

Si  une  armée  française  veut  entrer 
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en  Italie  par  les  Alpes  eottiennes  et 
grecques,  elle  doit  passer  par  un  des 
cinq  cols,  d’Argentières,  élevé  de  neuf 
cents  toise»,  de  la  Croix,  du  Mont-Ge- 
nèvre,  du  Mont-Cénis,  élevé  de  mille 
soixante  toises,  ou  du  petit  Saint-Ber- 
nard, élevé  de  onxe  cent  cinquante 
toises.  Si  cette  crête  supérieure  appar- 
tient au  roi  d’Italie,  des  tours  casema- 
tées  doivent  être  construites  sur  les 
pitons  pour  protéger  les  petites  places 
qui  défendraient  ces  cols.  Du  col  d’Ar- 
gentières, une  armée  française  doit 
déboucher  dans  les  trois  vallées  de  la 
Stura,  de  la  Maira  et  de  Blino;  du  col 
de  la  Croix,  dans  les  vallées  de  Saint- 
Martin,  de  Pragelato  ; du  col  du  Mont- 
Genèvre,  dans  les  vallées  de  Pragelato 
et  de  Suze  ; du  Mont-Cénis,  dans  la 
vallée  de  Suze  ; du  petit  Saint-Bernard, 
dans  la  vallée  d’Aoste.  Le  roi  de  Sar- 
daigne avait  les  forts  de  Démonte,  Châ- 
teau-Dauphin, Ex  illes,  Fenestrelles, 
la  Brunelte  et  de  Bard,  qui  fermaient 
en  seconde  ligne  tous  ces  débouchés, 
tout  comme  les  places  de  Coni,  d’Or- 
tnea,  deCeva,  fermaient  les  débouchés 
des  Alpes  maritimes.  Les  frontières 
des  états  sont,  ou  des  chaînes  de  mon- 
tagnes, ou  de  grands  fleuves,  ou  d’arides 
et  grands  déserts.  La  France  est  ainsi 
défendue  par  le  ithin  ; l'Italie  par  la 
chaîne  des  Alpes;  l'Égypte  par  les 
déserts  de  la  Libye,  de  la  Subie  et  de 
l’Arabie.  De  tous  ces  obstacles,  les 
déserts  sontsans  doute  les  plus  difficiles 
à franchir,  les  montagnes  tiennent  le 
second  rang,  les  larges  fleuves  n'ont 
que  le  troisième. 

Sur  les  frontières  delà  Suisse,  quatre 

cols  principaux  servent  de  communi- 
cation aux  deux  états  ; ceux  du  Saint- 
Bernard,  élevé  de  douze  cent  quarante 
toises;  du  Simplon,  élevé  de  mille  cin- 
quante toises-,  du  Saint-Gothard,  élevé 
de  mille  soixante  toises,  etduSplugen, 
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élevé  de  neuf  cent  quatre-vingt-huit 
toises.  Le  Simplon  débonehe  sur  la 
rive  droite  du  lac  Majeur  et  du  Tésin. 
De  Domo-d’Ossola  au  lac  MajeaT,  il 
est  plusieurs  positions  faciles  à forti- 
fier, entre  autres  le  château  d’Arona  : 
le  Tésin  forme  une  dernière  ligne 
contre  les  agressions  de  la  France,  et 
aussi  contre  une  armée  qui  débou- 
cherait par  le  Simplon  ; la  droite  s’ap- 
puie au  fie  Majeur  et  aux  montagnes, 
la  gauche  au  Pô  et  aux  défilés  de  la 
Stradella,  qui  communiqucut  sans  in- 
terruption avec  l’Apennin  ligurien.  Le 
Tésin  est  rapide,  large;  le  pont  de 
Pavie,  retranché  et  bien  gardé,  et  un 
bon  fort  au  défilé  de  la  Stradella,  cou- 
vriraient ntalie  du  côté  de  la  France. 
Le  col  du  Saint-Gothard  est  imprati- 
cable à l’artillerie.  Du  Saint-Gothard 
au  tac  de  Lugano,  et  entre  tes  lacs 
Majeur  et  de  Como,  il  est  un  grand 
nombre  de  positions  qui  offrent  de 
bonnes  lignes,  et  où  quelques  forts  de 
peu  de  valeur  seraient  d'un  grand  effet: 
ils  ont  jadis  existé.  Dans  tous  les  cas, 
on  doit  être  maître  de  tons  les  lacs 
par  des  barques  armées.  Le  quatrième 
col,  celai  du  Splugen,  débouche  dans 
la  Valteline , qui , géographiquement, 
fait  partie  de  l'Italie,  ses  eanx  ap- 
partenant à lavallée  du  Pô  où  elles 
coulent  par  l’Adda  ; l’Adda  forme  le 
lac  de  Como,  mais  ce  kc  est  environné 
de  montagnes  impraticables,  comme 
toutes  celles  du  Bergamasqne  et  do 
Brescian. 

Du  côté  de  l’Autriche,  l'Italie  cou- 
fine  avec  le  Tyrol,  la  Carinthie  et  la 
Carnioie;  cette  frontière  est  ia  plus 
faible,  elle  est  aussi  la  plus  étendue. 
Du  côté  du  Tyrol  est  le  col  du  Brenner, 
élevé  de  sept  cent  trente  toises;  il 
conduit  à Trente.  De  Trente,  trois 
chaussées  débouchent  en  Italie,  une 
sur  la  Chicse,  le  lac  d’idro,  et  arrive 
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sur  Brescia  ; la  place  de  la  Rocca-d’Anfo 
la  ferme  parfaitement:  l’antre  longe 
la  rive  gauche  de  l'Adige,  et  débouche 
sur  Vérone  ; l’Adige  sert  de  ligne  contre 
ce  débouché  : la  troisième  suit  la  Bren- 
ta,  et  débouché  à Bassnno,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Brentn.  Bu  côté  de  la 
Carinthie  est  le  col  de  Tarvis;  enfin, 
du  côté  de  la  Carniole,  se  trouve  la 
ligne  de  l'Isonzo. 

En  1796,  on  pouvait,  de  la  France, 
traverser  les  Alpes  pour  entrer  en 
Italie,  1*  par  la  chaussée  du  col  de 
Tende  ; on  trouvait  à son  débouché  la 
place  forte  de  Coni  ; 2°  par  le  col  d’Ar- 
gentières,  mais  aucun  chemin  n’était 
praticable  pour  l'artillerie  ; la  position 
du  pas  de  Suie  et  le  fort  Remonte  dé- 
fendaient la  vallée  de  la  Stura  ; 3"  de 
Grenoble  et  de  Briançon,  par  le  Mont- 
Genèvre,  mais  ce  chemin  était  impra- 
ticable à l’artillerie,  et  à son  débouché 
en  Piémont  sont  Fenestrelles  et  Kxilles  ; 
k°  par  la  Savoie,  Chambéry  et  le  Mont- 
Cénis,  mais  de  Lansbourg  à la  Nova- 
lèse  les  routes  étaient  impraticables 
aux  voitures,  et  la  vallée  était  fermée 
par  les  forteresses  de  Suie  et  de  la 
Brunette;  5*  par  la  Tarentaise,  on 
arrivait  au  pied  du  petit  Saint-Bernard  ; 
6°  par  le  Valais,  à celui  du  grand  Saint- 
Bernard  ; mais  le  passage  de  ces  deux 
montagnes  n’était  pas  praticable  aux 
voitures,  elle  fort  de  Bard  qui  fermait 
la  vallée,  interceptait  le  passage  dans 
la  plaine;  7e  par  le  Valais  une  route 
arrivait  jusqn’à  Brigg,  où  elle  cessait 
d’être  praticable  aux  charrois  : le  pas- 
sage du  Simplon  n’était  pas  possible  ; 
non  plus  que  celui  du  Saint-Gothard, 
ni  du  Splugen.  En  1812,  toutes  ces 
forteresses  étaient  démolies  : Coni,  le 
Démonté,  la  Brunette,  Suie,  Bard, 
Exilles  et  quatre  grandes  chaussées 
avaient  ouvert  les  Alpes  à toute  espèce 
de  voitures,  sans  qu'elles  fussent  même 


obligées  d’enrayer  : savoir  celle  de  la 
Corniche,  du  Mont-Genèvre,  du  Mont- 
Cénis,  du  Simplon  ; ces  chaussées,  qui 
ont  coûté  tant  de  millions  et  d'années 
de  travaux,  sont  considérées  comme 
les  plus  beaux  ouvrages  de  ce  genre  qui 
soient  sortis  de  la  main  des  hommes. 

Les  lignes  qu'une  armée  italienne 
ou  française  doit  prendre  pour  s’op- 
poser à une  invasion  du  côté  de  l’Al- 
lemagne, sont  celles  qui  suivent  la 
rive  droite,  des  rivières  qui  se  jettent 
dans  l’Adriatique,  au  nord  du  Pô  ; ces 
lignes  couvrent  toute  la  vallée  du  Pô, 
et  dès  lors  ferment  la  péninsule,  et 
couvrent  la  haute,  moyenne  et  basse 
Italie.  Ce  sont  les  meilleures  lignes  de 
défense  ; celles  qui  suivent  les  rivières 
qui  se  jettent  dans  le  Pô,  coupent  la 
vallée  du  Pô , découvrent  la  moyenne 
et  la  basse  Italie,  et  dès-lors  nécessi- 
tent deux  armées  manoeuvrant  sur  les 
deux  rives  du  Pô. 

Les  lignes  de  défense  qui  couvrent 
la  vallée  du  Pô,  sont  celles  de  l’Isonxo, 
du  Tagliamcnto,  de  la  Livenza,  de  la 
Piave , de  la  Brenta  et  de  l'Adige.  La 
ligne  de  l’Isonzo  couvre  toute  l'Italie, 
puisqu’elle  en  est  la  limite.  De  Tarvis 
à Caporetto,  cette  rivière  coule  dans 
des  montagnes  impraticables.  A Capo- 
retto est  la  chaussée  qui , par  Cividal , 
se  rend  à tdine  ; dans  la  troisième  par- 
tie de  cette  ligne  deGorizia  à l'embou- 
chure de  l'Isonzo,  dans  la  mer,  on 
compte  les  débouchés  de  Gradisca , de 
Gorizia,  de  Monte- Falcone;  la  place 
vénitienne  de  Palmn-Nova  sert  de  dé- 
pôt et  de  réserve  à la  défense  de  cette 
ligne  : mais  cette  ligne  est  tournée  par 
la  chaussée  de  la  Ponteba,  qui  descend 
sur  Osopo  et  le  Tagliamento  : il  faut 
donc  occuper,  par  une  bonne  place, 
une  position  près  de  Tarvis,  qui  inter- 
cepterait les  deux  chaussées,  celle  de 
la  Ponteba  et  celle  de  lTsouzo.  La  li- 
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gnc  de  Livenza  peut  être  tournée  par 
sa  gauche  de  Sacile  aux  montagnes  : In 
Livenza  n'est  pas  guéable,  quoique 
peu  large,  elle  est  marécageuse;  In 
ligne  de  la  Piave  est  défendue  par  la 
forêt  deMontello,  d’où,  jusqu'à  la  mer, 
elle  est  couverte  par  des  marais  im- 
praticables ; mais 1 elle  est  fréquem- 
ment guéable.  Pour  rendre  cette  ligne 
de  quelque  importance,  il  faudrait 
resserrer  le  lit  de  la  Piave  de  manière 
qu'elle  ne  fût  jamais  guéable  et  y pra- 
tiquer des  inondations  ; cette  ligne  a 
l'avantage  de  couvrir  Venise.  La  ligne 
de  la  Brenta.sur  la  gauche  de  Bassano, 
est  fermée  par  des  gorges  faciles  à dé- 
fendre; de  Bassano  à Bronlolo,  la 
Brenta  est  guéable.  La  grande  chaus- 
sée de  Munich  à Vérone,  qui  traverse 
le  Brenner,  et  passe  l’Adige,  tourne 
ces  cinq  lignes;  de  sorte  que  si  l’enne- 
mi avait  un  corps  d'armée  dans  la  Ba- 
vière et  le  Tyrol,  il  arriverait  par  cette 
route  sur  la  rive  droite  de  l’Adigc,  et 
couperait  de  l'Italie,  l'armée  occupant 
une  de  ces  lignes. 

L’Adige  est  la  sixième  et  dernière 
ligne  qui  couvre  la  vallée  du  Pô  ; c’est 
sans  comparaison  la  meilleure.  Cette 
rivière  est  large,  rapide  et  profonde, 
jamais  guéable  ; elle  a soixante  toises 
de  largeur  à Vérone.  Cependant  cette 
ligne  laisse  à découvert  le  pays  véni- 
tien et  la  ville  de  Venise  ; en  occupant 
le  lac  de  Garda  par  quelques  chaloupes 
canonnières,  et  la  chaussée  de  la 
Chiese,  par  le  fort  de  la  Rocca-d'Anfo, 
la  ligne  de  l’Adige  couvre  parfaitement 
le  reste  de  l’Italie.  Les  montagnes  du 
Brescian,  du  Bergamasque,  du  Mila- 
nais, sont  impraticables  : l'ennemi  ne 
pourrait  pénétrer  que  par  le  Simplon, 
s’il  était  maître  de  la  Suisse.  Cette  li- 
gne se  divise  en  trois  parties  : la  pre- 
mière, entre  le  lac  de  Garda  et  le  pla- 
teau de  Rivoli;  la  deuxième,  depuis 


Rivoli  jusqu’à  Legnago;  la  troisième, 
depuis  Legnago  jusqu’à  la  mer.  La 
première  est  défendue  par  les  hau- 
teurs de  Montebaldo  et  la  position 
de  la  Corona  ; l’ennemi  ne  peut  y 
pénétrer  avec  de  l’artillerie,  il  faut 
qu’il  soit  maître  du  plateau  de  Rivoli, 
pour  pouvoir  recevoir  son  artillerie, 
que,  dans  ce  cas,  il  ferait  descendre 
par  la  chaussée  qui  longe  la  rive  gau- 
che de  l'Adige.  Depuis  Roverdo,  les 
forts  de  Vérone,  et  la  partie  de  la  ville 
sur  la  rive  gauche,  doivent  nécessaire- 
ment être  occupés  comme  têtes  de 
pont.  La  petite  place  de  Legnago  sert 
de  tête  de  pont  au  centre  de  la  ligne. 
De  Legnago  à ln  mer,  il  y a beaucoup 
de  marais  ; on  peut,  en  profitant  des 
eaux  de  l’Adige,  delà  Brenta  et  du  Pô, 
se  ménager  un  moyen  de  communi- 
quer avec  la  place  de  Venise.  En  cou- 
pant une  digue  de  l’Adige,  plus  bas 
que  Porto-Legnago,  on  inonde  tout 
le  terrain  entre  cette  rivière  et  le  Pô  ; 
on  réunit  leurs  eaux  à celles  de  la 
Molinella  ; alors  tout  le  pays  de  Le- 
gnago à la  mer  est  impraticable.  En 
ouvrant  l’écluse  de  Castagnaro,  le  ca- 
nal Blanc  se  remplit  par  les  eaux  de 
l'Adige  ; ce  canal  se  jette  dans  le  Pô  ; 
il  forme  alors  une  seconde  ligne.  En 
cas  que  l’ennemi  ait  passé  l’Adige, 
entre  Castagnaro  et  la  mer,  la  meil- 
leure manière  de  défendre  l’Adige  est 
de  camper  sur  la  rive  gauche,  sur  les 
hauteurs  de  Caldero,  derrière  l’Alpon, 
la  droite  appuyée  aux  marais  d’Arcole, 
avec  deux  ponts  à Ronco  ; la  gauche 
appuyée  à de  belles  hauteurs  qu'il 
serait  facile  de  retrancher  en  peu  de 
semaines  : alors  toute  la  partie  de  la 
ligne  de  Rivoli  à Ronco  est  couverte, 
et  si  l’ennemi  veut  passer  l’Adige  entre 
Arcole  et  la  mer,  on  est  en  position 
de  tomber  sur  ses  derrières. 

Le  Mincio  est  la  première  ligne  qui 
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coupe  la  vallée  du  Pô  : cette  ligne 
exige  que  l’on  soit  maître  du  lac  de 
Garda  et  de  la  forteresse  de  la  Rocca- 
d’Anfo.  Le  Mincio  est  une  rivière  de 
très  peu  de  largeur,  c'est  un  léger 
obstacle  en  lui-même  ; mais  en  bou- 
chant tous  les  canaux  d'irrigation  qui 
l'appauvrissent,  il  cesse  d’être guéable. 
Les  places  de  Peschiera  et  de  Man- 
toue  font  la  principale  force  de  cette 
ligne.  Mantoue  défend  le  Serraglio  et 
la  partie  du  Mincio  jusqu'au  Pô.  Les 
collines  de  Monzambano  et  de  la 
Voila,  sur  la  rive  droite,  dominent  la 
rive  gauche  ; celles  de  Salionze  et  de 
Valeggio,  sur  la  rive  gauche,  domi- 
nent la  rive  droite.  Une  petite  citadelle 
sur  la  rive  gauche  au  mamelon  de 
Valeggio,  une  autre  sur  le  mamelon 
de  Salionze,  le  rétablissement  de  la 
petite  place  de  Goito,  couverte  par  des 
inondations,  rendraient  cette  ligne  as- 
sez bonne;  cependant  l’armée  qui 
l'occuperait  serait  obligée  d’avoir  un 
corps  détaché  sur  la  rive  droite  du 
Pô. 

L’Oglio  est  souvent  guéable;  il  a 
l’inconvénient,  du  côté  de  sa  source  et 
de  sa  gauche,  de  s’approcher  de  l'Ad- 
da  ; de  sorte  qu’une  armée  qui  serait 
placée  sur  la  rive  droite  de  cette  ri- 
vière, serait  facilement  coupée  de 
Milan,  ce  qui  est  fréquemment  arrivé 
dans  les  guerres  de  Venise  et  des 
Visconti.  Mais  si  la  retraite  de  cette 
armée  pouvait  se  faire  par  la  rive 
droite  du  Pô,  cette  ligne  pourrait  être 
dans  ce  cas  de  quelque  utilité.  L’Adda 
est  parfois  guéable  ; des  fortifica- 
tions permanentes  ou  de  rampagne 
sont  nécessaires  à Lecco,  à Trezzo,  à 
Cassano,  à Lodi,  ainsique  des  barques 
armées  sur  le  lac  de  Como.  La  place 
de  Pizzighetone  appuie  le  bas  de  la 
ligne  ; une  place  à Plaisance  avec  un 
pont  sur  le  Pô,  serait  le  complément 


de  cette  ligne  : au  défaut  de  cette 
place  il  faut  une  deuxième  armée  sur 
la  rive  droite  du  PÔ. 

Le  Tésin  est  une  bonne  ligne;  ce 
fleuve  est  large,  profond,  rapide,  mais 
il  est  nécessaire  d’occuper  Pavie  comme 
tête  de  pont  : une  place  à la  Stradella 
serait  le  complément  de  cette  ligne 
pour  arrêter  l’ennemi  sur  la  rive  droite 
du  Pô  : au  défaut  de  cette  place  ü faut 
une  armée  sur  la  rive  droite  du  Pô.  La 
Stradella  est  le  point  le  plus  étroit  de 
la  vallée  du  Pô  : un  fort  la  boucherait 
en  entier.  Là  viennent  aboutir  les 
derniers  mamelons  des  Apennins  ligu- 
riens. La  vallée  n'a  pas  la  largeur 
d’une  portée  de  canon  ; le  Pô  coule 
jusqu'à  leurs  pieds.  Le  canon  de  la 
Stradella  battrait  partout  ; plus  haut, 
plus  bas  que  ce  point,  la  vallée  a deux 
ou  trois  lieues  de  large,  et  un  fort  tel 
que  celui  de  la  Stradella  ne  la  ferme- 
rait pas. 

§ VI. 

L’Italie,  isolée  dans  ses  limites  na- 
turelles, séparée  par  la  mer  et  par  de 
très  hautes  montagnes  du  reste  de 
l'Europe,  semble  être  appelée  à former 
une  grande  et  puissante  nation  ; mais 
elle  a dans  sa  configuration  géographi- 
que un  vice  capital,  que  l’on  peut  con- 
sidérer comme  la  cause  des  malheurs 
qu’elle  a essuyés,  et  du  morcellement 
de  ce  beau  pays  en  plusieurs  monar- 
chies ou  républiques  indépendantes  : 
sa  longueur  est  sans  proportion  avec 
sa  largeur.  Si  l’Italie  eût  été  bornée 
par  le  Mont-Vellino,  c’est-à-dire  à peu 
près  à la  hauteur  de  Rome,  et  que 
toute  la  partie  du  terrain  comprise 
entre  le  Mont-Vellino  et  la  mer  d'Io- 
nie, y compris  la  Sicile,  eût  été  jetée 
entre  la  Sardaigne,  la  Corse,  Gênes  et 
la  Toscane,  elle  eût  eu  un  centre,  près 
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de  tous  les  points  de  la  circonférence; 
elle  eût  eu  unité  de  rivières,  de  cli- 
mat, et  d'intérêt  locaux.  Mais  d’un 
côté,  les  trois  grandes  Iles  qui  sont 
un  tiers  de  sa  surface,  ont  des  in- 
térêts, des  positions,  et  sont  dans  des 
circonstances  isolées  ; d’un  autre  côté, 
cette  partie  de  la  Péninsule  au  sud  du 
Mont-Vellino,  et  qui  forme  le  royaume 
de  Naples,  est  étrangère  aux  intérêts, 
au  climat,  aux  besoins  de  toute  la  val- 
lée du  Pd.  Ainsi,  pendant  que  les 
Gaulois  passaient  les  Alpes cottiennes, 
six  cents  ans  avant  Jésus-Christ,  et 
s'établissaient  dans  la  vallée  du  Pô,  les 
Grecs  débarquaient  sur  les  côtes  mé- 
ridionales par  la  mer  ionienne,  et  fon- 
daient les  colonies  de  Tarente,  de  Sa- 
lente,  de  Crotone,  de  Sabargte,  états 
qui  furent  connus  sous  le  nom  généri- 
que de  Grande-Grèce.  Home,  qui  sub- 
jugua et  la  Gaule  et  la  Grèce,  rangea 
toute  l’Italie  sous  ses  lois.  Quelques 
siècles  après  Jésus-Christ,  lorsque  le 
siège  des  empereurs  fut  transporté  à 
Constantinople,  les  barbares  passèrent 
l'Isonzo  et  l'Adige  et  fondèrent  divers 
états  ; le  trône  de  la  puissante  monar- 
chie des  Lombards  s'établit  à Pavie. 
Les  flottes  de  Constantinople,  maintin- 
rent la  domination  impériale  sur  les 
côtes  de  la  partie  méridionale.  Plus 
tard,  les  rois  de  France  pénétrèrent 
souvent  en  Italie  par  les  Alpes  cottien- 
nes; elles  empereurs  d'Allemagne,  par 
les  Alpes  cottiennes  et  rhétieunes  ; les 
papes  opposèrent  ces  princes  les  uns 
aux  autres  et  se  maintinrent  par  cette 
politique  dans  une  espèce  d'indépen- 
dance, et  aussi  à la  faveur  des  divi 
sious  et  de  l'anarchie  qui  s'établirent 
dans  les  villes.  Mais  quoique  le  sud  de 
l’Italie  soit,  par  sa  situation,  séparé  du 
nord,  l’Italie  est  une  seule  nation  ; 
l'unité  de  mœurs,  de  langage,  de  lit- 
térature doit,  dans  un  avenir  plus  ou 
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moins  éloigné,  réunir  enfin  ses  habi- 
tans  dans  un  seul  gouvernement. 
Pour  exister,  la  première  condition  de 
cette  monarchie  sera  d’être  puissance 
maritime,  afin  de  maintenir  la  supré- 
matie sur  ses  Iles  et  de  défendre  ses 
côtes. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  le 
lieu  qui  serait  le  plus  propre  à être  sa 
capitale.  Les  uns  désignent  Venise, 
parce  que  le  premier  besoin  de  l'Italie 
c’est  d'être  puissance  maritime: Ve- 
nise, par  sa  situation  à l’abri  de  toute 
attaque,  est  le  dépôt  naturel  du  com- 
merce du  Levant  de  l’Allemagne: c'est 
commercialement  parlant  le  point  le 
plus  près  de  Turin,  de  Milan,  plus  mê- 
me que  Gênes;  la  mer  la  rapproche  de 
tous  les  points  des  côtes  : d'autres  sont 
conduits  par  l'histoire  et  d'anciens 
souvenirs,  à Rome;  ils  disent  que 
Rome  est  plus  centrale,  qu'elle  est  à 
portée  des  trois  grandes  Iles  de  Sicile, 
de  Sardaigne  et  de  Corse;  qu’elle  est  h 
portée  de  Naples,  la  plus  grande  popu- 
lation de  l’Italie  ; qu'elle  est  dans  un 
juste  éloignement  de  tous  les  points 
de  la  frontière  attaquable  : soit  que 
l’ennemi  se  présente  par  la  frontière 
française,  la  frontière  suisse,  ou  la 
frontière  autrichienne,  Rome  est  à 
une  distance  de  cent  vingt  à cent  qua- 
rante lieues  ; que  la  frontière  des  Al- 
pes forcée,  elle  est  garantie  par  la 
frontière  du  Pô,  et  enfin  par  la  fron- 
tière des  Apennins;  que  la  France  et 
l’Espagne  sont  de  grandes  puissances 
maritimes,  qu’elles  n’ont  pas  leur  ca- 
pitale placée  dans  un  port;  que  Rome, 
près  des  côtes  de  la  Méditerranée  et 
de  l’Adriatique,  est  à même  de  pour- 
voir rapidement  avec  économie  par 
l’Adriatique,  et,  partant  d'Ancône  et 
de  Venise,  à l’approvisionnement  et  à 
la  défense  de  la  frontière  de  l’Isonzo 
et  de  l’Adige  ; que  par  le  Tibre,  Gênes 
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et  Villefranche,  elle  peut  pourvoir 
aux  besoins  de  la  frontière  du  Yar  et 
des  Alpes  cottiennes  ; qu’elle  est  heu- 
reusement située  pour  inquiéter,  par 
l’Adriatique  et  la  Méditerranée,  les 
flancs  d’une  armée  qui  passerait  le  Pô 
et  s'engagerait  dans  l’Apennin  sans 
être  maîtresse  de  la  mer;  que  de 
Rome,  les  dépôts  que  contient  une 
grande  capitale  pourraient  être  trans- 
portés sur  Naples  et  Tarente  pour  les 
soustraire  à un  ennemi  vainqueur; 
qu'enfin  Rome  existe;  qu’elle  offre 
beaucoup  plus  de  ressources  pour  les 
besoins  d’une  grande  capitale  qu’au- 
cune ville  du  monde  ; qu’elle  a surtout 
pour  elle  la  magie  et  la  noblesse  de 
son  nom:nous  pensons  aussi,  quoi- 
qu’elle n’ait  paj  toutes  les  qualités  dé- 
sirables, que  Rome  est,  sans  contredit, 
la  capitale  que  les  Italiens  choisiront 
un  jour. 

L’Italie  par  sa  population  et  ses  ri- 
chesses peut  entretenir  quatre  cent 
mille  hommes  de  toutes  armes,  indé- 
pendamment de  la  marine.  La  guerre 
d’Italie  exige  moins  de  cavalerie  que 
celle  d’Allemagne  ; trente  mille  che- 
vaux lui  seraient  suffisans  ; l’arme  de 
l’artillerie  devrait  être  nombreuse 
pour  pourvoir  à la  défense  des  côtes 
et  des  établissemens  maritimes.  Les 
chevaux  sont  rares  en  Italie,  cepen- 
dant Naples,  la  Toscane  et  Rome  en 
fournissent  de  très  estimés  ; l'Albanie, 
la  Suisse,  l’Allemagne,  l’Afrique,  de- 
vraient y pourvoir  ; on  rétablirait  les 
haras  qui  ont  été  sacrifiés  au  bien  de 
l’agriculture  et  au  profit  que  donnent 
les  bêtes  à cornes  ; dans  les  douzième 
et  treizième  siècles , les  diverses  puis- 
sances de  l'Italie  entretenaient  cent 
mille  chevaux  ; à cette  époque,  la 
Toscane  seule  avait  une  armée  de  cent 
mille  hommes,  parce  que  les  armées 
ne  s'éloignaient  jamais  à plus  de  quel- 
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ques  marches  de  leurs  villes.  Une  ar- 
mée de  quatre  cent  mille  hommes 
suffirait  à l’Italie  pour  fournir  trois  ar- 
mées de  cent  mille  hommes  pour  la 
défense  de  ses  frontières  de  France, 
de  Suisse  et  d'Allemagne. 

§ VII. 

Aucune  partie  de  l’Europe  n’est  si- 
tuée d'une  manière  aussi  avantageuse 
que  cette  péninsule  pour  devenir  une 
grande  puissance  maritime;  elle  a, 
depuis  les  bouches  du  Var  jusqu’au 
détroit  de  la  Sicile,  deux  cent  trente 
lieues  de  côtes  ; du  détroit  de  la  Sicile 
au  cap  d’Otrante  sur  la  mer  d’Ionie, 
cent  trente  lieues  ; du  cap  d’Otrante  à 
l’embouchure  de  l’isonzo  sur  l'Adria- 
tique, deux  cent  trente  lieues;  les 
trois  îles  de  Sicile,  de  Corse  et  de 
Sardaigne  ont  cinq  cent  trente  lieues 
de  côtes  ; l’Italie,  compris  ses  grandes 
et  petites  îles,  a donc  douze  cents 
lieues  dp  côtes  ; et  ne  sont  pas  com- 
prises dans  ce  calcul  celles  de  la  Dal- 
matie,  de  lTstrie,  des  bouches  du  Cat- 
taro,  des  îles  Ioniennes,  qui  sous  l’em- 
pire dépendaient  de  l’Italie.  La  France 
a sur  la  Méditerranée  cent  trente 
lieues  de  côtes,  sur  l’Océan  quatre 
cent  soixante-dix,  en  tout  six  cents 
lieues  ; l’Espagne,  compris  ses  îles,  a 
sur  la  Méditerranée  cinq  cents  lieues 
de  côtes  et  trois  cents  sur  l’Océan; 
ainsi  l’Italie  a un  tiers  de  côtes  de 
plus  que  l'Espagne  et  moitié  de  plus 
que  la  France  ; la  France  a trois  ports 
dont  les  villes  ont  cent  mille  ômes  de 
population  ; l’Italie  a Gênes,  Naples, 
Palerme  et  Venise,  dont  la  population 
est  supérieure  ; Naples  a quatre  cent 
mille  habitans.  Les  côtes  opposées  de 
la  Méditerranée  et  de  l’Adriatique 
étant  peu  éloignées  l’une  de  l'autre, 
presque  toute  la  population  de  l'Italie 
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est  à portée  des  côtes  ; Lucques,  Pise, 
Rome,  Rnvennes,  éloignées  de  trois  à 
quatre  lieues  de  la  mer,  sont  suscep- 
tibles de  jouir  de  tous  les  avantages 
d’une  ville  maritime,  et  de  fournir  de 
nombreux  matelots  ; ses  trois  grands 
ports  militaires  d’armement  et  de  cons- 
truction, sont  : la  Spezia  pour  les  mers 
liguriennes,  Tarente  pour  les  mers 
d’Ionie,  et  Venise  pour  l’Adriatique. 
L’Italie  a toutes  les  ressources  eh  bois, 
chanvre,  et  généralement  ce  qui  est 
nécessaire  aux  constructions  navales; 
la  Spezia  est  le  plus  beau  port  de  l’u- 
nivers, sa  rade  est  même  supérieure 
à celle  de  Toulon  ; sa  défense  par 
terre  et  par  mer  est  facile;  les  projets 
rédigés  sous  l’empire,  et  dont  on  avait 
commencé  l'exécution,  ont  prouvé 
qu’avec  des  dépenses  médiocres  les 
établissemens  maritimes  seraient  à 
l'abri,  et  renfermés  dans  un»  place 
susceptible  de  la  plus  grande  résis- 
tance ; ses  chantiers  seraient  à portée 
de  recevoir  les  bois  de  Corse,  de  la  Li- 
gurie, de  la  Toscane,  les  fers  de  l’île 
d'Elbe,  des  Alpes  et  de  tout  l’Apen- 
nin ; ses  escadres  domineraient  les 
mers  de  Corse  et  de  Sardaigne,  et  au- 
raient pour  refuge  les  rades  de  Porto- 
Ferrajo,  de  Saint-Florent,  d’Ajaccio, 
de  Porto-Vecchio,  de  Saint-Pierre  de 
Sardaigne,  de  Vadoetde  Villefranche. 
Tarente  est  merveilleusement  située 
pour  dominer  la  Sicile,  la  Grèce,  le 
Levant  et  les  côtes  d’Égypte  et  de  Sy- 
rie ; il  a été  fait,  sous  l’empire,  des 
projets  pour  ses  fortifications  de  terre 
et  ses  établissemens  maritimes  : les 
plus  grandes  flottes  y sont  à l’abri  des 
vents  et  de  toute  attaque  d’un  ennemi 
supérieur.  Enfin,  à Venise  tout  ce  qui 
estnéccssaire  existe  déjà.  Les  Vénitiens 
n’avaient  que  des  vaisseaux  d’un  tirant 
de  dix-huit  pieds  d'eau;  mais,  sous 
l’empire,  grand  nombre  de  vaisseaux. 
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du  modèle  français,  y ont  été  cons- 
truits, et  moyennant  les  travaux  faits 
au  canal  de  Malamoco,  et  par  le  se- 
cours des  chameaux,  des  vaisseaux 
tout  armés,  du  modèle  français  de 
soixante-quatorze,  en  sont  sortis  et 
se  sont  battus  avec  gloire  peu  d'ins- 
tans  après  leur  sortie.  Une  commis- 
sion d’ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
jées.  présidée  par  Proni,  avait  arrêté 
un  plan,  qui  moyennant  quelques  mil- 
lions et  quelques  années  de  travaux, 
permettait  aux  vaisseaux  de  sortir  tout 
armés  sans  le  secours  des  chameaux. 
La  Sicile,  Malte,  Corfou,  l’Istrie,  la 
Dalmatie,  et  spécialement  Raguse, 
ofirent  des  ports  et  des  refuges  aux 
plus  grandes  escadres.  Les  ports  de 
Gênes,  de  Castelmare,  de  Bari,  d'An- 
cône, où  peuvent  entrer  des  vaisseaux 
du  premier  rang,  seraient  quatre 
ports  secondaires,  soit  pour  construire, 
soit  pour  armer  et  réparer  ou  ravitail- 
ler de  petites  escadres.  L’Italie  peut 
lever  et  avoir  pour  le  service  de  sa 
marine,  même  en  la  prenant  dans  une 
époque  de  décadence,  cent  vingt  mille 
matelots  ; les  marins  génois,  pisans, 
vénitiens  ont  été  célèbres  pendant 
plusieurs  siècles.  L’Italie  pourrait  en- 
tretenir trois  à quatre  cents  bâtimens 
de  guerre,  dont  cent  à cent  vingt 
vaisseaux  de  ligne  de  soixante-qua- 
torze ; son  pavillon  lutterait  avec  avan- 
tage contre  ceux  de  France,  d’Espa- 
gne, de  Constantinople  et  des  quatre 
puissances  barbaresques. 

§ vni. 

Le  roi  de  Sardaigne  possédait  la  Sa- 
voie, le  comté  de  Nice,  le  Piémont,  le 
MontferraL  La  Savoie  et  le  comté  de 
Nice  lui  avaient  été  enlevés  dans  les 
campagnes  de  1792,  1793,  179V  et 
1795,  et  i'armée  française  occupait  la 
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crête  supérieure  des  Alpes.  Le  Pié- 
mont et  le  Montrerrat  compris  entre 
le  Tésin,  les  états  de  Parme,  la  répu- 
blique de  Gênes  et  les  Alpes,  for- 
maient une  population  de  dcui  mil- 
lions d'habitans,  qui  avec  les  cinq 
cent  mille  de  la  Sardaigne,  et  les 
quatre  cent  mille  de  la  Savoie  et  du 
.comté  de  Nice,  portaient  le  nombre 
de  ses  sujets  à environ  trois  millions. 
En  temps  de  paix,  le  roi  de  Sardaigne 
entretenait  vingt-cinq  raille  hommes 
sous  les  armes;  il  avait  vingt-cinq 
millions  de  revenu.  Au  moment  de  la 
campagne  de  1796,  il  avait,  moyen- 
nant les  subsides  de  l'Angleterre,  et 
des  efforts  extraordinaires,  soixante 
mille  hommes  sous  les  armes,  de  trou- 
pes nationales  aguerries  par  une  lon- 
gue guerre  ; les  places  de  la  lirunette, 
de  Suze,  de  Fenestrelles,  de  Bard,  de 
Tortone,  de  Chérasco,  d'Alexandrie, 
de  Turin,  étaient  en  bon  état,  bien 
armées  et  parfaitement  approvision- 
nées ; ces  forteresses,  situées  aux  dé- 
filés  de  toutes  les  montagnes,  faisaient 
considérer  sa  frontière  comme  inex- 
pugnable. 

La  république  de  Gênes,  au  midi 
du  Piémont,  et  composée  des  rivières 
du  Ponent  qui  a trente  lieues  de  côtes, 
et  du  Levant  qui  en  a vingt -cinq, 
comptait  cinq  cent  mille  habitans.  Elle 
ne  mettait  que  trois  à quatre  mille 
hommes  sous  les  armes;  mais  en  cas 
de  besoin,  tous  les  citoyens  génois  de- 
venaient soldats,  et  huit  à dix  mille 
hommes  des  fiefs  impériaux  et  des 
vallées  de  la  Fontana-Bona  étaient 
enrégimentés  pour  la  défense  de  la 
capitale.  La  ville  de  Gênes  est  très 
bien  fortifiée.  L’enceinte  a quatre 
lieues  d'étendue,  mais  un  petit  nom- 
bre de  points  seulement  sont  attaqua- 
bles. La  petite  forteresse  de  Gavi  dé- 
fend le  défilé  de  la  Bocchetta. 


La  république  de  Lacques,  petit 
pays  qui  s'étend  le  long  de  la  mer  de 
Toscane,  avait  cent  quarante  mille 
âmes  de  population,  et  deux  millions 
de  revenu.  Le  duché  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  comptait  cinq  cent 
mille  habitans.  Il  confinait  à la  répu- 
blique de  Gênes,  au  Pô,  aux  états  de 
Modène  ; son  état  militaire  était  de 
trois  mille  hommes,  ses  revenus  de 
quatre  millions. 

La  Lombardie  autrichienne,  séparée 
des  états  du  roi  de  Sardaigne  par  le 
Tésin,  do  la  Suisse  par  les  Alpes,  du 
duché  de  Parme  par  le  Pô,  et  con- 
finant, à l'est,  aux  états  de  la  républi- 
que de  Venise,  formait  une  population 
de  douze  cent  mille  âmes.  Milan  était 
la  capitale,  et  avait  une  citadelle  en 
bon  état.  Cette  partie  de  l’Italie  ap- 
partenant à l'Autriche,  n’avait  aucun 
état  militaire,  et  payait  même  un  im- 
pôt pour  être  exempte  de  recrute- 
ment. L’Autriche  n’avait  qu'un  régi- 
ment italien,  le  régiment  de  Strasoldo. 
Pavie,  Milan,  Corao,  Lodi,  Crémone, 
Mantoue,  formaient  les  subdivisions 
de  la  Lombardie  autrichienne  ; les  for- 
tifications de  Pizzighetone  sur  l’Adda 
étaient  en  mauvais  état;  Mantoue, 
quoique  négligée,  était  une  bonne 
place. 

La  république  de  Venise  avait,  à 
l’ouest,  la  Lombardie  autrichienne,  au 
nord,  les  Alpes  cadoriennes  qui  la  sé- 
paraient du  Tyrol  et  de  la  Carynthie  ; 
à Test,  la  Carynthie,  la  Carniole,  l’Is- 
trie,  la  Dalmatie  ; sa  population  était 
de  trois  millions  d’habitans.  Elle  pou- 
vait mettre  cinquante  mille  hommes 
sous  les  armes;  sa  flotte  dominait 
l’Adriatique.  Elle  avait  treize  régimeus 
d’Esclavons,  bons  soldats.  Le  Berga- 
masque,  le  Brescian,  le  Crémasque,  la 
Polesina,  le  Véronais,  le  Vicentin,  le 
l’adouan,  le  Bassanais,  le  Trévisin,  le 
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Cadorin,  le  Feltrin,  le  Bellunais,  le 
Frioul,  formaient  ses  états  sur  la  rive 
droite  de  l’Isonzo;  l’Istrie  et  la  Dal- 
matic  ceux  sur  les  bords  de  l’Adriati  - 
que. 

Le  duché  de  Modène  comprenait  les 
duchés  de  Reggio,  Modène  et  la  Mi- 
randola.  Il  confinait  au  Pô,  au  duché 
de  Parme,  à la  légation  de  Bologne  et 
aux  Apennins  toscans.  Il  était  gou- 
verné par  le  dernier  rejeton  de  la 
maison  d’Est  ; la  femme  de  l’archiduc 
Ferdinand  d’Autriche,  sa  fille,  était 
son  héritière.  Le  duc  de  Modène  était 
lont  Autrichien;  son  état  militaire  était 
de  six  mille  hommes  : il  avait  un  arse- 
nal, un  dépôt  d’artillerie  et  un  grand 
trésor.  La  population  de  ses  états  s’é- 
levait à quatre  cent  mille  âmes. 

La  Toscane,  bornée  par  la  Méditer- 
ranée, les  Apennins,  les  républiques 
de  Gênes  et  de  Lucqnes  et  les  états  du 
pape,  avait  un  million  de  population  ; 
l’archiduc  Ferdinand,  frère  de  l’empe- 
reur, y régnait  ; son  état  militaire  était 
de  six  mille  hommes,  ses  revenus  de 
quinze  millions  de  francs.  Il  avait  un 
port  de  grand  commerce,  Livourne. 
Le  grand-duc  de  Toscaneavaitreconnu 
la  république  en  1795;  il  était  neutre 
et  en  paix  ; la  Toscane  et  la  république 
de  Venise  étaient  les  seules  puissan- 
ces d’Italie  qui  fussent  en  paix  avec  la 
France. 

Les  états  du  pape  étaient  bornés  par 
le  Pô,  la  Toscane,  l’Adriatique  et  la 
Méditerranée  et  le  royaume  de  Naples. 
Ils  avaient  deux  millions  cinq  cent 
mille  âmes  de  population,  dont  les 
trois  légations  de  Bologne,  Ferrare  et 
la  Romagne  neuf  cent  mille  âmes,  les 
Marches  et  le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre,  y compris  Rome,  seize  cent 
mille  âmes.  Le  port  d’ Ancône  sur  l’A- 
driatique avaitune  mauvaise  forteresse; 
Civita- Vecchia  sur  la  Méditerranée  j 
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était  régulièrement  fortifiée.  Le  pape 
entretenait  quatre  à cinq  mille  hommes 
de  troupes. 

Le  royaume  de  Naples,  borné  par 
les  états  du  pape  et  par  la  mer,  avait 
une  population  de  six  millions  d’âmes, 
dont  quatre  millions  cinq  cent  mille 
sur  le  continent,  et  quinze  cent  mille 
âmes  en  Sicile.  L’armée  napolitaine 
était  de  soixante  mille  hommes.  La 
cavalerie  était  excellente  : la  marine  se 
composait  de  trois  vaisseaux  de  ligne 
et  quelques  frégates. 

La  Corse  appartenait  i la  France 
depuis  le  milieu  du  siècle  dernier  : 
sa  population  était  de  cent  quatre- 
vingt  mille  âmes;  elle  était  alors  au 
pouvoir  des  Anglais.  L’île  de  Malte 
avait  une  population  de  cent  mille 
âmes  ; elle  appartenait  à l’ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Ainsi  l’état  militaire  des  puissances 
de  l’Italie  était  de  cent  soixante  mille 
hommes  sous  les  armes,  et  en  peu  de 
temps  il  pouvait  être  porté  facilement 
à trois  cent  mille  hommes.  L’armée 
italienne  était  beaucoup  pins  forte  en 
infanterie  qu’en  cavalerie.  Tout  ce  qui 
n’était  pas  Piémontais  ou  Esclavon  était 
de  peu  de  valeur. 


CHAPITRE  V. 

BATAILLE  DE  MONTBNOTTB. 

Plan  de  campagne.— Etat  do  situation  des 
armées — .Napoléon  arrive  à Nice  à la  fin 
de  mars  I79U.—  Bataille  de  Montenolts 
(iï  avril).— Bataille  de  Milieaituo  (IA 
avril). — Combat  de  Dégo(l&  avril). — 
Combat  de  Saint-Michel  (ÏO  avril];  ba- 
taille de  Mondovi  (Î2  avril).— Armistice 
de  Cberasco  (28  avril).  -Convient-il  de 
passer  le  Pâ  et  de  s’éloigner  davantage  de 
la  fiancer 


Digitized  by  Google 


558 


HÈMOIUH  DE  NAPOLÉON. 


§ I". 

Le  roi  de  Sardaigne,  que  sa  position 
géographique  et  militaire  a fait  appeler 
le  portier  des  Alpes,  avait  en  1796  des 
forteresses  à l'issue  de  toutes  les  gor- 
ges qui  conduisent  en  Piémont.  Pour 
pénétrer  en  Italie  en  forçant  les  Alpes, 
il  fallait  s’emparer  d’une  ou  plusieurs 
de  ces  forteresses  ; les  routes  ne  per- 
mettaient pas  le  transport  de  l’artille- 
rie de  siège  ; les  montagnes  sont  cou- 
vertes de  neige,  les  trois  quarts  de  l’an- 
née, ce  qui  ne  laisse  que  très  peu  de 
temps  pour  le  siège  des  places.  Napo- 
léon conçut  l'idée  détourner  toutes  les 
Alpes  et  d’entrer  en  Italie  précisément 
an  point  où  cessent  les  hautes  monta- 
gnes, et  oùles  Apennins  commencent, 
comme  on  l’a  vu  dans  le  chapitre  IV. 
Le  Mont-Blanc  est  le  point  le  plus  élevé 
des  Alpes,  d’où  la  chaîne  de  ces  mon- 
tagnes va  en  s'abaissant  du  côté  de  l’A- 
driatique, comme  du  côté  de  la  Médi- 
terranée jusqu’au  mont  Saint-Jacques 
où  elles  finissent,  et  où  commencent  les 
Apennins,  qui  s'élèvent  graduellement 
jusqu'au  mont  Velino  près  de  Rome. 
Le  mont  Saint-Jacques  est  donc  tout 
à la  fois  le  point  le  plus  abaissé  des 
Alpes  et  des  Apennins,  celui  où  finis- 
sent les  unes  et  où  commencent  les 
autres.  Savone,  port  de  mer  et  place 
forte,  se  trouvait  située  pour  servir 
de  dépôt  et  de  point  d'appui  : de  cette 
ville  à la  Madone,  il  y a trois  milles  ; 
une  chaussée  ferrée  ; conduisait, 
et  de  la  Madone  à Carcare  il  y a six 
milles,  qu’on  pouvait  rendre  pratica- 
bles à l'artillerie  en  peu  de  jours.  A 
Carcare  on  trouve  des  chemins  pour 
les  voitures,  qui  conduisent  dans  l'in- 
térieur du  Piémont  et  du  Montferrat  ; 
ce  point  était  le  seul  par  où  l'on  pût 
entrer  en  Italie  sans  trouver  de  mon- 
tagnes : les  élévations  du  terrain  y sont 


si  peu  de  chose,  qu’on  a conçu  plus 
tard,  sons  l’empire,  le  projet  d’un  ca- 
nal qui  aurait  joint  l’Adriatique  à la 
Méditerranée  par  le  Pô,  le  Tanaro,  la 
Bormida,  et  un  système  d’écluses  de- 
puis cette  rivière  jusqu'à  Savone.  En 
pénétrant  en  Italie  par  Savone,  Cadi- 
bone,  Carcare  et  la  Bormida,  on  pouvait 
se  flatter  de  séparer  les  armées  sardes 
et  autrichiennes,  puisque  de  là  on  me- 
nacerait également  la  Lombardie  et  le 
Piémont;  on  pourrait  marcher  sur 
Milan,  comme  sur  Turin.  Les  Piémon- 
tais  avaient  intérêt  à couvrir  Turin  et 
les  Autrichiens  intérêt  à couvrir  Mi- 
lan. 

S »• 

L’armée  ennemie  était  commandée 
par  le  général  Beaulieu,  officier  distin- 
gué, qui  avait  acquis  de  la  réputation 
dans  les  campagnes  du  Nord.  Elle  était 
munie  de  tout  ce  qui  pouvait  la  ren- 
dre redoutable.  Elle  se  composait 
d’Autrichiens,  de  Sardes,  de  Napoli- 
tains. Elle  était  double  en  nombre  de 
l'armée  française , et  devait  s'accroître 
successivement  des  contingens  de  Na- 
ples, du  pape,  deModèneetde  Parme. 
Elle  se  divisait  en  deux  grands  corps  : 
l’armée  active  autrichienne,  composée 
de  quatre  divisions  d'infanterie  de 
quarante-deux  bataillons,  quarante- 
quatre  escadrons  et  cent  quarante 
pièces  de  canon,  forte  de  quarante 
cinq  mille  hommes,  sous  les  lieute- 
nans  - généraux  d’Argentau,  Mêlas , 
Wukassowich,  Liptay,  Sebattendorf. 
L’armée  active  de  Sardaigne,  compo- 
sée de  trois  divisions  d'infanterie  et 
d’une  division  de  cavalerie,  en  tout 
vingt-cinq  mille  hommes  et  soixante 
pièces  de  canon,  était  commandée  par 
le  général  autrichien  Colli,  et  par  les 
généraux  Proyera  et  Latour;  le  reste 
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des  forces  sardes  tenait  garnison  dans 
les  places,  on  défendait  la  frontière 
opposée  à l’armée  française  des  Alpes, 
sous  le  commandement  du  duc  d’Aoste. 
L’armée  française  était  composée  de 
quatre  divisions  actives  d’infanterie  et 
deux  de  cavalerie,  sous  les  généraux 
Masséna,  Augereau,  Laharpe,  Serru- 
rier, Stengcl  et  Kilmaine;  en  tout 
vingt-cinq  mille  hommes  d’infanterie, 
deux  mille  cinq  cents  de  cavalerie, 
deux  mille  cinq  cents  d’artillerie , 
sapeurs,  administration,  etc.  Total 
trente  mille  hommes  présens  sous  les 
armes.  L’effectif  de  l’armée  se  mon- 
tait sur  les  états  du  ministère  à cent 
six  mille  hommes,  mais  trente-six  mille 
étaient  prisonniers,  morts  ou  désertés. 
Depuis  long-temps  on  attendait  de  pas- 
ser une  revue  régulière  pour  les  effa- 
cer des  états  de  situation  : vingt  mille 
étaient  dans  la  8*  division  militaire  à 
Toulon,  Marseille,  Avignon,  depuis 
les  bouches  du  Rhône  jusqu’à  celles 
du  Var;  ils  ne  pouvaient  être  em- 
ployés qu’à  la  défense  de  la  Provence. 
Il  restait  un  effectif  de  cinquante 
mille  hommes  sur  la  rive  gauche  du 
Var,  dont  cinq  mille  aux  hôpitaux, 
sept  mille  formaient  les  dépôts  des 
corps  d’infanterie,  de  cavalerie  (ce- 
lui-ci était  de  deux  mille  cinq  cents 
hommes  non  montés)  et  d'artille- 
rie ; il  restait  trente-trois  mille  hom- 
mes présens  sous  les  armes,  prêts  à 
entrer  en  campagne  : huit  mille  hom- 
mes d’infanterie  et  d’artillerie,  étant 
employés  aux  garnisons  de  Nice,  Ville- 
Franche,  Monaco,  des  côtes  de  Gènes, 
de  Saorgio,  et  à la  garde  de  la  crête 
supérieure  des  Alpes,  du  col  d’Argen- 
tières  au  Tanaro.  La  cavalerie  était 
dans  le  plus  mauvais  état , quoi- 
qu’elle eût  été  long-temps  sur  le 
Rhône  pour  se  refaire;  mais  elle  y 
avait  manqué  de  subsistances.  Les  ar- 


senaux de  Nice  et  d’Antibes  étaient 
bien  pourvus  eu  artillerie,  mais  man- 
quaient de  moyens  de  transport  ; tons 
les  chevaux  de  trait  avaient  péri  de 
misère.  La  pénurie  des  finances  était 
telle  que  malgré  tous  ses  efforts,  le 
gouvernement  ne  put  donner  que 
deux  mille  louis  en  espèces  au  trésor 
de  l’armée  pour  l’ouverture  de  la  cam- 
pagne, et  un  million  en  traites  qui 
furent  en  partie  protestées.  L’armée 
manquait  de  tout  et  ne  pouvait  rien 
espérer  de  la  France  ; elle  devait  tout 
attendre  de  la  victoire  ; ce  n'était  que 
dans  les  plaines  d’Italie  qu’elle  pouvait 
organiser  ses  transports,  atteler  son 
artillerie,  habiller  ses  soldats,  monter 
sa  cavalerie.  Cependant  elle  ne  comp- 
tait que  trente  mille  hommes  présens 
sous  les  armes  et  trente  pièces  de  ca- 
non ; on  lui  en  opposait  quatre-vingt 
mille  et  deux  cents  pièces  de  canon. 
Si  elle  eût  eu  à lutter  dans  une  bataille 
générale,  sans  doute  la  différence  du 
nombre,  son  infériorité  en  artillerie  et 
cavalerie,  ne  lui  eussent  pas  permis 
de  résister;  elle  dut  donc  compenser 
ce  désavantage  par  la  rapidité  des 
marches,  le  manque  d’artillerie  par  la 
nature  des  manœuvres,  l’infériorité 
de  sa  cavalerie  par  le  choix  des  posi- 
tions : car  le  moral  des  soldats  français 
était  excellent  : ils  s’étaient  signalés  et 
aguerris  sur  le  sommet  des  Alpes  et 
des  Pyrénées  : les  privations,  la  pau- 
vreté, la  misère,  sont  l’école  du  bon 
soldat. 

§ ni. 

Napoléon  arriva  à Nice  le  27  mars  ; 
le  tableau  de  l’armée,  qui  lui  fut  pré- 
senté par  le  général  Schérer,  se  trouva 
pire  encore  que  tout  ce  qu’il  avait  pu 
s’imaginer.  Le  pain  était  mal  assuré  ; 
depuis  long-temps  on  ne  faisait  plus 
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(le  distributions  de  viande.  Il  n’y  avait 
que  cinq  cents  mulets  pour  les  trans- 
ports ; on  ne  devait  pas  songer  à con- 
duire plus  de  trente  pièces  de  canon  ; 
chaque  jour  la  position  empirait,  il  ne 
fallait  pas  perdre  un  instant;  l’armée 
ne  pouvait  plus  vivre  où  elle  était;  il 
fallait  avancer  ou  reculer.  Il  donna  des 
ordres  pour  qu'elle  avançât  et  pour 
surprendre  l’ennemi  dès  le  début  de 
la  campagne,  l'étourdir  par  des  succès 
éclatans  et  décisifs.  Le  quartier-géné- 
ral n'avait  jamais  quitté  Nice  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  ; il  le  lit 
mettre  en  marche  pour  se  rendre  à 
Albenga.  Depuis  long-temps  toutes 
les  administrations  se  regardaient 
comme  à poste  fixe,  et  s'occupaient 
bien  plus  descommodités  de  la  vie  que 
des  besoins  de  l'armée.  En  passant  la 
revue  des  troupes,  il  leur  dit  : « Sol- 
» dats,  vous  êtes  nus,  mal  nourris  ; le 
» gouvernement  vous  doit  beaucoup, 
» il  ne  peut  rien  vous  donner.  Votre 
» patience,  le  courage  que  vous  mon- 
» triez  au  milieu  de  ces  rochers,  sont 
» admirables;  mais  ils  ne  vous  procu  ■ 
> rent  aucune  gloire  ; aucun  éclat  ne 
» rejaillit  sur  vous.  Je  veux  vous  con- 
» duire  dans  les  plus  fertiles  plaines 
» du  monde.  De  riches  provinces,  de 
» grandes  villes  seront  en  votre  pou- 
» voir;  vous  y trouverez  honneur. 
» gloire  et  richesses.  Soldats  d’Italie, 
b manqueriez -vous  de  courage  ou 
b de  constance?  » Ce  discours  d’un 
jeune  général  de  vingt-six  ans  sur 
lequel  rejaillissait  le  souvenir  des  opé- 
rations de  Toulon,  de  Saorgio,  de 
Cairo,  fut  accueilli  par  de  vives  accla- 
mations. 

En  voulant  tourner  les  Alpes  et 
entrer  en  Italie  par  le  col  de  Cadi- 
boue,  il  fallait  que  toute  l'armée  se 
rassemblât  sur  son  extrême  droite; 
opération  dangereuse  si  les  neiges 


n'eussent  pas  alors  couvert  le  débou- 
ché des  Alpes.  Le  passage  de  l’ordre 
défensif  à l’ordre  offensif  est  une  des 
opérations  Ie3  plus  délicates.  Serrurier 
prit  position  à Garessio  avec  sa  division, 
pour  observer  les  camps  de  Colli,  près 
de  Ceva;  Masséna  et  Augereau  a Loano, 
Finale  et  Savone.  Laharpe  était  placé 
pour  menacer  Gênes;  son  avant-garde, 
commandée  par  le  général  de  brigade 
Cervoni,  occupait  Voltri.  Le  ministre 
de  France  demanda  au  sénat  de  Gênes 
le  passage  par  la  Bocchetta,  et  les  clefs 
de  Gavi,  annonçant  que  les  Français 
voulaient  pénétrer  en  Lombardie,  et 
appuyer  leurs  opérations  sur  Gênes. 
La  rumeur  fut  extrême  dans  cette  ville  ; 
le  sénat,  les  conseils  se  mirent  en  per- 
manence. Le  contre-coup  s’en  (H  res- 
sentir à Milan. 

S IV. 

Beaulieu,  alarmé,  accourut  en  toute 
hâte,  au  secours  de  Gênes.  Il  porta 
son  quartier-général  â Novi,  partagea 
son  armée  en  trois  corps;  la  droite, 
composée  de  Piémontais,  et  comman- 
dée par  Colli,  ayant  son  quartier-géné- 
ral à Ceva,  fut  chargée  de  défendre  la 
Stura  et  le  Tanaro.  Le  centre,  sous  les 
ordres  de  d' Argenteau,  établit  son  quar- 
tier-général à Sasello,  et  marcha  sur 
Montenotte  pour  couper  l’armée  fran- 
çaise, pendant  sa  marche  sur  Gênes, 
en  tombant  sur  son  flanc  gauche,  et 
lui  intercepter  à Savone  la  route  de  la 
Corniche.  De  sa  personne  Beaulieu, 
avec  sa  gauche,  marcha  par  la  Boc- 
chetta sur  Voltri  pour  couvrir  Gênes. 

Au  premier  aspect,  ces  dispositions 
paraissaient  bien  entendues  ; mais  eu 
étudiant  mieux  les  circonstances  du 
pays,  on  découvrit  que  Beaulieu  divi- 
sait ses  forces,  puisque  toute  commu- 
nication était  impraticable  entre  son 
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centre  et  sa  gauche,  autrement  que 
par  derrière  les  montagnes,  tandis 
que  l'armée  française,  au  contraire, 
était  placée  de  manière  à pouvoir  se 
réunir  en  peu  d'heures,  et  tomber  en 
masse  sur  l’un  ou  l’autre  des  corps 
ennemis,  et  l'un  d’eux  défait,  l’autre 
était  dans  l’absolue  nécessité  de  se  re- 
tirer. Le  général  d'Argenteau,  com- 
mandant le  centre  de  l'armée  ennemie, 
campa  à Montenotte  inférieur,  le  10 
avril  ; le  11,  il  marcha  sur  Montelegino 
pour  déboucher  par  la  Madone  sur 
Savone.  Le  colonel  Rampon,  qui  était 
chargé  de  la  garde  des  trois  redoutes 
de  Montelegino,  ayant  eu  avis  de  la 
marche  de  l'ennemi,  poussa  une  forte 
reconnaissance  à sa  rencontre  ; elle  fut 
ramenée  depuis  midi  jusqu’à  deux 
heures  qu'elle  rentra  dans  les  redoutes; 
d’Argenteau  essaya  de  les  enlever 
d’emblée.  Il  fut  repoussé  dans  trois 
attaques  consécutives  par  Rampon  ; et 
comme  ses  troupes  étaient  fatiguées,  il 
prit  position,  ayant  le  projet  de  tour- 
ner les  redoutes  le  lendemain  pour  les 
faire  tomber.  Beaulieu  de  son  côté  dé- 
boucha le  10  sur  (lénes;  le  même  jour 
il  attaqua  le  général  Cervoni  en  avant 
de  Vollri  ; celui-ci  défendit  sa  position 
toute  la  journée,  prit  une  seconde  posi- 
tion le  11  sur  le  mont  de  la  Fourche, 
sc  reploya  dans  la  soirée  et  la  nuit,  et 
rejoignit  sa  division,  celle  de  Laharpe, 
qui  le  12,  avant  le  jour,  était  placée 
derrière  Rampon  sur  Montelegiuo. 
Dans  la  nuit,  Napoléon  marcha  avec 
les  divisions  Augereau  et  Masséna, 
celle-ci  par  le  col  de  Cadibone,  et  par 
Castellazzo,  déboucha  par  derrière 
Montenotte.  A la  pointe  du  jour  du  12, 
d’Argenteau,  enveloppé  de  tous  côtés, 
fut  attaqué  en  tète  par  Rampon  et  La- 
harpe, en  queue  et  en  flanc  par  la  divi- 
sion Masséna;  la  déroute  futcompléte; 
tout  fut  tué,  pris,  ou  se  débanda;  quatre 

VI. 


SGI 

drapeaux, cinq  piècesde  canon,  deux 
mille  prisonniers,  furent  les  trophées 
de  cette  journée.  Dans  le  môme  temps 
Beaulieu  se  présentait  à Voltri,  mais  il 
n’y  trouvait  plus  personne;  il  s’y  abou- 
cha, sans  obstacle,  avec  Nelson,  amiral 
anglais;  ce  ne  fut  que  dans  la  journée 
du  13  qu'il  apprit  la  perte  de  la  bataille 
de  Montenotte  et  l’entrée  des  Français 
dans  le  Piémont.  Il  lui  fallut  alors  re- 
plier, en  toute  hôte,  ses  troupes  sur 
elles-mêmes  et  repasser  les  mauvais 
chemins  où  les  dispositions  de  son  plan 
l’avaient  forcé  de  se  jeter.  Ce  détour 
fut  tel,  qu’une  partie  seule  de  ses  trou- 
pes put  arriver  à Millesimo  deux  jours 
après,  et  qu'il  lui  fallut  douze  jours 
pour  évacuer  ses  magasins  de  Voltri 
et  de  la  Bocchetta,  ce  qui  l’obligea  à 
laisser  des  troupes  pour  les  protéger. 

S V. 

Le  12,  le  quartier-général  de  l’ar- 
mée arriva  à Carcare  ; les  Piémontais 
s’étaient  retirés  sur  Millesimo  et  les 
Autrichiens  sur  Dégo.  Ces  deux  posi- 
tions étaient  liées  par  une  brigade 
piémontaise,  qui  occupait  les  hauteurs 
de  Biestro  ; à Millesimo  les  Piémon- 
tais étaient  à cheval  sur  le  chemin  qui 
couvre  le  Piémont;  ils  furent  rejoints 
par  Colli,  avec  tout  ce  qu’il  put  tirer 
de  la  droite.  A Dégo  les  Autrichiens 
occupaient  la  position  qui  défend  le 
chemin  d'Acqui,  route  directe  du  Mi- 
lanais : ils  y furent  rejoints  par  Beau- 
lieu  avec  tout  ce  qu’il  lui  fut  possible 
de  ramener  de  Voltri.  Dans  cette  po- 
sition ce  général  se  trouvait  en  me- 
sure de  recevoir  tous  les  renforts 
que  lui  fournirait  la  Lombardie  : 
ainsi  les  deux  grands  débouchés  du 
Piémont  et  du  Milanais  étaient  cou- 
verts; l’ennemi  sc  flattait  d'avoir  le 
temps  de  s’y  établir  et  de  s’y  retran- 

3G 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


Ml 

cher;  quelque  avantageuse  qu'eût  été 
la  bataille  de  Montenotte  pour  les 
Français,  il  avait  trouvé  dans  la  supé- 
riorité du  nombre  de  quoi  réparer  ses 
pertes  ; mais  le  surlendemain  lk,  la 
bataille  de  Millesimo  ouvrit  les  deux 
routes  de  Turin  et  de  Milan.  Augereau, 
formant  la  gauche,  marcha  sur  Mille- 
simo, Masséna  avec  le  centre  se  porta 
sur  Biestro  et  Dégo,  et  Laharpe  avec 
la  droite  chemina  sur  les  hauteurs  de 
Cairo  : l’armée  française  occupait  ainsi 
quatre  lieues  de  terrain  de  la  droite  à 
la  gauche  ; l'ennemi  avait  appuyé  sa 
droite  en  faisant  occuper  le  mamelon 
de  Cossaria,  qui  domine  les  deux 
branches  de  la  Bormida.  Mais  le  13, 
le  général  Augereau,  dont  les  troupes 
n'avaient  pas  donné  à la  bataille  de 
Montenotte,  poussa  la  droite  de  l’en- 
nemi avec  tant  d’impétuosité,  qu’il  lui 
enleva  les  gorges  de  Millesimo  et 
cerna  le  mamelon  de  Cossaria.  Le  gé- 
néral autrichien  Provéra,  avec  son  ar- 
rière-garde forte  de  deux  mille  hom- 
mes, fut  coupé  : dans  une  position 
aussi  désespérée,  il  paya  d'audace.  Ce 
général  se  réfugia  dans  un  vieux  cas- 
tel ruiné  et  s'y  barricada.  De  cette 
hauteur,  il  voyait  la  droite  de  l’armée 
sarde  qui  faisait  des  dispositions  pour 
la  bataille  du  lendemain;  il  espérait 
être  dégagé.  Napoléon  sentait  l'im- 
portance de  s’emparer  dans  la  jour- 
née môme  du  13,  du  château  de  Cos- 
saria ; mais  ce  poste  était  trop  fort, 
plusieurs  attaques  échouèrent  ; le  len- 
demain, les  deux  armées  furent  aux 
mains  : Masséna  et  Laharpe  enlevè- 
rent Ilégo,  après  un  combat  opiniâtre, 
Ménard  et  Joubert  occupèrent  les  hau- 
teurs de  Biestro.  Toutes  les  attaques  de 
Colli  pour  dégager  Cossaria  furent  vai- 
nes; dans  toutes  il  fut  battu  et  poursuivi 
l’épée  dans  les  reins  ; Provéra  déses- 
péré posa  les  armes.  L’ennemi  vive- 


ment poursuivi  dans  les  gorges  de 
Spigno  sur  la  route  d’Acqui,  par  qua- 
tre cents  hommes  des  22*  de  chas- 
seurs, 7"  hussards  et  15*  de  dragons, 
y laissa  une  trentaine  de  pièces  de 
canon  attelées  et  soixante  caissons, 
quinze  drapeaux  et  six  mille  prison- 
niers parmi  lesquels  deux  généraux  et 
vingt-quatre  officiers  supérieurs.  Le 
général  en  chef  se  trouva  partout  dans 
les  moraens  les  plus  importans. 

La  séparation  des  deux  armées  au- 
trichienne et  sarde,  fut  dès  lors  bien 
marquée  : Beaulieu  porta  son  quar- 
tier-général à Acqui,  route  du  Mila- 
nais ; et  Colli  se  porta  à Ceva  pour 
s'opposer  à la  jonction  de  Serrurier  et 
couvrir  Turin. 

S VI. 

Cependant  la  division  de  grenadiers 
autrichiens  Wukassowich,  qui  avait  été 
dirigée  de  Voltri  parSassello,  arriva  le 
15  avril,  à trois  heures  du  matin,  I 
Dégo.  La  position  n’était  plus  occupée 
que  par  quelques  bataillons  français  ; 
ces  grenadiers  enlevèrent  facilement 
ce  village  et  l’alarme  fut  grande  au 
quartier-général  français,  où  l’on  avait 
peine  à comprendre  comment  les  en- 
nemis pouvaient  être  â Dégo,  lorsque 
les  avant-postes,  placés  sur  la  route 
d'Acqui,  n’étaient  pas  inquiétés.  Na- 
poléon y marcha  ; après  deux  heures 
d'un  combat  très  chaud,  Dégo  fut  re- 
pris, et  la  division  ennemie  fut  faite 
presque  entièrement  prisonnière  ou 
tuée.  L'adjudant  général  Lonusse, 
depuis  général  de  division,  mort  sur  le 
champ  de  bataille  d'Alexandrie  en 
Égypte  (en  1801),  décida  la  victoire  un 
moment  incertaine,  à la  tête  de  deux 
bataillons  de  troupes  légères  ; il  gra- 
vissait la  gauche  du  mamelon  de  Dégo; 
des  bataillons  de  grenadiers  hongrois 
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acconrurent  pour  les  empêcher  de 
monter;  les  deux  colonnes  avancèrent 
et  rétrogradèrent  trois  fois  ; mais,  à la 
troisième,  Lanusse  mettant  son  cha- 
peau au  bout  de  son  épée,  s’avança 
audacieusement  et  fixa  la  victoire. 
Celte  action,  qui  se  passa  sous  les 
yeux  du  général  en  chef,  lui  valut 
le  grade  de  général  de  brigade  : les 
généraux  Causse  et  Bonnel  furent 
tués,  ils  venaient  des  Pyrénées-Orien- 
tales; les  officiers  qui  avaient  servi 
dans  cette  armée,  montraient  une  im- 
pétuosité et  un  courage  distingués. 
C’est  dans  le  village  de  Dégo  que  Na- 
poléon remarqua  pour  la  première 
fois  un  chef  de  bataillon  qu'il  fit  colo- 
nel; c’était  Lannes,  qui  depuis  fut 
maréchal  de  l’empire,  duc  de  Monte- 
bello,  et  déploya  les  plus  grands  ta- 
lens  ; on  le  verra  constamment  dans 
la  suite  prendre  la  plus  grande  part  à 
tous  les  événemens.  Après  lu  combat 
de  Dégo,  les  opérations  furent  diri- 
gées contre  les  Piémontais  ; l’on  se 
contenta  de  tenir  les  Autrichiens  en 
échec.  Laharpe  fut  placé  en  observa- 
tion nu  camp  de  San-Benedetto  sur  le 
Belbo;  Beaulieu  affaibli,  ne  s’occupa 
plus  qu’à  rallier  et  organiser  les  dé- 
bris de  son  armée.  La  division  La- 
harpe,  obligée  de  demeurer  plusieurs 
jours  dans  cette  position,  souffrit  par 
le  défaut  de  subsistances,  le  manque 
de  transports  et  par  l’épuisement  d'un 
pays  où  avaient  séjourné  tant  de 
troupes;  elle  se  livra  à quelques  dé- 
sordres. 

Serrurier,  instruit  à Garessio  des 
batailles  de  Montenottc  et  de  Millesi- 
mo.  s’empara  de  la  hauteur  de  Saint- 
Jean  de  Murialto,  entra  dans  Ceva  le 
même  jour  qu’Augcreau  arrivait  sur 
les  hauteurs  de  Montezemoto.  Le  17, 
après  une  vaine  résistance,  Col li  éva- 
cua le  camp  retranché  de  Ceva,  re- 


passa le  Tanaro,  et  se  retira  derrière 
la  Corsaglia,  occupant  par  sa  droite  lu 
Madono-de-Vico.  Le  même  jour,  le 
quartier-général  fut  porté  ù Ceva  : 
l’ennemi  y avait  laissé  l'artillerie  du 
camp,  qu’il  n’avait  pas  eu  le  temps 
d’emmener,  il  s’était  contenté  de  met- 
tre garnison  dans  le  fort. 

Ce  fut  un  spectacle  sublime  que 
l'arrivée  de  l’armée  sur  les  hau- 
teurs de  Montezemoto  : de  là  elle  dé- 
couvrit les  immenses  et  fertiles  plaines 
du  Piémont  ; le  Pô,  le  Tanaro;  une 
foule  d’autres  rivières  serpentaient  au 
loin  ; une  ceinture  blanche  de  neige 
et  de  glace,  d’une  prodigieuse  éléva- 
tion, cernait  à l'horizon  ce  riche  bas- 
sin de  la  terre  promise.  Ces  gigantes- 
ques barrières , qui  paraissaient  les 
limites  d’un  autre  monde,  que  la  na- 
ture s’était  plu  à rendre  si  formida- 
bles, auxquelles  l’art  n’avait  rien 
épargné;  venaient  de  tomber  comme 
par  enchantement:»  Annibal  a forcé 
» les  Alpes,  dit  Napoléon  en  fixant 
» ses  regards  sur  ces  montagnes, 
» nous,  nous  les  avons  tournées  ! » 
Phrase  heureuse  qui  exprimait  en 
deux  mots  la  pensée  et  l’esprit  de  la 
campagne.  L’armée  passa  le  Tanaro  ; 
pour  la  première  fois  elle  se  trouvait 
en  plaine,  la  cavalerie  devenait  néces- 
saire ; le  général  Slengel,  qui  la  com- 
mandait, passa  la  Corsaglia  à Lezegno, 
et  battit  la  plaine  pour  éclairer  le 
pays.  Le  quartier-général  arriva  au 
château  de  Lezegno  sur  la  rive  droite 
de  cette  rivière,  près  de  l'endroit  où 
elle  se  jette  dans  le  Tanaro. 

§ VII. 

Le  général  Serrurier,  le  20,  passa  le 
pont  de  Saint-Michel  pour  attaquer  la 
droite  de  l’armée  de  Colli,  en  même 
temps  que  Masséna  passait  le  Tanaro 
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pour  tourner  sa  gauche;  mais  Colli, 
jugeant  le  danger  de  sa  position,  l’a- 
vait abandonnée  pendant  la  nuit,  et 
marchait  lui-même  sur  sa  droite  pour 
prendre  position  à Mondovi.  Il  se 
trouva,  par  une  circonstance  fortuite, 
avec  ses  forces,  précisément  devant 
Saint-Michel,  comme  le  général  Ser- 
rurier débouchait  du  pont  ; il  fit  halte, 
lui  opposa  des  forces  supérieures  et  le 
força  de  se  replier.  Serrurier  se  fût 
pourtant  maintenu  dans  Saint-Michel, 
si  un  de  ses  régimens  d'infanterie  lé- 
gère ne  se  fût  livré  au  pillage.  Serru- 
rier déboucha  le  22  par  le  pont  de 
Torre,  Masséna  par  celui  de  Saint-Mi- 
chel, le  général  en  chef  par  Lezegno. 
Ces  trois  colonnes  se  portèrent  sur 
Mondovi  : Colli  y avait  déjà  élevé 
quelques  redoutes  et  y avait  pris  posi- 
tion, sa  droite  à Notre-Dame  de  Vico 
et  sa  gauche  à la  Bicoque.  Serrurier 
enleva  la  redoute  de  la  Bicoque  et  dé- 
cida de  la  bataille  de  Mondovi.  Cette 
ville  et  tous  ses  magasins  tombèrent 
au  pouvoir  du  vainqueur.  Le  général 
Stengel,  qui  s'était  trop  éloigné  en 
plaine  avec  un  millier  de  chevaux,  à la 
poursuite  de  l'ennemi,  fut  attaqué  par 
la  cavalerie  piémontaise  qui  était  brave 
et  en  très 'bon  état. 

Il  fit  toutes  les  dispositions  qu'on 
devait  attendre  d’un  général  consom- 
mé ; il  opérait  sa  retraite  sur  ses  ren- 
forts, lorsque,  dans  une  charge,  il 
tomba  blessé  à mort  d’un  coup  de 
pointe.  Le  colonel  Murat,  à la  tête  de 
trois  régimens  de  cavalerie,  repoussa 
les  Piémontais,  les  poursuivit  à son 
■tour  pendant  quelques  heures.  Le  gé- 
néral Stengel,  Alsacien,  était  un  excel- 
lent officier  de  hussards  ; il  avait  servi 
sous  Dumouriez  et  aux  autres  campa- 
gnes du  Nord,  il  était  adroit,  intelli- 
gent, alerte;  il  réunissait  les  qualités 
de  la  jeunesse  à celles  de  l’êge  mûr  : 


c'était  un  vrai  général  d'avant-poste  ; 
deux  ou  trois  jours  avant  sa  mort, 
lorsqu’il  était  entré  le  premier  dans 
Lezegno,  le  général  en  chef  y arriva 
peu  d’heures  après,  et  quelque  chose 
dont  il  eût  besoin,  tout  était  prêt  : les 
défilés,  les  gués  avaient  été  reconnus, 
des  guides  étaient  assurés,  le  curé  et  le 
maître  de  poste  avaient  été  interro- 
gés, des  intelligences  étaient  déjà 
liées  avec  les  habitans,  des  espions 
étaient  envoyés  dans  plusieurs  direc- 
tions, les  lettres  de  la  poste  saisies,  et 
celles  qui  pouvaient  donner  des  ren- 
seignemens  militaires,  traduites  et 
analysées  ; toutes  les  mesures  étaient 
prises  pour  former  des  magasins  de 
subsistances  pour  rafraîchir  les  trou- 
pes; malheureusement  Stengel  avait 
la  vue  basse,  défaut  essentiel  dans  sa 
position,  et  qui  lui  devint  funeste. 

La  perte  des  Piémontais  à cette  ba- 
taille fut  de  trois  mille  hommes,  huit 
pièces  de  canon,  dix  drapeaux,  quinze 
cents  prisonniers,  dont  trois  géné- 
raux. Après  la  bataille  de  Mondovi,  le 
général  en  chef  marcha  sur  Cherasco  ; 
Serrurier  se  porta  sur  Fossano  et  Au- 
gereau  sur  Alba.  Beaulieu  avait  d’Ac- 
qui  marché  sur  Nezza-della-Paglia 
avec  la  moitié  de  son  armée  pour  faire 
une  diversion  favorable  aux  Piémon- 
tais, il  était  trop  tard;  aussitôt  qu’il 
apprit  le  traité  de  Cherasco,  il  dut 
se  replier  sur  le  Pô. 

§ VIII. 

Ces  trois  colonnes  entrèrentà  la  fois 
dans  Cherasco,  Fossano  et  Alba.  Le 
quartier-général  de  Colli  était  à Fos- 
sano  ; Serrurier  l'en  délogea.  Cheras- 
co, à l’embouchure  de  la  Stura  et  du 
Tanaro,  était  une  place  forte,  mais 
mal  armée  et  point  approvisionnée, 
parce  quelle  n’était  pas  frontière. 
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Cette  acquisition  était  importante  ; on 
ne  perdit  pas  un  moment  pour  la  met- 
tre en  état  de  défense;  ses  magasins 
d’artillerie  étaient  remplis  de  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  en  compléter 
l’armement.  L'armée  française  passa 
la  Stura  et  se  porta  en  avant  de  la  pe- 
tite ville  de  Bra.  La  jonction  de  Ser- 
rurier avait  permis  de  communiquer 
avec  Nice  par  Ponte-di-Nave  ; il  en 
arriva  des  renforts  d’artillerie  et  tout 
le  matériel  qu'on  avait  pu  y organiser. 
I/armée  s’était  enrichie  dans  tous  ces 
combats  de  beaucoup  de  canons  et  de 
chevaux,  on  en  leva  grand  nombre 
dans  la  plaine  de  Mondovi:peu  de 
jours  après  l’entrée  à Cherasco,  l'ar- 
tillerie put  fournir  soixante  bouches  à 
feu  approvisionnées  et  bien  attelées. 
Les  soldats  qui  avaient  été  sans  distri- 
bution durant  les  dix  jours  de  cette 
campagne,  en  reçurent  de  régulières  : 
le  pillage  et  le  désordre,  suite  ordi- 
naire de  la  rapidité  des  mouvemens, 
cessèrent;  on  rétablit  la  discipline; 
l’armée  changea  promptement  de  face 
au  milieu  de  l'abondance  et  des  res- 
sources qu’offrait  ce  beau  pays  ; les 
pertes  d’ailleurs  n’avaient  pas  été  aussi 
grandes  que  l’on  pourrait  le  croire. 
La  rapidité  des  mouvemens,  l’impé- 
tuosité des  troupes  et  surtout  l’art  de 
les  opposer  a l’ennemi  au  moins  en 
nombre  égal,  et  souvent  en  nombre 
supérieur,  joint  aux  succès  constans 
qu’on  avait  obtenus,  avaient  épargné 
bien  des  hommes.  D’ailleurs,  ces  per- 
tes étaient  réparées,  les  soldats  arri- 
vaient par  tous  les  débouchés  de  tous 
les  dépôts  et  de  tous  les  hôpitaux  de 
la  rivière  de  Gênes  au  seul  bruit  de  la 
victoire  et  de  l’abondance  qui  régnait. 
La  misère  avait  été  telle  jusque-là 
dans  l’armée  française,  qu’on  oserait  à 
peine  la  décrire  ; les  officiers,  depuis 
plusieurs  années,  ne  recevaient  que 
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huit  francs  par  mois  de  solde,  et  l’état- 
major  était  entièrement  à pied.  Lu 
maréchal  Berthier  a conservé  dans  ses 
papiers  un  ordre  du  jour  d’Albenga, 
qui  accordait  une  gratification  de  trois 
louis  à chaque  général  de  division. 
Cherasco  est  à dix  lieues  de  Turin, 
quinze  d’Alexandrie,  dix-huit  de  Tor- 
tone,  vingt-cinq  de  Gênes,  vingt  de 
Savone.  La  cour  de  Sardaigne  ne  sa- 
vait plus  à quoi  se  résoudre  ; son  armée 
était  découragée  et  en  partie  détruite; 
l’armée  autrichienne  n’avait  plus 
d’autre  pensée  que  de  couvrir  Milan. 
Les  esprits  étaient  fort  agités  dans  tout 
le  Piémont;  la  cour  ne  jouissait  nulle- 
ment de  la  confiance  publique  ; elle 
se  mit  à la  discrétion  de  Napoléon  et 
sollicita  un  armistice;  bien  des  per- 
sonnes eussent  préféré  que  l’armée 
eût  marché  sur  Turin;  mais  Turin 
était  une  place  forte,  il  fallait  du  gros 
canon  pour  en  enfoncer  les  portes.  Le 
roi  avait  encore  un  grand  nombre  de 
forteresses,  et  malgré  les  victoires 
qtf  on  venait  de  remporter,  le  moindre 
échec,  le  plus  léger  caprice  de  la  for- 
tune pouvait  tout  renverser  ; les  deux 
armées  ennemies  réunies  étaient  en- 
core, malgré  leurs  revers,  supérieures 
à l’armée  française  ; elles  avaient  une 
artillerie  considérable  et  surtout  une 
cavalerie  qui  n’avait  pas  souffert.  L’ar- 
mée française,  en  dépit  de  ses  victoi- 
res, avait  de  l’étonnement;  elle  était 
frappée  de  la  grandeur  de  l’entre- 
prise ; le  succès  paraissait  probléma- 
tique quand  on  considérait  la  faiblesse 
des  moyens;  les  esprits  se  fussent 
exagéré  le  moindre  revers.  Des  offi- 
ciers, même  des  généraux,  ne  conce- 
vaient pas  qu’on  osât  songer  à la  con- 
quête de  l’Italie,  avec  aussi  peu  d’ar- 
tillerie, une  si  mauvaise  cavalerie,  et 
une  armée  peu  nombreuse  que  les 
maladies  et  l’éloignement  de  la  France 
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affaibliraient  tous  les  jours.  On  trouve 
des  traces  de  ces  sentimens  de  l’armée 
dans  la  proclamation  que  le  général 
en  chef  adressa  à ses  soldats  a Che- 
rasco  : « Soldats,  vous  avez  remporté 
* en  quinze  jours  six  victoires,  pris 
» vingt-et-un  drapeaux,  cinqnante- 
a cinq  pièces  de  canon,  plusieurs  pla- 
» ces  fortes,  et  conquis  la  partie  la 
b plus  riche  du  Piémont;  vous  avez 
n fait  quinze  mille  prisonniers,  tué 
» ou  blessé  plus  de  dix  mille  hommes. 
» Vous  vous  étiez  jusqu'ici  battus 
» pour  des  rochers  stériles,  illustrés 
» par  votre  courage,  mais  inutiles  à la 
» patrie  ; vous  égalez,  aujourd'hui, 
o par  vos  services,  l’armée  de  Hol- 
» lande  et  du  Rhin.  Dénués  de  tout, 
» vous  avez  suppléé  à tout.  Vous  avez 
b gagné  des  batailles  sans  canons, 
» passé  des  rivières  sans  ponts,  fait 
» des  marches  forcées  sans  souliers, 
» bivouaqué  sans  eau-de-vie  et  sou- 
» vent  sans  pain.  Les  phalanges  répu- 
b blicaines,  les  soldats  de  la  liberté 
d étaient  seuls  capables  de  souffrir  ce 
b que  vous  avez  souffert  ; grâces  vous 
b en  soient  rendues,  soldats  ! La  pa- 
b trie  reconnaissante  vous  devra  sa 
» prospérité , et  si , vainqueurs  de 
b Toulon,  vous  présageâtes  l’immor- 
b telle  campagne  de  1793,  vos  victoi- 
b res  actuelles  en  présagent  une  plus 
b belle  encore.  Les  deux  armées  qui 
b naguère  vous  attaquaient  avec  au- 
b dace,  fuient  épouvautèes  devant 
b vous  ; les  hommes  pervers  qui 
b riaient  de  votre  misère  et  se  ré- 
» jouissaient  dans  leurs  pensées  des 
b triomphes  de  vos  ennemis,  sont 
b confondus  et  tremblans.  Mais,  sol- 
b dats,  vous  n’avez  rien  fait  puisqu'il 
b vous  reste  a faire.  Ni  Turin,  ni  Mi- 
b Ion,  ne  sont  à vous  ; les  cendres  des 
b vainqueurs  de  Tarquin  sont  encore 
b foulées  par  les  assassins  de  Basse- 


b ville  ! On  dit  qu’il  en  est  parmi  vous 
» dont  le  courage  mollit,  qui  préféré^ 
b raient  retourner  sur  les  sommets  de 
b l'Apennin  et  des  Alpes  ? Non,  je  ne 
o puis  le  croire.  Les  vainqueurs  de 
b Montenotte,  de  Millesimo,  de  Dégo, 
b de  Mondovi,  brûlent  de  porter  au 
b loin  la  gloire  du  peuple  français!..»! 

Des  conférences  pour  une  suspen- 
sion  d'armes  se  tinrent  au  quartier- 
général  dans  la  maison  de  Sélmatoris, 
alors  maître  d’hôtel  du  roi  de  Sardai- 
gne, et  qui  depuis  a été  préfet  du  pa- 
lais de  Napoléon.  Le  général  piémon- 
tais  Latour  et  le  colonel  Lascoste 
étaient  chargés  des  pouvoirs  du  roi. 
Le  comte  Latour  était  un  vieux  soldat, 
lieutenant-général  au  service  de  Sar- 
daigne, très  opposé  à toutes  les  nou- 
velles idées,  de  peu  d'instruction  et 
d'une  capacité  médiocre.  Le  colonel 
Lascoste,  natif  de  Savoie,  était  dans  la 
force  de  l’âge;  il  s’exprimait  avec  fa- 
cilité, avait  de  l'esprit  et  se  montra 
sous  des  rapports  avantageux.  Les 
conditions  furent  : Que  le  roi  quitte- 
rait la  coalition,  et  enverrait  un  pléni- 
potentiaire à Paris  pour  y traiter  de 
la  paix  définitive;  que  jusque  là  il  y 
aurait  armistice  ; que  Ceva,  Coni,  Tor- 
tonc  ou  à sou  défaut  Alexandrie,  se- 
raient remis  sur  le-champ  à l'armée 
française  avec  toute  l’artillerie  et  les 
magasins;  que  l'armée  continuerait 
d'occuper  tout  le  terrain  qui  sc  trou- 
vait en  ce  moment  en  sa  possession  ; 
que  les  routes  militaires  dans  toutes 
les  directions  permettraient  sa  libre 
communication  avec  la  France,  et  de 
la  France  avec  l’armée;  que  Valence 
serait  immédiatement  évacué  par  les 
Napolilainsetremis  au  général  français 
jusqu’à  ce  qu’il  eût  effectué  le  passage 
du  Pô;  entin  que  les  milices  du  pays 
seraient  licenciées  et  que  les  troupes 
régulières  seraient  disséminées  dans 
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les  garnisons  de  manière  à ce  qu’elles 
ne  donnassent  aucun  ombrage  à l’ar- 
mée française. 

Désormais  les  Autrichiens  isolés 
pouvaient  être  poursuivis  jusque  dans 
l’intérieur  de  la  Lombardie.  Les  trou- 
pes de  l’armée  des  Alpes,  devenues 
disponibles,  allaient  en  partie  descen- 
dre en  Italie.  La  ligne  de  communi- 
cation avec  Paris  était  raccourcie  de 
moitié;  enfin  on  avait  des  points 
d’appui  et  de  grands  dépôts  d'artillerie 
pour  former  des  équipages  de  siège  et 
pour  assiéger  Turin  même,  si  le  direc- 
toire n'agréait  pas  la  paix. 

S IX. 

L’armistice  conclu,  et  les  places  de 
Coni,  Tortone  et  Ceva  occupées,  on 
se  demanda  s’il  fallait  aller  en  avant,  et 
jusqu’où  ? On  concevait  que  l’armistice 
qui  avait  fait  tomber  toutes  les  places 
fortes  et  séparé  l’armée  piémontaise 
de  l'armée  autrichienne  était  utile  ; 

« mais  ne  serait-il  pas  désormais  plus 
s avantageux  de  profiter  des  moyens 

* acquis  pour  révolutionner  entière- 
» ment  le  Piémont  et  Gènes  avant 
» d’aller  plus  loin  ? Le  gouvernement 
» français  avait  le  droit  de  refuser  les 
» négociations  proposées  et  de  décia- 

* rer  sa  volonté  par  un  ultimatum. 
» Ne  serait-il  pas  impolitique  de  s’é- 

* loigner  de  la  France,  de  passer  le 
b Tésin,  sans  être  sûr  de  ses  derriè- 
» res?  Les  rois  de  Sardaigne  qui  ont 
» été  si  utiles  à la  France,  tant  qu’ils 
a ont  été  fidèles,  ont  le  plus  contribué 
a à ses  revers  dès  qu’ils  ont  changé 
» de  politique.  Aujourd’hui  la  dispo- 
a sition  des  ennemis  de  cette  cour  ne 
» saurait  permettre  la  moindre  iltu- 

* sion.  Les  nobles  et  les  prêtres  la 
» dominent;  ils  sont  ennemis  irrécon- 
» ciiiables  de  la  république.  Si  on 


» avance  et  qu'on  éprouve  une  dé- 
» faite,  que  n'aura-t-on  pas  à redouter 
» de  leur  haine  et  de  leur  vengeance? 

» Gènes  même  devra  donner  de  gran- 
» des  inquiétudes.  Le  système  de 
» l’oligarchie  y domine  toujours,  et 
» quelque  nombreux  que  puissent  s’y 
» trouver  les  partisans  de  la  France, 

» ils  demeurent  sans  influence  dans 
» leurs  décisions  politiques.  Les  bour- 
a geois  de  Gênes  peuvent  bien  déela- 
» mer,  mais  là  se  borne  tout  leur 
b pouvoir.  Les  oligarques  gouvernent, 
b ils  commandent  aux  troupes  et  dis- 
» posent  do  huit  à dix  mille  paysans 
b des  vallées  de  Fontana-Bona  et  au- 
» très,  qu'ils  appellent  à leur  secours 
» quand  ils  en  ont  besoin.  Enfin  doit- 
b on  s'arrêter  après  avoir  passé  le 
a Tésin?  doit-on  passer  l'Adda,  l'D- 
» glio,  le  Mincio,  l’Adige,  la  Brenta, 
b la  Piave,  le  Tagliamento,  l’Isonio? 

» Est-il  sage  de  laisser  sur  ses  derriè* 

» res  de  si  nombreuses  populations  si 
b mal  disposées?  Le  moyen  d’aller 
b vite  n’est-il  pas  d’aller  doucement  et 
b de  se  faire  des  appuis  dans  tous  les 
» pays  que  l'on  occupe,  en  changeant 
b le  gouvernement  et  confiant  l'admi- 
b nistration  à des  personnes  de  mêmes 
b principes  et  de  mêmes  intérêts  que 
b nous  ? Si  l’on  se  portait  dans  le  pays 
b de  Venise,  n’obligerait-on  pas  cette 
b république,  qui  peut  disposer  de 
n cinquante  mille  hommes,  à prendre 
b parti  ponr  l’ennemi?  On  répondait 
b à cela  : l'armée  française  doit  profiter 
b de  sa  victoire,  elle  ne  doit  s’arrêter 
a qu’à  la  meilienre  ligne  de  défense 
d contre  les  armées  autrichiennes  qui 
b ne  tarderont  pas  à déboucher  du 
b Tyrol  et  du  Frioul.  Cette  ligne  c’est 
b l’Adige  elle  couvre  toutes  les  val- 
b lées  du  PA  ; elle  intercepte  la 
b moyenne  et  la  basse  Italie  ; elle  isole 
b la  place  de  Mantoue  ; et  probable- 
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» ment  eette  place  sers  prise  avant 
» que  l’armée  ennemie  ne  soit  refaite 
» et  en  position  de  la  secourir.  C’est 
» pour  avoir  méconnu  ce  principe  que 
» le  maréchal  de  Villars  manqua  tout 
» le  but  de  la  guerre  en  1733.  Il  était 
» à la  tète  de  cinquante  mille  hom- 
» mes  réunis  au  camp  de  Vigevano  en 
» octobre;  n’ayant  pas  d’armée  de- 
» vant  lui,  il  pouvait  se  porter  où  il 
» voulait.  Il  se  borna  a se  tenir  en  ob- 
» servntion  sur  l’Oglio  à cheval  sur  le 
» Pô  ; ayant  ainsi  perdu  l'occasion,  il 
» ne  la  retrouva  plus.  Trois  mois 
» après,  Mercy  arriva  dans  le  Seraglio 
» avec  une  armée.  Le  maréchal  de 
» Coigny,  quoique  à la  tète  d’une  ar- 
» mée  très  supérieure  pendant  toute 
» la  campagne  de  173’i,  et  victorieux 
» dans  deux  batailles  rangées,  celles 
» de  Parme  et  de  Guastalla,  ne  sut 
71  tirer  aucun  parti  de  tant  d'avauta- 
» ges;  il  manœuvra  alternativement 
5>  sur  les  deux  rives  du  Pô.  Si  ces  gé- 
» néraux  avaient  bien  connu  la  topo- 
» graphie  de  l’Italie,  dès  le  mois  de 
» novembre,  Villars  eût  pris  position 
» sur  t'Adige,  interceptant  ainsi  toute 
» l’Italie  ; et  Coigny  eût  profité  de 
» ses  victoires  pour  s’y  portera  tire- 
» d'aile. 

» Sur  l’Adige  on  a le  moyen  de  pour- 
» voir  à toutes  les  dépenses  de  l'armée, 
y*  parce  qu’on  en  fait  partager  le  poids 
» à des  populations  nombreuses  telles 
y>  que  celles  du  Piémont,  de  la  Lombar- 
» die,  aux  légations  de  Bologne  et  de 
7)  Ferrare,  aux  duchés  de  Parme  et  de 
7»  Modène.  On  craint  de  voir  Venise 
» se  déclarer  contre  la  France?  Le 
» meilleur  moyen  de  l’empècher,  c’est 
71  de  porter  en  peu  de  jours  la  guerre 
» au  milieu  de  ses  états;  elle  n’est 
» point  préparée  à un  pareil  événe- 
» ment  ; elle  n’a  pas  eu  le  temps  de 
» faire  des  levées  et  de  prendre  des 


» résolutions;il  faut  empêcher  le  sénat 
» de  délibérer.  Si  l’armée  reste  sur  la 
» rive  droite  du  Tésin,  les  Autrichiens 
» forceront  cette  république  de  faire 
» cause  commune  avec  eux,  ou  elle— 
» même  se  jettera  dans  leurs  bras,  in- 
» fluencée  qu’elle  sera  par  l’esprit  de 
» parti.  Le  roi  de  Sardaigne  n’est  plus 
» à craindre;  ses  milices  sont  congé- 
» diées  ; et  parconséqaent  les  Anglais 
» vont  cesser  leurs  subsides  ; les  affai- 
» res  intérieures  y sont  dans  le  plus 
» mauvais  état.  Quelque  parti  que 
» prenne  la  cour,  le  nombre  des  mé- 
» contens  ne  peut  manquer  de  s’ac- 
» croître;  après  la  fièvre  vient  la 
» faiblesse.  Quinze  à dix-huit  mille 
» hommes  composent  toutes  les  forces 
d qui  lui  restent;  disséminés  dans  un 
» grand  nombre  de  villes,  ils  suffiront 
» à peine  à maintenir  la  tranquillité 
» intérieure.  Ii’un  autre  côté,  le  mé- 
» contentement  de  la  cour  de  Vienne 
» contre  le  cabinet  de  Turin  devien- 
» dra  plus  vif;  elle  lui  reprochera 
» qu’à  la  première  bataille  perdue, 
» il  a désespéré  de  la  cause  com- 
» mune.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu’en  avait 
» agi,  en  1705,  Victor-Amédée,  après 
» la  victoire  que  Vendôme  remporta 
» à Cassano,  où  le  prince  Eugène  fut 
» acculé  sur  les  bords  du  lac  d’Iseo, 
» où  trois  armées  françaises  envahi- 
» rent  tous  ses  états,  même  le  comté 
» de  Nice;  il  ne  lui  restait  plus  que 
» Turin,  et  cependant  il  tint  ferme, 
» persista  dans  son  alliance  avec  l’Au- 
» triche.  Il  en  fnt  récompensé  l’année 
» suivante  par  la  bataille  de  Turin,  où 
» il  reconquit  ses  états;  par  suite 
d de  cette  marche  audacieuse  du  prin- 
» ce  Eugène  que  la  fortune  se  plut  à 
» couronner  d’un  si  grand  succès. 

» Les  oligarques  de  Gênes  ne  sont 
» pas  à craindre  ; la  meilleure  garantie 
» contre  eux,  ce  sont  les  profits  im- 
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» menses  qu’ilsrecueillent  de  leur  ncu- 
d tralilé.  On  veut  protéger  les  princi- 
» pes  de  la  liberté  en  Piémont  et  à 
» Gênes,  mais  pour  cela  il  faut  allu- 
» mer  la  guferre  civile,  soulever  le 
» peuple  contre  les  nobles  et  les  prô- 
» très  ; et  c’est  devenir  responsable 
» des  excès  qui  accompagnent  toujours 
» une  pareille  lutte.  Arrivée  au  con- 
» traire  sur  l'Adige,  l’armée  française 
» maîtresse  de  tous  les  états  de  la  mai- 
» son  d'Autriche  en  Italie  et  de  tous 
» ceux  du  pape  en  deçà  de  l'Apennin; 
» sera  en  position  de  proclamer  les 
» principes  de  la  liberté  et  d'exalter 
b le  patriotisme  italien  contre  la 
o domination  étrangère.  On  n'aura  pas 
b besoin  d'exciter  les  divisions  parmi 
» les  diverses  classes  des  citoyens; 
b nobles,  bourgeois,  paysans,  tous  se- 
b ront  appelés  à marcher  d'accord 
b pour  le  rétablissement  de  la  patrie 
b italienne.  Le  mot  Italiaml  Italiaml 
b prononcé  à Milan,  à Bologne,  à Vé- 
b rone,  produira  un  effet  magique. 
b Proclamé  sur  la  droite  du  Tésin,  les 
d Italiens  diront  : Pourquoi  n'avannz- 
b r ousjiat?  b 

Le  colonel  Murat,  premier  aide-dc- 
camp,  fut  expédié  pour  Paris  avec 
vingt-un  drapeaux  et  le  traité  d’armis- 
tice de  Chérasco.  Son  arrivée  à Paris, 
par  le  Mont-Cenis,  avec  tant  de  tro- 
phées et  l'acte  de  soumission  du  roi  de 
Sardaigne,  causa  une  grande  joie  dans 
la  capitale  et  y fit  naitre  le  plus  vif 
enthousiasme.  L'aide-de-camp  Junot, 
qui  avait  été  expédié  après  la  bataille 
de  Millésimo  par  la  route  de  Nice  arriva 
après  Murat. 

La  province  d'Alba,  que  les  Français 
occupèrent  en  entier,  était  de  tout  le 
Piémont  le  pays  le  plus  opposé  à l'auto- 
rité royale,  et  celui  qui  contenait  le  plus 
de  germes  révolutionnaires;  des  trou- 
pes s'étaient  déjà  «Jéclarées;  plus  tard  il 


en  éclata  de  nouveaux.  Si  on  eût  voulu 
continuer  la  guerre  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne, c'est  là  que  l’on  eût  trouvé  le 
plus  de  secours  et  le  plus  de  disposi- 
tions à l'insurrection.  Ainsi  au  bout  de 
quinze  jours,  le  premier  point  du  plan 
de  campagne  était  atteint.  De  grands 
résultats  étaient  obtenus  ; les  forteres- 
ses piémontaises  des  Alpes  étaient 
tombées;  la  coalition  était  ' affaiblie 
d’une  puissance  qui  lui  fournissait 
soixante  à soixante-dix  mille  hommes, 
et  plus  importante  encore  par  sa  posi- 
tion. Depuis  le  commencement  de 
cette  campagne,  dans  le  courant  d’un 
mois,  la  législature  décréta  cinq  fois 
que  l’armée  d’Italie  avait  bien  mérité 
de  la  patrie,  dans  les  séances  des  21. 
22,  24,  25  et  26  avril,  et  chaque  fois 
pour  de  nouvelles  victoires. 

Conformément  aux  conditions  de 
l’armistice  de  Chérasco,  le  roi  de  Sar- 
daigne envoya  à Paris  le  comte  de 
Kevel  pour  traiter  de  la  paix  définitive. 
Il  la  conclut  et  signa  le  15  mai  1796. 
Par  ce  traité,  les  places  d’Alexandrie  et 
deConi  furentremises  à l’armée  d’Ita- 
lie; Suse,  la  Brunette,  Exilles,  furent 
démolies,  et  les  Alpes  ouvertes;  ce  qui 
mit  le  roi  à la  disposition  de  la  répu- 
blique, n’ayant  plus  d’autres  points 
fortifiés  que  Turin  et  le  fort  de  Bard. 

CHAPITRE  VI. 

BATAILLE  DE  LODI. 

l'ostape  du  Pd(7  mai).— Combat  de  Fombio 
(8  mai).— Armistice  accordé  au  duc  de 
Parme  (0  mai).  — Bataille  de  Lodi(10 
mai  ).— Entrée  4 Milan  (14  mai).— Armis- 
tice accordé  au  duc  de  Modène  (20  mai  ). 
— Berthier. — Maiséna.  — Aupereau  — 
Serrurier. 

§1". 

Les  portes  des  places  de  Coni,  Tor- 
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par  du  canon  : il  devenait  de  la  plus 
haute  importance  de  déloger  l'ennemi 
de  Fombio.  Il  pouvait  recevoir  de 
grands  renforts;  il  eût  été  par  trop  dan- 
gereux d'être  obligé  de  livrer  bataille 
avec  une  aussi  grande  rivière  à dos. 
Napoléon  ordonna  les  dispositions 
qu’exigeait  la  nature  du  terrain.  Lan- 
nes  attaqua  par  la  gauche;  Lanusse 
sur  le  centre;  Dallemagnesurla  droite; 
en  une  heure  de  temps  le  village  fut 
enlevé  ; la  division  autrichienne,  qui  le 
défendait,  fut  culbutée  ; elle  perdit  ses 
canons,  deux  mille  cinq  cents  prison- 
niers, trois  drapeaux.  Les  débris  se 
jetèrent  dans  Pizzighetonc,  et  y passè- 
rent l'Adda.  La  forteresse  de  Pi/.zighe- 
tone  n'était  pas  armée  peu  de  jours 
auparavant,  placée  si  loin  du  théâtre 
de  la  guerre,  l'ennemi  n'y  avait  pas 
songé;  mais  Liptay  eut  le  temps 
de  lever  les  ponts-levis,  de  placer 
du  canon  de  campagne  sur  les  rem- 
parts. L'avant-garde  française  s'ar- 
rêta nu  rivage  de  Malleo , à la 
nuit  close,  à une  demi-portée  de  ca- 
non de  Pizzighctone.  Laharpe  ré- 
trograda pour  se  placer  en  avant  de 
Codogno,  couvrant  les  routes  de  Pavie 
et  de  Lodi.  On  savait,  par  les  prison- 
niers faits  à Fombio,  que  Beaulieu 
était  en  marche,  pour  camper  avec  son 
armée  derrière  Fombio.  Il  se  pouvait 
donc  que  quelques-uns  de  ses  corps, 
ignorant  ce  qui  s'était  passé  dans  l'a- 
près-midi, se  portassent  sur  Codogno, 
pour  y cantonner  ; les  troupes  en  fu- 
rent prévenues.  Après  avoir  ordon  né  la 
plus  grande  surveillance,  le  général  eu 
chef  retourna  à Plaisance,  ou  était  son 
quartier-général.  Pendant  la  nuit,  Mas- 
séna  passa  le  Pô,  et  se  plaça  en  réserve  à 
la  tête  du  pont,  pour  soutenir  Laharpe, 
en  cas  de  besoin.  Ce  qui  avait  été  prévu 
arriva  : la  marche  des  troupes  depuis 
Torlone  à Plaisance,  quoique  rapide 


n’avait  pas  été  assez  secrète  pour 
que  Beaulieu  n'en  eût  eu  connais- 
sance. Il  mit  toutes  ses  troupes  en 
marche  pour  occuper  le  pays  en- 
tre le  Tésin  etl'Adda,  espérant  arriver 
à temps  vis-à-vis  Plaisance,  pour  em- 
pêcher le  passage  du  fleuve;  il  savait  que 
les  F rançais  n'avaient  point  d'équipages 
de  pontons.  Un  desrégimens  de  cavale- 
rie, qui  précédaient  la  colonne  où  il 
était,  se  présenta  aux  avant-postes  du 
général  Laharpe,  venant  par  la  route  de 
Pavie;  il  y donna  l'alarme.  Les  bivouacs 
prirent  les  armes  ; après  quelques  dé- 
charges, il  n'entendirent  plus  rien  : ce- 
pendant Laharpe,  suivi  d'un  piquet 
et  de  quelques  officiers,  se  porta  en 
avant  pour  vérifier  ce  que  cela  pouvait 
être,  et  interroger  lui -même  les  habi- 
tons des  premières  métairies  sur  la 
route,  ils  lui  dirent  que  cette  alarme 
avait  été  donnée  par  un  régiment  de 
cavalerie,  qui  ignorait  que  les  Français 
eussent  passé  le  Pû,  et  que  ce  régiment 
ensuite  avait  pris  à gauche  pour  gagner 
Lodi.  Laharpe  retourna  dans  son 
camp.  Mais  au  lieu  de  revenir  par  la 
chaussée  d'où  les  troupes  l'avaient  vu 
partir,  il  prit  malheureusement  un  sen- 
tier voisin.  Les  soldats  étaient  au  guet; 
ils  accueillirent  leur  général  par  un  feu 
de  Ole  très  vif;  Laharpe  tomba  mort;  il 
fut  tué  par  ses  propres  soldats  ! il  était 
Suisse,  du  canton  de  Vaud.  Sa  haine 
contre  le  gouvernement  de  Berne,  lui 
ayant  attiré  des  persécutions,  il  s était 
réfugié  en  France;  c'était  un  officier 
d’une  bravoure  distinguée.  Grenadier,' 
par  la  taille  et  par  le  coeur,  conduisant 
avec  intelligence  scs  troupes,  dont  il 
était  fort  aimé,  quoique  d'un  caractère 
inquiet.  Ou  a remarqué  que , pendant 
le  combat  de  Fombio,  tout  le  soir  qui 
a précédé  sa  mort,  il  avait  été  fort 
préoccupé,  très  abattu,  ne  donnant 
point  d'ordres,  privé,  en  quelque  sorte, 
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tinôe  de  ces  dernières  troupes  dépen- 
dait désormais  de  la  rapidité  des  mar- 
ches. On  pouvait  les  couper  de  l'Oglio 
et  les  faire  prisonnières,  mais  à une 
lieue  de  Cassa  l’armée  française  trouva 
une  forte  arrière-garde  de  grenadiers 
autrichiens  avantageusement  postés, 
défendant  la  chaussée  de  Lodi.  Il  fal- 
lut manœuvrer  ; on  y mit  toute  l’ar- 
deur, et  elle,  toute  l'opiniâtreté  que 
requéraient  les  circonstances  ; enfin , 
le  désordre  se  mit  dans  ses  rangs  ; elle 
fut  poursuivie  l’épée  dans  les  reins  jus- 
que dans  Lodi.  Cette  place  avait  des 
murailles  ; l’ennemi  voulut  en  fermer 
les  portes,  mais  les  soldats  français  y en- 
trèrent pêle-mêle  avec  les  fuyards  qui 
serallièrentderrière  la  ligne  de  bataille 
que  Beaulieu  avait  prise  sur  la  rive 
gauche  de  l'Adda.  Ce  général  démas- 
qua vingt-cinq  à trente  pièces  de  ca- 
non pour  défendre  le  pont  ; les  Fran- 
çais lui  en  opposèrent  sur-le-champ  un 
pareil  nombre.  La  ligne  autrichienne 
était  de  douze  mille  hommes  d'infante- 
rie et  de  quatre  mille  de  cavalerie,  ce 
qui  joint  aux  dix  mille  qui  se  retiraient 
sur  Cassano,  à huit  mille  qui  avaient 
été  battus  à Fombio,  et  dont  les  débris 
étaient  retirés  à Pizzighetone  , et 
aux  deux  mille  de  la  garnison  du  châ- 
teau de  Milan,  formaient  trente-cinq 
à trente-six  mille  hommes,  seuls  restes 
de  son  armée. 

Napoléon,  dans  l'espoir  de  couper 
la  division  qui  marchait  par  Cassano, 
résolut  de  passer  le  pont  de  l’Adda  ce 
même  jour  sous  le  feu  des  ennemis, 
et  de  les  étonner  par  une  opération  si 
hardie.  En  conséquence,  après  quel- 
ques heures  de  repos  dans  Lodi,  sur 
les  cinq  heures  du  soir,  il  ordonna  nu 
général  Beaumont,  commandant  la  ca- 
valerie, de  passer  l’Adda  à une  demi- 
lieue  au-dessus,  où  se  trouvait  un  gué 
praticable  en  ce  moment,  et  aussitôt 


qu’il  serait  sur  l’autre  rive,  d’engager 
la  canonnade  avec  une  batterie  d’ar- 
tillerie légère  sur  le  flanc  droit  de  l'en- 
nemi ; en  même  temps  il  plaça  au  dé- 
bouché du  pont  et  sur  la  rive  droite 
toute  l'artillerie  disponible  de  l'armée, 
la  dirigeant  sur  les  pièces  ennemies 
qui  enfilaient  le  pont  ; il  forma  les  gre- 
nadiers en  colonne  serrée  derrière  e 
rempart  de  la  ville  qui  borde  l'Adda, 
où  elle  se  trouvait  plus  près  des  batte- 
ries ennemies  que  la  ligne  même  de 
l’infanterie  autrichienne,  qui  s’était 
éloignée  de  la  rivière  pour  profiter 
d'un  pli  de  terrain  qui  la  mettait  en 
partie  à l’abri  des  boulets  des  batteries 
françaises,  et  dès  qu'il  vit  le  feu  de 
l’artillerie  de  l'ennemi  se  ralentir,  que 
la  tête  de  la  cavalerie  française  com- 
mençait à se  former  sur  la  rive  gauche, 
que  cette  manœuvre  inquiétait  l'enne- 
mi, il  fit  battre  la  charge  ; la  tête  de  la 
colonne  par  un  simple  à gauche  se 
trouva  sur  le  pont,  qu'elle  traversa  en 
peu  de  secondes  au  pas  de  course,  et 
s’empara  sur-le-champ  du  canon  de 
l’ennemi  ; la  colonne  n'était  exposée 
au  feu  de  l’ennemi  qu’au  moment  où 
elle  convergeait,  par  un  à gauche, 
pour  passer  le  pont.  Aussi  en  un  clin 
d’œil  fut-elle  à l’autre  bord,  sans  es- 
suyer de  perte  sensible  ; elle  tomba 
sur  la  ligne  ennemie,  l’enfonça,  la 
contraignit  de  se  retirer  sur  Crema 
dans  le  plus  grand  désordre  avec  la 
perte  de  son  artillerie,  de  plusieurs 
drapeaux,  et  deux  mille  cinq  cents 
prisonniers.  L'ne  action  si  vigoureuse 
exécutée  sous  un  feu  si  meurtrier, 
mais  conduite  avec  toute  la  prudence 
convenable,  a été  regardée  par  les  mi- 
litaires comme  une  des  actions  les  plus 
brillantes  de  la  guerre.  Les  Français 
ne  perdirent  pas  plus  de  deux  cents 
hommes  ; les  ennemis  furent  écrasés. 
Mais  Colli  et  Wukossowieh  avaient 


bataille  de  loiu. 


» que  nous  avons  sa  vaincre,  mais  que 
» nous  n’avons  pas  sa  profiter  de  la 
» victoire?  la  postérité  nous  rcpro- 
» chera-t-elle  d'avoir  trouvé  Capoue 
» dans  la  Lombardie?...  Mais  je  vous 
» vois  déjà  courir  aux  armes,  un  lâche 
» repos  vous  fatigue , les  journées 
» perdues  pour  la  gloire  le  sont  pour 
» votre  bonheur...  Eh  bien!  partons, 

» nous  avons  encore  des  marches  for- 
» cées  à faire,  des  ennemis  à soumet- 
• tre,  des  lauriers  à cueillir,  des  inju- 
» res  à venger.  Que  ceux  qui  ont  ai- 
» guisé  les  poignards  de  la  guerre 
» civile  en  France,  qui  ont  lâchement 
» assassiné  nos  ministres,  incendié 
» nos  vaisseaux  à Toulon,  tremblent... 

» L'heure  de  la  vengeance  a sonné  : 

» mais  que  les  peuples  soient  sans  in- 
» quiétudes  ; nous  sommes  amis  de 
» tous  les  peuples;  et  plus  particulière- 
» ment  desdescendansdesBrutus,  des 
» Scipion,  et  des  grands  hommes  que 
r>  nous  avons  pris  pour  modèles.  Ré- 
» tablir  le  Capitole,  y placer  avec  hon- 
» neur  les  statues  des  héros  qui  le 
» rendirent  célèbre,  réveiller  le  peu- 
» pie  romain  engourdi  par  plusieurs 
» siècles  d’esclavage,  tel  sera  le  fruit 
» de  nos  victoires  ; elles  feront  épo- 
» que  dans  la  postérité  : vous  aurez  la 
» gloire  immortelle  de  changer  la  face 
» de  la  plus  belle  partie  de  l'Europe. 
» Le  peuple  français  libre,  respecté 
t>  du  monde  entier,  donnera  à l’Eu- 
» rope  unepaix  glorieuse,  qui  l'indem- 
y>  nisera  des  sacrifices  de  toute  espèce 
» qu'il  a faits  depuis  six  ans.  Vous 
» rentrerez  alors  dans  vos  foyers,  et 
» vos  concitoyens  diront,  en  vous  mon- 
» trant  : JJ  i tait  de  l'armée  d’Italie.  » 
L’armée  employa  six  jours  de  repos 
à l’amélioration  de  son  matériel  ; rien 
ne  fut  épargné  pour  compléter  les 
équipages  d’artillerie.  Le  Piémont, 
le  Parmésan , avaient  fourni  de  grandes 
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ressources,  mais  il  s’en  trouva  de  bien 
plus  considérables  en  Lombardie,  ce 
qui  mit  à môme  de  faire  la  solde,  de 
pourvoir  à tous  les  besoins,  de  régula- 
riser les  services. 

Milan  est  situé  au  milieu  d’une  des 
plus  riches  plaines  du  monde,  entre 
les  Alpes,  le  Pô  et  l’Adda;  à trente- 
deux  lieues  du  sommet  des  Alpes  au 
col  du  Saint-Gothard  ; à huit  lieues  du 
Pô,  à six  du  Tésin,  à six  de  l’Adda,  â 
quarante  - trois  du  Mont-Cénis,  à 
vingt -huit  de  Cônes,  à vingt -huit 
de  Turin,  à vingt-neuf  de  Parme,  i 
cinquante-six  de  Venise.  Sa  popu- 
lation était  de  cent  vingt  mille  âmes  ; 
l'enceinte  de  dix  mille  toises;  elle 
avait  dix  portes;  cent  quarante  cou- 
vens  d'hommes  ou  de  femmes,  et  cent 
confréries.  La  cathédrale  est  la  plus 
belle  et  la  plus  vantée  de  l’Italie,  après 
Saint-Pierre  de  Rome  ; elle  est  revêtue 
en  marbre  blanc  ; commencée  par 
Galéos  Viséonti  en  138C,  elle  fut  ter- 
minée en  1810  par  Napoléon.  L'hôpi- 
tal, la  bibliothèque  ambroisienne  et 
grand  nombre  de  beaux  palais  embel- 
lissent cette  ville.  Le  Raviglio  sert  à sa 
communication  avec  le  Tésin  et  l’Ad- 
da;  leurs  eaux  se  réunissent  dans 
Milan  par  six  écluses.  Un  autre  canal 
a été  construit,  pendant  le  royaume 
d’Italie,  pour  joindre  Pavie  et  Milan, 
établir  une  communication  directe 
avec  le  Pô,  et  favoriser  les  communi- 
cations avec  Gènes.  Le  transport  des 
marchandises  de  Gènes  se  faisait  par 
roulage  jusqu'à  Cambio  sur  le  Pô,  où 
embarquées  sur  ce  fleuve,  elles  arri- 
vaient par  le  bas  Tésin  à Pavie,  et  y 
étaient  déchargées  pour  Milan  ; moyen- 
nant le  nouveau  canal,  elles  conti- 
nuent leur  navigation  jusqu'à  Milan, 
et  de  là  partent  sur  l'Adda. 

Milan  a été  fondé  par  les  Gaulois 
d’Autun,  l’an  580  avant  Jésus-Christ, 
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Cette  ville  a été  assiégée  quarante  fois, 
prïse  vingt  fois,  entièrement  détruite 
quatre  fois.  Sa  citadelle  a été  construite 
sur  les  ruines  du  palais  des  Visconti  ; 
tout  y est  plein  du  souvenir  des  archevê- 
ques saint  Ambroise,  et  saint  Charles 
Borromée,  Sous  l’empire  romain,  Mi- 
lan était  la  capitale  de  la  Gaule-Cisal- 
pine. Elle  a été  depuis,  la  capitale  du 
royaume  des  Ostrogoths  ; elle  a été  à 
la  tête  de  la  ligue  des  républiques 
lombardes,  dans  le  xr  siècle  ; depuis, 
le  chef-lieu  du  parti  des  Guelfes  pen- 
dant les  xn°  et  xm*  siècles.  Othou 
Visconti,  un  de  ses  archevêques,  favo- 
risé par  les  Gibelins,  usurpa  la  souve- 
raineté; les  Visconti  la  conservèrent 
jusqu’en  14-50,  que  cette  maison  s'é- 
teignit. L'héritière  naturelle,  Valentine 
Visconti,  épouse  du  duc  d’Orléans  qui 
fut  assassiné  parle  duc  de  Bourgogne, 
aïeul  de  Louis  XII,  porta  ce  duché 
dans  la  maison  de  France.  Le  condo- 
tière  François  Sforce  succéda  aux 
Visconti.  Louis  XII  s'empara  de  Milan 
en  1508,  elle  resta  sous  la  domination 
de  la  France  jusqu’en  1526,  que  Char- 
les-Quint  s’en  saisit  et  en  investit  Phi- 
lippe II.  Les  rois  d’Espagne  la  possé- 
dèrent jusqu’en  1714  qu’elle  passa  à la 
maison  d’Autriche,  à qui  elle  apparte- 
nait encore  en  1796. 

Milan  était  la  capitale  de  la  Lombar- 
die autrichienne,  qui  se  divisait  en 
sept  provinces  : celles  de  Milan,  Pavie, 
Varèse,  Como,  Lodi,  Crémone  et 
Mantoue.  La  Lombardie  avait  ses  pri- 
vilèges particuliers  : l’empereur  d’Au- 
triche y tenait  un  prince  du  sang 
comme  gouverneur  général,  et  confiait 
les  principales  affaires  à son  ministre 
dirigeant.  Elle  avait  des  états  compo- 
sés des  députés  des  sept  provinces; 
ces  états  étaient  assez  souvent  opposés 
au  gouverneur  général  et  au  ministre 
autrichien.  Le  comte  de  Melzi  était, 


parmi  ces  députés,  le  plus  accrédité 
par  ses  lumières,  Son  patriotisme  et  sa 
probité.  Il  a été  depuis  président  do 
la  république  italienne,  et  chancelier 
du  royaume  d'Italie;  il  était  plein 
d’amour  de  son  pays,  et  tout  dévoué  à 
l’idée  de  l'indépendance  de  l’Italie.  Il 
.comptait  à Milan  parmi  les  familles 
nobles  et  aisées  du  pays.  Les  couleurs 
verte,  blanche  et  rouge  devinrent  les 
couleurs  nationales  de  l’Italie  libre  ; 
ses  gardes  nationales  se  formèrent 
dans  toutes  les  villes.  Serbelloni,  le 
premier  colonel  de  celle  de  Milan, 
était  le  plus  grand  seigneur  du  pays, 
jouissant  d'une  très  grande  popularité, 
et  d’une  grande  fortune.  Il  a été,  de- 
puis, fort  connu  à Paris,  où  il  a de- 
meuré long-temps  en  qualité  d’am- 
bassadeur de  la  république  cisalpine. 
A Milan,  comme  dans  toutes  les  gran- 
des villes  d’Italie,  et  peut-être  dans 
toutes  celles  de  l’Europe,  la  révolution 
française  avait  excité  d’abord  le  plus 
vif  enthousiasme  et  parlé  à tous  les 
sentimens  ; mais  plus  tard,  les  hideuses 
scènes  de  la  terreur  avaient  changé 
ces  bonnes  dispositions.  Toutefois  les 
idées  de  la  révolution  conservaient 
encore  à Milan  de  chauds  partisans  ; la 
masse  du  peuple  était  remuée  par 
l'attrait  de  l'égalité.  Les  Autrichiens, 
malgré  leur  longue  domination,  n’a- 
vaient pas  inspiré  d'attachement  à ces 
peuples,  hormis  quelques  familles  no- 
bles ; ils  déplaisaient  à cause  de  leur 
morgue  et  de  la  brutalité  de  leurs  ma- 
nières. Le  gouverneur  général,  l’ar- 
cbiduc  Ferdinand,  n’était  ni  aimé  ni 
estimé  ; on  l’accusait  d’aimer  l’argent, 
d’influer  sur  l'administration  pour  fa- 
voriser les  déprédations,  de  spéculer 
sur  les  blés,  et  autres  reproches  de  ce 
genre,  toujours  très  impopulaires.  U 
était  marié  à la  princesse  Béatrix. 
d'Est,  fille  héritière  du  dernier  duc  de 
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Modène,  alors  régnant.  La  citadelle 
de  Milan  était  bien  armée  et  bien 
approvisionnée  ; Beaulieu  y avait  laissé 
deux  mille  cinq  cents  hommes  de 
garnison.  Le  général  français  Despi- 
nois  fut  chargé  du  commandement  de 
Milan,  et  du  blocus  de  la  citadelle. 
L’artillerie  forma  l'équipage  de  siège, 
en  tirant  les  pièces  et  les  munitions  de 
guerre  des  places  du  Piémont  qui 
avaient  garnison  française,  Tortone, 
Alexandrie,  Coni,  Ceva,  Cherasco. 

§ VI. 

Les  trois  duchés  de  Modène,  Rcg- 
gio,  et  la  Mirandola  sur  la  rive  droite 
du  Pô  inférieur,  étaient  gouvernés  par 
le  dernier  prince  de  la  maison  d’Est, 
vieillard  avare,  dont  l’unique  plaisir 
était  d'entasser  l’or.  Il  était  méprisé 
de  ses  sujets  ;’  à l’approche  de  l’armée, 
il  dépêcha  le  commandeur  d’Est,  son 
frère  naturel,  pour  solliciter  un  ar- 
mistice et  la  protection  de  Napoléon. 
La  ville  de  Modène  avait  une  enceinte 
bastionnée,  un  arsenal  bien  pourvu  ; 
son  état  militaire  était  de  quatre  mille 
hommes.  Ce  prince  n’était,  du  reste, 
d’aucune  considération  politique;  il 
fût  traité  comme  le  duc  dp  Parme, 
sans  égard,  d’ailleurs,  à ses  liaisons  de 
sang  avec  la  maison  d’Autriche.  L’ar- 
mistice fut  conclu  et  signé  à Milan,  le 
20  mai.  Il  paya  dix  millions,  donna  des 
chevaux,  des  subsi  stances  de  toute  es- 
pèce, et  un  certain  nombre  de  chefs- 
d’œuvre.  Il  envoya  des  plénipotentiai- 
res à Paris,  pour  1 raiter  de  la  paix  ; 
mais  elle  ne  fut  point  conclue,  les 
négociations  labgi  tirent , et  furent 
enfin  rompues.  Vc  allant  mettre  son 
trésor  à l'abri,  il  se  réfugia  à Venise, 
où  il  mourut  en  179  8.  En  lui  s’éteignit 
la  maison  d’Est,  s i célèbre  dans  le 
moyen  âge,  etclian  Me  avec  tant  de 
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grâce- et  de  génie  par  l'Arioste  et  le 
Tasse.  Sa  fille,  la  princesse  Béatrix, 
épouse  de  l’archiduc  Ferdinand,  était 
mère  de  l’impératrice  d’Autriche , 
morte  en  1816. 

Les  nouvelles  successives  du  passage 
du  Pô,  de  la  bataille  de  Lodi,  de  l’oc- 
cupation de  la  Lombardie,  des  armis- 
tices des  ducs  de  Parme  et  de  Modène, 
enivrèrent  le  directoire,  qui  adopta  le 
plan  funeste  de  diviser  l’armée  d’I- 
talie en  deux  armées.  Napoléon, 
avec  vingt  mille  hommes,  devait  pas- 
ser le  Pô,  marcher  sur  Home  et  Na- 
ples; et  Kellermann,  avec  les  vingt 
mille  autres,  commanderait  sur  la  rive 
gauche  du  Pô,  et  couvrirait  le  siège  de 
Mantoue.  Napoléon,  Indigné  d’une 
telle  ingratitude,  envoya  sa  démission, 
se  refusant  à être  l’instrument  de  la 
perte  de  l’armée  d’Italie,  et  de  ses  frè- 
res d’armes;  il  dit  que  tous  les  hommes 
qui  s’enfonceraient  dans  le  fond  de  la 
presqu’île,  seraient  perdus  ; que  l’ar- 
mée principale,  confiée  à Kellermann, 
insuffisante  pour  se  maintenir,  se- 
rait obligée  de  repasser  les  Alpes 
en  peu  de  semaines.  Un  mauvais  géné- 
ral, disait-il,  vaut  mieux  que  deux 
bons.  Le  gouvernement  ouvrit  les 
yeux  et  revint  sur  cette  mesure.  11 
ne  s’occupa  plus  de  l’armée  d’Italie 
que  pour  approuver  ce  que  Napoléon 
avait  fait  ou  projeté. 

§ VIL 

Berthier  était  âgé  d’environ  quarante- 
deux  ans.  Son  père,  ingénieur-géogra- 
phe, avait  eu  l'honneur  d’approcher 
quelquefois  Louis  XV  et  Louis  XVI, 
parce  qu’il  était  chargé  de  lever  lès  plans 
des  chasses,  et  que  ces  princes,  à leur 
TetOur  de  cet  exercice  aimaient,  à rele- 
ver les  fautes  qu’ils  y avaient  aperçues. 
Berlhier  .jeune  encore,  lit  la  guerre 
37 
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d'Amérique  comme  lieutenant,  adjoint 
à l’état-major  de  Rochambcau  ; il  était 
colonel  à l’époque  de  la  révolution,  et 
commanda  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, où  il  se  montra  fort  opposé  au 
parti  de  Lecointre  ; employé  dans  la 
Vendée  comme  chef  d'état-major  des 
armées  révolutionnaires,  il  y fut  blessé. 
Après  le 'J  thermidor,  il  devint  chef 
d’état-major  du  général  Kcllerraami,  à 
l'armée  des  Alpes,  et  le  suivit  à 
l'armée  d’Italie.  Il  flt  prendre  à 
l'armée  la  ligne  de  Uorghetlo  qui  ar- 
rêta l’ennemi.  Lorsque  Kellcrmann 
retourna  à l’armée  des  Alpes,  il  l'em- 
mena ; mais  lorsque  Napoléon  prit  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie, 
fierthier  demanda  et  oblint  la  place 
de  chef  d'état-major  ; il  l’a  tou- 
jours suivi  en  cette  qualité  dans  les 
campagnes  d'Ilalie  et  d’Égypte  : de- 
puis, il  a été  miuistre  de  la  guerre, 
major-général  de  la  grande  armée, 
prince  de  Neufchâlel  et  de  Wagram.  Il 
a épousé  une  princesse  de  Bavière,  et 
a été  comblé  des  bienfaits  de  Napo- 
léon. Il  avait  une  grande  activité  ; il 
suivait  son  général  dans  toutes  ses  re- 
connaissances et  dans  toutes  ses  cour- 
ses, sans  que  cela  ralentit  en  rien  son 
travail  des  bureaux.  Il  était  d'un  carac- 
tère indécis,  peu  propre  à commander 
en  chef,  mais  possédant  toutes  les 
qualités  d'un  bon  chef  d'état-major. 
Il  connaissait  bien  la  carte,  entendait 
parfaitement  la  partie  des  reconnais- 
sances, soignait  lui-même  l'expédition 
des  ordres;  il  était  rompu  à présenter, 
avec  simplicité,  les  mou  vcmens  les  plus 
composés  d'une  armée.  Au  commen- 
cement, on  voulut  lui  attirer  la  dis- 
grâce de  son  chef,  en  le  désignant 
comme  sou  mentor,  et  publiant 
qu'il  dirigeait  les  opérations;  on 
ne  réussit  pas.  11  ht  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  faire  cesser  des 


bruits  qui  le  rendaient  ridicule  dans 
l'armée.  Après  ta  campagne  d’Italie, 
il  eut  le  commandement  de  l'armée 
chargée  d'aller  s’emparer  de  Rome, 
et  y proclama  la  république  romaine. 

S VIII. 

Masséna,  né  à Nice,  était  entré  au 
service  de  France,  dans  le  régiment 
de  Royal-Ilalicn:  il  était  officier  au 
moment  de  la  révolution.  Il  avança 
rapidement  et  devint  général  de  divi- 
sion. A l’armée  d’Italie,  il  servit  sous 
les  généraux  en  chef  Dugommier,  Du- 
morbion,  Kellermann  et  Schérer.  Il 
était  fortement  constitué,  infatigable, 
nuit  et  jour  à cheval  parmi  les  rochers 
et  dans  les  montagnes  ; c'était  le  genre 
de  guerre  qu'il  entendait  spécialement 
Il  était  décidé,  brave,  intrépide,  plein 
d’ambition  et  d'amour-propre  ; son  ca- 
ractère distinctif  était  l’opiniâtreté;  il 
n’était  jamais  découragé.  Il  négligeaitla 
discipline,  soignait  mal  l’administra- 
tion, et,  par  cette  raison,  était  peu  aimé 
du  soldat.  Il  faisait  assez  mal  les  disposi- 
tions d'une  attaque.  Sa  conversation 
était  peu  intéressante;  mais  au  pre- 
mier coup  de  canon,  au  milieu  des 
boulets  et  des  dangers,  sa  pensée  ac- 
quérait de  la  force  et  de  la  clarté. 
Était-il  battu,  il  recommençait  comme 
s’il  eût  été  vainqueur.  A la  fin  de  la 
campagne  d'Italie,  il  reçut  la  commis- 
sion d’aller  porter  au  directoire  les 
préliminaires  de  Léoben.  Lors  de  la 
campagne  d'Égypte,  il  eut  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  d’Helvétie, 
et  sauva  la  république  par  le  gain 
de  la  bataille  de  Zurich.  Depuis  il  a 
été  maréchal,  duc  de  Rivoli  et  prince 
d'Essling. 

S IX. 

Augereau.  né  au  faubourg  Saint- 
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Marceau,  étoit  sergent  au  moment  de 
la  révolution.  Ce  devait  être  un  sous- 
officier  distingué,  puisqu'il  Tut  choisi 
pour  aller  à Naples  instruire  les  trou- 
pes napolitaines.  Il  servit  d'abord  dons 
la  Vendée.  Il  fut  fait  général  dans 
l 'armée  des  Pyrénées-Orientales,  où 
il  commanda  une  des  principales  di- 
visions. A la  paix  avec  l' Espagne,  il 
conduisit  sa  division  à l'armée  d'Italie, 
et  y lit  toutes  les  campagnes  sous  Na- 
poléon, qui  l'envoya,  pour  le  18  fruc- 
tidor, à Paris.  Le  directoire  ensuite 
I ui  donna  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin.  Il  était  incapable 
de  se  conduire,  il  n'avait  point  d'ins- 
truction, peu  d'étendue  dans  l'esprit, 
peu  d’éducation,  mais  il  maintenait 
l’ordre  et  la  discipline  parmi  ses  sol- 
dats, il  en  était  aimé.  Scs  attaques 
étaient  régulières  et  faites  avec  ordre  : 
il  divisait  bien  scs  colonnes,  plaçait 
bien  ses  réserves,  se  battait  avec  intré- 
pidité : mais  tout  cela  ne  durait  qu'un 
pur;  vainqueur  ou  vaincu,  il  était 
le  plus  souvent  découragé  le  soir, 
soit  que  cela  tint  à la  nature  de 
son  caractère,  ou  au  peu  de  calcul  et 
de  pénétration  de  son  esprit.  Ses  opi- 
nions politiques  l'attachaient  au  parti 
de  Babœuf,  à celui  des  anarchistes 
les  plus  prononcés.  Il  était  entouré 
d'un  bon  nombre  d’entre  eux.  Il  fut 
nommé  député  au  corps  législatif  en 
1798,  se  mit  dans  les  intrigues  du  ma- 
nège, il  y fut  souvent  ridicule.  Les 
gens  de  ce  parti  n'étaient  point  sons 
instruction;  personne  n'était  moins 
propre  que  lui  aux  discussions  poli- 
tiques et  aux  affaires  civiles  dont  il 
aimait  à se  mêler.  Il  fut,  sous  l'empire, 
duc  de  Casliglione  et  maréchal  de 
France. 
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S x. 

Serrurier,  né  dans  le  département 
de  l'Aisne,  était  major  d'infanterie  au 
commencement  de  la  révolution;  il 
avait  conservé  toutes  les  formes  et  la 
rigidité  d'un  major  : il  était  fort  sévère 
sur  la  discipline,  et  passait  pour  aris- 
tocrate, ce  qui  lui  a fait  courir  bien 
des  dangers  au  milieu  des  camps, 
surtout  dans  les  premières  années.  Il 
a gagné  la  bataille  de  Mondovi  et  pris 
Mnntoue  : il  a eu  l’honneur  de  voir  dé- 
dier devant  lui  le  maréchal  Wurmser. 
Il  était  brave,  intrépide  de  sa  personne, 
mais  peu  heureux.  Il  avait  moins  d'é- 
lan que  les  deux  autres,  mais  il  les 
dépassait  par  la  moralité  de  son  carac- 
tère, la  sagesse  de  ses  opinions  politi- 
ques, et  la  sûreté  de  son  commerce. 
Il  eut  l’honorable  mission  de  porter 
au  directoire  les  drapeaux  pris  au 
prince  Charles.  Il  a depuis  été  fait 
maréchal  de  France,  gouverneur  des 
Invalides  et  sénateur. 


CHAPITRE  VII. 

RÉVOLTE  DK  PATTE. 

I. 'armée  quille  ses  canton nemeos  pour  pran- 
ürc  la  ligne  de  l’Adige.  — Révolte  de  Pari* 
{ÎA  mai).  — Prise  et  sac  de  Parie  (25 
mai).  -Causes  de  relie  révolte.  — L'ar- 
mée entre  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que de  Venise  (28  mai).  — Bataille  è% 
Horghollo  ; passage  du  Mincio  (30  mai). 
— L’armée  arrive  sur  l’Adige  (3  juin)* 
— Description  de  Mantouo.  — ltlocus  de 
Man  loue  (4  juin).  — Armistice  avec  Na* 
pies  ( 5 juin). 

§ i-. 

A l'ouverture  de  la  campagne,  la 
ville  de  Mantouc  était  désarmée.  La 
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coar  devienne  espérait  que  son  armée 
prendrait  et  conserverait  l'offensive  : 
elle  comptait  sur  des  victoires  et  non 
sur  des  débites  : ce,  ne  fut  qn'après 
le  traité  de  Chérasco  qu’elle  ordonna 
l’armement  et  l'approvisionnement  de 
Mnntoue  et  des  places  de  la  Lom- 
bardie. Des  militaires  ont  pensé  que 
si,  au  lieu  de  prendre  des  cantonne- 
mens  dans  le  Milanais,  l'armée  fran- 
çaise eût  continué  sa  marche  pour 
rejeter  Beaulieu  au-delà  de  l'Adige, 
Mantoue  aurait  été  surprise  : mais 
il  était  contre  tout  principe  de  laisser 
derrière  soi  un  si  grand  nombre  de 
grandes  villes  et  une  population  de  plus 
d’un  million  d'habitans  sans  en  avoir 
pris  possession  et  s’être  assuré  de  leurs 
dispositions.  Les  Français  ne  séjour- 
nèrent que  sept  à huit  jours  dans  la 
Lombardie.  Dès  le  22  mai,  tous  les 
cantonnemcns  étaient  levés  ; ce  peu 
de  jours  furent  bien  employés:  les 
gardes  nationales  formées  dans  toutes 
les  villes  de  la  Lombardie,  les  auto- 
rités renouvelées  et  le  pays  organisé, 
assurèrent  la  domination  française. 
Le' général  Despinois  prit  le  comman- 
dement de  Milan  ; une  brigade  investit 
la  citadelle  ; les  divisions  d’infanterie 
et  de  cavalerie  formèrent  de  petits 
dépôts  de  convalescens  et  d'hommes 
fatigués  qui  tinrent  garnison  dans  les 
points  les  plus  importans;  le  dépôt 
de  la  division  Augereau,  fort  de  trois 
cents  hommes,  se  réunit  dans  la  cita- 
delle de  Pavie,  ce  qui  paraissait  suffi- 
sant pour  sa  garde  et  celle  du  pont 
du  Tésin. 


Le  quartier  général  arriva  le  21  à 
Lodi.  Il  y avait  deux  heures  que  le 
général  en  chef  y était,  lorsqu'il  apprit 
l'insurrection  de  Payie  et  de  tous  les 


villages  de  cette  province,  que  la  divi- 
sion Augereau  avait  quittée  depuis  le 
20.  Une  légère  commotion  s’était 
même  fait  sentir  à Milan.  Il  repartit 
aussitôt  pour  cette  capitale  avec  trois 
cents  chevaux,  six  pièces  d'artillerie 
et  un  bataillon  de  grenadiers;  il  y 
arriva  le  soir  même  et  trouva  le  calme 
rétabli  : la  garnison  de  la  citadelle,  qui 
avait  fait  une  sortie  pour  favoriser 
cette  révolte  était  rentrée  dans  ses 
remparts  ; les  groupes  étaient  entière- 
ment dissipés.  Il  continua  sa  route 
sur  Pavie;  se  faisant  précéder  par 
l’archevêque  de  Milan,  et  envoyant 
des  agens  dans  toutes  les  directions 
aveedes  proclamations,  pour  éclairer 
les  paysans.  Cet  archevêque  était  un 
vieillard  de  quatre-vingts  ans,  de  la 
maison  Visconti,  respectable  par  son 
fige  et  son  caractère,  mais  sans  esprit 
ni  réputation  ; sa  mission  n’eut  aucun 
succès  : il  ne  persuada  personne.  Les 
insurgés  de  Pavie,  qui  devaient  se  join- 
dre à la  garnison  du  chfiteau  de  Milan, 
avaient  poussé  une  avant-garde  de 
huit  cents  hommes  jusqu’à  Binasco. 
Lannes  l'attaqua:  Binasco  fut  pris, 
pillé,  brûlé;  on  espérait  que  l’incendie, 
qui  pouvait  se  voir  des  murs  de  Pavie, 
en  imposerait  à cette  ville;  il  n’en  fut 
rien:  huit  à dix  mille  paysans  s’y 
étaient  jetés  et  s’en  étaient  rendus 
maîtres;  ils  étaient  conduits  par  des 
hommes  turbulens  et  des  agens  de 
r Autriche,  auxquels  les  maux  du  pays 
importaient  peu  ; en  cas  de  non-succès, 
ils  s'étaient  ménagé  les  moyens  de 
gagner  la  Suisse.  Le  soir  ou  publia  la 
proclamation  suivante  dans  Milan  ; 
elle  fut  affichée  dans  la  nuit  aux 
portes  de  Pavie:  a Une  multitude  éga- 
» rée,  sans  moyens  réels  de  résistance, 
» se  porte  aux  derniers  excès  dans 
» plusieurs  communes,  méconnaît  la 
» république  et  brave  l'armée,  triom- 
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» phante  des  rois  ; ce  délire  inconce- 
» râble  est  digne  de  pitié  ; l’on  égare 
» ce  pauvre  peuple  pour  le  conduire 
» à sa  perte.  Le  général  en  chef, 

» fidèle  aux  principes  qu’a  adoptés  sa 
» nation  de  ne  pas  faire  la  guerre  aux 
> peuples,  veut  bien  laisser  une  porte 
» ouverte  au  repentir  ; mais  ceux  qui 
» sous  vingt-quatre  heures  n'auront 
» pas  posé  les  armes,  seront  traités 
» comme  rebelles  ; leurs  villages  se- 
» ront  brûlés.  Que  l’exemple  terrible 
y>  de  Binasco  leur  fasse  ouvrir  les 
» yeux  ! son  sort  sera  celui  de  toutes 
» les  communes  qui  s'obstineront  à 
n la  révolte,  a 

S III- 

Le  26,  la  colonne  française  quitta 
Binasco,  arriva  à Pavie  à quatre  heures 
de  l’après-midi  : tes  portes  étaient  fer- 
mées. La  garnison  française  avait  ca- 
pitulé; depuis  plusieurs  heures  les 
insurgés  étaient  les  maîtres  de  la  cita- 
delle; ce  succès  les  avait  enhardis. 
Il  paraissait  difficile  de  s’emparer  d’une 
ville  de  trente  mille  Ames  en  insurrec- 
tion, fermée  d’un  mur  et  même  d’une 
ancienne  enceinte  bastion  née,  en  très 
mauvais  état,  il  est  vrai,  mais  A l'abri 
d’un  coup  de  main,  avec  seulement 
quinze  cents  hommes  et  six  pièces  de 
campagne.  Le  tocsin  sonnaitdans  tou- 
tes les  campagnes  environnantes;  le 
moindre  pas  rétrograde  eût  augmenté 
le  mal  et  obligé  à rappeler  l'armée, 
déjà  sur  l’Oglio.  Dans  une  pareille  cir- 
constance, la  prudence  prescrivait  la 
témérité  ; Napoléon  brusqua  l'attaque. 
Les  six  pièces  d’artillerie  tirèrent  long- 
temps pour  enfoncer  les  portes,  elles 
ne  purent  y parvenir  ; mais  du  moins 
la  mitraille  et  les  obus  débusquèrent 
les  paysans  postés  sur  la  muraille,  et 
permirent  aux  grenadiers  d’enfoncer 
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les  portes  A coups  de  hache.  Ils  entrè- 
rent au  pas  de  charge,  débouchèrent 
sur  la  place,  et  se  logèrent  dans  les 
maisons  qui  faisaient  la  tête  des  rues. 
Un  peloton  de  cavalerie  se  porta  sur 
le  pont  du  Tésin  et  fit  une  charge  heu 
reuse  ; les  paysans  craignirent  d*être 
coupés,  ils  quittèrent  la  ville,  gagnè- 
rent la  campagne  ; la  cavalerie  les 
poursuivit  et  en  sabra  un  grand  nom- 
bre. Alors  les  magistrats,  les  notables, 
ayant  à leur  tête  l’archevêque  de  Milan 
et  l’évêque  de  Pavie,  vinrent  demander 
grAce.  Les  trois  cents  Français  qui 
avaient  été  faits  prisonniers  dans  la 
citadelle  se  délivrèrent  eux-mêmes 
pendant  ce  tumulte  et  arrivèrent  sur 
la  place,  désarmés,  en  mauvais  état. 
Le  premier  mouvement  du  général 
fut  de  faire  décimer  cette  garnison. 
» Lâches,  leur  dit-il,  je  vous  avais 
» confié  un  poste  essentiel  au  salut 
» de  l'armée,  vous  l’avez  abandonné 
» à de  misérables  paysans,  sans  op- 
» poser  la  moindre  résistance!»  Le 
capitaine  commandant  ce  détachement 
fut  arrêté.  C’était  un  homme  sans 
esprit,  qui  voulait  se  justifier  sur  un 
ordre  du  général  Haquin.  Celui-ci 
venait  de  Paris;  il  avait  été  arrêté  par 
les  insurgés  comme  il  changeait  de 
chevaux  à la  poste;  ils  lui  avaient 
mis  le  pistolet  sous  la  gorge,  le  mena- 
çant de  la  mort  s’il  ne  faisait  rendre 
la  citadelle  ; il  persuada  à la  garnison 
du  fort  de  se  rendre.  Mais  quelque 
coupable  que  fût  le  général  Haquin, 
cela  ne  pouvait  justifier  le  comman- 
dant du  fort  qui  n’était  nullement  sous 
ses  ordres,  et  y eût-il  été,  ne  le  devait 
plus  reconnaître  dès  l'instant  qu’il  était 
prisonnier;  aussi  ce  capitaine  fut-il 
livré  à un  conseil  de  guerre  et  passé 
par  les  armes.  Le  désordre  était  ex- 
trême dans  la  ville.  Des  feux  étaient 
allumés  pour  incendier  divers  quar- 
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tiers;  Is compassion  l’emporta.  Toute- 
fois le  pillage  dura  quelques  heures  et 
fit  plus  de  peur  que  de  mal;  il  ne 
s'exerça  que  sur  quelques  boutiques 
d'orfèvrerie;  mais  la  renommée  se  plut 
à accroître  les  pertes  de  la  ville,  ce 
qui  fut  une  leçon  salutaire  pour  toute 
l'Italie.  Des  colonnes  mobilesenvoyées 
dans  les  campagnes,  opérèrent  un  dé- 
sarmement général.  On  prit  des  étages 
dans  toute  la  Lombardie;  le  choix 
tomba  sur  les  principales  familles, 
même  sans  qu’elles  fussent  suspectes. 
On  jugea  que  le  voyage  en  France  des 
personnes  les  plus  influentes,  serait 
utile.  Elles  revinrent  en  effet  peu  de 
mois  après  ; plusieurs  avaient  par- 
couru nos  provinces,  elles  s’y  étaient 
francisées. 

La  ville  de  Pavie  est  située  à sept 
lieues  de  Milan,  sur  le  Tésin,  à deux 
lieues  de  son  embouchure  dans  le  Pô. 
Elle  a huit  cent  cinquante  toises  de 
large  et  deux  mille  cinq  cents  de  tour  ; 
elle  a un  pont  de  pierre  sur  le  Tésin, 
le  seul  qui  existe  sur  ce  fleuve  ; elle  est 
fermée  par  une  enceinte  bastionnée, 
en  ruine;  elle  fut  la  capitale  de  la  mo- 
narchie des  Lombards;  très  puissante 
et  rivale  de  Milan,  dans  les  xr  et  xn« 
siècles,  elle  était  le  centre  du  parti  des 
Gibelins,  c'est-ardire  des  Empereurs 
et  des  nobles,  dans  le  temps  que  Mi- 
lan était  Guelfe,  du  parti  des  papes  et 
du  peuple.  En  1517,  François  Ier  per- 
dit, par  sa  faute,  la  célèbre  bataille  de 
Pavie  où  il  fut  fait  prisonnier  ; l’uni- 
versité de  Pavie  est  renommée;  les 
Volta,  les  Spallanzani,  les  Marcotti, 
les  Foutana,  y ont  professé. 

S iv. 

■-.*»;  n'.-t  ..  f. 

On  attribua  ce  soulèvement  à la  con- 
tribution extraordinaire  de  vingt  mil- 
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lions  qui  venait  d’ètre  frappée,  aux 
réquisitions  nécessaires  à l’armée; 
peut-être  à quelques  vexations  parti- 
culières. Les  troupes  étaient  nues,  ce 
qui  justifiait  le  titre  de  bandits  et  de 
brigands  que  leur  donnaient  les  en- 
nemis. Les  Lombards,  les  italiens  ne 
se  regardaient  pas  comme  vaincus  ; 
c’était  l’armée  autrichienne  qui  avait 
été  battue  ; aucun  corps  italien  n’était 
au  service  de  l’Autriche  ; le  pays  payait 
même  une  contribution  pour  être 
exempt  du  recrutement  ; c’était  un 
principe  reconnu  par  la  cour  de  Vien- 
ne,  qu’il  était  impossible  de  faire  de 
bons  soldats  des  italiens.  Cette  circons- 
tance, d’être  obligé  de  vivre  des  res- 
sources locales,  retarda  beaucoup  l’es- 
prit public  d’Italie.  Si,  au  contraire, 
l’armée  française  avait  pu  être  entre- 
tenue des  deniers  de  la  France,  dès 
les  premiers  jours  on  eût  levé  des 
corps  nombreux  d’Italiens.  Mais  vou- 
loir appeler  une  nation  à la  liberté,  à 
l’indépendance,  vouloir  que  l’esprit  se 
forme  au  milieu  d’elle,  qu’elle  lève  des 
troupes,  et  lui  ravir  en  même  temps 
ses  principales  ressources,  sont  deux 
idées  contradictoires , et  c’est  dans 
leur  conciliation  que  consiste  le  talent. 
Néanmoins,  dans  le  commencement, 
il  y eut  mécontentement,  murmures, 
conjurations.  La  conduite  d’un  géné- 
ral dans  un  pays  conquis  est  environ- 
née d’écueils  ; s’il  est  dur,  il  irrite  et 
accroît  le  nombre  de  ses  ennemis  ; 
s’il  est  doux,  il  donne  des  espérances 
qui  font  ensuite  ressortir  davantago 
les  abus  et  les  vexations  inévitable- 
ment attachés  à l’état  de  la  guerre. 
Quoi  qu’il  en  soit,  si  une  sédition  dans 
ces  circonstances  est  calmée  à temps, 
et  que  le  conquérant  sache  y em- 
ployer nn  mélange  de  sévérité,  de  jus- 
tice et  de  douceur,  elle  n’aura  eu 
qu’un  bon  effet,  elle  aura  été  avant»* 
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geuse  et  donnera  une  nouvelle  garantie 
pour  l’avenir. 

§ v. 

Pendant  ce  temps  , l’armée  avait 
continué  de  marcher  sur  l’Oglio,  sons 
les  ordres  de  Bcrthier;  son  général  la 
rejoignit  à Soncino,  et  le  28  il  entra 
avec  elle  à Brescia,  une  des  plus  gran- 
des villes  de  la  terre-ferme  vénitienne: 
ses  habitans  étaient  méeontens  de  la 
domination  des  nobles  vénitiens.  Bres- 
cia est  à onze  lieues  de  Crémone , 
quinze  de  Mantoue  et  vingt-huit  de 
Venise,  vingt-quatre  de  Trente,  qua- 
torze de  Milan  ; elle  fut  soumise  à la 
république  de  Venise  en  H2ü.  Elle  a 
cinquante  mille  habitans,  toute  la  pro- 
vince compte  cinq  cent  mille  âmes, 
partie  habitant  les  montagnes,  partie 
de  riches  plaines.  La  proclamation  sui- 
vante fut  affichée  : « C’est  pour  déli- 
p vrer  ta  plus  belle  contrée  de  l’Euro- 
» pe  du  joug  de  fer  de  l’orgueilleuse 
» maison  d'Autriche,  que  l’armée 
» française  a bravé  les  obstacles  les 
« plus  difficiles  à surmonter.  La  vie- 
» toire,  d’accord  avec  la  justice,  a 
» couronné  ses  efforts  ; le*  débris  de 
» l’armée  ennemie  se  sont  retirés  au- 
» delà  du  Mincio.  L’armée  française 
» passe,  pour  les  poursuivre,  sur  le 
p territoire  de  la  république  de  Veni- 
» se  ; mais  elle  n’oubliera  pas  qu’une 
» longue  amitié  unit  les  deux  répu- 
» bliques.  La  religion,  le  gouverne- 
« ment,  les  usages,  les  propriétés  se- 
» ront  respectés.  Que  les  peuples 
» soient  sans  inquiétude,  la  plus  sé- 
vi vère  discipline  sera  maintenue  ; tout 
» ce  qui  sera  fourni  à l’armée  sera 
» exactement  payé  en  argent.  Le  gé- 
» néral  en  chef  engage  les  officiers  de 
» la  république  de  Venise,  les  magis- 
» trats  et  les  prêtres  à faire  connaître 


» ses  sentimens  aux  peuples,  afin  que 
» la  confiance  cimente  l’amitié  qui, 

» depuis  long-temps,  unit  les  deux 
» nations.  Fidèle  dans  le  chemin  de 
» l’honneur  comme  dans  celui  de  la 
» victoire,  le  soldat  français  n’est  ter- 
» rible  que  pour  les  ennemis  de  sa 
« liberté  et  de  son  gouvernement.  » 

Le  sénat  envoya  des  provéditeurs 
au-devant  de  l’armée  pour  protester 
de  sa  neutralité.  11  fut  convenu  qu’il 
fournirait  toutes  les  subsistances  né- 
cessaires, sauf  à en  compter  par  la 
suite.  Beaulieu  avait  reçu,  sur  le  Min- 
cio,  beaucoup  de  renforts;  à la  première 
nouvelle  des  mouvemens  de  l'armée, 
il  avait  porté  son  quartier-général 
derrière  le  Mincio,  qu’il  voulait  défen- 
dre pour  empêcher  l’investissement 
de  Mantoue  qui,  chaque  jour,  aug- 
mentait ses  fortifications  et  ses  appro- 
visionnemens.  Sans  avoir  égard  aux 
protestations  des  Vénitiens,  il  força 
les  portes  de  la  forteresse  de  Peschie- 
ra,  ety  appuya  sa  droite  que  comman- 
dait le  général  Liptay  ; il  appuya  son 
centre  à Valeggio  et  Borghetto,  où  il 
plaça  la  division  Pittony;  la  division 
Sebottendorf  prit  position  à Pozzoulo, 
Colli  à Goïto;  la  garnison  de  Mantoue 
établit  des  postes  dans  le  Séraglio.  La 
réserve  sous  Mêlas,  forte  de  quinze 
mille  hommes,  campa  à Villa-Franca 
pour  se  porter  sur  le  point  qui  serait 
menacé. 

§ Vf. 
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Le  29  mai,  l’armée  française  était 
placée,  la  gauche  à Pezenzanô,  le  cen- 
tre à Montechiaro,  la  droite  à Casti- 
glione,  négligeant  tout-à-fait  Mantoue 
qu’elle  laissa  sur  sa  droite.  Le  30  à la 
pointe  du  jour , elle  déboucha  sur 
Borghetto,  après  avoir  trompé  l'enne- 
mi par  divers  mouvemens,  qui  lui 
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firent  croire  qu’elle  passerait  le  Min- 
cio  à Peschiera  et  y avoir  attiré  la  ré- 
serve de  Villa-Franca  ; aux  approches 
de Borghetlo , l'avant-garde  française 
trouva  trois  mille  hommes  de  cavale- 
rie autrichienne  et  napolitaine  dans 
la  plaine,  et  quatre  mille  hommes 
d’infanterie  retranchée  dans  le  village 
de  Borghetto  et  sur  les  hauteurs  de 
Valeggio.  Le  général  Murat  chargea 
la  cavalerie  ennemie  ; il  obtint  dans 
ce  combat  des  succès  importa  ns  : c’é- 
tait la  première  fois  que  la  cavalerie 
française,  vu  le  mauvais  état  où  elle 
avait  été,  se  mesurait  avec  avantage 
avec  la  cavalerie  autrichienne;  elle 
prit  neuf  pièces  de  canon,  deux  éten- 
dards et  deux  mille  hommes,  parmi 
lesquels  le  prince  de  Cuto,  comman- 
dant la  cavalerie  napolitaine.  Depuis 
ce  temps,  la  cavalerie  française  riva- 
lisa avec  l’infanterie.  Le  colonel  Gar- 
danc,  qui  marchait  à la  tête  des  gre- 
nadiers, entra  au  pas  de  charge  dans 
Borghetto  ; l’ennemi  en  brûla  le  pont, 
qu'il  était  impossible  de  rétablir  sous 
le  feu  de  la  hauteur  de  Valeggio.  Gar- 
dane  se  jeta  à l'eau.  Les  Autrichiens 
crurent  voir  la  terrible  colonne  de  Lo- 
di;  il  battirent  en  retraite  : Valeggio  fut 
enlevé  -T  i|  était  dix  heures  du  matin. 
A midi,  le  pont  étant  rétabli,  les  divi- 
sions françaises  passèrent  le  Mincio. 
Augercau  remonta  la  rive  gauche,  se 
portant  sur  Peschiera,  occupa  les  hau- 
teurs de  Castel-Novo;  Serrurier  suivit 
les  troupes  qui  évacuaient  Valeggio  sur 
' Villa-Franca.  Le  général  en  chef  mar- 
cha avec  cette  division  tant  que  l’en- 
nemi fut  en  vue  ; mais  comme  celui- 
ci  évitait  de  combattre,  il  rentra  à Va- 
leggio ou  avait  été  marqué  le  quartier- 
général.  La  division  Masséna,  qui  de- 
vait le  couvrir,  faisait  la  soupe  sur  la 
rive  droite  da  Mincio  et  n’avait  pas  en- 
core passé  le,  pont.  La  division  Sebot- 


tendorf  ayant  entendu  la  canonnade 
de  Valeggio,  s’était  mise  en  marche, 
remontant  la  rive  gauche  de  la  rivière. 
Ses  coureurs  arrivèrent  près  de  Valeg- 
gio sans  rencontrer  aucune  troupe  ; ils 
entrèrent  dans  le  bourg,  et  parvinrent 
jusqu’au  logement  où  était  le  général 
en  chef;  son  piquet  d’escorte  n’eut 
que  le  temps  de  fermer  la  porte  co- 
chère et  de  crier  aux  armes,  ce  qui  lui 
donna  le  temps  de  monter  à cheval  et 
de  sortir  par  les  jardins  de  derrière. 
Les  soldats  de  Masséna  culbutèrent 
leurs  marmites,  passèrent  le  pont.  Le 
bruit  des  tambours  mit  en  fuite  les 
hussards  autrichiens.  Sebottendorf  fut 
suivi  et  mené  battant  toute  la  soirée  ; 
il  perdit  beaucoup  de  monde. 

Le  danger  qu’avait  couru  Napoléon 
lui  fit  sentir  la  nécessité  d’avoir  une 
garde  d’hommes  d’élite  stylés  à ce  ser- 
vice, et  chargés  de  veiller  spécialement 
à sa  sûreté.  Il  forma  un  corps  auquel 
il  donna  le  nom  de  Guides.  Le  chef 
d’escadron  Bessières  fut  chargé  de  l’or- 
ganiser. Ce  corps  eut  dès  ce  moment 
l’uniforme  qu’on  a connu  aux  chas- 
seurs de  la  garde  dont  il  a été  le 
noyau;  il  était  composé  d’hommes 
d’élite  de  dix  ans  de  service  au  moins, 
et  a rendu  de  grands  services  dans  les 
batailles  : trente  ou  quarante  de  ces 
braves,  lancés  à propos,  ont  toujours 
amené  les  plus  grands  résultats.  Les 
Guides  étaient  alors  pour  une  bataille, 
ce  que  les  escadrons  de  service  ont  été 
depuis  sous  l’empereur  ; ce  qui  s'ex- 
plique facilement,  parce  que  les  uns 
et  les  autres  étaient  sous  sa  main, 
pour  en  disposer  dans  les  momens 
importans.  Bessières , né  en  Lan- 
guedoc, commença  à servir  dans  le  22* 
de  chasseurs,  à l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  11  était  d’une  bravoure 
froide,  calme  au  milieu  du  feu  : il  avait 
de  très  bons  yeux  ; il  était  fort  habitué 
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aux  manœuvres  de  cavalerie,  et  propre 
surtout  à commander  une  réserve.  On 
le  verra,  dans  toutes  les  batailles,  im- 
portantes, rendre  les  plus  grands  servi- 
ces. Lui  et  Murat  étaient  les  premiers 
officiers  de  cavalerie  de  l'armée , mais 
de  qualités  bien  opposées  : Murat  était 
un  officier  d’avant-garde,  aventureux  et 
bouillant;  Bessières  était  uu  officier 
de  réserve,  plein  de  vigueur,  mais 
prudent  et  circonspect.  Il  fut,  dès  le 
moment  de  la  création  des  Guides , 
chargé  exclusivement  de  la  garde  du 
général  en  chef  et  de  celle  du  quartier- 
général.  Il  a été  depuis,  duc  d'Istrie, 
maréchal  de  l'empire,  et  l'un  des  ma- 
réchaux de  la  garde. 

S VU. 

Pour  couvrir  le  siège  de  Mantoue  et 
l’Italie,  il  était  nécessaire  que  l’armée 
française  occupât  la  ligne  de  l’Adige  et 
les  ponts  de  Vérone  et  deLegnago. 
Toutes  les  insinuations  du  provéditeur 
Foscarelli  pour  s'opposer  a la  marche 
sur  Vérone  furent  vaines.  Le  3 juin, 
Masséna  s’empara  de  cette  ville,  située 
à trente-deux  lieues  de  Milan,  vingt- 
cinq  de  Venise,  seize  de  Trente  ; elle 
a trois  ponts  de  pierre  sur  l'Adige.  Le 
Ponte-Vecchioasoixante  toises  de  long 
et  trois  arches  ; cette  ville  a soixante 
mille  habitans,  elle  est  belle,  grande, 
riche,  très  saine.  Elle  fut  soumise  aux 
Vénitiens  en  1405  : son  enceinte,  à 
cheval  sur  la  rivière,  est  de  six  mille  toi- 
ses; sesforts  sont  situés  sur  les  hauteurs 
qui  dominent  la  rive  gauche.  Porto-Le- 
gnago  fut  armé,  et  l’armée  d'observa- 
tion occupa  Montebaldo  par  sa  gauche, 
Vérone  par  son  centre,  la  basse  Adige 
par  sa  droite;  elle  couvrait  ainsi  le 
siège  de  Mantoue.  On  avait  donc  at- 
teint le  but  ; le  drapeau  tricolore  flot- 
tait sur  les  débouchés  du  Tyrol  ; il  fai- 
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lait  actuellement  forcer  Mantoue  et 
enlever  ce  boulevard  à l’Autriche  ; on 
se  flattait  de  réussir  avant  l’arrivée  de 
la  nouvelle  armée  autrichienne  ; mais 
que  de  combats,  que  d’événemens , 
que  de  dangers  on  devait  surmonter  ! 

§ VIII. 

Mantoue  est  située  au  milieu  de  trois 
lacs  formés  par  les  eaux  du  Mincio,- 
qui  sort  du  lac  de  Garda  à Peschiera  et 
se  jette  dans  le  Pô,  près  de  Governolo. 
Elle  communiquait  à la  terre-ferme 
par  cinq  digues;  la  première,  celle  de 
la  Favorite,  qui  séparait  le  lac  supé- 
rieur du  lac  du  milieu,  a cent  toises  de 
long;  elle  est  en  pierre,  les  moulina  de 
la  ville  y sont  adossés;  elle  est  pourvue 
de  vannes  pour  le  déchargement  des 
eaux  : au  débouché  est  la  citadelle  de 
la  Favorite,  pentagone  régulier  assez 
fort  et  dont  plusieurs  fronts  sont  favo- 
risés par  des  inondations;  c'est  par 
cette  chaussée  que  l’on  sort  de  Man- 
toue pour  aller  à Roverbella  et  de  là  à 
Vérone  ou  Peschiera.  La  chaussée  de 
Saint-Georges  a soixante  toises  de  long; 
elle  débouche  dans  le  faubourg  de 
Saint-Georges  ; c'est  le  chemin  de 
Porto-Legnago  : cette  chaussée  était 
fermée  par  une  porte  en  pierre,  et  au 
milieu  du  lac  par  des  ponts-levis.  La 
troisième  digue  est  la  chaussée  de 
Pietoli  ; le  lac  inférieur  n’a  là  que  qua- 
re-vingts  toises  de  large  ; mais  le  ter- 
train  qui  existe  entre  le  lacet  la  place, 
est  occupé  par  un  camp  retranché  sous 
la  place  avec  des  fossés  pleins  d’eau.  La 
quatrième  digue  est  celle  de  la  porte 
de  Cérèse,  qui  conduit  à Modène  ; elle, 
était  fermée  par  une  porte  en  pierre  : 
en  cet  endroit,  le  lac  est  assez  large. 
EnBn,  la  cinquième  digue  ou  chaussée 
est  celle  dePradella;e!leadeux  cents 
toises  de  long;  c’est  la  route  de  Gré- 
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raone,  défendue  par  nn  ouvrage  à cor- 
nes placé  au  milieu  du  lac.  Ainsi  des 
cinq  chaussées,  celle  de  la  Favorite  ou 
de  Roverbella  était  seule  défendue 
parunecitadelle;  mais  les  quatre  antres 
étaient  sans  défense,  de  sorte  que  l'as- 
siégeant, venant  se  placer  sur  l’extré- 
mité de  ces  chaussées,  pouvait  avec 
une  poignée  de  monde  bloquer  la 
garnison.  Sous  le  royaume  d’Italie, 
voulant  perfectionner  cette  grande 
place,  on  sentit  l’importance  d’occu- 
per par  des  ouvrages  les  débouchés  de 
toutes  les  digues  ; l'ingénieur  Chasse- 
loup  fit  construire  un  fort  permanent 
en  avant  de  la  chaussée  de  Pradella  ; 
de  sorte  que  pour  bloquer  Mantoue 
aujourd’hui,  il  faut  bloquer  les  quatre 
forts  placés  aux  quatre  débouchés. 

Le  Seraglio  est  l’espace  compris  en- 
tre le  Mincio,  Mantoue,  le  Pô,  et  la 
Fossa  à Maestra,  canal  qui,  du  lac  de 
Mantoue  se  jette  dans  le  Pô  près  de 
Borgo-Forte  : c’est  un  triangle  de 
cinq  a six  lieues  carrées  ; c’est  une 
Ile.  Mantoue  exige  une  garnison  d'au 
moins  douze  mille  hommes;  cette  gar- 
nison doit  se  maintenir  le  plus  long- 
temps possible  dans  le  Seraglio  pour 
jouir  des  ressources  qui  s'y  trouvent, 
son  territoire  étant  très  fertile,  pour 
rester  maîtresse  du  cours  du  Pô,  et  ti- 
rer des  ressources  de  la  rive  droite 
de  ce  fleuve;  Governolo était  jadis  for- 
tifié. L’abbaye  de  Saint-Benedetto  , 
chef-lieu  des  Bénédictins,  est  située  sur 
la  rive  droite  du  Pô,  vis-à-vis  de  l’em- 
bouchure du  Mincio  ; les  garnisons  de 
Mantoue  s'en  servent  en  temps  de 
paix  pour  y établir  un  hôpital  de 
convalescence  ; l'air  y est  meilleur. 

. atr'éq  r»  **;  <•  t > 

taawm-vi  § IX. 

il  7 r.  , f : 

L’assiégé  qui  sentait  toute  l’impor- 
tance de  se  maintenir  à la  tète  des 


cinq  chaussées,  travaillait  avec  une 
très  grande  activité  à y élever  des  re- 
tranchemens;  mais  on  ne  lui  en  donna 
pas  le  temps.  Le  A juin,  le  général  en 
chef  se  porta  lui-même  au  faubourg  de 
Saint-Georges,  l’enleva  après  un  com- 
bat assez  vif,  et  rejeta  l’ennemi  dans 
la  place  ; l’ennemi  ft’eut  pas  le  temps 
de  relever  les  ponts-levis  de  la  digue  ; 
s’il  eût  tardé  quelques  minutes  le  sa- 
lut de  la  place  était  compromis.  Auge- 
reau  s'empara  de  la  porte  de  Cérèse 
après  une  vive  résistance  ; l’ennemi 
évacua  Pietoli  et  se  retira  dans  l'ou- 
vrage à cornes.  L’assiégeant  maître 
ainsi  des  têtes  de  quatre  digues,  l’as- 
siégé ne  pouvait  plus  faire  de  sortie 
que  par  la  citadelle  de  la  Favorite,  de 
sorte  que  la  garnison  fut  contenue  par 
une  armée  assiégeante  d’une  force  in- 
férieure. Serrurier  fut  chaTgé  du  blo- 
cus ; il  établit  son  quartier-général  à 
Roverbella,  comme  au  point  le  plus 
près  de  la  citadelle  de  la  Favorite, 
qu’il  fit  observer  par  trois  mille  six 
cents  hommes  ; six  cents  hommes  pri- 
rent position  à Saint-Georges,  six  cents 
à Pietoli,  six  cents  à Cérèse,  mille  à 
Pradella  ; deux  mille  hommes,  artille- 
rie, cavalerie,  infanterie,  formèrent 
des  colonnes  mobiles  autour  des  lacs, 
une  douzaine  de  barques  armées  de 
canons  et  montées  par  des  marins 
français,  croisèrent  dans  les  lacs.  Avec 
huit  mille  hommes  de  toutes  armes, 
présens  sons  les  armes,  Serrurier  blo- 
quait ainsi  une  garnison,  qui  comptait 
quatorze  mille  hommes  effectifs  et 
plus  de  dix  mille  sous  les  armes.  On 
ne  jugea  pas  devoir  établir  des  lignes 
de  circonvallation,  et  l’on  fitune faute; 
mais  les  ingénieurs  donnaient  l’espé- 
rance que  la  place  serait  rendue  avant 
que  l’armée  autrichienne  fût  en  posi- 
tion de  venir  la  secourir;  sans  doute 
que  ces  ligues  n’eussent  été  d'aucune 
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utilité  contre  Wurmser,  lorsqu’il  ra- 
vitailla la  place,  la  veille  de  la  bataille 
de  Castiglione  : Napoléon,  qui  alors 
leva  le  blocus  el  abandonna  son  équi- 
page de  siège  , eût  également  aban- 
donné les  lignes  de  circonvallation  ; 
mais  lorsque  Wurmser  fut  jeté  dans 
Mantoue  après  la  bataille  de  Bassano  , 
fl  est  probable  que  s'il  y eût  eu  des  li- 
gnes de  circonvallation,  il  n'eût  pas  pu 
les  forcer  et  aurait  été  obligé  de  poser 
les  armes  : c’était  le  troisième  blocus. 
Lorsque  l'on  travailla  à des  lignes  de 
circonvallation  autour  de  Saint-Geor- 
ges ; on  leur  dut  la  reddition  du  corps 
du  général,  et  le  succès  de  la  bataille 
de  la  Favorite,  en  janvier  1797. 

S X. 

Le  roi  de  Naples  voyant  l'Italie 
supérieure  au  pouvoir  de*  Français, 
envoya  le  prifce  Belmonte  au  quartier- 
général  demander  un  armistice,  qui 
fut  signé  le  5 janvier.  La  division  de 
cavalerie  napolitaine,  de  deux  mille 
quatre  cents  chevaux,  quitta  l'armée 
autricfaieune.  Un  plénipotentiaire  na- 
politain se  rendit  i Paris  pour  conclure 
la  paix  définitive  avec  la  république. 
Comme  le  roi  de  Naples  pouvait  met- 
tre soixante  mille  hommes  sur  pied, 
cet  armistice  était  un  événement  im- 
portant, d’autant  plus  que  ce  prince, 
éloigne  du  théâtre  de  la  guerre,  est, 
par  sa  position  géographique,  hors  de 
l’influence  de  l'armée  qni  domine  l’Ita- 
lie supérieure;  du  Pûà  l’extrémité  de 
la  presqu'île  il  y a deux  cents  lieues. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le 
général  en  chef  parvint  à faire  adopter 
sa  politique  au  gouvernement  français 
qui,  sans  calculer  les  distances,  les 
chances,  et  les  forces,  voulait  révolu- 
tionner Rome,  Naples  et  la  Toscane. 
U s'était  fait  de  fausses  idées  sur  les 
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localités,  l’esprit  de  ces  peuples  et  la 
puissance  des  révolutionnaires.  Les 
principes  de  guerre  qui  dirigeaient  la 
cabinet  étaient  mauvais  et  contraires 
aux  règles. 

Le  colonel  Chasscloup  commandait 
le  génie  à l’armée  d’Italie,  11  fut  fait 
général;  c’était  un  des  meilleurs  offi- 
ciers de  son  corps,  d’un  caractère  iné- 
gal, mais  connaissant  bien  toutes  les 
ressources  de  son  art. 

Lespiiiasse,  commandant  l’artillerie, 
était  un  vieil  officier,  brave  de  sa  per- 
sonne et  fort  xélé. 

Dammartin,  Sugny,  Songis,  étaient 
des  officiers  de  mérite.  Le  général 
d'artillerie  Dujard,  envoyé  pour  armer 
les  eûtes  de  Nice  et  de  Provence,  fut 
assassiné  au  col  de  Tende  par  leè 
Barbets. 

Beaulieu,  après  tant  de  désastres, 
tomba  dans  la  disgrâce  de  son  maître  ; 
il  fut  rappelé,  et  Mêlas  prit  par  inté- 
rim le  commandement  de  l’armée 
autrichienne,  dont  le  quartier-général 
était  à Trente.  Le  maréchal  Wurm- 
ser  fnt  appelé  du  commandement  dè 
l'armée  du  Haut-Rhin  è celui  de  l’ar- 
mée d'Italie. 

. • : «•  » • î 


CHAPITRE  VIII. 
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I 

Motif,  île  la  marche  des  Français  sur  l'Apen- 
nin. — Insurrection  des  fiefs  impériaux. 
— Entrée  à Bologne et  A Ferrare  (19 juin). 
— Armistice  accordé  an  pape  (23  jnin).— 
Entrée  à Livourne  (39  juin).  — Napoléon 
A Florence.  — Révolte  de  Logo.  — Ouver- 
ture de  la  tranchée  devant  Mantoue 
(18  juillet).  — Bon  état  des  affaires  en 
Piémont  et  en  Lombardie. 

§ I". 

L’armée  avait  atteint  sa  destination. 
Elle  occupait  la  ligne  de  l’Adige,  elle 
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courrait  le  siège  de  Mantoue  et  la 
moyenne  et  basse  Italie  ; elle  était  en 
mesure  de  s'opposer  aux  armées 
autrichiennes,  soit  qu'elles  débour 
chassent  par  le  Tyrol , ou  par  le 
Frioul  ; elle  ne  pouvait  plus  avan- 
cer sans  avoir  pris  Mantoue , et 
désarmé  les  princes  de  la  rive  droite 
du  Pô.  Mais  pour  assiéger  Mantoue,  il 
fallait  un  équipage  de  siège;  celui  de 
l'armée  avait  été  laissé  à Antibes  ; celui 
qui  avait  été  formé  avec  les  gros  canons 
tirés  des  places  de  Tortone,  de  Coni 
et  de  Céva,  était  occupé  au  siège  de  la 
citadelle  de  Milan.  Il  fallait  donc  avant 
tout  activer  la  reddition  de  cette  forte- 
resse. 

Le  ministre  d’Autriche  à Gênes, 
Gérola,  avait  insurgé  les  fiefs  impé- 
riaux, organisé  des  compagnies  fran- 
ches, composées  des  prisonniers  au- 
trichiens qui  s'étaient  échappés  et 
s’échappaient  tous  les  jours,  des  dé- 
serteurs piémontais,  ou  de  Piémontais 
devenus  contrebandiers  par  le  licen- 
ciement des  troupes  légères  de  l’armée 
piémontaise.  L'oligarchie  de  Gênes 
voyait  avec  plaisir  tout  ce  que  ce  mi- 
nistre tramait  contre  la  sûreté  de  l'ar- 
mée. Le  mal  n’était  plus  tolérable  ; les 
routes  de  l'armée  par  Gênes,  Savone 
et  Nice,  étaient  presque  interceptées, 
au  point  qu’un  bataillon  de  six  cents 
hommes  avait  dû  se  battre  plusieurs 
fois  pour  arriver  à l’armée.  Il  fallait 
un  remède  prompt  et  efficace. 

La  cour  de  Home  armait;  si  son 
corps  de  troupes  venait  à être  renforcé 
de  six  mille  Anglais  qui  étaient  en 
Corse,  on  pouvait  opérer  une  diversion 
fâcheuse  sur  la  rive  droite  du  Pô,  au 
moment  où  l'armée  autrichienne  serait 
en  mesure  de  reprendre  l’offensive. 
Il  fallait  donc  repasser  le  Pô,  jeter 
l'armée  du  pape  au-delà  de  l’Apennin, 
forcer  cette  cour  à signer  un  armis- 


tice, passer  l'Apennin,  occuper  Li- 
vourne, en  chasser  la  factorerie  an- 
glaise, réunir  les  cinq  à six  cents 
réfugiés  corses,  dans  cette  ville,  les 
envoyer  insurger  la  Corse,  ce  qui  re- 
tiendrait la  division  anglaise  à sa  pro- 
pre défense.  Le  maréchal  Wurmser, 
qui  avait  quitté  le  Rhin  avec  trente 
mille  hommes  d'élite,  était  en  marche 
pour  l'Italie.  Il  ne  pouvait  pas  y être 
arrivé  avant  le  15  juillet,  il  restait 
donc  trente  ou  quarante  jours  pendant 
lesquels  on  pouvait  faire  sans  inconvé- 
niens  les  détachemens  nécessaires  pour 
qu’ils  fussent  de  retour  sur  l'Adige 
avant  la  mi-juillet. 

§ II. 

Napoléon  se  rendit  à Milan,  fit  ou- 
vrir la  tranchée  devant  la  citadelle, 
de  là  il  fut  à Tortone , dirigea  une 
colonne  de  douze  cents  hommes,  sous 
les  ordres  du  colonel  LÀnnes,  sur  les 
fiefs  impériaux.  Le  colonel  Lannes 
entra  de  vive  force  dans  Arquata,  fit 
passer  par  les  armes  les  brigands  qui 
avaient  égorgé  nn  détachement  de  cent 
cinquante  Français,  fit  raser  le  château 
du  marquis  de  Spinola,  sénateur  gé- 
nois, principal  moteur  de  ces  rassem- 
blemens.  En  même  temps  l’aide-de- 
camp  Murat  se  rendit  à Gênes,  fut 
introduit  dans  le  sénat  par  le  ministre 
de  la  république  Faypoult,  demanda 
et  obtint  la  destitution  du  gouverneur 
de  Novi,  l'expulsion  de  Gènes  des 
agens  autrichiens  et  de  l'ambassadeur 
Gérola,  l'établissement  de  colonnes  de 
troupes  génoises  aux  diverses  étapes, 
chargées  de  purger  les  routes,  d'es- 
corter les  convois  français  et  de  ré- 
tablir la  sûreté  des  communications. 

Le  général  Augereau,  avec  sa  divi- 
sion, passa  le  Pô,  le  là  juin  àBorgo- 
Forte,  se  rendit  en  quatre  marches  à 
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Bologne  et  à Ferrare,  et  s’empara  de 
ces  deux  légations  qui  appartenaient 
au  pape.  Le  général  Vaubois  réunit 
à Modène  une  brigade  de  quatre  mille 
fantassins  et  sept  cents  chevaux.  Ile 
Tortone,  Napoléon  traversa  Plaisance, 
Parme,  Reggio,  et  arriva  le  19  à Mo- 
dène. Sa  présence  électrisa  le  peuple 
de  ces  deux  villes  qui  appelaient  à 
grands  cris  la  liberté  : mais  l'armis- 
tice était  scrupuleusement  exécuté  par 
la  régence.  11  employa  toute  son  in- 
fluence pour  maintenir  ces  peuples 
dans  l’obéissance  qu’ils  devaient  à leur 
souverain,  et  comprimer  leur  effer- 
vescence. Il  revut  à Modène  les  fêles 
que  la  régence  lui  offrit,  s’étudia  à 
lui  inspirer  de  la  confiance  et  à la  re- 
vêtir aux  yeux  des  peuples  de  toute 
la  considération  dont  elle  avait  besoin  ; 
depuis  long-temps  le  vieux  duc  s’était 
réfugié  à Venise  avec  ses  trésors.  La 
chaussée  de  Modène  à Bologne  passe 
sous  les  glacis  du  fort  L'rbin,  apparte- 
nant au  pape  ; ce  fort  avait  d’anciens 
bastions  et  des  ouvrages  avancés;  il 
était  armé,  approvisionné  et  défendu 
par  une  garnison  de  huit  cents  hom- 
mes. Les  troupes  de  la  division  Auge- 
reau,  entrées  le  même  jour  à Bologne, 
n’avaieut  pas  eu  le  temps  de  s’en 
emparer  ou  de  le  bloquer.  Le  colonel 
Vignoles,  sous-chef  d’état-major,  s’y 
porta  avec  deux  cents  guides  et  fit 
capituler  la  garnison  ; elle  se  rendit 
prisonnière  de  guerre.  Le  fort  était 
armé  de  soixante  pièces  de  canon; 
la  moitié  fut  mise  en  chemin  pour 
Borgo-Forte,  où  était  le  parc  de  siège. 

S ni. 

La  division  Augereau  trouva  à Bolo- 
gne un  cardinal  et  quatre  cents  hom- 
mes qu'elle  fit  prisonniers.  Le  cardinal 
obtint  la  permission  de  se  rendre  à 
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Rome  sur  sa  parole  ; quelques  mois 
après,  comme  il  se  comportait  fort 
mal,  le  général  Berthier  lui  signifia 
l’ordre  de  revenir  au  quartier-général  ; 
il  répondit,  dans  un  style  très  spécieux, 
qu’un  bref  du  saint-père  le  dégageait 
de  sa  parole,  ce  qui  fit  rire  beaucoup 
l’armée.  On  trouva  dans  la  citadelle 
de  Ferrare  cent  quatorze  bouches  à 
feu  bien  approvisionnées,  dont  qua- 
rante furent  envoyées  au  parc  de 
Borgo-Forte. 

Bologne  est  surnommée  la  Dotta. 
Elle  est  située  au  pied  de  l'Apennin, 
sur  le  Reno;  elle  a cinquante  à 
soixante  mille  habitans.  Son  académie, 
dite  Institut  des  sciences,  est  la  plus 
renommée  de  l’Italie  ; ses  belles  rues 
sont  ornées  de  portiques  en  arceaux 
pour  le  service  des  piétons;  un  canal 
lui  sert  à communiquer  avec  Venise  ; 
elle  exerce  une  grande  influence  sur 
les  trois  légations  qui  étaient  mécon- 
tentes de  la  domination  des  papes,  do- 
mination bâtarde,  déshonorante  pour 
tous  les  séculiers.  Quoi  de  pis,  disaient- 
ils,  que  d’être  gouvernés  par  des  prê- 
tres? Nous  n’avons  aucune  patrie, 
nous  somme  régis  par  des  célibataires 
qui  appartiennent  à la  chrétienté,  et 
considèrent  les  affaires  sous  un  point 
de  vue  faux  ; ils  sont  accoutumés  dès 
l’enfance  aux  études  théologiques  qui 
n’apprennent  rien  moins  qu’à  juger 
des  affaires  du  monde.  Bologne  surtout 
brûlait  du  désir  de  la  liberté  ; elle  ren- 
fermait, ainsi  que  Brescia,  les  parti- 
sans les  plus  ardens  et  les  plus  dispo- 
sés à faire  triompher  la  cause  de  l'Ita- 
lie. Dans  aucun  lieu  on  ne  témoigna 
aux  Français  une  affection  plus  sincère. 
Cette  ville  a persisté  dans  ces  senti- 
mens  ; l’entrée  de  l’armée  fut  un 
triomphe;  Caprara , Marescalchi  et 
Aldini,  députés  du  sénat,  en  firent  les 
honneurs;  les  deux  premiers  étaient 
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des  meilleures  familles  du  pays;  Ca- 
prara,  alors  sénateur,  a été  depuis 
grand  écuyer  du  roi  d'Italie,  et  Mares- 
calchi  ministre  des  relations  extérieu- 
res ; Aldini  était  le  meilleur  avocat  de 
Bologne  ; c’était  l'homme  de  confiance 
du  sénat;  il  a été  ministre  secrétaire 
d'état  du  royaume  d Italie.  11  y avait 
alors  à Bologne  trois  ou  quatre  cents 
jésuites  espagnols  ; ils  étaient  dans  la 
crainte  ; les  plus  aisés  et  les  plus  jeu- 
nes s’étaient  réfugiés  à Rome  ; l'état- 
major  les  rassura  et  ordonna  qu'on 
eût  pour  eux  tous  les  égards  convena- 
bles. Il  y avait  parmi  eux  des  hommes 
d'un  mérite  distingué.  Pendant  le  peu 
de  jours  que  Napoléon  s’arrêta  à Bolo- 
gne, cette  ville  changea  entièrement 
de  physionomie.  Jamais  une  révolu- 
tion générale  ne  s'opéra  plus  prompte- 
ment sur  les  moeurs  et  les  habitudes 
d’un  peuple.  Tout  ce  qui  n'était  pas 
prêtre  endossa  l'habit  militaire  et  l’é- 
pée : bon  nombre  de  ceux-ci  même 
furent  entraînés  par  l'esprit  qui  ani- 
mait le  peuple.  La  ville  et  les  particu- 
liers donnèrent  un  grand  nombre  de 
fêtes  qui  portaient  un  caractère  de  po- 
pularité et  de  grandeur  qu'on  voyait 
pour  la  première  fois  en  Italie.  Le  gé- 
néral français  se  moutra  constamment 
an  milieu  du  peuple,  sans  garde,  et 
affecta  d’aller  tous  les  soirs  au  théâtre 
sans  autre  escorte  que  les  Bolonais. 


Cependant  l'alarme  gagna  le  V atican. 
Axara,  ministre  d'Espagne,  muni  des 
pouvoirs  du  pape,  secourût  en  toute 
hâte  pour  signer  Ic23  jnin  un  armistice 
qui  rassura  le  pape.  Le  saint-père  s’en- 
gagea à envoyer  un  ministre  à Paris 
pour  y traiter  de  la  paix  définitive  avec 
la  république.  Il  fut  convenu  que  l’ar- 
mistice durerai  t jusqu’à  la  conclusion  de 
la  paix  ; que  Bologneet  Ferme  reste- 


raient i l'armée  française  ; qu’elle  met- 
trait garnison  à Ancône  ; que  le  pape 
paierait  vingt-un  raillions  en  argent, 
chevaux  et  denrées  nécessaires  à l'ar- 
mée; qu’il  livrerait  cent  objets  d’art 
au  choix  des  commissaires  français 
pour  être  envoyés  au  musée  de  Paris. 
Les  circonstances  militaires  étaient 
telles  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  l'es- 
prit de  Napoléon  de  marcher  sur  Ro- 
me. Toutefois  les  philosophes  et  les  en- 
uemis  du  saint  siège  virent  avec  peine 
cette  suspension  d'armes  ; les  peuples 
de  Bologne  surtout  s'inquiétaient  de 
retournersous  la  domination  du  pape; 
mais  il  fut  facile  de  leur  faire  com- 
prendre que , le  gouvernement  fran- 
çais étant  maître  désormais  des 
conditions  de  la  paix,  elle  ne  se  ferait 
pas  sans  garantir  leur  liberté  ; ils  eu 
requirent  la  promesse  et  armèrent 
aussitôt  des  gardes  naliouales. 

SV. 
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Cette  importante  affaire,  qui  assu- 
rait la  tranquillité  des  flancs  de  l’armée 
et  contribnait  à nous  concilier  l’esprit 
des  peuples,  était  à peine  terminée,  que 
Napoléon  passa  l’Apennin  et  rejoignit  è 
Pistoia,  le  26  juin,  la  division  Vaubois. 
Il  logea  chex  l’évêque;  c’était  celui  qui 
avait  fait  tant  de  bruit  pour  des  opi- 
nions religieuses  conformes  A celles  des 
prêtres  constitutionnels.  Manfredini, 
premier  ministre  du  grand-duc  de 
Toscane , alarmé  de  la  nouvelle 
que  les  troupes  françaises  devaient 
traverser  Florence,  accourut  au  quar- 
tier-général ; il  y fut  rassuré,  et  se 
convainquit  que  les  Français  avaient  à 
cœur  de  cultiver  l’amitié  du  grand- 
duc,  et  qu’ils  ne  passaient  sur  son 
territoire  que  pour  se  rendre  à Sienne. 
Le  29  juin,  en  sortant  de  Firenxuola, 
Murat,  commandant  l’avant  - garde , 
tourna  brusquement  sur  Livourne,  et 
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y arriva  huit  heures  après,  espérant 
surprendre  les  négocians  anglais  qui 
avaient  dans  le  port  cent  bâtimens 
chargés  ; mais  ils  furent  prévenus  à 
temps  et  se  réfugièrent  dans  les  ports 
de  Corse. 

L’enceinte  de  Livourne  a été  tracée 
pour  huit  à dii,mille  habitans;  le  com- 
merce a fait  de  tels  progrès  que  la  po- 
pulation s’est  accrue  jusqu'à  plus  de 
soixante  mille  Ames,  ce  qui  a obligé 
de  bâtir  d’immenses  faubourgs  qui 
obstruent  les  glacis.  On  entre  dans  le 
port  avec  difficulté.  La  rade  est  éloi- 
gnée de  terre  et  peu  sûre  ; tous  les  ans 
il  y arrive  quelque  accident.  Elle  a suc- 
cédé au  port  de  Pise,  qui  était  situé  à 
l’embouchure  de  I’Arno,  principale  ri- 
vière de  la  Toscane.  C’est  le  port  de 
Florence  ; il  est  très  fréquenté  par  les 
Anglais,  qui  y ont  établi  une  factore- 
rie pour  l’entrepôt  des  produits  de 
leurs  manufactures , des  marchan- 
dises des  Indes  et  de  leurs  colonies. 
L’occupation  de  Livourne  et  la  des- 
truction de  la  factorerie  fut  très  sensi- 
ble ou  commerce  de  Londres.  Les  ré- 
fugiés corses  qui  étaient  en  France  au 
nombre  de  six  cents  s’y  réunirent.  La 
communication  avec  la  Corse,  par  les 
plages  de  Fiumorbo  et  de  la  Hocca,  ne 
pouvait  être  interceptée.  Une  foule 
d’agens  avec  des  proclamations  péné- 
trèrent dans  l’intérieur  de  l’ile.  Le  vice- 
roi  Elliotne  tarda  pas  à s’en  ressentir. 
Plusieurs  insurrections  eurent  lieu; 
les  réfugiés  étaient  des  personnes  con- 
sidérables : leur  voisinage  et  leur  cor- 
respondance remuèrent  la  population 
guerrière  des  montagnes.  Des  affaires 
sanglantes  se  succédèrent;  les  Anglais 
perdaient  beaucoup  de  monde  chaque 
jour  ; ils  pouvaient  à peine  se  mainte- 
nir dans  le  pays  ; on  n’eut  plus  à crain- 
dre qu’ils  inquiétassent  les  côtes  de 
riUlie,  Enfin,  dans  le  mois  d’octobre, 


Gentili  et  les  réfugiés  corses  débar- 
quèrent en  masse  dans  l fie,  la  soule- 
vèrent, et  en  chassèrent  les  Anglais. 
Spannocchi,  commandant  toscan  de 
Livourne,  était  connu  pour  sou  extrê- 
me partialité  pour  les  Anglais;  quelques 
inconvenances  qu’il  se  permit  comblé? 
rent  la  mesure  : il  fut  arrêté  et  conduit 
à Florence,  où  il  fut  mis  à la  disposi- 
tion du  grand-duc.  Le  consul  français 
Belleville  eut  le  maniement  des  affai- 
res contentieuses  des  marchandises 
anglaises.  Le  trésor  de  l’armée,  malgré 
une  nuée  de  voleurs  qui  accoururent 
de  Marseille  et  de  Gênes,  en  reçut 
douze  millions.  Vaubois  fut  laissé  pour 
commander  la  ville  avec  deux  mille 
hommes  de  garnison , le  reste  des 
troupes  repassa  l’Apennin  cl  le  Pô 
pour  rejoindre  l’armée  sur  l’Adige. 


Le  général  en  chef  se  rendit  de  Li- 
vourne à Florence  pour  répondre  à 
l’invitation  du  grand-duc.  Il  y arriva 
sans  aucune  escorte  et  descendit  chez 
le  ministre  de  France,  où  l’attendait  un 
bataillon  des  gardes  du  prince  comme 
garde  d’honneur;  il  fut  très  satisfait 
de  l’archiduc,  et  visita  avec  curiosité 
tout  ce  qui  mérita  de  fixer  son  atten- 
tion dans  cette  ancienne  et  impor- 
tante capitale.  Les  troupes  françaises 
traversèrent  deux  fois  le  grand-duché, 
mais  elles  passèrent  loin  de  Florence, 
observèrent  la  plus  exacte  discipline  et 
ne  donnèrent  lieu  à aucune  réclama- 
tion. Le  ministère  toscan  convenait 
que  les  Anglais  étaient  plus  maîtres 
que  lui  à Livourne,  et  se  plaignait  de 
l’arrogance  du  général  anglais. 

C’est  en  dînant  chez  le  grand-duc 
que  Napoléon  reçut  la  nouvelle  de  la 
prise  du  château  de  Milan,  qui  avait 
capitulé  le  29  juin,  De  grosses  tours  J 
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restes  du  palais  des  Visconti , domi- 
naient la  campagne;  quelques  pièces 
plongeaient  sur  les  tranchées,  et 
avaient  retardé  le  cheminement  de 
quelques  jours.  La  garnison,  forte  de 
deux  millé  cinq  cents  hommes,  fut 
faite  prisonnière  de  guerre;  on  trouva 
dans  ce  château  cent  bouches  à feu. 
L'équipage  de  siège  fut  embarqué  im- 
médiatement sur  le  Pô  pour  Mantoue, 
ce  qui  compléta,  avec  les  pièces  tirées 
du  château  d’Urbin  et  de  Ferrare, 
deux  cents  bouches  à feu  bien  appro- 
visionnées, jugées  suffisantes  pour  le 
siège  de  cette  place.  Après  le  dîner, 
le  grand-duc  conduisit  son  hôte  dans 
la  célèbre  galerie  de  Florence,  pour  y 
considérer  les  chefs-d'œuvre  des  arts  ; 
il  admira  la  Vénus  de  Médicis.  L’ana- 
tomiste Fontana  lui  fit  voir  de  super- 
bes modèles  en  cire  ; il  en  commanda 
de  pareils  pour  Paris.  Manfrédini,  ma- 
jordome et  premier  ministre  du  grand- 
duc,  avait  été  précepteur  de  ce  prince 
ainsi  que  de  l’archiduc  Charles  ; il  était 
de  Padoue  dans  l'état  de  Venise  ; il 
était  propriétaire  du  régiment  autri- 
chien de  Manfrédini.  C’était  un  homme 
éclairé,  qui  était  aussi  près  de  toutes 
les  idées  philosophiques  de  la  révolu- 
tion, qu’il  était  éloigné  de  leurs  excès; 
il  avait  constamment  résisté  aux  pré- 
tentions de  la  cour  de  Rome,  qui, 
après  la  mort  de  Léopold,  avait  cher- 
ché à faire  revenir  sur  les  actes  de  ce 
prince.  C’était  un  homme  d’un  sens 
droit,  généralement  estimé,  qui  avait 
d'ailleurs  un  secret  penchant  pour  l'in- 
dépendance de  l'Italie.  11  n’était  point 
dans  ce  pays  de  cœurs  généreux  ou 
d'âmes  bien  nées  qui  ne  se  sentissent 
involontairement  entraînés,  quels  que 
fussent  d’ailleurs  leur  rang  et  leur  posi- 
tion dans  le  monde,  à sacrifier  leurs 
plus  chères  affections  à l’indépendance 
et  à la  restauration  de  la  belle  Italie. 


S VII. 

Après  un  court  séjour  à Florence, 
Napoléon  se  rendit  à Bologne,  où  il 
employa  quelques  jours  à régulariser 
l’élan  public  vers  la  liberté.  Lugo  s’é- 
tait révolté,  des  excès  y avaient  été 
commis  contre  de  faibles  détachemens 
français  ; le  général  Bérand  y marcha 
avec  sa  brigade;  il  y trouva  de  la  résis- 
tance : quatre  à cinq  mille  paysans  s'y 
étaient  jetés;  il  les  attaqua,  les  battit, 
et  prit  la  ville  de  vive  force  ; elle  fut 
pillée.  L'évôque  d’Imola,  depuis  Pie 
VII,  dans  le  diocèse  duquel  se  trou- 
vait l’insurrection,  fit  un  mandement 
pour  ouvrir  les  yeux  a la  populace 
égarée  ; rendez  à Citar  ce  qui  est  à Cé- 
sar ; disait-il,  Jésus-Christ  ordonna 
d'obéir  à celui  qui  a la  force.  Il  envoya 
même  à Lugo,  l'évêque  d’Édessa,  alors 
son  grand-vicaire,  et  depuis  son  au- 
mônier; il  échoua  dans  sa  mission; 
les  rebelles  l’accueillirent  avec  respect, 
mais  n’obéirent  point  à ses  ordres.  Ils 
ne  se  soumirent  qu’à  la  force.  L’armée 
passa  le  Pô  ; il  ne  fut  laissé  sur  la  rive 
droite  que  quelques  piquets  de  gendar- 
merie et  quelques  dépôts.  Le  pays 
était  si  bien  disposé  que  les  gardes  na- 
tionales étaient  suffisantes  ; si  la  ré- 
gence de  Modène  était  toute  dévouée 
à l'ennemi,  elle  était  impuissante; 
les  patriotes  de  Reggio  et  de  Modène 
étaient  de  beaucoup  les  plus  forts. 

S vin. 

Mantoue  était  commandée  par  le  gé- 
néral Canto  d'irlès,  qui  avait  sous  lui 
les  généraux  Roccavina,  Roselmini  et 
Wukassowick,  douze  mille  hommes 
d’infanterie,  cinq  cents  de  cavalerie, 
six  cents  d'artillerie , cent  cinquante 
mineurs,  cent  marins,  total,  quatorze 
mille  hommes.  Le  grand  quartier-gé- 
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néral  se  porta  de  Bologne  à Roverbella, 
où  était  Serrurier  qui  commandait  le 
blocus  ; plusieurs  chaloupes  françaises 
étaient  sur  le  lac  inférieur.  Le  colonel 
Andréossy  avait  réuni  un  assez  grand 
nombre  de  bateaux  ; il  espérait  sur- 
prendre la  place.  Déjà  cent  grenadiers 
étaient  embarqués  ; ils  devaient  dé- 
barquer à deux  heures  du  matin  sous 
la  batterie  et  le  bastion  du  palais,  s’em- 
parer de  la  porte  de  la  poterne,  bais- 
ser les  ponts-levis  de  la  chaussée  de 
Saint-Georges,  par  où  l’armée  fût  en- 
trée dans  la  ville  : ce  projet  semblait 
immanquable.  Le  colonel  Lahoz,  natif 
de  Mantoue,  devait  marcher  à la  tête 
de  la  colonne,  ainsi  que  plusieurs  pa- 
triotes du  pays.  Mais  le  Pô  ayant  con- 
I sidérablcmcnt  diminué,  et  les  eaux  du 
| lac  inférieur  s’étant  écoulées  avec  ra- 
I pidité,  il  ne  se  trouva  plus  assez  d’eau 
I pour  les  bateaux,  obligés  de  se  placer 
I au  milieu  des  roseaux,  pour  n'étre 
I point  aperçus  de  la  place  ; ils  s’y  en- 
I gravèrent  dans  la  nuit;  il  fut  impossible 
i de  les  dégager.  La  nuit  suivante,  les 
I eaux  diminuèrent  encore  ; cette  expé- 
I dition  fut  abandonnée.  Il  fut  agité  alors 
| si  l'on  ouvrirait  la  tranchée  ou  non. 

I L’orage  du  Tyrol  paraissait  prêt  à cre- 
i ver.  Mais  Chasseloup  promit  de  pren- 
dre la  place  en  quinze  jours  de  tran- 
chée ; elle  était  mal  armée,  et  la  gar- 
nison était  fort  affaiblie  ; le  général  en 
chef  s’y  résolut.  Les  généraux  Murat 
et  Dallemagne  passèrent  le  bras  du 
lac  inférieur  à Pietoli,  où  il  est  très 
étroit,  et  s’emparèrent,  après  un  com- 
bat assez  vif,  du  terrain  non  inondé, 

I de  Pietoli  au  palais  du  T et  du  camp 
i retranché  de  Migliazetto  ; le  18  juillet, 
• tous  les  obstacles  naturels  étant  fran- 

i chis,  on  n’avait  devant  soi  qu’un  sim- 

I pie  bastion  et  un  large  fossé  plein 
I d'eau.  Le  général  de  génie  Chasseloup 
I ouvrit  la  tranchée;  le  siège  n’était 

Y J. 


plus  qu'un  siège  ordinaire.  Le  22  la 
tranchée  était  à cinquante  toises  du 
chemin  couvert;  l’ennemi  tenta  plu- 
sieurs sorties  pour  retarder  l’achemi- 
nement; les  escarmouches  furent  meur- 
trières, mais  il  fut  toujours  repoussé 
avec  perte.  Le  colonel  Dupont,  à la  tête 
d’un  bataillon  de  grenadiers,  se  dis- 
tingua ; c'est  le  même  qui  depuis  se 
fit  remarquer  lors  de  la  reddition  du 
Caire  en  Égypte. 

Six. 

Le  moment  approchait  où  les  Au- 
trichiens seraient  en  mesure  de  re- 
prendre l’offensive.  Napoléon,  tran- 
quille sur  les  travaux  du  siège  de 
Mantoue,  voulut  donner  une  nouvelle 
activité  à l’organisation  intérieure  de 
la  Lombardie,  afin  d’être  assuré  sur 
ses  derrières  pendant  la  lutte  qui  al- 
lait commencer  ; il  se  rendit  à Milan 
afin  d’être  de  retour  pour  le  moment 
de  l’offensive.  Le  roi  de  Sardaigne 
s’était  mis  absolument  à la  disposition 
de  la  république  ; il  avait  livré  toutes 
ses  places  ; Suze , F.xilles , Démonté , 
étaient  en  démolition;  Alexandrie  était 
entre  les  mains  de  l’armée  d'Italie. 
Le  chevalier  Borgues  résidait  à Milan, 
comme  chargé  des  affaires  courantes 
de  Sardaigne;  mais  le  roi  envoyait 
fréquemment  au  quartier-général  le 
comte  de  Saint-Marsan,  soit  pour  don- 
ner des  explications  particulières , soit 
pour  demander  l’assistance  nécessaire 
pour  maintenir  la  paix  dans  le  pays  ; 
ses  affaires  ne  pouvaient  pas  être  en 
de  meilleures  mains  ; son  caractère  et 
sa  personne  plaisaient  au  général  en 
chef.  Le  comte  de  Saint-Marsan,  d’u- 
ne des  meilleures  familles  du  Piémont, 
avait  vingt-cinq  à trente  ans;  homme 
froid,  doux,  éclairé,  il  ne  se  laissait 
dominer  par  aucun  préjugé,  voyait 
38 
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par  conséquent  les  choses  telles  qu’el- 
les étaient.  Il  était  personnellement 
prévenu  contre  la  politique  autrichien- 
ne, sentiment  qu’il  tenait  de  ses  an- 
cêtres et  de  sa  propre  expérience. 


CHAPITRE  IX. 

BATAILLE  DE  CASTIGLIONE. 

Lo  maréchal  Wurmser  arrive  en  Italie,  k 
la  tâte  d’ane  nouvelle  armée.  — Situation 
de  l’armée  française.  — Plan  de  campa- 
gne. — Wurmser  débouche  sur  trois 
colonnes  (29  jaillet),  la  droite  par  la 
chaussée  de  la  Chièse,  le  centre  sur 
Montebaldo,  entre  l’Adige  et  le  lae  Garda, 
la  gauche  par  la  vallée  de  l’Adige.  — 
Grande  et  prompte  résolution  que  prend 
Napoléon;  combat  de  Salo;  combat  de 
Lonato  (31  juillet).  — Bataille  de  Lonato 
(3  août).  — Reddition  des  trois  divisions 
de  droite  de  l’ennemi,  et  d’une  partie 
de  son  ceplrc.  — Bataille  de  Castiglione 
(5  août).  — Second  blocus  de  Mantoue 
(fin  d’août).  — Conduite  des  différeus  peu- 
ples d’Italie,  à la  nouvelle  des  succès  des 
Autrichiens. 

S i". 

Lorsque  la  cour  de  Vienne  apprit 
l’arrivée  des  Français  sur  les  confins 
dn  Tyrol,  et  le  blocus  de  Mantoue, 
elle  renonça  à l’offensive  qu’elle  avait 
projeté  de  prendre  en  Alsace,  déta- 
cha le  maréchal  Wurmser  à la  tête  de 
trente  mille  hommes  de  l’armée  du 
Naul-Rhin,  pour  l’envoyer  en  Italie, 
ce  qui,  réuni  à l’armée  de  Beaulieu 
que  l’on  avait  recrutée  pendant  deux 
mois,  et  à la  garnison  de  Mantoue, 
porta  cette  armée  à quatre-vingt  mille 
hommes,  sans  compter  les  malades 
de  Mantoue.  L’armée  française  avait 
rempli  sa  tâche  en  détruisant  celle  de 
Beaulieu;  si  les  armées  du  Rhin  en 
eussent  fait  autant,  cette  grande  lutte 


eût  été  terminée  : cependant  le  bruit 
des  préparatifs  de  la  maison  d’Autri- 
che retentissait  dans  le  pays  vénitien  ; 
les  lettres  du  commerce  se  plaisaient 
à les  exagérer  encore;  avant  la  fin 
d'août  elle  serait  maîtresse  de  Milan  ; 
les  Français  perdraient  la  péninsule  ; 
ils  ne  pourraient  gagner  les  Alpes,  le 
proverbe  se  vérifierait  de  nouveau 
cette  année,  que  l’Italie  était  leur  tom- 
beau. 

§ n. 

Napoléon  suivait  attentivement  tous 
ces  préparatifs,  et  en  concevait  de 
vives  alarmes.  Il  faisait  sentir  au 
directoire  qn’il  était  impossible  qne 
quarante  mille  hommes  pussent  sou- 
tenir seuls  l’effort  de  toute  la  puis- 
sance autrichienne  ; il  demandait  qu’on 
lui  envoyât  des  renforts,  ou  que  les 
armées  du  Rhin  entrassent  en  cam- 
pagne sans  délai.  Il  rappelait  la  pro- 
messe qu'on  lni  avait  donnée  à son 
départ  de  Paris,  qn’elles  commence- 
raient à opérer  le  15  avril  ; cependant 
deux  mois  s’étaient  écoulés  sans  qu'el- 
les fussent  encore  sorties  de  leurs 
quartiers  d’hiver:  elles  ouvrirent  enfin 
la  campagne  au  mois  de  juin  ; mais 
alors  cette  diversion  n'était  plus  utile 
à l’armée  d'Halie.  Les  trente  mille 
hommes  de  Wurmser  étaient  en  mar- 
che et  sur  le  point  d’arriver.  Dans 
celte  position , réduit  à ses  seules  forces, 
il  réunit  sur  l’Adige  et  sur  la  Chièse 
toute  son  armée,  ne  laissa  qu'un  ba- 
taillon dans  la  citadelle  de  Ferrare, 
deux  à Livourne  ; seulement  des  dé- 
pôts à Coni,  Tortone,  Alexandrie, 
Milan,  Pizzighettone.  Le  siège  de  Man- 
toue commençait  à donner  des  mala- 
dies; quoiqu’il  ne  tînt  devant  cette 
place  malsaine  que  sept  à huit  mille 
hommes,  les  deux  tiers  de  la  garnison, 
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les  pertes  ne  laissaient  pas  d’ôtre  con- 
sidérables ; il  ne  put  réunir  à l’armée 
d’observation  sur  l’Adige  que  trente 
mille  hommes  présens  sous  les  armes; 
et  c’est  avec  ce  petit  nombre  de  braves 
qu'il  fallait  lutter  contre  la  principale 
armée  de  la  maison  d’Autriche.  La 
correspondance  était  très  active  entre 
l’Italie  et  le  Tyrol  où  se  réunissait 
l’ennemi;  on  pouvait  s’apercevoir 
chaque  jour  de  l'influence  funeste  de 
ces  grands  préparatifs  sur  les  esprits 
des  peuples.  Les  partisans  des  Français 
tremblaient,  ceux  de  l’Autriche  étaient 
Ders  et  menaçans  ; mais  tous  s’éton- 
naient qu’une  puissance  comme  la 
France  laissât  une  armée  qui  avait 
si  bien  mérité  de  la  patrie,  sans  se- 
cours et  sans  appui  ; ces  observations 
pénétraient  jusqu'aux  soldats  mômes, 
par  leurs  communications  journalières 
avec  les  habilans. 

Ladivision  Soret,  en  position  à Salo, 
couvrait  le  pays  entre  les  lacs  d'Idroel 
de  Garda  , interceptant  la  route  de 
Trente  à Brescia  par  la  vallée  de  la 
Chièse  ; Masséna,  placé  à Bussaleugo, 
occupait  la  Corona  et  Montebaldo  par 
la  brigade  Joubert;  le  reste  de  sa  di- 
vision campait  sur  le  plateau  de  Hivoli ; 
la  brigade  Dallemagnc  de  la  division 
Despinois  gardait  les  ponts  de  Vérone  ■ 
l'autre  brigade  de  cette  division,  l'A- 
dige  jusqu'à  Porto-Legnago  ; la  division 
Augereau,  Porto-Legnago  et  le  bas 
Adige.  Le  général  Guillaume  comman- 
dait à Peschiera,  où  six  galères  sous 
les  ordres  du  capitaine  de  vaisseau 
Lallemand  maîtrisaient  le  lac  de  Garda  ; 
Serrurier  était  au  siège  de  Mantone  ; 
Kilmaine  commandait  la  cavalerie  de 
l’armée,  Dammartin  l’artillerie  ; le 
quartier-général  fut  porté  à Castel- 
Novo,  à portée  de  l'Adigc,  de  la  Chièse 
et  de  Mantoue. 


CASTIGLIONE. 

S HL 

Wnrmser  porta  son  quartier-général 
à Trente , et  réunit  toute  son  armée 
dans  le  Tyrol  italien.  Il  la  divisa  en  trois 
corps.  Celui  de  gauche,  sous  les  ordres 
des  généraux  Davidowich , Mezaros  et 
Metroski,  fort  de  vingt  mille  hommes,’ 
était  destiné  à déboucher  par  la  vallée 
de  l’Adige;  Mezaros  devait  suivre  la 
chaussée  de  la  rive  gauche  et  pénétrer 
dans  Vérone  par  les  hauteurs  ; Davi- 
dowich et  Metroski,  la  cavalerie  et 
l’artillerie,  devaient  passer  l’Adigc  sur 
un  pont  construit  vis-à-vis  de  la  Dolce, 
et  se  porter  sur  Cassario.  Le  centre, 
fort  de  trente  mille  hommes , sous 
Wurmser,  formant  quatre  divisions 
sous  les  généraux  Mêlas  Sébottendorf , 
Bayalitsch,  Liptay,  devait  pénétrer 
par  Montebaldo , et  le  pays  entre  l’A- 
dige  et  le  lac  de  Garda,  La  droite  de 
vingt  mille  hommes,  sous  (iuasdano- 
wich , le  prince  de  Reuss  et  Ocskay , 
devait  pénétrer  par  la  Chièse , se  por- 
ter sur  Brescia  et  tourner  toute  l’ar- 
mée française  qui , séparée  de  Milan, 
aurait  sa  retraite  coupée.  Son  entière 
destruction  devait  être  l'effet  de  cette 
savante  combinaison. 

Fier  de  sa  grande  supériorité,  Wurra- 
ser  ne  songeait  pas  à vaincre , mais  à 
profiter  de  la  victoire  et  à la  rendre 
décisive  et  fatale  à son  ennemi. 

S iv. 

11  y avait  à peine  quelques  jours  que 
Napoléon  était  arrivé  à Milan , qu’il 
apprit  les  mouvemens  du  Tyrol  ; il  se 
rendit  en  toute  hâte  à Castel  Novo , où 
il  plaça  son  quartier-général  ; dans  ce 
petit  bourg , il  était  à portée  des  mon- 
tagnes, de  Montebaldo  et  de  Vérone. 
Le  29  au  matin  il  apprit  que  la  Coro- 
na était  attaquée  par  une  armée  ; que 
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les  troupes  légères  de  la  division  Me- 
zaros  débouchaient  sur  les  hauteurs  de 
Vérone,  sur  la  rive  gauche  de  l’Adige; 
que  des  colonnes  nombreuses  descen- 
daient par  la  Rocca  d'Anfo.  Dans  le 
courant  de  la  nuit  les  nouvelles  se  suc- 
cédèrent à toutes  les  heures:  on  sut  que 
Joubert,  attaqué  à la  Corona,  avait  ré- 
sisté tout  le  jour,  mais  que  le  soir  il 
s’était  replié  sur  le  plateau  de  Rivoli 
que  Masséna  occupait  en  force  ; que  les 
lignes  nombreuses  des  feux  des  bi- 
vouacs autrichiens  couvraient  le  pays 
entre  le  lac  de  Garda  et  l’Adige;  que 
sur  les  hauteurs  de  Vérone,  toute  la 
division  de  Mezaros  avait  rejoint  ses 
troupes  légères  ; que  du  côté  de  Bres- 
cia (juasdanowich,  qui  avait  débou- 
ché par  la  vallée  de  la  Chièse,  s’étalt 
partagé  en  trois  colounes;  qu'une  cou- 
vrait les  hauteurs  de  Saiut-Ozetto, 
paraissant  se  diriger  sur  Brescia  ; qu'u- 
ne autre  avait  pris  position  à Gavardo 
et  menaçait  de  se  porter  sur  Ponte-di- 
St-Marco  et  Lonato  ; que  la  troisième 
avait  marché  sur  Salo,  où  elle  se  bat- 
tait depuis  trois  heures  du  soir.  Le  30, 
à la  poiDtedu  jour,  on  fut  instruit  que 
la  colonne  de  St-Ozetto  avait  pénétré 
à Brescia  , où  elle  n'avait  trouvé  aucu- 
ne résistance,  y avait  fait  prisonnières 
quatre  compagnies  laissées  pour  la 
garde  des  hôpitaux.  Une  des  commu- 
nications de  l'année  avec  Milan  se  trou- 
vait ainsi  interceptée  ; il  ne  restait 
plus  que  celle  de  Crémone.  Des  cou- 
reurs se  faisaient  déjà  voir  sur  toutes 
les  routes  de  Brescia  à Milan,  Crémo- 
ne, Manloue,  annonçant  qu'une  armée 
de  quatre  vingt  mille  hommes  avait  dé- 
bouché par  Brescia,  et  qu'en  même 
temps  une  autre  de  cent  mille  dé- 
bouchait par  Vérone  ; que  Soret  ayant 
craint  de  se  trouver  coupé  de  Brescia 
et  de  l'armée  avait  fait  sa  retraite  sur 
les  hauteurs  de  Dezcnzano,  ayant 


laissé  le  général  Guycux  à Salo , avec 
quinze  cents  hommes,  dans  un  antique 
château,  espèce  de  forteresse  à l’abri 
d'un  coup  de  main;  que  la  colonne 
ennemie  de  Gavardo  avait  envoyé  quel- 
ques coureurs  sur  Ponte-di-St-Marco, 
mais  qu’ils  y avaient  été  contenus  par 
une  compagnie  de  chasseurs  qui  était 
chargée  de  la  garde  de  ce  pont. 

S V. 

Le  plan  de  Wurmser  se  trouva  alors 
dévoilé  ; il  avait  pris  et  comptait  gar- 
der l'initiative.  Il  supposait  .l'armée 
üxée  autour  de  Mantoue,  et  qu’en 
cernant  ce  point  fixe,  il  cernerait  l’ar- 
mée française.  Pour  déconcerter  ses 
projets  il  fallait  de  soi-même  repren- 
dre cette  initiative,  rendre  l’armée 
mobile  en  levant  le  siège  de  Manloue, 
sacriliant  les  tranchées  et  l’équipage 
du  siège,  pour  se  porter  rapidement 
avec  toute  l’armée  réunie  sur  un  des 
corps  de  l’ennemi,  et  successivement 
contre  les  deux  autres.  Les  Autrichiens 
étaient  deux  et  demi  contre  un  ; mais 
si  les  trois  corps  étaient  attaqués  sépa- 
rément par  toute  l’armée  française, 
celle-ci  aurait,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, l’avantage  du  nombre.  La  droite 
sous  Quasdanowich,  qui  avait  débou- 
ché sur  Brescia,  était  la  plus  engagée; 
Napoléon  marcha  d’abord  contre  elle. 
La  division  Serrurier  brûla  ses  affûts 
de  siège,  ses  plates-formes,  et  jeta  ses 
poudres  à l’eau,  enterra  les  projecti- 
les, cncloua  les  pièces,  et  leva  le  siège 
de  Mantoue  dans  la  nuit  du  31  juillet 
au  premier  d’août.  La  division  Auge- 
reau  se  porta  de  Lcgnago  sur  le  Min- 
cio,  à Borghetto;  les  troupes  de  Massé- 
na défendirent,  toute  la  journéedu30. 
les  hauteurs  entre  l’Adige  et  le  lac  de 
Garda.  La  brigade  Dallemagne  se  diri- 
gea sur  Loualo  ; Napoléon  se  rendit 
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sur  les  hauteurs  en  arrière  de  Dezen- 
zano,  fit  remarcher  Soret  sur  Salo 
pour  dégager  le  général  Guyeux,  com- 
promis dans  le  mauvais  poste  où  ce 
général  l’avait  laissé  ; cependant  il  s’y 
était  battu  quarante-huit  heures  con- 
tre toute  une  division  ennemie,  qui 
cinq  fois  lui  avait  livré  assaut,  et  cinq 
fois  avait  été  repoussée.  Soret  arriva  au 
moment  môme  où  l’ennemi  tentait  un 
dernier  effort  ; il  tomba  sur  ses  flancs, 
le  défit  entièrement,  lui  prit  des  dra- 
peaux, des  canons  et  des  prisonniers. 
Dans  le  même  moment,  la  division 
autrichienne  du  général  Oskay  s'était 
portée  de  Gavardo  sur  Lotano,  pour 
prendre  position  sur  les  hauteurs , et 
opérer  sa  jonction  avec  Wurmser  sur 
le  Mincio.  Napoléon  mena  lui-même 
contre  elle  la  brigade  Dallemagne. 
Elle  fit  des  prodiges  de  valeur  ; la  32e 
en  faisait  partie.  Oskay  fut  mis  en  dé- 
route et  éprouva  une  grande  perte  ; 
les  débris  de  ces  deux  divisions,  bat- 
tues par  Soret  et  Dallemagne,  se  ral- 
lièrent à Gavardo.  Soret  craignit  de  se 
compromettre  ; il  revint  prendre  une 
position  intermédiaire  entre  Salo  et 
Dezenzano.  Pendant  ce  temps,  Wurra- 
ser  avait  fait  passer  l’Adige  à son  ar- 
tillerie et  à Sa  cavalerie.  Maître  de 
tout  le  pays  entre  l’Adige  et  le  lac  de 
Garda,  il  plaça  une  de  ses  divisions  sur 
les  hauteurs  do  Peschiera  pour  mas- 
quer cette  place  et  garder  ses  commu- 
nications; il  en  dirigea  deux  autres 
avec  une  partie  de  sa  cavalerie  sur 
Borghetto,  pour  s’emparer  du  pont 
du  Mincio  et  déboucher  sur  la  Chièse, 
afin  de  se  mettre  en  communication 
avec  sa  droite.  Enfin,  avec  ses  deux 
dernières  divisions  d'infanterie  et  le 
reste  de  sa  cavalerie,  il  marcha  sur 
Mantouc  pour  faire  lever  le  siège  de 
cette  place.  Mais  déjà  depuis  vingt- 
quatre  heures  il  était  levé;  il  trouva 
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les  tranchées  et  les  batteries  encore 
entières,  les  pièces  renversées  et  en- 
clouées;  partout  des  débris  d’affûts, 
de  plates-formes  et  de  munitions  de 
toutes  espèces.  La  précipitation  qui 
semblait  avoir  présidé  à ces  mesures 
dut  le  réjouir  ; tout  ce  qu’il  voyait  au- 
tour de  lui  semblait  bien  plus  le  résul- 
tat de  l’épouvante,  que  les  suites  d’un 
plan  calculé. 

Masséna,  après  avoir  contenu  l’en- 
nemi toute  la  journée  du  30,  passa 
dans  le  nuit  le  Mincio  à Peschiera, 
et  continua  sa  marche  sur  Brescia.  La 
division  autrichienno  qui  se  présenta 
devant  Peschiera,  trouva  la  rive  droite 
du  Mincio  garnie  de  tirailleurs,  fournis 
par  la  garnison  et  par  l’arrière-garde 
de  Masséna,  commandée  par  Pigeon, 
qui  avait  ordre  de  disputer  le  passage 
de  ce  fleuve,  et,  lorsqu’il  y serait 
forcé,  de  se  concentrer  sur  Lonato. 
Augereau,  en  se  portant  sur  Brescia, 
avait  passé  à Borghetto,  coupé  le  pont, 
et  laissé  une  arrière-garde  pour  border 
la  rive  droite,  avec  ordre  de  se  concen- 
trer à Castiglione,  lorsqu’elle  serait 
forcée.  Toute  la  nuit  du  31  juillet  au 
premier  août  Napoléon  marcha  avec 
les  divisions  Augereau  et  Masséna  sur 
Brescia,  où  il  arriva  à dix  heures  du 
matin.  La  division  ennemie,  instruite 
que  l'armée  française  débouchait  sur 
elle  par  toutes  les  routes,  se  retira  en 
toute  hâte.  En  entrant  dans  Brescia, 
elle  y avait  trouvé  cinq  cents  malades; 
mais  elle  y resta  si  peu  et  fut  con- 
trainte d’en  sortir  si  précipitamment, 
qu'elle  n’eut  pas  le  temps  de  reconnaî- 
tre ses  prisonniers  ni  d’en  disposer. 
Le  général  Despinois  et  l'adjudant- 
géncral  llcrbin,  chacun  avec  quelques 
bataillons,  se  mirent  à la  poursuite  de 
l’ennemi  sur  Saint-Ozetto  et  les  dé- 
bouchés de  la  Chièse;  alors  Napoléon,' 
avec  les  deux  divisions  Augereau  et 
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Masséna,  retonrna,  par  une  contre- 
marche rapide,  du  côté  du  Mincio  sur 
la  Chièse  d'où  ces  deux  divisions 
étaient  parties  pour  soutenir  leurs  ar- 
rière-gardes qui,  par  cette  contre- 
marche, devinrent  leurs  avant-gardes. 

§ VI. 

Le  2 août  Augereau,  à la  droite, 
occupa  Montechiaro;  Masséna,  au  cen- 
tre, campa  à Ponte-di-Saiot-Marco,  se 
liant  avec  Soret  qui,  à la  gauche,  occu- 
pa une  hauteur  entre  Salo  et  Dezen- 
zano,  faisant  face  en  arrière  pour  con- 
tenir la  droite  de  Quasdanowich  déjà 
désorganisé;  cependant  les  arrière- 
gardes  qu’ Augereau  et  que  Masséna 
avaient  laissées  sur  le  Mincio  s’élaient 
retirées  devant  les  divisions  ennemies, 
qui  avaient  forcé  le  passage  de  cette  ri- 
vière. Celle  d’ Augereau,  qui  avait  ordre 
de  se  réunir  à Castiglione,  quitta  ce 
poste  avant  le  temps,  et  revint  en  dé- 
sordre joindre  son  corps.  Le  général 
Valette,  qui  la  commandait,  fut  desti- 
tué devant  les  troupes,  pour  n’avoir 
pas  montré  plus  de  fermeté  dans  cette 
occasion.  Quant  au  général  Pigeon, 
avec  l'arrière-garde  de  Masséna,  il  ga- 
gna en  bon  ordre  Lonato  et  s’y  établit. 
L’ennemi  profitant  de  la  faute  du  gé- 
néral Valette  s’empara  de  Castiglione 
le  2 et  s’y  retrancha.  Le  3 eut  lieu  la 
bataille  de  Lonato;  elle  fut  donnée 
par  les  deux  divisions  de  Wurmser 
qui  passèrent  le  Mincio  sur  !e  pont  de 
Borghelto,  celle  de  Liplay  en  était,  et 
par  la  division  de  Bayalitsch  qu’il  avait 
laissée  devant  Peschiera,  ce  qui,  avec 
la  cavalerie,  formait  un  corps  de  trente 
mille  hommes  ; les  Français  en  avaient 
vingt  à vingt-trois  mille.  Le  succès  ne 
fut  pas  douteux.  Wurmser  avec  les 
deux  divisions  d’infanterie  et  la  cava- 
lerie qu'il  avait  conduites  à Mantouu, 


non  plus  que  Quasdanowich,  qui  était 
déjà  en  retraite,  ne  purent  s'y  trou- 
ver. 

A l’aube  du  jour  l'ennemi  se  porta 
sur  Lonato  qu'il  attaqua  vivement; 
c’est  par  là  qu’il  prétendait  faire  sa 
jonction  avec  sa  droite  sur  laquelle, 
du  reste,  il  commençait  à concevoir 
des  inquiétudes.  L’avant-garde  de 
Masséna  fut  culbutée,  Lonato  pris.  Le 
général  en  chef,  qui  était  à Ponte-di- 
Saint-Marco,  se  mit  à la  tète  des  trou- 
pes. Le  général  autrichien  s'étant  trop 
étendu,  toujours  dans  l'intention  de 
gagner  sur  la  droite,  aün  d’ouvrir  ses 
communications  avec  Salo,  fut  enfoncé 
par  le  centre,  Lonato  repris  au  pas 
de  charge,  et  la  ligne  ennemie  coupée. 
Une  partie  se  replia  sur  le  Mincio, 
l'autre  se  jeta  sur  Salo  ; mais  prise  en 
front  par  le  général  Soret  qu’elle  ren- 
contra, et  en  queue  par  le  général 
Saint-  riilaire,  tournée  de  tous  côtés, 
elle  fut  obligée  de  mettre  bas  les  ar- 
mes. Si  les  Français  furent  attaqués  au 
centre,  ils  attaquèrent  à la  droite.  Au- 
gerean  aborda  la  division  Liptay  qui 
couvrait  Castiglione , et  l'enfonça 
après  un  combat  opiniâtre,  où  la  va- 
leur des  troupes  suppléa  au  nombre. 
L’ennemi  éprouva  beaucoup  de  mal, 
perdit  Castiglione  et  se  retira  sur  Man- 
toue,  d'où  lui  arrivèrent  les  premiers 
renforts,  mais  seulement  quand  la  jour- 
née  fut  Unie.  La  division  Augereau 
perdit  beaucoup  de  braves  dans  cette 
affaire  opiniâtre  ; l’armée  regretta 
particulièrement  le  général  Beyrand  et 
le  colonel  Pourailles,  officiers  très 
distingués. 

S VU. 

Quasdanowich  eut  nouvelle,  dans 
la  nuit,  de  l’issue  de  la  bataille  de  Lu- 
nata . il  eu  avait  entendu  tout  le  jour 
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le  canon  : sa  position  en  était  très  em- 
barrassante ; sa  jonction  avec  le  corps 
principal  de  l’armée  devenait  impossi- 
ble. Il  croyait  d'ailleurs  que  les  divi- 
sions françaises  qui  avaient  manœuvré 
contre  lui  le  2 étaient  toujours  à sa 
suite,  ce  qui  lui  faisait  paraître  l'armée 
française  immense,  il  la  voyait  partout. 
Wurmser  avait,  de  Mantoue,  dirigé 
une  partie  de  ses  troupes  vers  Marca- 
ria,  à la  poursuite  de  Serrurier  : il  lui 
fallut  perdre  du  temps  pour  les  faire 
revenir  sur  Castiglione.  Le  4 il  n était 
pas  en  mesure  : il  employa  toute  la 
journée  à rassembler  scs  corps,  à réor- 
ganiser ce  qui  avait  combattu  à Lonato, 
et  à réapprovisionner  son  artillerie. 
Napoléon,  sur  les  deux  ou  trois  heu- 
res après-midi,  reconnut  la  ligne  de 
bataille  que  prenait  l’armée  autri- 
chienne: il  la  trouva  formidable;  elle 
présentait  encore  vingt-cinq  ou  trente 
mille  combaltans.  Il  ordonna  de  re- 
trancher Castiglione;  il  rectifia  la  posi- 
tion qu’avait  prise  Augereau,  qui  était 
vicieuse,  et  partit  pour  Lonato,  afin 
de  veiller  en  personne  au  mouvement 
de  toutes  ses  troupes  qu’il  devenait 
de  la  plus  haute  importance  de 
réunir  dans  la  nuit  autour  de  Casti- 
glione. Toute  la  journée,  Soret  et 
llerbin  d’un  côté,  Dallemagnc  etSaint- 
llilaire  de  l'autre,  avaient  marché  à la 
suite  des  trois  divisions  ennemies  de  la 
droite,  etde  celles  coupées  du  centre  à 
la  journée  de  Lonato,  et  les  avaient 
poursuivies  sans  relûche , faisant  des 
prisonniers  à chaque  pas  ; des  batail- 
lons entiers  avaient  posé  les  armes  à 
Saint -Ozetto,  d'autres  à Gavardo, 
d’autres  enfin  erraient  incertains  dans 
les  vallées  voisines.  Quatre  à cinq  mille 
hommes  instruits  par  des  paysans 
qu’il  n’y  avait  que  douze  cents  Fran- 
çais dans  Lonato,  y marchèrent  dans 
l’espoir  de  s’ouvrir  un  chemin  vers  le 


Mincio.  Il  était  cinq  heures  du  soir,  Na- 
poléon y entrait  de  son  côté,  venant 
de  Castiglione.  On  lui  amena  un  parle- 
mentaire; il  apprit  en  môme  temps 
que  des  colonnes  ennemies  débou- 
chaient par  Ponte -di- Saint- Marco , 
qu’elles  voulaientjrentrer  dans  Lonato 
et  sommaient  cette  ville  de  se  rendre. 
Cependant  il  était  toujours  maître  de 
Salo  et  de  Gavardo;  dès  lors  il  était  évi- 
dent que  ce  ne  pouvait  être  que  des  co- 
lonnes perdues  qui  cherchaient  à sc 
frayer  un  passage.  Il  fit  monter  à che- 
val son  nombreux  état-major,  se  fit 
amener  l'officier  parlementaire,  et  lui 
fit  débander  les  yeux  au  milieu  de 
tout  le  mouvement  d’un  grand  quar- 
tier-général. « Allez  dire  à votre  géné- 
» ral,  lui  dit-il,  que  je  lui  donne  huit 
» minutes  pour  poser  les  armes.  Il  se 
» trouve  au  milieu  île  l’armée  Iran- 
n çaisc;  passé  ce  temps  il  n’aurait 
» rien  à espérer.  » Harassés  depuis 
trois  jours,  errons,  incertains,  ne  sa- 
chant que  devenir , persuadés  qu’ils 
avaient  été  trompés  par  les  paysans, 
ces  quatre  ou  cinq  mille  hommes  posè- 
rent les  armes.  Ce  seul  trait  peut  don- 
ner une  idée  du  désordre  et  de  la  con- 
fusion de  ces  divisions  autrichiennes 
qui,  battues  à Salo,  à Lonato,  à Gavar- 
do, poursuivies  dans  toutes  les  direc- 
tions, étaient  à peu  près  détruites. 
Tout  le  reste  du  4 et  la  nuit  entière  se 
passèrent  à rallier  la  totalité  des  co- 
lonnes et  à les  concentrer  sur  Casti- 
glione. 

§ VIII. 

Le  5,  avant  le  jour,  l’armée  fran- 
çaise, forte  de  vingt  mille  hommes, 
occupa  les  hauteurs  de  Castiglione  : 
excellente  position.  La  division  Serru- 
rier, forte  de  cinq  mille  hommes,  avait 
reçu  ordre  de  partir  de  Marcaria,  de 
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marcher  tonte  la  nuit,  et  de  tomber, 


au  jour,  sur  les  derrières  de  la  gauche 
de  Wurmser;  son  feu  devait  être  le 
signal  de  la  bataille  : on  attendait  un 
grand  succès  moral  de  cette  attaque 
inopinée,  et,  pour  la  rendre  plus  sen- 
sible, l’armée  française  feignit  de  re- 
culer; mais  aussitôt  qu'elle  entendit 
les  premiers  coups  de  canon  du  corps 
de  Serrurier,  qui,  étant  malade,  était 
remplacé  par  le  général  Fiorella , elle 
marcha  vivement  à l’ennemi,  et  tomba 
sur  des  troupes  déjà  ébranlées  dans 
leur  confiance,  et  n’ayant  plus  leur 
première  ardeur.  Le  mamelon  de  Me- 
dole,  au  milieu  de  la  plaine,  était  l'ap- 
pui de  la  gauche  ennemie.  L’adjudant 
général  Verdier,  fut  chargé  de  l’atta- 
quer. L'aidc-de-camp  Marmont  y diri- 
gea plusieurs  batteries  d'artillerie.  Le 
poste  fut  enlevé  ; Masséna  attaqua  la 
droite  ; Augereau  le  centre  ; Fiorella 
prit  la  gauche  en  revers  ; la  cavalerie 
légère  surprit  le  quartier-général,  et 
faillit  de  prendre  Wurmser.  Partout 
l’ennemi  se  mit  en  retraite;  l’excessive 
fatigue  des  troupes  françaises  put 
seule  sauver  l’armée  de  Wurmser,  qui 
gagna  en  désordre  la  rive  gauche  du 
Mincio,  espérant  s’y  rallier  et  s’y  main- 
tenir ; elle  y trouvait  l’avantage  de  res- 
ter en  communication  avec  Mantoue  : 
mais  la  division  Augereau  marcha  sur 
Borghetto  et  celle  de  Masséna  sur  Pes- 
chiera.  Le  général  Guillaume,  com- 
mandant de  cette  place,  n'ayant  que 
quatre  cents  hommes,  avait  muré  les 
portes  ; il  fallut  perdre  quelques  heu- 
res pour  les  désencombrer.  Les  trou- 
pes autrichiennes,  qui  bloquaient  Pes- 
chiera,  étaient  fraîches  ; elles  soutin- 
rent long  temps  le  combat  contre  la 
18*  de  ligne,  que  commandait  le  colo- 
nel Suchet  ; elles  furent  enfln  enfon- 
cées, perdirent  dix-huit  pièces  de  ca- 
non et  beaucoup  de  prisonniers.  Le 


général  en  chef  marcha  avec  la  division 
Serrurier,  sur  Vérone,  où  il  arriva  le 
7,  dans  la  nuit.  Wurmser  en  avait  fait 
fermer  les  portes,  voulant  gagner  la 
nuit  pour  faire  01er  ses  bagages;  mais 
elles  furent  enfoncées  à coups  de  ca- 
non, et  l’on  s’empara  de  la  ville.  Les 
Autrichiens  perdirent  beaucoup  de 
monde.  La  division  Augereau,  éprou- 
vant des  difficultés  à opérer  son  pas- 
sage à Borghetto,  passa  sur  le  pont  de 
Peschiera.  Wurmser,  ayant  perdu  la 
ligne  du  Mincio,  essaya  de  conserver 
la  position  importante  de  Montebaldo 
et  de  la  Rocca  d’Anfo.  Le  général 
Saint-Hilaire  attaqua  Quasdanow  ich , 
par  la  vallée  de  l’Ydro,  le  12,  s’empara 
de  la  Rocca  d’Anfo,  de  Lodrone,  de 
Riva,  et  lui  01  beaucoup  de  prisonniers, 
ce  qui  obligea  les  Autrichiens  à brûler 
la  flotille  du  lac.  Masséna  marcha  sur 
Montebaldo,  et  reprit  la  Corona,  le  11. 
Augereau  remonta  la  rive  gauche  de 
l’Adigc,  en  suivant  les  crêtes  des  mon- 
tagnes, et  arriva  jusqu’à  la  hauteur 
d’Alla.  Les  combats  et  les  manœuvres 
de  ces  trois  divisions  valurent  deux 
cents  prisonniers  et  quelques  pièces 
de  canon.  Après  la  perte  de  deux  ba- 
tailles, comme  celles  de  Lonato  et  de 
Castiglione,  Wurmser  dut  comprendre 
qu’il  ne  pouvait  plus  disputer  ce  qu'il 
convenait  aux  Français  d’occuper  ; il 
se  retira  à Roveredo  et  à Trente.  L’ar- 
mée française  avait  elle-même  besoin 
de  repos;  l’armée  autrichienne,  après 
sa  défaite,  était  encore  de  quarante 
mille  hommes , mais  avec  cette  diffé- 
rence, que  désormais  un  bataillon  de 
l’armée  d'Italie,  en  mettait  quatre  des 
ennemis  en  fuite,  et  que  partout  elle 
ramassait  du  canon,  des  prisonniers  et 
des  effets  militaires. 

Wurmser  avait,  il  est  vrai,  ravitaillé 
la  garnison  de  Mantoue  ; il  en  avait  re- 
tiré les  brigades  de  Rocca  Yina  et  de 


Digitized  by  Google 


BATAILLE  DE  CAST1GU0HE.  COI 


Wukassowich;  mais  il  ne  ramenait 
que  la  moitié  de  sa  belle  armée.  Du 
reste,  rien  ne  saurait  être  comparable 
au  découragement  et  à la  démoralisa- 
tion de  cette  armée,  après  ses  revers, 
si  ce  n’est  l’extrême  confiance  dont 
elle  était  animée  au  commencement 
de  la  campagne.  Le  plan  du  général 
autrichien,  qui  pouvait  réussir  dans 
d’autres  circonstances,  ou  contre  un 
autre  homme  que  son  adversaire,  de- 
vait avoir  l'issue  funeste  qu’il  a eue  ; 
et  bien  qu’au  premier  coup  d'œil,  la 
défaite  de  cette  grande  et  belle  armée, 
en  si  peu  de  jours,  semble  ne  devoir 
être  attribuée  qu'à  l'habileté  de  Napo- 
léon, qui  improvisa  sans  cesse  des  ma- 
nœuvres contre  un  plan  général  arrêté 
à l'avance,  on  doit  convenir  que  ce 
plan  reposait  sur  de  mauvaises  bases  ; 
c’était  une  faute  que  de  faire  agir  sépa- 
rément des  corps  qui  n'avaient  entre 
eux  aucune  communication,  vis-à-vis 
d’une  armée  centralisée,  et  dont  les 
communications  étaient  faciles  ; la 
droite  ne  pouvait  communiquer  au 
centre  que  par  Roveredo  et  Ledro. 
Ce  fut  une  seconde  faute  encore  de 
subdiviser  le  corps  de  la  droite,  et  de 
donner  des  buts  difTérens  à ses  diffé- 
rentes divisions.  Celle  qui  fut  à Bres- 
cia ne  trouva  personne  contre  elle,  et 
celle  qui  atteignit  Lonato  eut  affaire 
aux  troupes  qui,  la  veille,  étaient  à 
Vérone,  devant  la  gauche,  laquelle 
dans  ce  moment  entrait  en  Véronais, 
et  n’avait  plus  personne  devant  elle. 
L’armée  autrichienne  comptait  de  très 
bonnes  troupes,  mais  elle  en  avait 
aussi  de  médiocres  ; tout  ce  qui  était 
venu  du  Rhin,  avec  Wurmser,  était 
excellent;  mais  les  cadres  de  l’an- 
cienne armée  de  Reaulieu,  battus  dans 
tant  de  circonstances,  étaient  décou- 
ragés. Aux  combats  et  batailles,  depuis 
le  20  juillet  au  12  août,  l’armée  fran- 


çaise fit  quinze  mille  prisonniers,  prit 
soixante-dix  pièces  do  canon  et  neuf 
drapeaux,  tua  ou  blessa  vingt -cinq 
mille  hommes;  la  perte  de  l’armée 
française  a été  de  sept  mille  hommes, 
dont  quatorze  cents  prisonniers  ; six 
cents  tués,  cinq  cents  blessés,  dont  la 
moitié  légèrement. 

§ IX. 

La  garnison  de  Mantoue  employa 
les  premiers  jours  de  la  levée  du  siège, 
à défaire'  les  ouvrages  des  assiégeans, 
à faire  entrer  les  pièces  et  les  muni- 
tions qu’ils  avaient  abandonnées  ; mais 
les  prompts  revers  de  Wurmser  rame- 
nèrent bientôt  les  Français  devant  la 
place.  La  perte  de  leur  équipage  d’ar- 
tillerie ne  laissait  plus  de  moyens  d’en 
reprendre  le  siège.  Cet  équipage,  formé 
à grande  peine  de  pièces  recueillies 
dans  les  différentes  places  de  l’Italie, 
était  une  perte  bien  sensible.  D’ailleurs 
l’ouverture  et  le  service  de  la  Iran-1 
chée,  eussent  été  trop  dangereux  pour 
les  troupes,  au  moment  où  la  mali- 
gnité du  climat  allait  exercer  tous  ses 
ravages  pendant  la  canicule  ; Napo- 
léon ne  songea  pas  à rassembler  un 
second  équipage  qui  n’eût  été  prêt 
qu’au  moment  même  où  de  nouveaux 
événemens  pouvaient  l’exposer  à le 
perdre  de  nouveau,  en  le  forçant  de 
lever  le  siège  une  seconde  fois.  11  se 
contenta  d’un  simple  blocus.  Le  géné- 
ral Sahuguet  en  fut  chargé  ; il  attaqua 
Governolo  et  fit  attaquer  Borgo-Forte 
par  le  général  Dallemagnc  ; le  24 
août  il  était  maître  de  tout  le  Sé- 
raglio,  avait  rejeté  l’ennemi  dans  la 
place,  et  resserré  étroitement  le  blo- 
cus. Il  s'occupa  de  multiplier  les  re- 
doutes et  les  ouvrages  sur  la  ligne  de 
contrevallation.  Tous  les  jours  les  trou- 
pes diminuaient  par  le  ravage  de  la 
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fièvre,  et  l’on  prévoyait  avec  effroi 
que  ce  ravage  ne  ferait  que  9’accroître 
pendant  l'automne.  Il  est  vrai  que  la 
garnison  était  soumise  aux  mêmes 
maux  ; cependant  elle  était  mieux  abri- 
tée dans  les  maisons  et  jouissait 
de  plus  de  commodités  que  les  assié- 
geons. 

SX. 

Aux  premiers  bruits  des  revers  de 
l’armée  française,  les  peuples  d'Italie 
démasquèrent  leurs  dispositions  secrè- 
tes. Le  parti  ennemi  se  montra  le  plus 
fort  à Crémone,  à Cassal-Major,  à Pa- 
vie;  mais  en  général  la  Lombardie 
conserva  un  bon  esprit  : à Milan  sur- 
tout, le  peuple  témoigna  une  grande 
constance,  ce  qui  lui  mérita  dès  lors 
la  confiance  de  Napoléon,  qui  lui  donna 
des  armes  qu’il  ne  cessait  de  demander 
avec  instance  et  dont  il  fit  depuis  un 
bon  usage.  Il  écrivit  peu  après  aux  Mi- 
lanais : u Lorsque  l'armée  française 
» battait  en  retraite,  que  les  partisans 
» de  l’Autriche  et  les  ennemis  de  la 
» liberté  de  l'Italie  la  croyaient  perdue 
» sans  ressource,  lorsqu’il  était  im- 
» possible  à vous-mêmes  de  soupçou- 
» ner  que  cette  retraite  n’était  qu'une 
» ruse,  vous  avez  montré  de  l’attache- 
» ment  pour  la  France,  de  l'amour 
» pour  la  liberté  ; vous  avez  déployé 
» un  zèle  et  un  caractère  qui  vous  ont 
» mérité  l'estime  de  l'armée  et  vous 
» mériteront  la  protection  de  la  répu- 
» blique.  Chaque  jour  votre  peuple 
» se  rend  davantage  digne  de  la  li- 
» berté  ; il  acquiert  chaque  jour  de  l’é- 
» nergie,  il  paraîtra  sans  doute  un  jour 
» avec  gloire  sur  la  scène  du  monde. 
» Recevez  le  témoignage  de  ma  saits- 
» faction,  et  du  vœu  sincère  que  fait  le 
» peuple  français  pour  vous  voir  libres 
» et  heurcui.  » Les  peuples  de  Bo- 


logne, Ferrare,  Reggio,  Modène,  mon- 
trèrent un  vif  intérêt  pour  la  cause 
des  Français  ; les  nouvelles  de  leurs 
défaites  étaient  mal  reçues,  celles  de 
leurs  victoires  au  contraire  étaient  ac- 
cueillies avec  enthousiasme.  Parme 
demeura  fidèle;  la  régence  de  Modène 
se  mit  en  hostilité.  A Rome,  les  Fran- 
çais furent  insultés  dans  les  rues,  on 
suspendit  l'exécution  des  conditions 
de  l'armistice.  Le  cardinal  Mattéi,  ar- 
chevêque de  Ferrare,  témoigna  sa  joie 
à la  levée  du  siège  de  Mauloue,  et  ap- 
pela les  peuples  à l'insurrection.  Il 
prit  possession  de  la  citadelle  de  Fer- 
rare et  y arbora  les  couleurs  de  l'É- 
glise ; le  pape  y envoya  aussitôt  un  lé- 
gat; on  croyait  déjà  les  Français  au- 
delà  des  Alpes.  Après  la  bataille  de 
Castiglione , le  cardinal  Mattéi  fut 
mandé  à Brescia  ; introduit  devant  le 
général  en  chef,  il  ne  répondit  que 
par  ce  seul  mot  pecraci,  ce  qui  désar- 
ma le  vainqueur  qui  se  contenta  de  le 
tenir  trois  mois  dans  un  séminaire.  De- 
puis, ce  cardinal  a été  plénipotentiaire 
du  pape  à Tolentino.  Il  était  d’une  fa- 
mille princière  de  Rome;  c’était  un 
homme  borné,  de  peu  de  talent,  mais 
qui  passait  pour  être  d'une  dévotion 
sincère  : il  était  minutieusement  atta- 
ché aux  pratiques  du  culte.  Après  la 
mort  du  pape  Pic  VI,  la  cour  de 
Vienne  s’agita  beaucoup  nu  conclave 
de  Venise,  pour  le  faire  nommer  pa- 
pe ; clic  ne  réussit  pas  : Chiaramonti, 
évêque  d'Imola,  l'emporta  et  prit  le 
nom  de  Pie  VIL 

C'est  en  récompense  de  la  bonne 
conduite  qu’Augcreau  tint  à la  bataille 
de  Lonato,  où  il  commanda  la  droite 
et  fut  chargé  de  l’attaque  de  Casti- 
glione, qu'il  fut  depuis  duc  de  ce  nom. 
Cette  journée  est  la  plus  belle  de  la 
vie  de  ce  général.  Napoléon  n’a  jamais 
voulu  depuis  l'oublier. 
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CHAPITRE  X.. 

MANOEUVRES  ET  COMBATS  ENTRE  LE 

mincio  et  la  brenta  (Septembre). 

Position  do  l’armée  autrichienne  dans  le 
Tyrol  au  1er  septembre.  -Bataille  de  Ro- 
yeredo  (4  septembre).  — Wurmser  descend 
dans  les  plaines  du  Ba*sanais.—  Combats 
de  Primolano,  de  Coyolo,  de  Cismone 
(7  septembre);  l'armée  française  force  les 
gorges  de  la  Brenta. — Combat  de  Vérone 
(7  septembre).  - Bataille  de  Bassano  (8 
septembre). — W urmser  passe  l’Adige  sur 
le  pont  de  Porto-Lcguago  (Il  septembre). 
— Bataille  de  Saint-Ceorges  (19  septem- 
bre); Wurmser  est  renfermé  dans  Man- 
toue  (18  septembre).  -Troisième  blocus 
de  Hantocc. 

8 l'r. 

L’année  de  Sambre-ct-Meuse,  celle 
du  Ithiii-et— Moselle , avaient  enfin 
passé  le  Rhin  ; elles  s’avancèrent  ra- 
pidement dans  le  coeur  de  TA llemagne  ; 
la  première  était  arrivée  sur  la  Red- 
nitz,  la  seconde  sur  le  Lech.  Wurmser, 
recruté  de  vingt  mille  hommes,  était 
dans  le  Tyrol;  il  commençait  son 
mouvement  pour  se  porter  avec  trente 
mille  hommes,  de  Trente  au  secours 
de  Mantoue,  en  marchant  par  les 
gorges  de  la  Rrenta,  Rassano  et  le 
bas  Adigc,  et  laissant  ïlavidowich  avec 
vingt-cinq  mille  hommes  à la  garde 
du  Tyrol.  Napoléon  sentait  l’impor- 
tance d’occuper  l’armée  autrichienne, 
afin  de  l’empêcher  de  faire  aucun 
détachement  contre  l’armée  du  Rhin, 
qui  s'approchait  des  plaines  de  Ba- 
vière; aussitôt  qu’il  eut  pénétré  le 
projet  de  Wurmser,  il  résolut  de 
prendre  l’offensive,  de  battre  Wurm- 
ser en  détail,  en  le  surprenant  en 
flagrant  délit,  et  d’achever  la  destruc- 
tion de  cette  armée,  qui  lui  avait  don- 


né tant  de  soucis,  qu’elle  n’avait  pas 
suffisamment  expiés  par  ses  désastres 
de  Lonato  et  de  Castiglione. 

Le  général  Kilmaine,  avec  un  corps 
de  deux  mille  cinq  cents  à trois  mille 
hommes  de  toutes  armes,  fut  chargé 
de  garder  l’Adige  pour  couvrir  le  blo- 
cus de  Mantoue,  qui  était  commandé 
par  le  général  Sahuguet.  Kilmaine  oc- 
cupait les  plaines  de  Vérone  et  de 
I’orto-Legnago  ; la  partie  de  l’enceinte 
de  Vérone,  sur  la  rive  gauche  de  l’Adi- 
ge, avait  été  relevée  et  les  forts  mis  en 
état  de  soutenir  un  siège;  dans  les 
instructions  qu’il  reçut,  tous  les 
événemens  qui  ont  eu  lieu  étaient 
prévus  (a). 

Au  premier  septembre,  Wurmser 
avec  son  quartier-général  était  encore 
à Trente  ; Davidow  ich  avait  le  sien  à 
Roveredo,  couvrant  le  Tyrol  par  la  di- 
vision Wukassowich,  qui  était  campée 
à Saint-Marc,  ayant  son  avant-garde  à 
Serravalle  et  ses  avant-postes  à Alla, 
par  la  division  Reuss,  campée  à Mori, 
sur  la  rive  droite  de  l’Adige,  ayant  son 
avant-garde  au  pont  de  Séréa  et  ses 
avant-postes  sur  Lodrone,  sa  réserve 
dans  l’excellente  position  de  Calliano, 
derrière  Roveredo  ; les  trois  divisions 
et  les  réserves  de  cavalerie  avec  les- 
quelles Wurmser  voulait  agir  sur  l’A- 
dige,  étaient  en  marche  entre  Trente 
et  Rassano;  la  division  Mezaros,  près 
cette  ville;  la  division  Sebottendorf, 
à Rovigo  et  Mngauo  ; la  division  Quas- 
danowicb,  à Lavis.  La  division  Vau- 
bois,  formant  la  gauche  française, 
partit  le  même  jour,  1”  septembre, 
de  Lodrone  et  remonta  la  Chièse, 
suivant  la  chaussée  qui  conduit  à 
Trente.  La  division  Masséna,  la  réserve 

(a)  Ce*  ins  trac  lions , qui  doiyent  se  trou* 
ver  dans  les  mains  des  héritiers  de  Kilmaine, 
sont  un  yrai  monument  historique. 
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de  cavalerie  et  le  quartier-général 
passèrent  l’Adige  sur  le  pont  de  Pola, 
se  dirigeant  par  la  chaussée  de  la  rive 
gauche.  La  division  Augereau,  partie 
de  Vérone,  marcha  en  seconde  ligne 
sur  cette  môme  chaussée,  occupant 
par  son  infanterie  légère  la  crête 
supérieure  des  montagnes  qui  domi- 
nent la  vallée  sur  la  rive  gauche  de 
l’Adige. 

Le  Tyrol  est  une  des  plus  ancien- 
nes possessions  de  la  maison  d'Autri- 
che; le  peuple  lui  est  entièrement 
affectionné.  Le  Trcntin,  qui  est  la 
partie  méridionale  appelée  le  Tyrol 
italien,  était  sous  la  domination  d’un 
évêque,  souverain  de  Trente.  Trois 
chaussées  conduisent  de  Trente  en 
Italie  ; une  à Bassano,  suivant  la  Brenta  ; 
une  à Vérone  par  Rovcrcdo,  suivant 
la  rive  gauche  de  l’Adige;  une  à 
Brescia  en  traversant  la  Sarca,  dou- 
blant le  lac  de  Garda,  suivant  la 
Chièse  et  passant  la  Rocca- d’Anfo. 
Une  route  de  traverse  joint  la  chaussée 
de  Vérone  à celle  de  Bassano,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  remonter  jusqu’à 
Trente,  embranchement  commun. 

§ IL 

Le  prince  de  Reuss  voulut  défendre 
le  pont  de  la  Sarca  ; mais  le  général 
Saint-Hilaire,  commandant  l’avant- 
garde  de  la  division  Vaubois,  l’atta- 
qua avec  furie,  enleva  le  pont  au  pas 
de  charge,  fit  un  bon  nombre  de  pri- 
sonniers et  le  poussa  l'épée  dans  les 
reins,  jusque  sur  son  camp  de  Mori  ; 
de  son  côté  le  général  Pigeon,  com- 
mandant l'avant-garde  de  Masséna, 
culbuta  l'avant-garde  de  Wukassowich 
à Serravale,  la  poursuivit  jusqu’au  camp 
Saint-Marc  et  lui  fit  quelques  centaines 
de  prisonniers.  Les  deux  armées  se 
trouvèrent  en  présence  à cheval  sur 


les  deux  rives  de  l’Adige,  le  k sep- 
tembre, à la  pointe  du  jour.  L'attaque 
fut  impétueuse,  la  résistance  fut  opi- 
niâtre; aussitôt  que  Napoléon  vit  de 
l'hésitation  dans  la  ligne  autrichienne, 
il  fit  charger  le  général  Dubois  avec 
cinq  cents  chevaux;  la  charge  fut 
heureuse,  mais  Dubois  tomba  mort 
percé  de  trois  balles.  C’était  un  brave 
ofiieier  qui  s'était  distingué  dans  les 
campagnes  précédentes  sur  le  Rhin. 
L’armée  entra  dans  Roveredo  pêle- 
mêle  avec  l’ennemi,  qui  ne  put  se 
rallier  qu'au  défilé  en  avant  de  Calliano, 
position  très  forte;  l’Adige  y est  en- 
caissée entre  des  montagnes  à pic.  Le 
défilé  n’a  pas  quatre  cents  toises  de 
largeur;  des  fortifications  et  une  mu- 
raille soutenue  par  plusieurs  batteries, 
en  barraient  l'entrée  ; le  général  Da- 
vidowich  avec  une  réserve  y était  en 
position  ; le  général  Dommartin  plaça 
une  batterie  d’artillerie  légère  qui 
prenait  la  gorge  en  écharpe.  Les  tirail- 
leurs s'engagèrent  et  obtinrent  quel- 
ques avantages  sur  les  montagnes. 
Neuf  bataillons  en  colonne  serrée  se 
précipitèrent  dans  le  défilé,  abor- 
dèrent l'ennemi,  le  culbutèrent  : artil- 
lerie, cavalerie,  infanterie,  tout  se 
trouva  pêle-mêle.  Quinze  pièces  de 
canon,  sept  drapeaux,  sept  cents 
hommes  furent  pris.  De  son  côté,  le 
général  Vaubois  força  le  camp  de 
Mori  et  poursuivit  vivement  l’ennemi, 
en  remontant  la  rive  droite  de  la  rivière 
dans  la  direction  de  Trente.  Lemar- 
rois,  aide-de-camp  du  général  en  chef, 
fut  blessé  grièvement  dans  une  charge 
audacieuse  et  brillante  à Roveredo. 
Ce  jeune  homme  s’était  distingué  en 
vendémiaire  à Paris,  il  avait  beaucoup 
d'ardeur;  il  était  du  département  de 
la  Manche.  L'armée  continua  de  mar- 
cher une  partie  de  la  nuit.  Le  5 au 
jour,  elle  entra  dans  Trente,  Le  soir 
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la  division  Vanbois,  continuant  sa 
marche,  prit  position  sur  le  Lavis, 
à trois  lieues  de  Trente  ; les  débris 
de  Davidowich  étaient  en  position 
derrière  cette  rivière.  Napoléon  or- 
donna au  général  de  cavalerie  de  passer 
au  gué  avec  trois  escadrons,  de  cou- 
per la  ligne  ennemie  et  de  prendre 
à dos  les  troupes  qui  défendaient  le 
pont,  en  même  temps  qu’il  les  faisait 
aborder  au  pas  de  charge.  L’ennemi, 
mis  dans  le  plus  grand  désordre, 
abandonna  sa  position,  et  le  général 
Vaubois  s’établit  sur  les  rives  du  Lavis. 

S III. 

La  perte  de  la  bataille  de  Rove- 
redo,  au  lieu  d’arrêter  le  mouvement 
de  Wurmser  sur  llassano,  ne  fit  que 
l’accélérer  ; en  effet,  coupé  de  Trente 
et  du  Tyrol,  il  devait  se  hâter  de 
sortir  des  gorges  et  de  réunir  son  ar- 
mée à Bassano,  pour  prendre  sa  ligne 
d’opérations  par  le  Frioul  ; mais  un 
autre  motif  le  détermina  ; il  se  laissa 
persuader  que  Napoléon  voulait  se 
porter  à Inspruck,  pour  se  joindre  à 
l’armée  du  Rhin  arrivée  alors  en  Ba- 
vière, et  sur  cette  fausse  donnée,  il 
fil  marcher  la  division  Mezaros  sur 
Mantoue.  Le  7 septembre,  elle  était 
déjà  arrivée  devant  Vérone,  dans  le 
temps  que  son  quartier-général,  avec 
les  divisions  Sebottendorf  et  Quasda- 
nowich  et  ses  réserves,  arrivait  à 
Bassano;  et  que  son  arrière-garde 
prenait  position  à Primolano,  pour 
défendre  les  gorges  de  la  Brerita. 
Dans  la  nuit  du  5 au  C septembre, 
on  reçut  à Trente  la  nouvelle  que 
donnait  le  général  Kilmainc  de  Vérone, 
que  la  division  Mezaros  avait  passé  la 
Brenta  et  marchait  sur  l’Àdige,  et 
qu'il  était  probable  qu’elle  attaquerait, 
le  7 septembre,  Vérone.  Napoléon 


conçut  He  suite  le  projet  de  renfer- 
mer Wurmser  entre  la  Brenta  et 
l’Adige,  ou,  si  à son  approche  il  se 
repliait  sur  la  Piave,  de  cerner  et 
prendre  la  division  Mezaros,  qui  déjà 
était  compromise  et  trop  avancée 
pour  se  retirer.  11  confia  la  garde  du 
Tyrol  italien  au  général  Vaubois  qui, 
de  sa  position  du  Lavis,  était  à même 
de  se  porter  jusqu’au  Brenner,  à la 
rencontre  du  général  de  Mézaros,  si 
sa  droite  arrivait  sur  Inspruck.  Il 
organisa,  dans  la  nuit,  l’administration 
du  pays  et  fit  afficher  la  proclama- 
tion suivante  : 

o Tyroliens!  vous  sollicitez  la  pro- 
» tection  de  l’armée  française  ; il  faut 
b vous  en  rendre  dignes  : puisque  la 
b majorité  d’entre  vous  est  bien  in- 
b tentionnée,  contraignez  ce  petit 
b nombre  d’hommes  opiniâtres  à se 
b soumettre.  Leur  conduite  insensée 
» tend  à attirer  sur  leur  patrie  les  fu- 
b reurs  de  la  guerre  ; la  supériorité 
b de  mes  armes  est  aujourd’hui  cons- 
b tatée.  Les  ministres  de  l’empereur, 
b achetés  par  l’or  de  l’Angleterre,  le 
b trahissent.  Ce  malheureux  prince 
b ne  fait  pas  un  pas  qui  ne  soit  une 
b faute.  Vous  voulez  la  paix?  Les 
b Français  combattent  pour  elle.  Nous 
» ne  passons  sur  votre  territoire  que 
b pour  obliger  la  cour  de  Vienne  de 
» se  rendre  au  vœu  de  l’Europe  déso- 
b léc,  et  d’entendre  le  cri  de  ses  peu- 
b pies  ! nous  ne  venons  pas  ici  pour 
b nous  agrandir;  la'nature  a tracé  nos 
b limites  au  Rhin  et  aux  Alpes,  dans 
b le  même  temps  qu'elle  a posé  au 
b Tyrol  les  limites  de  la  maison  d’Au- 
b triche.  Tyroliens,  qu’elle  qu'ait  été 
b votre  conduite  passée,  rentrez  dans 
b vos  foyers,  quittez  des  drapeaux 
b tant  de  fois  battus  et  impuissans 
b pour  vous  défendre  ; ce  n’est  pas 
» quelques  ennemis  de  plus  que  peu- 
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» vent  redouter  les  vainqueurs  des  Al- 
» pes  et  de  l’Italie,  mais  c'est  quelques 
» victimes  de  moins  que  la  générosité 
» de  ma  nation  m’ordonne  de  cher- 
» cher  à épargner.  Nous  nous  som- 
» mes  rendus  redoutables  dans  les 
» combats;  mais  nous  sommes  les 
» amis  de  ceux  qui  nous  reçoivent 
» avec  hospitalité.  La  religion,  les  ha- 
» bitudes,  les  propriétés  des  coramu- 
» lies  qui  se  soumettront,  seront  res- 
» pectées  ; etc.  » 

Le  6,  à la  pointe  du  jour,  Napoléon 
se  mit  en  marche  avec  la  division  Au- 
gereau  en  tête,  Masséna  et  la  réserve, 
par  les  gorges  de  la  Brenta,  pour  se 
porter  à tire-d’ailcs  sur  Bassano.  Il 
fallait  faire  ces  vingt  lieues,  de  chemin 
diflicilc,  en  deux  jours  au  plus.  Le 
soir,  le  quartier-général  et  l'armée  oc- 
cupèrent Borgo-Val-Sugagna. 

§ IV. 

Le  7,  à l'aube  du  jour,  il  se  remit 
en  marche  ; son  avant-garde  ne  tarda 
pas  à se  rencontrer  avec  celle  de 
Wurmser,  en  position  derrière  Primo- 
lano;  il  paraissait  impossible  de  l’en 
déposter;  rien  ne  résista  à l’armée 
française  : la  5'  d’infanterie  légère  en 
tirailleurs,  soutenue  par  les  trois  ba- 
taillons de'la  i*  de  ligne  en  trois  co- 
lonnes serrées,  enfonça  la  double  li- 
gne autrichienne.  Le  5e  de  dragons, 
commandé  par  le  colonel  Milhaud, 
coupa  la  chaussée.  L’avant-garde  en- 
nemie presque  entière  posa  les  armes; 
artillerie,  drapeaux,  équipages,  tout 
fut  pris.  Le  petit  fort  de  Covolo,  qui 
est  une  espèce  de  Chiusa,  voulut  en 
vain  résister  ; il  fut  tourné,  pris.  A la 
nuit,  l’armée  française  bivouaqua  au 
village  de  Çismone  ; Napoléon  y prit 
son  quartier-général  sans  suite,  sans 
bagages,  mourant  de  faim  et  de  lassi- 1 


tude;  il  passa  la  nuit.  Un  soldat  ( qui 
l’en  lit  ressouvenir,  au  camp  de  Bou- 
logne, en  1805,  lorsqu’il  était  empe- 
reur ) , partagea  avec  lui  sa  ration  de 
pain.  Des  parcs  de  caissons,  douze 
pièces  de  canon,  cinq  drapeaux,  qua- 
tre mille  deux  cents  hommes  furent 
pris. 

§ V. 

Ce  même  soir,  la  division  Mczaros 
attaquait  Vérone  qu’elle  espérait  oc- 
cuper sans  résistance.  Mais  tout  le  ter- 
rain en  avant  de  Vérone  avait  été 
mis  en  défense,  une  forte  demi-lune 
avait  été  construite  en  avant  de  la 
porte  de  Vicence.  Le  général  Kilmaine  , 
attendait  Mezaros.  Il  défendit  les  ap- 
proches de  la  ville  par  quelques  esca- 
drons de  cavalerie  qui,  se  reployant 
derrière  les  fortifications,  permirent 
A trente  bouches  à feu  des  remparts  de 
mitrailler  la  colonne  autricliienne. 
Après  quelques  vaines  tentatives,  Me- 
zaros jugeant  impossible  de  prendre 
la  ville  de  vive  force,  se  campa  à Saint- 
Michel,  demanda  du  renfort  et  un 
équipage  de  pont  pour  passer  l'Adige 
et  cerner  la  ville;  mais  Wurmser  se 
trouvant  dans  ce  moment  surpris  et 
menacé  dans  Bassano  même,  lui  or- 
donna de  se  replier  sur  lui  en  toute 
hâte.  Il  espérait  réunir  l'armée  à 
temps  pour  arrêter  l'armée  française 
devant  Bassano.  Il  était  trop  tard.  La 
division  Mczaros  n'était  encore  qu'à 
Montebello  le  8,  jour  que  se  donnait 
la  bataille  de  Bassano. 

s VI. 

Le  8 septembre,  avant  le  jour,  Na- 
poléon était  aux  avant-postes;  à six 
heures  l'avant-garde  attaqua  et  culbuta 
six  bataillons  qui  étaient  en  position 
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dans  les  gorges  sur  les  deux  rives  de  la 
Brenta;  leurs  débris  se  reployèrent  sur 
la  ligne  de  bataille  qui  était  d’environ 
vingt  mille  hommes,  mais  qui  ne  fit 
qu’une  faible  résistance.  La  division 
Augereau  attaqua  la  gauche,  la  division 
Massénala  droitejl’cnnemi  futenfoncé 
sur  tous  les  points  et  rejeté  sur  Rassano. 
La  4c  de  ligne,  en  colonne  serrée,  passa 
le  pont  comme  à Lodi.  A trois  heu- 
res, l’armée  entra  à Bassano  et  prit 
six  mille  prisonniers,  huit  drapeaux, 
deux  équipages  de  pont,  deux  cents 
voitures  de  bagages,  trente-deux  piè- 
ces de  canon,  cent  voitures  de  parcs 
de  toute  espèce,  toutes  ces  voitures 
attelées  à quatre  chevaux.  Wurmser 
se  retira  en  désordre  sur  Vicence,  ne 
pouvant  plus  se  retirer  sur  la  Piave  ; il 
y rallia  la  division  Mezaros.  Il  se  trou- 
vait ainsi  coupé  des  états  héréditaires 
et  de  ses  communications  avec  l’Au- 
triche. Le  général  Quasdanowich  avec 
trois  mille  hommes,  coupé  de  Bassano, 
se  replia  sur  le  Frioul.  Le  9 la  division 
Masséna  marcha  sur  Vicence,  celle 
d’Augereau  sur  Padoue,  interceptant 
ces  deux  grandes  routes,  dans  le  cas 
où  Wurmser  essaierait  de  revenir  sur 
la  Brenta  pour  gagner  la  Piave.  Battu 
à Rovcrcdo,  dans  les  gorges  de  la 
Brenta,  à Bassano  et  devant  Vérone, 
il  n’avait  plus  sous  ses  ordres  que  des 
troupes  découragées  ; il  en  avait  perdu 
l’élite;  il  lui  restait,  d’une  armée  de 
soixante  mille  hommes,  seize  mille 
hommes  réunis  sous  ses  ordres.  Jamais 
position  ne  fut  plus  critique  ; il  déses- 
pérait de  son  salut.  Les  Français  se 
nattaient  ii  chaque  instant  de  le  voir 
poser  les  armes. 

§ VIL 

De  ces  seize  mille  hommes,  six  mille 
étaient  de  cavalerie,  bonne  et  non  dé- 


moralisée, qui  n’avait  point  éprou- 
vé de  pertes,  n’avait  pas  été  battue  ; 
elle  inonda  tout  le  pays  pour  chercher 
un  passage  sur  l'Adige;  deux  escadrons 
passèrent  sur  la  rive  droite  de  l’Adige 
au  bac  d'Albarado,  pour  connaître  la 
position  des  Français  et  obtenir  quel- 
ques nouvelles  de  Mantoue.  Il  était 
impossible  à Wurmser  de  passer  l’A- 
dige  sur  ce  bac,  talonné  comme  il  l’é- 
tait par  l’armée  française  et  ayant 
perdu  à Bassano  son  équipage  de  pont. 
Sa  position  était  désespérée,  lorsque  les 
Français  évacuèrent  Legnago  snnsrom- 
pre  le  pont.  Celte  faute  d’un  chef  de  ba- 
taillon le  sauva.  Kilmaine,  lorsqu'il 
fut  attaqué  à Vérone  par  la  division 
Mezaros,  avait  appelé  à lui  les  quatre 
cents  hommes  qui  gardaient  Legnago, 
et  ordonné  à Sahuguet  de  les  rempla- 
cer par  un  détachement  tiré  du  blocus 
de  Mantoue.  Le  chef  de  bataillon  qui 
commandait  ce  détachement  ayant  eu 
quelques  hommes  sabrés  sur  la  route 
de  Legnago  à Mantoue,  se  laissa  per- 
suader que  toute  l’armée  autrichienne 
avait  passé  à Albarado  et  allait  lui  cou- 
per la  retraite.  Ilajouta  foi  au  bruit  ré- 
pandu par  l’ennemi  des  désastres  de 
l’armée  française,  qui  aurait  péri  dans 
le  Tyrol.  Il  se  crut  coupé,  perdit  la 
tête  et  évacua  la  place,  se  retirant  vers 
Mantoue.  Wurmser,  instruit  de  cette 
heureuse  circonstance,  se  dirigea  à 
l’heure  même  sur  Legnago,  y entra 
sans  tirer  un  coup  de  fusil,  profita  du 
pont  pour  passer  l’Adige.  Au  même 
moment  le  général  en  chef  arrivait  à 
Arcole.  A cette  fâcheuse  nouvelle  il 
s'empara  du  bac  de  Ronco,  fit  passer 
de  suite  Masséna  sur  la  rive  droite,  et 
ordonna  à Augereau  de  marcher  de 
Padoue  sur  Legnago  ; il  concevait  en- 
core l’espoir  de  cerner  de  nouveau  le 
maréchal  en  arrivant  avant  lui  sur  la 
Molinella,  Kilmaine,  avec  tout  ce  qu'il 
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avait  pu  trouver  de  disponible,  s’était 
placé  sur -cette  rivière,  interceptant  la 
route  de  Mantoue  ; mais  il  était  faible, 
il  fallait  arriver  à lui  avant  l’ennemi. 
Wurmser  perdit  un  temps  précieux  à 
Legnago  ; soit  que  l'excès  des  fatigues 
l'obligeât  de  donner  quelque  repos  i 
ses  troupes,  soit  que,  croyant  les  Fran- 
çais sur  le  chemin  de  Vicence  à Uonco, 
il  hésitât,  dans  l’espérance  de  rouvrir 
ses  communications  naturelles  par  la 
route  de  Padoue.  Comme  il  avait  beau- 
coup de  cavalerie,  il  pouvait  s'éclairer 
très  au  loin.  Ses  coureurs  lui  appri- 
rent que  les  Français  étaient  à Monta- 
gnana  déjà  devant  lui,  venant  par  le 
chemin  de  Padoue,  et  qu’ils  s’appro- 
chaient de  Legnago  par  les  deux  chaus- 
sées. Il  se  mit  alors  en  route  sur  M sri- 
toue. 

De  Bonco  deux  chemins  conduisent 
vers  Sanguinelto  où  on  voulait  inter- 
cepter l’ennemi  : l’un  à gauche  en  sui- 
vant l'Adige  et  allant  couper  à Céréa 
le  chemin  de  Legnago  â Mantoue  ; 
l’autre  conduisant  directement  de 
Itonco  à Sanguinctto.  Le  général  Pi- 
geon, avec  l’avant-garde  de  Masséna, 
marcha  droit  sur  Sanguinelto  ; mais 
Murat,  envoyé  en  reconnaissance  avec 
la  cavalerie  légère,  avait  pris  la  route 
de  Céréa  comme  le  rapprochant  da- 
vantage de  l’ennemi.  Il  engagea  bien- 
tôt la  canonnade.  Pigeon  entendant  le 
canon,  appuya  sa  gauche  sur  Céréa, 
y arriva  , et  rangea  la  4-c  légère  en 
bataille  derrière  le  ruisseau  pour 
barrer  le  chemin.  Wurmser  était 
coupé,  il  était  perdu  s’il  ne  parvenait 
à s’ouvrir  un  passage.  11  attaqua 
Céréa,  déploya  toute  son  armée  et 
cerna  cette  faible  avant-garde;  elle 
fut  bientôt  rompue;  trois  à quatre 
cents  hommes  demeurèrent  entre 
ses  mains.  Maître  du  champ  de  bataille, 
il  continua  en  toute  hâte  sa  marche 


sur  Sanguinetto.  Ce  fut  à l’échaufou- 
rée  de  Céréa  que  le  général  en  chef 
arrivant  au  galop  dans  le  village  au 
moment  où  son  avant-garde  était  mise 
en  déroute,  n’eut  que  le  temps  de  tour- 
ner bride  et  de  se  sauver  en  toute  bâte. 
Wurmser  arriva  quelques  minutes 
après  à la  place  même  où  il  s’était 
trouvé  ; instruit  de  cette  circonstance 
par  une  vieille  femme,  il  le  lit  pour- 
suivre dans  toutes  les  directions,  re- 
commandant surtout  qu'on  l’amenât 
v ivant.  Arrivé  à Sanguinetto,  Wurmser 
marcha  toute  la  nuit.  Instruit  qu’il 
était  attendu  à la  Moiinella  par  les  ré- 
serves de  Sahuguet  et  de  Kilmaine,  il 
quitta  la  grande  route,  prit  sur  la  gau- 
che et  arriva  le  12  à Villa-Impenta, 
où  se  trouvait  un  petit  pont  faiblement 
gardé  ; sa  cavalerie  le  surprit.  Le  gé- 
néral Charton,  qui  accourut  du  blocus 
de  Mantoue  avec  cinq  cents  hommes 
de  la  12”  légère  pour  défendre  ce  pont, 
ne  put  arriver  à temps;  il  se  plaça 
alors  en  carré  sur  le  chemin  et  fit 
une  vigoureuse  résistance  ; mais  il  fut 
sabré  par  les  cuirassiers  autrichiens 
et  resta  mort  sur  le  champ  de  batailla. 
Ce  détachement  fut  perdu.  Le  lit,  a 
Due-Castelli,  un  autre  succès  sembla- 
ble à ceux  de  Céréa  et  de  Villa-Im- 
penta  vint  jeter  quelque  adoucisse- 
ment sur  les  désastres  du  vieux  maré- 
chal : un  bataillon  d'infanterie  légère 
y fut  coupé  et  rompu  par  deux  régi- 
mens  de  cuirasssicrs  et  perdit  trois 
cents  hommes.  L’armée  était  extrême- 
ment fatiguée,  elle  mettait  du  la  négli- 
gence dans  le  service. 

§ VIII. 

Les  petits  succès  obtenus  par  l’ar- 
mée autrichienne  aux  combats  de  Cé- 
réa, de  Villa-ïmpenta,  de  Due-Castelli, 
l'encouragèrent  à tenir  la  campague. 
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La  garnison  de  Mantouc  sortit,  et 
'Wurmser  campa  son  armée  entre 
Saint-Georges  et  la  citadelle;  il  avait 
alors  trente-trois  mille  hommes  sous 
scs  ordres  : cinq  mille  étaient  aui  hô- 
pitaux ; il  laissa  cinq  mille  hommes  à 
la  garde  de  la  place,  et  il  lit  camper 
vingt-cinq  mille  hommes,  dont  cinq 
mille  de  cavalerie;  il  espérait,  occu- 
pant ainsi  la  campagne,  trouver  l’occa- 
sion de  gagner  Legnago  et  de  repas- 
ser l’Adige  ; mais  le  général  Bon,  qui 
commandait  la  division  Augcreau,  en- 
tra dans  Legnago  le  13  septembre,  fit 
dix-sept  cents  prisonniers,  prit  vingt- 
quatre  pièces  de  canon  attelées,  et  y 
délivra  rinq  cents  Français  qui  avaient 
été  pris  à Céréa  et  dans  d’autres  peti- 
tes rencontres.  Le  16  il  arriva  à Gover- 
nolo,  formant  la  gauche  de  l'armée  ; 
Masséna,  qui  était  à Due-Castelli,  for- 
mait le  centre  ; Sahuguet,  avec  les 
troupes  du  blocus,  était  a la  Favorite, 
formant  la  droite;  Kilmaine  avait  réuni 
toute  la  cavalerie.  Les  marches  forcées 
faites  pendant  ces  derniers  quinze 
jours  avaient  fort  affaibli  les  régimens  : 
l’armée,  le  16  au  soir,  comptait  vingt- 
quatre  mille  hommes  sous  les  armes, 
dont  trois  mille  de  cavalerie.  Les  ar- 
mées étaient  égales  en  force,  mais 
leur  moral  était  bien  différent.  La  ca- 
valerie ennemie  avait  seule  conservé 
le  sien. 

Le  19  septembre  le  général  Bon  se 
mit  en  marche  de  Governolo,  appuya 
sa  gauche  au  Mincio,  se  dirigeant 
sur  Saint-Georges.  Le  combat  devint 
fort  vif;  les  Autrichiens  y envoyèrent 
leur  réserve.  Bon  fut  non  seulement 
arrêté,  mais  même  perdit  un  peu  de 
terrain.  Sahuguet  s’engagea  de  son 
côté  sur  la  droite  ; l'ennemi  croyait 
que  toute  la  ligne  était  aux  prises, 
quand  Masséna  déboucha  en  colonne 
sur  le  centre  et  porta  le  désordre  dans 
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l'armée  ennemie  qui  se  jeta  en  toute 
hôte  dans  la  ville,  après  avoir  perdu 
trois  mille  prisonniers,  dont  tfh  régi- 
ment de  cuirassiers  tout  monté,  trois 
drapeaux,  onze  pièces  de  canon.  Après 
la  bataille  de  Saint-Georges,  Wurmser 
se  répandit  dans  le  Séraglio  ; jeta  un 
pont  sur  le  Pô  et  fit  entrer  des  vivres 
dans  la  place.  Le  21  septembre  il  atta- 
qua Governolo  ; il  fut  repoussé  avec 
perte  de  mille  hommes  et  six  pièces  de 
canon  ; s'il  se  fût  emparé  de  ce  point, 
il  voulait  essayer  de  se  porter  sur  l’À- 
dige.  Enfin,  le  premier  octobre  Kil- 
mairie,  qui  commandait  le  blocus,  en- 
tra dans  le  Séraglio,  s’empara  de  Pra- 
della,  de  Cérèsc,  et  bloqua  entièrement 
la  place.  Cette  opération,  qui  donna 
lieu  à des  combats  très  vifs,  faite  avec 
peu  de  monde,  fit  honneur  au  géné- 
ral. Depuis  le  premier  juin  jusqu’au 
18  septembre,  l'ennemi  avait  perdu 
vingt-sept  mille  hommes,  dont  dix- 
huit  mille  prisonniers , trois  mille 
tués,  six  mille  blessés,  soixante-quinze 
pièces  de  canon,  vingt-deux  drapeaux 
et  étendards,  trente  généraux,  quatre- 
vingts  employés  du  quartier-général, 
six  mille  chevaux;  seize  mille  hommes 
avec  le  maréchal  avaient  été  obligés 
de  se  jeter  dans  Mantoue  : dix  mille 
hommes  de  cette  armée  se  sauvèrent 
sous  Davidowich,  dans  le  Tyrol,  et 
sous  Quasdanowich  dans  le  Frioul. 
L’armée  française  avait  perdu  sept 
mille  cinq  cents  hommes,  dont  qua- 
torze cents  prisonniers,  dix-huit  cents 
lués,  quatre  mille  trois  cents  blessés. 

Marraont,  que  le  général  en  chef 
envoya  porter  à Paris  les  drapeaux  pris 
aux  batailles  de  lloveredo,  de  Bassano, 
de  Saint-Georges,  aux  combats  de  Pri- 
molano  et  de  Çismone,  était  un  de 
ses  aides-de-camp  : il  l’avait  trouvé 
sous-lieutenant  d’artillerie  à Toulon 
et  se  l’était  attaché.  Il  a été  depuis 
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duc  de  Raguse  et  maréchal  de  France. 
Il  est  du  département  de  la  Côte-d'Or. 

§ IX. 

L’armée  n’ayant  plus  poür  le  mo- 
ment aucun  ennemi  devant  elle,  les 
troupes  prirent  quelque  repos.  Vau- 
bois  occupa  Trente  et  se  retrancha 
sur  les  bords  du  Lavis;  la  division 
Masséna  occupa  Bassano,  observant  le 
passage  de  la  Piave.  La  division  Auge- 
reau  occupa  Vérone  ; Kilmaine  com- 
manda le  blocus  de  Mantoue.  Les  ba- 
tailles de  Roveredo,  de  Bassano  et  de 
Saint-Georges,  les  combats  intermé- 
diaires, les  maladies  du  blocus,  avaient 
affaibli  l’armée.  La  garnison  de  Man- 
toue fit  d'abord  de  nombreuses  et 
fortes  sorties  ; mais  les  échecs  et  les 
maladies  calmèrent  bientôt  son  ar- 
deur. A la  fin  d’octobre  elle  comptait 
encore  dix-sept  mille  hommes  sous 
les  armes,  dix  mille  aux  hôpitaux  ; 
trente  mille  bouches  è nourrir,  ce  qui 
donnait  l'espoir  qu’elle  ne  tarderait 
pas  à rendre  la  place;  mais  le  vieux 
maréchal  fit  saler  la  plus  grande  partie 
des  chevaux  de  sa  cavalerie,  ce  qui, 
joint  aux  vivres  de  toute  espèce  qu'il 
avait  recueillis  des  lieux  voisins  et 
surtout  de  la  régence  de  Modène  qui, 
pendant  les  deux  levées  du  siège,  avait 
fait  entrer  des  convois  préparés  à l’a- 
vance, mirent  la  place  en  état  de  ré- 
sister plus  long-temps  qu'on  ne  le 
croyait.  Contre  toute  probabilité,  con- 
tre la  croyance  de  toute  l’Italie,  l’armée 
française  était  encore  destinée  à rem- 
porter des  victoires  plus  sanglantes  et 
plus  glorieuses , et  l’Autriche  devait 
lever  encore  et  perdre  deux  armées 
nouvelles  avant  que  les  destins  de  ce 
boulevart  de  l'Italie  ne  fussent  accom- 
plis. 

Kilmaine,  d'origine  irlandaise,  était 


un  excellent  officier  de  cavalerie  : il 
avait  du  sang-froid,  du  coup-d'œil  ; il 
était  très  propre  à commander  des 
corps  d’observation  détachés,  à toutes 
les  commissions  délicates  qui  exigent 
du  discernement,  de  l’esprit  et  une 
tète  saine.  Il  avait  été  employé,  en 
prairial,  contre  le  faubourg  Saint-An- 
toine. Lors  de  la  campagne  d'Italie  il 
avait  environ  cinquante  ans.  Il  rendit 
des  services  importans  à l’armée  dont 
il  eût  été  un  des  principaux  généraux 
sans  la  faiblesse  de  sa  santé.  11  avait 
une  grande  connaissance  des  troupes 
autrichiennes  ; familier  avec  leur  tac- 
tique, il  ne  s’en  laissait  point  imposer 
par  les  faux  bruits  qu’elles  sont  dans 
l’habitude  de  répandre  sur  les  derriè- 
res d’une  armée,  ni  par  leurs  têtes  de 
colonnes  qu’elles  jettent  sur  les  com- 
munications dans  toutes  les  directions, 
pour  faire  croire  à la  présence  de 
grandes  forces  où  elles  ne  sont  pas. 
Ses  opinions  politiques  étaient  très 
modérées. 


CHAPITRE  XI. 

PRÉCIS  DES  OPÉRATIONS  DES  ARMÉES 
DB  SAMBRE-ET-MEUSE  ET  DD  RHIN, 
EN  ALLEMAGNE,  PENDANT  L' ANNÉE 
1706. 

Quartier  d'hiver  en  I79fl. -Los  armées  au- 
trichiennes d'Allemagne  détachent  trente 
mille  hommes  en  Italie.— Marches  et 
combats  pendant  juin.—  L'armée  du  Rhin 
arrive  sur  le  Necker,  le  18  juillet. — L'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse  arrive  sur  le 
Mcin,  lo  12  juillet.— Marche  de  l'armée 
do  Sambre-et-Meuse,  du  Hein  à la  Naab  ; 
position  qu’elle  occupe  au  21  août.  — 
Marche  do  l'armée  du  Rhin,  dn  Necker 
au  Lech;  bataille  de  Néreaheim  (Il  août); 
position  qu'elle  occupe  au  23  août.  — 
Manœuvre  du  prince  Chartes  contre  l'ar- 
mée de  Satnbre-ei-Alcuse  ; bataille  d'Au- 
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bcrg  (24  août)  ; retraite  précipitée  de 
celte  armée;  bataille  de  Wurtzbourg 
(3  septembre)  ; elle  campe  sur  le  Labo 
(le  10  septembre);  le  20,  elle  repasse  le 
, Rhin  ; marches  et  contre-marches  de 
l’armée  du  Rhin,  pendant  septembre; 
sa  retraite. — Bataille  de  Iliberach  (le  2 
octobre). — Siège  de  Kehl  et  de  la  télé  de 
pont  de  iluningue.  — Observations. 

§ i". 

La  Prusse  avait  conclu  sa  paix  avec 
la  république,  en  avril  1795.  Une 
convention,  signée  le  17  mai  suivant, 
avait  réglé  la  conduite  que  les  ar- 
mées belligérantes  tiendraient  dans 
les  provinces  prussiennes  qu’elles 
seraient  obligées  de  traverser.  Mais 
cette  convention  ayant  donné  lieu 
à beaucoup  de  discussions,  il  fut  sti- 
pulé, le  5 août  1790,  à Berlin,  que 
partant  de  Wesel  sur  le  Rhin,  une 
ligne  suivrait  les  frontières  des  mon- 
tagnes de  la  Thuringe;  qu'aucune  ar- 
mée belligérante  ne  pourrait  la  tra- 
verser; que  les  pays  du  roi  de  Prusse 
et  des  princes  allemands  qui  auraient 
adhéré  à cette  confédération  prus- 
sienne, et  qui  étaient  situés  au  sud  de 
cette  ligne,  seraient  neutres;  que 
cependant  les  armées  belligérantes 
pourraient  les  traverser  en  payant 
les  fournitures  qu’elles  exigeraient, 
mais  sans  qu'elles  pussent  y construire 
aucun  retranchement. 

Pendant  l’été  de  1795,  les  Autri- 
chiens agirent  sur  le  Rhin  avec  deux 
armées:  l’une  dite  du  Bas-Rhin, 
sous  le  commandement  du  feld-maré- 
chal  Clairfaith  ; l'autre  dite  du  Haut- 
Rhin,  sous  le  commandement  du  ma- 
réchal Wurmser.  A la  première,  les 
Français  opposèrent  l’armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse,  commandée  par  le  gé- 
néral Jourdan.  A la  deuxième,  ils  op- 
posèrent l'armée  duRliin,  commandée 
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par  Pichegru,  qui  occupait  des  lignes 
de  circonvallation  autour  de  Mayence. 
Malgré  la  défection  de  la  Prusse,  cette 
campagne  se  termina  à l’avantage 
des  Autrichiens.  En  octobre,  ils  for- 
cèrent les  lignes  de  contrevallation  de 
Mayence,  y prirent  une  grande  quan- 
tité d’artillerie  de  campagne,  et  re- 
poussèrent Pichegru  dans  les  lignes 
de  Weissembourg.  Les  hostilités  se 
terminèrent  par  une  suspension  d’ar- 
mes, signée  le  23  décembre  1795,  par 
laquelle  il  fut  stipulé  : 1"  que  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  occuperaitla  place 
de  Dusseldorf,  ayant  ses  avant-postes 
trois  lieues  en  avant  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Wipper  ; que  de  là  sa  ligne 
suivrait  la  rive  gauche  du  Rhin  jus- 
qu’à l’embouchure  de  la  N’ahe,  près 
de  Bingen,  d'où  elle  remonterait  la 
rive  gauche  de  la  Nahe  jusqu’aux 
montagnes,  gagnerait  les  frontières  de 
l’Alsace,  suivrait  les  lignes  de  Weis- 
sembourg, d'où  le  Rhin  formerait  la 
limite  jusqu'à  Bàle;  2°  que  les  Autri- 
chiens auraient  leurs  avant-postes  sur 
la  rive  gauche  de  la  Sieg,  rivière  qui 
débouche  dans  le  Rhin  vis  à vis  Bonn, 
que  les  pays  entre  la  Wipper  et  la 
Sieg,  seraient  neutres;  que  de  l’em- 
bouchure de  la  Sieg,  la  ligne  autri- 
chienne suivrait  la  rive  droite  du  Rhin 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Nahe, 
d'où  elle  passerait  le  Rhin  près  de 
Bingen,  et  remonterait  la  rive  gauche 
de  la  Nahe  jusqu’aux  montagnes  ; les 
Autrichiens  occupant  aussi  Mayence 
et  tous  les  pays  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  jusqu’à  Weissembourg,  d'où 
leur  ligne  repasserait  sur  la  rire  droite 
et  la  suivrait  jusqu'à  Bàle.  Ces  arran- 
gerons convenus,  Jourdan  porta  son 
quartier-général  dans  le  Hundsritck  ; 
Pichegru  à Strasbourg;  Clairfaith  à 
Mayence,  et  Wurmser  à Mauheim. 

La  France  et  l’Autriche  n'oublie- 
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rent,  pendant  l'hiver,  rien  de  ce 
qu’il  fallait  faire,  pour  recruter,  habil- 
ler et  mettre  dans  le  meilleur  état 
possible  leurs  armées.  Les  succès  de 
la  campagne  passée  avaient  fait  naître 
de  grandes  espérances  au  cabinet  de 
Vienne.  Il  rappela  Clairfaith  ot  le 
remplaça  par  l'archiduc  Charles.  Le 
général  Pichegru  donnait  des  inquié- 
tudes au  gouvernement  français:  les 
opérations  qui  avaient  causé  les  mal- 
heurs de  la  fin  de  la  campagne  étaient 
si  fausses,  qu’on  les  attribuait  à la 
trahison  ; cependant  le  directoire  n’en 
avait  pas  de  preuves;  il  n'osait  se  fixer 
sur  une  pensée  si  affligeante,  mais  il 
saisit  la  première  occasion  pour  ôter 
ce  général  de  l'armée;  il  le  nomma 
ambassadeur  en  Suède.  Pichegru  re- 
fusa celte  mission  diplomatique  et  se 
retira  dans  ses  terres-.  Moreau  fut 
nommé  général  en  chef  de  l’armée 
du  lthin,  et  en  prit  le  commandement 
le  23  mai  1790. 

§ H- 

Cependant  la  campagne  s'était  ou- 
verte en  Italie  dès  le  mois  d’avril  ; 
les  batailles  de  Montenotte,  de  Mil- 
lésimo,  de  Mondovi,  avaient  décidé 
le  roi  de  Sardaigne  à signer  la  con- 
vention de  Cherasco,  et  à quitter  la 
«oalition.  Ces  nouvelles  étonnèrent 
d’autant  plus  le  conseil  aulique,  qu’il 
avait  plus  compté  sur  les  talens  et 
la  réputation  du  général  Beaulieu.  Il 
ordonna  alors  à l’archiduc  de  dénon- 
cer l'armistice  et  de  commencer  les 
hostilités  sur  le  Bliin,  soit  pour  em- 
pêcher les  Français  de  renforcer  leur 
armée  au-delà  des  Alpes,  soit  pour 
faire  dans  l’esprit  des  peuples  une 
diversion  qui  détournât  l'attention 
des  désastres  d’Italie.  En  partant  de 
Taris,  à la  fin  de  février.  Napoléon 


avait  reçu  la  promesse  que,  dans  le 
courant  d'avril,  les  armées  de  Sambre- 
et-Meuse  entreraient  en  campagne  ; 
cependant,  à la  fin  de  mai,  elles  étaient 
encore  dans  leurs  quartiers  d'hiver. 
Toutes  les  victoires  que  remportait 
l’armée  d'Italie,  tous  les  pas  en  avant 
qu’elle  faisait,  rendaient  plus  urgente 
et  faisaient  sentir  davantage  la  néces- 
sité que  les  armées  françaises  du  Hhin 
entrassent  en  action.  Sous  divers  pré- 
textes, on  en  éloignait  le  moment; 
mais  enfin  l’imprudence  de  l'ennemi 
fit  ce  que  le  gouvernement  français 
n'avait  pas  eu  la  sagesse  d’ordonner. 
Moreau,  qui  était  à Paris,  n’eut  que 
le  temps  de  se  porter  à Strasbourg. 
Toutes  les  troupes  cantonnées  sur  la 
Moselle,  la  Sarre  et  la  Meuse,  se  mi- 
rent en  mouvement,  et  le  premier 
juin,  les  hostilités  recommencèrent. 
Sur  ces  entrefaites,  les  nouvelles  de 
la  bataille  de  Lodi,  du  passage  du 
Mincio,  de  la  bataille  de  Borglictto, 
de  l’investissement  de  Mantouc,  de 
l’arrivée  du  quartier-général  de  l'ar- 
mée française  à Vérone,  ayant  ses 
avant-postes  sur  les  montagnes  du 
Tvrol,  firent  changer  les  dispositions 
de  la  cour  de  Vienne.  Cetle  armée, 
disait-on,  cheminait  à vol  d’oiseau, 
aucun  obstacle  ne  l’arrêtait;  il  était 
important  de  réprimer  son  audace. 
Wurmser  reçut  ordre  de  se  porter  en 
Italie  avec  trente  mille  hommes  de 
l’armée  du  Haut-Rhin,  afin  de  servir 
de  réserve  aux  débris  de  l’armée  de 
Beaulieu,  qui  se  reformait  dans  le 
Tyrol,  la  Carinlhie  et  la  Carniole;  de 
pouvoir  marcher  au  secours  de  Man- 
toue,  avant  que  cette  pince  n’eût  suc- 
combé ; et  de  reconquérir  les  états 
héréditaires  de  la  Lombardie,  dont 
la  conservation  importait  davantage 
que  des  conquêtes  hasardeuses  en 
France.  L’empereur  réunit,  sous  le 
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commandement  de  l'archiduc, ses  deux 
armées  du  Rhin,  lui  ordonna  de  ne 
pas  commencer  les  hostilités,  de  laisser 
subsister  l'armistice.  Mais  cet  ordre 
vint  trop  tard,  seulement  deux  heures 
avant  que  les  hostilités  commenças- 
sent. L’archiduc,  affaibli  du  détache  ■ 
ment  de  Wurmscr,  renonça  à tous 
les  projets  de  conquêtes  qu’il  avait 
conçus,  et  borna  son  ambition  à dé- 
fendre le  passage  du  Rhin  et  à cou- 
vrir l'Allemagne.  Il  avait  sous  ses 
ordres:  1"  l'armée  du  Bas-Rhin,  sous 
le  général  d’artillerie  Wartensleben, 
et  les  feld-maréchaux-lieutenans  Kray, 
Werneck,  Holzc,  Graber,  Colloredo- 
Mels,  Stnader  et  Lindt  ; sa  force  était 
de  cent  un  bataillons,  soixante-onze 
raille  hommes  d’infanterie,  cent  trente- 
neuf  escadrons,  vingt-deux  mille  sept 
cents  hommes  de  cavalerie;  total 
quatre-vingt-treize  mille  sept  cents 
hommes,  avec  lesquels  il  devait  four- 
nir aux  garnisons  d'Ehrenbreitstein, 
de  Mayence,  de  Manheim  ; 2'  l'armée 
du  Haut-Rhin  sous  le  commandement 
du  général  d'artillerie  Latour,  après 
le  départ  de  Wurmser,  et  sous  ceux 
des  feld-maréchaux-lieutenans  Star- 
ray,  Frœlich,  le  prince  de  Furstem- 
berg,  Reuss,  Riesch  et  le  prince  de 
Condé.  Sa  force  était  de  cinquante- 
huit  bataillons,  soixante-cinq  mille 
hommes  d’infanterie;  cent  vingt  es- 
cadrons, dix-huit  mille  hommes  de 
cavalerie;  total  quatre-vingt-trois  mille 
hommes  : les  forces  totales  de  l’Au- 
triche, sur  le  Rhin,  étaient  ainsi  de 
cent  soixante-seize  mille  sept  cents 
hommes  au  mois  de  mai  ; mais  le  dé- 
part de  trente  mille  hommes  de  cette 
armée  pour  l’Italie,  sans  compter  le 
premier  détachement  de  six  mille 
hommes,  réduisirent  à cent  cinquante 
mille  hommes  t’armée  de  l’archiduc. 
Les  deux  arpaées  françaises  réunies 


de  1796.  613 

comptaient  plus  de  cent  cinquante 
mille  combntlans;  celle  de  Sambre- 
et-Mcusc  était  de  soixante-cinq  mille 
hommes  d'infanterie,  onze  mille  de 
cavalerie,  total  soixante-seize  mille 
hommes;  celle  de  Rhin-et-MoselIe, 
soixante-onze  mille  hommes  d’infan- 
terie, six  mille  cinq  cents  de  cavalerie, 
total  soixante-dix-sept  mille  cinq 
cents  hommes.  La  première  était 
divisée  en  trois  corps,  la  gauche  sous 
Kléber,  formée  parlesdivisions  Collaud 
et  Letcbvre,  était  sur  la  droite  du 
Rhin,  i Dusseldorf  ; le  général  en  chef 
Jourdan  était  dans  le  Hunsdruck,  avec 
le  centre,  formé  par  les  divisions 
Championnet,  Grenier  et  Bernadette  ; 
la  droite  sous  les  ordres  de  Marceau, 
était  composée  de  sa  division  et  de 
celle  de  Poncet  ; le  général  Bonnaud 
commandait  la  réserve.  L’armée  de 
Rhin-et-Moselle  était  formée  en  trois 
corps  ; Desaix  commandait  la  gauche, 
il  avait  les  divisions  Baupuis  et  Delmas; 
Saint-QVr  commandait  le  centre,  divi- 
sions Duhesme  ctTaponnier;  Ferîno 
commandait  la  droite,  divisions  La- 
bordeet  Tharreau;  le  général  Bourcier 
commandait  la  réserve  de  cavalerie. 

§ III. 

Le  premier  juin,  Kléber  partit  de 
Dusseldorf  avec  son  corps  d’armée, 
fort  de  vingt-quatre  bataillons  et  de 
vingt  escadrons,  arriva  le  2 sur  la  Sicg, 
passa  cette  rivière  après  un  combat 
d'avant-garde,  enleva  la  position  de 
Ukcrath  ; le  i,  il  attaqua  le  prince  de 
Wurtemberg,  campé  avec  un  corps 
de  quinze  mille  hommes  sur  les  hau- 
teurs d’Altenkirchen,  le  battit,  lui 
prit  deux  mille  hommes,  quatre  dra- 
peaux, douze  pièces  de  canon  et  se 
porta  sur  la  Lahn.  Le  général  en  chef 
Jourdau  passa  e Rhin  à Neuwicd  et 
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joignit  sa  ganche  sur  iaLalin.  Marceau 
leva  son  camp  de  Hergelfed  et  se 
porta  devant  Mayence.  Le  prince 
Charles  tira  un  détachement  de  huit 
mille  hommes  du  Haut-Rhin  et  marcha 
sur  l’armée  de  Sambre-et-Meusc.  Il 
attaqua  le  15  juin,  battit  à Wetzlar 
la  division  Lefebvre,  lui  prit  un  dra- 
peau et  sept  canons;  Jourdan  aban- 
donna le  projet  qu’il  avait  annoncé  de 
livrer  bataille  le  17  juin;  il  se  mit  de 
tous  (étés  en  retraite.  Il  repassa  le 
Rhin  sur  les  ponts  de  Cologne  et  de 
Neuwied,  avec  une  partie  de  son  ar- 
mée, dirigeant  Kléber  sur  Dusseldorf. 
Poussé  vivement  par  l’ennemi,  ce 
général  fut  obligé  de  recevoir,  le  19 
juin,  à Altenkirchen,  un  combat  dont 
il  se  tira  avec  honneur;  et  sans 
éprouver  une  perte  sensible,  il  rega- 
gna sa  position  à Dusseldorf. 

Lorsque  Wurmser  avait  mis  en 
marche  son  détachement  pour  l'Italie, 
il  avait  resserré  sa  position,  placé  sa 
gauche  au  Rhin,  à la  petite  ville  de 
Franckenthal  qu’il  avait  retranchée, 
et  sa  droite  aux  montagnes.  Moreau 
le  fit  attaquer  par  Desaix  elSaint-Cyr; 
le  premier  manoeuvra  entre  le  lthin  et 
les  montagnes  ; le  second  par  Hom- 
bourg  et  Deux-Ponts.  Le  15  juin  après 
un  combat  assez  chaud,  l’nrriére-gardc 
autrichienne  fut  culbutée  et  obligée  de 
se  retirer  dans  la  tête  du  pont  de  Man- 
heim;  elle  perdit  un  millier  d'hom- 
mes, mais  ce  petit  succès  n'équivalait 
pas  à l’échec  qu'éprouvait,  pendant 
ce  temps,  l’armée  de  Snmbre-et- 
Meuse. 

§ IV. 

Le  gouvernement  français  sentit 
enfin  que  les  manœuvres  de  Moreau 
sur  a rive  gauche  du  Rhin,  n'étaient 
d’aucun  secours  à l'armée  de  Sambrc- 


et-Meuse  ; il  loi  ordonna  de  passer  le 
Rhin  ; le  2i  juin,  à deux  heures  du 
matin,  Desaix,  avec  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  s’empara  de  l’Ile  d’Er- 
Ihcn-Rhin,  et  dans  le  courant  de  la 
matinée  enleva  Kehl  ; il  prit  huit  cents 
hommes  et  douze  pièces  de  canon.  Le 
soir,  il  commença  à construire  un 
pont  de  bateaux,  qui  fut  achevé  le  15 
à midi.  Dans  cette  journée,  ces  deux 
divisions,  la  réserve  de  cavalerie,  le 
quartier-général  et  une  division  de 
Férino,  passèrent  sur  la  rive  droite; 
total  quarante  mille  hommes.  Le  gé- 
néral Saint-Cyr,  avec  ses  deux  divi- 
sions, resta  sur  la  rive  gauche,  vis-à- 
vis  la  tête  de  pont  de  Manhcim  ; une 
division  de  Férino  sur  le  haut  Rhin. 
Le  général  Starray,  avec  vingt-six  ba- 
taillons, dont  faisait  partie  l’armée  de 
Condé  et  le  contingent  de  Souabe , 
était  chargé  de  la  garde  du  Rhin,  de- 
puis la  Suisse  jusqu'à  Rastadt;  Latour, 
avec  vingt -deux  bataillons,  était  à 
Manheim  ; il  gardait  de  Rastadt  au 
Mein,  et  occupait,  sur  la  rive  gauche, 
la  tête  du  pont  de  Mauhein.  Les  trou- 
pes de  Starray  étaient  disséminées  le 
long  de  la  rive  droite.  Il  avait  deux 
petits  camps,  chacun  de  six  mille  hom- 
mes, placés  à peu  de  lieues  de  Kehl, 
l’un  à VVilsteett,  l’autre  près  d’Ofïem- 
bourg.  Le  26,  Férino  remonta  le  Rhin, 
se  porta  sur  le  camp  de  Wilsteelt,  le 
28,  sur  celui  d'Offembourg  : l’ennemi 
les  évacua.  Dans  le  même  temps, 
Desaix,  avec  son  corps  et  la  réserve 
de  l’armée,  se  portait  sur  le  llenchen, 
où  le  général  Starray  était  en  position 
avec  dix  mille  hommes.  Il  l’attaqua 
vivement,  le  força,  lui  prit  dix  pièces 
de  canon,  douze  cents  hommes,  et  le 
poursuivit  jusqu’à  Rastadt,  où  le  gé- 
néral Latour  venait  d'arriver  de  Man- 
heim avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
et  de  prendre  position  derrière  la 
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Murg.  Mais  aussitôt  que  Saint-Cyr  fut 
instruit  du  mouvement  de  l’ennemi, 
de  Manheim  sur  le  haut  du  Rhin,  il  le 
suivit  sur  la  rive  gauche,  passa  le  pont 
de  Rehl,  se  porta  sur  Freudenstadt, 
enleva  les  redoutes  placées  sur  le  mont 
Kniebis,  et  força  le  passage  de  la 
Murg,  après  un  combat  fort  vif  qui 
dura  toute  la  journée.  Le  15  juillet,  le 
général  Latour  se  replia  sur  l’Alb, 
ayant  perdu  mille  hommes.  Le  quar- 
tier-général français  fut  porté  à Ras- 
tadt.  Pendant  cejemps,  Férino  s’empa- 
rait de  la  Kentzig,  remontant  le  Rhin, 
et  à mesure  qu’il  avançait,  les  brigades 
qui  étaient  en  position  sur  la  rive  gau- 
che, passaient  ce  fleuve  et  grossissaient 
son  corps  d'armée. 

L’archiduc  ayant  appris  le  21  juin,  le 
passage  du  Rhin  à Kehl,  partit  à la  tête 
de  vingt-quatre  bataillons  et  deux  es- 
cadrons pour  se  porter  au  secours  de 
son  armée  du  haut  Rhin,  laissant, 
pour  observer  Jourdan,  trente -six 
mille  hommes  sous  les  ordres  de 
Wartenslcben,  et  vingt-six  mille  au 
camp  retranché  de  Hechtzheim,  pour 
couvrir  Mayence.  Il  rallia  le  général 
Latour  derrière  l'Alb  ; il  se  trouvait 
avoir  sous  ses  ordres  quarante-cinq 
bataillons  et  quatre-vingts  escadrons  : 
savoir,  à sa  gauche,  dans  les  monta- 
gnes, sous  le  général  l$.eiin,  dix-neuf 
bataillons,  dix- neuf  escadrons;  au 
centre,  devant  EUlingcn,  treize  batail- 
lons, vingt-huit  escadrons;  à sa  droite, 
sous  le  général  Latour,  dix  bataillons, 
vingt-neuf  escadrons  ; et  trois  batail- 
lons, quatre  escadrons  en  observation. 
Avec  des  forces  si  considérables,  il 
avait  le  projet  d'attaquer,  le  10,  l’ar- 
mée française  et  de  la  jeter  dans  le 
Rhin  ; Mais  le  général  Moreau  le  pré- 
vint. Le  9,  Saint-Cyr  força  le  Rotcn- 
sohl,  battit  Keim,  jeta  les  Saxons  sur 
le  Necker.  L’archiduc  prévenu  fit 
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marcher  son  centre  et  sa  droite  contre 
Desaix.  Celni-ci  soutint  les  efforts  de 
l’archidnc  ; il  paya  d’audace,  se  main- 
tint la  plus  grande  partie  du  jour,  fit 
sa  retraite  le  soir  sur  une  position  nn 
peu  en  arrière.  Cette  vigoureuse  ré- 
sistance en  imposa  à l’ennemi  qui, 
craignant  d’être  coupé  par  le  général 
Saint-Cyr  qui  déjà  était  arrivé  à 
Nauenbourg,  battit  en  retraite,  le  10, 
sur  Pforzheim,  après  avoir  détaché  dix 
bataillons  pour  compléter  les  garni- 
sons de  Philipsbourg  et  de  Manheim. 
Le  lendemain,  il  continua  sa  route 
sur  Stuttgard,  où  il  passa  le  Necker, 
poursuivi  par  le  général  Saint-Cyr. 
De  son  côté,  le  général  Férino  avait 
forcé  la  position  de  Biberach  sur  la 
Kintzig,  traversé  ln  Forêt-Noire  et 
était  arrivé  à Willingen;  l'ennemi  avait 
entièrement  évacué  tout  le  pays  entre 
le  Rhin  et  les  montagnes  Noires  ; les 
villes  forestières  avaient  reçu  garni- 
son française. 


» - 

Aussitôt  que  l’on  sut  an  quartier- 
général  de  Sambre-et- Meuse  que  l’ar- 
mée du  Rhin  avait  effectué  son  pas- 
sage, le  général  Kléber  partit  de  nou- 
veau le  2 9 juin  de  Dusseldorf  ; fi  fut 
rejoint  par  la  division  Grenier , qui 
passa  le  Rhin  à Cologne.  Il  eut  nn 
combat  à Limbourg;  le  8 juillet,  il 
passa  la  Lahn.  Le  général  en  chef 
Jourdan,  avec  le  reste  de  l'armée,  le 
joignit  par  le  pont  de  Neuwicd,  poussa 
le  général  Warlensleben,  eut  des  af- 
faires d’avant-garde  d’une  médiocre 
importance,  et  passa  la  Lahn  sur  trois 
colonnes  sur  les  ponts  de  Giessen,  de 
Wetzlar  et  de  Leun.  Tl  eut  un  combat 
fort  vif  à Friedberg,  battit  l’ennemi, 
passa  la  Nidda,  déboucha  dans  les  plai- 
nes du  Mein,  prit  position  devant 
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Francfort,  et  accorda  à Wartensle- 
ben  une  suspension  d’armes  de  quel- 
ques jours,  pour  traiter  de  la  reddition 
de  Francfort,  qui  ouvrit  ses  portes; 
mais  cela  donna  à l’ennemi  le  temps 
de  gagner  deux  marches,  et  d’arriver 
sur  le  haut  Mein.  Francfort  était  bien 
armée,  bien  approvisionnée  en  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche.  Le  fort 
de  Kœnigstein,  situé  à une  marche  de 
Francfort  sur  la  grande  chaussée  de 
Cologne,  se  rendit  le  21  juillet  ; il  y 
avait  quatre-vingt-treize  pièces  de 
canon  et  cinq  cents  hommes  de  garni- 
son. 

S VI. 

Jourdan  ayant  reçu  ses  instructions 
du  gouvernement,  laissa  Marceau  avec 
trente  mille  hommes  devant  les  places; 
et  seulement  avec  six  divisions,  for- 
mant cinquante  mille  hommes,  il  s’a- 
vança dans  le  cœur  de  l’Allemagne.  11 
suivit  la  lisière  des  montagnes  de  la 
Thuringe,  qui  borde  la  Saxe,  et  s'éloi- 
gna ainsi  du  Danube.  Le  21  juillet, 
son  avant-garde  entra  dans  Schwein- 
furt.  Le  quartier-général  y arriva  le 
26.  Wurtzbourg  et  sa  citadelle,  occu- 
pées par  trois  mille  hommes  des  trou- 
pes du  prince-évêque,  capitulèrent  le 
3 août.  Le  général  Wartensleben, 
avec  trente-un  mille  hommes,  se 
retira  sur  Bamberg,  sans  opposer  de 
résistance.  L’armée  de  Sambre  - et- 
Meuse  le  suivit,  passa  la  Itednitz  à 
Bamberg,  le  battit  au  combat  de  For- 
cheim,  le  6 août,  ce  qui  le  décida  à se 
retirer  derrière  la  Wils.  Le  quartier- 
général  français  s’établit,  le  1 1 août, 
à Lauf.  Le  fort  de  Rothcmberg,  placé 
sur  la  chaussée  de  Bayreuth  à Amberg, 
capitula  : il  y avait  quarante -trois 
bouches  à feu.  Le  15  août,  les  Français 
marchèrent  sur  Sulïbach  et  Amberg  ; 


ils  se  battirent  toute  la  journée,  qua- 
tre divisions  furent  engagées  ; l'enne- 
mi évacua  ses  positions  de  la  Wils  et 
se  retira  derrière  la  Naab  à Sclnvart- 
zenfeld,  s’éloignant  toujoursdavantage 
de  l’armée  de  l’archiduc.  Le  19,  l’ar- 
mée française  était  au-delà  de  la  Wils  ; 
le  général  Bernadotte  fut  détaché  à 
Neumarck  sur  la  chaussée  de  Ratis- 
bonne  à Nuremberg,  à dix  lieues  de 
Ralisbonne  : les  deux  armées  étaient 
maîtresses  de  la  rive  gauche  du  Danu- 
be, elles  pouvaient  se  considérer  com- 
me réunies.  Le  20,*  le  général  en 
chef,  avec  cinq  divisions,  se  porto  sur 
la  Naab  ; l’ennemi  soutint  un  combat 
très  chaud  sur  les  hauteurs  de  Wolfe- 
ring,  mais  il  les  évacua  dans  la  nuit. 
Le  21  août,  la  position  de  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse  était  la  suivante  : le 
quartier-général  à Amberg  ; cinq  divi- 
sions (quarante  mille  hommes)  bor- 
daient la  Naab,  ayant  devant  elles  l’ar- 
mée de  Wartensleben  ; sur  la  droite, 
à dix  lieues,  était  détachée  la  division 
Bernadotte  ( sept  mille  hommes) , ob- 
servant la  route  de  Ratisbonne.  Mar- 
ceau avec  trois  divisions  ( trente  mille 
hommes),  bloquait  Mayence,  Ehren- 
breitstein,  et  gardait  le  .Mein.  La  Naab 
est  une  petite  rivière  qui  se  jette  dans 
le  Danube  à une  lieue  au-dessus  de 
Ratisbonne.  La  ligne  d’opérations  de 
l’armée  de  Sarabre-et-Meuse  était  par 
Lauf , Nuremberg  , Bamberg  , et 
Wurlzbourg  ; elle  n’avait  aucune  com- 
munication avec  l’armée  du  Rhin, 
quoique  les  deux  armées  fussent  maî- 
tresses de  la  rive  gauche  du  Danube,  et 
qu’elles  fussent  placées  entre  l’armée 
de  l’archiduc  et  celle  de  Wartens- 
leben : elle  était  à une  marche  des 
frontières  de  la  Bohême.  Les  combats 
d' Amberg  et  de  Wolfering  avaient  été 
très  meurtriers.  Le  champ  de  bataille 
était  resté  aux  Français  ; du  reste,  les 


Digitized  by  Google 


617 


GURBRE  DE  11U6. 


pertes  des  deux  armées  avaient  été  à 
peu  près  égales  ; le  nombre  des  prison- 
niers de  part  et  d’autre  n'avait  pas 
dépassé  deux  à trois  cents  hommes. 
C'étaient  les  seuls  événemens,  et  par 
eux-mémes  insignitians,  qui  eussent 
eu  lieu  depuis  le  départ  de  Francfort. 

S VII. 

L'armée  du  Rhin  avait  passé  le 
Necker  le  22  juillet,  et  suivait  le  prin- 
ce Charles  par  les  deux  chaussées  de 
Gmünd  sur  la  gauche  et  de  Goppin- 
gen  sur  la  droite  ; ces  deux  chaussées 
qui  suivent,  la  première  la  vallée  de 
la  Rembs,  et  la  seconde,  la  vallée  de 
la  Wils,  traversent  les  montagnes  de 
l’Alb,  appelées  les  Alpes  wurtember- 
geoises.  Les  mouvemens  de  l'armée 
du  Rhin  furent  lents,  ce  qui  fit  pen- 
ser au  prince  Charles  qu'elle  n’était 
pas  décidée  à agir  sérieusement  au- 
delà  du  Necker,  et  lui  tirent  prendre 
position  sur  le  plateau  de  Weissens- 
teiu.  Mais  le  23  juillet,  Desaix,  étant 
arrivé  à Gmünd,  poursuivit,  l'épée 
dans  les  reins,  l’arrière-garde  enne- 
mie et  engagea  un  combat  à Aalen, 
où  il  (U  cinq  cents  prisonniers.  Le 
même  jour,  Saint-Cyr,  qui  débouchait 
par  la  chaussée  de  droite,  arriva  à 
Heydenheim  sur  la  Brentz.  Le  5 et 
le  8 août,  des  combats  d’avant-garde 
eurent  lieu  avec  des  succès  variés  et 
la  perte  de  quelques  centaines  d’hom- 
mes. Le  contingent  saxon  abandonna 
l'armée  autrichienne  et  retourna  en 
Saxe. 

Cependant  le  prince  Charles  consi- 
dérant que  les  armées  françaises  n'é- 
taient séparées  que  par  trois  marches 
et  allaient  opérer  leur  jonction  sur 
l’Altmulh,  se  décida  à risquer  une 
bataille  pour  s'y  opposer.  Son  arrière- 
garde  devint  son  ayant-garde  ; il  la 


poussa  à Eglingen,  où  elle  fut  atta- 
quée par  les  Français  qui  la  culbutè- 
rent et  lui  tirent  trois  à quatre  cents 
prisonniers:  mais  le  It,  à la  pointe 
du  jour,  toute  l’armée  autrichienne 
déboucha  sur  huit  colonnes.  L'armée 
française  était  en  avant  de  Ncresheim, 
où  elle  occupait  un  front  de  huit  lieues  ; 
elle  avait  présens  quarante-huit  ba- 
taillons et  soixante-six  escadrons  (qua- 
rante-cinq mille  hommes).  Duhesme, 
avec  six  mille  hommes,  formait  la 
droite  appuyée  à la  Brentz/ à deux 
lieues  du  Danube  ; Taponier  était  au 
centre  ayant  neuf  bataillons  sur  les 
hauteurs  de  Dunstelkingen,  trois  à 
Dischingcn  un  peu  en  arrière.  Baupuy 
formait  la  gauche  en  avant  de  Schwein- 
dorf.  Delmas,  avec  huit  mille  hommes, 
formait  l'avant-garde;  il  était  à Bop- 
fingen.  Les  trois  colonnes  de  gauche 
de  l'archiduc  débouchèrent,  deux  par 
Dischingen  et  Dillingen,  et  attaquè- 
rent en  front  et  en  queue  Duhesme, 
le  séparèrent  du  centre  et  le  jetèrent 
une  marche  en  arrière,  dans  le  temps 
que  la  troisième,  commandée  par  le 
général  Frœlich,  passait  le  Danube  à 
Ulm,  et  prenait  l’armée  française  par 
derrière.  Le  quartier-général  français, 
les  parcs,  les  administrations,  furent 
chassésd’Heidenheim:  ils  se  sauvèrent 
sur  Aalen.  Ainsi  dès  le  commence- 
ment de  la  bataille,  l’armée  française 
était  tournée,  coupée,  avait  perdu  sa 
ligne  d’opération  ; le  désordre  était 
dans  ses  parcs  et  réserves.  Ce  résultat 
était  quelque  chose;  mais  les  trois 
colonnes,  qui  avaient  été  employées 
pour  l'obtenir,  se  trouvant  à trois 
lieues  du  champ  de  bataille,  ne  pou- 
vaient prendre  part  à l’action.  Les 
deux  colonnes  de  droite  débouchèrent 
par  la  chaussée  de  Nordlingeo,  passè- 
rent entre  l’avant-garde  et  la  gauche, 
et  attaquèrent  l'extrémité  de  la  ligne 
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de  batail  le  où  commandait  le  général 
l'iftzan  ; les  trois  colonnes  dn  centre, 
qui  formaient  l'attaque  principale, 
dirigée  par  l'archiduc  en  personne , 
étaient  fortes  de  dix-neuf  bataillons 
et  de  vingt-quatre  escadrons  ; elles 
débouchèrent  d’Aufhausen,  culbutè- 
rent les  postes  de  Saint-Cyr  qui  ne 
s'attendait  pas  à une  attaque  aussi 
brusque  et  occupait  encore  la  po- 
sition où  il  s’était  trouvé  la  veille  an 
soir  en  terminant  le  combat  d’Églin- 
gen.  Il  les  rallia  sur  les  hauteurs  de 
Dunstelkingen  ; tous  les  efforts  de 
l’archiduc  furent  vains  pendant  tout 
le  reste  de  la  journée  pour  forcer  ces 
positions.  De  part  et  d’autre,  la  perte 
fut  de  six  à sept  mille  hommes.  A la 
nuit,  l'archiduc  reploya  sa  droite  sur 
le  chemin  entre  Nordlingen  et  Dona- 
werth  au  camp  de  Mœrdingen,  et  sa 
gauche  à Dillingen  sur  le  Danube. 
Le  centre  coucha  sur  son  champ  de 
bataille  ; une  petite  colonne  française 
reprit  Hcidenheim  et  rétablit  les 
communications  de  l’armée,  ce  qui 
décida  Moreau  à rester  sur  le  champ 
de  bataille  pour  ramasser  ses  blessés , 
pr<  parer  sa  retraite,  ou  marcher  en 
avant,  suivant  les  renseignemens  ul- 
térieurs qu’il  recevrait.  Il  était  vain- 
queur, l’armée  de  Sambre-et-Meuse 
avait  déjà  passé  la  Kednitz  et  parais- 
sait se  diriger  par  Amberg  sur  Kalis- 
bonne;  elle  avait  plusieurs  marches 
sur  le  prince  Charles,  qui,  n’ayant  pas 
réussi,  dans  la  journée  du  11,  à culbu- 
ter l’armée  française  et  à la  jeter  dans 
les  délités  des  montagnes  de  l’Alb, 
n'avait  plus  un  moment  à perdre  pour 
ne  pas  se  trouver  enveloppé  ; il  lit  sa 
retraite  dans  la  nuit,  regardant  la  jonc- 
tion des  deux  armées  comme  faite , 
et  renonçant  à s’y  opposer,  puisqu'il 
leur  abandonna  la  rive  gauche  dn 
Danube,  la  Warnitz,  l'AUmulh,  et  re- 


passa le  Danube  et  le  Leeh  ; la  campa- 
gne paraissait  perdue  pour  les  Autri- 
chiens. 

Pendant  ce  temps  le  général  Féri- 
no,  avec  vingt-trois  bataillons  et  dix- 
sept  escadrons,  le  tiers  de  l’armée, 
après  avoir  traversé  les  montagnes  de 
la  forêt  Noire,  s’était  emparé  de  Lin- 
dau  et  de  Bregents  sur  le  lac  de  Cons- 
tance, ou  il  avait  laissé  sept  bataillons 
et  trois  escadrons,  sous  les  ordres  du 
général  Laborde.  pour  observer  les 
débouchés  du  Tyrol,  et  s’était  avancé 
par  Stockarh,  avec  seize  bataillons  et 
quatorze  escadrons,  sur  Memmingen. 
Le  13,  le  général  Abaltuci,  qui  com- 
mandait son  avant-garde,  attaqua  le 
corps  de  Mindelheim  et  en  détruisit 
plusieurs  régimens  ; après  quoi  il 
rejoignit  l'armée  du  Hliin  et  forma 
sa  droite  sur  le  Lecli. 

§ vni. 

Le  général  Moreau  resta  plusieurs 
jours  sur  son  champ  de  bataille  de 
Néresheim  ; il  marcha  enfin  sur  Do- 
nawerth  : mais  il  rétrograda  sur  Ho- 
chstet  sans  môme  envoyer  un  parti  de 
cavalerie  sur  l’AUmulh,  pour  essayer 
d’opérer  sa  jonction  avec  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse.  Cette  hésitation, 
ces  fausses  manœuvres  inspirèrent 
confiance  à l’archiduc;  il  vit  qu'il  pou- 
vait encore,  ce  qu'il  n'espérait  plus, 
s’opposer  a la  réunion  des  deux  ar- 
mées. Il  laissa  derrière  le  Lech  le 
général  Latour  avec  trente  bataillons, 
pour  contenir  et  retarder  les  mouve- 
mens  de  l'armée  du  Rhin,  et  avec  un 
détachement  de  trente  mille  hommes, 
infanterie,  cavalerie,  artillerie,  il  pas- 
sa le  Danube  et  se  porta  sur  la  chaus- 
sée de  Nuremberg.  Le  22  août,  il  at- 
taqua Bernadotte  dans  sa  position  en 
avant  de  Neumarck,  le  poursuivit  dans 


Lauf  et  Nüremberg,  le  jeta  sur  For- 
cheim.  Le  général  Wartensleben  se 
mit  sur-le-champ  en  mouvement, 
et  repassa  la  Naab.  L’armée  de  Sara- 
bre-et-Mcuse  se  retira  sur  Amberg  et 
Sulzbacli  : mais  attaqué  dans  cette  po- 
sition , en  front,  par  Wartensleben , 
en  flanc  et  sur  les  derrières  par  un  dé- 
tachement de  l’armée  du  prince  Char- 
les, son  général  ne  jugea  pas  devoir 
risquer  une  affaire  sérieuse.  Sa  retrai- 
te était  devenue  fort  difficile;  il  avait 
perdu  sa  ligne  de  communication,  la 
chaussée  de  Lauf  fi  Nuremberg;  il 
manœuvra  è travers  des  montagnes 
et  des  chemins  à peine  praticables  au* 
voitures  ; son  artillerie,  scs  charrois  en 
furent  fort  désorganisés.  Ces  marches 
précipitées  et  sans  ordre  influèrent  sur 
la  discipline  de  l’armée,  qui,  le  20,  ar- 
riva à Forcheim,  la  gauche  à Ébcrraens- 
tndt,  où  elle  séjourna  le  28.  Son  géné- 
ral médita  plusieurs- opérations  offen- 
sives ; mais  que  la  rapidité  de  la  mar- 
che du  prince  Charles,  les  démonstra- 
tions off  ensives  qu’il  faisait  sur  scs  der- 
rières, ne  lui  permirent  pas  d’exécu- 
ter; car  déjà  l'ennemi  avait  jeté  une 
division  sur  Bamberg,  avait  porté  l'a- 
larme au  quartier-général,  mis  le  dé- 
sordre dans  les  parcs  et  dans  les  admi- 
nistrations, intercepté  la  route  de 
Bamberg  à Schwienfurlh,  où  l’armée 
ne  put  arriver,  le  31  août,  qu'en  fai- 
sant pendant  trois  jours  des  marches 
forcées,  et  après  s’être  ouvert  le  che- 
min à la  baïonnette;  elle  séjourna 
dans  cette  ville,  elle  en  avait  besoin. 
Wurtzbourg  était  occupé  par  le  géné- 
ral Ilotze  qui  avec  sa  division  blo- 
quait la  citadelle»  où  était  enfermé 
le  général  Beltemont,  commandant  de 
l’artillerie,  avec  huit  cents  hommes  ; il 
était  soutenu  par  la  division  Starray. 
L’archiduc  avec  le  reste  de  l’armée 
était  à une  marche  en  arrière.  Jour- 
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dan  profita  de  cette  dissémination  de 


l’armée  ennemie,  et  résolut  de  s'ouvrir 
la  route  de  Wurtzbourg.  Le  2 septem- 
bre avant  raidi,  il  se  mit  en  marche  ; 
il  attaqua,  le  lendemain  3,  le  prince 
Charles.  Kruy  et  Wartensleben  arri- 
vèrent pendant  la  bataille;  ils  lui  op- 
posèrent quarante  mille  hommes  et 
douze  mille  de  cavalerie.  Les  Fran- 
çais n’étaient  que  trente  mille;  ils 
perdirent  la  bataille.  Ils  avaient  laissé 
la  division  Lefebvre  à Schwienfurlh. 
Jourdan  fit  sa  retraite  sur  Arnstein 
et  la  Lahn,  où  il  arriva  le  10  septem- 
bre, ses  troupes  harassées  de  fatigue 
et  fort  démoralisées  ; il  établit  son 
quartier-général  è Wctzlar.  Depuis  le 
22  août  il  avait  eu  à combattre  les  ar- 
mées de  W artenslebcn  et  de  l’archiduc, 
qui  offraient  soixante-huit  mille  com- 
b.itlans;  i!  n’en  avait  que  quarante- 
quatre  mille.  Arrivé  sur  la  Lahn,  il  fit 
sa  jonction  avec  Marceau  et  une  divi- 
sion de  dix  mille  hommes,  qui  lui 
arriva  de  la  Hollande  ; il  se  trouva 
alors  supérieur  à son  ennemi.  En 
quinze  jours  il  avait  perdu  toutes  ses 
conquêtes  en  Allemagne  par  le  seul 
résultat  des  manœuvres  de  son  enne- 
mi, et  par  celui  de  la  perte  de  la 
bataille  de  Wurtzbourg  ; mais  tout 
pouvait  se  réparer  encore,  tout  por- 
tait à croire  que  le  sort  de  la  campa- 
gne devait  changer  et  se  terminer  eu 
notre  faveur.  11  conçut  bien  ce  qu’il 
avait  à faire,  mais  il  manqua  d’activité 
et  de  résolution.  Il  se  laissa  prévenir 
sur  la  Lahn  et  rejeter  au-delà  du  Rhin. 
Le  brave  Marceau  fut  tué  au  com- 
bat d’Altenkirken  ; Kléber  et  Colaud 
avaient  été  renvoyés  de  l’armée  pour 
insubordination.  Il  dissémina  l’armée  ; 
partie  passa  le  Rhin,  la  division  Lefeb- 
vre occupa  le  camp  de  Dusseldorf. 
Peu  après  Jourdan  quitta  le  comman- 
dement; mais  par  une  singularité 
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difficile  à expliquer , le  directoire  le 
remplace  par  Beurnonvillc,  homme  à 
peine  capable  de  remuer  un  bataillon. 
L’archiduc  quitta  les  bords  de  la  Lahn, 
avec  douze  mille  hommes,  pour  se 
porter  contre  l'armée  de  Rhin-et-Mo- 
sclle,  qui  était  toujours  en  Bavière, 
laissant  le  général  Wernech  avec  cin- 
quante mille  hommes  pour  observer 
l'armée  de  Sambre-et-Mcuse. 

S IX. 

I.e  23  août,  douze  jours  après  la  ba- 
taille de  Néreshcim,  l’armée  française 
de  Ithin-ei-Mosclle  passa  enfin  le  Da- 
nube, et  se  porta  sur  le  Lech.  Le  gé- 
néral Desiix,  formant  la  gauche, 
arrive  vis-à-vis  Bain  à l'embouchure 
du  Lech  ; le  centre,  sous  les  ordres  de 
Saint-Cyr,  était  à Augsbourg,  et  la 
droite,  commandée  par  Férino,  était 
vis-à-vis  Landsberg.  Le  lieutenant-gé- 
néral Latour,  chargé  de  défendre  le 
passage  du  Lech,  avait  placé  trois  ba- 
taillons dans  Ingolstadt,  une  division  de 
huit  bataillons,  vingt  escadrons,  vis-à- 
vis  Bain,  défendant  le  bas  Lech,  et  s'é- 
tait placé,  avec  quinze  bataillons  sur  les 
hauteurs  de  Friedberg  vis-à-vis  Augs- 
bourg ; le  corps  de  Condé  formait  la 
gauche  vis-à-vis  Landsberg.  Le  24,  le 
général  Férino  força  le  passage  au  gué 
de  Hanstetten  ; Saint-Cyr  passé  au 
gué  de  Lcch-llausen  en  avant  d’Ausg- 
bourg,  et  Desaix  au  gué  de  Langvvied. 
Les  ponls  d'Augsbourg  furent  sur  le 
champ  réparés,  et  après  une  vive  résis- 
tance, le  général  Latour  fut  chassé 
des  belles  positions  de  Friedberg;  il 
laissa  dix-sept  pièces  de  canon  et 
quinze  cents  prisonniers  dans  les  mains 
du  vainqueur.  Après  le  passage  du 
Lech,  la  droite  de  l'armée  française  sc 
porta  sur  Dachau  à trois  lieues  de 
Munich,  ayant  son  avant-garde  sous 


les  murs  de  cette  ville;  le  centre  sur 
Pfaflenhoffeu  et  Geisenfeld,  avec  un 
corps  d'observation  sur  Ingolstadt  ; le 
général  autrichien  porta  son  quartier- 
général  à Landshut  sur  l'Iser,  où  il 
réunit  son  principal  corps  d'armée  : la 
division  du  général  Nauendorf ( huit 
mille  hommes),  que  l'archiduc  avait 
détachée  pour  observer  le  Danube , 
après  la  bataille  d'Amberg,  occupait 
Abensberg,  et  couvrait  Batisbonne.  Le 
corps  de  Condé  occupait  Munich;  il 
attendit  dans  cette  position,  plusieurs 
jours,  le  mouvement  que  ferait  le  gé- 
néral français;  mais  voyant  qu'il  n'en 
faisait  aucun,  il  soupçonna  qu’il  avait 
passé  sur  la  rive  gauche  du  Danube 
pour  suivre  le  prince  Charles  ; en  con- 
séquence, le  1*'  septembre,  il  se  porta 
avec  toute  son  armée  en  plusieurs  co- 
lonnes sur  Geisenfeld,  attaqua  la  gau- 
che française,  et  arriva  jusqu'à  la  I‘aar, 
mais  ne  tarda  pas  à être  repoussé  et 
à apprendre  par  les  prisonniers  que 
l'armée  n'avait  pas  bougé,  et  était 
tout  entière  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nube; il  rentra  alors  dans  ses  positions: 
les  pertes  furent  égales  de  part  et  d’au- 
tre dans  ce  combat.  L’ennemi  laissa 
un  obusier  au  pouvoir  des  Français.  Le 
7 septembre,  le  général  Moreau  se  dé- 
cida, sans  avoir  aucun  projet,  à mar- 
cher en  avant.  Le  9,  la  gauche  se  porta 
à Neustadt,  appuyée  au  Danube,  vis-à- 
vis  Abensberg,  le  centre  sur  Menburg 
et  la  droite  à Mosbourg.  Munich  et 
Freysing  étaient  tombés  au  pouvoir 
des  Français;  mais  l'ennemi  était  en 
position  sur  la  rive  gauche  de  l'Iser. 
Moreau  éprouva  peu  d'obstacles  dans 
ce  mouvement;  il  y fit  cinq  à six  cents 
prisonniers.  L'ennemi  s’attendait  à ce 
qu’il  se  porterait  sur  Ratisbonne  ; mais 
le  8 et  le  9 il  ne  bougea  pas,  et  le  10  il 
battit  en  retraite  pour  reprendre  ses 
positions,  et  détacher  le  général  fie- 
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saix,  avec  douze  mille  hommes,  à la 
recherche  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  qui  alors  était  à plus  de  quatre- 
ringts  lieues  de  lui.  Desaix  passa  le 
Danube,  dans  la  nuit  du  10  au  11,  à 
Neubourg  et  arriva  le  12  à Achstett, 
poussa  le  14  à Heydeck,  à demi-che- 
min de  Nuremberg  ; là,  il  apprit  en 
détail  les  événemens  qui  s'étaient  pas- 
sés depuis  loog-temps,  et  que  déjà 
l’armée  de  Sambre-et-Meuse  était  re- 
poussée sur  le  Rhin:  il  rétrograda;  le 
16,  il  rejoignit  l’armée  sur  le  Danube. 
Cependant  le  général  Latour,  instruit 
du  mouvement  de  Desaix,  se  porta  en 
avant,  engagea  sur  tous  les  points  des 
combats  de  peu  d'importance  ; mais 
ayant  acquis  des  renseignemcns  sur 
la  faiblesse  du  détachement  de  Desaix 
et  la  supériorité  sur  lui  des  forces  sur  la 
rive  droite  du  Danube,  il  agit  avec  cir- 
conspection. 

En  abandonnant  le  Rhin,  l’archiduc 
avait  laissé  dans  les  places  de  Mayence, 
quinze  mille  hommes  d'infanterie  et 
douze  cents  de  cavalerie,  d'Ehren- 
breitstein  trois  cents  d’infanterie  ; de 
Manheim  huit  mille  huit  cents  d’infan- 
terie, trois  cents  de  cavalerie  ; de  Phi- 
lipsbourg  deux  mille  cinq  cents  d’in- 
fanterie, trois  cents  de  cavalerie.  Jour- 
dan avait  laissé  les  divisions  Marceau, 
Poncet,  Bonnard ( vingt-six  mille), sur 
le  Mein  pour  bloquer  Mayence  et 
Ehrenbreitstcin.  Mais  Moreau  u’avait 
laissé  contre  Manheim  et  Philipsbourg 
qu'une  colonne  mobile  de  deux  mille 
huit  cents  hommes,  infanterie,  cavale- 
rie, artillerie,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral de  brigade  Scherb,  qu'il  avait  tirée 
de  la  garnison  de  Landau.  L’archiduc, 
aussitôt  son  arrivée  sur  la  Lahn,  or- 
donna au  général  Pétraschde  tirer  neuf 
bataillons  de  Manheim  et  de  Philips- 
bourg,  d'attaquer  le  général  Scherb  et 
d’enlever  les  têtes  de  pont  de  Kehl  et 
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d'Huningue.  Le  général  Scherb  était 
toujours  à Bruchsal  ; prévenu  à temps 
par  des  déserteurs,  il  battit  en  retraite 
le  13  septembre  et  se  retira  sur  Kehl 
qui  n'était  pas  encore  entièrement  ré- 
tabli, l'étrasch  l’y  suivit  et  l'attaqua,  le 
18,  avec  des  forces  quadruples  ; mais  il 
échoua  et  perdit  beaucoup  de  monde. 
Ce  succès  des  Français  fut  dû  en  partie 
au  zèle  que  montra  la  garde  nationale 
de  Strasbourg. 

Moreau  fut  vivement  alarmé  d'un 
combat  qui  avait  failli  lui  enlever  sn 
retraite  ; il  sentit  la  nécessité  de  s'ap- 
procher du  Rhin,  il  commença  sa 
retraite.  Il  repassa  le  Lech  le  jour 
même  que  Jourdan  repassait  le  Rhin; 
il  prit  position,  le  20,  derrière  la 
Schmutter,  le  21  derrière  la  Mindel,  le 
22  derrière  la  Gunz  : il  marchait  sur 
trois  colonnes;  Férino  commandait  la 
gauche,  Saint-Cyrle  centre,  et  Desaix 
la  droite,  en  le  prenant  dans  le  sens  de 
la  retraite.  Le  général  Froclich  suivait 
Férino,  Latour  suivait  Saint-Cyr  et  le 
général  Nauendorf  suivait  la  rive  gau- 
che du  Danube  à la  hauteur  de  Desaix. 
La  place  forte  d'Ulm,  qui  n'avait  au- 
cune garnison  , fut  heureusement  oc- 
cupée par  un  détachement  sous  les  or- 
dres de  Montrichard,  vingt-quatre 
heures  avant  que  le  général  Nauendorf 
eût  pu  y entrer.  Le  24,  l'armée  fran- 
çaise prit  position  sur  l'Iscr,  appuyée 
à Férino  sur  Memmingen  et  à Desaix 
dans  Ulm.  Les  23, 26  et  27,  elle  conti- 
nua sa  retraite  ; Desaix,  suivant  la  rive 
gauche  du  Danube,  se  dirigeait  sur 
Ehingen  ; six  heures  après  qu'il  eut 
abandonné  Ulm,  les  Autrichiens  y en- 
trèrent. Le  27,  l'armée  arriva  sur  le 
Féder-Sée;  là,  elle  apprit  que  le  géné- 
ral Pétrasch  occupait  les  débouchés 
des  montagnes  Noires  et  que  les  villes 
frontières  étaient  occupées  par  une 
nuée  de  paysans  insurgés.  Le  28,  le 
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général  Latour  attaqua  sur  tous  les 
points  et  fut  partout  repoussé  ; le  gé- 
néral Nauendorf,  qui  jusque  là  avait 
fait  la  droite  de  l'armée  autrichienne, 
a quitta,  se  porta  sur  Tubingen  et  se 
joignit  à Pétrasch  dans  la  position  de 
Rothweil,  s’assurant  ainsi  en  force  des 
vallées  de  la  Kiritzig  et  de  la  Renchen, 
dans  le  temps  que  le  prince  Charles, 
avec  un  corps  de  douze  mille  hommes, 
arrivait  au  village  de  ltenchen,  en- 
voyant des  coureurs  sur  la  Kintzig  près 
Kehl.  Le  général  Latour,  ainsi  affaibli, 
n’avait  plusque  vingt-cinq  mille  hom- 
mes ; il  se  trouvait  compromis  : cepen- 
dant il  était  campé  à Steinhausen, 
ne  paraissant  rien  redouter  ; le  général 
Moreau  sentit  la  nécessité  de  s’éloigner 
pour  pouvoir  forcer  les  gorges  ; le  2oc- 
tobrc,  il  l’attaqua  avec  vigueur  à Bibe- 
rach  ; quelque  résistance  que  voulus- 
sent opposer  les  Autrichiens,  ils  furent 
accablés  par  le  nombre  et  mis  dans  la 
plus  complète  déroute,  laissant  deux 
drapeaux,  plusieurs  pièces  de  canon  et 
quatre  à cinq  mille  prisonniers  dans  les 
mains  du  vainqueur. 

SX.  * 

Après  cette  bataille.  Moreau  conti- 
nua sa  retraite  : les  bagages,  les  embar- 
ras, les  blessés,  furent  dirigés  par  les 
villes  frontières  sur  Huningue;  il  atta- 
qua les  gorges  et  s’empara  des  villages 
de  Rothweil  et  Willingen,  le  10  octo- 
bre ; par  une  contre-marche  l’armée 
se  porta  sur  les  gorges  du  Val-d’Enfcr; 
Saint-Cyr  arriva  le  12  à Freybourg  dans 
la  vallée  du  Rhin.  L'armée  employa 
les  13,  li  et  15  à passer  cet  affreux 
défilé  ; elle  prit  position  derrière  la  pe- 
tite rivière  d’Eltz,  couvrant  Freybourg. 
Cependantle  prince  Charles  étaitarrivé 
à Ettenheim,  où  il  fut  successivement 
rejoint  le  15  octobre  par  Pétrasch, 


le  18  par  Nauendorf,  le  20  par  Latour 
Les  corps  de  Condé  et  de  Frœlich 
suivaient  l'armée  française  en  queue 
dans  les  gorges  du  Val-d’Enfcr  et  sui 
les  villes  frontières  ; ainsi  les  Françaù 
étaient  réunis  dès  le  15,  en  communi- 
cation avec  la  France  par  les  ponts  de 
Vieux-Brisach  et  de  Iluriingue  ; le  mo- 
ral et  le  matériel  étaient  améliorés,  et; 
cependant  ils  restèrent  oisifs.  Le  18. 
l’ennemi  marcha  à eux,  avec  treije-sii. 
mille  hommes,  sa  droite,  appuyée  au 
Rhin,  commandée  par  Pétrasch,  son 
centre  commandé  par  Wartenslebeni 
et  sa  gauche  par  Latour;  on  se  battit: 
avec  vigueur  avec  des  pertes  et  des  suc- 
cès égaux.  Frœlich  et  le  corps  de  Condé 
étant  entrés  da  ns  Waldkirch  par  la  val- 
lée de  la  forêt  Noire,  le  général  en  chef 
jugea  devoir  se  rapprocher  de  Frey- 
bourg, refusantsa  droite,  mais  couvrant 
toujours  cette  ville  et  New-Brisach.  Le 
21,  Desaix  passa  le  Rhin  àNew  -Brisach, 
descendit  par  la  rive  gauche  sur  Stras- 
bourg. L'armée  évacua  Freybourg, 
prit  position  : la  droite  appuyée  à 
Kaudern,  la  gauche  au  Rhin,  à Schlien- 
gen.  Elle  y fut  attaquée  le  23;  affaiblie 
du  corps  de  Desaix,  elle  se  trouvait 
fort  inférieure  en  nombre,  mais  occu- 
pant une  belle  position  ; elle  défendit 
son  terrain,  et  le  26  octobre,  repassa 
le  Rhin  sur  le  pont  d’iluningue  avec 
un  peu  de  désordre.  Férino  resta  sur 
le  haut  Rhin  ; le  reste  de  l’armée  se 
porta*  sur  Strasbourg.  Ainsi,  après 
avoir  nourri  la  guerre  quatre  mois  dans 
l'Allemagne,  désarmé  et  détaché  de  la 
cause  de  l'empereur,  le  margrave  de 
Bade,  le  duc  de  Wurtemberg  et  l’élec- 
teur de  Bavière,  et  leur  avoir  accordé 
des  armistices  et  imposé  des  contribu- 
tions qu’elle  n’eut  pas  leîtemps  de  re- 
cevoir, avoir  remporté  plusieurs  victoi- 
res sans  avoir  éprouvé  de  défaites  im- 
portantes, l’armée  française  repassa  le 
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Rhin;  il  ne  leur  restait  plus  sur  la  rive 
droite  que  la  place  de  Dusseldorf,  la 
tête  de  pool  de  Kelil  et  celle  d'iluuiu- 
gue. 

S xi. 

Dusseldorf,  étaut  fort  au  nord,  ne 
fixa  pas  l'attention  des  Autrichiens; 
mais  la  place  de  Kohl  et  la  tète  du  pont 
d'Huningue,  permettaient  à une  par- 
tie de  l’armée  française  d'hiverner  sur 
la  rive  gauche  et  d'inquiéter  l’ Allema- 
gne; ils  résolurent  de  s'emparer  de  ces 
deux  places.  Le  28  octobre,  quarante 
mille  hommes  les  investirent  et  élevè- 
rent déslignes  decontrevallation  devant 
Kehl  ; elles  étaient  formées  par  quinze 
redoutes  appuyées,  la  droite  et  la  gau- 
che, au  Khin,  liées  emsemblc  par  des 
retranchemens,  ayant  à peu  près  trois 
mille  cinq  cents  toises  de  développe- 
ment, et  investissant  complètement, 
sur  la  rive  droite,  tout  le  système  de 
fortifications  de  Kehl.  De  leur  côté, 
les  Français  travaillèrent  avec  la  même 
activité  à palissuder  et  armer  le  fort  et 
les  ouvrages  à cornes  du  haut  et  du 
bas  Rhin,  à garnir  de  batteries  toute  la 
rive  gauche,  et  s'établirent  solidement 
dans  toutes  les  îles,  spécialement  dans 
celles  de  Ehrlen-Khin  et  Touffue  ; en 
avant  de  cette  dernière,  à quinze 
cents  toises  de  Kehl,  ils  construisirent 
un  bonnet  de  prêtre,  en  forme  de 
tête  de  pont.  La  distance  de  ce  bonnet 
de  prêtre  à la  Kintzig,  était  de  mille 
toises.  Perpendiculairement  au  Khin, 
ils  établirent  un  camp  retranché  de 
mille  toises  de  développement,  et  une 
tête  de  pont  à file  d'Ehrlen-Khin.  De 
Kehl,  à l'embouchure  de  la  Kintzig, 
eu  descendant  le  Khin,  il  y avait  cinq 
cents  toises.  Ces  ouv  rages  étaient  gar- 
dés par  seize  bataillons,  qui  se  rele- 
vaient toutes  les  vingt-quatre  heures. 


Malgré  ces  préparatifs  formidables  de 
défense,  le  prince  Charles  persista  à 
assiéger  une  place  qu'il  ne  pouvait 
bloquer  que  sur  une  rive,  qu'il  ne 
pouvait  pas  séparer  de  Strasbourg  et 
de  toute  la  France.  Le  21  novembre, 
il  ouvrait  la  tranchée  sur  les  ouvruges 
de  Kintzig.  Le  22  novembre,  à la 
pointe  dujour,  Desaix  sortit  du  camp 
retranché  de  Kehl,  à la  tête  de  seize 
mille  hommes  d'infanterie  et  de  trois 
mille  hommes  de  cavalerie  ; il  força 
les  lignes  de  contrevallation,  et  s’em- 
para du  village  de  Sunheim,  situé  à une 
lieue  du  Rhin,  et  derrière  le  camp  de 
l’ennemi.  Mais  il  avait  des  forces  trop 
peu  considérables;  il  fut  obligé  de 
rentrer  dans  ses  ouvrages  après  avoir 
défait  plusieurs  redoutes  de  la  ligne 
decontrevallation,  encloué  quinze  piè- 
ces de  canon,  en  avoir  pris  six  et  fait 
quinze  cents  prisonniers.  Le  28  no- 
vembre, l’ennemi  démasqua,  à la  fois, 
toutes  ses  batteries.  Le  cheminement 
sur  les  ouvrages  de  la  Kintzig  n’avait 
été  qu’une  fausse  attaque  ; la  princi- 
pale se  dirigeait  sur  le  bonnet  de  prê- 
tre, en  avant  de  l'ile  Touffue,  et  con- 
tre l’ile  d'Ehrlen-Khin.  Le  projet  de 
l’ennemi  était  de  détruire  les  ponts  du 
Rhin.  Le  6 décembre,  il  s'empara  de 
l'ile  Touffue  et  du  bonnet  de  prêtre.  Le 
9 décembre,  il  s’empara  de  loutle  dé- 
bors  des  retranchemens,  se  logea  dans 
l'ancienne  église  de  Kehl.  Le  18,  il 
s'empara  de  la  droite  des  retranche- 
mens français  et  de  la  redontc  du  Trou- 
de-Loup.  Le  3 janvier,  il  s’empara  de 
toute  l’ile  d'Ehrlen-Khin. 'Le  G,  il  at- 
taqua la  corne  du  haut  Khin,  détruisit 
les  ponts,  et  le  10  janvier,  il  entra 
dans  Kehl,  par  capitulation.  Les  Fran- 
çais évacuèrent  ce  fort,  et  emportèrent 
tout  sur  la  rive  de  Strasbourg.  Les 
pertes  de  part  et  d'autre  furent  très 
cousidcrablcs,  la  consommation  des 
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inanitions,  immense.  L'artillerie  fran- 
çaise 'était  supérieure  par  le  grand 
nombre  de  batteries  qu'elle  avait 
construites  sur  la  rive  gauche.  Les  fri- 
mas de  novembre,  de  décembre  et 
janvier  firent  beaucoup  souffrir  les 
deux  armées. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  de 
Furstemberg  se  trouvait  vis-à-vis  d’IIu- 
ninguc,  avec  treize  bataillons.  La 
droite  de  l'armée  du  Rhin,  sous  les 
ordres  de  Férino,  était  restée  dans 
cette  place.  Le  général  Abbatucci 
commandait  dans  la  tête  du  pont,  et  à 
mesure  que  l’ennemi  faisait  des  prépa- 
ratifs et  annonçait  la  volonté  d’assié- 
ger la  tête  du  pont,  ce  jeune  officier 
n’oubliait  rien  de  ce  qu’il  fallait  foire 
pour  se  préparer  à la  plus  vigoureuse 
défense.  Les  batteries  de  l’ennemi  fu- 
rent prêtes  le  25  novembre.  Il  canonna 
vivement  la  tête  du  pont  ; le  29,  le 
pont  fut  rompu.  Le  30  novembre,  les 
Autrichiens  donnèrent  l'assaut  avec 
six  mille  hommes.  Le  combat  fut 
vif  et  opiniâtre.  L’ennemi  fut  repous- 
sé, laissant  le  tiers  de  son  monde  sur 
le  champ  de  bataille,  ou  prisonniers. 
Le  jeune  Abbatucci,  général  de  vingt- 
quatre  ans,  de  la  plus  belle  espérance, 
sortit  de  la  garnison  pour  chasser  les 
Autrichiens  à la  tète  d’une  lunette  où  ils 
voulaient  se  loger;  il  y réussit,  mais  il 
tomba  blessé  à mort.  Le  résultat  de 
cet  assaut  fit  suspendre  le  siège  ; mais 
le  19  janvier,  après  la  prise  de  Kehl, 
l'ennemi  rouvrit  la  tranchée,  et  le  19 
février,  la  garnison  capitula  et  repassa 
le  Rhin.  Le  succès  de  ccs  deux  opéra- 
tions permit  au  prince  Charles,  de 
prendre  ses  quartiers  d'hiver,  le  long 
de  la  rive  gauche  dans  le  Brisgaw  et  le 
pays  de  Bade,  et  de  détacher  de  puis- 
sans  renforts  pour  l'armée  qui  se  réu- 
nissait derrière  la  Piave,  et  dont  il  prit 
le  commandement  en  février.  Elle 


était  destinée  à venger  Beaulieu , 
Wurmser,  Alvinzi,  et  à reconquérir 
Mantoue,  la  Lombardie  et  l’Italie. 

§ XII. 

1"  Observation.  — La  mauvaise  is- 
sue de  cette  campagne  doit  être  attri- 
buée nu  plan  d'opérations  adopté  par 
le  gouvernement.  Le  but  de  cette  in- 
vasion en  Allemagne,  était  1°  faire 
une  diversion  qui  empêchât  le  cabinet 
de  Vienne  de  tirer  de  nouveaux  déta- 
chemens  de  ses  armées  du  Rhin , pour 
en  renforcer  son  armée  d'Italie  ; 2°  dé- 
tacher de  l'empereur  les  princes  du 
corps  germanique,  soumettre  les  prin- 
ces de  Bade,  de  Wurtemberg,  de  Ba- 
vière, accroître  la  confédération  de  la 
neutralité  prussienne,  de  la  Saxe  et 
des  princes  du  Nord  qui  n’y  avaient  pas 
encore  adhéré  ; 3“  nourrir  la  guerre 
en  Allemagne,  en  tirer  des  contribu- 
tions et  des  chevaux,  afin  de  réorgani- 
ser l’infanterie,  la  cavalerie  et  l’artille- 
rie, et  employer  les  ressources  de  la 
république  à créer  une  armée  de 
réserve;  4*  s’emparer  des  forteresses 
d’Ehrenbreitstein,  do  Mayence,  de 
Manheim  et  de  Philipsbourg,  pour  as- 
surer les  frontières  du  Rhin,  et  rendre 
disponibles,  pour  la  fin  delà  campa- 
gne et  pour  la  suivante,  les  troupes 
des  blocus  de  ces  places  ; 5o  assurer 
les  quartiers  d’hiver  des  troupes  fran- 
çaises en  Allemagne,  et  leurs  positions, 
en  s'emparant  d'Ingolstadt  et  d’iilm, 
afin  de  pouvoir,  après  la  prise  de  Man- 
toue, et  au  printemps  de  1797,  atta- 
quer, de  concert,  du  côté  de  l’Italie  et 
de  l’Allemagne,  les  états  héréditaires. 

Pour  cela,  il  y avait  deux  choses  à 
faire  : 1°  bloquer  strictement  les  pla- 
ces d’Ehrenbreitstein  et  de  Philips- 
bourg,  assiéger  Mayence  et  Manheim  ; 
2«  couvrir  les  sièges  et  blocus  par  une 
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forte  armée,  qui  portât  la  guerre  au 
milieu  de  l'Allemagne,  et  menaçât  les 
états  héréditaires.  Cette  forte  armée 
derait  être  composée  de  quatre  corps, 
chacun  de  trois  divisions  d’infanterie, 
plusieurs  brigadesde  chasseurs  et  hus- 
sards et  une  réserve  de  grosse  cavale- 
rie, formant  en  tout  cent  quarante  à 
cent  cinquante  mille  hommes. 

L’armée  d'observation  sur  le  Rhin, 
devait  être  forte  de  trois  corps,  de 
sept  divisions  d'infanterie,  de  plusieurs 
brigades  de  cavalerie,  en  tout  soixante 
mille  hommes  ; garder,  avec  le  pre- 
mier corps,  fort  de  deux  divisions,  la 
Hollande  , Dusseldorf , et  bloquer 
Ehrenbreitstein  ; avec  le  deuxième 
corps,  fort  de  trois  divisions,  assiéger 
Mayence;  avec  le  troisième  corps, 
de  deux  divisions,  bloquer  Philips- 
bourg  et  Manheim,  garder  Kehl  et  la 
tête  du  pont  d'Huningue.  Total  géné- 
ral des  deux  armées,  deux  cents  à 
deux  cent  dix  mille  hommes  ; ces 
troupes  existaient.  Les  armées  du 
Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse,  au  com- 
mencement de  la  campagne , comp- 
taient cent  soixante  mille  hommes; 
l'armée  de  lioliaude,  trente  mille.  On 
pouvait  tirer  vingt  mille  hommes  de 
la  Vendée  et  de  l’intérienr  de  la  Fran- 
ce, où  ils  n’étaient  pas  nécessaires. 
Total  deux  cent  dix  mille  hommes. 

La  tranchée  devant  Mayence  devait 
être  ouverte  le  lendemain  du  jour  où 
la  place  aurait  été  bloquée;  juin,  juil- 
let, août,  septembre,  étaient  sullisans 
pour  prendre  cette  place,  et  il  était 
possible  qu'avec  le  même  équipage  de 
siège,  on  eût  encore  le  temps  de  pren- 
dre Manheim.  Les  places  de  Ehren- 
breitstein et  Philipsbourg  n’auraient 
pu  résister  à neuf  mois  de  blocus  et 
auraient  capitulé  pendant  l’hiver.  La 
réunion  de  la  grande  armée  aurait  dû 
se  faire  sous  les  murs  de  Strasbourg, 
VI 
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par  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le 
courant  de  février,  mars  et  avril,  par 
des  mouvemens  masqués.  On  devait 
concevoir  de  grandes  espérances  d'une 
armée  aussi  considérable,  qui  eût  pas- 
sé le  Rhin  à ['improviste  et  se  fût  por- 
tée dans  toutes  ies  directions  avec 
rapidité,  écrasant  les  troupes  disper- 
sées pour  la  défense  du  fleuve  ; les 
armées  ennemies  eussent  abandonné 
le  Rhin  et  se  fussent  concentrées  sur 
le  Danube.  L’armée  française  eût 
occupé  Ulm  ; de  ce  point,  comme 
centre  d'opérations,  elle  aurait  ma- 
noeuvré dans  le  Wurtemberg  sur  la 
Warnitz,  sur  le  Lech  et  dans  la  Ba- 
vière, n’ayant  qu'une  ligue  d’opéra- 
tions sur  Kehl,  New-Brisach  et  Hu- 
ningue  ; elle  aurait  tout  écrasé  par  sa 
masse;  elle  aurait  pris  ses  quartiers 
d’hiver  sur  les  frontières  de  la  monar- 
chie autrichienne,  après  avoir  soumis 
et  désarmé  les  princes  du  corps  ger- 
manique. 

Le  plan  de  campagne,  adopté  â 
Paris,  fut  conçu  dans  un  esprit  oppo- 
sé ; 1°  les  places  ne  furent  point  blo- 
quées, ni  assiégées,  mais  seulement 
observées  de  loin;  2*  deux  armées, 
sous  les  ordres  de  deux  généraux  in- 
dépendans  l'un  de  l'autre,  entrèrent 
en  Allemagne  par  deux  lignes  d'opé- 
rations directement  opposées;  elles 
marchèrent  au  hasard,  sans  concert, 
sans  communications,  elles  furent 
repoussées  sans  avoir  été  vaincues  en 
bataille  rangée  : cela  provenait  des 
faux  principes  militaires  qui  préva- 
laient alors.  On  avait  observé  que  dans 
la  campagne  de  1794,  où  les  ennemis 
étaient  maitres  des  places  de  Condé, 
Valenciennes,  Landrecy  et  le  Quesnoy, 
les  Français  avaient  échoué  dans 
diverses  attaques  directessur  le  centre, 
et  avaient  réussi  lorsqu’ils  divisèrent 
leur  armée  principale  en  armées  du 
40 
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Nord,  et  de  Sambre- et -Meuse;  la 
première,  l'armée  du  Nord,  sous  le 
cammandement  du  général  Picbegru, 
prit  sa  direction  par  la  droite  de  l'en- 
nemi sur  Menin  en  longeant  la  mer. 
La  seconde,  dite  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Jourdan,  op£ra  par  la  droite  de 
i'ennemi  sur  la  Sambre.  Le  résultat  du 
plan  d’opérations  fut  la  conquête  de 
ces  places  et  de  la  Belgique  ; l'ennemi 
avait  été  rejeté  au-delà  de  la  Itoer  et 
du  Rhin;  peu  après  les  places  de  Flan- 
dre avaient  successivement  capitulé. 

Mais  les  principes  qu’on  se  fit  sur 
ces  observations  sont  faux.  Les  succès 
de  cette  campagne,  bien  loin  de  devoir 
être  attribués  au  plan  arrêté , ont , 
au  contraire,  eu  lieu  malgré  le  vice 
du  plan,  et  par  la  seule  cause  de 
la  grande  supériorité  des  troupes  que 
la  république  avait  sur  cette  frontière  ; 
de  sorte  que,  quoique  divisées  en 
deux  armées  séparées,  chacune  des 
armées  de  la  république  était  pres- 
que aussi  forte  que  l'armée  autri- 
chienne ; à la  bataille  de  Fleurus,  le 
général  Clairfait  avait  une  armée  aussi 
forte  que  celle  de  Jourdan,  mais  celle 
de  Jourdan  n'était  qu’une  portion  des 
troupes  que  la  France  avaitau  Nord,  et 
Clairfait  avait  réuni  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  forces  ; s’il  eût  donné  la  ba- 
taille à fond  et  qu’il  eût  été  vainqueur, 
il  eût  après  battu  Pichegru,  et  malgré  le 
grand  nombre  des  bataillons  français, 
et  par  l’efTet  du  vice  de  la  combinaison 
générael,  les  Français  eussent  été  con- 
fondus. Si  au  lieu  d'avoir  deux  armées, 
l'une  sur  la  droite,  l'autre  sur  la  gauche, 
toute  l’armée  française  se  fût  trouvée 
réunie  sur  In  Sambre,  sur  les  champs  de 
Fleurus,  eu  laissant  un  corps  d'observa- 
tion vers  Dunkerque,  l'armée  de  Jour- 
dan, doublcdecelle  de  Clairfait,  n'aurait 
éprouve  aucune  résistance,  aurait  dé- 


bordé comme  un  torrent  sur  la  gauche 
de  l’ennemi,  et  lui  eût  coupé  sa  re- 
traite du  Khin,  elle  aurait  eu  un  suc- 
cès certain  et  décisif;  mais  les  incon- 
véniens,  résultant  de  tels  principes 
militaires,  devenaient  bien  plus  dan- 
gereux dans  une  guerre  d’invasion  en 
pays  étranger.  Les  deux  armées  fran- 
çaises avaient,  en  1794,  leurs  flancs 
appuyés,  l’une  aux  places  de  Char- 
lemont,  de  Givet,  de  Philippeville,  la 
seconde  à la  place  de  Dunkerque  et  à 
la  mer;  et  leurs  autres  ailes  étaient 
appuyées  à des  places  ou  à une  partie 
du  territoire  français.  La  communi- 
cation des  deux  armées  était  gênée 
par  la  position  centrale  de  l’ennemi, 
mais  elle  avait  lieu  un  peu  plus  en 
arrière.  Dans  la  campagne  de  1796, 
la  gauche,  la  droite  et  les  derrières 
des  deux  armées  étaient  également  en 
l'air  : en  Flandre  toutes  les  vingt-quatre 
heures,  les  deux  armées  étaient 
réaccordées  par  des  ordres  de  Paris. 
En  1796,  aucune  direction  centrale 
n’était  plus  possible,  et  tout  devait 
partir  d’un  seul  général  en  chef  ; or, 
il  y en  avait  deux  ; il  est  donc  vrai  de 
dire  qu’en  1794,  les  faux  principes  du 
plan  de  campagne  empêchèrent  les 
Français  d'avoir  des  succès  décisifs, 
mais  qu’en  1796,  ils  furent  cause  de  la 
perte  et  des  désastres  des  armées  de 
Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-et-Moselle. 

La  république  voulait  la  paix  et  la 
frontière  du  Rhin  pour  limite.  Ou 
n’avait  pas  droit  d’exiger  cette  fron- 
tière tant  que  l’ennemi  occupait 
Mayence.  Il  fallait  assiéger  Mayence, 
siège  d’autant  moins  dangereux  que 
cette  place  est  sur  la  rive  gauche.  Une 
armée  qui  marche  à la  conquête  d’un 
pays  a ses  deux  ailes  appuyéesà  des  pays 
neutres  ou  à des  obstacles  naturels, 
soit  à de  grands  fleuves,  soit  à des  chaî- 
nes de  montagnes,  ou  elle  n’en  a qu’une 
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od  point  du  tout;  dans  le  premier 
cas , elle  doit  veiller  principalement 
à n’ôtre  point  percée  sur  son  front  ; 
dans  le  second  cas,  elle  doit  s'appuyer 
à l’aile  soutenue;  dans  le  troisième  cas, 
elle  doit  tenir  ses  divers  corps  bien  ap- 
puyés sur  son  centre,  et  ne  jamaisjsc  sé- 
parer; car,  sic'eslune  difficulté  à vain- 
cre que  d’avoir  deux  flancs  en  L'air,  cet 
inconvénient  double,  si  on  en  a quatre, 
triple  si  on  en  a six,  quadruple  si  l'on 
en  a huit,  c'est-à-dire  si  on  se  divise  en 
deux , trois  ou  qua  tre  corps  différons.  La 
ligne  d’opérations  d'une  armée,  dans  le 
premier  cas,  peut  appuyer  indifférem- 
ment du  rété  de  la  gauche  et  de  la 
droite;  dans  le  second  cas,  elle  doit 
appuyer  à l'aile  droite  soutenue  ; 
dans  le  troisième  cas,  elle  doit  être 
perpendiculaire  sur  le  milieu  de  la 
ligne  de  marche  de  l'armée.  Dans 
tous  les  cas,  il  faut,  toutes  les  cinq  ou 
six  marches,  avoir  une  place  forte  ou 
une  position  retranchée  sur  la  ligne 
d'opérations  pour  y réunir  des  maga- 
sins de  bouche  et  de  guerre,  y orga- 
niser les  convois  et  en  faire  un  centre 
de  mouvement,  un  point  de  repère 
qui  raccourcisse  la  ligne  d’opéra- 
tions. Hlm  est  le  premier  pivot  naturel 
de  l'invasion  en  Allemagne;  cette 
place,  assise  sur  le  Danube,  donne  à 
celui  qui  l'occupe  des  facilités  pour 
manœuvrer  sur  les  deux  rives.  C’est  un 
point  unique  pour  contenir  de  grands 
dépôts  sur  la  plus  grande  rivière  de 
l’Europe,  rivière  qui  baigne  les  murs 
d’Ingolstadt,  de  Ratisbonne,  de  l’assau, 
de  Vienne;  du  côté  de  la  France,  cette 
place  est  au  débouché  des  montagnes 
Noires. 

2e  Observation.  — ( Jogudan  ).—  1° 
Au  début  de  la  campagne,  le  général 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  a ma- 
nœuvré à la  fois  sur  les  deux  rives  du 
ithin,  sa  gauche  séparée  par  ce  fleuve 


de  son  centre  et  de  sa  droite.  Si  à Al- 
tenkirchen,  le  7 juin,  Kléber  eût  été 
attaqué  par  trente  mille  hommes,  au 
lieu  de  l’étre  par  quinze  mille  hommes, 
il  aurait  été  compromis.  Au  f«r  juin, 
toute  l'armée  eût  dû  être  réunie  à 
Dusseldorf  et  marcher  sur  la  Sicg,  la 
Lahn,  le  Rhin,  prendre  là  une  bonne 
position  sur  les  hauteurs,  s'y  retran- 
cher, attendre  que  l’armée  du  Rhin 
eût  passé  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

2°  L'arrivée,  sur  la  Lahn,  de  l'ar- 
chiduc avec  un  détachement,  n'obli- 
geait pas  le  général  Jourdan  à dislo- 
quer son  armée  : il  pouvait  d'abord  se 
maintenir  sur  la  Lahn,  en  se  retran- 
chant dans  une  bonne  position,  ut  s'il 
était  décidé  à se  rapprocher  de  ses  dé- 
pôts, il  le  devait  faire  en  tenant  toute 
son  armée  réunie  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ; il  en  eût  ainsi  imposé  par  sa  con- 
tenance, l'ennemi  n'aurait  pas  osé  s'af- 
faiblir devant  lui,  et  détacher  vingt- 
quatre  bataillons  pour  se  porter  coutre 
l'armée  de  Rhin-et-Moselle. 

3°  Dans  les  premiers  jours  de  juil- 
let, l'armée  de  Sambre-et-Meuse  se 
reporta  en  avant.  Le  passage  du  fleuve, 
effectué  par  l'armée  du  Rhin,  avait 
obligé  l’archiduc  d'accourir  sur  le  haut 
Rhin;  il  n’avait  laissé  à Warlensleben 
que  trente-six  mille  hommes,  ils  de- 
vaient être  écrasés  ; mais  le  principe 
de  ce  temps-là  était  de  marcher  sur 
tous  les  chemins  comme  pour  une  bat- 
tue. L’arrière-garde  ennemie  n'étant 
suivie  que  par  des  forces  égales,  n’é- 
tant pas  en  môme  temps  débordée 
par  sa  droite,  par  sa  gauche,  percée 
par  son  centre,  elle  n’était  jamais 
compromise,  elle  faisait  autant  de  mal 
qu’elle  en  recevait. 

à"  Du  Mein,  le  général  de  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  se  porta  sur 
Schweinfurth  et  Bamberg,  sa  gauche 
appuyée  aux  montagnes  de  la  Saxe, 
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qtf  venait  d'adhérer  à la  neutralité  I 
prussienne,  et  dont  en  conséquence 
le  contingent  avait  quitté  l'armée  au- 
trichienne, et  sa  droite  en  l’air  ; par 
cette  direction,  il  augmentait  l’inter- 
valle qui  le  séparait  de  l’armée  du 
Rhin,  puisqu'il  s'éloignait  du  Danube, 
tandis  que  celle-ci  passait  sur  la  rive 
droite  de  ce  fleuve.  Les  deux  armées 
agissaient  en  sens  inverse  de  ce  qu’elles 
auraient  dû  faire;  l'une  appuyait  sur  sa 
gauche,  l'autre  sur  sa  droite,  tandis  que 
la  première  eût  dû  appuyer  sur  sa  droi- 
te, et  la  seconde  sur  sa  gauche,  afin  de 
se  réunir  dans  une  masse  compacte. 

S*  L’armée  de  Sambre-et-Meuse 
passa  la  Rednitz  à Bamberg,  le  8 août, 
marcha  sur  Nuremberg  et  I.auf,  et  de 
là  faisant  un  crochet  à gauche,  se 
porta  sur  la  Naab  par  Sulzbarh  et 
Amberg,  prêtant  ainsi  pendant  trente 
lieues,  le  flanc  droit  aux  débouchés  de 
la  Bohême  et  le  flanc  gauche  aux  dé- 
bouchés du  Danube,  dont  l'ennemi 
était  maître,  puisqu'il  occupait  encore 
la  Bavière,  la  rive  droite  du  Lech  et  la 
rive  gauche  de  la  Warnitz  ; elle  était 
donc  en  colonne  sur  l’épaisseur  d’un 
ruban  de  trente  lieues,  environnée  de 
tous  côtés  d’ennemis.  Donc,  si  la  mar- 
che de  trente  lieues,  de  Francfort  à 
Bamberg,  était  contraire  au  but  que 
l’on  devait  se  proposer,  la  réunion  des 
deux  armées,  la  marche  de  Bamberg  à 
Amberg  était  téméraire  et  compro- 
mettait évidemment  le  salut  de  l’ar- 
mée ; cette  partie  de  la  Bavière  sur  la 
rive  droite  de  la  Rednitz,  est  un  pays 
de  défilés,  formés  par  les  premiers 
mamelons  des  montagnes  de  la  Bohê- 
me, pays  ingrat,  difficile,  et  n'ayant 
pour  communiquer  que  la  chaussée  de 
Nuremberg  à Amberg.  Pour  couvrir 
cette  chaussée,  Jourdan  envoya  la  di- 
vision Bernadotte  à Neumarck,  à dix 
lieues  de  lui,  menacer  Ratisbonne. 


L’armée  de  Sambre-et-Meuse,  de 
Francfort  devait  suivre  la  rive  gauche 
du  Meio,  se  porter  sur  Mergenthein, 
assurer  son  flanc  droit  en  se  réunis- 
sant à la  gauche  de  l’armée  du  Rhin, 
et  pirouettant  alors  sur  sa  droite,  por- 
ter sa  gauche  sur  Ratisbonne.  Arrivée 
à Würtzbourg , elle  était  encore  à 
temps  de  prendre  sa  ligne  droite  sur 
Nuremberg  ; son  général  devait  mar- 
cher par  la  route  de  Neumark  et  s’ap- 
procher, de  Ratisbonne;  dans  tous  les 
cas,  il  aurait  manœuvré  de  manière  à 
faire  sa  retraite,  si  elle  devenait  né- 
cessaire, sur  la  gauche  du  Rhin,  en 
remontant  la  Rednitz,  jamais  en  la 
descendant. 

6*  Le  général  de  l’armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse apprit  en  même  temps 
i que  le  prince  Charles  marchait  sur  lui, 
qu’il  avait  battu  Bernadotte,  qu’il  était 
maître  de  Lauf  et  de  Nuremberg,  et 
que  toutes  les  communications  de  son 
armée  étaient  coupées  : c’est  que  sa 
ligne  d'opérations  était  mauvaise  et 
qu’il  manœuvrait  contre  toutes  les  rè- 
gles de  la  guerre. 

7“  Mais  Bernadotte  battu,  que  pou- 
vait faire  le  général  en  chef  dans  la 
fausse  position  où  il  était  ? Il  devait 
forcer  le  passage  de  la  Naab  avant 
l’arrivée  de  l’archiduc  sur  Amberg,  se 
porter  sur  Ratisbonne,  dont  il  n’était 
éloigné  que  de  peu  de  lieues,  et  y opé- 
rer sa  jonction  avec  l'armée  du  Rhin. 
Le  premier  mouvement  de  vigueur 
eût  obligé  le  prince  Charles  à se  con- 
centrer, à rappeler  tous  ses  détache- 
mens,  ce  qui  eût  éclairci  et  dissipé 
cet  orage  imaginaire  qui  a toujours  été 
en  augmentant,  parce  que  le  général 
français  y a constamment  cédé.  Les 
Autrichiens  sont  très  habiles  à répan- 
dre de  faux  bruits,  a créer  une  fausse 
opinion  parmi  les  habitons  ; ce  sont  de 
grands  maîtres  pour  se  mer  l’alarme  sur 
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les  derrières  d'une  armée  , mais  si  vous 
tirez  du  fourreau  l'épée  de  Renaud, 
l'enchantement  se  dissipe  aussitôt. 

8°  — 1“  A la  bataille  de  Würtz- 
bourg,  Jourdan  laissa  mal  à propos 
le  quart  de  ses  forces  à Schweinfurt  ; 
la  division  Lefebvre  de  plus  lui  eût  pu 
donner  la  victoire  ; 2*  s’il  fût  parti  de 
cette  ville  à deux  heures  du  matin  le 
2 septembre,  il  serait  arrivé  sur  le 
champ  de  bataille  à dix  heures;  s’il 
eût  attaqué,  tête  baissée,  il  aurait 
écrasé  les  vingt  bataillons  de  Holze  et 
de  Starray,  se  fût  emparé  de  Wurtz- 
bourg  et  eût  pu  s’y  faire  joindre  par 
Marceau.  L’archiduc  avait  maladroite- 
ment disséminé  ses  forces  ; il  ne  par- 
vint à les  réunir  que  fort  tard  dans  la 
journée  du  3 ; mais  arrivé  dès  midi,  le 

2,  Jourdan  donna  dix-huit  heures  à 
l'archiduc  pour  rallier  son  armée  ; le 

3,  à neuf  heures  dumalin,  il  avait  en 
ligne  quarante-cinq  mille  hommes  ; 
3'  Jourdan  occupa  un  champ  de  ba- 
taille triple  de  l'étendue  nécessaire; 
il  se  trouva  obligé  de  se  placer  sur  une 
seule  ligne:  quelque  intrépides  que 
fussent  ses  troupes,  elles  devaient  être 
rompues. 

9°  La  Lahn,  de  Coblentz  A Giessen, 
a vingt-quatre  lieues  de  cours  ; elle 
est  à trente  lieues  de  Düsseldorf  ; si 
Jourdan  eût  réuni  toutes  ses  divisions 
sur  son  extrême  gauche  à Wetxlar,  il 
eût  battu  et  rejeté  son  ennemi  sur  le 
Mein,  peu  après  sur  le  Danube  ; la  su- 
périorité de  ses  forces  était  grande 
après  le  jonction  du  corps  de  Marceau 
et  de  la  division  de  Hollande.  Il  an- 
nonça cette  résolution,  mais  il  perdit 
à la  projeter  le  temps  qu’il  eût  dû 
employer  à l'exécuter  ; son  armée  for- 
mait le  cordon  le  long  de  la  Lahn  ; il 
fut  percé  A Limbourg  par  la  retraite 
du  corps  de  Marceau  ; il  reploya  alors, 
eu  toute  hâte,  scs  colonnes  sur  Alten- 
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kirchen  ; 2»  IA,  il  était  encore  temps 
de  reprendre  l'offensive,  de  tout  ré- 
parer, il  manqua  de  résolutiou;  3*  lors- 
qu’il ordonna  la  retraite,  il  devait  au 
moins  la  faire,  s'il  la  jugeait  indispen- 
sable, toute  son  armée  réunie,  jus-* 
qu'au  camp  retranché  de  Düsseldorf; 
tant  qu’elle  resterait  en  masse  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  l'archiduc  ne 
pouvait  pas  se  dégarnir,  puisqu'il  au- 
rait toujours  è redouter  le  mouvement 
offensif  d'une  armée  aussi  importante. 
Mais  tout  fut  perdu,  lorsque  d'Alten- 
kirchen,  Jourdan  disloqua  son  armée, 
que  la  gauche  seule  continua  son  mou- 
vement sur  Düsseldorf,  et  que  le  reste 
repassa  le  Rhin,  comme  si  la  rive  gau- 
che et  le  Hundsrücke  avaient  quelque 
chose  à craindre  : c’était  contre  l’ar- 
mée de  Rhin-et-Moselle,  qui  était 
encore  au  cœur  de  l'Allemagne,  que 
voulait  aller  l’archiduc.  Alors  seule- 
ment l'armée  de  Rhin-et-Moselle  fut 
abandonnée. 

10*  La  conduite  de  l’armée  de  Sam- 
brc-et-Meuse,  renforcée  des  troupes 
venues  de  la  Hollande,  pendant  octobre, 
novembre,  décembre  et  janvier,  est 
inexplicable. 

3*  Observation.  — (Moreau).  — Le 
passage  du  Rhin  a eu  lieu  le  24  juin  ; 
il  aurait  dû  être  fait  du  1”  au  A 
de  ce  mois,  au  moment  où  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  se  mettait  en 
mouvement.  Le  2k  juin,  le  jour  du 
passage,  les  premières  troupes  arri- 
vèrent sur  la  rive  droite  à trois  heures 
du  matin;  le  pont  aurait  dû  être 
achevé  à midi,  et  l’armée  entière  être 
passée  et  rangée  en  bataille  avant  la 
pointe  du  jour  du  25.  Le  pont  ne  fut 
fait  que  le  25  à midi  ; c’était  vingt- 
quatre  heures  trop  tard.  Les  opéra- 
tions comme  le  passage  d'une  rivière 
de  la  nature  du  Rhin,  sont  si  délica- 
tes, que  les  troupes  ne  doivent  pas 
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rester  exposées  si  long-temps  sans 
communication. 

2*  Le  20,  l’armée  du  Kliin  n’avait 
que  quarante  mille  hommes  sur  la 
rive  droite  ; Saint-Cyr,  avec  vingt  mille 
hommes,  resta  dans  le  Palatinat  sur 
la  rive  gauche,  et  Laborde,  avec  dix 
mille  hommes,  sur  le  haut  Rhin.  Les 
trois  corps  et  la  réserve,  formant  toute 
l'armée  forte  de  soixante  mille  hom- 
mes, devaient,  le  36  à midi  an  plus 
tard,  se  trouver  sur  la  rive  droite,  en 
marche  pour  surprendre  et  écraser 
les  divisions  ennemies  disséminées  le 
long  du  fleuve.  Le  27  juin,  l’armée 
devait  entrer  à Kastadt,  le  30,  à Sfors- 
heim,  ayant  isolé  Philipsbourg,  Man- 
heim,  et  coupé  l’ennemi  du  Necker, 
sur  lequel  elle  devait  être  du  1" 
au  4 juillet;  son  général  eût  gagné 
quinze  jours,  se  fût  épargné  plusieurs 
combats  insignifians,  et  eut  à leur 
place  remporté  plusieurs  victoires 
éclatantes  qui  eussent  encore  affaibli 
son  adversaire,  alors  si  inférieur  à lui, 
et  avant  que  le  prince  Charles  pût 
opérer  son  retour  des  bords  de  la 
Lahn.  Les  indécisions  du  général 
français  donnèrent  le  temps  au  géné- 
ral ennemi  de  réunir  son  armée  à 
Etlingcn,  À trois  marches  de  Kehl, 
treize  jours  après  le  passage  du  Rhin. 
Que  pouvait  craindre  le  général  fran- 
çais pour  le  territoire  de  la  républi- 
que, lorsqu’il  prenait  l’offensive  avec 
soixantc-el-dix  mille  hommes  ? 

3”  Après  le  passage  du  Rhin,  avant 
d’avoir  fait  sa  jonction  avec  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse,  ce  général  dé- 
tache sa  droite,  laisant  près  dus  tiers 
de  son  armée  (vingt  mille  hommes), 
sous  Férino,  qui  remonte  le  rive  du 
Rhin,  traverse  les  montagnes  noires, 
et  se  porte  sur  le  lac  de  Constance, 
dans  le  temps  que  le  centre  et  la  gau- 
che se  portent  sur  le  Necker  ; l’armée 


se  trouvant  ainsi  coupée  en  deux  par 
lies,  séparées  par  les  Alpes  wurtem- 
bergeoises,  les  montagnes  de  la  forêt 
Noire  et  le  Danube,  taudis  qu’au  con- 
traire le  général  Starray,  qui  était  op- 
posé à Férino,  après  avoir  disputé  les 
débouchés  des  montagnes  Noires,  se 
centralise  sur  le  Necker,  rejoint  la 
gauche  du  prince  Charles  ; les  deux 
tiers  de  l’armée  du  Rhin  arrivent  sur 
le  Necker,  forts  de  cinquante  mille 
hommes;  ils  avaient  devant  eux  la 
majorité  des  troupes  ennemies.  Jour- 
dan sur  le  Mein,  et  Férino  sur  le  lac 
de  Constance,  n’avaient  en  tête  que 
des  forces  très  inférieures.  Ainsi,  dans 
cette  marche,  les  Français  formaient 
trois  corps  séparés,  n’ayant  rien  de 
commun,  ayant  trois  lignes  d’opéra- 
tions, et  six  flancs,  dont  cinq  en  l'air. 
Puisque  les  flancs  sont  la  partie  faible, 
il  les  faut  appuyer,  et  lorsqu’on  ne  le 
peut  pas,  en  avoir  le  moins  possible. 

4o  La  marche  de  l’armée  du  Rhin 
sur  Stuttgard,  au  travers  des  Alpes 
Wnrtembergoises,  est  conforme  à l’es- 
prit de  cette  guerre  ; mais  son  général 
devait  faire  occuper  Ulm,  place  si 
importante,  qu’il  est  impossible,  sans 
sa  possession,  d’organiser  la  guerre 
dans  le  bassin  du  Danube,  qui  s’étend 
des  montagnes  duTyrol  et  de  la  Suisse 
à celles  de  la  Thuringe  et  de  la  Saxe  : 
il  devait  appuyer  sa  droite  au  Danube  ; 
alors,  arrivé  à Néresheim,  il  ne  se  fût 
pas  trouvé  en  l’air.  Mais,  quoique 
tourné  à la  bataille  de  Néresheim,  par 
sa  droite,  par  sa  gauche,  n’ayant  au- 
cun appui  central,  il  soutint  l’honneur 
des  armes,  il  y montra  du  sang-froid 
et  de  la  constance. 

Après  la  bataille  de  Néresheim,  il 
eût  dû  se  porter  à tire-d'aile  sur  la 
Warnitz  et  l’Altmiilh,  se  joindre  à 
Jourdan,  placer  son  quartier-général 
à Ratisbonne,  fortifier  ce  point,  le 
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pins  important  pour  lai  après  celui 
d’Ulm,  et  manœuvrer  sur  les  deux  ri- 
ves. La  jonction  des  deux  armées  eût 
pu  s'opérer  dans  la  journée  du  15  au 
16  août  ; le  succès  de  la  campagne  eût 
été  décidé  : au  lieu  de  cela,  il  lit  ce  que 
pouvait  désirer  son  ennemi;  il  resta 
douze  jours  sans  rien  entreprendre 
dans  le  moment  décisif  de  la  campagne, 
se  résolut  enfin  à passer  le  Danube  et  le 
Lech,  après  quoi  il  resta  de  nouveau 
seize  jours  inactif  ; on  eût  dit  qu’il 
ignorait  qu’une  armée  française  exis- 
tait sur  sa  gauche.  Ce  ne  fut  que  le  10 
septembre,  un  mois  après  la  bataille 
de  Néreskeim,  et  lorsque  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  était  déjà  sur  la 
Lahu,  à quatre-vingts  lieues  de  lui, 
qu’il  se  résolut  de  détacher  la  division 
Desaix  sur  la  rive  gauche  du  Danube, 
pour  avoir  des  nouvelles  de  Jourdan. 
Le  19  septembre,  il  commença  sa  re- 
traite; et  repassa  le  Lech;alors  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  était  hors  de 
combat  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et 
il  avait  contre  lui  toutes  ies  forces  de 
l’ennemi.  Il  restaainsi  trente-deux  jours 
en  présence  du  générai  Latour,  qui 
avait  des  forces  moitié  des  siennes, 
sans  l'entamer,  lui  livrer  bataille  et 
l’écraser;  il  ne  lui  fit  au  contraire 
éprouver  aucun  mal.  La  seule  affaire 
importante  de  cette  campagne  est  la 
bataille  de  Biberach,  due  à la  nécessi- 
té dans  laquelle  se  trouvait  l’armée 
d’assurer  sa  retraite  ; bataille  qui  au- 
rait eu  des  résultats  plus  importans, 
si  le  lendemain  on  avait  continué  à 
agir,  eu  poursuivant  le  général  Latour 
avec  une  partie  de  l’armée,  pendant 
que  le  reste  devait  manœuvrer  pour 
rouvrir  les  débouchés  des  montagnes 
Noires.  C’est  dans  cette  retraite  qu’on 
sentit  l'importance  d'Ulm,  cette  clef 
du  Danube. 

6°  Arrivé  le  là  octobre  à Freybourg 
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et  Vieux-Brisaeh,  il  y avait  deux  par- 
tis à prendre  ; repasser  le  Rhin  le  mê- 
me jour , et  donner  du  repos  à l’armée 
pour  se  réaccorder  avec  l’armée  de 
Sambre-ct-Meuse , ou  marcher  de  suite 
contre  le  prince  Charles  pour  profiter 
du  moment  où  il  n’étaitpas  en  force, 
le  jeter  au-dela  de  la  Kenchen  et  de  la 
Murg,  empêcher  sa  jonction  avec 
Latour  ; on  se  fût  maintenu  dans  le 
pays  de  Bade  et  le  Brisgaw.  An  lieu 
de  cela,  le  général  français  resta  en 
position  sur  Freybourg,  laissant  le 
prince  Charles  rallier  tous  ses  déta- 
chemens  ; et,  ce  qui  est  plus  extra- 
ordinaire encore,  après  avoir  détaché 
le  tiers  de  son  armée  sous  le  général 
Desaix  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
il  persista  encore  dans  la  même  irré- 
solution, exposant  les  deux  autres  tiers 
à une  destruction  totale.  Cette  faute 
fut  importante,  l'armée  rentra  en 
France  en  désordre  et  dans  l’attidude 
d’une  armée  vaincue  et  forcée,  atti- 
tude qu’elle  n'avait  pas  avant  le  20, 
fière  des  succès  de  Biberach,  et  qu'elle 
n’eût  pas  eu  si  elle  fût  rentrée  pins  tôt. 

7*  Une  circonstance  particulière  de 
cette  campagne  est  que  les  généraux 
français,  malgré  leurs  fautes,  n'éprou- 
vèrent aucune  perte  sensible,  et  fu- 
rent toujours  en  mesure  de  tout  répa- 
rer. Moreau,  après  la  bataille  de  Bibe- 
rach, était  encore  maftre  du  destin  de 
la  campague.  Il  suffisait  pour  cela 
qu'il  marchât  sur  Kothweil,  écrasât 
Pélrasch  et  Nauendorf  qui,  réunis, 
n'avaient  pas  quinze  mille  hommes, 
après  quoi  il  fallait  se  porter  contre 
l’archiduc,  qui  était  à l’embouchure  de 
la  Rench  avec  moins  de  neuf  mille 
hommes.  Le  15  octobre  même,  lors- 
que Moreau  fut  arrivé  dans  la  vallée 
da  Rhin,  il  pouvait  encore  tout  répa- 
rer; en  remontant,  rapidement  sur 
Kehl,  il  eût  chassé  l’archiduc  de  la 
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Rend],  et  eût  empêché  sa  jonction 
avec  les  corps  Nauendorf  et  de  Latour; 
en  communication  avec  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse,  il  l’eût  infaillible- 
ment décidée  à marcher  en  avant. 
Enfin,  il  pouvait  encore  tout  réparer, 
même  pendant  le  siège  de  ses  têtes  de 
pont.  S’il  eût  débouché  par  le  camp 
retranché  de  Kehl  avec  cinquante  mille 
hommes,  il  eût  écrasé  l'armce  de 
siège  du  général  Latour,  qui  était  au 
plus  de  trente-cinq  mille  hommes,  et 
il  eût  pu  prendre  encore  ses  quartiers 
d’hiver  sur  le  Danube. 

4”  Obtervation.  — lo  Les  armées 
française  et  autrichienne  étaient  éga- 
les en  nombre,  mais  l’archidac  avait 
deux  mille  hommes  de  cavalerie  de 
plus  que  son  ennemi.  Cet  avantage  il 
eût  été  décisif  cl»ez  une  autre  nation. 
Mais  les  Allemands  ne  savent  pas  se 
servir  de  leur  cavalerie  ; ils  craignent 
de  la  compromettre,  ils  l’estiment  au- 
delà  de  ce  qu’elle  vaut  réellement  ; ils 
la  ménagent  trop.  L’artillerie  a che- 
val est  le  complément  de  l’arme  de 
la  cavalerie.  Vingt  mille  chevaux  et 
cent  vingt  bouches  à feu  d’artillerie 
légère  équivalent  à soixante  mille  hom- 
mes d'infanterie,  ayant  cent  vingt 
bouches  à feu.  Dans  les  pays  de  gran- 
des plaines,  comme  en  Égypte,  dans 
les  déserts,  en  Pologne,  il  serait  dif- 
ficile d’assigner  qui  finirait  par  avoir 
la  supériorité  : deux  mille  hommes 
de  cavalerie  avec  deux  pièces  d’artil- 
lerie légère  équivalent  donc  à six  mille 
hommes  d’infanterie  avec  six  pièces 
d’artillerie;  en  ligne  de  bataille,  ces 
divisions  occupent  une  ligne  de  cent 
toises,  douze  fantassins,  ou  quatre 
chevaux  par  toise.  Un  coup  de  canon 
qui  tuerait  tout  ce  qui  existe  sur  une 
toise  de  solidité,  tuerait  donc  douze 
fantassins,  ou  quatre  cavaliers  et  qua- 
tre chevaux.  La  perte  de  douze  fan- 


tassins est  bien  plus  considérable  que 
celle  de  quatre  cavaliers  et  quatre 
chevaux  puisque  c’est  une  perte  de 
huit  fantassins,  plus  seulement  quatre 
chevaux  ; l’équipage  de  quatre  cava- 
liers et  de  leurs  chevaux,  n’équivaut 
pas  à l’équipage  de  douze  fantassins; 
ainsi  sous  le  point  de  vue  même  des 
finances,  la  perte  de  l'infanterie  est 
plus  coûteuse  que  celle  de  la  cava- 
lerie. Si  l’archiduc  eût  commandé 
une  nation  qui  fût  dans  les  habi- 
tudes d’employer  hardiment  la  ca- 
valerie, et  eût  des  officiers  dressés  à 
l’encour8ger  et  la  faire  battre,  il  eût 
été  impossible  à une  armée  fran- 
çaise de  pénétrer  en  Allemagne  avec 
une  infériorité  de  vingt  mille  hommes 
de  cavalerie.  On  s’en  convaincra,  si 
l’on  songe  à ce  que  fit  Napoléon  avec 
de  la  cavalerie  contre  de  l'infanterie 
russe  et  prussienne,  à Vauchamp, 
Nangis,  etc. 

2*  L'archiduc,  lorsqu'il  apprit  en 
juin  que  l’armée  française  avait  passé 
le  Rhin  à Kehl,  partit  des  bords  de  la 
Lahn  pour  secourir  le  général  Latour; 
il  laissa  le  général  Wartensleben  avec 
trente-six  mille  hommes  sur  le  bas 
Rhin,  et  vingt-six  raille  hommes  au 
camp  retranché  d’Hechtshein  devant 
Mayence.  L'archiduc  eût  dû  laisser 
seulement  huit  raille  hommes  en  gar- 
nison à Mayence,  avec  quelques  mil- 
liers de  malingres,  et  seulement  vingt- 
cinq  mille  hommes  à Wartensleben, 
et  se  porter  alors  avec  soixante  cinq 
mille  hommes  au  secours  de  son 
armée  du  haut  Rhin  ; il  eût  réuni 
sur  l’Alb  quatre-vingt-dix  à cent  mille 
hommes.  Qui  eût  pu  lui  résister?  Le 
9 juillet,  il  eût  battu  Desaix,  l'eût  re- 
jeté sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  se 
fût  emparé  de  Kehl  et  du  pont  du 
Rhin  ; il  n'avait  rien  à redouter  de 
l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  puis- 
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qu’elle  était  disloquée;  mais  quand 
bien  môme  elle  eût  repris  l’offensive, 
et  fût  arrivée  sur  le  Mein  du  10  au  15 
juillet,  qu’est-ce  que  cela  lui  eût  fait, 
si  alors  il  se  fût  trouvé  maitre  de  Kehl 
et  que  l’armée  de  Moreau  eût  été  re- 
jetée en  Alsace? 

3°  S’il  eût  réuni,  dans  un  seul  camp, 
sur  sa  droite,  les  cinquante  mille  hom- 
mes qu'il  avait  sur  l’Alb,  qu'il  eût,  le 
9 juillet,  débouché  en  trois  colonnes 
sur  la  Murg,  il  eût  tourné  Desaix  par 
sa  droite,  par  sa  gauche,  l'eût  percé 
par  le  centre  ; il  l’eût  écrasé,  jeté  en 
Alsace,  et  se  fût  emparé  du  pont  de 
Kehl.  Saint-Cyr,  coupé  du  Rhin,  eût 
été  rejeté  sur  le  Necker,  et  Férino  sur 
Huningue.  Quand  deux  armées  sont 
en  bataille,  l’une  contre  l'autre , que 
l’une,  comme  l’armée  française,  doit 
opérer  sa  retraite  sur  un  pont  ; que 
l’autre,  ainsi  que  l'armée  autrichienne, 
peut  se  retirer  sur  tous  les  points  de  la 
demi -circonférence,  tous  les  avan- 
tages sont  à cette  dernière;  c’est  à 
elle  à être  audacieuse,  à frapper  de 
grands  coups,  a manœuvrer  les  flancs 
de  son  ennemi  ; elle  a les  as,  il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  s’en  servir. 

A0  L’archiduc  devait  armer,  appro- 
visionner, jeter  une  bonne  garnison 
dans  Ulm,  cette  clef  du  Danube. 

5o  La  bataille  de  Néresheim  était  la 
seule  ressource  qui  lui  restât  pour  em- 
pêcher la  réunion  des  deux  armées 
françaises  sur  l'Altmulh  ; vainqueur, 
il  eût  jeté  l’armée  de  Rhin-et-Moselle 
dans  les  Alpes  Wurtembergeoises  et 
sur  le  Necker;  ayant  battu  l'armée 
principale,  celle  de  Sambre-et-Meuse, 
qui  n’était  que  secondaire,  aurait  été 
obligée  de  se  retirer  sur  le  Mein  : à la 
bataille  de  Néresheim,  l'armée  fran- 
çaise était  disséminée  sur  une  ligne 
de  huit  lieues,  dans  un  pays  dfiicile; 
scs  flancs  étaient  en  l’air  ; l'archiduc 
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était  maître  de  tout  le  cours  du  Da- 
nube, son  attaque  entière  eût  dû  être 
par  la  gauche;  il  eût  dû  prendre 
une  ligne  de  bataille  parallèle  au  Da- 
nube ; sa  retraite  était  assurée  sur 
Ulm,  le  pont  deGiintzbourgetcelui  de 
Dillingen;  s'il  eût  manœuvré  ainsi,  il 
eût  obtenu  un  grand  succès.  Les  Fran- 
çais eussent  payé  cher  la  sottise  de  ne 
pas  appuyer  leur  droite  au  Danube, 
et  de  ne  pas  avoir  fait  occuper  Ulm 
par  Férino. 

6°  N’ayant  pas  réussi  à la  bataille 
de.  Néresheim,  l’archiduc  renonça  à 
s’opposer  à la  jonction  des  armées 
françaises  ; s'il  eût  voulu  l'empêcher 
encore,  il  eût  opéré  sa  retraite  sur  la 
Warnitz  et  l’Altmiilh,  se  maintenant 
sur  la  rive  gauche  du  Danube  ; en  lais- 
sant trente  mille  hommes  sous  le  gé- 
néral Latour,  derrière  la  Warnitz,  il 
eût  gagné  les  cinq,  six  marches  dont  il 
avait  besoin  pour  se  porter  contre 
Jourdan  ; au  lieu  de  cela,  il  passa  le 
Danube,  la  Warnitz  et  l’Altmiilh. 
Wartenslebcn,  de  son  côté,  manœu- 
vra pendant  tout  le  mois  d'août  pour 
s'éloigner  du  Danube  et  couvrir  la  Bo- 
hême. Rien  ne  s'opposait  donc  plus 
à la  réunion  des  deux  armées  françai- 
ses. 

7°  En  passant  le  Danube  et  le  Lech 
après  la  bataille  de  Néresheim,  l’archi- 
duc n’eut  plus  en  vue,  quoique  l’on  en 
ait  dit,  que  de  couvrir  la  Bavière  ; sa 
position  était  délicate  : l'armée  de 
Rhin  - et  - Moselle  était  de  soixante 
mille  hommes,  celle  de  Sambre-et- 
Meuse  de  cinquante  mille;  c'était  donc 
cent  onze  mille  hommes  qu’il  pouvait 
considérer  déjà  comme  réunis  devant 
ItalisboDne,  à cheval  sur  le  Danube  ; 
il  n’avait  à leur  opposer  que  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes.  La  bataille  de 
Néresheim  avait  empiré  sa  position  ; 
elle  avait  été  avantageuse  aux  Fran- 
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9°  Tl  se  porta  sur  Amberg  le  24  août, 
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çais.  n fat  rassuré  lorsqu’il  sut  que 
Moreau,  qui  était  resté  plusieurs  jours 
inactif,  montrait  la  plus  grande  hési- 
tation, se  portait  sur  Donawerth,  ré- 
trogradait sur  Aichstett,  n’envoyait 
pas  même  des  coureurs  sur  l’Altmülil; 
qu’cnfin  les  généraux  français  manœu- 
vraient comme  s'ils  eussent  récipro- 
quement ignoré  qu'il  existait  une  autre 
armée  française  en  Allemagne  ; que 
les  quatre  cents  hussards  hongrois  qui 
observaient  l’Altmülh  y étaient  tou- 
jours, et  envoyaient  des  partis  jus- 
qu’aux portes  de  Nuremberg  et  sur  la 
Warnitz.  C’est  alors  qu’il  conçut  l’idée 
de  son  beau  mouvement,  passa,  le  17 
août,  le  Danube  avec  vingt-huit  mille 
hommes  et  se  porta  contre  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse.  On  rapporte  que 
lorsqu’il  en  parla  au  général  Latour, 
qu'il  laissaitavec  trente  mille  hommes, 
sur  le  Lech , ce  général,  effrayé  des 
dangers  qu’allait  courir  ce  faible 
corps,  lui  fit  quelques  observations  : 
« comment  lui  serait-il  possible  de 
» faire  tête  à une  armée  française  vic- 
» torieusc  et  double  de  la  sienne?  » à 
quoi  le  prince  répondit  : Qu’importe 
que  Moreau  arrive  sous  Vienne,  si 
pendant  ce  temps  je  bats  l’armée  de 
Jourdan  ? Il  avait  raison,  mais  il  eût  dû 
rassurer  ce  général  en  le  postant  en 
avant  de  Ratisbonne,  avec  ordre  de  se 
placer  sur  In  rive  gauche  du  Danube  ; 
par  ce  moyen  Moreau  n’eût  rien  pu 
tenter  sur  la  rive  gauche. 

8°  L’archiduc  n’attaqua  Bemadotte 
à Neumarek  que  le  22  août,  c’est-à- 
dire  cinq  jours  après  avoir  passé  le  Da- 
nube; il  l'attaqua  mollement  et  ne  lui  fit 
aucun  mal;  c’était  faiblementcxécutent 
une  belle  pensée;  Bernadotte  aurait 
dû  être  cerné,  attaqué  vingt-quatre 
heures  après  le  passage  du  Danube 
avec  une  telle  impétuosité  et  supério- 
rité de  forces,  que  sa  ruine  totale  en 
eût  été  le  résultat. 


mais  avec  peu  de  troupes  ; il  employa 
la  plus  grande  partie  de  ces  vingt- 
huit  mille  hommes  à des  objets  secon- 
daires; il  n’eût  dû  envoyer  que  quelques 
escadrons  à la  suite  de  Bernadottef  et 
tomber  sur  les  derrières  de  Jourdan 
avec  tout  son  corps,  l’attaquant  tête 
baissée  ; il  eût  décidé  de  la  campagne 
sur  les  bords  de  la  Naab. 

10°  Lorsque,  le  20  septembre, 
Jourdan  disloqua  son  armée,  et  re- 
passa sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  l’ar- 
chiduc eût  dû  se  porter  sur  Ulm  avec 
quarante  mille  hommes,  ordonner  an 
général  Latour  de  passer  sur  la  rive 
gauche  du  Danube  au  pont  d’Ingols- 
tadt  pour  le  venir  joindre  à tire-d'aile. 
Il  serait  arrivé  à Ulm  en  même  temps 
que  l’armée  française,  qui  alors  eût  dû 
faire  tête  à soixante-dix  mille  hommes; 
sa  retraite  fût  devenue  vraiment  dif- 
ficile. Mais  au  heu  de  cela,  l'archiduc 
ne  ramena  sur  le  haut  Rhin  que  douze 
mille  hommes,  laissant  sans  raison 
beaucoup  de  troupes  sur  le  bas  Rhin 
au  général  Wernech  ; il  employa  mal 
une  partie  de  ces  douze  mille  hommes 
à des  objets  secondaires,  de  sorte 
qu’il  n'arriva  près  de  Kehl  qu’avec  huit 
à neuf  mille  hommes. 

11°  Il  eût  dû  ordonner  à Latour, 
Frœlich  et  Nadasti  de  manœuvrer  sur 
la  rive  gauche  du  Danube,  débordant 
l’armée  en  retraite  ; ils  eussent  été  là 
en  position  de  recevoir  Petrasch  et 
tous  les  détachemens. 

12°  L’archiduc  a manœuvré  cette 
campagne,  sur  de  bons  principes,  mais 
timidement,  comme  un  homme  qui 
les  entrevoit,  mais  ne  les  a pas  médi- 
tés : il  n’a  pas  frappé  de  grands  coups, 
et  jusqu’au  dernier  moment,  comme 
nous  l'avons  dit,  les  généraux  français 
ont  toujours  pu  rétablir  leurs  affaires, 
tandis  que  dans  le  combat  de  la  Murg 
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l’archidnc  eût  dû  décider  de  !a  campa- 
gne. 

5*  Observation.  A la  fin  de  décem- 
bre, les  armées  françaises  étaient  en 
repos  depuis  deux  mois  ; elles  étaient 
réorganisées,  recrutées,  parfaitement 
remises  et  supérieures  aux  armées 
autrichiennes  qui  leur  étaient  oppo- 
sées. Cependant  le  prince  Charles  osa, 
devant  elles,  ouvrir  la  tranchée  à la 
fois  devant  les  têtes  de  pont  de  Kebiet 
de  Hunirigue.  Si  toute  l'armée  du 
Rhin,  renforcée  d’un  détachement  de 
Sambre-et-Meuse,  eût  débouché  par 
Kelil  ou  par  Huningue,  elle  pouvait  à 
la  pointe  du  jour  attaquer  les  camps 
du  prince  Charles  avec  des  forces  dou- 
bles des  siennes,  enlever  toutes  les  li- 
gnes de  contrevallation,  prendre  toute 
l'artillerie,  les  parcs,  les  magasins,  ob- 
tenir une  victoire  éclatante  qui  eût 
réparé  les  désastres  de  la  campagne, 
rétabli  l'honneur  des  armes  françaises, 
compromis  la  sûreté  de  l'Allemagne 
et  lui  eût  permis  d'hiverner  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Si  l’armée  française 
n'avait  été  composée  que  de  soldats  de 
nouvelles  levées  et  sans  instruction  ni 
moral,  supposition  qui  est  juste  l'op- 
posé de  ce  qui  existait,  sans  doute  que 
le  général  français  n’eût  pu  hasarder 
de  faire  lever  des  sièges  par  une  ba- 
taille ; mais  alors  même,  ayant  plus  de 
bras,  plus  de  moyens,  une  position 
plus  avantageuse  que  l'ennemi,  il  de- 
vait entasser  ouvrages  sur  ouvrages, 
batteries  sur  batteries  ; cheminer  par 
des  lignes  de  contre-attaque  appuyées 
par  les  positions  de  la  rive  gauche  et 
par  les  îles;  et  alors  môme  ces  sièges 
devaient  tourner  à la  confusion  de 
l’ennemi,  entraîner  la  ruine  de  ses 
équipages  et  de  ses  troupes,  et  l’obli- 
ger par  lassitude  à entrer  dans  ses 
quartiers  d’hiver. 

Ces  deux  sièges  ne  font  pas  honneur 
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à la  prudence  du  prince  Charles, 
mais  sont  extrêmement  glorieux  et 
témoignent  de  la  bravoure  et  du  bon 
esprit  de  son  armée  ; ils  seront  tou- 
jours considérés  par  les  militaires 
comme  des  faits  peu  honorables  aux 
armées  françaises.  La  possession  des 
deux  têtes  de  pont  était  en  effet  très 
importante  pour  la  France;  le  Rhin  est 
un  grand  obstacle;  elle  obligeait  l’en- 
nemi a abandonner  toute  la  vallée  du 
Rhin,  jusqu'aux  montagnes  Noires,  à 
l’armée  française,  ce  qui  eût  été  à la 
fois  avantageux  sous  les  points  de  vue 
militaires  et  des  finances  ; les  alarmes 
de  l’Allemagne  n’eussent  pas  permis 
aux  Autrichiens  de  porter  tant  de  trou- 
pes en  Italie.  Les  officiers  français  ont 
dit,  pour  leur  excuse,  que  le  gouver- 
nement les  laissait  dans  le  plus  grand 
dénûment,  que  la  solde  n’était  pas 
payée,  qu’ils  étaient  mal  nourris  , que 
le  génie  et  l’artillerie  n’avaient  aucun 
fonds  pour  pourvoir  à leurs  besoins. 
Mais  ces  raisons  n’ont  point  été  goû- 
tées ; les  privations  ne  prouvaient  que 
davantage  la  nécessité  de  confondre 
l'ennemi  par  un  coup  de  tonnerre  et 
une  bataille  décisive  où  toutes  les  chan- 
ces étaient  en  faveur  des  Français  ; il 
y avait  plus  d’espace  qu’il  n’en  fallait 
pour  qu’une  armée  de  cinquante  mille 
hommes  pût  se  déployer  dans  les  îles 
et  dans  le  terrain  compris  entre  le 
bonnet  de  prêtre  et  la  Kintzig.  De 
leur  côté,  les  officiers  autrichiens,  qui 
ont  voulu  justifier  l’imprudence  et 
l'inconsidération  de  ces  sièges  de  la 
part  du  prince  Charles,  ont  dit  qu’il 
était  instruit  de  l'esprit  de  découra- 
gement qui  existait  dans  l’armée  fran- 
çaise, de  l’étonnement  que  l’issue  de  la 
campagne  avait  principalement  sur  les 
chefs,  et  que  c’est  principalement  sur 
leur  irrésolution  qu’il  avoitcompté  pour 
: mener  à bien  une  entreprise  aussi  dan- 
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gereuse  , mais  qu’il  croyait  nécessaire 
au  succès  de  la  campagne  qu’il  méditait 
pour  ritalie.  D’autres  ont  dit  que  ces 
sièges  avaient  été  entrepris  par  des 
ordres  de  Vienne  et  contre  son  avis. 
Cela  est  possible. 


CHAPITRE  XII.  # 

BATAILLE  D*ARCOLE. 

Le  maréchal  Alvinzi  arrive  en  Italie  à 
la  tête  d'une  troisième  armée.  -Bon  état 
de  l'armée  française  ; l'opinion  do  tous 
les  peuples  d’Italie  appelle  ses  succès. — 
Bataille  de  la  Brcnta  (5  novembre}  ; Vau- 
bols  évacue  le  Tjrol  en  désordre.  — 
Bataille  de  Caldiero  (12  novembre).  — 
Murmures  et  senlimens  divers  qui  agitent 
les  soldats  français.  — Marche  de  nuit 
de  l’armée  sur  Ronco;  l'année  y passe 
l’Adigc  sur  un  pont  de  bateaux  (14  no- 
vembre); elle  rentre  triomphante  dans 
Vérone,  par  la  porte  do  Venise,  sur  la 
rive  droite  (18  novembre). 

S Ir'. 

Tous  les  courriers  qui  portaient  à 
Vienne  les  nouvelles  des  succès  du 
prince  Charles,  étaient  suivis  par  les 
courriers  de  Wurmser,  qui  ne  ren- 
daient compte  que  de  ses  désastres.  La 
cour  passa  tout  le  mois  de  septembre 
dans  ces  alternatives  de  joie  et  de 
tristesse.  La  satisfaction  qu’elle  éprou- 
vait de  ses  triomphes,  ne  compensait 
pas  la  consternation  qu’elle  avait  de 
ses  défaites.  L’Allemagne  était  sauvée  ; 
mais  l’Italie  était  perdue;  l’armée  qui 
gardait  cette  frontière  avait  disparu. 
Son  nombreux  état-major,  son  vieux 
maréchal  et  quelques  débris,  n’avaient 
trouvé  desaiut  qu'en  s’enfermant  dans 
Mantoue,  qui,  réduite  aux  abois,  man- 
quant de  tout,  en  proie  aux  fièvres 


de  l'automne,  allait  être  contraint 
d’ouvrir  scs  portes  au  vainqueur.  Le 
conseil  aulique  sentit  le  besoin  de  faire 
des  elTorts  extraordinaires;  il  rassem- 
bla deux  armées  ; la  première  dans  le 
Frioul,  l’autre  dans  le  Tyrol,  les  mit 
sous  les  ordres  du  maréchal  Alvinzi, 
et  lui  ordonna  de  marcher  pour  sauver 
Mantoue,  et  délivrer  Wurmser. 

§ H, 

Le  contre-coup  des  armées  de  Sam- 
bre-et-Meuse  et  du  Rhin,  devait  se 
faire  sentir  promptement  en  Italie. 
Si  ces  deux  armées  ne  se  maintenaient 
pas  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  il  était 
urgent  qu’elles  fissent  de  puissans 
détaehemens  pour  renforcer  l'armée 
d'Italie.  Le  directoire  promettait 
beaucoup,  mais  tenait  peu;  il  envoya 
cependant  douze  bataillons,  tirés  de  l’ar- 
mée de  la  Vendée,  qui  arrivèrent  à Mi- 
lan, dans  le  courant  de  septembre  et 
d’octobre;  on  avait  eu  soin  de  les  faire 
marcher  en  douze  colonnes.  On  accré- 
dita l’opinion  que  chacune  de  ces  co- 
lonnes était  d'un  régiment,  et  au 
grand  complet,  ce  qui  eût  été  un  ren- 
fort très  considérable.  Il  est  vrai  que 
le  soldat  français  n’avait  pas  besoin 
d'être  rassuré;  il  était  plein  de  con- 
fiance dans  son  chef  et  dans  sa  propre 
supériorité  ; il  était  bien  payé  , bien 
habillé,  bien  nourri  ; l’artillerie  était 
belle  et  nombreuse  ; la  cavalerie  bien 
montée.  Les  peuples  d’Italie  s’étaient 
associés  aux  intérêts  de  l'armée  ; leur 
liberté,  leur  indépendance,  y étaient 
attachées;  ils  étaient  aussi  convaincus 
de  la  supériorité  du  soldat  français 
sur  les  soldats  allemands,  que  de  celle 
du  général,  vainqueur  de  Beaulieu  et 
de  Wurmser,  sur  le  maréchal  Alvinzi. 
Depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  l'o- 
pinion était  bien  changée.  Alors,  à 
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l’annonce  de  l’arrivée  de  Wurmser, 
tonte  l’Italie  s'était  attendue  à son 
triomphe:  aujourd'hui,  personne  ne 
mettait  en  doute  celui  de  l’armée  fran- 
çaise. L’esprit  public  des  peuples  trans- 
padans , de  Bologne , Modène  et 
Reggio  était  tel,  qu’ils  pouvaient  se 
suffire  à eux-mêmes  pour  repousser 
l’armée  du  Pape,  si  elle  avançait  sur 
leur  territoire,  comme  elle  en  faisait 
la  menace. 

S lu. 

* 

Au  commencement  d’octobre,  le 
maréchal  Alvinzi  était  encore  avec 
son  armée  devant  l’Isonzo  ; mais  à la 
fin  de  ce  mois,  il  porta  sou  quartier- 
général  à Conégliano,  derrière  la  Pia- 
ve  ; Masséna,  placé  à Bassano,  obser- 
vait ses  mouvemens.  Uavidowich  avait 
réuni,  dans  le  Tyrol,  un  corps  d'armée 
de  dix-huit  mille  hommes,  y compris  les 
milices  tyroliennes.  Le  général  de 
division  Vaubois  couvrait  Trente,  oc- 
cupant le  Lavis  avec  un  corps  de  douze 
mille  hommes.  La  division  Augereau, 
la  réserve  de  cavalerie,  et  le  grand 
quartier-général  français,  étaient  à 
Vérone.  Le  projet  d’Alvinzi  était  d’o- 
pérer, dans  Vérone,  sa  jonction  avec 
Davidowich , et  de  là  marcher  sur 
Mantoue.  Il  jeta,  le  premier  novembre, 
deux  ponts  sur  la  Piave,  et  se  dirigea 
en  trois  colonnes  sur  la  Brenta.  Mas- 
séna, menaçant  de  l’attaquer,  l'obligea 
de  déployer  toute  son  armée,  et  lors- 
qu’il eut  reconnu  qu’elle  était  de  plus 
de  quarante  mille  hommes  ; il  leva  son 
camp  de  Bassano,  repassa  la  Brenta, 
et  s’approcha  de  Vicence,  Napoléon  l’y 
rejoignit  avec  la  division  Augereau 
et  sa  réserve,  et  le  6,  à la  pointe  du 
jour,  il  marcha  pour  donner  bataille 
à Alvinzi,  qui  avait  suivi  le  mouve- 
ment de  Masséng,  Il  avait  porté  son 
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quartier-général  à Fonte-Niva,  son 
avant-garde,  sous  le  général  Liptay, 
sur  la  rive  droite  de  la  Brenta,  à Car- 
mignano,  en  avant  de  sa  gauche,  que 
commandait  le  général  iVovera.  Sa 
droite,  sous  les  ordres  de  Quasdano- 
wich  était  en  position  entre  Bassano 
et  Vicence.  Le  général  Mitrowski 
commandait  un  corps  d'observation 
dans  les  gorges  de  la  Brenta,  et  le  gé- 
néral Hoheuzollern  commandait  sa 
réserve.  Masséna  attaqua  à la  petite 
pointe  du  jour,  et,  après  un  combat 
de  plusieurs  heures,  rejeta  l’avant- 
garde,  Quasdanowich,  Liptay  et  la 
division  Provera,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Brenta,  tuant  beaucoup  de  mon- 
de, et  faisant  des  prisonniers.  Napo- 
léon se  porta,  à la  tête  de  la  division 
Augereau,  contre  Quasdanowich,  le 
chassa  de  Lenove,  et  le  rejeta  sur  Bas- 
sano. Il  était  quatre  heures  après  midi  ; 
il  attachait  la  plus  grande  importance 
à passer  le  pont,  et  à s'emparer,  ce 
jour  même,  de  la  ville  ; mais,  Ho- 
henzollern  étant  arrivé,  il  ordonna  à 
sa  brigade  de  réserve  d’avancer  pour 
seconder  l'attaque  du  pont;  un  ba- 
taillon de  neuf  cents  Croates,  qui 
avait  été  coupé,  s'était  jeté  dons  un 
village  snr  le  grand  chemin  ; aussitôt 
que  la  tête  de  la  réserve  parut  pour 
traverser  le  village,  elle  fut  accueillie 
par  un  feu  très  vif;  il  fallut  faire 
avancer  des  obusiers.  Le  village  fut 
pris  ; les  Croates  passés  par  les  armes  ; 
mais  on  éprouva  un  retard  de  deux 
heures,  et  lorsqu'on  arriva  au  pont, 
la  nuit  était  close  ; il  fallut  remettre 
au  lendemain  à forcer  ce  passage. 

Vaubois  avait  reçu  l’ordre  d'atta- 
quer les  positions  de  l'ennemi,  sur  la 
rive  droite  du  Lavis.  Le  premier  no- 
vembre, il  attaqua  les  positions  de 
Saint-Michel  et  Sogonzano.  L’ennemi 
était  en  force,  il  se  défendit  avec  la 
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plus  grande  intrépidité.  Le  succès  de 
Vaubois  ne  fat  pas  complet,  et  la 
tentative  qu’il  fit  le  lendemain  ne  fat 
pas  plus  heureuse  ; enfin,  attaqué  à 
son  tour,  il  fut  forcé  dans  sa  position 
du  Lavis,  et  obligé  d’abandonner 
Trente.  S’étant  rallié,  il  prit  position 
àCalliano;  maisLaudon,  manœuvrant 
par  la  rive  droite  de  l’Adige,  avec  ses 
Tyroliens,  l’avait  débordé,  s’était  em- 
paré de  iSomi  et  de  Torboie.  Son  des- 
sein paraissait  être  de  se  porter  sur 
Montebaldo  et  Rivoli.  Vaubois  n’avait 
plus  personne  sur  la  rive  droite,  et 
ne  pouvait  s’opposer  à cette  ma- 
nœuvre, qui,  si  elle  eût  été  éxécutée 
par  l’ennemi,  eût  compromis  le  salut 
de  son  corps  et  celui  de  toute  l'armée. 
Ces  nouvelles  arrivèrent  au  quartier- 
général  français,  à deux  heures  du 
matin.  Il  n’y  avait  plus  à hésiter,  il 
fallait  courir  en  toute  hâte  sur  Vérone, 
si  vivement  menacée,  abandonner  le 
premier  projet,  et  toute  idée  de  diver- 
sion. Le  projet  primitif  du  général  en 
chef  avait  été,  après  avoir  jeté  Al^ 
vinzi  au-delà  delà Piave.de  remonter 
les  gorges  de  la  Brenta,  de  couper  l)a- 
vidowich.  Le  colonel  Vignoles,  de  l’état- 
major,  officier  de  confiance,  fut  envoyé 
pour  réunir  à Vérone  toutes  les 
troupes  qu’il  pourrait  trouver,  et  les 
porter  sur  la  Corona  et  Rivoli.  Il  y 
trouva  un  bataillon  du  40®,  qui  venait 
d’y  arriver  de  la  Vendée,  il  en  imposa 
aux  premiers  tirailleurs  ennemis, 
qui  abordèrent  sur  la  Corona.  Le 
lendemain,  Joubert  arriva  dans  cette 
position  importante  avec  la  quatrième 
légère,  tirée  du  blocus  de  Mantoue; 
il  n’y  eut  dès  lors  plus  rien  à craindre. 
Dans  ce  temps,  Vaubois  jeta  des  ponts 
sur  l’Adige,  repassa  sur  la  rive  droite, 
et  vint  occuper,  en  force,  la  position 
de  la  Corona  et  de  Rivoli. 

L’armée  française,  de  la  Brenla  fila 


toute  la  journée  du  ^ au  travers  de 
la  ville  de  Vicence,  qui,  témoin  de 
la  victoire  qu'elle  avait  obtenue,  ne 
put  s’expliquer  ce  mouvement  de 
retraite.  Alvinzi,  de  son  côté,  avait 
commencé  sa  retraite  à trois  heures 
du  matin,  pour  passer  la  Piave  ; mais 
il  ne  tarda  pas  à être  instruit,  par  sa 
cavalerie  légère,  du  mouvement  rétro- 
grade de  l’armée  française;  il  revint 
sur  la  Brenta,  et  le  lendemain  passa 
cette  rivière  pour  suivre  le  mouve- 
ment de  son  ennemi.  Napoléon  se 
porta  à la  division  Vaubois,  la  fit 
réunir  sur  le  plateau  de  Rivoli,  et  lui 
dit  ; « Soldats,  je  ne  suis  pas  content 
n de  vous  ; vous  n’avez  montré  ni  dis- 
» cipline,  ni  constance,  ni  bravoure  ; 
» aucune  position  n’a  pu  vous  rallier  ; 
» vous  vous  êtes  abandonnés  à une 
» terreur  panique.  Vous  vous  êtes 
» laissé  chasser  de  positions  où  une 
» poignée  de  braves  devait  arrêter 
» une  armée.  Soldats  de  la  39*  et  de  la 
» 83*,  vous  n’êtes  pas  des  soldats  fran- 
» çais.  Général  chef  d’état-major,  fai- 
» tes  écrire  sur  les  drapeaux  : ils  ne 
b sont  plus  de  l'armée  d’Italie!  » Cette 
harangue,  prononcée  d’un  ton  sévère, 
arracha  des  larmes  à ces  vieux  soldats: 
les  lois  de  la  discipline  ne  purent  étouf- 
fer les  accens  de  leur  douleur  ; plu- 
sieurs grenadiers  qui  avaient  des  ar- 
mes d'honneur  s’écrièrent:  a Général, 
b on  nous  a calomniés  ; mettez-nous 
» à l’avant-garde,  et  vous  verrez  si  la 
» 39e  et  la  85"  sont  de  l’armée  d’ita- 
» lie.  s Ayant  ainsi  produit  reflet  qu'il 
voulait,  il  leur  adressa  quelques  paroles 
de  consolation.  Ces  deux  régimens, 
quelques  jours  après,  se  couvrirent  de 
gloire. 

§ IV.. 

En  dépit  des  revers  qu’il  venait 
d’essuyer  sur  la  Brenta,  les  opérations 
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d'Alvinzi  se  trouvaient  couronnées  du 
plus  brillant  succès.  Il  était  maître  de 
tout  le  Tyrol  et  de  tout  le  pays  entre 
la  Brenta  et  l'Adige.  Mais  le  plus 
difficile  lui  restait  encore  à faire; 
c’était  de  passer  l'Adige  de  vive  force 
devant  l’armée  française,  d’opérer  sa 
jonction  avec  Davidowich,  en  passant 
sur  le  corps  des  braves  postés  en  avant 
de  Vérone.  La  chaussée  de  Vérone  à 
Vicence  longe  l’Adige  pendant  trois 
lieues,  jusqu’à  Villa-Nova,  où  elle 
tourne  perpendiculairement  à gauche, 
se  dirigeant  droit  sur  Vicence.  A 
Villa-Nova,  la  petite  rivière  de  l'Al- 
pon  la  coupe  et  se  jette,  après  avoir 
traversé  Arcole,  dans  l'Adige,  près 
Albaredo  ; sur  la  gauche  de  Villa-Nova 
se  trouvent  des  hauteurs,  connues 
sous  le  nom  de  position  de  Caldiero  ; 
en  les  occupant,  on  couvre  Vérone  et 
on  est  en  mesure  de  tomber  sur  les 
derrières  de  l’ennemi,  qui  manœuvre 
sur  le  bas  Adige.  Une  fois  la  défense 
de  Montcbaldo  assurée,  et  les  troupes 
de  Vaubois  ayant  repris  contenance. 
Napoléon  résolut  d’occuper  Caldiero, 
comme  donnant  plus  de  chances  à la 
défensive  et  plus  d’énergie  à son  atti- 
tude. Le  11,  à deux  heures  après  midi, 
l’armée  passa  les  ponts  de  Vérone  ; la 
brigade  Verdier,  en  tête,  culbuta  l’a- 
vant-garde ennemie,  lit  plusieurs  cen- 
taines de  prisonniers,  et  prit  position, 
à la  nuit,  au  pied  de  Caldiero.  Le  feu 
des  bivouacs,  le  rapport  des  affidés, 
celui  des  prisonniers,  ne  laissèrent 
aucun  doute  sur  les  intentions  d’Alvin- 
zi  ; il  recevait  la  bataille  et  s’était  éta- 
bli solidement  sur  ces  belles  positions, 
appuyant  sa  gauche  aux  marais  d’Ar- 
cole, et  sa  droite  ou  mont  Olivetto  et 
au  village  de  Colognola.  Cette  position 
est  bonne  dans  les  deux  sens.  Il  s’é- 
tait couvert  par  quelques  redoutes  et 
du  formidables  batteries,  A la  pointe 
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du  jour,  on  reconnut  la  ligne  de  ba- 
taille de  l’ennemi;  sa  gauche  était 
inexpugnable  ; sa  droite  parut  mal 
appuyée.  Pour  profiter  de  cette  faute, 
Masséna  reçut  ordre  de  marcher  avec 
sa  division,  pour  occuper  un  mamelon 
qui  débordait  la  droite  de  l'ennemi  et 
qu’il  avait  négligé  d’occuper.  Le  gé- 
néral de  brigade  Launay  gravit  la  hau- 
teur avec  intrépidité  à la  tête  d’un 
corps  de  tirailleurs  ; mais  s’étant  trop 
avancé,  il  ne  put  être  soutenu  à 
temps  par  la  division  qui,  après  avoir 
gravi  la  hauteur,  se  trouva  arrêtée 
par  un  ravin.  Il  fut  repoussé  et  fait 
prisonnier.  L’ennemi,  éclairé  sur  sa 
faute,  rectifia  de  suite  sa  position  ; il 
ne  fut  plus  possible  de  l’attaquer  avec 
espérance  de  succès.  Cependant  le  feu 
était  engagé  sur  toute  la  ligne,  et  se 
soutint  toute  la  journée.  La  pluie 
tombait  par  torrents  ; les  terres  étaient 
tellement  trempées,  que  l'artillerie 
française  ne  pouvait  faire  aucun  mou- 
vement, tandis  que  celle  des  Autri- 
chiens étant  en  position  et  avantageu- 
sement placée,  produisait  tout  son  ef- 
fet. L’ennemi  fit  plusieurs  tentatives 
pour  attaquer  à son  tour,  mais  fut 
vivement  repoussé.  Les  deux  armées 
bivouaquèrent  sur  leurs  positions  res- 
pectives. La  pluie  continua  toute  la 
nuit  avec  une  telle  force,  que  dans  la 
matinée  du  lendemain,  le  général  en 
chef  jugea  convenable  de  rentrer  dans 
son  camp  en  avant  de  Vérone.  Les 
pertes,  dans  cette  affaire,  furent  éga- 
les; l’ennemi  s'attribua,  avec  raison, 
la  victoire  ; ses  avant-postes  s'appro- 
chèrent de  St-Michel,  et  la  situation 
des  Français  devint  vraiment  critique. 

SV. 

Vaubois  avait  fait  des  pertes  consi- 
dérables; il  n’ayait  plus  que  huit  mille 
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hommes.  Les  déni  autres  divisions, 
après  s’être  vaillamment  battues  sur  la 
Brenta,  et  avoir  manqué  leur  opéra- 
tion sur  Caldiero,  ne  comptaient  plus 
que  treize  mille  hommes  sons  lesarmes. 
Le  sentiment  des  forces  de  l'ennemi 
était  dans  toutes  les  têtes.  Les  soldats 
de  Vaubois,  pour  justifier  leur  retrai- 
te, disaient  s’être  battus  un  contre 
trois.  L'ennemi  avait  perdu  aussi  sans 
doute,  mais  il  était  plus  nombreux, 
mais  il  avait  gagné  beaucoup  de  pays. 
11  avait  compté  à son  aise  le  petit 
nombre  de  Frunçais  ; aussi  ne  doutait- 
il  plus  de  la  délivrance  de  Mantoue, 
ni  de  la  conquête  de  l'Italie.  Dans  son 
délire,  il  réunit  et  fit  fabriquer  avec 
ostentation  une  grande  quantité  d’é- 
chelles, menaçant  d’enlever  Vérone 
d'assaut.  La  garnison  de  Mantoue  s’é- 
tait réveillée  ; elle  faisait  de  fréquentes 
sorties,  harcelait  sans  cesse  les  as- 
siégeans,  qui  n’étaient  que  huit  à 
neuf  mille  pour  contenir  une  garnison 
de  vingt-cinq  mille,  dont  dix  à douze 
mille,  il  est  vrai,  étaient  malades.  Les 
Français  n’étaient  plus  en  position  de 
prendrel'o(Tensive  nulle  part;  ils  étaient 
contenus  d’un  côté  par  la  position  de 
Caldiero,  de  l’autre  par  les  gorges  du 
Tyrol.  Mais  quand  même  les  positions 
de  l’ennemi  eussent  permis  d'entre- 
prendre contre  lui,  sa  supériorité  nu- 
mérique était  trop  connue;  il  fallait 
lui  laisser  prendre  l’initiative,  et  atten- 
dre patiemment  ce  qu’il  voudrait  en- 
treprendre. La  saison  était  extrême- 
ment mauvaise,  tous  les  mouvemens 
se  faisaient  dans  la  boue.  L’affaire  de 
Caldiero,  celle  du  Tyrol,  avaient  sen- 
siblement baissé  le  moral  du  soldat 
français;  il  avait  bien  encore  le  senti- 
ment de  sa  supériorité  à nombre  égal, 
mais  il  ne  croyait  pas  pouvoir  résister 
à un  nombre  si  supérieur.  Un  grand 
nombre  de  braves  avaient  été  bléssés 


deux  ou  trois  fois  à différentes  batail- 
les, depuis  l’entrée  en  Italie.  La  mau- 
vaise humeur  s’en  mêlait:  « Nous  ne 
»,  pouvons  pas,  seuls,  disaient-ils, 
» remplir  la  tAche  de  tous.  L’armée 
» d’Alvinzi,  qui  se  trouve  ici  est  celle 
» devant  laquelle  les  armées  du  Rhin 
» et  de  Sambre-et-Meuse  se  sont  reti- 
» rées,  et  elles  sont  oisives  dans  ce 
» moment  ; pourquoi  est-ce  à nous  à 
» remplir  leur  tâche  ? Si  nous  sommes 
» battus  nous  regagnerons  les  Alpes 
» en  fuyards  et  sans  honneur  ; si,  au 
» contraire,  nous  sommes  vainqueurs, 
» à quoi  aboutira  cette  nouvelle  vic- 
» toire  ? On  nous  opposera  une  autre 
» armée  semblable  à celle  d’Alvinzi, 
» comme  Alvinzi  lui-même  à succédé 
» à Wurmser,  comme  Wurmser  a 
» succédé  à Beaulieu,  et  dans  cette 
» lutte  inégale  il  faudra  bien  que  nous 
» finissions  par  être  écrasés.  » Napo- 
léon faisait  répondre  : a Nous  n’avons 
» plus  qu’un  effort  à faire,  et  l’Italie 
» est  à nous.  L’ennemi  est  sans  doute 
» plus  nombreux,  mais  la  moitié  de 
» ses  troupes  est  composée  de  re- 
» crues  ; battu,  Mantoue  succombe, 
» nous  demeurons  maître  de  tout,  nos 
» travaux  finissent  ; car  non  seule- 
» ment  l’Italie,  mais  encore  la  paix 
» générale  est  dans  Mantone.  Vous 
» voulez  aller  sur  les  Alpes,  vous  n’en 
» êtes  plus  capables;  des  bivouacs 
» arides  et  glacés  de  ces  stériles  ro- 
» chers,  vous  avez  bien  pu  conquérir 
» les  plaines  délicieuses  de  la  I.ombar- 
» die;  mais  des  bivouacs  riants  et  fleu- 
» ris  de  l'Italie,  vous  n’étes  plus  capa- 
» blés  de  retourner  dans  les  neiges. 
» Des  secours  nous  sont  arrivés,  d'au- 
» très  sont  en  roule  ; que  ceux  qui  ne 
» veulent  plus  se  battre  ne  cherchent 
» pas  de  vains  prétextes,  car,  battez 
» Alvinzi  et  je  vous  réponds  de  votre 
» avenir.  » Ces  paroles,  répétées  par 
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tout  ce  qn’il  y avait  de  cœurs  géné- 
reux, relevaient  les  âmes,  et  faisaient 
passer  successivement  à des  sentimens 
opposés.  Ainsi,  tantôt  l'armée,  dans 
son  découragement,  eût  voulu  se  re- 
tirer, tantôt,  remplie  d'enthousiasme, 
elle  parlait  d'aller  en  avant,  a Est-ce 
» aux  soldats  d’Italie  de  souffrir  pa- 
» tiemmcnt  les  insultes  et  les  provoca- 
» tions  de  ces  esclaves  ! » Lorsque  l’on 
apprit  ù Brescia,  Bergamc,  Milan, 
Crémone,  Lodi,  Pavie,  Bologne,  que 
l'armée  avait  essuyé  un  échec,  les 
blessés,  les  malades  sortirent  des  hô- 
pitaux, encore  mal  guéris,  pour  re- 
prendre leur  place  dans  les  rangs; 
les  blessures  d'un  grand  nombre  de 
ces  braves  étaient  encore  sanglantes. 
Ce  spectacle  touchant  remplissait  l’âme 
des  plus  vives  émotions. 

S VI. 

Enfin,  le  14  novembre,  à la  nuit 
tombante,  le  camp  de  Vérone  prit  les 
armes  ; trois  colonnes  se  mirent  en 
marche  dans  le  plus  grand  silence, 
traversèrent  la  ville,  passèrent  l'Adige 
sur  les  trois  ponts  et  se  formèrent  sur 
la  rive  droite.  L’heure  du  départ,  la 
direction,  qui  est  celle  de  la  retraite, 
le  silence  que  garde  l’ordre  du  jour, 
contre  l'habitude  constante  d'annon- 
cer qu’on  va  se  battre,  la  situation  des 
affaires,  tout,  enfin,  indique  qu'on  se 
retire.  Ce  premier  pas  de  retraite  en- 
traîne nécessairement  la  levée  du  siè- 
ge de  Mantoue  et  présage  la  perte  de 
l’Italie.  Ceux  des  habitans  qui  pla- 
çaient dans  les  victoires  des  Français 
l’espoir  de  leurs  nouvelles  destinées, 
suivent,  inquiets  et  le  cœur  serré,  les 
mouvemens  de  cette  armée  qui  em- 
porte toutes  leurs  espérances.  Cepen- 
dant l’armée , au  lieu  de  suivre  la 
route  de  Peschiera,  prend  tout  à coup 

VI. 
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à gauche,  longe  l'Adige,  et  arrive 
avant  le  jour  à Bonco;  Andréossy 
achevait  d’y  jeter  un  pont.  Aux  pre- 
miers rayons  du  soleil,  elle  se  voit 
avec  étonnement,  par  un  simple  à 
gauche,  sur  l'autre  rive.  Alors  les  of- 
ficiers et  les  soldats  qui,  du  temps 
qu’ils  poursuivaient  Wurmser,  avaient 
traversé  ces  lieux,  commencèrent  û 
deviner  l'intention  de  leur  général:  il 
veut  tourner  Caldicro  qu’il  n’a  pu  en- 
lever de  front.  Avec  treize  mille  hom- 
mes ne  pouvant  lutter  en  plaine  contre 
quarante  mille,  il  porte  son  champ 
de  bataille  sur  des  chaussées  entou- 
rées de  vastes  marais,  où  le  nombre 
ne  pourra  rien,  mais  où  le  courage 
des  tôtes  de  colonnes  décidera  de 
tout.  L’espérance  delà  victoire  ranime 
alors  tous  les  cœurs,  et  chacun  pro- 
met de  se  surpasser  pour  seconder  un 
plan  si  beau  et  si  hardi.  Kilmaine  était 
resté  dans  Vérone  avec  quinze  cents 
hommes  de  toutes  armes,  les  portes 
fermées,  les  communications  sévère- 
ment interdites  ; l’ennemi  ignorait 
parfaitement  ce  mouvement.  Le  pont 
de  Itonco  fut  jeté  sur  la  droite  de 
l’Alpon,  à peu  près  à un  quart  de 
lieue  de  son  embouchure;  ce  qui  a été 
un  objet  de  critique  pour  les  militaires 
mal  intruits.  En  effet,  si  le  pont  eût 
été  placé  sur  la  rive  gauche  vis-à-vis 
Albaredo,  1°  l'armée  se  fût  trouvée  dé- 
boucher par  une  vaste  plaine,  et  c’est 
ce  que  son  général  voulait  éviter  ; 
2“  Alvinzi,  qui  occupait  les  hauteurs  de 
Caldicro,  eût,  en  garnissant  la  rive 
droite  de  l'Alpon,  couvert  la  marche 
de  la  colonne  qu'il  aurait  dirigée  sur 
Vérone  ; il  eût  forcé  cette  ville  faible- 
ment gardée  et  eût  opéré  sa  jonction 
avec  l’armée  du  Tyrol  ; la  division  de 
Rivoli,  prise  entre  deux  feux,  eût  été 
obligée  de  sc  retirer  sur  Peschiera, 
l’armée  tout  entière  en  eût  été  étran- 
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gement  compromise;  au  lieu  qu’en 
jetant  le  pont  sur  la  rive  droite  de 
l’Alpon,  on  obtenait  l'avantage  inap- 
préciable 1“  d'attirer  l’ennemi  sur 
trois  chaussées,  traversant  un  vaste 
marais  ; 2‘  de  se  trouver  en  commu- 
nication avec  Vérone,  par  la  digue  qui 
remonte  l’Adige  et  passe  au  village  de 
Porcil  et  de  Gambione,  où  Alvinzi 
avait  son  quartier-général,  sans  que 
l’ennemi  eût  aucune  position  à pren- 
dre ni  qu’il  pût  couvrir  d’aucun  obsta- 
cle naturel  le  mouvement  des  trou- 
pes qu’il  aurait  fait  marcher  pour  atta- 
quer Vérone.  Cette  attaque  n’était 
plus  possible,  puisque  toute  l’armée 
française  l’eût  prise  en  queue,  pen- 
dant que  les  murailles  de  la  ville  en 
auraient  arrêté  la  tête.  Trois  chaus- 
sées partent  du  pont  de  Ronca  : la 
première,  celle  de  gauche,  se  dirige 
sur  Vérone  en  remontant  l’Adige, 
passe  aux  villages  de  Bionde,  de  Porcil, 
où  elle  débouche  en  plaine  ; la  deuxiè- 
me, celle  du  centre,  conduit  à Villa- 
Nova  et  traverse  le  village  d’Arcole, 
en  passant  l’Alpon  sur  un  petit  pont 
de  pierre;  la  troisième,  celle  de  droite, 
descend  l’Adige  et  conduit  à Albaredo. 
Il  y a trois  mille  six  cents  toises  de 
Ronco  à Porcil,  deux  mille  de  Porcil  à 
Galdiero,  trois  lieues  de  Caldiero  à Vé- 
rone. Il  y a deux  mille  deux  cents  toi- 
ses de  Ronco  à Arcole,  trois  mille  du 
pont  d’Arcole  à Villa-Nova  ; cent  de 
Ronco  à l’embouchure  de  l’Alpon, 
cinq  cents  de  là  à Albaredo. 

S vn. 

Trois  colonnes  s’engagèrent  sur  ces 
trois  chaussées  : celle  de  gauche  re- 
monta l’Adigc  jusqu’à  l’extrémité  des 
marais,  au  village  de  Porcil,  d’où  elle 
apercevait  les  clochers  de  Vérone  ; il 
était  dès  lors  impossible  à l’ennemi  de 


marcher  sur  cette  ville.  La  colonne  du 
centre  se  porta  sur  Arcole,  où  les  tirail- 
leurs français  parvinrent  jusqu'au 
pont  sans  être  aperçus  : deux  batail- 
lons de  Croates  avec  deux  pièces  de 
canon,  y bivouaquaient  pour  garder 
les  derrières  de  l’armée,  et  surveiller 
les  partis  que  la  garnison  de  Legnago 
aurait  pu  jeter  dans  la  campagne; 
cette  place  n’étant  qu’à  trois  lieues 
sur  la  droite.  Le  pays  entre  Arcole  et 
l’Adige  n’était  point  gardé;  Alvinzi 
s’était  contenté  d’ordonner  des  pa- 
trouilles de  hussards,  qui,  trois  fois 
par  jour,  parcouraient  les  digues  des 
marais  sur  les  bords  de  l’Adige.  La 
route  de  Ronco  à Arcole  rencontre 
l’Alpon  à douze  cents  toises,  de  là  elle 
remonte  pendant  dix  mille  toises  la 
rive  droite  de  ce  petit  ruisseau,  jus- 
qu’au pont  de  pierre  qui  tourne  per- 
pendiculairement à droite  et  entre 
dans  le  village  d’Arcole.  Les  Croates 
étaient  bivouaqués,  la  droite  appuyée 
au  village  et  la  gauche  vers  l'embou- 
chure, ayant  devant  leur  front  la  di- 
gue dont  ils  n’étaient  séparés  que  par 
le  ruisseau;  tirant  devant  eux,  ils 
prirent  en  flanc  la  colonne  dont  la  tête 
était  sur  Arcole;  elle  se  replia  en 
toute  hâte  jusqu’au  point  où  la  chaus- 
sée cesse  de  prêter  le  flanc  à la  rive 
gauche.  Augereau,  indigné  de  ce  mou- 
vement rétrograde  de  son  avant-gar- 
de, s’élança  sur  le  pont  à la  tête  de 
deux  bataillons  de  grenadiers  ; mais 
accueilli  par  une  vive  fusillade  de 
flanc,  il  fut  ramené  sur  sa  division. 
Alvinzi,  instruit  de  cette  attaque  ne  la 
comprit  pas  d’abord  ; cependant,  à la 
pointe  du  jour,  il  put  observer  des 
clochers  voisins  le  mouvement  des 
Français.  Les  reconnaissances  de  ces 
hussards  furent  reçues  à coups  de  fu- 
sil sur  toutes  les  digues  et  poursuivies 
par  la  cavalerie  : il  lui  fut  dès  lors  évi- 
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dent  que  les  Français  avaient  passé 
l'Adigc  et  se  trouvaient  sur  ses  derriè- 
res. Il  lui  parut  insensé  d'imaginer 
qu'on  pût  jeter  ainsi  toute  une  armée 
dans  des  marais  impraticables;  il 
pensa  que  c'étaient  des  troupes  légères 
qui  s'étaient  portées  de  ce  côté  pour 
l'inquiéter  et  pour  masquer  une  atta- 
que réelle  qui  déboucherait  par  la 
chaussée  de  Vérone.  Cependant,  ses 
reconnaissances  lui  ayant  rapporté 
que  tout  était  tranquille  sur  Vérone, 
il  jugea  important  de  chasser  des  ma- 
rais ces  troupes  légères  ; il  dirigea  une 
division  sur  la  ligne  d'Arcole,  sous 
Metrouski,  et  une  sur  la  digue  de 
gauche , sous  Provera.  Vers  neuf 
heures  du  matin , elles  attaquèrent 
vivement;  Masséna,  qui  était  chargé 
de  la  digue  gauche,  ayant  laissé  en- 
gager l’ennemi,  courut  sur  lui  au  pas 
de  charge,  l’enfonça,  lui  causa  beau- 
coup de  perte,  et  lit  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers.  La  même  chose 
arriva  sur  la  digue  d'Arcole  : aussi- 
tôt que  l'ennemi  eut  dépassé  le  coude 
de  la  chaussée,  il  fut  attaqué  au  pas 
de  charge,  mis  en  déroute  par  Auge- 
reau,  laissant  des  prisonniers  et  du 
canon  au  pouvoir  du  vainqueur  ; les 
marais  furent  couverts  de  cadavres. 
Il  devenait  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  s’emparer  d’Arcole,  puisque 
de  là,  en  débouchant  sur  les  derrières 
de  l'ennemi,  on  se  fût  emparé  du  pont 
de  Villa-Nova  sur  l'Alpon,  qui  était  sa 
seule  retraite,  et  qu'on  y eût  été  établi 
avant  qu’il  pût  être  fermé  ; mais  Arcole 
résista  a plusieurs  attaques.  Napoléon 
voulut  essayer  un  dernier  effort  de  sa 
personne  ; il  saisit  un  drapeau,  s'élance 
sur  le  pont  et  l’y  place.  La  colonne 
qu'il  commandait  l'avait  à moitié  fran- 
chi, lorsque  le  feu  de  flanc  et  l’arri- 
vée d'une  division  ennemie  firent 
manquer  l'attaque  ; les  grenadiers  de 
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la  tête,  abandonnés  par  la  queue,  hé- 
sitèrent ; mais  entraînés  par  la  fuite, 
ils  ne  voulurent  pas  se  dessaisir  de 
leur  général  ; ils  le  prirent  par  les  bras, 
les  habits,  et  l'entraînèrent  avec  eux 
au  milieu  des  morts,  des  mourons  et 
de  la  fumée.  Il  fut  précipité  dans  un 
marais,  il  y enfonça  jusqu’à  la  moi- 
tié du  corps,  il  était  au  milieu  des 
ennemis  : les  grenadiers  s'aperçurent 
que  leur  général  était  eu  danger,  un 
cri  se  fit  entendre  : « Soldait!  en  avant 
» pour  sauver  le  général.  » Ces  braves 
revinrent  aussitôt  au  pas  de  course 
sur  l’ennemi,  le  repoussèrent  jusqu’au- 
delà  du  pont,  et  Napoléon  fut  sauvé. 
Cette  journée  fut  celle  du  dévouement 
militaire.  Lannes  était  accouru  de  Mi- 
lan; blessé  à Governolo,  il  était  encore 
souffrant,  il  se  plaça  entre  l’ennemi 
et  Napoléon,  le  couvrit  de  son  corps, 
et  reçut  trois  blessures,  ne  voulant 
jamais  le  quitter.  Muiron,  aide-de- 
camp  du  général  en  chef,  fut  tué  cou- 
vrant de  son  corps  son  général.  Mort 
héroïque  et  touchante!  Belliard,  Vi- 
gnoles,  furent  blessés  en  ramenant 
les  troupes  en  avant.  Le  brave  géné- 
ral Robert  fut  tué,  c’était  un  soldat 
solide  au  feu.  Le  général  Guieux 
passa  l'Adige  à Albaredo,  sur  le  bac 
avec  une  brigade.  Arcole  fut  pris  à 
revers;  mais  pendant  ce  temps,  Al- 
vinzi,  Instruit  du  véritable  état  des 
choses,  avait  conçu  tout  le  danger  de 
sa  position;  il  avait  abandonné  Cal- 
diéro  en  toute  hâte,  défait  ses  batte- 
ries et  fait  repasser  le  pont  a tous  ses 
parcs  et  ses  réserves.  Les  Français, 
du  haut  du  clocher  de  Itonco,  virent 
avec  douleur  cette  proie  leur  échap- 
per, et  ce  fut  à la  vue  des  mouve- 
mens  précipités  do  l'ennemi,  qu’on 
put  juger  toute  l'étendue  et  les  con- 
séquences du  dessein  de  Napoléon. 
Chacun  vit  quels  pouvaient  être  les 
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résultats  d’ane  combinaison  si  pro- 
fonde et  si  hardie.  L’armée  ennemie, 
par  sa  retraite  précipitée,  échappait 
à sa  destruction:  ce  ne  fut  que  vers 
les  quatre  heures  que  le  général 
Guieux  put  marcher  sur  Arcole  par 
la  rive  gauche  de  l’Alpon.  Le  village 
fut  enlevé  sans  coup  férir  ; mais 
alors  il  était  sans  intérêt;  il  était  six 
heures  trop  tard  : l’ennemi  avait  pris 
sa  position  naturelle.  Arcole  n 'était 
plus  qu’un  poste  intermédiaire  entre 
le  front  des  deux  armées,  tandis  que 
le  matin,  il  était  sur  les  derrières  de 
l’ennemi.  Toutefois  de  grands  résul- 
tats avaient  couronné  cette  journée  ; 
Caldiéro  était  évacué,  Vérone  ne  cou- 
rait plus  de  dangers,  deux  divisions 
d' Alvinzi  avaient  été  défaites  avec  des 
pertes  considérables.  De  nombreuses 
colonnes  de  prisonniers  et  grand  nom- 
bre de  trophées  défilèrent  au  travers 
du  camp  et  remplirent  d’enthousiasme 
les  soldats  et  les  officiers  ; chacun  re- 
prit la  confiance  et  le  sentiment  de 
la  victoire. 

§ VIII. 

Cependant  Davidowich,  avec  le  corps 
du  Tyrol,  avait  attaqué  la  Corona  et 
s'en  était  emparé  ; it  occupait  Rivoli, 
et  Vnubois  les  hauteurs  de  Bassolingo; 
Kilmaine,  débarrassé  de  toute  crainte 
sur  la  rive  gauche,  par  l'évacuation 
de  Caldiéro,  avait  dirigé  son  attention 
sur  l'enceinte  de  Vérone  et  la  rive 
droite  ; mais  si  Davidowich  marchait 
sur  Vaubois,  et  le  forçait  à se  jeter 
sur  Mantoue,  il  faisait  lever  le  blocus 
de  cette  ville  et  coupait  la  retraite 
an  quartier-général  et  à l'armée  qui 
était  à Konco.  Il  y a treize  lieues  de 
Rivoli  à Mantoue,  il  y en  a dix  de 
Konco  à cette  ville,  par  de  très  mau- 
vais chemins;  il  fallait  4°oc  être,  à 


la  pointe  du  jonr,  en  mesure  de  sou- 
tenir Vaubois,  de  protéger  le  blocus 
de  Mantoue  et  les  communications 
de  l'armée,  et  de  battre  Davidowich  ; 
il  s'était  avancé  dans  la  journée.  Pour 
la  réussite  de  ce  projet,  il  était  néces- 
saire de  calculer  les  heures.  Le  géné- 
ral en  chef,  dans  l’incertitude  de  ce 
qni  se  serait  passé  dans  la  journée, 
crut  devoir  supposer  que  tout  aurait 
été  mal  dn  côté  de  Vaubois;  qu’il 
avait  été  forcé  et  qu'il  avait  pris  posi- 
tion entre  Rovcrbela  et  Castel-Novo. 
11  Ct  évacuer  Arrole  qui  avait  coûté 
tant  de  sang,  replia  l’armée  sur  la  rive 
droitedel'Adige,  ne  laissant  sur  la  rive 
gauche  qu’une  brigade  et  quelques 
pièces  de  canon,  et  ordonna  dans 
cette  position  que  le  soldat  fît  la  soupe. 
Si  l’ennemi  avait  marché  sur  Rivoli, 
il  fallait  lever  le  pont  de  l’Adige,  dis- 
paraître devant  Alvinzi,  arrivera  temps 
pour  secourir  Vaubois.  Il  laissa  à Ar- 
cole des  bivouacs  allumés  et  entrete- 
nus par  des  piquets  de  grand’garde, 
pour  qu' Alvinzi  ne  s’aperçût  de  rien. 
A quatre  heures  du  matin,  l’armée  prit 
les  armes;  mais  dans  le  même  mo- 
ment un  officier  de  Vaubois  apprit 
qu’il  était  encore,  à six  heures  du  soir, 
en  position  à Russolino,  et  que  Da- 
vidowich n'avait  pas  bougé.  Ce  géné- 
ral avait  commandé  un  des  corps  de 
Wurmser;  il  se  ressouvenait  de  la 
leçon  et  n’avait  garde  de  se  com- 
promettre. Cependant,  vers  les  trois 
heures  du  matin,  Alvinzi,  instruit  de 
la  marche  rétrograde  des  Français, 
fit  occuper  Arcole  et  Porcil,  et  dirigea 
au  jonr  deux  colonnes  sur  les  deux 
digues  : la  fusillade  s’engagea  à deux 
cents  toises  du  pont  de  Ronco;  les 
Français  le  repassèrent  au  pas  de 
charge,  tombèrent  sur  l'ennemi,  le 
rompirent  et  le  poursuivirent  jus- 
qu’aux débouchés  des  marais,  qu’il 
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remplit  de  ses  morts:  des  drapeaux, 
du  canon  et  des  prisonniers,  furent 
les  trophées  do  celte  journée,  où 
deux  nouvelles  divisions  autrichiennes 
furent  défaites.  Sur  le  soir,  le  géné- 
ral en  chef,  par  les  mêmes  motifs  et 
les  mêmes  combinaisons  que  la  veille. 
Ut  les  mêmes  mouvemens,  concen- 
trant toutes  ses  troupes  sur  la  rive 
droite  de  l’Adige,  ne  laissant  qu'une 
avant-garde  sur  la  rive  gauche. 

S IX. 

Alvinzi , induit  en  erreur  par  un  es- 
pion qui  assurait  que  les  Français 
étaient  en  marche  sur  Mantoue,  et 
n'avaient  laissé  qu'une  avant-garde  sur 
Konco , déboucha  de  son  camp  avant 
l’aurore.  A cinq  heures  du  matin,  le 
quartier-général  français  sut  que  Da- 
vidowich  n'avait  point  fait  de  mouve- 
ment, queVauboisétait  dans  ses  mêmes 
positions  ; l’armée  repassa  le  pont,  les 
têtes  de  colonne  des  deux  armées  se 
rencontrèrent  à moitié  des  digues  ; le 
combat  fut  opiniâtre,  indécis;  pendant 
un  moment,  1a  75e  fut  rompue;  les 
balles  arrivaient  sur  le  pont.  Le  géné- 
ral eu  chef  plaça  la  32'  en  embuscade, 
ventre  à terre,  dans  un  petit  bois  de 
saules,  le  long  de  la  digue,  près  la  tête 
du  pont.  Elle  se  releva  à propos,  fit 
une  décharge,  marcha  à la  baïonnette, 
et  culbuta  dans  les  marais  une  colonne 
serrée,  épaisse  dans  toute  sa  longueur: 
c'étaient  trois  mille  Croates , ils  y pé- 
rirent tous.  Masséna,  sur  la  gauche, 
éprouvait  des  vicissitudes  ; mais  il  mar- 
cha â la  tête  de  ses  troupes,  son  chapeau 
au  bout  de  son  épée,  en  signe  de  dra- 
peau, et  Dt  un  horrible  carnage  de  la 
division  qui  lui  était  opposée.  Après 
midi,  le  général  en  chef  jugea  qu'en- 
fin  le  moment  de  finie  était  venu,  car 
si  Vaubois  avait  été  battu  ce  même 
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jour  par  Davidoxvich,  il  serait  obligé 
de  se  porter  la  nuit  prochaine  à son  se- 
cours et  à celui  de  Mantoue.  Dès  lors 
Alvinzi  se  porterait  sur  Vérone,  il  re- 
cueillerait l'honneur  et  les  résultats  de 
la  victoire  ; tant  d’avantages  remportés 
dans  trois  journées  seraient  perdus,  au 
lieu  que  s'il  le  repoussait  au-delà  de 
Villa-Nova,  il  pourrait  marcher  au  se- 
cours de  Vaubois  par  Vérone.  Il  fit 
compter  soigneusement  le  nombre  des 
prisonniers,  récapitula  les  pertes  de 
l'ennemi,  il  acquit  la  preuve  qu’il  s’é- 
tait affaibli  dans  ces  trois  jours  de  plus 
de  vingt-cinq  mille  hommes  ; qu'ainsi 
désormais  ses  forces  en  bataille  ne  se- 
raient pas  supérieures  de  beaucoup 
plus  d’un  tiers  aux  Français.  11  ordonna 
de  sortir  des  marais  et  d'aller  attaquer 
l'ennemi  en  plaine.  Les  circonstances 
de  ces  troisjournées  avaient  tellement 
changé  le  moral  des  deux  armées,  que 
la  victoire  était  assurée.  L'armée  passa 
le  pont  jeté  à l'embouchure  de  l' Alpon  ; 
Elliot,  aidc-dc-camp  du  général  en 
chef,  avait  été  chargé  d’en  construire 
un  second,  il  y fut  tué.  A deux  heures 
après  midi,  l'armée  française  était  en 
bataille,  sa  gauche  à Arcole  et  sa  droite 
dans  la  direction  de  Porto-Lcgnago  ; 
elle  avait  en  face  l’ennemi,  dont  la 
droite  appuyait  à l'Alpon  et  la  gauche 
à des  marais  ; il  était  à cheval  sur  lg 
route  de  Vicence.  L’adjudant-général 
Lorset  était  parti  de  Legnago  avec  six 
à sept  cents  hommes,  quatre  pièces  de 
canon  et  deux  cents  chevaux,  pour 
tourner  les  marais  auxquels  l'ennemi 
appuyait  sa  gauche.  Vers  trois  heures, 
au  moment  où  ce  détachement  se  por- 
tait en  avant,  que  la  canonnade  était 
vive  sur  toute  la  ligne,  et  que  les  tirail- 
leurs étaient  aux  mains,  le  chef  d’es- 
cadron Hercule  eut  ordre  de  se  diriger 
avec  vingt-cinq  guides  et  quatre  trom- 
pettes au  travers  des  roseaux,  et  de 
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charger  sur  l'extrémité  de  la  gauche 
de  l’ennemi,  lorsque  la  garnison  de 
Legnago  commencerait  a canonner 
par  derrière.  Cet  officier  exécuta  ce 
mouvement  avec  intelligence  et  con- 
tribua beaucoup  au  succès  de  la  jour- 
née : la  ligne  fut  rompue,  l’ennemi  se 
mit  en  retraite.  Son  général  avait  éche- 
lonné six  a sept  mille  hommes  sur  ses 
derrières,  pour  assurer  ses  parcs  et  sa 
retraite;  il  n’avait  pas  sur  le  champ  de 
bataille  plus  de  monde  que  les  Fran- 
çais ; il  fut  mené  battant  toute  la  soi- 
rée et  perdit  beaucoup  de  prisonniers  : 
l’armée  passa  la  nuit  dans  sa  position. 
Malgré  trois  jours  de  victoire,  ce  fut  un 
problème  parmi  les  généraux  et  offi- 
ciers supérieurs,  de  savoir  ce  qu’or- 
donnerait le  général  pour  le  lende- 
main ; ils  pensaient  que,  content  d’a- 
voir éloigné  l'ennemi,  il  ne  s’engage- 
rait pas  dans  les  plaines  du  Vicentin, 
et  qu’il  regagnerait  Vérone  par  la  rive 
gauche  de  l'Adige,  pour  de  là  mar- 
cher sur  Davidowich  et  occuper  Cal- 
diéro,  ce  qui  avait  été  le  premier  but 
de  sa  manœuvre.  Mais  l’ennemi  avait 
tant  souffert  ces  trois  jours,  dans  son 
personnel  et  dans  son  moral,  qu’il 
n’était  plus  à redouter  dans  la  plaine. 
Au  jour,  on  reconnutqu’il  avait  fait  sa 
retraite  sur  Vicence  ; l’armée  le  pour- 
suivit, mais  arrivée  à Villa-Nova,  la  ca- 
valerie seule  continua  sa  poursuite: 
l’infanterie  s’arrêta  pour  attendre  les 
rapports  de  la  contenance  que  ferait 
son  arrière-garde.  Le  général  en  chef 
entra  dans  le  couvent  de  Saint-Boni- 
face,  l’église  avait  servi  d'ambulance  ; 
quatre  à cinq  cents  blessés  y avaient 
été  entassés,  la  plus  grande  partie 
étaient  morts;  il  en  sortait  une  odeur 
cadavéreuse  ; il  reculait  d horreur,  lors- 
qu’il s'eutendit  nommer  par  son  nom. 
Beux  malheureux  soldats  étaient  de- 
puis trois  jours  au  milieu  des  morts, 
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sans  avoirmangé,  sansavoir  été  pansés; 
ils  désespéraient  d’eux-mèmes,  mais 
furent  rappelés  à la  vie  par  la  vue  de 
leur  général;  tous  les  secours  leur 
furent  prodigués.  Ayant  reçu  les  rap- 
ports que  l'ennemi,  dnnsla  plus  grande 
déroute,  ne  tenait  nulle  part,  et  que 
son  arrière-garde  avait  déjà  dépassé 
Montebelto,  il  se  porta,  par  un  à gau- 
che, sur  Vérone,  pour  attaquer  l'armée 
du  Tyrol.  Les  éclaireurs  arrêtèrent  un 
officier  d’état-major,  que  Davidowich 
envoyait  à Alvinzi  ; il  venait  des  mon- 
tagnes et  se  croyait  au  milieu  des  siens. 
D’après  ses  dépêches,  on  apprit  que 
depuis  trois  jours  les  ennemis  ne  s’é- 
taient point  communiqués,  que  Davi- 
dowich ignorait  tout  ce  qui  se  passait. 
Alvinzi  perdit  dans  les  trois  journées 
d’Arcole  dix-huit  mille  hommes,  dont 
six  mille  prisonniers,  quatre  drapeaux 
et  dix-huit  pièces  de  canon. 

§X. 

L’armée  française  rentra  triom- 
phante dans  Vérone  par  la  porte  de 
Venise,  trois  jours  après  en  être  sortie 
mystérieusement  par  la  porte  de  Milan. 
On  se  peindrait  difficilement  l’étonne- 
ment et  l’enthousiasme  des  habitons  ; 
les  ennemis  même  les  plus  déclarés 
ne  purent  comprimer  leur  admiration, 
et  joignirent  leurs  hommages  à ceux 
des  patriotes  ; mais  l’armée  ne  s’arrêta 
pas,  elle  passa  l’Adige,  se  porta  sur 
Davidowich,  qui,  le  17,  avait  attaqué 
Bassolino  et  avait  jeté  Vaubois  sur  Cas- 
tel-Novo.  Masséna  se  porta  sur  Castel- 
Novo,  s’y  joignit  avec  Vaubois,  attaqua 
Rivoli.  Augereau  se  porta  sur  la  rive 
gauche  de  l’Adige,  sur  Dolce,  prit 
quinze  cents  hommes,  deux  équipages 
de  pont,  neuf  canons  et  beaucoup  de 
bagages  ; cependant  de  si  grands  ré- 
sultats  n’étaient  pas  obtenus  sans  perte. 
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L’armée  avait  plus  que  jamais  besoin 
de  repos,  il  n’était  pas  convenable 
qu’elle  se  portât  dans  le  Tyrol  et  qu’elle 
s'étendit  jusqu’à  Trente.  Il  étaità  croire 
que  Mantoue  ouvrirait  ses  portes  avant 
que  le  général  autrichien  pùt  se  for- 
mer une  nouvelle  armée  : la  garnison 
de  cette  place  était  réduite  à la  demi- 
ration,  elle  avait  grand  nombre  de  dé- 
serteurs ; les  hôpitaux  étaient  encom- 
brés. Tout  annonçait  une  prompte 
reddition  : la  mortalité  y était  très 
grande;  les  maladies  moissonnaient 
chaque  jour  plus  de  monde  qu'il  n’en 
eût  fallu  pour  gagner  une  grande  ba- 
taille. 


CHAPITRE  XIII. 
négociations  pendant  1790. 

Avec  la  république  de  Génea.—  Avec  le  roi 
de  Sardaigne.— Avec  le  duc  de  Parme.— 
Avec  le  duc  de  Modènc.— Avec  la  cour 
de  Rome. — Avec  le  grand-duc  de  Toa- 
cane.—  Avec  le  roi  de  Naples.  — Avec 
l'empereur  d’Allemagne.  — Congrès  lom- 
bard ; République  cispadaue. 

§ 1". 

La  minorité  de  l’aristocratie  qui  gou- 
vernait la  république  de  Gênes,  la  ma- 
jorité du  tiers-état,  le  peuple  tout 
entier  de  la  rivière  du  Ponant,  étaient 
favorables  aux  idées  françaises.  La 
ville  de  Gênes  était  la  seule  ville  de  cet 
étal  qui  eût  de  la  consistance  ; elle  était 
défendue  par  une  double  enceinte  bas- 
tionnéc,  une  nombreuse  artillerie,  six 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et 
six  mille  gardes  nationaux.  Au  premier 
sigual  du  sénat , trente  mille  hommes 
des  corporations  inférieures  telles  que 
celles  des  charbonniers  et  des  porte- 
faix ; les  paysans  des  vallées  de  la  Pol- 
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cevera,  du  Beragno  et  de  la  Fontana- 
Bona,  étaient  prêts  à se  porter  pour  la 
défense  du  prince.  II.  fallait  une  armée 
de  quarante  mille  hommes,  un  équi- 
page de  siège,  et  deux  mois  de  travaux, 
pour  s’emparer  de  cette  capitale.  En 
1794,  1795,  et  au  commencement  do 
1796,  l’armée  austro-sarde  la  couvrait 
au  nord  et  communiquait  avec  elle  par 
la  Bocchetta  ; l’armée  française  la  cou- 
vrait à l’ouest  et  communiquait  avec 
elle  par  la  Corniche  de  Savonc  ; placée 
ainsi  entre  les  deux  armées  belligéran- 
tes, Gênes  était  en  mesure  d’être 
également  secourue  par  l’une  ou  par 
l’autre  : elle  teuait  la  balance  entre 
elles.  Celle  pour  laquelle  elle  serait  dé- 
clarée aurait  acquis  un  grand  avan- 
tage; elle  était  donc,  dans  celte  cir- 
constance , d’un  grand  poids  dans  les 
affaires  d’Italie.  Le  sénat  sentait  toute 
la  délicatesse  et  la  force  que  lui  don- 
nait cette  position  ; il  s’en  prévalut 
pour  se  maintenir  neutre,  et  se  refu- 
ser constamment  aux  offres  et  aux 
menaces  de  la  coalition.  Son  commerce 
s’étendit,  il  fit  refluer  dans  la  républi- 
que d’immenses  richesses.  Mais  sou 
port  avait  été  violé  par  l’escadre  an- 
glaise ; la  catastrophe  de  la  frégate  la 
Modeste  avait  ému  vivement  tous, les 
cœurs  français  : la  convention  avait 
dissimulé,  mais  en  attendant  le  mo- 
ment favorable  pour  exiger  une  répa- 
ration éclatante.  Plusieurs  des  familles 
nobles,  les  plus  attachées  à la  France, 
avaient  été  bannies  ; c’était  une  nou- 
velle insulte  que  le  gouvernement 
français  avait  à redresser.  Après  les 
batailles  de  Loano,  dans  l’hiver  de 
1796,  le  directoire  jugea  le  moment 
d’autant  plus  favorable,  que  la  pénu- 
rie où  était  son  armée  d’Italie  lui  fai- 
sait attacher  une  grande  importance  à 
un  secours  extraordinaire  de  cinq  à 
six  millions.  Ces  négociations  étaient 
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entamées  lorsque  Napoléon  arriva  au 
commandement  de  l'armée  ; il  désap- 
prouva celte  mesquine  politique  qui 
ne  pouvait  être  couronnée  d’aucun 
succès,  et  qui  avait  nécessairement  pour 
résultat  d'aigrir  et  d'indisposer  le  peu- 
ple important  de  cette  capitale.  « Il 
» faut,  disait-il,  escalader  les  remparts, 

» s’y  établir  par  un  coup  de  main  vi- 
» goureux , détruire  l’aristocratie,  ou 
» respecter  son  indépendance  ; et  sur- 
» tout  lui  laisser  son  argent.  » Peu  de 
jours  après,  les  armées  ennemies  ayant 
été  rejetées  au-delà  du  Pô,  et  le  roi  de 
Sardaigne  ayant  posé  les  armes,  la  ré- 
publique de  Gènes  fut  à la  merci  de  la 
France.  Le  directoire  eût  voulu  y éta- 
blir la  démocratie  ; mais  déjà  les  ar- 
mées françaises  étaient  trop  en  avant. 
La  présence  et  peut-être  le  séjour 
pendant  plusieurs  semaines  d’un  corps 
de  quinze  mille  Français  sous  les  murs 
de  Gènes,  eût  été  nécessaire  pour  as- 
surer le  succès  d’une  pareille  révolu- 
tion. 

Déjà  tout  retentissait  de  la  marche 
de  Wurmser,  qui  alors  traversait  l’Al- 
lemagne et  entrait  dans  le  Tyrol.  De- 
puis lors,  la  défaite  de  Wurmser,  les 
manœuvres  dans  le  Tyrol  et  par  les 
gorges  de  la  Brcnta,  les  mouvemens 
d'Alvinzi  pour  débloquer  Wurmser 
dans  Mantoue,  rendirent  successive- 
ment nécessaire  la  concentration  de 
l’armée  sur  l’Adige  ; d'ailleurs  l’armée 
n’avait  rien  à redouter  des  Génois  ; les 
dominateurs  étaient  divisés  entre  eux 
et  le  peuple  nous  était  favorable. 

Girola,  ministr#de  l’empereur,  pro- 
fitant de  l’éloignement  de  l'armée  et 
favorisé  secrètement  par  les  familles 
feudataires,  avait  allumé  une  insurrec- 
tion dans  les  Gefs  impériaux,  et  formé 
des  bandes  de  déserteurs  piémontais, 
de  vagabonds  sans  emploi  par  le  licen- 
cement  des  troupes  légères  piémon- 


taises,  et  de  prisonniers  autrichiens 
mal  gardés  par  les  Français,  qui  s’é- 
chappaient en  route.  Ces  bandes  infes- 
taient tout  l'Apennin  et  les  derrières 
de  l'armée.  Il  devint  urgent,  dans  le 
courant  de  juin,  de  mettre  Gn  à cet 
état  de  choses  ; un  détachcmcut  de 
douze  cents  hommes  et  la  présence  du 
général  en  chef  à Tortone,  sufûrcnt 
pour  faire  tout  rentrer  dans  l'ordre  ; il 
donna  alors  des  instructions  au  minis- 
tre français  à Gènes,  Faypoult , pour 
entamer  des  négociations,  afin  d'ac- 
croître notre  influence  dans  le  gouver- 
nement, autant  que  cela  se  pourrait 
faire  sans  rendre  nécessaire  la  présen- 
ce d’une  armée. 

Il  exigea  : l'I’expulsion  du  ministre 
autrichien  Girola;  2°  l'expulsion  des 
familles  feudataires,  conformément  à 
un  des  statuts  de  la  république  ; 3°  en- 
Gn  le  rappel  des  familles  banuies. 

Ces  négociations  traînèrent  en  lon- 
gueur. Sur  ces  entrefaites,  cinq  bâti- 
mens  de  commerce  français  furenten- 
levés  sous  le  feu  des  batteries  génoises, 
sans  que  celles-ci  les  protégeassent  ; le 
sénat,  alarmé  des  menaces  des  agens 
français,  envoya  à Paris  le  sénateur 
Vicentc  Spinola,  fort  agréable  à la 
France,  et  qui,  après  quelques  négo- 
ciations, signa,  le  6 octobre  1796,  une 
convention  avec  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  Charles  Lacroix . Tous 
les  griefs  de  la  France  contre  Gènes 
furent  mis  en  oubli,  le  sénat  paya 
quatre  millions  de  contributions  et 
rappela  les  bannis.  Il  eût  été  possible 
et  on  eût  dû  proflter  de  cette  circons- 
tance pour  lier  cette  république  par 
une  alliance  offensive  et  défensive,  ac- 
croître son  territoire  des  Gefs  impé- 
riaux et  de  Massa  di  Carara , et  en 
exiger  un  contingent  de  quatre  mille 
deux  cents  hommes  d'infanterie , 
quatre  cents  de  cavalerie  et  deux  cents 
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d’artillerie;  mais  'utilité  de  ce  sys- 
tème d'alliance  avec  des  oligarques, 
répugna  aux  démocrates  de  Taris. 
Toutefois,  par  cette  convention , la 
tranquillité  fut  rétablie  et  dura  jusqu’à 
la  convention  de  Montebello,  en  1797, 
et  pendant  que  l'armée  française  fut 
en  Allemagne,  il  ne  s'éleva  aucun  su- 
jet de  plainte  sur  la  conduite  des  peu- 
ples de  Gênes. 

S H. 

L’armistice  de  Cherasco  avait  isolé 
l’armée  autrichienne  et  permis  à l’ar- 
mée française  de  la  jeter  hors  de  l’I- 
talie, d'investir  Mantoue  et  d'occuper 
la  ligne  de  TAdige.  La  paix  conclue  à 
Paris  au  mois  de  mai  suivant , mit  au 
pouvoir  de  la  France  toutes  les  places 
fortes  du  Piémont,  hormis  Turin.  Le 
roi  de  Sardaigne  se  trouva  ainsi  à la 
disposition  de  la  république.  Son  ar- 
mée était  réduite  à un  effectif  de  vingt 
mille  hommes  ; son  papier-mormaie 
menaçait  de  ruine  les  particuliers  et 
l’état;  ses  peuples  étaient  mécontens 
et,  divisés;  les  idées  françaises  mêmes 
avaient  des  partisans,  quoique  chez  un 
petit  nombre  de  personnes.  Des  poli- 
tiques eussent  voulu  révolutionner  le 
Piémont,  afin  de  n’avoir  plus  aucune 
inquiétude  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée, et  d'accroître  nos  moyens  contre 
l'Autriche  ; mais  il  était  impossible  de 
renverser  le  trône  de  Sardaigne,  sans 
intervenir  directement  et  avec  des 
forces  imposantes;  et  les  scènes  qui  se 
passaient  devant  Mantoue  occupaient 
suffisamment  toutes  les  troupes  de  la 
république  en  Italie  ; d'ailleurs,  la  ré- 
volution du  Piémont  pouvait  entraîner 
dans  une  guerre  civile  : on  serait  obligé 
alors  de  laisser  dans  ce  pays,  pour  le 
contenir,  plus  de  troupes  françaises 
qu’il  ue  serait  possible  d'en  tirer  de 
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piémontaises,  et,  en  cas  de  retraitera 
population,  qui  aurait  été  mise  en  fer- 
mentation, se  porterait  à des  excès 
inévitables  : les  rois  d'Espagne  et  de 
Prusse  ne  pouvaient-ils  pas  d'ailleurs 
être  alarmés  de  voir  la  république,  en 
haine  des  rois,  renverser  de  ses  propres 
mains  un  prince  avec  qui  elle  avait, 
peu  avant,  signé  la  paix?  Ces  considé- 
rations portèrent  Napoléon  à arriver 
au  même  résultat  par  une  route  oppo- 
sée ; celle  d’un  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne ; ce  parti  réunissait  tous  les 
avantages  et  n’avait  aucun  inconvé- 
nient : l°Ce  traité  serait  lui-même  une 
proclamation  qui  contiendrait  les  mé- 
contens, qui  ne  pourraient  plus  ajou- 
ter foi  aux  protestations  des  démo- 
crates de  l'armée  qui  ne  manquaient 
pas  de  leur  promettre  l’appui  de  la 
France;  le  pays  resterait  donc  tran- 
quille ; 2"  une  division  de  bonnes  , 
belles  et  vieilles  troupes  de  dix  mille 
Piémontais,  renforcerait  l'armée  fran- 
çaise, et  lui  donnerait  de  nouvelles 
chances  de  succès  ; 3°  l’exemple  de  la 
cour  de  Turin  influerait  heureuse- 
ment sur  les  Vénitiens  et  contribuerait 
à les  décider  à chercher,  dans  une  al- 
liance avec  la  France , une  garantie 
pour  l’intégrité  de  leur  territoire  et  le 
maintien  de  leur  constitution  ; et  ce- 
pendant les  troupes  piémontaises  réu- 
nies à l'armée  française  en  prendraient 
l’esprit  et  s’attacheraient  au  général 
qui  les  aurait  menées  à la  victoire  ; 
dans  tous  les  cas,  elles  seraient  des 
étages  placés  au  milieu  de  l'armée,  qui 
garantiraient  des  dispositions  du  peu- 
ple piémontais,  et  s'il  était  vrai  que  le 
roi  ne  pût  se  maintenir,  placé  entre  les 
républiques  démocrates  de  Ligurie,  de 
Lombardie  et  de  France,  sa  chute  se- 
rait le  résultat  de  la  nature  des  choses 
et  non  le  résultat  d’un  acte  politique, 
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de  nature  à aliéner  les  antres  rois  alliés 
de  la  France.  « L’alliance  de  la  France 
» avec  la  Sardaigne,  disait  Napoléon, 
» c’est  un  géant  qui  embrasse  un  pyg- 
» mée  ; s’il  l'étouffe , c’est  contre  sa 
» volonté  et  par  le  seul  effet  de  la  dif- 
» férence  extrême  de  leurs  organes.  » 

Le  directoire  ne  voulut  pas  com- 
prendre la  sagesse  et  la  profondeur  de 
cette  politique  ; il  autorisa  l’ouverture 
des  négociations,  mais  il  en  entrava  la 
conclusion.  Le  sieur  Poussielgues,  se- 
crétaire de  légation  à Gênes,  eut  pen- 
dant plusieurs  mois  des  pourparlers  à 
Turin  : il  trouva  la  cour  disposée  à s’al- 
lier à la  république,  mais  ce  négocia- 
teur peu  habile  se  laissa  entraîner  à des 
concessions  qui  évidemment  étaient 
exagérées  ; il  promit  la  Lombardie  au 
roi  de  Sardaigne.  Or,  il  ne  pouvait  être 
nullement  question  d’accroître  les  états 
de  ce  prince,  ni  de  lui  donner  des  es- 
pérances que  l’on  ne  voulait  pas  réali- 
ser : il  gagnait  suffisamment  à un  traité, 
par  la  garantie  qu'il  en  recevait  de  l’in- 
tégrité de  son  royaume. 

Lorsque  Mantoue  ouvrit  ses  portes 
et  que  Napoléon  marcha  sur  Tolentino 
pour  y dicter  la  paix  au  saint-siège,  et 
pouvoir  de  là  marcher  sur  Vienne,  il 
comprit  l’importance  de  mettre  fin  aux 
affaires  du  Piémont,  et  autorisa  le  gé- 
néral Clarke  à négocier,  avec  M.  de 
Saint-Marsan,  un  traité  d'alliance  of- 
fensive et  défensive.  Ce  traité  fut  signé 
à Bologne,  le  1*'  mars  1797.  Le 
roi  recevait  de  la  république  la  garan- 
tie de  ses  états  ; il  fournissait  à l’armée 
française  un  contingent  de  huit  mille 
hommes  d’infanterie , deux  mille  de 
cavalerie  et  vingt  pièces  de  canon.  Ne 
doutant  pas  de  la  ratification  d’un  traité 
ordonné  par  le  général  en  chef,  la 
cour  de  Turin  s’empressa  de  réunir  son 
contingent,  qui  se  fût  trouvé  avec  l’ar- 
mée en  Cariulhie  ; mais  le  directoire 


hésita  à ratifier  ce  traité,  le  contingent 
resta  en  Piémont , cantonné  près  de 
Novarre,  pendant  toute  la  campagne 
de  1797. 

S m. 

La  politique  à suivre  avec  l’infant 
duc  de  Parme,  était  prescrite  par  nos 
rapports  avec  l’Espagne  ; il  lui  fut  d'a- 
bord accordé  un  armistice  le  9 mai 
1796,  et  quelques  mois  après,  il  signa 
à Paris  sa  paix  avec  la  république; 
mais  le  ministère  français  ne  sut  pas 
réaliser  le  but  que  s’était  proposé  le 
général  en  chef.  Les  succès  de  l'armée 
d’Italie  avaient  décidé  le  roi  d'Espagne 
à conclure,  en  août  1796,  un  traité 
d’alliance  offensive  et  défensive  avec 
la  république  ; en  conséquence,  il  eût 
été  facile  de  décider  la  cour  de  Ma- 
drid à envoyer  une  division  de  dix 
mille  hommes  sur  le  Pô,  pour  garder 
l'infant  de  Parme,  et,  moyennant  l'ap- 
pât d’un  accroissement  de  territoire 
pour  ce  prince,  faire  marcher  cette 
division  sous  les  drapeaux  français  ; sa 
présence  en  aurait  imposé  à Home  et 
à Naples , et  n’eût  pas  été  d'un  petit 
avantage  pour  le  succès  des  événemens 
militaires.  L’alliance  avec  l'Espagne 
ayant  décidé  les  Anglais  à évacuer  la 
Méditerranée, les  escadres  française  et 
espagnole  en  étaient  maîtresses,  ce  qui 
facilitait  les  mouvemens  des  troupes 
espagnoles  en  Italie.  La  vue  d'une  di- 
vision espagnole  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée française,  eût  eu  une  heureuse 
influence  pour  décider  le  sénat  à une 
alliance  avec  la  France,  ce  qui  eût 
augmenté  l’armée  de  dix  mille  escla- 
vons. 

§ IV. 

L’armistice  de  Milan,  du  20  mai, 
avait  fait  cesser  l’état  de  guerre  avec  le 
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duc  de  Modène  ; l'armée  française  était 
peu  nombreuse,  le  pays  qu’elle  occu- 
pait était  immense,  un  détachement 
de  deux  ou  trois  bataillons  pour  un 
objet  secondaire  eût  été  une  faute. 
L’armistice  avec  Modène  mettait  tous 
les  moyens  de  ce  duché  à la  disposition 
de  l’armée,  et  n'exigeait  l’emploi  d au- 
cune troupe  pour  y maintenir  la  tran- 
quillité publique.  Le  commandeur 
d’Est,  chargé  des  pouvoirs  du  duc,  en- 
tama à Paris  des  négociations  pour  la 
paix  déünitive  : le  ministère  français, 
sagement,  ne  se  pressa  pas  de  rien 
conclure.  Le  duc,  tout  dévoué  aux  Au- 
trichiens, s’était  retiré  à Venise , et  la 
régence,  qui  gouvernait  ses  états,  avait 
fait  passer  plusieurs  convois  de  vivres 
dans  Mantoue,  au  moment  où  le  blo- 
cus fut  levé,  au  commencement  d’août 
et  à la  fin  de  septembre.  Aussitôt  que 
le  général  en  chef  eut  connaissance 
d’une  contravention  aussi  directe  à 
l'armistice,  il  s’en  plaignit  à la  régence, 
qui  prétendait  vainement  s’en  justi- 
fier sur  l'existence  d’anciens  traités. 
Cependant,  dans  cette  circonstance, 
un  détachement  de  la  garnison  de 
Mantoue,  qui  avait  passé  le  Pô  à Borgo- 
Forte,  futcoupé  : il  se  porta  à Reggio, 
le  20  octobre,  voulant  se  rendre  en 
Toscane  ; les  habilans  de  Keggio  fer- 
mèrent les  portes  de  la  ville  : le  déta- 
chement se  réfugia  dans  le  fort  de 
Monte-Chérisio  où  les  patriotes  le  cer- 
nèrent et  lui  firent  mettre  bas  les  ar- 
mes. Deux  Reggiens  furent  tués  dans 
ce  petit  combat;  ce  furent  les  premiers 
Italiens  qui  scellèrent  de  leur  sang  la 
liberté  de  leur  pays  ! Les  prisonniers, 
conduits  à Milan  par  un  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Reggio,  y 
furent  reçus  en  triomphe  par  le  con- 
grès lombard,  la  garde  nationale  de 
Milan  et  le  général  en  chef;  ce  fut 
l’objet  de  plusieurs  fêtes  civiques  qui 


contribuèrent  à exalter  les  imagina- 
tions italiennes.  Reggio  proclama  sa 
liberté  ; le  peuple  de  Modène  en  vou- 
lut faire  autant,  mais  il  fut  contenu 
par  la  garnison  : dans  cet  état  de  cho- 
ses, il  n’y  avait  pas  deux  partis  à pren- 
dre. Le  général  en  [chef  déclara  que 
l’armistice  de  Milan  avait  été  violé  par 
la  conduite  de  la  régence  en  ravitail- 
lant Mantoue  : il  fit  occuper  militaire- 
ment les  trois  duchés  de  Reggio,  Mo- 
dène, la  Mirandole,  et  le  8 octobre,  en 
vertu  de  son  droit  de  conquête,  il  en 
proclama  l’indépendance.  Cette  réso- 
lution améliora  la  position  de  l'armée, 
puisqu’à  une  régence  malveillante,  se 
trouva  substitué  un  gouvernement  pro- 
visoire tout  dévoué  à la  cause  fran- 
çaise ; des  gardes  nationales,  compo- 
sées de  patriotes  chauds,  s’armèrent 
dans  toutes  les  villes  des  trois  duchés. 

S V. 

L’état  de  guerre  ayant  cessé  avec 
Rome,  par  l’armistice  de  Bologne,  le 
23  juin  1796,  cette  cour  envoya  à Paris 
monsignor  Petrarchi.  Après  quelques 
semaines  de  pourparlers,  le  ministre 
envoya  à sa  cour  le  projet  du  traité  du 
directoire.  La  congrégation  des  cardi- 
naux jugea  qu’il  contenait  des  choses 
contraires  à la  foi,  et  n’était  pas  admis- 
sible ; monsignor  Petrarchi  futrappelé. 
En  septembre,  les  négociations  se  rou- 
vrirent à Florence;  les  commissaires 
du  gouvernement  près  de  l'armée 
furent  chargés  des  pouvoirs  du  direc- 
toire. Dès  les  premières  conférences, 
ils  présentèrent  à monsignor  Galeppi, 
plénipotentiaire  du  pape,  un  traité  en 
soixante  articles,  comme  tint  qud  non; 
déclarant  qu'ils  ne  pouvaient  y rien 
changer.  On  jugea  à Rome  qu’il  con- 
tenait également  des  choses  contre  la 
foi  ; monsignor  Galeppi  fut  rappelé,  et 
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les  négociations  rompues  le  25  septem- 
bre. La  cour  de  Home  ne  doutant  plus 
que  le  gouvernement  français  ne  vou- 
lût sa  perte,  se  livra  au  désespoir,  et 
résolut  de  se  lier  exclusivement  avec  la 
cour  de  Vienne.  Elle  commença  par 
suspendre  l'armistice  de  Bologne  ; elle 
devait  encore  payer  seize  millions,  qui 
étaient  en  marche  pour  Bologne , où 
ils  devaient  être  livrés  au  trésor  de 
l’armée.  Ces  convois  d'argent  retour- 
nèrent à Rome;  leur  entrée  y fut  un 
triomphe.  Monsignor  Albani  partit  le 
6 octobre  pour  Vienne,  pour  solliciter 
l'appui  de  cette  cour  ; les  princes  ro- 
mains offrirent  des  dons  patriotiques, 
levèrent  des  régimens.  Le  pape  envoya 
des  proclamations  pour  allumer  la 
guerre  sainte,  si  le  territoire  du  saint- 
siège  était  attaqué.  Tous  ces  efforts  de 
la  cour  de  Rome  étaient  évalués  pou- 
voir produire  une  armée  de  dix  mille 
hommes  des  plus  misérables  troupes 
possibles  ; mais  elle  comptait  sur  le  roi 
de  Naples,  qui  s’engagea  secrètement 
à la  soutenir  avec  une  armée  de  trente 
mille  hommes;  et,  quoique  l'inimitié 
et  la  mauvaise  foi  du  cabinet  des  I)eux- 
Siciles  fussent  connus  du  Vatican,  il 
en  invoquait  le  secours:  «Tout  moyen 
» leur  est  bon  dans  leur  délire,  écri- 
» vait  le  ministre  Cacault;  ils  s'accro- 
» cheraicnt  à un  fer  rouge.  » Cet  état 
de  choses  eut  un  effet  fâcheux  sur 
toute  l’Italie. 

Napoléon  n'avait  pas  besoin  de  ce 
surcroît  d'embarras  ; déjà  il  était  me- 
nacé par  Alvinzi,  dont  les  troupes  se 
rassemblaient  dans  le  Tyrol  et  sur  la 
Piave;  il  reprocha  au  ministère  fran- 
çais de  l'avoir  laissé  étranger  à des  né- 
gociations que  seul  il  pouvait  diriger. 
S’il  eût  été  chargé  de  les  diriger, 
comme  cela  eût  dû  être,  il  en  eût  re- 
tardé l’ouverture  de  deux  ou  trois  se- 
maines, aün  d’avoir  reçu  les  seize 


millions  que.  devait  le  saint-siège,  pour 
satisfaire  à l'armistice  de  Bologne.  11 
n’eût  pas  souffert  que  l'on  mêlât  dans 
le  traité,  à la  fois,  les  affaires  spiri- 
tuelles et  temporelles  ; puisque  une 
fois  celles-ci  arrangées,  ce  qui  était 
l’essentiel , quelques  mois  de  retard 
étaient  indifférons  pour  s’entendre 
pour  le  spirituel  ; mais  le  mal  était  fait. 
Le  gouvernement,  qui  le  reconnut, 
l’investit  de  l'autorité  nécessaire  pour 
y porter  remède,  s’il  était  possible.  La 
question  consistait  à gagner  du  temps, 
à calmer  les  passions,  à rendre  ta  con- 
fiance, et  à contenir  dans  les  bornes 
les  esprits  alarmés  du  Vatican.  Il  char- 
gea le  sieur  Cacault,  agent  de  France 
à Rome,  de  désavouer  confidentielle- 
ment tout  ce  qu'il  y avait  eu  de  spiri- 
tuel dans  les  négociations  de  Paris  et 
de  Florence  ; de  faire  connaître  qu’il 
était  chargé  de  la  négociation  ; que 
l’on  n’aurait  plus  affaire  au  Directoire 
ni  aux  commissaires,  mais  à lui.  Ces 
ouvertures  opérèrent  un  bon  effet. 
Pour  frapper  davantage  les  esprits,  le 
général  se  rendit  à Ferrare,  le  21  oc- 
tobre, descendit  chez  le  cardinal  Mat- 
téi, archevêque  de  cette  ville,  et  eut 
plusieurs  conférences  avec  lui;  il  le 
convainquit  de  scs  intentions  pacifi- 
ques, et  le  fit  partir  pour  Rome,  por- 
ter directement  au  pape  des  paroles  de 
paix.  Peu  de  jours  après,  la  bataille 
d'Arcole  mit  fin  aux  espérances  qu’a- 
vait fait  naître  en  Italie  l'armée  d’Al- 
vinzi.  Napoléon  jugea  le  moment  favo- 
rable pour  terminer  les  affaires  de 
Rome  ; il  se  porta  à Bologne  avec 
quinze  cents  Français  et  quatre  mille 
Cispadans  et  Lombards,  menaçant  de 
marcher  sur  Rome;  mais,  pour  cette 
fois,  cette  cour  se  moqua  de  ces  me- 
naces; clic  était  en  correspondance 
avec  son  ministre  à Vienne  pour  trai- 
ter, et  savait  que  deux  nouvelles  et 
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nombreuses  armées  s’avançaient  en 
Italie.  Le  cardinal  et  le  ministre  au- 
trichien, à Rome,  disaient  hautement  : 

« S’il  le  faut,  le  pape  évacuera  Rome  ; 
»car  plus  le  général  français  s’éloi- 
* gnera  de  l’Adige , et  plus  nous  se- 
» rons  près  de  notre  salut.  » En  effet, 
quelques  jours  après  , Napoléon,  ins- 
truit des  mouvemcns  d’Alvinzi,  repassa 
le  Pô,  et  se  porta  à tire-d'ailes  à Vé- 
rone. Mais  la  bataille  de  Rivoli  détrui- 
sit pour  toujours,  dans  le  mois  de 
janvier  1797,  les  espérances  des  enne- 
mis de  la  France.  Mantoue,  peu  après, 
ouvrit  ses  portes  ; le  moment  de  punir 
Rome  était  arrivé  : une  petite  armée 
gallo-italienne  marcha  sur  l’Apennin. 
Toutes  les  difficultés  entre  la  France 
et  cette  cour  furent  terminées  par  le 
traité  de  Tolentino,  comme  on  le  verra 
au  chapitre  XV. 

S VI. 

Le  grand-duc  de  Toscane  est  le 
prince  d’Europe,  qui  le  premier  a re- 
connu la  république.  Lorsque  l'armée 
envahit  l’Italie,  il  était  en  paix  avec  la 
France  ; scs  états,  situés  au-delà  de 
l'Apennin,  n’avaient’  aucune  influence 
sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Si , après 
l'investissement  de  Mantoue,  une  bri- 
gade française  se  porta  sur  Livourne, 
ce  fut  pour  en  chasser  le  commerce 
anglais,  et  faciliter  la  délivrance  de  la 
Corse  ; du  reste,  les  états  de  Toscane 
forent  respectés.  La  garnison  de  Li- 
vourne ne  fut  jamais  au-dessus  de  dix- 
huit  cents  hommes.  C’était  sans  doute 
un  sacrifice  que  l’emploi  de  trois  ba- 
taillons à un  objet  secondaire  ; mais  on 
y employa  d'abord  la  57*  demi-bri- 
gade, qui  avait  beaucoup  souffert,  et 
avait  besoin  de  repos.  Manfredini , 
premier  ministre  du  grand-duc,  mon- 
tra de  l’habileté  et  de  l’activité  pour 


faire  disparaître  les  obstacles  qui  pou- 
vaient nuire  à son  maître,  qui  lui  dut 
alors  la  conservation  de  ses  états. 
Trois  ou  quatre  conventions  de  peu 
d'importance  furent  signées  entre  le 
général  français  et  le  marquis  de  Man- 
fredini; par  la  dernière,  signée  à Bo- 
logne, Livourne  fut  évacué  par  la 
garnison  française  : à cette  occasion, 
le  grand-duc,  pour  solder  d’anciens 
comptes  , versa  deux  millions  dans  le 
trésor  de  l'armée.  A la  paix  de  Cam- 
po-Formio,  ce  prince  conserva  l’inté- 
gralité de  ses  états.  Il  avait  éprouvé 
quelques  inquiétudes , mais  aucun 
dommage,  pendant  la  guerre  d'Italie  ; 
il  ne  lui  fut  fait  aucun  tort,  tant  par 
respect  pour  les  traités  existans,  que 
par  l’envie  d’adoucir  l'auimosilé  dont 
était  animée  la  maison  de  Lorraine 
contre  la  république,  et  la  détacher  de 
l’Angleterre. 

S VIL 

Lorsque  l’armée  française  fut  arrivée 
sur  l’Adige,  et  que  la  moyenne  et  basse 
Italie  se  trouvèrent  par-là  intercep- 
tées de  l’Allemagne,  le  prince  Pigna- 
tclli  arriva  au  quartier-général,  de- 
manda pour  le  roi  de  Naples,  et  obtint 
un  armistice  qui  fut  signé  le  5 juin 
179G.  La  division  de  cavalerie  napoli- 
taine de  deux  mille  quatre  cents  che- 
vaux, qui  faisait  partie  de  l'armée  de 
Beaulieu,  prit  des  canton  nemens  au- 
tour de  Brescia,  au  milieu  de  l'armée 
française.  Un  plénipotentiaire  napoli- 
tain se  rendit  à Paris  pour  négocier  et 
signer  la  paix  définitive  avec  la  répu- 
blique. Le  traité  éprouva  des  difficultés 
par  les  chicanes  déplacées  que  l’on  fit 
à Paris,  et  aussi  par  l’efTet  de  cette 
mauvaise  foi  constante  de  la  cour  des 
Deux-Siciles.  Le  directoire  devait  se 
trouver  trop  heureux  de  désarmer  le 
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roi  de  Naples,  puisque  ce  priuce  avait 
soixante  raille  hommes  sous  les  armes 
et  pouvait  disposer  de  vingt-cinq  à 
trente  raille  hommes  pour  envoyer  sur 
le  Pô.  Napoléon  ne  cessait  de  presser 
la  conclusion  de  ce  traité.  Le  ministère 
des  relations  extérieures  de  Paris  vou- 
lait une  contribution  de  quelques  mil- 
lions que  la  cour  de  Naples  se  refusait, 
avec  raison,  à payer;  mais  dans  le 
courant  de  septembre , lorsqu’il  fut 
connu  que  l’alliance  de  l’Espagne  avec 
la  France,  et  la  délivrance  de  la  Corse 
du  joug  anglais,  avaient  décidé  le  ca- 
binet de  Saint-James  à rappeler  ses 
escadres  de  la  Méditerranée,  ce  qui 
donnait  la  domination  de  la  Méditer- 
ranée et  de  l’Adriatique  aux  escadres 
de  Toulon,  la  cour  de  Naples,  alarmée, 
souscrivit  à tout  ce  que  voulait  le  di- 
rectoire, et  la  paix  fut  signée  le  8 oc- 
tobre. Mais  la  haine  et  la  mauvaise  foi 
de  ce  cabinet,  le  peu  de  respect  qu’il 
portait  a sa  signature  et  à ses  traités, 
étaient  tels,  que  long-temps  après  la 
paix,  il  se  plaisait»  inquiéter  l’Italie 
par  des  mouvemens  de  troupes  sur  ses 
frontières,  et  des  menaces  offensives, 
comme  si  l’on  eût  été,  en  effet,  en  état 
de  guerre.  Il  serait  difficile  d’exprimer 
l'indignation  qu’excitait  ce  défaut  de 
toute  pudeur  et  de  tout  respect  hu- 
main, et  qui  entraîna  enfin  la  perte  de 
ce  cabinet. 

§ VIII. 

Le  gouvernement  français  prescrivit 
à Napoléon,  au  commencement  de 
septembre , lorsque  ses  armées  du 
Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse  étaient 
encore  en  Allemagne,  d’écrire  à l’em- 
pereur que  s'il  ne  consentait  pas  à la 
paix , il  détruirait  ses  élablisscmens 
maritimes  de  I'iume  et  de  Trieste.  Il 
n’y  avait  rien  à se  promettre  d'une  dé- 


marche aussi  inconvenante.  Plus  tard, 
lorsque  les  armées  de  Sambre-et- 
Meuse  et  du  Rhin  eurent  été  rejetées 
en  France,  et  que  les  têtes  de  pont  de 
Kclil  et  d’IIuningue  étaient  assiégées, 
Moreau  proposa  un  armistice  auquel 
l’archiduc  se  refusa,  déclarant  préten- 
dre à la  possession  des  deux  têtes  de 
pont;  mais  comme  le  maréchal  Wurm- 
ser,  avec  près  de  trente  mille  Autri- 
chiens, était  bloqué  dans  Mantoue,  et 
que  les  efforts  d’Alvinzi  pour  le  déga- 
ger venaient  d’échouer  à Arcole,  le 
directoire  conçut  l'espoir  de  faire  ac- 
cepter le  principe  d’un  armistice  gé- 
néral , qui  conservait  Huninguc  et 
Kehl  à la  France,  et  Mantoue  à l’Au- 
triche. Le  général  Clarke  reçut  en 
conséquence  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  se  rendre  à Vienne  et  proposer 
cet  armistice  général,  qui  durerait  jus- 
qu’en juin  1797  ; les  sièges  de  Kehl  et 
d’Huningue  seraient  levés  et  le  ttatu 
quo  établi  pour  Mantoue.  Des  commis- 
saires autrichiens  et  français  feraient 
passer  tous  les  jours  dans  cette  place 
tous  les  vivres  nécessaires  aux  habitans 
et  aux  troupes.  Le  général  Clarke  ar- 
riva le  I"  décembre  à Milan , pour 
se  concerter  averr  le  général  en  chef 
qui  fut  chargé  de  faire  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  à ce 
plénipotentiaire  les  passeports  dont  il 
avait  besoin.  Napoléon  lui  dit  : Les 
sièges  de  Kehl  et  d’Huningue  sont  fa- 
ciles à faire  lever  ; l'archiduc  n'a  de- 
vant Kehl  que  quarante  mille  hommes  ; 
il  faut  qu'à  la  pointe  du  jour,  Moreau 
sorte  de  son  camp  retranché  avec 
soixante  mille  hommes,  le  batte,  pren ne 
ses  parcs  et  détruise  tous  ses  ouvrages  ; 
d’ailleurs,  Kehl  et  la  tête  du  pont  d’Hu- 
ningue  ne  valent  pas  Mantoue;  il  n’y 
aurait  aucun  moyen  de  constater  le 
nombre  deshabitans,  hommes,  femmes 
et  enfans,  pas  même  celui  de  la  garni- 
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son  ; le  maréchal  tVurmscr,  en  rédui- 
sant tout  le  monde  à la  demi-ration , 
gagnerait  en  six  mois  de  quoi  vivre 
pendant  six  autres  mois  ; si  l'on  pré- 
tendait que  l’armistice  dût  servir  pour 
entamer  des  négociations  de  paix,  c'é- 
tait une  nouvelle  raison  de  ne  pas  le 
proposer  pendant  que  Mantouc  était 
au  pouvoir  de  l’Autriche  ; il  fallait 
donc  gagner  une  bataille  sous  les  murs 
de  Kclh  et  attendre  la  reddition  de 
Mantoue,  pour  offrir  alors  un  armis- 
tice et  la  paix  ; cependant,  les  ordres  du 
gouvernement  étaient  précis.  Le  gé- 
néral Clarke  écrivit  à l’empereur,  et 
lui  envoya  une  lettre  du  directoire  ; en 
conséquence,  le  baro/i  de  Vincent, 
aide-de-camp  de  l’empereur,  et  le 
général  Clarke,  se  réunirent  le  3 jan- 
vier, à Vicence  ; ils  y eurent  deux  con- 
férences; le  baron  de  Vincent  déclara 
que  l’empereur  ne  pouvait  recevoir  ù 
Vienne  uu  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique qu’il  ne  connaissait  pas  ; que 
d’ailleurs,  il  ne  pouvait  se  séparer  de 
ses  alliés,  et  qu'cnfin  si  le  ministre 
français  avait  quelque  communication 
à faire,  il  pouvait  s’adresser  a M.  Gi- 
raldi,  ministre  d'Autriche , à Turin. 
Ainsi,  heureusement,  cette  idée  désas- 
treuse d'un  armistice  fut  éludée  par 
l’ennemi.  Le  plénipotentiaire  français 
était  à peine  de  retour  sur  l'Adige,  que 
déjà  Alvinxi  manœuvrait  pour  déblo- 
quer Mantoue , ce  qui  donna  lieu  aux 
batailles  de  Rivoli  et  de  la  Favorite, 
comme  on  le  verra  dans  le  chapitre 
XIV. 

Cependant,  le  cabinet  du  Luxem- 
bourg voulut  voir  dans  cette  réponse 
du  baron  de  Vincent,  et  on  ne  sait 
pourquoi,  une  porte  ouverte  aux  né- 
gociations ; et,  dans  le  courant  de  jan- 
vier 1797,  il  adressa  au  général  Clarke 
des  instructions  pour  la  paix  qu'il  était 
autorisé  à signer,  moyennant  : 1°  Que 
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l’empereur  renoncerait  à la  Belgique  et 
au  pays  de  Luxembourg  ; 2 qu’il  re- 
connaîtrait à la  république  la  cession 
de  Liège  et  autres  petits  esclaves  qui 
avaient  été  faits;  3’  qu'il  promettrait 
son  influence  pour  donner  en  Alle- 
magne une  indemnité  au  Stathouder  ; 
4“  que,  de  son  côté,  la  république  res- 
tituerait à l'Autriche  tous  ses  états  de 
talie. 

Ces  conditions  n’obtinrent  pas  l'ap- 
probation de  Napoléon,  qui  croyait 
que  la  république  avait  le  droit  d'exi- 
ger les  limites  du  Rhin  et  un  état  en 
Italie,  qui  nourrit  l’influence  française 
et  maintînt  dans  sa  dépendance  la  ré- 
publique de  Gènes,  le  roi  de  Sardaigne 
et  le  pape  ; car  l'Italie  ne  pouvait  plus 
être  considérée  comme  avant  la  guerre; 
si  jamais  les  Français  repassaient  les 
Alpes  sans  y conserver  un  auxiliaire 
puissant,  les  aristocraties  de  Gènes,  de 
Venise  et  le  roi  de  Sardaigne,  s'uni- 
raient à l’Autriche  par  des  liens  indis- 
solubles, influencés  par  la  nécessité 
de  garantir  leur  existence  intérieure 
contre  les  idées  démocratiques  et  po- 
pulaires. Venise,  qui  depuis  un  siècle 
n'était  d’aucune  influence  dans  la  ba- 
lance de  l'Europe,  éclairée  désormais 
par  l’expérience,  et  le  danger  qu'elle 
venait  de  courir , aurait  de  l’énergie, 
des  trésors  et  des  armées  pour  ren- 
forcer l’empereur,  et  comprimer  les 
idées  de  liberté  et  d'indépendance  de 
la  terre-ferme.  Pontifes , rois,  nobles, 
se  réuniraient  pour  défendre  leurs 
privilèges  et  fermer  les  Alpes  aux  idées 
modernes. 

Trois  mois  après,  Napoléon  signa 
les  préliminaires  de  paix  sur  les  bases 
des  limites  du  Rhin,  c'est-à-dire,  avec 
la  place  de  Mayence,  et  une  population 
de  cent  cinquante  mille  âmes  de  plus  à 
la  république,  au-dessus  de  ce  que  de 
mandait  le  directoire,  et  l'existence 
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d’une  ou  deux  républiques  démocra- 
tiques en  Italie,  communiquant  avec 
la  Suisse,  barrant  toute  l’Italie  du 
nord  au  midi,  des  Alpes  au  Pô,  cernant 
le  roi  de  Sardaigne,  et  couvrant,  en 
suivant  la  ligne  du  Pô,  la  moyenne  et 
la  basse  Italie.  Au  besoin,  les  armées 
françaises,  débouchant  par  Gènes, 
Parme,  Modène,  Bologne,  pouvaient 
se  trouver  tout  d'abord  sur  la  Piave, 
ayant  tourné  le  Mincio,  Mantouc  et 
l’Adige.  Cette  république  de  trois 
millions  d'habitans  assurerait  l’in- 
fluence française  sur  les  trois  millions 
d’habitans  du  royaume  de  Sardaigne 
et  les  trois  millions  d’ilmes  des  états  de 
l’église  et  de  la  Toscane,  et  même  sur 
le  royaume  de  Naples. 

§ IX. 

La  conduite  à tenir  avec  les  peuples 
de  la  Lombardie  était  délicate  j la 
France  était  décidée  à conclure  la  paix 
dès  que  l’empereur  renoncerait  à la 
Belgique  et  au  Luxembourg;  à ce 
prix,  elle  lui  restituerait  la  Lombardie. 
On  ne  pouvait  donc  contracter  aucun 
engagement,  donner  aucune  garantie 
contraire  à ces  dispositions  secrètes  du 
cabinet.  l)'un  autre  côté,  toutes  les  dé- 
penses de  l’armée  devaient  être  sup- 
portées par  le  pays,  ce  qui,  non  seule- 
ment, en  absorbait  les  revenus , mais 
donnait  encore  lieu  è un  surcroît  de 
charges  plus  ou  moins  grand,  selon  les 
lieux  où  séjournait  plus  ou  moins  de 
troupes.  En  France,  on  avait  supprimé 
les  impôts  indirects;  le  système  de 
contributions  était  fort  insuffisant,  le 
trésor  était  indépendant,  tout  était 
conduit  avec  désordre,  corruption  et 
malhabileté  ; on  laissait  manquer  tous 
les  services  ; il  fallait  y envoyer  des 
contributions  d’Italie,  des  sommes  fort 
importantes  pour  secourir  les  armées 


du  Rhin,  les  escadres  de  Toulon  et  de 
Brest,  et  même  les  administrations  à 
Paris.  Cependant,  il  devenait  essentiel 
de  contrebalancer  en  Italie  l'influence 
du  parti  autrichien,  qui  se  composait 
de  la  noblesse,  et  d'une  partie  du  cler- 
gé, sur  lequel  Rome  agissait  avec  plus 
ou  moins  de  succès.  Napoléon  soutint 
le  parti  qui  voulait  l'indépendance  de 
l’Italie,  mais  sans  se  compromettre,  et 
il  captiva,  malgré  l'état  critique  des 
temps,  l’opinion  de  la  majorité  de  ces 
peuples.  Il  porta  non  seulement  un 
grand  respect  à la  religion,  mais  n’ou- 
blia rien  de  ce  qui  pouvait  lui  concilier 
l’esprit  du  clergé.  Il  sut  se  servir  à 
propos  du  talisman,  du  mot  de  liberté, 
et  surtout  de  celui  d'indépendance  na- 
tionale, qui  depuis  les  temps  de  Rome 
n’a  jamais  cessé  d’être  cher  aux  Ita- 
liens. Il  conGa  l’administration  des 
provinces,  des  villes  et  des  communes 
aux  habitans,  en  choisissant  les  hom- 
mes les  plus  recommandables  et  qui 
jouissaient  de  la  plus  haute  faveur  po- 
pulaire ; il  remit  la  police  aux  gardes 
nationales,  qui,  dans  toute  la  Lom- 
bardie, furent  levées  à l’instar  de  celles 
de  la  France,  aux  couleurs  italiennes, 
rouge,  blanc  et  vert.  Milan  avait  été 
Guelfe  ; c'était  encore  la  disposition 
générale  des  esprits.  Les  patriotes  de- 
venaient tous  les  jours  plus  nombreux, 
les  idées  françaises  faisaient  inces- 
samment de  nouveaux  progrès,  et 
l’esprit  public  fut  tel,  après  la  destruc- 
tion de  Wurmser,  que  le  général  en 
chef  autorisa  le  congrès  lombard  à 
opérer  la  levée  d’une  légion  de  trois 
mille  hommes.  Dans  le  courant  de  no- 
vembre, les  généraux  Zayonchek  et 
Dombrowski  accoururent  de  Pologne, 
avec  un  grand  nombre  d'officiers,  pour 
offrir  leurs  services  à l’Italie  ; on  au- 
torisa le  congrès  à lever  une  légion  de 
trois  mille  Polonais.  Ces  troupes  ne 
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furent  jamais  mises  en  ligne  contre  les 
Autrichiens  ; mais  elles  servirent  à 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  à 
contenir  l’armée  du  pape.  Lorsque  des 
circonstances  difficiles  décidèrent  le 
général  en  chef  à proclamer  la  répu- 
blique Cispadane , le  congrès  lombard 
fut  vivement  alarmé  ; mais  on  lui  fit 
sentir  que  cela  tenait  aux  différences 
des  circonstances.  La  ligne  d’opéra- 
tions de  l’armée  ne  passait  pas  par  le 
territoire  cispadan  ; et  enfin  il  ne  fut 
pas  difficile  de  convaincre  les  plus 
éclairés  que  quand  il  serait  vrai  que 
cela  tînt  au  désir  du  gouvernement 
français  de  ne  pas  prendre  des  enga- 
gemens,  que  le  succès  de  la  guerre 
pouvait  ne  pas  lui  permettre  de  tenir, 
cela  ne  devait  pas  les  alarmer  ; car  en- 
fin, il  était  bien  évident  que  le  sort. du 
parti  français,  en  Italie,  dépendait  du 
hasard  des  champs  de  bataille  ; que 
d’ailleurs,  cette  garantie,  que  dès  au- 
jourd’hui la  France  donnait  è la  répu- 
blique Cispadane,  leur  était  également 
favorable,  puisque  s’il  arrivait  qu’un 
jour  la  fatalité  des  circonstances  obli- 
geât la  France  à consentir  au  retour 
des  Autrichiens  en  Lombardie,  la  ré- 
publique Cispadane  serait  alors  un  re- 
fuge pour  les  Lombards  et  un  foyer  où 
se  conserverait  le  feu  sacré  de  la  liberté 
italienne. 

lleggio,  Modène,  Bologne  et  Fer- 
rare,  situés  sur  la  rive  droite  du  Pô , 
comprenaient  toute  l’étendue  du  pays, 
depuis  l’Adriatique  jusqu'aux  états  de 
Parme,  par  lesquels  ils  touchaient  à la 
république  de  Gênes,  et  par  celle-ci  A 
la  France.  Si  l’on  craignaitd’être  obligé 
de  restituer  la  Lombardie  à l’Autriche 
pour  faciliter  la  paix,  on  sentait  d'au- 
tant plus  l'importance  de  conserver 
une  république  démocratique  sur  la 
rive  droite  du  Pô,  et  sur  laquelle  la 
maison  d’Autriche  u'ayait  aucun  droit 
VI 


ni  aucune  réclamation  à faire  valoir. 

Ces  quatre  états  existèrent  plusieurs 
mois  jndépendans  sous  le  gouverne- 
ment de  leurs  municipalités  ; une  junte 
de  sûreté  générale,  composée  des  Ca- 
prara,  etc.,  fut  organisée  pour  concer- 
ter les  mesures  de  défense,  et  conte- 
nir les  malveillans.  Un  congrès  com- 
posé de  cent  députés , se  réunit  à 
Modène  dans  le  courant  de  novembre; 
les  couleurs  lombardes  y furent  pro- 
clamées couleurs  italiennes  ; quelques 
bases  de  gouvernement  furent  décré- 
tées, savoir  : la  suppression  de  la  féo- 
dalité, l'égalité,  les  droits  de  l'homme; 
ces  petites  républiques  se  fédérèrent 
pour  la  défense  commune,  et  se  coti- 
sèrent pour  lever  une  légion  italienne, 
forte  de  trois  mille  hommes.  Le  con- 
grès était  composé  de  personnes  de 
tous  les  états;  des  cardinaux,  des  no- 
bles, des  négocions,  des  hommes  de 
loi,  des  hommes  de  lettres  : insensi- 
blement, les  idées  s’agrandirent,  la 
presse  était  libre  ; et  enfin,  au  commen- 
cement de  janvier  1797,  après  quel- 
ques résistances,  l'esprit  de  localités 
fut  vaincu;  ces  peuples  se  réunirent  en 
une  seule  république,  sous  le  nom  de 
Cispadane,  dont  Bologne  fut  déclarée 
la  capitale,  et  ils  adoptèrent  une  cons- 
titution représentative.  Le  contre- 
coup s'en  fit  sentir  à Home.  L’organi- 
sation et  l’esprit  de  ces  nouveaux 
républicains  fut  une  barrière  efficace 
contre  l’esprit  que  propageait  le  saint- 
siège,  et  contre  les  troupes  qu’il  réu- 
nissait en  Romagne.  Le  congrès 
lombard  se  lia  avec  la  république  Cis- 
padane qui,  dès  ce  moment,  fixa  les 
regards  de  tous  les  Italiens.  La  ville  de 
Bologne  est,  des  villes  d'Italie,  celle 
qui  a montré  constamment  le  plus  d’é- 
nergie, et  le  plus  de  vraies  lumières.1 
F.n  février  1797,  après  la  paix  de 
Tolentino,  la  Romagne  ayant  été  cé- 
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dée  par  le  pape,  dut  Cire  naturellement 
réunie  à la  république  Cispadane,  ce 
qui  en  porta  la  population  à près  de 
deux  millions  d’âmes. 

Tel  était  l’état  de  l’Italie  à la  fin  de 
l'année  1796  et  au  printemps  de  1797, 
lorsque  l’armée  française  se  résolut  à 
traverser  les  Alpes  juliennes,  et  à mar- 
cher sur  Vienne. 


CHAPITRE  XIV. 

BATAILLE  DE  RIVOLI. 

Affaire  de  Rome.  — Situation  de  l'armée 
autrichienne. — Situation  de  l'armée  fran- 
çaise. — Plan  d’opérations  adopté  par  la 
cour  de  Vienne.  — Combat  de  Saint-Mi- 
chel (12  janvier).— Passage  de  l'Adige  par 
le  général  Provéra;  sa  marche  snr  Man- 
toue  (14  janvier). — Bataille  delà  Favo- 
rite (18  janvier).  — Capitulation  do  Man- 
tone  (2  février). 

§1". 

Le  sénat  de  Venise  s’exaspérait  tous 
les  jours  davantage  contre  la  cause 
française  ; mais  une  double  crainte  en- 
chaînait sa  haine  : la  présence  de  l’ar- 
mée victorieuse,  et  l’esprit  de  fermen- 
tation de  la  plupart  de  ses  villes  de 
terre-ferme.  Cependant,  il  faisait  des 
levées  d’Esclavons  ; de  nouveaux  ba- 
taillons arrivaient  successivement  dans 
les  lagunes.  Les  deux  partis  étaient  en 
présence  dans  toutes  les  villes  de  la 
terre-ferme.  Les  châteaux  de  Vérone 
et  de  Brescia  étaient  occupés  par  les 
troupes  françaises.  Des  troubles  sur- 
venus a Bergame  firent  sentir  la  néces- 
sité d'occuper  la  citadelle.  Le  général 
Baraguey-d'Hilliersen  prit  possession. 
Cette  précaution  parut  suffisante  dans 
l'espérance  que  nourrissait  Napoléon 
de  la  prompte  reddition  de  Mantouc. 


Il  ne  voulait  pas,  avant  la  chute  de 
cette  place,  s’engager  avec  le  sénat 
dans  des  discussions  qui  eussent  com- 
pliqué sa  position;  ainsi,  des  deux 
côtés  on  dissimulait  encore. 

Les  négociations  avec  Rome  étaient 
rompues;  l’expérience  avait  prouvé 
qu’on  ne  pouvait  rien  obtenir  de 
cette  cour  que  par  la  présence  de 
la  force.  Il  fallait  mettre  un  terme  à 
cet  état  d’incertitude  qui  maintenait 
la  fermentation  en  Italie.  Avant  l'ar- 
rivée des  nouvelles  armées  autrichien- 
nes, trois  mille.  Français  et  quatre 
mille  Italiens  passèrent  le  PA  et  en- 
trèrent à Bologne,  le  6 janvier  ; le  gé- 
néral en  chef  s’y  était  rendu  de  Milan. 
Manfrédini,  premier  ministre  du  grand 
duc  de  Toscane,  accourut  pour  ména- 
ger les  intérêts  de  ce  prince  : il  rem- 
porta, à Florence,  la  conviction  que 
les  Français  marchaient  sur  Rome  ; le 
Vatican  ne  fut  point  dupe  de  ces  me- 
naces. Il  avait  connaissance  des  plans 
adoptés  à Vienne  et  en  espérait  le  suc- 
cès. Le  ministre  d’Autriche  soutenait 
son  courage  ; rien  n’était  plus  heureux 
pour  leurs  vues  que  d’attirer  les  Fran- 
çais dans  le  fond  de  l’Italie  ; il  fallait 
même  que  le  pape  quittât  Rome  si 
cela  était  nécessaire;  la  défaite  des 
Français  sur  l’Adige  en  serait  d'autant 
plus  assurée  ; c'était  sur  les  rives  du 
Tibre  que  se  déciderait  le  sort  de  l’I- 
talie I 

§ IL 

En  effet,  Alvinzi  recevait  tous  les 
jours  des  renforts  considérables;  le 
Padouan,  IcTrévisan,  et  tout  le  Bassa- 
nais,  étaient  couverts  de  ses  troupes. 
Les  deux  mois  qui  s’étaient  écoulés  de- 
puis la  bataille  d’Arcole,  l'Autriche  les 
avait  mis  à profit  pour  faire  arriver 
dans  le  Frioal  des  divisions  Urées  des 
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rires  dn  Rhin  où  les  armées  françaises 
étaient  en  quartier  d’hiver.  Elle  avait 
imprimé  un  mouvement  national  à 
tonte  la  monarchie.  Elle  leva  dans  le 
Tyrol  plusieurs  bataillons  d'exccllens 
tirailleurs.  11  fut  aisé  de  leur  persuader 
qu'ils  devaient  défendre  leur  territoire 
et  aider  à reconquérir  l’Italie,  si  essen- 
tielle à la  prospérité  de  leurs  mon- 
tagnes. Les  succès  de  l’Autriche  en 
Allemagne,  dans  la  campagne  der- 
nière, et  ses  défaites  en  Italie,  avaient 
agité  l’esprit  public  de  ses  peuples  en 
sens  opposé  ; les  grandes  villes  offri- 
rent des  bataillons  de  volontaires; 
Vienne  en  fournit  quatre  : les  batail- 
lons de  Vienne  reçurent  de  l’impéra- 
trice des  drapeaux  brodés  de  ses  pro- 
pres mains  ; ils  les  perdirent,  mais 
après  les  avoir  défendus  avec  honneur. 
Au  commencement  de  janvier  1797, 
l'armée  autrichienne  d'Italie  était  de 
huit  divisions  d'infanterie,  de  forces 
égales , auxquelles  étaient  attachées 
plusieurs  brigades  de  cavalerie  légère, 
et  une  division  de  cavalerie  de  ré- 
serve, en  tout  soixante-cinq  à soixante- 
dix  mille  combattons  (soixante-qua- 
tre bataillons,  trente  escadrons),  et 
six  mille  Tyroliens , sans  compter 
vingt-quatre  mille  hommes  de  la  garni- 
son de  Manloue;  total,  quatre-vingt- 
seize  à cent  mille  hommes. 

S ni. 

L’armée  française  avait  été  renfor- 
cée depuis  Arcole  de  deux  demi-bri- 
gades d’infanterie,  tirées  des  côtes  de 
la  Provence;  la  57*  en  faisait  partie,  et 
d'an  régiment  de  cavalerie,  en  tout 
sept  mille  hommes,  ce  qui  compensait 
les  pertes  d’Arcole  et  du  blocus  de 
Mantoue;  elle  était  formée  en  cinq 
divisions  : Joubert  en  commandait  une 
et  occupait  Monte-Baldo,  Rivoli  et 
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Bussolingo;  Rev,  avec  une  division 
moins  forte,  était  en  réserve  à Dozen- 
zano  ; Masséna  était  à Vérone,  ayant 
une  avant-garde  à Saint-Michel  ; Au- 
gereau  était  à Legnago,  son  avant- 
garde  à Bevilaqua  ; Serrurier  bloquait 
Mantoue.  Ces  cinq  divisions  comp- 
taient sous  les  armes  quarante-trois 
mille  hommes,  dont  trente-et-un  mille 
seulement  à l’armée  d’observation. 
Joubert  avait  couvert  la  Corona  de  re- 
tranchemens  ; Vérone,  Legnago,  Pes- 
chiera  Pizzigheltone,  étaient  en  bon 
état;  les  citadelles  de  Brescia,  de  Ber- 
game,  le  fort  de  Fuentès,  la  citadelle 
de  Ferrare  et  le  fort  d'Urbain,  étaient 
également  occupés  par  les  Français,  et 
des  chaloupes  canonnières  les  ren- 
daient maîtres  des  quatre  lacs  de  Garda,’ 
de  Como,  de  Lugano  et  Majeur. 

S iv. 

Wurraser  avait  attaqué  par  trois  dé- 
bouchés, par  la  chaussée  de  la  Chièse, 
par  Monte-Baldo,  par  la  vallée  de 
l'Adige.  Ses  colonnes  devaient  se  réu- 
nir sur  Mantoue.  Quelques  mois  après,' 
Alvinzi  était  entré  en  Italie  avec  deux 
armées,  l’une  par  le  Tyrol,  l'autre  par 
la  Piave,  la  Brenta  et  l'Adige  ; elles  de- 
vaient se  réunir  à Vérone.  La  cour  de 
Vienne  adopta  cette  fois  un  nouveau 
plan  qui  se  liait  avec  les  opérations  de 
Rome.  Elle  ordonna  de  faire  deux 
grandes  attaques,  la  principale  par 
Monte-Baldo;  la  seconde  sur  le  bas 
Adige  par  les  plaines  du  Padouan  : 
elles  devaient  être  indépendantes  l'une 
de  l’autre.  Les  deux  corps  d’armée  Se 
réuniraient  devant  Mantoue.  Le  prin- 
cipal devait  déboucher  par  le  Tyrol  ; 
s’il  battait  l'armée  française,  il  arrive- 
rait sous  les  murs  de  Mantoue  et  y 
trouverait  le  corps  qui  s’y  serait  porté 
en  traversant  l’Adige.  Si  la  principale 
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attaque  échouait  et  que  la  seconde 
réussît,  le  siège  de  Mantoue  serait 
également  levé  et  la  place  approvi- 
sionnée; alors  ce  corps  d’armée  se 
jetterait  dans  le  Serraglio  et  établirait 
ses  communications  avec  Home; 
Wurmser  prendrait  le  commandement 
de  l'armée  qui  se  formait  dans  la  Ho- 
magne,  avec  ses  cinq  mille  hommes  de 
cavalerie,  son  état-major  et  sa  nom- 
breuse artillerie  de  campagne.  La 
grande  quantité  de  généraux,  d'offi- 
ciers et  de  cavaliers  démontés,  qui  se 
trouvaient  dans  Mantoue,  serviraient 
4 discipliner  l'armée  du  pape  et  à for- 
mer une  diversion  qui  obligerait  les 
Français  à avoir  aussi  deux  corps  d’ar- 
mée, l'un  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur 
la  rive  gauche  du  Pô.  lin  agent  secret 
fort  intelligent,  envoyé  de  Vienne  à 
Mantoue,  fut  arrêté  par  une  sentinelle, 
comme  il  franchissait  le  dernier  poste 
de  l'armée  de  htocus.  On  lui  fit  ren- 
dre sa  dépêche  qu'il  avait  avalée  ; elle 
était  renfermée  dans  une  boule  de  cire 
4 cacheter.  C’était  une  petite  lettre 
écrite  en  français  en  caractères  très 
fins,  signée  de  l’empereur  François.  Il 
annonçait  à Wurmser  qu’il  serait  in- 
cessamment dégagé.  Dans  tous  les  cas, 
il  lui  ordonnait  de  ne  pas-capiluler, 
d’évacuer  la  place,  de  passer  le  Pô,  de 
se  rendre  dans  les  états  du  pape,  et 
de  prendre  le  commandement  de  l’ar- 
mée du  saint-siège. 

S V. 

£n  exécution  du  plan  adopté  par  la 
cour  de  Vienne,  Alvinzi  commanda  la 
principale  attaque,  composée  de  qua- 
rante-cinq mille  hommes,  et  porta  son 
quartier-général  de  Bassano  à Kovc- 
redo  ; le  général  Provera  prit  le  com- 
mandement du  corps  d'armée  destiné 
4 agir  sur  le  bas  Adige  : trois  divisions, 


vingt  mille  hommes  ; il  établit  son 
quartier-général  à Padoue.  Le  12  jan- 
vier, sa  division  de  gauche , comman- 
dée par  Bayalitsch , prit  position  4 
Caldiero,  et  Hohenzollern,  avec  l’a- 
vant-garde, à Montagnana.  Le  12, 
Ilohenzollern  marcha  sur  Bevilaqua, 
ou  était  l’avant-garde  française,  com- 
mandée par  le  brave  général  Duphot, 
qui,  après  une  légère  résistance,  se 
retira  derrière  l'Adige,  en  passant  sur 
les  ponts  de  Porto-Legnago.  La  divi- 
sion de  Bayalitsch  attaqua  Saint-Mi- 
chel : elle  était  de  huit  bataillons,  six 
escadrons.  Masséna  marcha  au  seconrs 
de  son  avant-garde  ; les  Autrichiens 
rompus,  furent  poursuivis  l’épée  dans 
les  reins  jusqu'à  Caldiero,  laissant  neuf 
cents  prisonniers. 

Instruit  à Bologne,  par  les  agens  de 
Venise,  du  mouvement  de  l’armée  au- 
trichienne sur  Padoue,  le  général  en 
chef  avait  fait  camper  les  troupes  ita- 
liennes sur  les  frontières  de  la  Trans- 
padane,  pour  tenir  eu  échec  l'armée 
du  pape,  et  dirigé  les  trois  mille  Fran- 
çais de  Bologne  sur  Ferrare,  ou  ils 
avaient  passé  le  Pô  à Ponte-di-Lagos- 
curo;  de  sa  personne,  il  avait  traversé 
ce  fleuve  à Borgo-Forte  et  passé  an 
quartier-général  de  ltoverbella  ; il  ar- 
riva à Vérone  pendant  le  combat  de 
Saint-Michel.  11  ordonna  le  soir  4 
Masséna  de  reployer  dans  la  nuit  toute 
sa  division  derrière  Vérone.  L’ennemi 
était  en  opération  ; il  fallait  tenir  toutes 
les  troupes  au-delà  du  défilé,  pour 
pouvoir  se  porter  sans  retard  ou  serait 
la  véritable  attaque.  Dans  la  nuit,  il 
reçut  de  Legnago  le  rapport  que  l'ar- 
mée autrichienne  était  en  mouvement 
sur  le  bas  Adige,  que  le  grand  état- 
major  y était,  que  l'on  avait  vu  deux 
équipages  de  pont.  Le  rapport  du  gé- 
néral Duphot  ne  laissait  aucun  doute 
sur  les  nombreuses  forces  déployées 


Digitized  by  Google 


bataille  de  rivoli.  Mi 

sable  d'envoyer  une  brigade  pour 


devant  lui  ; il  avait  vn  plus  de  douze 
mille  hommes , il  supposait  que  ce 
n’était  que  la  première  ligne.  Joubert, 
de  la  Corona.  manda  que  pendant  toute 
la  journée  du  12,  il  avait  été  attaqué, 
mais  qu’il  avait  contenu  et  repoussé 
l’ennemi,  ce  qui  paraissait  confirmer 
l’opinion  que  la  principale  attaque  était 
sur  le  bas  Adige. 

S VJ. 

L’ennemi  n’avait  pas  encore  démas- 
qué ses  projets,  le  moment  de  prendre 
un  parti  n’était  pas  arrivé.  Les  troupes 
se  tinrent  prêtes  à faire  une  marche 
de  nuit  ; la  division,  campée  à Dezen  - 
zano,  se  porta,  le  13,  à Castelnovo, 
pour  y attendre  de  nouveaux  ordres. 
Les  nouvelles  de  la  Chièse  étaient  ras- 
surantes de  ce  côté.  Il  pleuvait  à grands 
flots  ; à 10  heures,  les  troupes  étaient 
sous  les  armes,  mais  Napoléon  n’était 
pas  encore  décidé  de  quel  côté  il  les  di- 
rigerait : descendraient-elles  ou  re- 
montraient-elles les  rives  de  1 Adige  ? 
A dix  heures  du  soir,  les  rapports  de 
Monte-Baldo  et  du  bas  Adigearrivèrent. 
Joubert  mandait  que  le  13 , à neuf 
heures  du  matin,  l’ennemi  avait  dé- 
ployé de  grandes  forces,  qu’il  s’était 
battu  toute  la  journée  ; que  sa  position 
était  très  resserrée;  qu’il  avait  eu  le 
bonheur  de  se  maintenir  ; mais  qu’à 
deux  heures  après  raidi,  s’étant  aperçu 
qu’il  était  débordé  è sa  gauche,  par  la 
marche  d’une  division  autrichienne, 
qui  longeait  le  lac  de  Garda  et  mena- 
çait de  se  placer  entre  Peschiera  et  lui, 
et  par  sa  droite,  par  une  autre  division 
qui  avait  longé  la  rive  gauche  de  l’A- 
dige,  jetc  un  pont  près  Dolce,  à une 
lieue  de  Rivoli,  passéce  fleuve,  et  filait 
par  la  rive  droite,  longeant  le  pied  de 
Monte-Magonc  pour  enlever  le  pla- 
teau de  Rivoli,  il  avait  jugé  indispen- 


s’assurer  de  ce  plateau  important,  la 
clef  de  toute  la  position  ; et  que  sur  les 
quatre  heures,  il  avait  jugé  de  même 
nécessaire  de  suivre  ce  mouvement  de 
retraite,  afin  d’arriver  de  jour  sur  le 
plateau  de  Rivoli  ; qu’il  serait  obligé 
d’évacuer  dans  la  nuit,  s’il  ne  recevait 
des  ordres  contraires,  sur  le  bas  Adige. 
Pravera  avait  bordé  la  rive  gauche,  les 
tirailleurs  se  fusillaient  des  deux  côtés. 
Le  projet  de  l’ennemi  se  trouva  dès 
lors  démasqué.  Il  fut  évidentqu’il  opé- 
rait avec  deux  corps  ; le  principal  sur 
Monte-Baldo,  et  un  plus  petit  sur  le 
bas  Adige.  La  division  Augereau  parut 
suffisante  pour  disputer  et  défendre  le 
passage  de  la  rivière  à Provcra  ; mais 
le  danger  était  imminent  du  côté  de 
Monte-Baldo,  il  n’y  avait  pas  un  mo- 
ment à perdre,  puisque  l’ennemi  allait 
faire  sa  jonction  avec  son  artillerie  et 
sa  cavalerie,  en  s'emparant  du  plateau 
de  Rivoli,  et  que  si  on  pouvait  l’atta- 
quer avant  qu’il  se  fût  saisi  de  ce  point 
important,  il  serait  obligé  de  combat- 
tre sans  artillerie  et  sans  cavalerie. 
Toutes  les  troupes  se  mirent  donc  en 
marche  pour  être  à la  pointe  du  jour 
à Rivoli  ; le  général  en  chef  s’y  rendit 
lui-même,  il  y arriva  à deux  heures  du 
matin. 

S VÎT.  ' ‘ 

. 1 ! 

Le  temps  s’était  éclairci,  le  clair  de 
lune  était  superbe;  il  monta  sur  les’ 
différentes  hauteurs,  et  observa  les 
lignes  des  feux  ennemis  ; elles  rem- 
plissaient le  pays  entre  l’Adige  et  le  lac 
de  Garda,  l’atmosphère  en  étaitembra- 
sée.  Il  distingua  fort  bien  cinq  camps, 
chacun  composé  d’une  colonne,  qui 
avaient  déjà  commencé  leurs  mouve- 
mens  dès  la  veille.  Les  feux  des  bivouscs 
annonçaient  quarante  à quarante-cinq 
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mille  hommes.  Les  Français  ne  pou- 
vaient opérer  sur  ce  champ  de  bataille 
qu’avec  vingt-deux  mille  hommes; 
c’était  encore  une  très  grande  dispro- 
portion ; mais  ils  avaient  sur  l’ennemi 
l’avantage  de  soixante  pièces  de  canon 
et  de  plusieurs  régimens  de  cavalerie. 
Il  parut  évident,  par  la  position  des 
cinq  bivouacs  ennemis,  qu’Alvinzi  ne 
voulait  pas  attaquer  avant  dix  heures  du 
matin.  La  première  colonne,  celle  de 
Luzignan , à la  droite , était  fort  éloi- 
gnée ; elle  paraissait  avoir  pour  but  de 
cerner  le  plateau  de  Rivoli  par  derrière; 
elle  ne  pouvait  être  arrivée  avant  dix 
heures.  La  deuxième  colonne,  celle  de 
Liptay,  semblait  vouloir  attaquer  la 
position  de  gauche  du  plateau;  la 
troisième  colonne,  celle  de  Koblos, 
rasait  le  pied  du  Monte-Magnone  ; la 
quatrième  colonne,  commandée  par 
Oskay,  était  sur  la  crête  du  Monte- 
Magnone,  se  dirigeant  sur  la  chapelle 
Saint-Marc.  La  cinquième  colonne  se 
composait  de  quatorze  bataillons,  de 
l’artillerie,  de  la  cavalerie  et  des  ba- 
gages de  l’armée  ; elle  avait  passé  l’A- 
dige  à Dolce,  avait  descendu  la  rive 
droite  au  pied  du  Monte-Magnone: 
elle  se  trouvait  vis-à-vis  Osteria  délia 
Dugana,  en  échelons  près  le  hameau 
d'Incanole , au  pied  du  plateau  de 
Rivoli  : elle  devait  déboucher  par  cette 
chaussée  ; alors  Alvinzi  aurait  eu  son 
infanterie,  son  artillerie  et  sa  cavalerie. 
La  sixième  colonne,  sous  Wukasso- 
wich,  était  sur  la  rive  gauche  de 
l'Adige,  vis-à-vis  de  la  Chièse  véni- 
tienne. 

Sur  cet  aperçu,  Napoléon  établit  son 
plan  : il  ordonna  à Joubert,  qui  avait 
évacué  la  chapelle  Saint-Marc  sur 
Monte-Magnone,  etqui  n'occupait  plus 
le  plateau  de  Rivoli  que  par  une  arrière- 
garde,  de  reprendre  de  suite  l'offensive, 
de  se  réemparer  de  la  chapelle  sans 


attendre  le  jour,  de  pousser  la  qua- 
trième colonne  d’Oskay  aussi  loin 
que  possible.  Dix  Croates,  instruits  par 
un  prisonnier  de  l’évacuation  de  Saint- 
Marc,  venaient  d’y  entrer,  lorsque 
Joubert  fit  remonter  à la  chapelle  le 
général  Vial,  à quatre  heures  du  ma- 
tin et  la  reprit.  La  fusillade  s’engagea 
avec  un  régiment  de  Croates  et  suc- 
cessivement avec  toute  la  colonne 
d'Oskay.  Mais  au  jour,  elle  était  déjà 
repoussée  sur  le  milieu  de  la  crête  de 
Monte-Magnone.  La  troisième  colonne 
autrichienne,  celle  de  Koblos,  pressa 
alors  sa  marche,  et  un  peu  avant  neuf 
heures,  elle  arriva  sur  les  hauteurs  de 
gauche  du  plateau  de  Rivoli,  mais  sans 
artillerie.  La  lk'  et  la  80°  demi-bri- 
gades françaises,  qui  étaient  en  bataille 
sur  cette  position,  avaient  chacune 
une  batterie  ; la  14*  occupait  la  droite, 
elle  repoussa  les  attaques  de  l'ennemi  ; 
la  85°  fut  débordée  et  rompue;  le 
général  en  chef  courut  à la  division 
Masséna,  qui,  ayant  marché  toute  la 
nuit,  prenait  un  peu  de  repos  au  vil- 
lage de  Rivoli,  la  mena  à l’ennemi,  et 
en  moins  d’une  demi-heure , celte 
colonne  fut  battue  et  mise  en  déroute. 
La  colonne  Liptay  accourut  au  secours 
de  Koblos;  il  était  dix  heures  et  demie. 
Quasdanowich,  qui  était  au  fond  de  la 
vallée,  s'aperçut  que  Joubert  n'avait 
laissé  personne  à la  chapelle  Saint- 
Marc,  qu’il  s’était  porté  en  avant  à la 
suite  d’Oskay,  et  que  le  feu  s'appro- 
chait du  plateau  de  Rivoli  : il  crut  le 
moment  propice  pour  déboucher;  il 
détacha  trois  bataillons  pour  gravir  sur 
la  chapelle,  deux  pour  favoriser  le  pas- 
sage de  sa  cavalerie  et  de  son  artillerie. 
Du  succès  de  cette  entreprise  dépen- 
dait le  gain  de  la  bataille,  mais  l’exé- 
cution en  était  difficile  ; c'était  une  vé- 
ritable escalade.  Joubert  fit  rétrograder 
au  pas  de  course  trois  bataillons,  qui 
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arrivèrent  à la  chapelle  avant  ceux  de 
l’ennemi  et  les  rejetèrent  au  fond  de 
la  vallée.  La  batterie  française , de 
quinze  pièces,  placée  au  plateau  de 
Rivoli,  mitrailla  tout  ce  qui  se  présenta 
pour  déboucher.  Le  colonel  Leclerc 
chargea  par  peloton  avec  trois  cents 
chevaux.  Le  chef  d’escadron  Lasalle 
chargea  plus  loin  avec  deux  cents  hus- 
sards; l'intrépidité  de  ces  charges 
décida  du  succès;  l'ennemi  fut  culbuté 
dans  le  ravin  ; tout  ce  qui  avait  débou- 
ché, infanterie,  cavalerie,  artillerie,  fut 
pris  ; la  moitié  de  l’armée,  formée  des 
colonnes  de  Quasdanowich  et  Wukas- 
sowich,  n’ayant  pu  déboucher,  devint 
inutile  et  ne  fut  d’aucun  secours. 
Pendant  ce  temps,  la  première  colonne, 
celle  de  Luzignan,  arrivait  à la  position 
qui  lui  était  indiquée  ; elle  avait  ren- 
contré la  réserve  française  de  Dezen- 
zano,  composée  de  la  57°  et  de  la  58', 
en  position  à Orza,  elle  laissa  une  de 
ses  brigades  pour  la  tenir  en  échec  ; 
l’autre  brigade,  forte  de  cinq  mille 
hommes , se  déploya  sur  les  hauteurs 
de  Pipolo,  à cheval  sur  le  chemin  de 
Vérone,  derrière  le  plateau  de  Rivoli, 
appuyant  sa  droite  à l’Adige;  elle 
n’avait  point  d'artillerie,  elle  croyait 
avoir  tourné  l’armée  française  ; mais  il 
était  trop  tard  : à peine  fut-elle  arrivée 
sur  la  hauteur,  qu'elle  put  voir  la 
déroute  d'Oskay,  Uoblos,  Liptay; 
elle  pressentit  le  sort  qui  l'attendait; 
elle  était  sans  ressources.  Elle  fut  d’a- 
bord canonnée  par  quinze  pièces  de 
douze  de  la  réserve,  pendant  un 
quart  d'heure,  et  aussitôt  après  abor- 
dée et  entièrement  prise.  Sa  deuxième 
brigade,  qu’elle  avait  laissée  en  arrière, 
contre  la  réserve  de  Dozcnzano,  se  mit 
alors  en  retraite  ; elle  fut  suivie,  disper- 
sée, en  grande  partie  tuée  ou  prise.  Il 
était  deux,  heures  après  midi,  l’ennemi 
était  partout  battu  et  vivement  harcelé. 


Joubcrt  avança  avec  tant  de  rapidité  ; 
qu’un  moment  on  crut  toute  l’armée 
d'Alvinzi  prise.  L’Escalier  était  la  seule 
retraite  de  l’ennemi  ; mais  son  général, 
sentant  le  danger  où  il  était,  fit  volte- 
face  avec  une  réserve,  contint  Joubert 
et  même  lui  fit  perdre  un  peu  de  ter- 
rain. La  bataille  était  gagnée  ; les 
Français  avaient  pris  les  douze  pièces 
de  canon  débouchées  par  Incanole, 
des  drapeaux,  et  fait  sept  mille  prison- 
niers. Deux  détachemens  de  la  18°  çt 
de  la  32°,  qui  rejoignaient  l'armée, 
avaient  donné  dans  la  division  Luzi- 
gnan, pendantqu’elle  coupait  la  chaus- 
sée de  Vérone.  Ils  répandirent  le  bruit 
sur  les  derrières  que  l’armée  française 
était  cernée  et  perdue.  Dans  cette 
journée,  le  général  en  chef  fut,  à 
plusieurs  reprises,  entouré  par  l'enne- 
mi ; il  eut  plusieurs  chevaux  blessés. 
Le  général  Chabot  occupait  Vérone 
avec  une  poignée  de  monde, 

S vin. 

Dans  le  même  jour,  Proverajeta  un 
pont  à Anghiari,  près  Legnago,  passa 
le  fleuve  et  marcha  sur  Mantoue;  il 
laissa  une  réserve  à la  garde  de  ses 
ponts.  Augercau  ne  put  les  attaquer 
que  le  25  ; il  eut  un  combat  de  quel- 
ques heures,  il  tua  ou  prit  la  garde  et 
brûla  les  pontons  ; mais  Provera  avait 
gagné  une  marche  sur  lui  ; lo  blocus 
de  Mantoue  était  compromis.  Il  est 
difficile  d’empêcher  un  ennemi  qui  a 
des  équipages  de  pont  de  passer  une 
rivière  ; lorsque  l’armée,  qui  défend  le 
passage,  a pour  but  de  couvrir  un 
siège , elle  doit  avoir  pris  ses  mesures 
pour  arriver  avant  l’ennemi  à une 
position  intermédiaire  entre  la  rivière 
qu'elle  défend  et  la  place  qu'elle  cou- 
vre. Aussitôt  que  Provera  eut  passé 
l’Adige,  Augereau  aurait  dû  se  diriger 


Digitized  by  Google 


MÉMOIRES  DE  IUEOLÉON. 


sur  la  Molinella;  il  y serait  arrivé 
avant  lui. 

Napoléon  ayant  appris,  le  11  à deux 
heures  après-midi,  au  milieu  de  la 
bataille  de  Rivoli,  que  Provera  jetait 
un  pont  à Anghiari,  prévit  sur  le 
champ  ce  qui  allait  arriver.  11  laissa  i 
Masséua,  à Murat  et  à Joubert,  le  soin 
de  suivre  le  lendemain  Alvinzi,  et  par- 
tit à l’heure  même  avec  quatre  régi— 
mens  pour  se  rendre  devant  Mantoue; 
il  avait  treize  lieues  à faire.  11  entra  à 
Roverbella,  comme  Provera  arrivait 
devant  Saint-Georges.  Hohenzollem, 
avec  l’avant-garde,  s’était  présenté  le 
16,  à l’aube  du  jour,  à la  porte  de 
Saint-Georges,  à la  tète  d'un  régiment 
ayant  des  manteaux  blancs;  sachant 
que  ce  faubourg  n’était  couvert  que 
par  une  simple  ligne  de  circonvalla- 
tion, il  espérait  le  surprendre.  Miolis, 
qui  y commandait,  ne  se  gardait  que 
du  côté  de  la  ville  ; il  savait  qu’une  di- 
vision française  était  sur  l’Adige  et 
croyait  l'ennemi  très  loin.  Leshussards 
de  Hohenzollem  ressemblaient  au 
premier  de  hussards  français.  Cepen- 
dant, un  vieux  sergent  de  la  garnison 
de  Saint-Georges,  qut  faisait  du  bois  à 
deux  cents  pas  de  la  place,  fixa  cette 
cavalerie;  il  conçut  des  doutes  qu’il 
communiqua  à un  tambour  qui  l'ac- 
compagnait ; il  leur  parut  que  les 
manteaux  blancs  étaient  bien  neufs 
pour  être  de  Berchini.  Ces  braves  gens, 
dans  l’incertitude,  se  jetèrent  dans 
Saint -Georges,  criant  aux  armes, 
et  poussèrent  la  barrière.  Hohenzol- 
lern  se  mit  au  galop,  mais  il  n'était 
plus  temps,  il  fut  reconnu  et  mitraillé, 
les  troupes  abordèrent  bientôt  les  pa- 
rapets. A midi  , Provera  cerna  la 
place.  Le  brave  Miolis,  avec  quinze 
cents  hommes,  se  défendit  toute  la 
journée,  et  donna  ainsi  le  temps  aux 
secours  partis  de  Rivoli  d'arriver. 


§ IX. 

Provera  communiqua  avec  Mantoue 
par  une  barque  au  travers  du  lac,  et 
concerta  les  opérations  du  lendemain. 
Le  16,  au  jour,  Wurmser  sortit  avec 
la  garnison  et  prit  position  à la  Favo- 
rite. A une  heure  du  matin,  Napoléon 
plaça  le  général  Victor,  avec  les  quatre 
régimens  qu'il  avait  amenés,  entre  la 
Favorite  et  Saint-Georges,  pour  em- 
pêcher la  garnison  de  Mantoue  de  se 
joindre  à l’armée  de  secours.  Serru- 
rier, à la  tête  des  troupes  du  blocus, 
attaqua  la  garnison  ; la  division  Vic- 
tor aborda  l’armée  de  secours  ; c’est  à 
cette  bataille  que  la  67*  mérita  le  nom 
de  Terrible.  Elle  fondit  sur  la  ligne 
autrichienne  et  renversa  tout  ce  qui 
voulut  résister  ; à deux  heures  après- 
midi,  la  garnison  ayant  été  rejetée 
dans  la  place,  Provera  capitula  et  posa 
les  armes.  Beaucoup  de  drapeaux,  des 
bagages,  des  parcs,  six  mille  prison- 
niers et  plusieurs  généraux  tombèrent 
au  pouvoir  du  vainqueur.  Pendant  ce 
tcmps-lè,  une  arrière-garde,  que  Pro- 
vera avait  laissée  à la  Molinella,  fut 
attaquée  par  le  général  Point  de  la  di- 
vision Augereau,  battue  et  prise  ; il  ne 
s’échappa  du  corps  de  Provera  que 
deux  mille  hommes  qui  restaient  au- 
delà  de  l’Adige  ; tout  le  reste  fut  pris 
ou  tué.  Cette  bataille  fut  appelée  ba- 
taille de  la  Favorite , du  nom  d’un 
palais  des  ducs  de  Mantoue,  situé  près 
du  champ  de  bataille. 

Du  côté  de  Pazzone,  Joubert  poussa 
toute  la  journée  du  16,  Alvinzi  devant 
lui,  et  arriva  si  rapidement  sur  l'Esca- 
lier de  Brentino,  que  cinq  mille  hom- 
mes furent  coupés  et  pris.  Murat,  avec 
deux  bataillons  de  troupes  légères  em- 
barquées sur  le  lac  de  Garda,  tourna 
la  Corona;  Alvinzi  s’échappa  avec 
peine.  Joubert  se  porta  sur  Trente, 
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occupa  les  anciennes  positions  du 
taris;  il  fit  un  millier  de  prisonniers 
dans  diverses  reconnaissances.  Le  gé- 
néral Augereau  marcha  à Castel-Fran- 
co  et  de  là  à Trévise;  il  eut  aussi  à 
soutenir  quelques  légères  affaires. 
Masséna  s’empara  de  Bassano  et  plaça 
ses  avant-postes  sur  la  Piave  ; il  fit 
douze  cents  prisonniers  dans  deux 
combats  d’avant-garde. 

Les  troupes  autrichiennes  repas- 
sèrent la  Piave.  Les  neiges  remplis- 
saient toutes  les  gorges  du  Tyrol  ; ce 
fut  le  plus  grand  obstacle  que  Joubert 
eut  à surmonter.  L’infanterie  fran- 
çaise triompha  de  tout.  Joubert  entra 
dans  Trente  et  occupa  le  Tyrol  italien. 
On  prit  tous  les  malades  autrichiens  et 
beaucoup  de  magasins.  L’armée  oc- 
cupa les  mêmes  positions  qu  avant  la 
bataille  d’Arcole.  Les  trophées  recueil- 
lis pendant  janvier  aux  divers  combats, 
sont  : vingt-cinq  mille  prisonniers , 
vingt-quatre  drapeaux  ou  étendards  et 
soixante  pièces  de  canon.  Enfin,  la 
perte  de  l’ennemi  fut  de  trente-cinq 
mille  hommes  au  moins. 

Bessières  porta  à Paris  les  drapeaux. 
Les  prisonniers  étaient  si  nombreux, 
qu’ils  donnèrent  de  l’embarras  ; beau- 
coup se  sauvèrent  en  route  par  la 
-Suisse  : il  y avait  un  système  organisé 
à cet  effet;  cependant,  le  général 
Bey  les  escortait  avec  quatre  mille 
hommes. 

C'est  pour  reconnaître  les  services 
rendus  dans  tant  de  batailles  par  le 
général  Masséna  que,  depuis,  l’empe- 
reur le  nomma  duc  dt  Rivoli. 

Sx: 

Depuis  long-temps;  la  garnison  de 
Mantoue  était  à la  demi-ration;  les 
chevaux  étaient  mangés.  On  fit  con- 
naître à Wurmser  les  résultats  de  la 
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bataille  de  Rivoli.  Tl  n’avait  pins  rien 
à espérer.  On  le  somma  de  se  rendre; 
il  répondit  fièrement  qu’il  avait  des 
vivres  pour  un  an.  Cependant,  à quel- 
ques jours  de  là,  Rlénau,  son  premier 
aide-de-camp,  se  rendit  au  quartier- 
général  de  Serrurier.  Il  protesta  que  la 
garnison  avait  encore  pour  trois  mois 
de  vivres;  mais  que  le  maréchal  ne 
croyant  pas  que  l’Autriche  pût  dégager 
la  place  à temps,  sa  conduite  serait 
réglée  par  les  conditions  qu  on  lui  fe- 
rait. Serrurier  répondit  qu’il  allait 
prendre  les  ordres  du  général  en  chef 
à ce  sujet.  Napoléon  se  rendit  à Ro- 
verbella;  il  resta  incognito  enveloppé 
dans  son  manteau  pendant  que  la 
conversation  s’engagea  entre  les  deux 
généraux.  Klenau,  employant  tous  les 
moyens  d’usage,  dissertait  longuement 
sur  les  grands  moyens  qui  restaient  à 
Wurmser  et  la  grande  quantité  de 
vivres  qu'il  avait  dans  ses  magasins  de 
réserve.  Le  général  en  chef  s’approcha 
de  la  table,  prit  la  plume  et  écrivit 
près  d’une  demi-heure  ses  décisions  en 
marge  des  propositions  de  Wurmser, 
pendant  que  la  discussion  durait  tou- 
jours avec  Serrurier.  Quand  il  eut 
fini  : a Si  Wurmser,  dit-il  à Klenau, 
» avait  seulement  pour  dix-huit  ou 
> vingt  jours  de  vivres  et  qu’il  parlât 
b de  se  rendre,  il  ne  mériterait  aucune 
» capitulation  honorable  ; mais  je  res- 
» pecte  l’âge,  la  bravoure  et  les  mal- 
b heurs  du  maréchal  : voici  les  condi- 
b tions  que  je  lui  accorde,  s’il  ouvre 
b ses  portes  demain.  S’il  tarde  quinze 
» jours,  un  mois,  deux  mois,  il  aura 
b encore  les  mêmes  conditions;  il  peut 
» attendre  jusqu’à  son  dernier  mor- 
b ceau  de  pain.  Je  pars  à l’instant 
b pour  passer  le  Pô,  et  je  marche  snr 
b Rome.  Vous  connaissez  mes  inten- 

b tions,  allez  les  dire  à votre  général.B 

Klenau,  qui  n’avait  rien  conçu  aux 
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premières  paroles,  ne  tarda  pas  à juger 
à qui  il  avait  affaire.  Il  prit  connais- 
sance des  décisions  dont  la  lecture  le 
pénétra  de  reconnaissance  pour  un 
procédé  aussi  généreux  et  aussi  peu 
attendu.  Il  ne  fut  plus  question  de 
dissimuler;  il  convint  qu’ils  n’avaient 
plus  de  vivres  que  pour  trois  jours. 
Wurmser  fit  solliciter  le  général  fran- 
çais, puisqu'il  devait  traverser  le  PO, 
de  venir  le  passer  à Mantoue , ce  qui 
lui  éviterait  beaucoup  de  détours  et  de 
mauvais  chemins  ; mais  déjà  tous  les 
arrangemcns  étaient  disposés.  Wurm- 
ser lui  écrivit  pour  lui  exprimer  toute 
sa  reconnaissance  ; et  peu  de  jours 
après,  il  lui  expédia  un  aide-de-camp 
à Bologne  pour  l’instruire  d'une  trame 
d’empoisonnement  qui  devait  avoir 
lieu  dans  la  Romagne,  et  lui  donna  des 
renseignemens  nécessaires  pour  s’en 
garantir.  Cet  avis  fut  utile.  Le  général 
Serrurier  présida  aux  détails  de  la 
reddition  de  Mantoue,  et  vit  défiler 
devant  lui  le  vieux  maréchal  et  tout 
l’état-major  de  son  armée  : déjà  Napo- 
léon était  dans  la  Romagne.  L’indiffé- 
rence avec  laquelle  il  se  dérobait  au 
spectacle  si  Oalteur  d’un  maréchal  de 
grande  réputation,  généralissime  des 
forces  autrichiennes  en  Italie,  à la 
tète  de  son  état-major,  lui  remettant 
son  épée,  fut  remarquée  dans  toute 
l'Europe.  La  garnison  de  Mantoue  s’é- 
levait encore  à vingt  mille  hommes, 
dont  douze  miHe  combattans,  trente 
généraux,  quatre-vingts  commissaires 
et  employés  de  toute  espèce,  et  le 
grand  quartier-général  de  Wurmser, 
Dans  les  trois  blocus,  depuis  le  mois 
de  juin,  vingt -sept  mille  soldats 
étaient  morts  dans  les  hôpitaux  ou 
avaient  été  tués  dans  les  diverses  sor- 
ties. 

Joubert,  né  dans  le  département  de 
l’Ain  (l'ancienne  Bresse),  avait  étudié 


pour  le  barreau  : la  révolution  lui  fit 
prendre  le  parti  des  armes.  Il  servit  à 
l’armée  d’Italie,  et  y fut  fait  général 
de  brigade  et  de  division.  Il  était  grand, 
maigre,  semblait  naturellement  d’une 
faible  complexion  ; mais  il  avait  trempé 
sa  constitution  au  milieu  des  fatigues, 
des  camps  et  de  la  guerre  des  mon- 
tagnes. Il  était  intrépide,  vigilant, 
actif.  II  fut  fait  général  de  division  en 
novembre  1796,  pour  remplacer  Vau- 
bois.  Il  eut  le  commandement  du  corps 
du  Tyrol.  On  verra  qu’il  se  fit  honneur 
dans  les  campagnes  d'Allemagne.  II 
était  fort  attaché  à Napoléon  qui  le 
chargea,  en  novembre  1797,  de  por- 
ter au  directoire  les  drapeaux  de  l’ar- 
mée d’Italie.  En  1799,  il  se  jeta  dans 
les  intrigues  de  Paris,  et  fut  nommé 
général  en  chef  de  l’armée  d’Italie, 
après  la  défaite  de  Moreau  ; il  épousa 
alors  la  fille  du  sénateur  SemonYille. 
II  fut  tué  glorieusement  à la  bataille 
de  Novi.  Il  était  jeune  encore  et  n’a- 
vait pas  acquis  toute  l’eipérience  né- 
cessaire. Il  était  fait  pour  arriver  à une 
grande  renommée  militaire. 


CHAPITRE  XV. 
tolektino. 

L'armistice  avec  la  cour  de  Rome  est  rompu. 
— Armée  du  saint-siége.  — Combat  du 
Seuio  ; soumission  de  la  Romagne.  — 
Renvoi , dans  leurs  foyers,  des  prisonnier! 
faits  au  combat  du  Senio.  — Combat  et 
prise  d'Ancdne.  — Notre-Dame  de  Lorette. 
— Missiondu  général  des  Camaldoles,  au- 
près du  pape  Pie  VI.  — Traité  de  Tolen- 
tino.  — Mantoue.  — Arrivée  en  Italie  de 
deux  divisions  des  armée*  de  Sambre-et- 
Meuse  et  du  Rbiu. 

S 1". 

Le  cardinal  Busca  avait  succédé  de- 
puis su  mois  au  cardinal  Zelada , dans 
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la  place  de  secrétaire-d’état  de  Rome. 
Il  avait  rompu  avec  la  France,  a’était 
lié  ouvertemeat  avec  l'Autriche , et 
travaillait , avec  plus  de  zèle  que  de 
succès,  à former  une  armée  respec- 
table. 11  voulait  faire  revivre  ces  temps, 
où  les  armées  pontificales  décidaient 
du  sort  de  la  Péninsule.  Il  avait  stimulé 
la  noblesse  romaine  à tel  point  qu'elle 
offrit,  avec  plus  d’emphase  que  de  sin- 
cérité, des  régimcns  équipés,  des  che- 
vaux et  des  armes.  Ce  cardinal  avait  une 
grande  confiance  dans  l'attachement 
des  Italiens  à leur  religion  et  dans  l'es- 
prit naturellement  guerrier  des  peuples 
de  l’Apennin.  Napoléon  avait  dissimulé 
tant  d’outrages  et  tant  d’insultes  ; mais 
la  chute  de  Mantoue  le  mettait  enfin  à 
même  d'en  tirer  une  vengeance  écla- 
tante. 

Un  courrier  du  cardinal  Busca,  adres- 
sé à monsignor  Albina,  chargé  d’affai- 
res de  Home  à Vienne , fut  intercepté 
près  de  la  Mezzola,  le  10  janvier  1797: 
toute  la  politique  du  Vatican  y était  dé- 
voilée. Ce  ministre  écrivait  : «Que  les 
» Français  voulaient  la  paix,  la  sollici— 
b taicnt  même  avec  instance  ; mais 
» qu’il  en  éloignait  la  conclusion,  parce 
« que  le  pape  était  décidé  à se  confier 
b entièrement  à la  fortune  de  la  maison 
» d’Autriche  ; que  les  conditions  de 
b l’armistice  de  Bologne  n'étaient  ni 
b ne  seraient  exécutées,  malgré  les 
b plus  vives  réclamations  de  la  part  du 
b ministre  français , Cacault  ; que  de 
b nouvelles  troupes  se  levaient  dans  les 
b états  du  saint-siège,  avec  activité; 
b que  le  saint-père  acceptait  le  général 
b Colli , qu’offrait  l’empereur  ponr 
b commander  son  armée  ; qu’il  était 
b nécessaire  que  ce  général  amenât 
b avec  lui  un  bon  nombre  d’officiers 
b autrichiens,  surtout  des  officiers  du 
b génie  et  de  l’artillerie  ; que  des  or- 
b dres  étaient  donnés  pour  leur  récep* 


b lion  à Ancône;  qu’il  voyait  avec 
b peine  que  Colli  serait  obligé  de  s'a- 
b boucher  avec  Alvinzi,  des  manœuvres 
b duquel  il  était  peu  content  ; qu’il  se- 
b rait  bon  qu’il  allât  passer  la  revue 
b des  troupes  du  pape  en  Uomagne  , 
b avant  de  se  rendre  à Rome , etc.B 
Un  courrier  fut  sur-le-champ  expé- 
dié au  ministre  de  France,  Cacault, 
avec  l'ordre  de  quitter  Rome.  oDepuis 
b plusieurs  mois,  lui  écrivait  Napoléon, 
b ou  vous  a abreuvé  d'humiliations; 
b on  a mis  tout  en  usage  pour  vous 
b faire  sortir  de , Rome.  Aujourd’hui 
b résistez  aux  instances  que  l’on  pour- 
b rait  faire  pour  vous  y reteuir  : partez 
b aussitôt  après  la  réception  de  cette 
b lettre,  b Ce  ministre  écrivit  au  secré- 
taire-d'clat  Busca  : «Je  suis  rappelé 
b par  ordre  de  mon  gouvernement , 
s qui  m'oblige  à partir  ce  soir  pour 
b Florence  ; j’ai  l’honneur  d'en  préve- 
b nir  votre  éminence,  en  lui  rappelant 
b les  expressions  de  mon  respect,  b 
Busca  soutint  la  gageure  jusqu'à  la  fin, 
et  répondit  : a Le  cardinal  Busca  était 
b loin  de  s’alteudre  a la  nouvelle  que 
b le  très  respectable  M.  de  Cacault 
b vient  de  lui  communiquer.  Son  dé- 
fi part  subit  pour  Florence  ne  lui  pér- 
ir met  rien  autre  chose  que  de  l’assurer 
b de  sa  profonde  estime,  b Au  même 
moment , le  général  Victor  passa  le 
Pô,  à Borgo-Forte,  à la  tête  de  quatre 
mille  hommes  d’iafanterie  et  de  six 
cents  chevaux,  et  se  réunit,  à Bologue, 
a la  division  italienne  du  géuéralLahoz, 
de  quatre  mille  hommes.  Ces  neuf 
mille  hommes  suffisaient  a la  conquête 
des  états  de  l'Église.  Peu  de  jours 
après , Napoléon  se  porta  à Bologne , 
et  fit  publier  un  manifeste  conçu  en 
ces  termes  : 

a Art.  I".  Le  saint-siège  a refusé 
b formellement  d'exécuter  les  articles 
b VIII  et  IX.  de  l’armistice  conclu  ; 
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b le  20  juin  , à Bologne,  90ns  la  mé- 
» diation  de  l'Espagne  , et  ratifié  so- 
b lennellement  à Rome,  le  27  juin. 

b H.  Il  n'a  cessé  d’armer  ou  d’exci- 
b ter,  par  ses  manifestes , les  peuples 
b à la  guerre  ; il  a violé  le  territoire  de 
b Bologne  ; ses  troupes  se  sont-appro- 
b citées  à dix  milles  de  cette  ville  , et 
b ont  menacé  de  l’occuper. 

b III.  Il  a entamé  des  négociations 
b hostiles  contre  la  France  , avec  la 
b cour  de  Vienne , comme  le  prouvent 
b les  lettres  du  cardinal  Busca , et  la 
b mission  du  prélat  Albani,  à Vienne. 

b IV.  Il  a confié  le  commandement 
b de  ses  troupes  à des  généraux  et  ofli- 
b ciers  autrichiens,  envoyés  près  lacour 
b de  Vienne. 

b V.  Il  a refusé  de  répondre  aux 
b avances  officielles  qui  lui  ont  été 
b faites  par  le  citoyen  Cacault,  ministre 
b de  la  république  française , pour 
b l'ouverture  d’une  négociation  de 
b paix. 

b VI.  Le  traité  d'armistice  a donc 
b été  violé  et  enfreint  par  le  saint- 
b siège  : en  conséquence  , je  déclare 
b que  l'armi9tice  conclu , le  23  juin, 
b entre  la  république  française  et  la 
b cour  de  Rome,  est  rompu,  b 

A l’appui  de  ce  manifeste,  on  publia 
les  lettres  interceptées  du  cardinal 
Busca.  On  pouvait  y joindre  un  grand 
nombre  d’autres  pièces  ; mais  ces  let- 
tres disaient  tout.  Le  cardinal  Mattéi , 
après  avoir  été  trois  mois  dans  un  sé- 
minaire â Brescia , avait  obtenu  la  per- 
mission de  retournera  Rome.  Profitant 
de  l’avantage  qu’il  avait  d’étre  connu 
du  général , il  lui  avait  écrit  plusieurs 
fois  : celui-ci  mit  à profit  cette  circons- 
tance pour  expédier  à ce  cardinal  les 
lettres  interceptées  du  cardinal  Busca. 
Leur  lecture  remplit  de  confusion  le 
sacré  collège,  et  ferma  la  bouche  aux 
partisans  de  ce  ministre; 


§ n. 

Le  2 février,  le  quartier-général  s’é- 
tablit  à Imola,  dans  le  palaisde  l’évêque 
Chiaramontc,  depuis  pape  Pie  VII. 
Le  3 , la  petite  armée  française  arriva 
à Castel-Bolognese  , vis-à-vis  l’armée 
du  pape , qui  était  en  position  sur  la 
rive  droite  du  Senio,  défendant  le  pas- 
sage du  pont.  Cette  armée  était  com- 
posée de  six  à sept  mille  hommes  de 
troupes  régulières , ou  de  paysans  ras- 
semblés par  le  tocsin , commandés  par 
des  moines,  et  fanatisés  par  les  prédi- 
cateurs et  les  missionnaires  ; elle  avait 
huit  pièces  de  canon.  Les  Français  pri- 
rent position;  la  journée  avait  été  forte: 
comme  ils  plaçaient  leurs  grandes  gar- 
des , un  parlementaire  se  présenta  et 
déclara,  d'une  manière  burlesque , de 
la  part  de  son  éminence  monseigneur 
le  cardinal , général  en  chef,  que  si 
t'armée  française  continuait  d’avancer,  il 
ferait  feu  sur  elle.  On  rit  beaucoup  de 
cette  terrible  menace.  On  répondit  : 
Qu’on  ne  voulait  point  s'exposer  aux 
foudres  du  cardinal  , et  qu’on  allait 
prendre  position  pour  passer  la  nuit. 
Cependant  le  cardinal  Busca  avait  réus- 
si dans  ses  espérances.  La  Romagne 
était  en  feu  ; la  guerre  sainte  y avait 
été  proclamée  ; depuis  trois  jours  le 
tocsin  ne  cessait  de  sonner  ; la  dernière 
classe  du  peuple  était  dans  le  délire  et 
la  frénésie  ; les  prières  de  quarante 
heures  , les  missions  dans  les  places 
publiques,  les  indulgences,  les  miracles 
même , tout  avait  été  mis  en  œuvre  : 
ici  c'étaient  des  martyrs  dont  les  plaies 
saignaient;  là  des  madones  qui  pleu- 
raient ; tout  annonçait  nn  incendie 
prêt  à consumer  cette  belle  province. 
Le  cardinal  Busca  avait  dit  au  ministre 
français,  Cacault  : « Nous  ferons  une 
b Vendée  de  la  Romagne,  nous  en  fe- 
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» rons  tue  des  montagnes  de  la  Ligu- 
» rie,  nous  en  ferons  une  de  toute  l’I- 
» talie.  » 

On  afficha , à Iraola , la  proclamation 
suivante  : 

a L’armée  française  va  entrer  sur  le 
» territoire  du  pape  ; elle  sera  fidèle 
» aux  maximes  qu’elle  professe  ; elle 
» protégera  la  religion  et  le  peuple. 

» Le  soldat  français  porte  d’une  main 
» la  baïonnette , sûr  garant  de  la  vic- 
» toire;de  l’autre,  le  rameau  d’olivier, 

» symbole  de  la  paix  et  le  gage  de  sa 

* protection.  Malheur  & ceux  qui , sé- 
» duits  par  des  hommes  profondément 
» hypocrites,  attireront  sur  leurs  mai- 
» sons  la  vengeance  d’une  armée  qui 

* a,  dans  six  mois,  fait  cent  mille  pri— 
» sonniers  des  meilleures  troupes  de 
» l'empereur,  pris  quatre  cents  pièces 
» de  canon  de  bataille , cent  dix  dra- 
» peaux,  et  détruit  cinq  armées.  » 

§ni- 

A quatre  heures  du  matin  , le  géné- 
ral Lannes,  commandant  l’avant-garde 
de  la  petite  armée  française,  remonta 
le  Senio  pendant  une  lieue  et  demie , 
le  passa  à gué , à la  pointe  du  jour,  et 
se  rangea  en  bataille  sur  les  derrières 
de  l'armée  du  pape,  lui  coupant  le 
chemin  de  Faenza.  Le  général  Lahoz, 
soutenu  par  une  batterie  et  couvert 
par  une  nuée  de  tirailleurs,  passa  le 
pont  en  colonne  serrée.  Dans  un  mo- 
ment , cette  multitude  armée  fut  en 
déroute  ; artillerie , bagages*  tout  fut 
pris  ; quatre  à cinq  cents  hommes  fu- 
rent sabrés,  quelques  moines  périrent 
le  crucifix  à la  main  ; c’étaient,  la  plu- 
part, des  mendians.  Presque  toute  la 
troupe  de  ligne  fut  prise.  Le  cardinal- 
général  se  sauva.  Le  combat  ne  dura 
pas  une.  heure.  Du  côté  des  Français, 
la  perte  fut  légère  : ils  arrivèrent , le 
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jour  même,  devant  Faenza.  Les  portes 
étaient  fermées  ; le  tocsin  sonnait  ; les 
remparts  étaient  garnis  de  quelques 
pièces  de  canon , et  le  peuple  en  délire 
provoquait  son  vainqueur  par  toute 
espèce  d'insultes.  Il  répondit  avec  in- 
solence à la  sommation  d’ouvrir  les 
portes.  Il  fallut  les  jeter  à terre  et  en- 
trer de  vive  force.  C'eit  la  même  choie 
qu’à  Pavie , criaient  les  soldats  : c’était 
demander  le  pillage.  Non , leur  ré- 
pondit Napoléon  , à Pavie,  Ht  l’étaient 
rivoltii  après  avoir  prêté  icrment  et 
voulu  manacrer  noi  soldat i qui  étaient 
Iturt  hôtei.  Ici,  ce  ne  lont  que  du  imen- 
séi  qu’il  faut  vaincre  par  la  clémence. 
Quelques  couvens  seulement  furent 
insultés.Cette  inléressante  ville,  sauvée 
de  son  propre  délire , on  s’occupa  de 
sauver  la  province  ; on  expédia , dans 
tous  les  districts,  des  agens  pour 
éclairer  la  population , calmer  l’agita- 
tion et  la  frénésie  qui  étaient  extrê- 
mes ; mais  le  moyen  le  plus  efficace 
fut  le  renvoi  des  prisonniers  de  guerre. 

§ iv. 

Les  prisonniers  faits  au  combat  du 
Senio  fnrent  réunis  à Faenza  , dans  le 
jardin  d’un  couvent.  Les  premiers 
momens  de  terreur  duraient  encore , 
ils  craignaient  pour  leur  vie.  Ils  se  je- 
tèrent tous  à genoux,  demandantgrSce 
à grands  cris  à l’approche  de  Napoléon, 
qui  leur  dit  en  italien  : « le  suis  l’ami 
» de  tous  les  peuples  d’Italie , et  sur- 
» tout  de  ceux  de  Rome.  Je  viens  pour 
» votre  bien  ; vous  êtes  libres;  retour- 
» nez  dans  vos  familles , dites-leur  que 
» les  Français  sont  amis  de  la  religion, 
» de  l’ordre  et  du  pauvre  peuple.  » 
La  joiesuccéda  à la  consternation.  Ces 
malheureux  se  livrèrent  aux  senti- 
mens  de  leur  reconnaissance,  avec 
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cette  vivacité  qui  est  dans  le  caractère 
italien. 

De  là , Napoléon  se  rendit  au  réfec- 
toire, où  il  avait  fait  réunir  tous  les 
officiers;  il  y en  avait  plusieurs  cen- 
taines , parmi  lesquels  quelques-uns 
des  meilleures  familles  de  Rome.  Il 
s’entretint  long-temps  avec  eux,  parla 
de  la  liberté  de  l’Italie,  de  tous  les  abus 
du  gouvernement  pontifical,  de  ce  qui 
s’y  trouvait  de  contraire  avec  l’esprit 
de  l’Évangile,  et  de  sa  folie  de  vouloir 
résister  à une  armée  victorieuse  des 
troupes  les  plus  disciplinées  et  les  plus 
aguerries  du  monde.  Il  leur  permit  de 
retourner  chez  eux,  et  leur  demanda, 
pour  prix  de  sa  clémence,  de  faire  con- 
naître les  sentimens  qui  l’animaient 
envers  toute  l’Italie,  et  surtout  envers 
le  peuple  de  Rome.  Ces  prisonniers 
furent  autant  de  missionnaires  qui  se 
répandirent  dans  les  états  du  pape,  et 
qui  ne  tarissaient  pas  en  éloges  sur  les 
bons  traitemens  qu’ils  avaient  reçus. 
Ils  portaient  des  proclamations  qui , 
parce  moyen,  pénétrèrentjusque  dans 
les  bicoques  les  plus  reculées  de  l’A- 
pennin. Cela  réussit  : les  esprits  chan- 
gèrent; l’armée  arriva  à Forli,  Césène, 
Rimini , Pezaro , Siuigaglia  : elle  y 
trouva  le  peuple  favorablement  dispo- 
sé ; il  était  passé  à une  extrémité  op- 
posée ; il  reçut , avec  des  démonstra- 
tions de  joie,  ces  Français  que,  peu  de 
jours  auparavant,  il  avait  cru  les  terri- 
bles ennemis  de  sa  religion,  de  ses 
propriétés,  de  ses  lois.  Les  moines 
même , hormis  les  mendians,  calculant 
ce  qu'ils  avaieut  à perdre , s'employè- 
rent de  bonne  foi  à éclairer  les  esprits. 

Il  y avait  parmi  eux  beaucoup  d'hom- 
mes de  mérite  qui  gémissaient  de  la 
folie  de  leur  cabinet. 


B NAPOLÉON. 

§v.  ' 

Colli,  qui  commandait  l'armée  du 
pape  , avait  commandé  l'armée  pié— 
montaise  à Mondovi  et  à Chérasco.  Il 
savait  à qui  il  avait  affaire.  Il  choisit 
une  bonne  position  sur  les  hauteurs  en 
avant  d’Ancône  , et  y campa  les  trois 
mille  hommes  qui  lui  restaient.  Mais , 
sous  difTércns  prétextes,  lui  et  les 
officiers  autrichiens  se  retirèrent  à I.o- 
retto  dès  que  l’armée  française  parut. 
La  position  qu’occupaient  les  Romains 
était  très  belle.  Le  général  Victor  leur 
envoya  un  parlementaire  pour  les  en- 
gager à se  rendre.  Pendant  que  les 
pourparlers  avaient  lieu , les  troupes 
françaises  et  italiennes  les  débordèrent 
par  la  droite  et  par  la  gauche , les  en- 
veloppèrent , les  prirent  sans  tirer  un 
coup  de  fusil , et  entrèrent  sans  résis- 
tance dans  la  citadelle.  On  en  agit, 
avec  ces  prisonniers,  comme  avec  ceux 
faits  au  combat  du  Senio.  Ils  furent 
renvoyés  avec  des  proclamations  ; ce 
furent  de  nouveaux  missionnaires  qui 
précédèrent  la  marche  de  l’armée. 
Ancône  est  le  seul  port,  depuis  Venise 
jusqu’à  Rrindisi,  extrémité  de  la  pointe 
orientale  de  l'Italie;  mais  il  était  né- 
gligé et  en  mauvais  état  ; des  frégates 
môme  ne  pouvaient  pas  y entrer.  C’est 
à celte  époque  que  Napoléon  reconnut 
ce  qu'il  fallait  faire  pour  fortifier  la 
place  et  réparer  le  port.  De  grands 
travaux  furent  exécutés  pendant  l'exis- 
tence du  royaume  d’Italie.  Aujourd'hui 
le  port  peut  recevoir  toute  espèce  de 
vaisseaux  , môme  à trois  ponts.  Les 
Juifs , nombreux  à Ancône , ainsi  que 
les  mahométans  d'Albanie  et  de  Grèce, 
y étaient  soumis  à d'anciens  usages 
humilians  et  contraires  aux  droits  de 
l’hospitalité.  Un  de  ses  premiers  soins 
fut  de  les  en  affranchir.  Cependant  { 
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malgré  la  présence  de  l’armée,  le  peu- 
ple courait  en  foule  se  prosterner  aux 
pieds  d’une  madone  qui  pleurait  à gros- 
ses larmes.  Des  citoyens  sensés  en 
prévinrent  ; Monge  y fut  envoyé.  Il 
rendit  compte  qu’efTectivement  la  ma- 
done  pleurait.  Le  chapitre  reçut  l’ordre 
de  la  porter  au  quartier-général.  C'é- 
tait une  illusion  d’optique  adroitement 
ménagée  à l’aide  d’un  verre.  Le  lende- 
main , la  madone  fut  replacée  dans 
l’église , mais  sans  verre  ; elle  ne  pleu- 
rait plus.  Un  chapelain,  auteur  de  cette 
supercherie , fut  arrêté.  C’était  un  at- 
tentat contre  l'armée  et  contre  la  sain- 
teté de  notre  religion. 

§ VI. 

Le  10,  l’armée  campa  à Notre-Dame 
de  Loretto  : c’est  un  évêché  et  un  ma- 
gnifique couvent  ; l’église  et  les  bâti— 
mens  sont  somptueux  ; il  y a des  ap- 
partemens  vastes  et  bien  meublés, 
pour  les  trésors  de  la  madone  et  le  lo- 
gement des  abbés,  du  chapitre  et  des 
pèlerins.  Dans  l’église  est  la  Casa-San- 
ta,  demeure  de  la  Vierge  à Nazareth  , 
le  lieu  même  où  elle  fut  visitée  par 
l’ange  Gabriel.  C’est  une  petite  maison 
de  cinq  à six  toises  carrées , dans  la- 
quelle est  une  madone  placée  sur  un  ta- 
bernacle. La  légende  dit  que  les  anges 
l’ont  portée , de  Nazareth,  en  Dalma- 
tie  , lorsque  les  infidèles  s’emparèrent 
de  la  Syrie , et  de  là,  au  travers  de 
l’Adriatique,  sur  les  pitons  de  Loretto. 
De  tous  les  points  de  la  chrétienté  l’on 
venait  en  pèlerinage  voir  la  madone. 
Des  présens , des  diamans , des  bijoux 
envoyés  de  toutes  parts , formaient 
son  trésor , qui  montait  à plusieurs 
millions.  Aussitôt  que  la  cour  de  Home 
connut  l’approche  del’armée  française, 
elle  fit  emballer  et  mettre  en  sûreté  les 
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trésors  de  Lorette  : on  trouva  cepen- 
dant encore  plus  d’un  million  en  ma- 
tières d'or  et  d’argent.  La  madone  fut 
envoyée  à Paris  : c’est  une  statue  en 
bois  grossièrement  sculptée , ce  qui  at- 
teste son  ancienneté.  On  l’a  vue , plu- 
sieurs années , à la  Bibliothèque  na- 
tionale : le  premier  consul  la  restitua 
au  pape  lors  du  concordat,  et  elle  a 
été  replacée  dans  la  Casa-Santa. 

Plusieurs  milliers  de  prêtres  français, 
déportés  de  leur  patrie,  s'étaient  réfu- 
giés en  Italie.  A mesure  que  l’armée 
française  s’était  avancée  dans  la  Pé- 
ninsule, ils  avaient  reflué  sur  Rome. 
Mais  l’armée  entrant  dans  les  états  du 
pape , ils  se  trouvèrent  désormais  sans 
refuge.  Quelques-uns  des  plus  timides 
avaient  passé  l’Adige  à temps , et  s’é- 
taient retirés  en  Allemagne  ; Naples 
leur  avait  refusé  un  asile.  Les  chefs  des 
divers  couvens  sur  le  territoire  du 
pape,  qui  supportaient  avec  peine  l’o- 
bligation de  les  nourrir  et  de  les  entre- 
tenir, saisirent  le  prétexte  de  l’arrivée 
de  l’armée  ; ils  affectèrent  de  craindre 
qu’ils  n’attirassent  la  haine  du  vain- 
queur sur  leurs  couvcns,  et  chassè- 
rent ces  malheureux.  Napoléon  fit  un 
arrêté  , et  publia  une  proclamation 
par  laquelle  il  rassura  les  prêtres  fran- 
çais, et  ordonna  aux  couvens,  aux 
évêques , aux  divers  chapitres , de  les 
recevoir  et  de  leur  fournir  tout  ce  qui 
était  nécessaire  à l’utilité  et  à l’agré- 
ment de  la  vie.  II  prescrivit  à l’armée 
de  voir , dans  ces  prêtres , des  amis  , 
des  compatriotes  ; de  les  protéger  et 
de  les  traiter  en  cette  qualité.  L’armée 
s’anima  de  ces  senlimens,  ce  qui  don- 
na lieu  ù un  grand  nombre  de  scènes 
touchantes  : des  soldats  reconnais- 
saient leurs  anciens  pasteurs  ; et  cgs 
malheureux  vieillards,  exilés  à plu- 
sieurs centaines  de  lieues  de  leur  pa- 
trie , recevaient , pour  la  première 
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fois,  des  marques  de  respect  et  de  ten- 
dresse de  la  part  de  leurs  compatriotes, 
qui  jusque  alors  les  avaient  traités 
comme  des  ennemis  et  des  criminels. 
Le  bruit  de  cette  mesure  retentit  dans 
tout  le  monde  chrétien , et  spéciale- 
ment en  France.  Quelques  critiques 
voulurent  s’élever;  mais  ils  furent  étouf- 
fés par  l’approbation  générale,  et  spé- 
cialement par  celle  du  Directoire. 

S vu. 

Cependant  la  consternation  régnait 
au  Vatican.  Les  mauvaises  nouvelles 
s’y  succédaient  à toutes  les  heures.  On 
apprit  d’abord  que  l'armée  papale, 
sur  laquelle  on  avait  tantcompté,  avait 
été  détruite  tout  entière,  sans  avoir 
opposé  la  plus  légère  résistance.  Plus 
tard,  les  courriers  qui  annoncèrent 
l’arrivée  de  l’armée  française  dans  les 
différentes  villes , firent  connaître  les 
changemens  qu'avait  éprouvés  l’esprit 
public.  A la  haine  et  au  fanatisme 
avaient  succédé  des  sentimens  d’amitié 
et  le  désir  de  la  liberté.  Busca  dut  s’a- 
percevoir qu’une  Vendée  ne  se  fait 
point  à volonté  ; que,  si  des  circons- 
tances extraordinaires  la  créent , de 
grandes  fautes  peuvent  seules  lui  don- 
ner de  la  consistance  et  de  la  durée. 
Bientôt  on  apprit  que  l’8rmée  fran- 
çaise avait  pris  possession  d’Ancône, 
de  Loretto  , de  Macérata,  et  que  déjà 
l'avant-garde  était  sur  le  sommet  de 
l’Apennin.  La  Français  ne  marchent 
pas  , disaient  les  prélats , Ut  ccmrent. 

Cependant  les  officiers  et  les  soldats 
prisonniers , renvoyés  de  Faenza  et 
d’Ancône , propagèrent  dans  tous  les 
quartiers  de  Borne  les  sentimens  de 
confiance  dont  ils  étaient  animés.  Le 
plrti  de  la  liberté  leva  la  tète , et  se 
montra  à découvert  dans  la  ville  môme. 
Le  sacré  collège , ne  voyant  plus  au- 


cune espérance,  songea  à se  mettre  ett 
sûreté.  Tous  ses  préparatifs  étaient 
faits  pour  se  diriger  sur  Naples.  Les 
voitures  de  la  cour  étaient  attelées, 
lorsque  le  général  des  camaldules  ar- 
riva au  Vatican , et  se  prosterna  aux 
pieds  du  saint-père.  En  passant  à Cé- 
sène,  Napoléon  l’avait  distingué,  et, 
connaissant  la  confiance  que  Pie  VI 
avait  dans  ce  religieux , il  l’avait  char- 
gé d’aller  l’assurer  qu’il  n’en  voulait 
point  à son  existence  ; qu’il  révérait  sa 
personne  et  son  caractère  ; qu’il  pou- 
vait rester  à Borne  ; qu’il  devait  seule- 
ment changer  son  cabinet , et  envoyer 
à Tolentino  des  plénipotentiaires,  avec 
des  pleins-pouvoirs , pour  conclure  et 
signer  une  paix  définitive  avec  la  ré- 
publique. Le  général  des  camaldules 
s'acquitta  avec  succès  de  sa  commis- 
sion ; le  pope  prit  confiance,  renvoya 
le  ridicule  Busca;  appela  à la  direction 
de  son  cabinet  le  cardinal  Doria , con- 
nu de  tout  temps  par  la  modération 
de  ses  opinions  ; contremanda  son  dé- 
part de  Borne , et  nomma  des  pléni- 
potentiaires pour  négocier  et  signer 
une  paix  définitive. 

Les  instructions  du  Directoire  étaient 
contraires  à toute  négociation  avec 
Borne  : il  pensait  qu’il  fallait  mettre 
fin  au  règne  temporel  du  pape,  et  n’a- 
voir plus  à s’en  occuper;  que  l’on  ne 
pourrait  trouver  aucune  circonstance 
où  la  cour  de  Borne  eût  des  torts  plus 
évidens  ; que  ce  serait  une  folie  que  de 
se  flatter  d’une  paix  sincère  avec  des 
théologiens , si  fort  en  opposition  aux 
principes  qui  dirigeaient  les  républi- 
ques nouvelles.  Sans  doute  l’existence 
temporelle  du  pape  était  incompatible 
avec  le  bonheur  de  l'Italie;  l'expé- 
rience prouvait  qu’il  ne  fallait  atten- 
dre ni  modération,  ni  bonne  foi  de 
cette  cour  : mais  Napoléon  pensait 
qq'ilne  pouvait  ni  révolutionner  Borne, 


toLentino.  • 673 


ni  réunir  son  territoire  à la  république 
transpadane,  sans  marcher  sur  Naples, 
et  culbuter  le  trône.  Dans  ce  royaume, 
le  parti  de  la  liberté  était  assez  nom- 
breux pour  donner  quelque  inquiétude 
à la  cour , mais  trop  faible  pour  pou- 
voir être  uo  appui  et  offrir  des  secours 
réels  à l’armée  française.  La  cour  de 
Naples  sentait  que  la  révolution  de 
Rome  entraînait  sa  chute.  Cependant , 
pour  marcher  sur  Naples,  il  fallait  une 
armée  de  vingt  à vingt -cinq  mille 
hommes  ; ce  qui  n’était  point  compa- 
tible avec  son  grand  projet,  de  dicter 
la  paix  sous  Vienne. 

S VIII. 

L’avant-garde  de  l’armée  française 
avait  passé  l’Apennin  ; elle  était  à trois 
journées  de  Rome  ; le  quartier-général 
arriva  le  13  février  à Tolentino.  Le 
cardinal  Mattéi , monsignor  Galeppi , 
le  duc  de  Braschi , et  le  marquis  Mas- 
simi , ministres  plénipotentiaires  du 
pape,  y arrivèrent  en  même  temps. 
Les  conférences  s’ouvrirent  le  14  ; 
monsignor  Galeppi  porta  la  parole.  Ce 
prélat  était  doué  ’d’uue  heureuse  fé- 
condité ; il  fallut  en  entendre  bien  des 
homélies.  Mais  la  cour  de  Rome  était 
coupable  ; elle  devait  être  punie  ; elle 
ne  pouvait  l'être  que  par  la  cession  des 
provinces  conquises , ou  par  des  con- 
tributions équivalentes.  Les  trois  lé- 
gations , le  duché  d’Urbin  , la  marche 
d’Ancône , la  province  de  Macérata , 
celle  de  Pérouse  , étaient  conquises. 
Ces  bases  ainsi  posées , la  conclusion 
du  traité  ne  demanda  que  cinq  jours 
de  discussions.  Galeppi , qui  avait  d’a- 
bord parlé  de  la  ruine  absolue  des  fi- 
nances papales , trouva  des  ressources 
dès  qu’il  fallut  racheter  des  provinces 
ou  diminuer  le  nombre  de  celles  que 
(e  pape  céderait,  Lq  traité  fu(  pigné 
ïl 


dans  le  couvent  où  s'était  établi  le 
quartier-général. 

Il  fut  fait  aux  conditions  et  dans  la 
forme  suivantes  : 

Le  général  en  chef  Bonaparte,  com- 
mandant l’armée  d’Italie,  et  le  citoyen 
Cacault , agent  de  la  république  fran- 
çaise en  Italie , plénipotentiaires  char- 
gés des  pouvoirs  du  directoire  exécutif; 
son  éminence  le  cardinal  Mattéi,  M.  Ga- 
leppi, M.  le  duc  de  Braschi,  M.  le  mar- 
quis Massimi,  plénipotentiaires  de  sa 
sainteté , sont  convenus  des  articles 
suivons  : 

Art.  I'r.  Il  y aura  paix , amitié  et 
bonne  intelligence, Rentre  la  république 
française  et  le  pape  Pie  VI. 

IL  Le  pape  révoque  toute  adhésion, 
consentement  et  accession,  patentes 
ou  secrètes , par  lui  données  à la  coa- 
lition armée  contre  la  république  fran- 
çaise, à tout  traité  d’alliance  offensive 
et  défensive  avec  quelque  puissance 
ou  état  que  ce  soit.  Il  s’engage  è ne 
fournir  tant  pour  la  guerre  actuelle , 
que  pour  les  guerres  à venir,  è aucune 
des  puissances  armées  contre  la  répu- 
blique française,  aucun  secours  en 
hommes,  vaisseaux  , munitions  de 
guerre,  vivres  et  argent,  A quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être. 

III.  Sa  sainteté  licenciera  dans  cinq 
jours,  après  la  ratification  du  présent 
traité,  les  troupes  de  nouvelles  forma- 
tion, ne  gardant  que  les  régimens 
existant  avant  le  traité  d’armistice 
signé  à Bologne. 

IV.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  cor- 
saires des  puissances  armées  contre  la 
république,  ne  pourront  entrer  et  en- 
core moins  séjourner  pendant  la  pré- 
sente guerre  , dans  les  ports  et  rades 
de  l'état  ecclésiastique. 

V.  La  république  française  conti- 

nuera à jouir,  comme  ayant  la  guerre, 
l " 43 
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dfe  totis  les  droits  et  prérogatives  que 
la  France  avait  à Home,  et  sera  en  tout 
traitée  comme  les  puissances  les  plus 
considérées , et  spécialement  à l'égard 
de  son  ambassadeur  ou  ministre , et 
des  cousuls  ou  vice-cousuts. 

VJ.  Le  Pape  renonce  purement  et 
simplement  à tous  les  droits  qu'il  pour- 
rait prétendre  sur  les  ville  et  territoire 
d'Avignon , le  comtat  Yenaissin  et  ses 
dépendances,  et  transporte,  cède  et 
abandonne  lesdits  droits  à la  république 
française. 

VII.  Le  Pape  renonce  également  à 
perpétuité , cède  et  transporte  à la  ré- 
publique française  tous  ses  droits  sur 
le  territoire  connu  sous  le  nom  de  lé- 
gations de  Bologne , de  Ferrare  et  de 
la  Romagne  ; il  ne  sera  porté  aucune 
atteinte  à la  religion  catholique  dans 
les  susdites  légations. 

• VIH.  La  ville,  citadelle , et  les  vil- 
lages formant  le  territoire  de  la  vilte 
d’Ancône  , resteront  à la  république 
française , jusqu’à  la  paix  continentale. 

IX.  Le  Pape  s'oblige,  pour  lui  et 
deux  qui  lui  succéderont , à ne  trans- 
porter à personne  les  titres  de  sei- 
gneuries attachés  au  territoire  par  lui 
cédé  à la  république  française. 

X.  Sa  Sainteté  s’engage  à faire  payer 

et  délivrer  à Foligno , au  trésorier  de 
l’armée  française,  avant  le  15  du  mois 
de  ventôse  courant  ( le  5 mars  1797 , 
vieux  style) , la  somme  de  quinze  mil- 
lions de  livres  de  France  . dont  dii 
millions  eu  numéraire  et  cinq  millions 
en  diamans  et  autres  effets  précieux  , 
sur  oetle  d’environ  seize  millions  qui 
reste  due,  suivant  l'article  IX  de  l'ar- 
mistice signé  à Bologne,  le  5 messidor 
an  IV,:  et  ratifié  par  Sa  Sainteté  le  27 
juin.  • ■ 

XI.  Pour  acquitter  définitivement  ce 
«pli  restera  fl  payer  pour  l’entière  exé- 
cution de  l’armistice  signé  à Bologne, 


sa  Sainteté  fera  fouhlïr  à l’armée  huit 
cents  chevaux  de  cavalerie  enharnaJ 
chés , huit  cents  chevaux  de  trait , des 
bœufs  et  des  buffles , et  autres  objets , 
produits  du  territoire  de  l’Église. 

XII.  Indépendamment  delà  somme 
énoncée  dans  les  articles  précédens, 
le  Pape  paiera  à la  république  fran- 
çaise, en  numéraire,  diamans  etautres 
valeurs , la  somme  de  quinze  millions 
de  livres  tournois  de  France , dont  dix 
millions  dans  le  courant  du  mois  de 
mars,  et  cinq  millions  dans  le  courant 
du  mois  d'avril  prochain. 

XIII.  L’article  VIII  du  traité  d’ar- 
mislice  signé  à Bologne , concernant 
les  manuscrits  et  objets  d’art,  aura  sou 
exécution  entière  et  la  plus  prompte 
possible. 

XIV.  L’armée  française  évacueHl 
l’Ombrie,  Perugia,  Camerioo,  aussitôt 
que  l’article  X du  présent  traité  sera 
exécuté  et  accompli. 

XV.  L’armée  française  évacuera  là 
province  de  Macérata,  à la  réserve 
d'Ancône,  de  Fano  et  de  leur  terri- 
toire , aussitôt  que  les  cinq  premiers 
raillions  de  la  somme  mentionnée  en 
l’article  XII  du  présent  traité , auront 
été  payés  et  délivrés. 

XVI.  L’armée  française  évacuera  lé 
territoire  de  la  ville  de  Fano  et  le  du- 
ché d’Urbin,  aussitôt  que  les  cinq  se- 
conds millions  de  la  somme  mention* 
née  à l'article  XII  du  présent  traité  , 
auront  été  payés  et  délivrés,  et  que 
les  articles  III , X , Xt  et  XIII  auront 
été  exécutés. 

Les  cinq  derniers  raillions  faisant 
partie  de  la  somme  stipulée  par  l’ar- 
ticle XII , seront  payés , au  plus  tard , 
dans  le  courant  d’avril  prochain. 

XVII.  La  république  française  cède 
an  Pape  tous  ses  droits  sur  les  diffé- 
rentes fondations  religieuses  dans  le» 
villes  fié  Borne  cf  de  tôïét^  j et  K 
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Pipe  cède  en  toute  propriété  à la  ré- 
publique française , tous  les  biens  al- 
lodiaux appartenant  au  saint-siège , 
dans  les  trois  provinces  de  Bologne , 
de  Ferrarc  et  de  la  Uomague , et  no- 
tamment la  terre  de  la  Mczzola  et  ses 
dépendances  ; le  Pape  se  réserve  ce- 
pendant , en  cas  de  vente,  le  tiers  des 
sommes  quieu  proviendront,  lesquelles 
devront  être  remises  à ses  fondés  de 
pouvoirs. 

XY11I.  Sa  Sainteté  fera  désavouer, 
par  son  ministre  a Paris , l'assassinat 
commis  sur  la  personne  du  secrétaire 
de  légation  Basseville. 

il  sera  payé  dans  le  courant  de  l’an- 
née, par  sa  Sainteté,  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres,  pour  être  ré- 
partie entre  ceux  qui  ont  soulTcrt  de 
cet  attentat. 

XIX.  Sa  Sainteté  fera  mettre  en  li- 
berté les  personnes  qui  peuveut  se 
trouver  détenues  à cause  de  leurs  opi- 
nions politiques. 

XX.  ,Le  général  en  chef  rendra  la 
liberté  de  se  retirer  chez  eux  à tous 
les  prisonniers  de  guerre  de  sa  Sainte- 
té , aussitôt  après  avoir  reçu  la  ratifi- 
cation du  traité. 

XXI.  Eu  attendant  qu’il  soit  conclu 
un  traité  de  commerce  entre  la  répu- 
blique française  et  le  Pape , le  com- 
merce de  la  république  sera  rétabli  et 
maintenu  dans  les  étals  de  sa  Suiuteté, 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

, XXII.  Conformément  à l’article  VI 
du  traité  conclu  à La  Haye,  le  27  flo- 
réal an  ni , la  paix  conclue  par  le  pré- 
sent traité  entre  la  république  fran- 
çaise et  sa  Sainteté , est  déclarée  com- 
mune à la  république  française. 

XXIII.  La  poste  de  France  sera  ré- 
tablie à borne , de  la  même  manière 
qu’elle  existait  auparavant. 

, XXIV,  L'école  des  arts  instituée  à 
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borne , pour  tous  les  Français,  y sera 
rétablie  et  contiuncra  d'être  dirigée, 
comme  avant  la  guerre  ; le  palais  ap- 
partenant à la  république,  où  cette 
école  était  placée,  sera  rendu  sans 
dégradation. 

XXV.  Tous  les  articles , clauses  et 
conditions  du  présent  traité,  sans  ex- 
ception, sont  obligatoires  à perpétuité, 
tant  pour  sa  Sainteté  le  pape  Pie  VI, 
que  pour  ses  successeurs. 

XXVI.  Le  présent  traité  sera  rati- 
fié dans  le  plus  court  délai  possible. 

Fait  et  signé  au  quartier-général  de 
Tolcntino,  par  les  susdits  plénipoten- 
tiaires, le  1”  ventôse  an  5 de  la  ré- 
publique française,  une  et  indivisible 
(19  février  1797). 

Signé,  Bonaparte,  Cacaelt  , le  car- 
dinal Mattéi,  L.  Galeppi,  L.  duca 
Brascih-Onesti  et  Camillo  mar- 
chese  Massimi. 

; ./i  2 

Napoléon  insista  long-temps  pour 
que  la  cour  de  borne  s'engageât  à sup- 
primer l’inquisition.  Il  lui  fut  repré- 
senté que  l’inquisition  n'était  plus  ce 
qu’elle  avait  été  : qu'aujourd’hui  elle 
était  plutôt  an  tribunal  de  police  que 
de  croyance  religieuse;  que  les  auto- 
<la-fé  n’existaient  plus.  Il  apprécia  ces 
raisonnemens  à leur  juste  valeur  ; mais 
il  se  désista  de  cet  article,  pour  com- 
plaire au  pape , qui  en  était  vivement 
affecté,  et  s’en  ouvrait  dans  sa  corres- 
pondance particulière.  Il  se  contenta 
des  légations  de  Bologne  et  de  Fcrrare, 
de  la  ltomagne , et  d’occuper  Ancône 
par  une  garnison  ; ce  fut  la  consé- 
quence du  même  principe  qui  le  por- 
tait à respecter  l'existence  temporelle 
du  pape.  Si,  comme  l'auraient  voulu 
les  patriotes  de  la  Transpadane,  il  eût 
accru  cette  nouvelle  république  du  du- 
ché d'Urbin,  d'Ancône,  de  la  province 
de  Ferrare  et  de  Macérata,  et  porté 
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et  la  reddition  de  Mantoue,  mirent 
l’Italie  à couvert  de  tout  danger.  Ce 
ne  fut  qu'au  retour  de  Tolentino  que 
Napoléon  passa  la  revue  de  ses  nou- 
velles troupes.  Elles  étaient  belles,  en 
bon  état , et  bien  disciplinées.  La  di- 
vision de  Sambre-et-Meuse,.  comman- 
dée par  Bernadotte,  avait  eu  peu  de 
désertion  dans  sa  marche;  celle  dn 
Rhin,  commandée  par  Delmas,  était 
plus  faible,  et  en  avait  éprouvé  da- 
vantage. Ce  détachement  était  évalué 
à trente  mille  hommes;  mais  il  n’était 
effectivement  que  de  dix-neuf  mille. 
Désormais  l’armée  d’Italie  était  en  état 
de  tout  entreprendre;  elle  pouvait 
forcer,  seule,  le  cabinet  de  Vienne  i 
renoncer  à l'alliance  de  l’Angleterre. 


CHAPITRE  XVI. 

CORSE. 

De  la  Corse  jusqu'en  17î9.  — Gnerre  de 
l'indépendance,  en  1729.  — Pascal-Paoli, 
1755.  — Traité  do  Paria,  de  1768.  — Cam- 
pagnes de  1768  et  1769.  — Administration 
française.  — Effets  de  la  révolution  de 
1796.  — Le  roi  d'Angleterre  se  fait  roi  de 
Corse.  — Les  Anglais  sont  chastes  de  l'ile 
1789. —Description  topograpbiqno  delà 
Corse. 

§1».  ' 

L’histoire  de  Charlemagne  est 
pleine  d’obscurités,  que  les  critiques 
les  plus  instruits  n’ont  pu  éclaircir. 
Il  serait  donc  superflu  de  chercher  ce 
qui  se  passait  en  Corse  dans  le  siècle 
de  ce  prince.  Philippini,  auteur  de  la 
plus  ancienne  chronique  de  cette  fie, 
vivait  au  XV*  siècle  ; il  était  archidia- 
cre d’Aléria.  Lampridi  a écrit  à Rome, 
i la  fin  du  siècle  dernier,  un«  histoire 
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très-volumineuse  des  révolutions  de  ce 
pays.  C’était  un  homme  d’esprit  et  un 
littérateur  distingué.  Dans  le  même 
temps,  il  a paru  plusieurs  histoires  en 
Toscane  et  dans  d’autres  parties  de 
l’Italie.  Nous  avons,  en  France,  un 
grand  nombre  d'écrits  sur  la  Corse, 
sous  les  titres  de  Voyage,  Mémoires, 
Révolutions,  Histoire.  La  curiosité 
publique  a été  excitée  par  la  lutte  que 
ce  peuple  a sontenne  pour  se  sous- 
traire à l’oppression  et  faire  reconnaî- 
tre son  indépendance. 

Les  Arabes  d'Afrique  régnèrent  long- 
temps en  Corse.  Les  armes  de  ce 
royaume  sont  encore  aujourd’hui  une 
tête  de  mort  ayant  un  bandeau  sur  les 
yeux,  et  sur  un  fond  blanc.  Les  Corses 
se  distinguèrent  i la  bataille  d’Ostie, 
où  les  Sarrasins  furent  battus  et  obli- 
gés de  renoncer  à leurs  projets  sur 
Rome.  11  est  des  personnes  qui  pensent 
que  ces  enseignes  leur  furent  alors 
données  par  le  pape  Léon  II,  en  té- 
moignage de  leur  bravoure. 

La  Corse  est  censée  avoir  fait  partie 
de  la  donation  de  Constantin  et  de 
celle  de  Charlemagne  : mais  ce  qui  est 
plus  certain,  c’est  qu’elle  était  com- 
prise dans  l’héritage  de  la  comtesse 
Mathilde.  Les  Colones  de  Rome  pré- 
tendent qu’au  IX*  siècle,  un  de  leurs 
ancêtres  a conquis  la  Corse  sur  les  Sar- 
' rasins,  et  en  a été  roi.  Les  Colones 
d'Itria  et  de  Cinerea  ont  été  reconnus 
par  les  Colones  de  Rome  et  par  les 
généalogistes  de  Versailles;  mais  le 
fait  historique  de  la  souveraineté  d’u- 
ne branche  de  la  famille  Colona,  en 
Corse,  n’en  est  pas  moins  un  problè- 
me. Ce  qui  est  constant  toutefois,  c'est 
que  la  Corse  formait  le  douzième 
royaume  reconnu  en  Europe, titredont 
ces  insulaires  étaient  glorieux,  et  au- 
quel ils  ne  voulurent  jamais  renoncer. 
C’est  à ce  titre  que  le  doge  de  lîênes 
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portait  la  ronronne  royale.  Dans  les 
niomens  où  ils  étaient  le  pins  exaltés 
pour  leur  liberté,  ils  concilièrent  ces 
idées  opposées,  en  déclarant  la  Sainte- 
Vierge  leur  reine.  On  en  trouve  des 
traces  dans  les  délibérations  de  plu- 
sieurs consultes  ; entre  autres, 'de  celle 
tenue  au  couvent  de  la  Vinsolasca. 

Comme  toute  l’Italie,  la  Corse  fut 
soumise  au  régime  féodal:  chaque 
village  eut  un  seigneur  ; mais  l’affran- 
chissement des  communes  y précéda 
de  cinquante  ans  le  mouvement  géné- 
ral qui  eut  lieu  en  Italie,  dans  le  XI° 
siècle.  On  aperçoit  encore,  sur  des 
rochers  escarpés,  des  ruines  de  châ- 
teaux, que  la  tradition  désigne  comme 
le  refuge  des  seigneurs  pendant  la 
guerre  des  Communes,  dans  les  XVII, 
XIII,  XIV  et  XV*  siècles.  La  partie 
dite  du  Liamone,  et  spécialement  la 
province  de  la  ltocca,  exercèrent  la 
principale  influence  dans  les  affaires 
de  l’île.  Mais  dans  les  XVI,  XVII  et 
XVIII*  siècles,  les  pièves  dites  des 
terres  des  Communes,  ou  autrement 
de  la  Castagnichia,  furent  à leur  tour 
prépondérantes  dans  les  consultes  ou 
assemblées  de  la  nation. 

Pise  était  la  ville  du  continent  la 
plus  près  de  la  Corse;  elle  eu  Ht  d’a- 
bord le  commerce,  y établit  des  comp- 
toirs, étendit  insensiblement  son  in- 
fluence, et  soumit  toute  l’ile  à son  gou- 
vernement. Son  administration  fut 
douce,  conforme  aux  vœux  et  aux  opL 
nions  des  insulaires,  qui  la  servirent 
avec  zèle  dans  ses  guerres  contre  Flo- 
rence. L’énorme  puissance  de  Pise  ü- 
nit  à la  bataille  de  la  Maloria.  Sur  ses 
débris  s’éleva  la  puissance  de  Gènes, 
qui  hérita  de  son  commerce.  Les  Gé- 
nois s'établirent  en  Corse.  Ce  fut  l’é- 
poque des  malheurs  de  ce  pays,  qui 
allèrent  toujours  en  croissant.  Le  sé- 
nat de  Gènes  n'ayant  pas  su  captiver 


l’affection  des  habitans,  s’étudia  à tes 
affaiblir,  à les  diviser  et  à les  tenir  dan» 
la  pauvreté  et  l'ignorance. 

Le  tableau  que  les  écrivains  corses 
ont  tracé  des  crimes  de  l'administra- 
tion des  oligarques  de  Gènes , est  un 
des  plus  hideux  qu’offre  l'histoire  hu- 
maine : aussi  est-il  peu  d’exemples 
d'une  inimitié  et  d'une  antipathie  éga- 
les à celles  qui  animèrent  ces  insulai- 
res contre  les  Génois. 

La  France,  si  près  de  la  Corse,  n’y 
eut  jamais  de  prétention.  Ou  a dit  que 
Charles-Martel  y avait  envoyé  un  de 
ses  lieutenans  combattre  les  Sarrasins; 
cela  est  fort  apocryphe.  Ce  fut  Henri  II 
qui,  le  premier,  envoya  une  armée 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Ther- 
mes, du  fameux  San  Pietro  Ornano, 
et  de  l’un  des  llrsins  ; mais  ils  n’y  res- 
tèrent que  peu  d’années.  Le  vieux  An- 
dré Dorin,  quoique  âgé  de  quatre-vingt- 
cinq  ans,  reconquit  cette  Ile  à sa  pa- 
trie. 

L’Espagne , divisée  en  plusieurs 
royaumes,  et  uniquement  occupée  de 
sa  guerre  contre  les  Maures,  n’eut  de 
vues  sur  la  Corse  que  fort  tard  ; mais 
elle  eu  fut  divertie  par  ses  guerres  en 
Sicile. 

§ IL 

Les  pièves  des  terres  des  commu- 
nes, Rostino,  Ampugnani,  Orezza  et 
la  Penta,  se  soulevèrent  les  premières 
contre  le  gouvernement  du  sénat  de 
Gènes  ; les  autres  pièves  de  la  Casta- 
gnichia, et  insensiblement  toutes  le» 
autres  provinces  de  l’ile,  suivirent  leur 
exemple.  Cette  guerre,  qui  commença 
en  1729,  s’est  terminée  en  1769,  par 
la  réunion  de  la  Corse  à la  monarchie 
française  ; la  lutte  a duré  quarante  ans. 
Les  Génois  ont  levé  des  armées  suis* 
scs  et  oui  eu  plusieurs  foi»  recour» 
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aux  grandes  puissances,  en  prenant  à , 
leur  solde  des  troupes  auxiliaires.  C'est 
ainsi  que  l’empereur  d'Allemagne  en- 
voya d’abord  en  Corse , le  baron  de 
Wachtendorf,  et  plus  tard  le  prince 
de  Wurtemberg  ; que  Louis  XV  y en- 
voya le  comte  de  Boissieux,  et  depuis, 
le  maréchal  de  Maillebois.  Les  armées 
génoises  et  suisses  éprouvèrent  des  dé- 
faites. Wachtendorf  et  Boissieux  fu- 
rent battus;  le  prince  de  Wurtem- 
berg et  Maillebois,  obtinrent  des  suc- 
cès et  soumirent  tous  deux  le  pays; 
mais  ils  laissèrent  le  feu  sous  les  cen- 
dres ; et,  aussitôt  après  leur  départ,  la 
guerre  se  renouvela  avec  plus  de  fu- 
reur. Le  vieux  Giafferi,  le  chanoine 
Orticone,  homme  souple  et  éloquent, 
Hyacintc  Paoli,  Cianaldi,  Gaforio,  fu- 
rent successivement  à la  tête  des  af- 
faires, qu’ils  conduisirent  avec  plus  ou 
moins  de  succès,  mais  toujours  loyale- 
ment et  animés  par  les  plus  nobles 
sentimeus.  La  souveraineté  du  pays 
résidait  dans  uue  consulte,  composée 
des  députés  des  pièves.  Bile  décidait 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  décrétait 
les  impositions  et  les  levées  de  milices. 
II  n’y  avait  aucune  troupe  soldée;  mais 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  étaieut  inscrits  sur  trois  rôles 
dans  chaque  commune;  ils  marchaient 
à l'ennemi  à l'appel  du  chef.  Les  ar- 
mes, les  munitions,  les  vivres,  étaient 
au  compte  de  chaque  particulier. 

On  a peiue  à concevoir  la  politique 
de  Gênes.  Pourquoi  tant  d'opiniâtreté 
dans  une  lutte  qui  lui  était  si  oné- 
reuse? Elle  devait  ou  renoncer  à la 
Corse,  ou  en  contenter  les  habitons. 
Si  elle  eut  inscrit  les  principales  famil- 
les sur  le  livre  d'or  ; si  elle  eût  adopté 
un  système  opposé  à celui  qui  lui  réus- 
sissait si  mal  et  qu’elle  n'avait  pas  la 
puissance  de  faire  prévaloir,  elle  se  fût 
attaché  les  Corses.  On  a souvent  dit 
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dans  le  sénat  : « Les  milices  de  Corse 
» sont  plus  en  état  de  s'emparer  de 
» Gènes  que  vous  ne  l’êtes  de  conqué- 
o rir  leurs  montagnes.  Attachex-vous 
» ces  insulaires  par  un  gouvernement 
» juste;  flattez  leur  ambition  et  leur 
» vanité  ; vous  acquerrez  une  pépinière 
» de  bons  soldats,  utiles  pour  la  garde 
» de  votre  capitale,  et  vous  conserve- 
» rez  des  comptoirs  si  avantageux  à 
» votre  commerce,  o L'orgueilleuse  oli- 
garchie répondait  : « Nous  ne  pouvons 
» pas  traiter  les  Corses  plus  favorable- 
» ment  que  les  peuples  des  deux  riviè- 
» res.  Le  livre  d’or  sera  donc  rempli 
» en  majorité  ries  noms  des  faraillesdes 
n provinces.  C’est  une  subversion  to- 
» taie  de  notre  constitution  ; c’est  nous 
» proposer  d'abandom)cr  l'héritage  de 
» nos  pères.  Les  Corses  ne  sont  pas 
» redoutables  ; c'est  à nos  fautes  qu’ils 
» doivent  tous  leurs  succès.  Avec  plus 
a de  sagesse,  il  nous  sera  facile  de  sou- 
» mettre  cette  poignée  de  rebelles  sans 
» artillerie,  sans  disc  ipline  et  sans  or-. 

» dre.  » 

Dans  tontes  les  consultes,  et  il  est 
des  années  où  il  s'en  tiut  plusieurs,  le» 
Corses  publièrent  des  manifestes,  dans 
lesquels  ils  détaillaient  leurs  griefs  an- 
ciens et  modernes  contre  leurs  oppres- 
seurs. Ils  avaient  pour  but  d’intéres- 
ser l’Europe  à leur  cause,  et  au&i 
d'exalter  le  patriotisme  national.  Plu- 
sieurs de  ces  manifestes , rédiges  par 
Orticone,  sont  pleins  d'énergie,  de  lo- 
gique et  des  plus  nobles  sentimens. 

On  a de  fausses  idées  sur  le  roi  Théo- 
dore. Le  baron  de  Neuhoff  était  West- 
phalien  ; il  débarqua  a la  marine  d’A- 
léria,  avec  quatre  bâlimens  de  Iran-' 
port  chargés  de  fusils,  de  poudre,  de 
souliers,  etc.  Les  frais  de  cet  arme- 
ment étaient  faits  par  des  particuliers 
et  des  spéculateurs  hollandais.  Ce  se-* 
cours  inattendu,  au  moment  où  les! 
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esprits  étaient  découragés,  parut  des- 
cendre du  ciel.  Les  chefs  proclamèrent 
roi  le  baron  allemand,  le  représentè- 
rent au  peuple  comme  un  grand  prince 
de  l'Europe , qui  leur  était  un  garant 
des  secours  puissans  qu’ils  recevraient. 
Cette  machine  eut  l'efTet  qu’ils  s’en 
proposaient;  elle  agit  sur  la  multitude 
pendant  dix-huit  mois;  elle  s'usa,  et 
alors  le  baron  de  NeuhofT  retourna  sur 
le  continent.  Il  reparut  plusieurs  fois 
sur  les  plages  de  l'ile  avec  des  secours 
importuns,  qu'il  dut  à la  cour  de  Sar- 
daigne et  au  bey  de  Tunis.  C’est  un 
épisode  curieux  de  cette  guerre  mé- 
morable, et  qui  indique  les  ressources 
de  tout  genre  des  meneurs  du  pays. 

m. 

En  1755,  Pascal  Paoli  fut  déclaré 
premier  magistrat  et  général  de  la 
Corse.  Fils  d’Hyacinte  Paoli,  et  élevé 
à Naples,  il  était  capitaine  au  service 
du  roi  don  Carlos.  La  piève  de  Rostino 
le  nomma  son  député  à la  consulte 
d'Alésani.  Sa  famille  était  très  popu- 
laire. 11  était  grand,  jeune,  bien  fait, 
fort  instruit,  éloquent.  La  consulte  se 
divisa  en  deux  partis  : l'un  le  proclama 
chef  et  général  ; c’était  celui  des  plus 
chauds  patriotes,  et  les  plus  éloignés 
de  tout  accommodement.  Les  modérés 
lui  opposèrent  Matras,  député  de  Fiu- 
morbo.  Les  deux  partis  en  vinrent  aux 
mains  ; Paoli  fut  battu  et  obligé  de 
s’enfermer  dans  le  couvent  même  d’A- 
lésani.  Ses  affaires  paraissaient  per- 
dues, son  rival  le  cernait.  Mais  aussi- 
têt  que  la  nouvelle  en  fut  arrivée  dans 
les  pièves  des  communes,  tous  les  pi- 
tons des  montagnes  se  couvrirent  de 
feu  ; les  cavernes  et  les  forêts  retenti- 
rent du  son  lugubre  du  cornet  ; c’était 
le  signal  de  la  guerre,  Matras  voulut 


prévenir  ces  redoutables  milices  11 
donna  l'assaut  au  courent.  D'un  ca- 
ractère impétueux,  il  marcha  le  pre- 
mier, et  tomba  frappé  à mort.  Dès 
lors  tous  les  partis  reconnurent  Paoli. 
Peu  de  mois  après,  la  consulte  d’Alé- 
sanlfut  reconnue  par  toutes  les  pièves. 
Paolj  léploya  du  talent,  il  concilia  les 
esprits , il  gouverna  par  des  principes 
fixes  ; créa  des  écoles,  une  université  ; 
se  concilia  l’amitié  d’Alger  et  des  Bar- 
baresques  ; créa  une  marine  de  bâti— 
mens  légers  ; eut  des  intelligences  dans 
les  villes  maritimes,  et  sut  se  captiver 
l’opinion  des  bourgeois.  Il  fit  une  ex- 
pédition maritime,  s'empara  de  Ca- 
praja  et  en  chassa  les  Génois,  qui  ne 
furent  pas  sans  quelque  crainte  que 
les  Corses  ne  débarquassent  dans  la 
Rivière.  Il  fit  tout  ce  qu’il  était  possi- 
ble de  faire  dans  les  circonstances  du 
moment,  et  chez  le  peuple  auquel  il 
commandait.  Il  allait  s’emparer  des 
cinq  ports  de  l'ile,  lorsque  le  sénat  de 
Gênes  alarmé  eut,  pour  la  troisième 
fois,  recours  à la  France.  En  1764,  six 
bataillons  français  prirent  la  garde  des 
villes  maritimes  ; et,  sons  leur  égide, 
ces  places  continuèrent  à reconnaître 
l’autorité  du  sénat. 

S iv. 

Ces  garnisons  françaises  restèrent 
neutres  et  ne  prirent  aucune  part  à la 
guerre  qui  continua  entre  les  Corses 
et  les  Génois.  Les  officiers  français 
manifestèrent  hautement  les  senti- 
mens  les  plus  favorables  aux  insulai- 
res, et  les  plus  contraires  aux  oligar- 
ques, ce  qui  acheva  de  leur  aliéner 
tous  les  habitans  des  villes.  En  1768, 
les  troupes  devaient  retourner  en 
France:  ce  moment  était  attendu  avec 
impatience  ; il  ne  fût  plus  resté  aucun 
vestige  de  l’autorité  de  Gênes  dans 
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rtle,  lorsque  le  dnc  de  Choiseul  con- 
çut la  pensée  de  réunir  la  Corse  à la 
France.  Cette  acquisition  lui  parut  im- 
portante , comme  une  dépendance 
naturelle  de  la  Provence,  comme  pro- 
pre à protéger  le  commerce  du  Levant, 
et  à favoriser  des  opérations  futures 
en  Italie.  Après  de  longues  hésitations, 
le  sénat  consentit  ; et  Spinola , son 
ambassadeur  à Paris,  signa  un  traité 
par  lequel  les  deux  puissances  con- 
vinrent que  le  roi  de  France  soumet- 
trait et  désarmerait  les  Corses,  et  les 
gouvernerait  jusqu’au  moment  où  la 
république  serait  en  mesure  de  lui 
rembourser  les  avances  que  lui  aurait 
coûté  cette  conquête.  Or,  il  fallait  plus 
de  trente  mille  hommes  pour  soumet- 
tre l’ile  et  la  désarmer  ; et,  pendant 
plusieurs  années,  on  fut  obligé  d’y 
maintenir  de  nombreuses  garnisons; 
ce  qui  devait  nécessairement  monter 
à des  sommes  que  la  république  de 
Gênes  ne  pourrait  ni  ne  voudrait 
rembourser. 

Les  deux  parties  contractantes  le 
comprenaient  bien  ainsi  ; mais  les  oli- 
garques croyaient,  par  cette  stipula- 
tion, mettre  à couvert  leur  honneur, 
et  déguiser  l’odieux  qui  rejaillissait  sur 
eux,  aux  yeux  de  toute  l'Italie,  de 
leur  voir  céder  de  gaîté  de  cœur,  à une 
puissance  étrangère,  une  partie  du  ter- 
ritoire. Choiseul  trouvait  dans  cette 
politique,  un  moyen  de  faire  prendre 
le  change  à l’Angleterre,  et,  s'il  le  fal- 
lait, de  revenir  sur  ses  pas,  sans  com- 
promettre l’honneur  de  la  France. 
Louis  XV  ne  voulait  pas  do  guerre 
avec  l'Angleterre. 

Le  ministre  français  fit  ouvrir  une 
négociation  avec  Paoli:  il  demandait 
qu’il  portât  son  pays  à se  soumettre  à 
l’autorité  du  roi,  et,  conformément  au 
vœu  que  de  plus  anciennes  consultes 
avaient  quelquefois  manifesté , qu'il 


se  reconnût  librement  pmince  du 
royaume.  Pour  prix  de  cette  condes- 
cendance, on  offrait  à Paoli  fortune, 
honneur  ; et  le  caractère  grand  et  gé- 
néreux du  ministre  avec  lequel  il  trai- 
tait, ne  pouvait  lui  laisser  aucune 
inquiétude  sur  cet  objet.  Il  rejeta 
toutes  les  offres  avec  dédain  ; il  con- 
voqua la  consulte,  et  lui  exposa  I état 
critique  des  affaires  ; il  ne  lui  dissi- 
mula pas  qu’il  était  impossible  de  ré- 
sister aux  forces  de  la  France,  et  qu  il 
n'avait  qu’une  espérance  vague,  mais 
rien  de  positif  sur  l'intervention  de 
l’Angleterre.  Il  n’y  eut  qu’un  cri,  la 
liberti  ou  la  mort  ! Il  insista  pour 
qu’on  ne  s’engageât  pas  légèrement  ; 
que  ce  n’était  pas  sans  réflexion  et 
par  enthousiasme  qu'il  fallait  entre- 
prendre une  pareille  lutte.  Un  jeune 
homme  de  vingt  ans,  député  à la  con- 
sulte, acheva  d’influer  sur  les  esprits, 
par  un  discours  plein  de  verve  ; il  ve- 
nait de  Rome  et  de  Pise,  et  était  plein 
de  l'enthousiasme  qu'inspire  la  lecture 
des  anciens,  et  qui  régnait  dans  ces 
écoles.  « S’il  suffisait,  pour  être  libre, 
» de  le  vouloir,  tous  les  peuples  de 
» la  terre  le  seraient.  Peu  cependant 
» ont  pu  arriver  à jouir  des  bienfaits 
» de  la  liberté,  parce  que  peu  ont  eu 
» l’énergie,  le  courage  et  les  vertus 
» nécessaires.  » D’autres  ajoutaient 
que,  nourris  depuis  quarante  ans  dans 
les  armes,  ils  avaient  vu  périr  leurs 
pères  et  leurs  enfans  pour  obtenir 
l’indépendance  de  leur  patrie,  bien- 
fait qu'ils  tenaient  de  la  nature,  qui 
les  avait  isolés  de  tous  les  autres  peu- 
ples. Tous  paraissaient  surtout  indi- 
gnés de  ce  que  la  France,  qui  avait 
été  souvent  médiatrice  dans  leur  que- 
relle avec  Gênes,  et  avait  toujours 
protesté  de  son  désintéressement,  se 
présentait  aujourd'hui  comme  partie, 
et  feignait  de  croire  que  le  gouverne- 
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ment  de  Gênes  pouvait  vendre  les 
Corses  comme  un  troupeau  de  bœufs, 
et  contre  la  teneur  des  j>acta  con- 

901(0. 

Maillebois,  en  1738,  avait  levé  le  ré- 
giment royal  Corse  de  deux  bataillons, 
composé  entièrement  de  nationaux. 
On  pratiqua,  par  le  moyen  des  offi- 
ciers, des  intelligences  avec  les  princi- 
paux chefs.  Beaucoup  se  montrèrent 
au-dessus  de  la  corruption  ; mais  quel- 
ques-uns cédèrent,  et  se  firent  un 
mérite  de  courir  au-devant  d’une  do- 
mination qui , désormais , était  inévi- 
table. Us  disaient,  pour  se  justifier  et 
faire  des  prosélites  : « Nos  ancêtres 
p ont  combattu  la  tyrannie  des  oligar- 
» ques  de  Gênes;  nous  en  voilà  enfin 
» affranchis  pour  toujours.  Si  Giafferi, 
» Hyacinthe  Paoli,  Caforio,  Orticone 
b et  tous  les  grands  hommes  qui  sont 
b morts  pour  soutenir  nos  droits, 
b voyaient  aujourd’hui  leur  patrie  de- 
b venue  partie  intégrante  de  la  plus 
» belle  monarchie  de  l'Europe,  ils  se 
b réjouiraient,  et  ne  regretteraient 
b pas  le  sang  qu'ils  ont  versé  ! Ouvrez 
» vos  annales  : vous  avez  toujours  été 
b le  jouet  de  Pise  ou  de  Gênes,  peu- 
» pies  en  réalité  moins  puissans  que 
b vous.  Tous  les  ports  de  la  Provence 
b et  du  Languedoc  vont  vous  être  ou- 
b verts  ; vous  serez  respectés  des  Bar- 
b baresques;  vous  serez  un  objet  de 
b jalousie  pour  la  Toscane,  la  Sardai- 
p gue,  Gênes  même;  Français,  vous 
» pouvez  paraître  avec  orgueil  sur  tous 
b les  points  de  l'Europe.  On  dit  qu’il 
» faut  que  nous  reconnaissions  que  Gê- 
» nés  avait  le  droit  de  nous  vendre,  cela 
p n’est  pas  exact.  Les  traités  conclus 
» entre  les  puissances,  dans  le  secret 
b des  cabinets,  De  nous  regardent  pas. 
b Réalisons  le  vœu  de  la  consulte  de 
b Calca-Sana,  et  demandons  au  roi  de 
b France,  par  un  mouvement  sponta- 


n né,  qu’il  nous  admette  au  nombre 
» de  ses  enfans;  il  nous  reconnaîtra  à 
» ce  titre.  Gardez-vous  des  illusions 
» des  passions  ; vous  ne  pouvez  pas 
b sans  trahir  les  intérêts  de  vos  com- 
o patriotes,  vous  engager  dans  une 
» lutte  aussi  inégale.  Si  vous  voulez 
b que  le  roi  de  France  vous  conquière, 
» il  vous  conquerra  ; mais  alors  vous 
b ne  pourrez  plus  stipuler  pour  vos 
» privilèges , ni  réclamer  vos  droits. 
» Vous  serez  des  esclaves  par  le  droit 
b le  plus  incontestable  et  qui  gouverne 
b le  monde,  la  force  et  la  conquête. 
b La  France  est  une  réunion  de  petits 
b états  ; la  Provence  n’est  pas  gouver- 
b née  comme  le  Languedoc,  ni  la  Bre- 
b tagne  comme  la  Lorraine.  Vous  pou- 
b vez  donc  réunir  tous  les  avantages 
b de  la  liberté  et  de  l’indépendance 
b avec  ceux  attachés  à l’union  de  la 
b nation  la  plus  éclairée  de  l'Europe, 
b et  à la  protection  du  roi  le  plus  puis- 
b sant.  b 

Les  patriotes  et  la  multitude  ne  li- 
saient pas  ces  écrits  et  n'entendaient 
pas  ces  discours  de  sang-froid,  a Nous 
b sommes  invincibles  dans  nos  mon- 
b tagnes  ; nous  les  avons  défendues  et 
b contre  les  armées  auxiliaires  de  Gê- 
b nés,  et  contre  les  armées  impériales, 
b et  contre  celles  de  la  France  même. 
b Soutenons  le  premier  choc,  et  l’An- 
b gleterre  interviendra.  On  nous  parle 
b des  avantages  que  nous  obtiendrons 
» en  nous  déclarant  sujets  du  roi  de 
» France  ; nous  n'en  voulons  pas  ; 
b nous  voulons  être  pauvres , mais 
b maîtres  chez  nous,  gouvernés  par 
» nous-mêmes,  et  non  le  jouet  d'un 
b commis  de  Versailles.  On  nous  parle 
» de  stipuler  nos  privilèges;  mais  la 
b monarchie  française  est  absolue  ; 
b elle  est  fondée  sur  le  principe,  ti  veut 
b le  roi  ri  veut  la  loi ; nous  ne  pouvons 
b donc  y trouver  aucune  garantie  con* 
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» tre  la  tyrannie  d’an  subalterne.  La 
» libprté  ou  la  mort  ! » 

Les  prêtres,  les  moines,  étaient  les 
pins  exaltés.  La  masse  de  la  population, 
et  surtout  les  montagnards,  n’avaient 
aucune  idée  de  la  puissance  de  la 
France.  Accoutumés  à se  battre  et  à 
repousser  souvent  les  faibles  corps  du 
comte  de  Boissieux  et  de  Maillebois, 
rien  de  ce  qu’ils  avaient  vu  ne  les  ef- 
frayait. Ils  croyaient  que  ces  faibles 
dôtachemens  étaient  les  armées  fran- 
çaises. La  consulte  fut  presque  unani- 
me pour  la  guerre  ; la  population  par- 
tagea les  mêmes  sentimens. 

S V. 

Le  traité  par  lequel  Gênes  cédait  la 
Corse  au  roi,  excita  en  France  un  sen- 
timent de  réprobation  générale.  Lors- 
que l’on  connut  par  les  résolutions  de 
la  consulte,  qu’il  faudrait  faire  la 
guerre,  et  mettre  en  mouvement  une 
partie  de  la  puissance  française  contre 
ce  petit  peuple,  l'injustice  et  Vinginiro- 
tUé  de  cette  guerre  émurent  tous  les 
esprits.  Le  sang  qui  allait  couler,  re- 
tombait tout  entier  sur  Clioisenl  ; « car 
s enfin,  de  quelle  nécessité  est  pour 
b nous  la  Corse  ? d’aucune.  Est-ce 
» d’aujourd’hui  qu'elle  existe  ? et 
» pourquoi  est-ce  d'aujourd'hui  seu- 
p lement  qu’on  y pense?  Nous  n’avons 
» qn’un  intérêt,  c'est  que  l’Angleterre 
» ne  s’y  établisse  pas.  Le  reste  nous 
» est  indifférent.  Mais  si  cette  guerre 
» n’est  prescrite  par  la  nécessité,  elle 
b est  encore  moins  autorisée  par  la 
b justice.  Gênes  elle-même  n’a  aucun 
b droit;  si  elle  l'avait,  elle  ne  le  pour- 
b rait  transmettre  à une  puissance 
b étrangère.  Lorsque  François  I“,  par 
b le  traité  de  Madrid,  céda  la  Bourgo- 
b gne  à Charles-Quint,  cette  province 
» tout  entière  m soulevât  et  déclara 


683 

» qne  le  roi  de  France  n’avait  pas  le 
» droit  de  l’aliéner  ; et  cependant  on 
» était  dans  le  XV[«  siècle.  Quoi  ! les 
» hommes  peuvent  se  vendre  comme 
» de  vils  troupeaux  ! Intervenus  dans 
» les  disenssions  de  Gênes  et  des  Cor- 
» ses,  accordez  à l'opprimé  une  protec- 
» tion  digne  de  la  grandeur  du  roi, 
» cela  attachera  ces  peuples  par  la  re- 
» connaissance  ; vous  vous  serez  épar- 
b gné  une  injustice,  une  guerre  coû- 
» tense , et  l’embarras , pendant  lon- 
» gnes  années,  de  garder  un  pays  mal 
» intentionné , qui  frémira  sous  la 
» main  qni  l’anra  opprimé.  Nos  finan- 
» ces  sont-elles  donc  dans  un  trop  bon 
» état,  ou  les  charges  qui  pèsent  sur 
» le  peuple  sont-elles  donc  trop  lé- 
» gères?  n 

Ces  vains  raisonnemens  n’arrêtèrent 
pas  la  marche  du  cabinet.  Le  liente- 
nant-général  Chauvelin  débarqua  à Bas- 
tia ; il  eut  sous  ses  ordres  douze  mille 
hommes.  Il  publia  des  proclamations , 
intima  des  ordres  aux  communes,  et 
commença  les  hostilités  ; mais  ses  trou- 
pes, battues  au  combat  de  Borgo , re- 
poussées dans  tontes  leurs  attaques, 
furent  obligées , à la  fin  de  la  campa- 
gne de  1768,  de  se  renfermer  dans  les 
places  fortes,  ne  commnniqnant  plus 
entre  elles  que  par  le  secours  de  quel- 
ques frégates  de  croisière.  Les  Corses 
se  crurent  sauvés  ; ils  ne  doutèrent  pas 
que  l'Angleterre  n’intervint;  Paoli 
partagea  cette  illusion  ; mais  le  minis- 
tère anglais,  inquiet  de  la  fermenta- 
tion qui  se  manifestait  dans  ses  colo- 
nies d’Amérique , ne  voulait  pas  la 
guerre.  Il  fit  remettre  à Versailles  une 
note  faible,  et  se  contenta  des  explica- 
tions , plus  faibles  encore,  qui  lui  fu- 
rent données.  Des  clubs  de  Londres 
envoyèrent  des  armes  et  de  l’argent; 
la  cour  de  Sardaigne  et  quelques  so- 
ciétés d'Italie  donnèrent  en  secret  de* 
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secours  ; mais  c'étaient  de  faibles  res- 
sources contre  l'armement  redoutable 
qui  se  préparait  sur  les  côtes  de  la  Pro- 
vence. Les  échecs  qu’avait  éprouvés 
Chauvelin  furent  un  sujet  de  satisfac- 
tion dans  toute  l’Europe , et  spéciale- 
ment en  France.  On  avait  le  bon  esprit 
de  concevoir  que  la  gloire  nationale 
n'était  en  rien  compromise  dans  une 
lutte  contre  une  poignée  de  monta- 
gnards. Louis  XV  même  montra  quel- 
ques sentimens  favorables  aux  Corses  ; 
il  était  peu  jaloux  de  mettre  cette  nou- 
velle couronne  sur  sa  tête  ; et  pour  le 
décider  à ordonner  les  préparatifs 
d’une  deuxième  campagne,  il  fallut  lui 
parler  de  la  joie  qu’éprouvaient  les 
philosophes  de  voir  le  grand  roi  battu 
par  un  peuple  libre , et  obligé  de  re- 
culer devant  lui.  L’influence  en  serait 
grande  pour  l’autorité  royale.  La  li- 
berté avait  desfanatiques,  qui  verraient 
des  miracles  dan9  les  succès  d'une  lutte 
si  inégale.  Il  n’y  eut  plus  à délibérer. 
Le  maréchal  de  Vaux  partit  pour  la 
Corse;  il  eut  sous  ses  ordres  trente 
mille  hommes  ; les  ports  de  cette  île 
furent  inondés  de  troupes.  Les  habi- 
tans  se  défendirent  cependant  pendant 
une  partie  de  la  campagne  de  1769, 
mais  sans  espoir  de  succès.  La  popula- 
tion de  la  Corse  était  alors  de  cent  cin- 
quante mille  habitans  au  plus , trente 
mille  étaient  contenus  par  les  forts  et 
les  garnisons  françaises  ; il  restait  vingt 
mille  hommes  en  état  de  porter  les  ar- 
mes, desquels  il  fallait  ôter  tous  ceux 
qui  appartenaientaux  chefs  qui  avaient 
fait  leur  traité  avec  les  agens  du  minis- 
tère français.  Les  Corses  se  battirent 
avec  obstination  au  passage  du  Golo. 
N'ayant  pas  eu  le  temps  de  couper  le 
pont,  qui  était  en  pierre , ils  se  servi- 
rent des  cadavres  de  leurs  morts  pour 
en  former  un  retranchement.  Paoli , 
acculé  au  sud  de  file,  s'embarqua  sur 


un  bôtiment  anglais,  à Porto-Vecchio, 
débarqua  à Livourne,  traversa  le  con- 
tinent , et  se  rendit  à Londres.  Il  fut 
accueilli  partout,  par  les  souverains  et 
par  le  peuple , avec  les  plus  grandes 
marques  d’admiration. 

S VI. 

U n’était  pas  possible,  sans  doute;  de 
résister  à l'armée  du  maréchal  de  Vaux. 
Cependant,  il  y eut  un  moment  où  il 
avait  disséminé  toutes  ses  troupes  ; il 
s’était  fait  illusion  ; il  croyait  le  pays 
soumis  et  désarmé  ; mais , de  fait , il 
n’était  resté  dans  les  villages  que  des 
vieillards , des  femmes  et  des  enfans , 
et  il  ne  lui  avait  été  donné  au  désarme- 
ment que  de  vieux  fusils.  Tous  les  bra- 
ves, aguerris  par  quarante  ans  de  guer- 
res civiles , erraient  dans  les  bois , les 
cavernes,  et  sur  les  crêtes  des  monta- 
gnes. La  Corse  est  un  pays  si  difficile 
et  si  extraordinaire,  qu’un  San-Pietro, 
dans  une  telle  circonstance , eût  pu 
tomber  séparément  sur  tous  les  corps 
de  l'armée  française,  les  eût  empêchés 
de  se  rallier , et  contraints  de  s'enfer- 
mer dans  les  places  fortes,  ce  qui  cer- 
tainement eût  obligé  la  cour  de  Ver- 
sailles à changer  de  système.  Mais 
Paoli  n’avait  ni  le  coup  d’œil , ni  la 
promptitude,  ni  la  vigneur  militaire 
qu’exigeaitl’exécutiond’un  pareil  plan. 
Son  frère  Clément,  s’il  eût  eu  plus 
d’esprit,  en  eût  été  capable  par  ses 
vertus  guerrières.  Quatre  ou  cinq  cents 
patriotes  suivirent  Paoli  et  émigrè- 
rent; un  grand  nombre  d’autres  aban- 
donnèrent leurs  villages  et  leurs  mai- 
sons, et  continuèrent  plusieurs  années 
à faire  la  petite  guerre , coupant  les 
chemins  aux  convois  et  à tous  les  sol- 
dats isolés.  Les  habitans  les  appelaient 
les  patriotes , les  Français  les  appe- 
laient les  bandits.  Ils  méritaient  cm 
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dernier  titre  par  les  cruautés  qu’ils 
commettaient , quoique  jamais  contre 
les  naturels. 

En  1774 , cinq  ans  après  la  soumis- 
sion, quelques-uns  des  réfugiés  re- 
tournèrent en  Corse,  soulevèrent  le 
Niolo , piève  située  sur  la  plus  haute 
montagne.  Le  comte  de  Narbonne 
Fritzlar,  lieutenant-général,  comman- 
dant dans  nie,  marcha  contre  les  mon- 
tagnards avec  la  plus  grande  partie  des 
garnisons.  Il  déshonora  son  caractère 
par  les  cruautés  qu’il  commit.  Le  ma- 
réchal-de -camp  Sionville  se  rendit 
odieux  aux  naturels;  il  faisait  brûler 
les  maisons , couper  les  oliviers  et  les 
châtaigniers,  arracher  les  vignes,  non- 
seulement  appartenant  aux  bandits, 
mais  à leurs  parens  jusqu’au  troisième 
degré.  Le  pays  fut  en  proie  à la  ter- 
reur ; mais  les  habitans  nourrissaient 
en  secret  un  mécontentement  sourd. 

Cependant,  les  vues  du  cabinet  de 
Versailles  étaient  bienfaisantes  ; il  ac- 
corda aux  Corses  des  états  de  province, 
composés  de  trois  ordres , le  clergé , la 
noblesse,  le  tiers-état.  Il  rétablit  la 
magistrature  des  douze  nobles,  que  les 
Corses  avaient  toujours  réclamée.  C’é- 
tait une  institution  pisane  et  une  es- 
pèce de  commission  intermédiaire  des 
états , qui  administrait  les  impositions 
et  le  régime  intérieur  de  la  province. 
A chaque  terme  d’état , un  évêque,  ud 
député  de  la  noblesse  et  un  du  tiers- 
état,  étaient  reçus  à la  cour,  portant 
directement  au  roi  le  cahier  des  plain- 
tes du  pays.  Des  encouragemens  furent 
donnés  è l’agriculture  ; la  compagnie 
d’Afrique  de  Marseille  fut  contrainte  à 
reconnaître  d'anciens  usages  favorables 
aux  pêcheurs  Corses  pour  la  pêche  du 
corail.  Des  grandes  routes  furent  per- 
cées , des  marais  desséchés.  On  essaya 
même  de  former  des  colonies  de  Lor- 
rains, d'Alsaciens , pour  mettre  sous 
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les  yeux  des  insulaires  des  modèles  de 
culture.  Les  impositions  ne  furent  pas 
onéreuses  ; les  écoles  furent  encoura- 
gées; les  enfansdes  principales  familles 
furent  appelés  en  France  pour  y être 
élevés.  C’est  en  Corse  que  les  écono- 
mistes firent  l'essai  de  l’imposition  en 
nature. 

Dans  les  vingt  années  qui  s’écoulè- 
rent de  1769  à 1789,  l’ile  gagna  beau- 
coup. Mais  tant  de  bienfaits  ne  touchè- 
rent pas  le  cœur  des  habitans,  qui , au 
moment  de  la  révolution  n'étaient  rien 
moins  que  Français.  Un  lieutenant-gé- 
néral d'infanterie,  traversant  les  mon- 
tagnes, discourait  avec  un  berger  sur 
l’ingratitude  de  ses  compatriotes  ; il  lui 
faisait  l'énumération  des  bienfaits  de 
l'administration  française.  « Du  temps 
» de  votre  Paoli  vous  payiez  le  double. 

» — Cela  est  vrai , monseigneur,  mais 
> nous  donnions  alors,  vous  prenez 
» aujourd'hui,  a L’esprit  naturel  des 
insulaires  se  montrait  dans  toutes  les 
circonstances.  On  pourrait  en  citer 
mille  réparties.  Nous  en  prendrons  une 
au  hasard.  Plusieurs  officiers  titrés 
voyageant  dans  le  Niolo , disaient  un 
soir  à leur  hôte,  un  des  plus  pauvres 
habitans  de  la  piève  : < Voilà  la  ditle- 
» rence  qu'il  y a de  nous  autres  Fran- 
» çais  à vous  autres  Corses,  comme 
» nous  sommes  tenus  et  habillés.  » Le 
paysan  se  relève , il  les  regarde  avec 
attention,  et  demande  à chacun  leur 
nom.  L'un  était  marquis,  l’autre  ba- 
ron , le  troisième  chevalier.  « Bah  1 dit- 
» il  alors,  cela  est  vrai,  j'aimerais  à 
» être  habillé  comme  vous  ; mais  est-co 
a qu’en  France  tout  le  monde  est  mar- 
» quis,  baron  ou  chevalier?  » > 

S VII. 

La  révolution  a changé  l'esprit  de 

ces  insulaires  ; ils  sont  devenus  Fran- 
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fais  en  1790.  Paoli  quitta  l’Angleterre, 
où  il  rivait  d’nne  pension  qne  lui  avait 
faite  le  parlement,  et  qu’il  abandonna. 
Il  fut  accueilli  par  la  constituante , par 
la  garde  nationale  de  Paris , et  même 
par  Louis  XVI.  Son  arrivée  dans  l’ile 
produisit  une  joie  générale  : la  popu- 
lation tout  entière  accourut  à Bastia 
pour  le  voir.  Sa  mémoire  était  prodi- 
gieuse ; il  connaissait  le  nom  de  toutes 
les  familles , et  avait  vécu  avec  leurs 
pèrea.  Dans  peu  de  jours  il  reprit  une 
plus  grande  influence  sur  le  peuple 
que  jamais.  Le  conseil  exécutif  le 
nomma  général  de  division  , comman- 
dant les  troupes  de  ligne  dans  l'ile.  Les 
gardes  nationales  lui  avaient  déféré 
leur  commandement.  L’assemblée  élec- 
torale l'avait  nommé  président.  Il  réu- 
nit ainsi  tous  les  pouvoirs.  Cette  con- 
duite du  conseil  exécutif  n’était  pas 
politique;  mais  il  faut  se  reporter  à 
l’esprit  qui  régnait  alors.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Paoli  servit  fidèlement  la  révolu- 
tion jusqu'au  10  août.  La  mort  de 
Louis  XVI  acheva  de  le  dégoûter.  Dé- 
noncé par  les  sociétés  populaires  de 
Provence,  la  convention,  qu'aucune 
considération  n’arrétait  jamais , l’ap- 
pela à la  barre.  Il  avait  près  de  quatre- 
vingts  ans.  C'était  l’inviter  à porter  lui- 
même  sa  tête  sur  l’échafaud.  Il  n’eut 
d'autre  ressource  que  d’en  appeler  à 
ses  compatriotes;  il  insurgea  toute 
l'ile  contre  la  convention.  Les  repré- 
sentans  du  peuple,  commissaires  char- 
gés de  mettre  à exécution  ce  décret , 
arrivèrent  dans  ces  circonstances;  ils 
ne  purent  que  conserver,  à l’aide  de 
quelques  bataillons,  les  places  de  Bastia 
et  de  Calvi.  Si  la  décision  du  parti  que 
devait  prendre  la  Corse  avait  dépendu 
d'une  assemblée  des  principales  fa- 
milles , Paoli  n’aurait  pas  réussi.  On 
blâmait  généralement  les  excès  qui  se 
commettaient  en  France;  mais  on 


pensait  qu'ils  étaient  passagers,  qu'il 
était  facile  de  s’en  garantir  dans  l'ile, 
et  qu’il  ne  fallait  pas , pour  obvier  à 
l'inconvénient  du  moment,  se  séparer 
d’une  patrie  qui  pouvait  seule  assurer 
le  bonheur  et  la  tranquillité  du  pays. 
Paoli  fut  étonné  du  peu  de  crédit  qu’il 
obtint  dans  des  conférences  privées. 
Plusieurs  de  ceux  mêmes  qui  l'avaient 
accompagné  en  Angleterre  et  avaient 
passé  vingt  années  à maudire  la  France, 
furent  les  plus  récalcilrans , entre  au- 
tres le  général  Gentili; cependant,  dans 
la  masse  entière  de  la  population , à 
l’appel  de  son  ancien  chef , il  n’y  eut 
qu’un  cri.  Et  un  moment  la  tête  de 
mort  fut  arborée  sur  tous  les  clochers , 
et  la  Corse  cessa  d'être  française.  Peu 
de  mois  après,  les  Anglais  s'emparèrent 
de  Toulon  ; lorsqu’ils  en  furent  chas- 
sés, l’amiral  Hood  mouilla  à Saint- Flo- 
rent ; il  débarqua  douze  mille  hommes, 
qu'il  mit  sous  les  ordres  de  Nelson  ; 
Paoli  y joignit  six  mille  hommes.  Ils 
cernèrent  Bastia.  La  Combe-Saint-Mi- 
chel et  Gentili  défendirent  la  ville  avec 
la  plus  grande  intrépidité  : elle  ne  ca- 
pitula qu'après  quatre  mois  de  siège. 
Calvi  résista  quarante  jours  de  tran- 
chée ouverte.  Le  général  Dundas,  qui 
commandait  un  corps  anglais  de  qua- 
tre mille  hommes , et  était  campé  à 
Saint-Florent,  se  refusa  à prendre  part 
au  siège  de  Bastia,  ne  voulant  pas 
compromettre  ses  troupes  sans  l'ordre 
spécial  de  sou  gouvernement. 

S VIII. 

L’on  vit  alors  un  spectacle  bien 
étrange  : le  roi  d'Angleterre  posa  sur 
sa  tête  la  couronne  du  royaume  de 
Corse , bien  étonnée  de  se  trouver  à 
côté  de  la  couronne  de  I'ingal.  En  juin 
1791,  la  consulte  de  Corse,  présidée 
par  Paoli , proclama  que  ses  ficus  po- 
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litiques  avec  la  France  étaient  rompus 
à jamais , et  que  la  couronne  de  Corse 
serait  offerte  au  roi  d’Angleterre.  Une 
députation,  composée  de  Galeazzi,  pré- 
sident, Filippi  de  Vescavoto , Negroni 
de  Bastia , Cesari-  Rocca  de  la  Rocca  , 
se  rendit  à Londres , et  le  roi  accepta 
la  couronne.  11  nomma  pour  vice-roi 
lord  Gilbert  Elliot.  La  consulte  avait 
en  môme  temps  décrété  une  constitu- 
tion qui  assurait  les  libertés  et  les  pri- 
vilèges du  pays.  Elle  était  calquée  sur 
celle  d’Angleterre.  Lord  Elliot  était  un 
homme  de  mérite;  il  avait  été  vice-roi 
des  Indes;  mais  il  ne  tarda  pas  à se 
brouiller  avec  Paoli.  Le  vieillard  s’était 
retiré  au  milieu  des  montagnes , et  là 
il  désapprouvait  la  conduite  du  vice- 
roi  qui  était  influencé  par  deux  jeunes 
gens,  Pozzo  di  Borgo  et  Colonna,  dont 
l'un  servait  auprès  de  lui  en  qualité  de 
secrétaire,  et  l’autre  comme  aide-de- 
camp.  On  reprochait  à Paoli  d'ètre 
d’un  caractère  inquiet , de  ne  savoir 
pas  se  résoudre  à vivre  en  simple  par- 
ticulier, de  vouloir  toujours  trancher 
du  maître  du  pays.  Cependant , l'in- 
fluence qu’il  avait  dansl’île,  et  qui  n’é- 
tait pas  contestée,  les  services  que, 
dans  cette  circonstance,  il  avait  rendus 
à l’Angleterre,  tout  ce  qu’avaient  de 
respectable  sa  carrière  et  son  caractère, 
portaient  le  ministère  anglais  à de 
grands  ménagemens.  Il  eut  plusieurs 
conférences  avec  le  vice-roi  et  le  se- 
crétaire d’état.  C’est  dans  une  d’elles 
que,  piqué  par  quelques  observations , 
il  leur  dit  : « Je  suis  ici  dans  mon 
» royaume  ; j’ai  deux  ans  fait  la  guerre 
» nu  roi  de  France  ; j’ai  chassé  les  ré- 
r>  publicains.  Si  vous  violez  les  privi- 
» loges  et  les  droits  du  pays,  je  puis 
*>  plus  facilement  encore  en  chasser 
» vos  troupes,  d Quelques  mois  après, 
le  roi  d’Angleterre  lui  écrivit  une  let- 
tre convenable  & la  circonstance,  où 
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il  lui  conseillait,  par  l’intérêt  qu’il  por- 
tait à sa  tranquillité  et  à son  bonheur, 
de  venir  finir  ses  jours  dans  un  pays 
où  il  était  considéré  et  où  il  avait  été 
heureux.  Le  secrétaire  d’état  la  lui 
porta  à Ponte-Lechio.  Paoli  sentit  que 
c’était  un  ordre;  il  hésita;  mais  rien 
n’annonçait  alors  que  le  règne  de  la 
terreur  dût  se  terminer  en  France  : 
l’armée  d’Italie  était  encore  dans  le 
comté  de  Nice.  En  déclarant  la  guerre 
aux  Anglais,  Paoli  eût  été  en  butte  aux 
coups  de  deux  grandes  puissances  bel- 
ligérantes. Il  se  soumit  au  destin,  et  se 
rendit  à Londres  où  il  mourut,  en 
1807.  Il  faut  lui  rendre  le  témoignage 
que , dans  toutes  ses  correspondances 
d’Angleterre,  pendant  les  huit  der- 
nières années  de  sa  vie,  il  recomman- 
dait à ses  compatriotes  de  ne  jamais 
se  séparer  de  la  France,  et  de  s’asso- 
cier au  bonheur  comme  au  malheur 
de  cette  grande  nation.  Il  légua , par 
son  testament,  des  sommes  assez  con- 
sidérables pour  établir  une  université 
à Corte. 

Si  les  Anglais  eussent  voulu  conser- 
ver leur  influence  sur  la  Corse , ils  au- 
raient dû  reconnaître  son  indépen- 
dance , consolider  le  pouvoir  de  Paoli, 
accorder  quelques  légers  subsides,  aGn 
de  se  conserver  une  espèce  de  supré- 
matie ainsi  que  des  privilèges  pour  le 
mouillage  de  leurs  escadres  dans  les 
principales  rades,  surtout  celle  de 
Saint-Florent.  Us  auraient  eu  alors  un 
point  d’appui  dans  la  Méditerranée, 
auraient  pu , en  cas  de  besoin , lever 
un  corps  auxiliaire  de  cinq  à six  mille 
hommes  de  braves  troupes  pour  être 
employé  dans  cette  mer  ; les  ports  de 
Corse  eussent  été  à leur  direction.  Les 
nombreux  réfugiés  qui  étaient  en 
France  se  seraient  insensiblement  ral- 
liés à un  gouvernement  national  ; et  U 
| France  elle-même  çùt  facilement , à la 
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paix , reconnu  un  état  de  choses  que 
l’opinion  avait  conseillé  à Choiseul. 

§ IX. 

Les  Corses  étaient  extrêmement  mé- 
contens  des  gouverneurs  anglais;  ils 
n’entendaient  rien  à leur  langue,  à 
leur  tristesse  habituelle,  à leur  ma- 
nière de  vivre.  Des  hommes  continuel- 
lement à table , presque  toujours  pris 
de  vin,  peu  communicatifs,  contras- 
taient avec  leurs  moeurs.  La  différence 
de  religion  fut  aussi  un  sujet  de  répu- 
gnance. C’était  la  première  fois,  depuis 
la  naissance  du  christianisme,  que  leur 
territoire  était  profané  par  un  culte 
hérétique  ; tout  ce  qu’ils  voyaient  les 
confirmait  dans  leur  préjugé  contre  la 
religion  protestante.  Ce  culte  sans  cé- 
rémonies, ces  temples  si  nus,  si  tris- 
tes, ne  pouvaient  parler  à des  imagi- 
nations méridionales,  que  flattent  si 
vivement  la  pompe  du  culte  catholi- 
que, ses  belles  églises,  ornées  de  pein- 
tures et  de  tableaux,  et  ces  imposantes 
cérémonies.  Les  Anglais  répandaient 
l’or  à pleines  mains;  les  babitans  le 
recevaient,  sans  que  cela  leur  inspirât 
aucune  reconnaissance. 

Dans  ce  temps,  Napoléon  entra  dans 
Milan,  s’empara  de  Livourne,  y réunit, 
sous  les  ordres  de  Gentili,  tous  les 
réfugiés  Corses.  L’exaltation  devint  ex- 
trême dans  toutes  les  montagnes.  Dans 
une  grande  fête,  à Ajaccio,  on  accusa 
le  jeune  Colonna,  aide-de-camp  du 
vice-roi , d’avoir  insulté  un  buste  de 
Paoli.  Ce  jeune  homme  en  était  inca- 
pable. L’insurrection  éclata;  les  habi- 
tans  de  Bogognano  interceptèrent  les 
communications  de  Bastia  à Ajaccio, 
cernèrent  le  vice-roi,  qui  avait  marché 
contre  eux  avec  un  corps  de  troupes  : 
11  fut  contraint  d'abandonner  ses  deux 
(tjv.oris,  de  les  chasser  de  son  camp. 


Ceux-ci , déguisés , escortés  de  leurs 
parens,  gagnèrent,  par  des  chemins  de 
traverse,  Bastia,  où  ils  arrivèrent  avant 
le  vice-roi.  Elliot  vit  qu’il  était  impos- 
sible de  songer  à se  maintenir  en  Corse; 
il  chercha  un  refage  et  s’empara  de 
Porto-Ferrajo.  Gentili  et  tous  les  ré- 
fugiés débarquèrent,  en  octobre  1796, 
malgré  les  croisières  anglaises.  Ils  in- 
timèrent une  marche  générale  de  la 
population.  Toutes  les  crêtes  des  mon- 
tagnes se  couvrirent,  pendant  la  nuit, 
de  feux  ; le  bruit  rauque  de  la  corne, 
signal  de  l’insurrection,  se  fit  entendre 
dans  toutes  les  vallées.  Ils  s'emparè- 
rent de  Bastia  et  de  toutes  les  places. 

Les  Anglais  s’embarquèrent  en  hâte, 
abandonnèrent  beaucoup  de  prison- 
niers. Le  roi  d’Angleterre  ne  porta  que 
deux  ans  la  couronne  de  Corse,  qui  ne 
servit  qu’à  dévoiler  l'ambition  de  son 
cabinet,  et  à lui^donner  un  ridicule. 

Cette  fantaisie  coûta  cinq  millions  ster- 
ling à la  trésorerie  de  Londres.  On  ne 
pouvait  pas  employer  plus  mal  les  tré- 
sors de  John-Bull. 

La  Corse  forma  la  23«  division  mi-  !J 
litaire  de  la  république  ; le  général  Vau- 
bois  en  eut  le  commandement.  Au 
commencement  de  1798,  des  malveil- 
lans,  sous  un  prétexte  de  religion,  in- 
surgèrent une  partie  du  Fiumorbo; 
voulant  s'accréditer  d'un  grand  nom , 
ils  mirent  a leur  tète  le  général  Giaf- 
feri.  Le  général  Vaubois  marcha  à eux, 
les  dispersa,  et  fit  prisonnier  leur  gé- 
néral. 11  était  âgé  de  quatre-vingt-dix 
ans,  et  dominé  par  son  confesseur.  11 
avait  été  élevé  à Naples,  où  il  avait 
servi,  et  était  parvenu  au  grade  de  gé- 
néral-major; il  jouissait  depuis  huit 
ans  de  sa  retraite , et  vivait  tranquil- 
lement dans  sa  piève.  Vaubois  le  fit 
traduire  à une  commission  militaire, 
qui  le  condamna  à mort  ; il  fut  fusillé. 

Cette  catastrophe  jit  couler  les  kfiacs 
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de  tous  les  Corses;  c’était  le  tils  du 
fameux  GiafTeri  qui,  pendant  trente 
ans,  les  avait  commandés  dans  la  guerre 
de  l’indépendance  ; son  nom  était  émi- 
nemment national.  C’eût  été  le  cas  de 
considérer  ce  vieillard  comme  en  en- 
fance, et  de  se  contenter  de  faire  tom- 
ber la  vindicte  nationale  sur  le  moine 
hypocrite  qui  le  dirigeait. 

§ X. 

La  Corse  est  située  à vingt  lieues  des 
eûtes  de  Toscane,  à quarante  des  eûtes 
de  la  Provence,  et  à soixante  de  celles 
d'Espagne;  géographiquement,  elle  ap- 
partient à l'Italie  ; mais  cette  pénin- 
sule ne  formant  pas  une  puissance , 
elle  est  assez  naturellement  partie  in- 
tégrante de  la  France.  Sa  surface  est  de 
cinq  cents  lieues  carrées.  Elle  a quatre 
villes  maritimes,  Bastia,  Ajaccio,  Calvi, 
Bonifacio;  soixante -trois  pièves  ou 
vallées;  quatre  cent  cinquante  villa- 
ges ou  hameaux  ; trois  grandes  rades, 
propres  à contenir  les  flottes  les  plus 
nombreuses,  Saint  - Florent , Ajaccio 
et  Porto -Vecchio.  L’île  est  monta- 
gneuse : elle  est  traversée  du  nord- 
ouest  au  sud-est  par  une  haute  chaîne 
graniteuse  qui  partage  l'tle  en  deux  ; 
ses  pitons  supérieurs  sont  constam- 
ment couverts  de  neige.  Les  trois  plus 
grandes  rivières  sont  le  Golo,  le  Lia- 
mone  et  le  Tavignano.  Des  hautes 
montagnes  coulent  des  rivières,  ou 
torrens , qui  se  jettent  à la  mer  dans 
toutes  les  directions  ; à leur  embou- 
chure, sont  de  petites  plaines  d'une  ou 
deux  lieues  de  circuit.  La  cûte  du  côté 
de  l'Italie  , de  Bastia  à Aléria,  est  une 
plaine  de  vingt  lieues  de  long  sur  trois 
à quatre  de  large. 

L’ile  est  boisée,  les  plaines  ou  les 
collines  sont  ou  peuvent  être  couvertes 
d'oliviers,  de  mûriers,  d'arbres  frtti- 
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tiers,  d’orangers,  de  grenadiers,  etc. 
Les  revers  des  montagnes  sont  cou- 
verts de  cbûtaigniers,  au  milieu  des- 
quels sont  situés  des  villages  qui,  par 
leur  position,  se  truuvent  naturelle- 
ment fortifiés.  Sur  les  sommets  des 
montagnes  sont  des  forêts  de  pins,  de 
sapins,  de  chênes  verts  ; les  oliviers 
sont  aussi  gros  que  dans  le  Levant;  les 
châtaigniers  sont  énormes  et  de  la  plus 
grande  espèce  ; les  pins  et  les  sapins 
ne  le  cèdent  point  à ceux  de  ltussie 
pour  l'élévation  et  la  grosseur.  Mais  , 
comme  mâts  de  hune , ils  ne  peuvent 
servir  que  trois  ou  quatre  ans  ; au  bout 
de  ce  laps  de  temps,  ils  se  sont  dessé- 
chés et  sont  devenus  cassans , tandis 
que  le  pin  de  Russie  conserve  toujours 
son  élasticité  et  sa  souplesse.  L'huile  , 
le  vin,  la  soie  et  le  bois  de  construc- 
tion, sont  quatre  grandes  branches 
d’exportation  propres  à enrichir  celte 
lie.  La  population  est  de  moins  de 
cent  quatre-vingt  mille  âmes;  elle 
pourrait  être  de  cinq  cent  mille.  Le 
pays  fournirait  les  blés,  les  châtaignes 
et  les  troupeaux  nécessaires  pour  les 
nourrir.  Avant  l’incursion  des  Sarra- 
sins, tous  les  bords  de  la  mer  étaient 
peuplés.  Aléria  et  Mariaua,  deux  co- 
lonies romaines,  étaient  deux  grandes 
villes  de  soixante  mille  Ames;  mais  les 
incursions  des  Musslim,  dans  les  sep- 
tième et  huitième  siècles , et,  depuis , 
celles  des  barbaresques,  ont  porté  toute 
la  population  dans  les  montagnes  ; les 
plaines  sont  devenues  inhabitées , et 
dès  lors  malsaines. 

La  Corse  est  un  beau  pays  aux  mois 
de  janvier  et  de  février  ; mais  dans  la 
canicule  la  sécheresse  se  fait  sentir  ; 
alors  elle  manque  d'eau,  surtout  dans 
les  plaines , et  les  habitans  éprouvent 
un  grand  agrément  à habiter  à mi-côte, 
d’où  ils  descendent  aux  marais  dans 
l’hiver,  soit  pour  faire  paître  leur 
44 
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troupeaux,  soit  pour  cultiver  les  plai- 
nes. 

Saint-Florent  est  désigné  par  la  na- 
ture pour  être  la  capitale  de  l’ile,  le 
point  d’appui  de  sa  défense,  le  centre 
de  tous  les  magasins,  de  l'administra- 
tion, parce  que  sa  rade  est  la  plus  belle 
et  la  plus  près  de  Toulon;  ce  seul 
point  doit  être  régulièrement  fortifié  ; 
dans  toutes  les  entrés  villes,  on  ne  doit 
laisser  subsister  que  des  batteries  de 
côtes.  L’air  de  Saint-Florent  est  au- 
jourd’hui malsain,  non  dans  la  rade, 
mais  dans  le  lieu  où  est  située  la  petite 
ville  ; cependant,  il  ne  serait  pas  diffi- 
cile de  dessécher  les  marais.  Une  par- 
tie de  la  population  de  Bastia,  qui  n’est 
éloignée  que  de  peu  de  lieues,  se  ren- 
drait naturellement  dons  cette  nou- 
velle ville.  Au  défaut  de  Saint-Florent. 
Ajaccio  doit  être  la  capitale,  le  centre 
de  l’administration  et  de  la  défense, 
parce  que  c’est  la  deuxième  rade  pla- 
cée du  côté  de  Toulon,  et  la  plus  rap- 
prochée après  Saint-Florent.  C’est  dans 
un  intérêt  italien  que  Bastia  a été 
choisi  pour  capitale,  parce  que  c’est  la 
ville  la  plus  près  de  l’Italie  ; la  commu- 
nication directe  avec  la  France  y est 
difficile  : les  bâtimens  sont  obligés  de 
doubler  le  cap  Corse  ; cette  ville  d’ail- 
leurs n’a  pas  de  rade,  et  dans  son  port 
ne  peut  recevoir  que  des  bêtimens 
marchands.  Les  fortifications  de  toute 
autre  ville  que  Saint-Florent  ou  Ajac- 
cio, seraient  inutiles,  puisque  l’on  ne 
saurait  les  défendre  contre  nn  ennemi 
qui  serait  maître  de  la  mer,  et  que  les 
gardes  nationales  suffisent  pour  la  dé- 
fense de  l’intérieur  de  l’ilc.  En  cas 
d’attaque,  les  troupes  de  ligne  doivent 
se  concentrer  dans  une  seule  place 
maritime  , pour  pouvoir  prolonger 
leur  défense  et  attendre  des  secours. 

Les  besoins  les  plus  urgens  de  la 
Corse  sont:  1“  un  bon  code  rural  qui 


protège  l’agriculture  contre  l’incur- 
sion des  bestiaux,  et  ordonne  la  des- 
truction des  chèvres;  2"  le  dessèche- 
ment des  marais,  pour  rappeler  insen- 
siblement la  population  sur  le  bord  de 
la  mer;  3°  des  primes  pour  encoura- 
ger la  plantation  et  la  greffe  des  oli- 
viers et  des  mûriers:  elles  doivent 
être  doubles  pour  les  plantations  faites 
sur  le  bord  de  la  mer;  4°  une  police 
juste,  mais  sévère;  un  désarmement 
général  et  absolu  tant  des  grandes  que 
des  petites  armes,  telles  que  stilets, 
poignards  ; 5„  deux  cents  places,  ex- 
clusivement réservées  pour  les  jeunes 
Corses,  dans  les  lycées,  les  écoles  mi- 
litaires, les  séminaires,  les  écoles  vé- 
térinaires, les  écoles  d’agriculture  et 
des  arts  et  métiers  en  France  ; 6®  une 
exportation  régulière,  et  au  compte 
delà  marine,  des  bois  de  construction; 
profitant  de  cette  circonstance  pour 
fonder  des  bourgs  au  bord  de  la  mer, 
aux  débouchés  des  forêts,  car  tous  les 
soins  de  l’administration  doivent  ten- 
dre à attirer  la  population  dans  les 
plaines. 

CHAPITRE  XVn. 

TAGLIAMENTO. 

Plan  de  campagne  pour  1797.  — Passage  de 
la  Piave  (12  mars).  — Bataille  de  Taglia- 
mento  ( IC  mars).  — Retraite  du  prince 
Charles.— Combat  de  Gradisca  (19  mars). 
- Passage  des  Alpes  Juliennes  et  de  la 
Drave  ( 29  mars  ).  — Combats  dans  le 
Tjrol. 

§ 1". 

Les  échecs  qu’avaient  essuyés  les 
deux  années  de  Sambre-et-Meuse  et 
du  Rhin  dans  la  campagne  passée , la 
contenance  timide  de  ces  deux  armées 
pendant  le  siège  de  Kelh  et  de  la  tête 
de  pont  d’Huninguc,  avaient  entière- 
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ment  rassuré  le  conseil  aulique  de  ce 
côté.  A la  fin  de  février,  il  détacha  six 
divisions  de  ses  meilleures  troupes  du 
Rhin  (quarante  mille  hommes),  qua- 
tre sur  le  Frioul,  deux  sur  le  Tyrol. 
Le  prince  Charles,  tout  resplendissant 
de  la  gloire  qu'il  venait  d'acquérir  en 
Allemagne,  prit  le  commandement 
des  armées  autrichiennes  d'Italie,  et 
porta  son  quartier-général,  le  0 fé- 
vrier, à lnspruck,  et  peu  après  à Vil- 
lach  et  à Gorizin.  Dans  le  courant  de 
février,  ses  ingénieurs  parcoururent 
les  débouchés  des  Alpes-Juliennes  et 
Noriques.  Ils  projetaient  les  fortifica- 
tions qu’ils  devaient  élever,  sitôt  que 
les  ueig  - seraient  fondues.  Napoléon 
brûlait  u impatience  de  les  prévenir, 
d'attaquer  et  de  chasser  l'archiduc 
Charles  de  l’Italie,  avant  l'arrivée  des 
puissans  renforts  qui  traversaient 
l'Allemagne. 

L’armée  de  Napoléon  était  compo- 
sée de  huit  divisions  d'infanterie  et 
d’une  réserve  de  cavalerie  , présen- 
tant sous  les  armes  cinquante-trois 
mille  hommes  d’infanterie,  trois  mille 
d’artillerie  servant  cent  vingt  bouches 
à feu,  et  cinq  mille  de  cavalerie  ; le 
contingent  du  roi  de  Sardaigne  était 
de  huit  mille  hommes  d'infanterie  , 
deux  mille  de  cavalerie  et  vingt  pièces 
de  eanon.  11  négociait  depuis  long- 
temps pour  entraîner  Venise  dans  son 
alliance  ; son  contingent  devait  être 
pareil  à celui  du  Piémont.  Ainsi  il 
comptait  entrer  en  Allemagne  avec 
soixante-dix  mille  hommes  d'infante- 
rie, neuf  mille  de  cavalerie,  et  cent 
soixante  pièces  de  canon.  Mais  le  di- 
rectoire, par  le  plus  étrange  aveugle- 
ment, se  refusa  à ratifier  le  traité 
d'alliance  de  Bologne,  ce  qui  priva  l'ar- 
mée française  du  contingent  du  roi  de 
Sardaigne.  La  seigneurie  de  Venise  se 
refusa  à toutes  propositions  d’alliance, 


et  laissa  percer  tant  de  mauvaise  vo- 
lonté qu'il  fallut  se  mettre  en  garde, 
ce  qui  non  seulement  priva  l’armée 
du  contingent  vénitien , mais  obligea 
à laisser  dix  mille  hommes  en  réserve, 
sur  l'Adige,  pour  assurer  les  derrières 
et  surveiller  la  malveillance  de  l'oli- 
garchie vénitienne.  Napoléon  ne  put 
donc  entrer  en  Allemagne  qu'avec 
cinquante  mille  hommes,  dont  cinq 
raille  de  cavalerie  et  deux  mille  cinq 
cents  d’artillerie.  Il  avait  pensé  que 
les  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du 
Rhin  devaient  être  réunies  en  une 
seule  armée  qui,  forte  de  cent  vingt 
mille  hommes , se  porterait  de  Stras- 
bourg en  Bavière,  passerait  l'Inn,  ar- 
riverait sur  l’Ens , et  se  réunirait  à 
l’armée  d'Italie,  qui,  traversant  le 
Tagiiamento,  les  Alpes-Juliennes,  la 
Carinthie,  la  Drave  et  la  Muer,  se  por- 
terait sur  le  Simering  ; et  que,  réunis 
ainsi  nu  nombre  de  près  de  deux  cent 
mille  hommes,  les  Français  entre- 
raient dans  Vienne , dans  le  temps 
qu'une  armée  d'observation  de  soixan- 
te mille  hommes  garderait  la  Hollande, 
bloquerait  Ehvenbreitstein,  Mayence, 
Manhcim,  Philipsbourg,  et  garderait 
les  létes  de  pont  de  Dusseldorf,  kehl 
et  Huningue.  Mais  le  directoire,  per- 
sistant dans  ses  faux  principes  de 
guerre,  continua  à tenir  séparées  les 
armées  de  Sambrc-ct-Mcuse  et  du 
Rhin  ; l'expérience  de  la  campagne 
passée  était  perdue  pour  lui. 

Trois  grandes  chaussées  mènent  de 
ntalie  à Vienne,  1°  celle  du  Tyrol; 
2°  celle  de  la  Pontéba  ou  de  la  Carin- 
thie ; 3°  celle  de  la  Carniole. 

La  première,  de  Vérone,  longe  la 
rive  gauche  de  l'Adige  jusqu'à  Trente, 
traverse  la  haute  chaine  des  Alpes, 
au  col  du  Brenner,  à soixante  lieues 
de  Vérone,  et  de  là,  par  Salzbourg 
va  gagner  le  Danube,  qu'elle  descend 
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jusqu'à  Vienne,  en  traversant  l’Ens. 
De  Vérone  à Vienne,  par  ce  chemin, 
il  y a cent  soixante-dix  lieues. 

La  deuxième  chaussée  traverse  le 
Vicentin,  le  Trévisan,  passe  la  Piave, 
le  Tagliamento,  la  Pontéba  et  les  Al- 
pes carniques,  au  col  de  Tarwis  : de 
là  elle  descend  dans  la  Carinthie,  tra- 
verse la  Drave  à Villach,  passe  à Kla- 
genfurt,  capitale  de  cette  province, 
rencontre  la  Muer,  qu’elle  suit  jusqu’à 
Bruck,  traverse  le  Simering,  et  des- 
cend dans  la  vallée  de  Vienne.  Par 
cette  chaussée,  de  Saint-Daniel  a 
Vienne,  il  y a quatre-vingt-quinze 
lieues. 

La  chaussée  de  la  Carniole  passe 
l’Isonzo  à Gradisca,  se  dirige  sur  Lay- 
bach,  capitale  de  la  province,  traverse 
la  Save,  passe  la  Drave  à Marbourg. 
entre  en  Styrie,  traverse  Graty,  sa 
capitale,  et  joint  la  chaussée  de  Carin- 
thie à Bruck.  Il  y a de  Gorizia  à 
Vienne,  par  cette  route,  cent  cinq 
lieues. 

La  chaussée  du  Tyrol  communique 
avec  celle  de  la  Carinthie , par  cinq 
routes  transversales.  La  première,  ap- 
pelée le  Pusterthal,  part  de  Brixin, 
prend  à droite,  rencontre  un  des  af- 
fluensdel’Adige,  passeà  Lienz.àSpital. 
et  joint  la  chaussée  de  la  Carniole,  près 
de  Villach  : elle  a quarante-cinq  lieues. 
La  deuxième  part  de  Salzbourg,  passe 
à Radstadt , et  arrive  également  à 
Spital;  elle  a trente-deux  lieues.  A 
quatre  lieues  au-dessous  de  Radstadt, 
un  embranchement  de  cette  route 
suit  la  Muer  jusqu'à  Scheifling,  où  il 
rencontre  la  chaussée  de  la  Carinthie: 
cet  embranchement  a seize  lieues.  La 
troisième  part  de  Linz  sur  le  Danube, 
passe  l’Ens  près  de  Rottenmann,  tra- 
verse de  hautes  montagnes,  et,  à 
trente-six  lieues,  rejoint,  à Judem- 
bourg,  i«  chaussée  de  la  Carinthie.  La 


quatrième  part  d’Ens , remonte  l'Ens 
pendant  vingt  lieues,  et  descend  sur 
Léoben  : elle  à vingt-huit  lieues.  En- 
fin, la  cinquième  part  de  Saint-Polten, 
et  débouche  sur  Bruck  : elle  a vingt- 
quatre  lieues. 

Les  chaussées  de  la  Carinthie  et  de 
la  Carniole  communiquent  entre  elles 
par  trois  routes  transversales.  La  pre- 
mière part  de  Gorizia,  remonte  l’Ison- 
zo,  passe  à Caporetto,  traverse  la 
Chiusa  autrichienne,  et  joint,  à Tar- 
wis, la  chaussée  delà  Carinthie:  elle 
a vingt-une  lieues.  La  deuxième  part 
de  Leybach,  traverse  la  Save  et  la 
Drave,  et  arrive  à Klagenfurt:  elle  a 
dix-sept  lieues.  La  troisième,  de  Mar- 
bourg, rencontre  la  Drave,  et  arrive 
également  à Klagenfurt  : elle  a vingt- 
six  lieues.  Après  avoir  dépassé  Klagen- 
furt, la  chaussée  de  la  Carinthie  n'a 
plus  aucune  communication  avec  celle 
de  la  Carniole  ; elles  cheminent  paral- 
lèlement, à vingt-neuf  lieues  l'une  de 
l’autre,  jusqu'à  Bruck,  où  elles  se  réu- 
nissent. 

L'armée  de  l'archiduc , dans  les 
premiers  jours  de  mars,  était  forte  de 
cinquante  mille  hommes,  dont  quinze 
mille  dons  le  Tyrol,  le  reste  derrière 
la  Piave,  couvrant  le  Frioul.  Elle  at- 
tendait, dans  le  courant  d’avril,  l’ar- 
rivée des  six  divisions  parties  du  Rhin; 
ce  qui  porterait  sa  force  a plus  de 
quatre-vingt-dix  mille  hommes.  Une 
si  grande  supériorité  justifiait  les 
espérances  flatteuses  du  cabinet  de 
Vienne.  L’armée  française,  à la  même 
époque,  avait  les  trois  divisions  Del- 
mas, Baraguay-d’Hilliers  et  Joubert, 
et  la  brigade  de  cavalerie  du  général 
Dumas,  réunie  dans  le  Tyrol  italien, 
sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
Jonbert  ; ce  qui  formait  un  corps  de 
dix-sept  mille  hommes.  Les  divisions 
Masséna,  Serrurier,  Guieux  (ci-devant 
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Augpreon),  Bernadotte,  et  la  division 
de  cavalerie  de  réserve  dn  général 
Dugua  (trente-quatre  à treute-cinq 
mille  hommes)  étaient  réunies  dans  le 
Bassanais  et  le  Trévisan , tenant  des 
avant-postes  le  long  de  la  rive  droite 
de  la  Piave.  La  division  Victor  était 
encore  sur  l’Apennin  : elle  devait  arri- 
ver dans  les  premiers  jours  d'avril  sur 
l’Adige,  pour  y fortifier  le  noyau  du 
corps  d'observation  opposé  aux  Véni- 
tiens; l’arrivée  successive  des  batail- 
lons démarché  français,  des  bataillons 
lombards,  cispadans  et  polonais,  de- 
vait porter  ce  corps  d'armée  à vingt 
mille  hommes. 

Lorsqu'on  apprit  que  l’archiduc  était 
arrivé  à Inspruek,  le  6 février,  on 
pensa  qu’il  réunirait  toutes  ses  forces 
dans  le  Tyrol , se  contentant  de  déta- 
cher une  division  de  six  mille  hommes 
derrière  le  Tagliamento.  Cela  eût  ac- 
céléré de  vingt  jouts  la  réunion  à son 
armée  des  six  divisions  détachées  du 
Rhin;  il  eût  pu  alors  attaquer  le  géné- 
ral Joubert,  le  forcer  dans  ses  posi- 
tions du  Lawis  et  le  jeter  en  Italie. 
Dès  les  premiers  jours  de  février , le 
général  en  chef  avait  fait  connaître  au 
général  Joubert  le  danger  qu’il  courait; 
et,  dans  cette  hypothèse,  il  lui  avait 
ordonné  de  choisir  trois  positions  en- 
tre le  Lawis  et  la  ligne  de  Torbole  et 
Mori,  où,  avec  son  corps  d’armée , il 
pût  retarder  la  marche  de  l'archiduc, 
et  gagner  huit  ou  dix  jours,  afin  de 
donner  le  temps  aux  divisions  qui 
étaient  sur  la  Brenta . de  prendre  l’ar- 
mée de  l'archiduc  en  flanc  par  les  gor- 
ges de  la  Brenta. 

§ H- 

Mais  l’archidnc.  se  conformant  au 
plan  qui  lui  avait  été  prescrit  par  le 
conseil  aulique,  avait  réuni  ses  princi- 
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pales  forces  dans  le  Frionl,  ce  qui 
permit  à l’armée  française  de  l’atta- 
quer avant  l’arrivée  des  divisions  du 
Ithin,  qui  étaient  encore  éloignées  de 
vingt  marches.  Napoléon  porta  en 
conséquence  son  quartier-général  A 
Bassano,  le  9 mars.  Il  parla  en  ces 
termes  à son  armée,  par  le  moyen  de 
l'ordre  du  jour  : « Soldats,  la  prise  de 
» Mantoue  vient  de  terminer  la  guerre 
» d’Italie,  qui  vous  a donné  des  titres 
» éternels  à la  reconnaissance  de  la 
» patrie.  Vous  avez  été  victorieux 
» dans  quatorze  batailles  rangées  et 
» dans  soixante-dix  combats;  vous  avez 
» fait  cent  mille  prisonniers,  pris  cinq 
» cents  pièces  de  canon  de  campagne, 

» deux  mille  de  gros  calibre,  quatre 
» équipages  de  pont.  Les  contributions 
» mises  sur  le  pays  que  vous  avez  con- 
» quis,  ont  nourri,  entretenu,  soldé 
» l'armée  ; vous  avez,  en  outre,  en- 
» voyé  trente  millions  au  ministère 
» des  finances,  pour  le  service  du  tré- 
» sor  public.  Vous  ave*  enrichi  le 
» Muséum  de  Paris  de  trois  cents 
» chefs-d'œuvre  de  l’ancienne  et  nou- 
» velle  Italie,  qu'il  a fallu  trente  siècles 
» pour  produire.  Vous  avez  conquis  à 
» la  république  les  plus  belles  contrées 
» de  l'Europe.  Les  républiques  trans- 
» padane  et  cispadanc  vous  doivent 
» leur  liberté.  Les  couleurs  françaises 
» flottent,  pour  la  première  fois,  sur 
» les  bords  de  l’Adriatique,  en  face  et 
» è vingt-quatre  heures  de  la  patrie 
» d'Alexandre.  Les  rois  de  Sardaigne, 
» de  Naples,  le  pape,  le  duc  de  Parme, 
» sont  détachés  de  la  coalition.  Vous 
» avez  chassé  les  Anglais  de  Livourne, 
» de  Gênes,  de  la  Corse....  et  ccpen- 
» dant  de  plus  hautes  destinées  vous 
» attendent!!!  Vous  en  serez  dignes!!! 
a De  tant  d’ennemis  qui  se  coalisè- 
» rent  pour  étouffer  la  république  à 
i>  sa  naissance’,  l’empereur  seul  reste 
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* devant  tous...  Il  n’a  plus  de  politi- 
» que,  de  volonté,  que  celle  de  ce  ca- 
» binet  perfide , qui , étranger  aux 
» malheurs  de  la  guerre,  sourit  avec 
» plaisir  aux  maux  du  continent.  Le 
» directoire  exécutif  n’a  rien  épargné 
» pour  donner  la  paix  à l’Europe;  la 
» modération  de  ses  propositions  ne 
» se  ressentait  pas  de  la  force  de  ses 
» armées...  Elle  n’a  pas  été  écoutée  à 
«Vienne;  il  n’est  donc  plus  d’espé- 
» rance  d’avoir  la  paix  qu’en  allant 
» la  chercher  dans  le  cœur  des  états 
» héréditaires.  Vous  y trouverez  un 
« brave  peuple...  vous  respecterez  sa 
» religion  et  ses  mœurs  ; vous  proté- 
» gerez  ses  propriétés.  C’est  la  liberté 
» que  vous  apporterez  à la  brave  na- 
» tion  hongroise.  » 

11  fallait  passer  la  Piave  et  le  Taglia- 
mcnto  en  présence  de  l’armée  autri- 
chienne, et  tourner  sa  droite,  pour  la 
prévenir  aux  gorges  de  la  Ponléba. 
Masséna  partit  de  Bassano  , passa  la 
Piave  dans  les  montagnes  , battit  la 
division  Lusignan , la  poursuivit  l’épée 
dans  les  reins , lui  fit  six  cents  prison- 
niers, parmi  lesquels  le  général  Lusi- 
gnan , et  quelques  piècés  de  canon,  et 
en  jeta  les  débris  au-delà  du  Taglia- 
mento , s’emparant  de  Feltre , de  Ca- 
dore  et  de  Bellune.  La  divisiou  Serru- 
rier se  porta,  le  12  mars  , sur  Asolo, 
passa  la  -Piave  à la  pointe  du  jour , 
marcha  sur  Conégliano , où  était  le 
quartier-général  autrichien , et  tourna 
ainsi  toutes  les  divisions  qui  défen- 
daient la  basse  Piave  ; ce  qui  permit  à 
la  division  Guieux  d’exécuter  son  pas- 
sage, à deux  heures  après  midi,  à 
Ospedalctlo , en  avant  de  Trévisc.  La 
rivière,  en  cet  endroit,  est  assez  haute; 
elle  eût  exigé  un  pont  ; mais  la  bonne 
volonté  du  soldat  y suppléa.  Un  seul 
tambour  courut  des  risques,  et  fut 
sauvé  par  une  vivandière,  qui  se  jeta 


à la  nage.  Ce  même  jour,  les  divisions 
Serrurier  et  Guieux  campèrent,  avec 
le  quartier-général , à Conégliano.  La 
division  Bernadette,  qui  était  à Padoue, 
rejoignit  le  lendemain.  L’ennemi  avait 
choisi  les  plaines  du  Tagliamento  pour 
son  champ  de  bataille  ; elles  étaient 
favorables  à sa  bonne  et  nombreuse 
cavalerie.  Son  arrière-garde  essaya  de 
tenir  , la  nuit , à Sacile  ; mais  elle  fut 
enfoncée,  le  13,  par  le  général  Guieux. 

S HL 

Le  16  mars,  à neuf  heures  du  matin, 
les  deux  armées  se  trouvèrent  en  pré- 
sence. L’armée  française  arrivait,  avec 
le  grand  quartier-général,  en  avant  de 
Valvasone,  sur  la  rive  droite  du  Taglia- 
mento. La  division  Guieux  formant  la 
gauche  : la  division  Serrurier  lecenlrc, 
et  la  division  Bernadotte  la  droite. 
L’armée  autrichienne,  à peu  près  égale 
en  force , était  rangée  dans  le  même 
ordre  sur  la  rive  opposée.  Par  cette 
position,  elle  ne  couvrait  pas  la  chaus- 
sée de  la  Ponléba.  La  colonne  d’Oskay 
et  les  débris  de  la  division  Lusignan 
n’étaient  plus  capables  d’arrêter  Mas- 
séna. Cependant , la  Pontéba  était  la 
route  la  plus  courte  et  la  direction  na- 
turelle pour  couvrir  Vienne. 

Celte  conduite  de  l'archiduc  ne  peut 
s'expliquer  qu’en  supposant  qu’il  ne 
craignît  que  pour  Trieste . centre  des 
établissemens  maritimes  de  l’Autriche, 
ou  que  ses  positions  n'étaient  pas  dé- 
finitivement prises,  et  que,  couvert 
par  le  Tagliamento , il  espérait  gagner 
quelques  jours , ce  qui  donnerait  le 
temps  à une  division  de  grenadiers 
venant  du  lthin , déjà  arrivée  à Kla- 
genfurt,  de  renforcer  la  division  Oskay, 
opposée  à Masséna. 

La  canonnade  s’engagea  d’une  rive 
à l’autre  du  Tagliameuto  ; la  cavalerie 
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légère  fit  plusieurs  charges  sur  le  gra- 
vier de  ce  torrent.  L’armée  française 
voyant  l'ennemi  trop  bien  préparé , 
cessa  sou  feu , établit  son  bivouac , et 
fit  la  soupe.  L'archiduc  y fut  trompé  ; 
il  crut  que , comme  elle  avait  marché 
toute  la  nuit,  elle  prenait  position.  11 
fit  un  mouvement  en  arrière  et  rentra 
dans  son  camp.  Mais  deux  heures  après, 
quand  tout  fut  tranquille,  l'armée  fran- 
çaise reprit  subitement  les  armes.  liu- 
phot , à la  tâte  de  la  27*  légère,  avant- 
garde  de  Guieux,  et  Mural,  avec  la  15* 
légère  , avant-garde  de  Bcrnadolte, 
soutenus  chacun  par  leur  division  , 
chaque  régiment  ayant  son  deuxième 
bataillon  déployé  et  ses  premier  et 
troisième  en  colonne  par  division  , à 
distance  de  peloton , se  précipitèrent 
dans  la  rivière.  L’ennemi  courut  aux 
armes  ; mais  déjà  toute  cette  première 
ligue  avait  passé  dans  le  plus  bel  ordre, 
et  se  trouvait  rangée  en  bataille  sur  la 
rive  gauche.  La  canonnade  et  la  fusil- 
lade  s’engagèrent  de  toutes  parts.  La 
cavalerie  légère  attachée  à ces  deux 
divisions  était  à la  droite  et  à la  gauche 
de  la  ligne.  La  division  de  cavalerie  de 
réserve  du  général  liugua  et  la  divi- 
sion Serrurier  formaient  la  deuxième 
ligne , qui  passa  la  rivière  aussitôt  que 
la  première  ligne  se  fut  éloignée  de 
cent  toises  du  rivage.  Après  plusieurs 
heures  de  combat  et  differentes  charges 
d'infanterie  et  de  cavalerie , l'ennemi 
ayant  été  repoussé  aux  attaques  des 
villages  de  GradiscaetdeCodroipo,  et 
se  voyant  tourné  par  une  charge  heu- 
reuse de  la  division  Dugua , battit  en 
retraite,  abandonnant  à son  vainqueur 
huit  pièces  de  canou  et  des  prison- 
niers. 

Aux  premiers  coups  de  canon,  Mas- 
séna  avait  exécuté  son  passage  à Saint- 
Daniel  , il  y éprouva  peu  de  résistance, 
s'empara  d'Osopo  , celte  de  de  ia 
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chaussée  de  la  Poutéba , que  l'ennemi 
avait  négligée , et  de  la  Chiusa  véni- 
tienne. il  se  trouva  ainsi  maître  des 
gorges  de  la  Poutéba;  il  poussa  sur 
larwis  les  débris  delà  division  Oskay. 

i.  ' S1V' 

L'archiduc  ne  pouvant  plus  se  reti- 
rer par  la  Carinlhie,  puisque  Masséna 
occupait  la.Pontéba,  se  résolut  à gagner 
cette  chaussée  par  Udine,  Cividale, 
Caporetto,  la  Chiusa  autrichienne,  et 
Tarwis.  Il  y dirigea  trois  divisions  et 
ses  parcs,  sous  les  ordres  du  général 
Bayalilsch,  et,  avec  le  reste  de  son 
armée,  il  se  porta  par  Palma-Nova  et 
Gradisca  , pour  défendre  l’tsonzo,  et 
couvrir  la  Carniole;  mais  Masséna  n'é- 
tait qu’à  deux  journées  de  Tarwis. 
liayalitsch,  par  la  roule  qu’il  suivait,  en 
était  a six  marches  ; cette  manoeuvre 
compromettait  donc  ce  corps  d'armée; 
l'archiduc  le  sentit.  De  sa  personne , 
il  courut  à klageufurt,  se  mettre  à la 
tête  de  la  division  de  grenadiers  qui 
s’y  trouvait,  et  prit  position  en  avant 
de  Tarwis  pour  arrêter  Masséna.  Ce 
général  avait  été  retardé  deux  jours  ; 
mais  ayant  reçu  l'ordre  de  marcher 
tête  baissée  sur  Tarwis,  il  s’y  porta  en 
toute  hâte.  11  y trouva  l’archiduc  en 
bataille , avec  les  débris  d’Oskay,  et  la 
belle  division  de  grenadiers  arrivée  du 
lthiu.  Le  combat  fut  opiniâtre  ; de  part 
et  d’autre  ou  sentait  l'importance 
d’étre  vainqueur  ; car  si  Masséna  par- 
venait à s'emparer  du  débouché  de 
Tarwis,  les  troisdivisious  autrichiennes 
qui  marchaient  par  la  vallée  dol'lsonzo 
étaient  perdues.  Le  prince  se  prodigua 
de  sa  personne,  et  fut  sur  le  point 
d'èlre  pris  par  les  tirailleurs  français. 
Le  général  Brune,  depuis  maréchal  de 
France , qui  commandait  une  brigade 
de  la  divisiou  Masséna  , s’y  comporta 
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avec  la  pins  grande  valeur.  Les  Autri- 
chiens furent  rompus;  ils  avaient  fait 
donner  jusqu’au  dernier  bataillon  ; ils 
ne  purent  opérer  aucune  retraite; 
leurs  débris  coururent  se  rallier  â Vil— 
lacli,  derrière  la  Drave.  Masséna, 
maître  de  Tarwis , s’y  établit,  faisant 
face  du  côté  de  Villach  et  du  côté  de 
la  Chiusa  autrichienne,  par  où  devaient 
déboucheries  trois  divisions  qui  avaient 
été  dirigées  par  cette  route  du  champ 
de  bataille  du  Tagliamcnto. 

S V. 

Le  lendemain  de  la  bataille  du  Ta- 
gliamento , le  quartier-général  de  l'ar- 
chiduc était  entré  dans  Palma-  Nova  , 
place  forte  qui  appartenait  aux  Véni- 
tiens. 11  y avait  fait  établir  des  maga- 
sins ; mais  jugeant  qn’il  lui  faudrait 
laisser  cinq  à six  mille  hommes  pour  la 
garder,  son  artillerie  de  place  n’étant 
pas  encore  arrivée,  il  l’évacua.  Les 
Français  y laissèrent  garnison  , et  la 
mirent  à l’abri  d’un  coup  de  main.  La 
division  Bernadotte  se  présenta  devant 
Gradisca , pour  y passer  l'Isonzo  : elle 
trouva  In  ville  fermée  , et  fut  reçue  à 
coups  de  canon  ; elle  voulut  parlemen- 
ter avec  le  gouverneur , mais  il  s'y  re- 
fusa. Alors  le  général  en  chef  se  porta, 
avec  Serrurier , sur  la  rive  gauche  de 
l'Isonzo , par  le  chemin  de  Montfalco- 
ne.  II  lui  aurait  fallu  un  temps  pré- 
cieux pour  construire  un  pont.  Le  co- 
lonel Andréossy,  directeur  des  ponts , 
se  jeta  le  premier  dans  l’Isonzo,  pour 
le  sonder  ; les  colonnes  suivirent  son 
exemple  ; les  soldats  passèrent , ayant 
de  l'eau  jusqu'à  mi-corps,  sous  la  fu- 
sillade de  deux  bataillons  de  Croates , 
qui  furent  mis  en  déroute.  Après  ce 
passage , la  division  Serrurier  se  porta 
vis-à-vis  Gradisca,  où  elle  arriva  à 
cinq  heures  du  soir.  Pendant  cette 


marche , la  fusillade  était  vive  sur  la 
rive  droite , où  Bernadotte  était  aux 
prises.  Ce  général  avait  eu  l'impru- 
dence de  vouloir  enlever  la  place  d’as- 
saut ; il  avait  été  repoussé , et  avait 
perdu  quatre  à cinq  cents  hommes. 
Cet  excès  d'ardeur  était  justifié  par 
l’envie  qu’avaient  les  troupes  de  Sam- 
bre-et-Meuse  de  se  signaler,  et  par  la 
noble  émulation  d’arriver  à Gradisca 
avant  les  anciennes  troupes  d'Italie. 
Lorsque  le  gouverneur  de  Gradisca  vit 
Serrurier  sur  les  hauteurs,  il  capitula, 
et  se  rendit  prisonnier  de  guerre  avec 
trois  mille  hommes,  deux  drapeaux, 
vingt  pièces  de  canon  de  campagne , 
attelées.  Le  quartier-général  se  porta 
le  lendemain  à Gorizia.  La  division 
Bernadotte  marcha  sur  Laybach  ; le 
général  Dugua  avec  mille  chevaux  prit 
possession  de  Trieste.  Serrurier,  de 
Gorizia,  remonta  l'Isonzo  par  Capo- 
retto  et  la  Chiusa  autrichienne,  pour 
soutenir  le  général  Guieux , et  rega- 
gner. à Tarwis  , la  chaussée  de  la  Ca- 
rinthie. 

Le  général  Guieux , du  champ  de 
bataille  du  Tagliamento , s'était  dirigé 
sur  Udine  et  Cividale , et  avait  pris , à 
Caporetto,  la  chaussée  de  l'Isonzo;  il 
avait  eu  tous  les  jours  de  forts  enga- 
gemens  avec  l’arrière-garde  de  Baya- 
litsch  ; il  lui  avait  tué  beaucoup  de 
monde , fait  des  prisonniers , pris  des 
bagages  et  des  canons,  ce  qui  l'avait 
obligé  à précipiter  sa  marche.  Arrivés 
à la  Chiusa  di  Pletz  , les  Autrichiens  se 
crurent  sauvés  ; ils  ignoraient  que 
Masséna  occupait  Tarwis  depuis  deux 
jours.  Ils  furent  attaqués  en  front  par 
Masséna , en  queue  par  Guieux.  La 
position  de  la  Chiusa  , quoique  forte  , 
ne  put  résister  à la  4'  de  ligne  ( dite 
l'impéturute  ).  Cette  demi-brigade  gra- 
vit la  montagne  qui  domine  la  gauche, 
et,  tournant  ainsi  ce  poste  important , 
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il  ne  resta  plas  d'antre  ressource  à 
Bayalitsch  que  de  poser  les  armes  ; 
bagages,  canons,  parc,  drapeaux, 
tout  fut  pris.  Cependant,  on  ne  fit  que 
cinq  mille  prisonniers,  parce  qu'un 
grand  nombre  d'hommes  avaient  été 
tués,  blessés  ou  pris,  dans  dilTércns 
combats , depuis  le  Tagliamento  , et 
que  quantité  de  natifs  de  la  Carniole 
ou  de  la  Croatie,  voyant  tout  perdu , 
s’étaient  débandés  dans  les  gorges 
pour  gagner  isolément  leurs  villages. 
On  prit  trente-deux  pièces  de  canon  , 
quatre  cents  voitures  attelées  d'artil- 
lerie et  de  bagages . quatre  généraux  , 
et  beaucoup  d'employés  d'administra- 
tion. 

§ VI. 

Le  quartier-général  se  rendit  suc- 
cessivement àCaporctto,  à Tarwis,  à 
Villach  et  Klagenfurt;  l’armée  passa  la 
Dravc  sur  le  pont  de  Willach , que 
l'ennemi  n’eut  pas  le  temps  de  briller; 
elle  se  trouvait  dans  la  vallée  de  la 
Drave  ; elle  avait  passé  les  Alpes  Car- 
niques  et  Juliennes;  elle  était  en  Al- 
lemagne. La  langue,  les  mœurs,  le 
climat,  le  sol,  la  culture,  tout  con- 
trastait avec  l'Italie;  elle  se  loua  de 
l'hospitalité  et  de  la  bonhomie  des 
paysans:  l'abondance  des  légumes,  la 
grande  quantité  de  voitures  et  de  che- 
vaux, lui  furent  fort  utiles;  elle  n'a- 
vait trouvé  en  Italie  que  des  chariots 
attelés  de  bœufs,  dont  le  service,  lent 
et  incommode . s’accordait  mal  avec  la 
vivacité  française.  Elle  occupa  les  châ- 
teaux de  Gorizia,  de  Trieste  et  de 
Laybach.  Les  deux  divisions  autri- 
chiennes , Kaira  et  Mercantin  , ar- 
rivées du  Rhin,  étaient  en  position  à 
Klagenfurt,  qu’elles  voulaient  défen- 
dre; la  première  perdit  quatre  à cinq 
cents  hommes , et  fut  repoussée. 


Klagenfurt  avait  une  enceinte  bns- 
tionnée , négligée  depuis  des  siècles  ; 
les  officiers  de  génie  remplirent  les 
fossés  d'eau,  relevèrent  les  parapets, 
démolirent  les  maisons  bâties  sur  le 
rempart;  des  hôpitaux  et  des  maga- 
sins de  toute  espèce  y furent  établis. 
Le  point  d'appui  parut  important  au 
débouché  des  montagnes.  On  publia 
en  français,  en  allemand  et  en  italien, 
la  proclamation  suivante  , dans  toutes 
les  provinces  : « Habita  ns  de  la  Carin- 
» thic , de  la  Carniole  et  de  l’Istrie, 
» l’armée  française  ne  vient  pas  dans 
» votre  pays  pour  le  conquérir,  ni 
b pour  porter  aucun  changement  à 
b votre  religion , à vos  mœurs , à vos 
b coutumes;  elle  est  l’amie  de  toutes 
b les  nations,  et  particulièrement  des 
» braves  Germains...  Habitans  de  la 
b Carinthie , je  le  sais , vous  détestez 
» autant  que  nous,  et  les  Anglais,  qui 
» seuls  gagnent  à la  guerre  actuelle , 
b et  votre  ministère , qui  leur  est 
b vendu.  Si  nous  sommes  en  guerre 
» depuis  six  ans,  c’est  contre  le  vœu 
b des  braves  Hongrois , des  citoyens 
b éclairés  de  Vienne,  et  des  simples  et 
b bons  habitans  de  la  Carinthie,  de  la 
b Carniole  et  de  l’Istrie.  Eh  bien  ! 
b malgré  l’Angleterre  et  les  ministres 
b de  la  cour  de  Vienne , soyons  amis. 
b La  république  française  a sur  vous 
b des  droits  de  conquête;  qu'ils  dispa- 
b missent  devant  un  contrat  qui  nous 
b lie  réciproquement.  Vous  ne  vous 
b mêlerez  pas  d’une  guerre  qui  n’a  pas 
b votre  aveu!!!  Vous  fournirez  aux 
b besoins  de  mon  armée.  De  mon  côté, 
b je  protégerai  vos  propriétés;  je  ne 
b tirerai  de  vous  aucune  contribution. 
b La  guerre  n’est-elle  pas  elle-même 
b assez  horrible?  Ne  souffrez-vous  pas 
b déjà  trop,  vous,  innocentes  victimes 
b des  passions  des  autres?  Les  impo- 
b sitions  que  vous  avez  coutume  de 
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» payer  à l’empereur  serviront  h in- 
» demniser  des  dégâts  inséparables  de 
» la  marche  d’une  armée , et  à payer 
» ce  que  vous  m’aurez  fourni.  » 

Cette  proclamation  fut  d’un  bon  ef- 
fet ; on  y fut  Adèle  de  part  et  d'autre: 
aucune  contribution  extraordinaire  ne 
fut  levée,  et  les  habitans  ne  donnèrent 
lieu  à aucune  espèce  de  plaintes.  Qua- 
tre gouvernemens  furent  organisés 
pour  les  quatre  provinces  ; on  les  com- 
posa des  plus  riches  propriétaires.  Les 
marchandises  anglaises  furent  confis- 
quées à Trieste.  On  trouva  , dans  les 
magasins  impériaux  de  la  mine  d’idria, 
pour  plusieurs  millions  de  vif-argent. 

S Vil. 

Depuis  dix  jours  que  la  campagne 
était  ouverte  sur  le  bord  de  la  Piave , 
du  Tagliamento,  et  dans  le  Frioul,  les 
deux  armées  étaient  restées  inactives 
dans  le  ’J'yrol.  Le  général  Kerpen,  qui 
commandait  le  corps  autrichien  , at- 
tendait à chaque  instant  l’arrivée  de 
deux  divisions  du  Khin.  Le  général 
Joubert  n’avait  encore  aucun  ordre 
d'attaquer,  ses  instructions  lui  pres- 
crivaient seulement  de  contenir  l’en- 
nemi, et  de  garder  sa  position  du  La- 
wis.  Mais  aussitôt  après  la  bataille  du 
Tagliamento,  et  lorsque  l'armée  au- 
trichienne avait  été  chassée  de  toute 
l’Italie , que  Masséna  s’était  rendu  maî- 
tre de  la  chaussée  de  la  Carintliie,  et 
que  Napoléon  se  fut  décidé  à pénétrer, 
par  cette  chaussée , avec  toute  son  ar- 
mée, il  expédia  l’ordre  au  général 
Joubert  de  battre  l'ennemi  auquel  il 
était  supérieur,  de  remonter  les  rives 
de  l’Adige , de  rejeter  le  général  Ker- 
pen au-delù  du  Brenner,  et  de  marcher, 
par  un  à droite  et  par  le  Pusterthal , 
en  suivant  la  chaussée  qui  longe  la 
Prave,  pour  rejoindre  l’armée  A Spital, 


sur  la  chaussée  de  la  Carinthie.  Il  lui 
prescrivit  de  laisser  une  brigade  pour 
défendre  le  Lawis , avec  ordre , si  elle 
y était  forcée,  de  se  replier  sur  le  Mon- 
tebaldo,  d’y  attendre  les  ordres  du  gé- 
néral Kilmaine  , commandant  en  Ita- 
lie, et  de  correspondre  avec  le  général 
Balland,  è Vérone.  Lorsque  l'armée 
française  victorieuse  arriverait  sur  le 
Simering,  menaçant  Vienne , tout  ce 
qui  pouvait  se  passer  dans  le  bas  Ty- 
rol  était  d’une  importance  secondaire. 

Le  20  mars , aussitôt  que  le  général 
Joubert  eut  reçu  ses  instructions,  il 
commença  son  mouvement.  Le  grand 
quartier-général  était  alors  à Gorixia , 
sur  l'isonzo.  Le  général  Kerpen  cam- 
pait, avec  ses  principales  forces,  à 
Cambra , derrière  le  Lawis , couvrant 
Saint-Michel,  par  où  il  communiquait 
avec  le  général  Laudon,  qui  occupait  la 
rive  droite  de  l’Adige.  La  division  Jou- 
bert passa  le  Lawis  à Ségonzano,  dans 
le  temps  que  les  divisions  Delmas  et 
Baraguay-d’Hilliers  le  passaient  sur  le 
pont  de  Lawis  même,  et  se  dirigeaient, 
par  la  chaussée  de  la  rive  droite , sur 
Saint-Michel.  Ainsi,  toutes  les  forces 
françaises  se  trouvèrent  en  mesure  de 
participer  à l'attaque  du  camp  du  gé- 
néral Kerpen  , tandis  que  le  corps  de 
Laudon,  séparé  parl'Adige,  resta  spec- 
tateur inactif.  Aussi  le  combat  ne  fut 
pas  douteux.  Le  général  Kerpen, 
chassé  de  toutes  ses  positions , perdit 
la  moitié  de  son  monde,  des  drapeaux, 
des  canons , trois  mille  prisonniers  et 
deux  mille  morts.  Cette  bataille  de 
Saint-Michel  ouvrit  le  Tyrol.  Pendant 
que  Barraguay-d'Hilliers  et  Delmas 
entraient  à Saint-Michel  cten  coupaient 
le  pont,  Joubert  se  porta  directement 
sur  Neumarck,  par  les  montagnes,  s’en 
empara  après  un  léger  combat,  passa 
le  pont,  battit  complètement  et  épar- 
pilla le  corps  du  général  Laudon  qui , 
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avec  tout  ce  qu'il  avait  pu  réunir  de 
troupes,  était  en  position  entre  Neu- 
marck  et  Tamin.  Le  soir,  Joubert  ren- 
tra dans  Neumarck  avec  des  canons, 
des  drapeaux,  et  deux  mille  cinq  cents 
prisonniers. 

Pendant  ce  temps,  l'avant-garde  en- 
trait à Bolzano,  ville  riche,  commer- 
çante, et  d'une  grande  importance, 
où  elle  prit  tous  les  magasins  de  l’en- 
nemi. La  première  division  autri- 
chienne du  Rhin,  commandée  parle 
général  Sporck,  était  arrivée  à Clau- 
sen.  Le  général  Kerpen  rallia  derriè- 
re cette  division  les  débris  de  son 
corps  ; et,  favorisé  par  une  position 
qui  paraissait  inexpugnable,  il  se  ré- 
solut à attendre  son  vainqueur.  Le 
24,  le  général  Joubert  y marcha  avec 
la  plus  grande  partie  de  son  corps 
d'armée.  L’attaque  fut  vive  : les  obs- 
tacles qu’ofl'raient  les  localités  pa- 
raissaient d’abord  insurmontables  ; 
mais  les  iutrépides  tirailleurs  fran- 
çais, aussi  lestes  que  les  Tyroliens 
mômes,  gravirent  les  montagnes  qui 
appuyaient  la  droite  de  l’ennemi,  et 
par  là  l’obligèrent  à la  retraite.  Le 
général  Kerpen  n’espérant  plus  que 
dans  la  jonction  de  la  deuxième  divi- 
sion, qu'il  attendait  du  Rhin,  fit  sa 
retraite  sur  Mittenwald , laissant  ainsi 
a la  disposition  du  général  Joubert  la 
chaussée  du  Pusterthal  ; mais  celui-ci 
jugea  qu'il  lui  serait  dangereux  de 
commencer  son  mouvement  à droite, 
en  déûlant  si  près  du  camp  ennemi  ; 
il  l’attaqua  le  28  mars.  Une  charge  de 
cavalerie  du  général  Dumas  contri- 
bua au  succès  de  ce  combat.  Le  général 
Kerpen,  battu  pour  la  troisième  fois, 
évacua  Sterzing,  et  se  retira  sur  le 
Brenner.  L’alarme  se  répandit  jusqu’à 
Inspruck  ; on  ne  douta  plus  que  l’in- 
tention du  général  Joubert  ne  fût  de 
s’y  porter  pour  se  lier  à l’armée  du 


Rhin.  Ce  projet  eût  été  funeste,  et  eût 
été  suivi  d’une  catastrophe,  puisque 
l’armée  du  Rhin  était  encore  en  can- 
tonnement en  Alsace.  Mais  rien  ne 
s'opposait  plus  à ce  que  Joubert,  con- 
formément à ses  instructions,  marchât 
par  le  Pusterthal,  pour  se  joindre  à la 
grande  armée , sur  la  chaussée  de  la 
Carinthie.  Le  2 avril  il  commença  son 
mouvement,  fit  occuper  Pruneken  et 
Tolback  ; et  lorsqu’il  fut  certain  que 
rien  ne  pouvait  plus  s’opposer  à son 
débouché  dans  la  vallée , et  à son 
mouvement  sur  la  Carinthie,  il  re- 
ploya tous  ses  postes  du  Tyrol.  Le  4 
avril  son  mouvement  était  décidé.  Il 
laissa  une  colonne  de  douze  cents 
hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Serviez,  avec  l'ordre  de  reprendre  ses 
positions  sur  le  Lawis , pour  couvrir 
l'Italie.  Le  général  Joubert  joignit 
l'armée  avec  douze  mille  hommes  ; 
il  était  embarrassé  de  sept  mille  pri- 
sonniers qu’il  avait  faits  dans  ces  di- 
vers combats. 

Ainsi , en  dix-sept  à vingt  jours , 
l'armée  de  l’archiduc  avait  été  défaite 
en  deux  batailles  rangées  et  en  plu- 
sieurs combats;  elle  était  rejetée  au- 
delà  du  Brenner,  des  Alpes-Juliennes 
et  de  l’Isonzo  ; Trieste  et  Fiume,  les 
deux  seuls  ports  de  la  monarchie, 
étaient  pris.  La  province  de  Gorizia, 
l’Istrie,  la  Carniole,  la  Carinthie,  obéis- 
saient au  gouvernement  français  ; 
vingt  mille  prisonniers , vingt  dra- 
peaux, cinquante  pièces  de  campagne 
attelées,  prises  sur  le  champ  de  ba- 
taille, étaient  les  trophées  qui  attes- 
taient la  supériorité  du  soldat  fran- 
çais. Des  six  divisions  que  l’archiduc 
attendait  du  Rhin,  deux  avaient  été 
entamées.  Le  quartier-général  fran- 
çais était  en  Allemagne,  et  au  plus  à 
soixante  lieues  de  Vienne.  Tout  portait 
à penser  que,  dans  le  courant  de  mai, 
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les  armées  françaises  victorieuses  se- 
raient maîtresses  de  cette  capitale; 
car  il  ne  restait  à l’Autriche  sur  le 
Rhin,  au  commencement  de  mars, 
que  quatre-vingt  mille  hommes,  et 
les  armées  françaises  de  Sambre-et- 
Mcuse  et  du  Rhin  en  comptaient  plus 
de  cent  trente  mille. 


CHAPITRE  XVIII. 

LÉOBBN. 

La  cour  impériale  évacue  Vienne.  — Ouver- 
tures de  Paix.  — Combat  de  Neumarck 
( 1er  avril  ).  — Combat  de  Unzmarkt.  — 
Suspension  d’armes  de  Judembourg  ( 8 
avril  ).  — Jonction  des  divisions  du  T j- 
rol,  de  laCarniole  et  de  la  Carintbie.  — 
Préliminaires  de  paix  de  Léoben  (18  avril). 
— Motifs  qui  décidèrent  les  Français.  — 
Des  armées  du  Rhin  et  de  Sambre-et- 
Meuse;  elles  commencent  les  hostilités  Je 
18  avril,  le  jour  môme  de  la  signature  de 
la  paix. 

§ i*. 

Les  nouvelles  des  batailles  du  Ta- 
gliamento  et  de  Tarwis,  du  combat  de 
Gorizia  et  de  l’entrée  des  Français  à 
Klagenfurt  et  à Lnvbach,  portèrent  la 
consternation  à Vienne.  La  capitale 
était  menacée  et  dépourvue  de  toute 
défense  efficace.  On  emballa  les  meu- 
bles précieux  et  les  papiers  les  plus 
importans.  Le  Danube  fut  couvert  de 
bateaux  qui  transportaient  tous  les 
effets  en  Hongrie,  où  furent  envoyés 
les  jeunes  archiducs  et  archiduchesses. 
Parmi  elles,  était  l’archiduchesse  Ma- 
rie-Louise, âgée  alors  de  cinq  ans  et 
demi,  qui  depuis  fut  impératrice  des 
Français.  Le  mécontentement  était 
général  : « en  moins  de  quinze  jours, 
» disaient  les  Viennois,  les  Français 
» peuvent  arriver  sous  nos  murs.  Le 


Ht.wAT  - • 

n ministère  ne  songe  point  à faire  la 
n paix,  et  nous  n’avons  aucun  moyen 
» de  résister  à cette  terrible  armée 
» d’Italie.  » 

Les  armées  de  Rhin-et-Moselle  et 
de  Sambrc-et-Meuse  devaient  entrer 
en  campagne  et  passer  le  Rhin,  le 
jour  même  que  l’armée  d’Italie  pas- 
serait la  Piave  ; elles  devaient  s’avan- 
cer à tire  d’aile  en  Allemagne.  Napo- 
léon, en  rendant  compte  de  la  ba- 
taille du  Tagliamento,  annonça  qu’il 
fallait  sous  peu  de  jours  passer  les 
Alpes-Juliennes  et  se  trouver  dans  le 
cœur  de  l’Allemagne  ; que  du  1"  au 
10  avril,  il  serait  à Klagenfurt,  capitale 
de  la  Carinthie,  c'est-à-dire  à soixante 
lieues  de  Vienne,  et,  avant  le  20  avril, 
sur  le  sommet  du  Simering,  à vingt- 
cinq  lieues  de  Vienne;  qu'il  était  donc 
important  que  les  armées  du  Rhin  se 
missent  en  mouvement,  et  qu’on 
l'instruisit  de  leur  marche.  Le  gou- 
vernement lui  répondit,  le  23  mars, 
le  complimenta  sur  la  victoire  du  Ta- 
gliamento, s’excusa  sur  ce  que  les 
armées  du  Rhin  n'étaient  pas  encore 
entrées  en  campagne,  et  l’assura 
qu’elles  allaient  se  mettre  en  mouve- 
ment sans  retard  ; mais,  quatre  jours 
après,  le  26  mars , il  lui  écrivit  que 
l’armée  de  Moreau  ne  pouvait  pas 
entrer  en  campagne,  qu’elle  manquait 
de  bateaux  pour  exécuter  le  passage 
du  Rhin;  et  que  l'armée  d’Italie  ne 
devait  pas  compter  sur  la  coopération 
des  armées  d’Allemagne,  mais  seule- 
ment sur  elle-même.  Cette  dépêche 
arrivée  à Klagenfurt,  le  31  mars,  fit 
naître  bien  des  conjectures.  Le  Di- 
rectoire craignait-il  que  ces  trois  ar- 
mées, qui  formaient  toutes  les  forces 
de  la  république , une  fois  réunies 
sous  les  ordres  d'un  même  général, 

ne  le  rendissent  trop  puissant? 

Était-ce  le  souvenir  des  échecs  qu’a- 
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raient  éprouvés , l'année  précédente , 
les  armées  du  Rhin  et  de  Sambre-et- 
Meuse,  qui  les  rendait  timides?  Fallait- 
il  attribuer  cette  étrange  pusillanimité 
au  peu  de  vigueur  et  de  résolution 
des  généraux?  C'était  impossible.  Ou, 
voulait-on  sacrifier  l’armée  d’Italie, 
comme  on  avait  voulu  la  perdre , en 
juin  1796,  en  prescrivant  d’en  envoyer 
la  moitié  sur  Naples  ? Ne  pou- 

vant plus  compter  sur  le  concours  de 
ces  deux  armées,  Napoléon  ne  devait 
plusse  flatter  d'entrer  dans  Vienne; 
il  n’avait  pas  assez  de  cavalerie  pour 
descendre  dans  la  plaine  du  Danube  ; 
mais  il  pouvait  arriver  jusque  sur  le 
sommet  du  Simering  sans  inconvé- 
nient. Il  pensa  que  le  parti  le  plus 
avantageux  qu’il  pouvait  tirer  de  sa 
position,  était  de  conclure  la  paix , 
objet  des  vœux  de  toute  la  France. 

S H. 

Le  31  mars , douze  heures  après 
avoir  reçu  la  dépêche  du  Directoire, 
il  écrivit  au  prince  Charles  dans  les 
termes  suivans:  « Monsieur  le  géné- 
» ral  en  chef,  les  braves  militaires  font 
» la  guerre  et  désirent  la  paix  : cette 
» guerre  ne  dure-t-elle  pas  depuis  six 
» ans?  Avons-nous  assez  tué  de  mon- 
» de  et  commis  assez  de  maux  à la 
» triste  humanité?  Elle  réclame  de 
» tous  côtés.  L’Europe,  qui  avait  pris 
» les  armes  contre  la  république  fran- 
» çaise , les  a posées.  Votre  nation 
v reste  seule,  et  cependant  le  sang  va 
v couler  plus  que  jamais.  Cette  sixiè- 
» me  campagne  s'annonce  par  des 
» présages  sinistres.  Quelle  qu’en  soit 
» l’issue , nous  tuerons , de  part  et 
» d'autre,  quelques  milliers  d’hommes, 
» et  il  faudra  bien  que  l’on  finisse  par 
» s’entendre,  puisque  tout  a un  terme, 
> même  les  passions  haineuses. 


» Le  Directoire  exécutif  de  la  répu- 
» blique  française  avait  fait  connaître 
» à S.  M.  l’empereur  le  désir  de  met- 
» tre  fin  à la  guerre  qui  désole  les 
» deux  peuples.  L’intervention  de  la 
» cour  de  Londres  s’y  est  opposée.  N’y 
» a-t-il  donc  aucun  espoir  de  nous 
» entendre,  et  faut-il,  pour  les  inté- 
» rèts  et  les  passions  d'une  nation 
» étrangère  aux  maux  de  la  guerre,  que 
» nous  continuions  à nous  entr’égor- 
» ger  ? Vous,  monsieur  le  général  en 
» chef,  qui , par  votre  naissance , ap- 
» prochez  si  près  du  trône  et  êtes  au- 
» dessus  de  toutes  les  petites  passions 
» qui  animent  souvent  les  ministres 
» et  les  gouvernemens,  êtes-vous  dé- 
» cidé  à mériter  le  titre  de  bienfaiteur 
» de  l’humanité  entière  et  de  vrai  sau- 
» veur  de  l’Allemagne?  Ne  croyez  pas, 
» monsieur  le  général  en  chef,  que 
» j’entende  par  Id  qu’il  ne  soit  pas 
» possible  de  la  sauver  par  la  force  des 
» armes  ; mais  dans  la  supposition 
» que  les  chances  de  la  guerre  vous 
» deviennent  favorables,  l'Allemagne 
» n'en  sera  pas  moins  ravagée.  Quant 
» à moi,  monsieur  le  général  en  chef, 
» si  l’ouverture  que  j’ai  l'honneur  de 
» vous  faire  peut  sauver  la  vie  à un 
» seul  homme,  je  m’estimerai  plus 
» fier  de  la  couronne  civique  que  je 
» me  trouverais  avoir  méritée,  que  de 
» la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des 
» succès  militaires.  » 

Le  prince  Charles  répondit  le  2 avril: 
« Assurément  , tout  en  faisant  la 
» guerre,  monsieur  le  général  en  chef, 
» et  en  suivant  la  vocation  de  l'hon- 
»neuret  du  devoir,  je  désire,  ainsi 
» que  vous,  la  paix  pour  le  bonheur 
» des  peuples  et  de  l’humanité.  Com- 
» me  néanmoins , dans  le  poste  qui 
» m’est  confié,  il  ne  m’appartient  pas 
s de  scruter,  ni  de  terminer  la  que- 
nelle des  nations  belligérantes,  et 


702 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


» que  je  ne  suis  muni , de  la  part  de  sa 
» majesté  l'empereur,  d'aucun  pou- 
» voir  pour  traiter , vous  trouverez 
» naturel , monsieur  le  général , que 
» je  n'entre  là-dessus  avec  vous  dans 
» aucune  négociation,  et  que  j'attende 
» des  ordres  supérieurs  sur  cet  objet 
» d'aussi  haute  importance , et  qui 
» n’est  pas  foncièrement  de  mon  res- 
» sort.  Quelles  que  soient  au  reste  les 
» chances  futures  de  la  guerre  ou  les 
» espérances  de  la  paix,  je  vous  prie 
» de  vous  persuader,  monsieur  le  gé- 
» néral,  de  mon  estime  et  d'une  con- 
» sidération  distinguée.  » 

Pour  appuyer  cette  ouverture  de 
négociations,  il  était  important  de 
marcher  en  avant  et  de  s’approcher 
de  Vienne. 

S III- 

L'avant-garde  était  à Saint-Veit,  le 
quartier- général  à Klagenfurt.  Le 
t"  avril,  à la  pointe  du  jour,  Masséna 
se  porta  sur  Freisach.  En  avant  du 
château,  il  rencontra  l’arrière-garde 
ennemie  qui  couvrait  des  magasins 
considérables  que  l'archiduc  y avait 
fait  rassembler  ; il  la  poussa  vivement 
et  entra  pôle-môle  avec  elle  dans 
Freisach  , s’empara  de  tous  les  maga- 
sins et  continua  sa  poursuite  jusque 
près  de  Neumarkt,  où  il  rencontra 
l’archiduc,  avec  quatre  divisions  ve- 
nant du  Rhin,  celles  du  prince  d'O- 
range,  des  généraux  Kaim,  Mercan- 
tin  , la  réserve  des  grenadiers  , et  les 
restes  de  l'ancienne  armée  en  position 
pour  défendre  les  gorges  de  Neu- 
markt.  Le  général  en  chef  ordonna 
sur-le-champ  à Masséna  de  se  réunir 
avec  toute  sa  division , sur  la  gauche 
de  la  chaussée;  il  plaça  la  division 
Guieux  sur  les  hauteurs  de  droite , et 
la  division  Serrurier  en  réserve.  A trois 


heures  après  midi  la  deuxième  d’in- 
fanterie légère  de  la  division  Masséna 
aborda  au  pas  de  charge  la  première  li- 
gne ennemie;  elle  se  couvrit  de  gloire  ; 
elle  venait  du  Rhin,  les  soldats  l'ap- 
pelaient le  contingent , faisant  allusion 
aux  troupes  des  princes  d'Allemagne, 
qui  ne  passaient  pas  pour  excellentes. 
Les  soldats  de  la  deuxième  légère,  qui 
étaient  piqués  , défièrent  les  vieux 
soldats  de  l'armée  d'Italie  d'aller  aus- 
si vite  et  aussi  loin  qu'eux  ; ils  tirent 
des  prodiges.  Le  prince  Charles  paya 
de  sa  personne,  mais  inutilement;  il 
fut  chassé  de  toutes  ses  positions  et 
perdit  trois  mille  hommes.  Les  trou- 
pes françaises  entrèrent  à la  nuit, 
pôle-môle  avec  les  siennes , à Neu- 
markt, et  enlevèrent  douze  cents  pri- 
sonniers, six  pièces  de  canon  et  cinq 
drapeaux.  Il  y avait  encore  quatre 
lieues  jusqu'à  Scheifling,  point  où 
vient  aboutir  la  troisième  route  trans- 
versale. Le  général  autrichien , ne 
pouvant  pas  retarder  la  marche  du 
vainqueur,  eut  recours  à la  ruse  pour 
gagner  vingt-quatre  heures,  et  don- 
ner le  temps  au  général  Kerpen  de 
déboucher  à Scheifling.  Il  fit  proposer 
une  suspension  d'armes,  afin  de  pou- 
voir, disait-il,  prendre  en  considéra- 
tion la  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  le 
31  mars.  Berthier  lui  répondit  qu’on 
pouvait  négocier  et  se  battre,  mais 
qu’il  n’y  aurait  point  d'armistice,  jus- 
qu'à Vienne,  à moins  que  ce  ne  fût 
pour  traiter  de  la  paix  définitive.  Au 
point  du  jour , l’avant-garde  fran- 
çaise se  mit  en  marche  sur  la  Muer. 
De  fortes  reconnaissances  furent  en- 
voyées jusqu'à  Muru,  à la  rencontre 
du  corps  de  Kerpen  ; Napoléon  s’y 
porta  ; mais  ce  corps  avait  rétrogradé. 
Le  général  Sporck  qui  faisait  son  ar- 
rière-garde fut  seul  légèrement  enta- 
mé. Le  quartier-général  français  aé- 
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journa,  le  A et  le  5,  à Scheifling,  châ- 
teau situé  sur  les  bords  de  la  Muer. 

§ IV. 

De  Scheifling  à Knittelfeld,  le  che- 
min longe  la  Muer  dans  des  gorges 
épouvantables.  On  trouve  à chaque 
pas  des  positions  qui  pouvaient  arrê- 
ter l’armée  française.  Il  était  de  la 
plus  haute  importance  pour  l’archi- 
duc de  gagner  quelques  jours,  pour 
donner  à Vienne  le  temps  de  se  re- 
connaître, et  pour  que  les  troupes, 
qui  accouraient  en  toute  hâte  du  Rhin, 
pussent  arriver  et  couvrir  cette  grande 
capitale.  Les  mêmes  raisons  prescri- 
vaient à l’armée  française  de  ne  rien 
épargner  pour  accélérer  sa  marche. 
Le  3,  l’avant-garde  livra  un  combat 
des  plus  chauds  dans  les  gorges  de 
ünzraarkt;  elle  culbuta  l’ennemi  mal- 
gré sa  supériorité,  le  chassa  à la  baïon- 
nette de  toutes  ses  positions,  et  entra 
à Knittelfeld.  La  perte  des  Autrichiens 
fut  considérable:  quinze  cents  pri- 
sonniers, quatre  pièces  de  canon.  Le 
colonel  Carrère,  officier  distingué, 
commandant  l'artillerie  de  l'avant- 
garde,  fut  tué  ; il  fut  regretté  ; c’était 
un  bon  officier  de  bataille.  Une  des 
frégates  trouvées  à Venise  reçut  son 
nom.  C’est  une  de  celles  sur  lesquelles 
Napoléon  revint  d'Egypte  et  débar- 
qua à Fréjus.  Le  6 avril,  le  quartier- 
général  arriva  à Judembourg,  chef- 
lieu  d’un  des  cercles  de  la  Cariulliic. 

S V. 

Après  le  combat  de  Unzmarkt,  l'ar- 
mée ne  trouva  plus  de  résistance  ; son 
avant-garde  arriva , à Léoben  , le  7. 
Le  lieutenant-général  Bellegarde , 
chef  d’état-major  du  prince  Charles, 
et  le  général-major  Merfeld.  s’y  pré- 


sentèrent comme  parlementaires. 
Après  une  conférence  avec  le  général 
eu  chef,  ils  lui  remirent  la  note  sui- 
vante: «Monsieur  le  général,  Sa  Ma- 
» jesté  l’Empereur  et  Roi  n'a  rien  de 
» plus  à cœur  que  de  concourir  au  re- 
» pos  de  l’Europe,  et  de  terminer  une 
» guerre  qui  désole  les  deux  nations  ; 

» en  conséquence  de  l’ouverture  que 
» vous  avez  faite  à on  Altesse  Royale, 

» par  votre  lettre  de  Klagenfurt,  Sa 
» Majesté  l’Empereur  nous  a envoyés 
» vers  vous  , pour  s’entendre  sur  cet 
» objet  d’une  si  grande  importance. 

» Après  la  conversation  que  nous  ve- 
» nons  d'avoir  avec  vous , et  persua- 
» dée  de  la  bonne  volonté,  comme  de 
» l’intention  des  deux  puissances,  de 
» finir  le  plus  promptement  possible 
s cette  guerre  désastreuse,  Son  Altesse 
b Impériale  désire  une  suspension 
b d’armes  de  dix  jours,  afin,  de  pou- 
b voir,  avec  plus  de  célérité,  parvenir 
n A ce  but  désiré , et  afin  que  toutes 
» les  longueurs  et  obstacles  que  la 
b continuation  des  hostilités  porterait 
a aux  négociations  soient  levés,  et  que 
b tout  concoure  à rétablir  la  paii  en- 
b tre  les  deux  nations.  » 

Le  général  français  leur  répondit 
le  même  jour  : « Dans  la  position  mi- 
b litaire  des  deux  armées , une  sus- 
» pension  d’armes  est  toute  contraire 
» à l’armée  française;  mais  si  elle  doit 
b être  un  acheminement  à la  paix  tant 
b désirée  et  si  utile  au  peuple,  je 
b consens  sans  peine  à vos  désirs.  La 
b république  française  a manifesté 
b souvent  à Sa  Majesté  son  désir  de 
b mettre  fin  à cette  lutte  cruelle;  elle 
b persiste  dans  ses  mêmes  sentimens, 
b et  je  ne  doute  pas,  après  la  confé- 
b rence  que  j’ai  eu  l’honneur  d’avoir 
b avec  vous,  que,  sous  peu  de  jours, 
b la  paix  ne  soit  enfin  rétablie  entre  la 
« république  française  et  Sa  Majesté. 
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» Je  vous  prie  de  croire  aux  senti- 


» mens,  etc.,  etc.  » 

La  suspension  d'armes  fut  signée 
le  7 au  soir,  elle  devait  durer  cinq 
jours.  Tout  le  pays,  jusqu’au  Sime- 
ring,  fut  occupé  par  l’armée  française. 
Gratz,  une  des  plus  grandes  villes  de 
la  monarchie  autrichienne , lui  fut 
remise  avec  sa  citadelle.  Le  général 
Berthier  demanda,  en  dînant,  aux 
généraux  - commissaires  autrichiens  , 
où  ils  croyaient  qu'était  la  division 
Bernadotte’?  Sur  Laybach,  répondi- 
rent-ils.—Et  celle  de  Joubert?  — 
Entre  Brixen  etMulbach.  — Non,  ré- 
pondit-il, elles  sont  toutes  en  éche- 
lons; la  plus  éloignée,  à une  marche 
en  arrière  d’ici  ; ce  qui  les  surprit  fort. 
Le  9,  le  quartier-général  arriva  à Léo- 
ben ; l'avant-garde  se  porta  à Brüeke, 
poussant  des  partis  jusque  sur  le  Si- 
mering.  L’adjudant-général  Leclerc 
fut  envoyé  à Paris  pour  annoncer  au 
gouvernement  la  signature  de  la  sus- 
pension d’armes.  C’était  un  officier 
distingué,  intrépide  sur  le  champ  de 
bataille,  et  propre  au  travail  des  bu- 
reaux. 

§ VL 

De  Klagenfurt,  le  général  en  chef 
avait  envoyé,  le  30  mars,  au-devant 
du  général  Joubert  l’aide -de-camp 
Lavalette  , à la  tête  d’un  parti  de  ca- 
valerie : il  arriva  jusqu'à  Linz  ; mais 
alors  le  général  Joubert  n’avait  pas 
encore  débouché  du  Tyrol  ; les  bour- 
geois, s’apercevant  que  les  Français 
n’étaient  qu’une  soixantaine  d’hom- 
mes, s’insurgèrent;  et  ce  détachement 
ne  dut  son  salut  qu’au  sang-froid  et  à 
l’intrépidité  de  l’aide-de-camp  qui  le 
commandait.  Un  seul  dragon  fut  assas- 
siné. Peu  de  jours  après , le  général 
.Zajonzeck,  avec  quelques  escadrons 


de  dragons,  occupa  Linx  et  communi- 
qua avec  le  corps  du  Tyrol.  Cette  ville 
fut  désarmée , et  les  habitans  punis  ; 
le  8 avril , Joubert  arriva  à Spital,  près 
de  Villach , et  forma  la  gauche  de  l’ar- 
mée. Il  fit  de  suite  évacuer  les  prison- 
niers sur  les  derrières. 

Le  général  Bernadotte , après  avoir 
organisé  laCarniole,  reçut  l’ordre  de 
passer  la  Save,  la  Muer  et  de  se  con- 
centrer sur  Léoben  ; il  laissa  le  géné- 
ral Friant , avec  une  colonne  de  quinze 
cents  hommes , pour  protéger  l’éva- 
cuation de  Fiume  et  contenir  la 
Carniole.  Il  était  facile  de  prévoir 
qu’avec  des  forces  aussi  peu  considé- 
rables il  se  pourrait  qu’il  fût  repoussé  ; 
il  devait,  dans  ce  cas,  défendre  l’I— 
sonzo  et  enfin  se  jeter  dans  Palma- 
Nova , pour  en  compléter  la  garnison. 
Ce  qui  avait  été  prévu  arriva  : un  ras- 
semblement de  sii  mille  Croates  l’at- 
taqua le  15  avril  ; quoiqu’un  contre 
quatre,  les  troupes  de  Friant  repous- 
sèrent l’ennemi  et  lui  firent  éprouver 
une  perte  considérable  ; mais  ce  gé- 
néral sentit  la  nécessité  d’évacuer 
Fiume;  et  la  suspension  d’armes  de 
Judembourg  le  trouva,  le  19  avril,  à 
Matéria  , couvrant  Trieste.  Ces  évé- 
nemens  , exagérés  comme  ceux  du 
Tyrol , retentirent  dans  Venise  et  fu- 
rent la  principale  cause  des  mouve- 
mens  et  prises  d’armes  qui  entraînè- 
rent la  perte  de  cet  état. 

Pendant  les  cinq  jours  que  durait 
la  suspension  d’armes , du  7 au  12 
avril,  la  division  Masséna  s'établit  à 
Brüeke  au  pied  du  Simering,  ayant  des 
avant-postes  à mi-côteau.  Le  quartier- 
général  se  porta  à Léoben , à l’évèché  ; 
la  division  Serrurier  occupa  la  ville  im- 
portante de  Gratz,  et  fit  travailler  à 
mettre  le  château  en  état.  Ces  cinq 
jours  de  repos  étaient  nécessaires  et 
I furent  fort  utiles.  L’armistice  se  ter- 
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minait  le  13  ; mais , à neuf  heures  du 
matin,  le  comte  de  Merfeld  arriva 
muni  de  pleins  pouvoirs  pour  négo- 
cier et  signer  des  préliminaires  de 
paix,  conjointement  avec  le  marquis 
de  Gallo,  ambassadeur  de  Naples  à 
Vienne , qui  jouissait  de  la  faveur  de 
l'impératrice  , laquelle  avait  une  in- 
fluence marquée  sur  les  affaires.  On 
signa  une  prolongation  de  la  suspen- 
sion d’armes  jusqu'au  20  avril , et  l'on 
commenta  les  conférences  pour  la  né- 
gociation des  préliminaires.  Le  16 
avril , après  de  longs  débats,  on  était 
convenu  de  trois  projets  qui  furent  ex- 
pédiés à Vienne  et  auxquels  le  pléni- 
potentiaire français  donna  son  assen- 
timent. Le  17,  la  réponse  du  cabinet 
de  Vienne  ayant  été  apportée  par  le 
baron  de  Vincent , aide-de-camp  de 
l’empereur  , on  rédigea  les  articles 
préliminaires  patens  et  secrets  ; les 
secrétaires  de  légation  neutralisèrent 
une  petite  campagne,  à une  lieue  de 
Léoben  , où  les  préliminaires  de  paix 
furent  signés  , le  18  au  matin.  Le  gé- 
néral Clarke , comme  on  l'a  vu , était 
muni  des  pleins  pouvoirs  du  gouver- 
nement, mais  il  était  alors  à Turin.  Il 
lui  fallut  du  temps  pour  arriver  au 
quartier-général;  et,  comme  il  n’y 
était  pas  encore  le  18,  Napoléon  passa 
outre  , dans  cette  circonstance  comme 
dans  tant  d’autres , et  signa  lui-même. 
Le  général  Clarke  rejoignit  le  quartier- 
général  quelques  jours  après.  Les  plé- 
nipotentiaires autrichiens  avaient  cru 
faire  une  chose  agréable,  'en  mettant 
pour  premier  article  que  l’empereur 
reconnaissait  la  république  française. 
« Effacez  cela , » dit  Napoléon  : « la 
» république  est  comme  le  soleil,  qui 
» luit  de  lui-même  ; les  aveugles  seuls 
» ne  le  voient  pas.  • En  effet , cette 
reconnaissance  était  nuisible , puisque 
si , un  jour,  le  peuple  français  voulait 
VI 


faire  une  monarchie , l’empereur  pou- 
vait dire  qu’il  avait  reconnu  la  répu- 
blique. Il  était  stipulé,  par  les  préli- 
minaires, que  la  paix  définitive  se 
traiterait  dans  un  congrès  qui  se  réuni- 
rait à Berne,  et  que  la  paix  de  l’empire 
serait  l’objet  d’un  autre  con-rrès  qui 
se  tiendrait  dans  une  ville  allemande. 
Les  limites  du  llhin  étaient  garanties  à 
la  France  ; l’Oglio  était  la  limite  des 
états  de  la  maison  d’Autriche  en  Italie, 
et  de  la  république  cisalpine  que  com- 
dosaient  la  Lombardie  , le  Modénois  , 
le  Bergamasque  , le  Crémasque.  La 
ville  de  Venise  devait  recevoir  les  lé- 
gations de  Ferrare  et  de  Bologne , la 
Romagne,  en  compensation  de  la  perte 
de  ses  états  de  Terre-Ferme.  Par  ce 
traité  , l’empereur  avait  Mantoue , 
mais  la  république  acquérait  Venise. 
Les  armées  françaises  pouvaient  com- 
muniquer de  Milan  à Venise , par  la 
rive  droite  du  Pô , déboucher  sur  la 
Piave , et  rendre  nulles  les  lignes  du 
Mincio,  de  l’Adige  et  Mantoue.  Bien 
ne  s’opposait  d’ailleurs  à ce  que  les 
deux  républiques  n’en  formassent 
qu’une , si  cela  leur  convenait.  Ve- 
nise avait  existé  pendant  neuf  siècles, 
sans  posséder  aucun  territoire  en  Ita- 
lie , n’étant  qu’un  état  maritime  ; c’est 
le  moment  de  sa  plus  haute  puissance: 
d’ailleurs , il  est  vrai  de  dire  que  les 
arrangemens  furent  stipulés  en  haine 
des  Vénitiens.  C’était  le  moment  où 
les  dépêches  des  3 et  5 avril,  du  géné- 
ral Kilmaine  venaient  d’arriver.  L’ar- 
mée frémissait  d’indignation  au  récit 
des  assassinats  qui  se  commettaient 
sur  ses  derrières.  Une  cocarde  d’in- 
surrection était  arborée  à Venise , et 
le  ministre  anglais  la  portait  en  triom- 
phe ; le  lion  de  St-Marc  flottait  sur  sa 
gondole;  ce  ministre  jouissait  d’une 
grande  influence. 

Le  27  avril,  le  marquis  de  Gallo 
45 
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présenta  au  général  en  chef,  à Gratz , 
les  préliminaires  ratifiés  par  l’empe- 
reur. Si  l’échange  n'eut  pas  lieu  sur-le- 
champ.  c'esl  qu’il  fallait  attendre  la 
ralilïcalum  du  Directoire  exécutif; 
mais  comme  dés  lors  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  doute  sur  cette  ratification, 
l'armée  évacua  la  Styrio,  partie  de  la 
C irniole  et  de  la  Carinthie.  Plusieurs 
ouvertures  a;anl  è'é  faites  par  les  plé- 
nipotentiaires de  l'empereur,  l’aide- 
de  camp  Lemarrois  en  porta  les  ré- 
ponses à Vienne  ; il  fut  reçu  avec  dis- 
tinc'  ion  : c'était  la  première  fois  depuis 
la  révolution,  que  l’on  voyait  la  co- 
carde tricolore  dans  cette  capitale.  Ce 
fut  dans  une  de  ces  conférences  de 
Gratz  , qu’un  des  plénipotentiaires  . 
autorisé  par  une  lettre  autographe  de 
l’empereur , offrit  à Napoléon  de  lui 
faire  obtenir  à la  paix  une  souveraineté 
de  deux  cent  cinquante  mille  âmes  en 
Allemagne  pour  lui  et  sa  famille,  afin 
de  le  mettre  à l’abri  de  l’ingratitude 
républicaine.  Le  général  sourit  ; il 
chargea  le  plénipotentiaire  de  remer- 
cier l’empereur  de  cette  preuve  de 
l’intérêt  qu’il  lui  portait , et  dit  qu’il 
ne  voulait  aucune  grandeur , aucune 
richesse,  si  elles  ne  lui  étaient  données 
par  le  peuple  français;  l'on  assure 
qu’il  ajouta  : « et  avec  cet  appui , 
» croyez,  monsieur,  que  mon  ambi- 
» lion  sera  satisfaite.  » 

L’adjudant  - général  Dessoles  fut 
chargé  de  porter  à Paris  la  nouvelle 
de  l'ouverture  des  négociations.  Le 
général  Masséua  remit  au  Directoire  le 
traité  des  préliminaires  ; il  fut  reçu , 
le  9 mai , en  audience  solennelle  ; tous 
les  généraux  distingués  de  l’armée 
d'ftalic  avaient  été  successivement  en- 
voyés à Paris  pour  porter  des  tro- 
ph'es  ; M asséna  seul  , qui  tenait  le 
premier  rang  par  la  pari  qu'il  avait 
prise  a toutes  les  victoires,  n’y  avait 


pas  encore  été  envoyé;  il  était  juste 
d’associer  son  nom  à cette  grande  fête 
nationale , puisqu’elle  était  le  résultat 
de  l'intrépidité  et  de  la  valeur  des  ar- 
mées françaises. 

§ VII. 

La  position  de  l’armée  d’Italie  était 
prospère  ; les  appels  du  16  avril  don- 
nèrent trente-huit  mille  cinq  cents 
hommes  d’infanterie  , quatre  mille 
cinq  cents  de  cavalerie,  cent  vingt 
canons;  total  : quarante-trois  mille 
hommes , réuni . sur  un  même  champ 
de  bataille,  et  prêts  à prendre  position, 
dans  une  seule  marche,  sur  le  Siroe- 
ring  ; elle  n'avait  essuyé , depuis  l’ou- 
verture de  la  campagne,  que  des  pertes 
légères.  Les  places  fortes  de  Palma- 
N'ova , Klagenfurt , Gratz , étaient  ap- 
provisionnées et  armées  ; on  y réunis- 
sait de  nombreux  magasins  de  toute 
espèce.  Le  moral  du  soldat  français 
était  au  plus  haut  point  d'exaltation; 
au  combat  de  Neumarkt , le  tiers  seul 
de  la  division  Masséua  fut  engagé,  et  il 
suffit  pour  culbuter  l'élite  des  troupes 
autrichiennes,  parfaitement  postées. 
L’armée  de  l'archiduc  , au  contraire , 
était  démoralisée  ; il  ne  lui  restait 
presque  rien  de  l'ancienne  armée  d'I- 
talie. Les  six  divisions  venues  du  Ilbin 
avaient  été  successivement  et  forte- 
ment entamées;  elles  étaient  fort  di- 
minuées. Napoléon  eût  pu  dès  lors 
entrer  à Vienne,  mais  cela  eût  été 
saus  résultat  ; il  s’y  serait  difficilement 
maintenu,  puisque  les  armées  du  Rhin 
non  seulement  n’étaient  pas  entrées 
en  campagne,  mais  avaient  annoncé 
ne  pas  pouvoir  y entrer.  Les  Conseils 
et  le  Directoire  étaient  divisés  ; il  y 
avait  scission  parmi  les  directeurs  mê- 
mes ; le  gouvernement  était  sans  force; 
l'esprit  public  eu  France  était  nul  ; les 
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finances  étaient  dans  un  état  déplora- 
ble. L’armée  dn  Hhin  était  sans  paie 
et  dans  la  plus  grande  pénurie.  Un  des 
plus  grands  obstacles  qui  s’opposaient 
à son  passage  du  Rhin,  était  l'impos- 
sibilité où  se  trouvait  le  trésor  de  four- 
nir à Moreau  les  trente  à quarante 
mille  écus  dont  il  avait  besoin  pour 
créer  un  équipage  de  pont.  Des  régi- 
mens  formés  dans  la  Vendée , pour 
l'armée  d'Italie,  et  portés  à quatre 
mille  hommes  par  l'incorporation  de 
plusieurs  corps,  n’arrivaient  à Milan 
que  forts  de  neuf  cents  à mille  hom- 
mes ; les  trois  quarts  avaient  déserté 
en  route.  Le  gouvernement  n’avait  au- 
cune action  pour  faire  rejoindre  les 
déserteurs  et  recruter  les  armées. 

Dès  les. premiers  pourparlers,  les 
plénipotentiaires  autrichiens  accordè- 
rent la  cession  de  la  Belgique  et  de  la 
ligne  du  Rhin  ; mais  ils  demandaient 
des  indemnités  ; et  lorsque  l'on  propo- 
sait d’en  donner  en  Allemagne,  en 
Bavière  par  exemple  , ils  ajoutaient 
aussitôt  qu'il  fallait  garantir,  dans  ce 
cas,  la  république  de  Venise  dans  sa 
constitution  actufcllc , et  consolider 
l’aristocratie  du  livre  d'or,  ne  voulant, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  per- 
mettre que  la  république  italienne  s’é- 
tendit des  Alpes  et  de  l’Apennin  jus- 
qu'à l'Isonzo  et  aux  Alpes-Juliennes. 
Mais  c'était  consolider  l’ennemi  le  plus 
actifetleplus  constant  de  la  république 
française,  ennemi  qui,  éclairé  sur  ses 
dangerspar  les  événemensqui  venaient 
de  se  passer,  n’aurait  désormais  d'autre 
politique  que  de  se  serrer  et  de  faire 
cause  commune  avec  l’Autriche,  qui, 
effectivement , eût  fait  ligne  offensive 
et  défensive  avec  l'oligarchie  véni- 
tienne, contre  la  république  démocra- 
tique italienne.  C’était  donc  accroître 
la  puissance  de  l’Autriche , et  de  la  Ba- 
vière et  du  territoire  de  Venise.  Dans 


les  instructions  données  par  le  Direc- 
toire au  général  Clarke , comme  on  l’a 
vu  dans  le  chapitre  XIII,  il  l’avait  au- 
torisé à signer  des  conditions  beaucoup 
moins  avantageuses.  La  paix  était  la 
volonté  du  peuple , du  gouvernement, 
du  corps  législatif  ; Napoléon  en  signa 
les  préliminaires. 

S vin. 

Hoche  venait  d’être  promu  au  com- 
mandement de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meusc  ; c’était  un  homme  plein  de 
talent,  de  bravoure  et  d’ambition.  H 
avait  sous  ses  ordres  une  armée  su- 
perbe, qu’il  avouait  être  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sous  les  armes; 
il  se  sentait  la  force  de  bien  la  mener: 
il  trépignait  d’impatience  à toutes  les 
nouvelles  qu'il  recevait  des  victoires 
d’Italie.  Il  sollicitait  le  Directoire,  par 
tous  les  courriers , de  lui  permettre 
d’entrer  en  Allemagne.  Les  troupes 
partageaient  son  ardeur  ; les  habitans 
mêmes,  instruits  par  leurs  correspon- 
dances de  la  marche  rapide  de  Napo- 
léon sur  Vienne,  et  du  mouvement 
rétrograde  des  armées  autrichiennes 
du  Rhin , demandaient  pourquoi  les 
Français  de  Sambre-et-Mcuse  et  du 
Rhin  restaient  oisifs  et  perdaient  un 
temps  si  précieux. 

Le  18  avril.  Hoche  passa  le  Rhin  au 
pont  de  Ncufflied , dans  le  temps  que 
Championnet,  qui  était  parti  de  Dus- 
seldorf, arrivait  sur  Uckeralh  et  AI- 
tenkirchen.  Kray  commandait  l’armée 
autrichienne.  Hoche  l’attaqua  à Hed- 
dersdorf,  lui  fit  plusieurs  milliers  de 
prisonniers,  lui  prit  du  canon  et  des 
drapeaux,  et  le  jeta  sur  le  Mein.  Il 
arrivait,  le  22  avril,  devant  Francfort, 
lorsque  l’état-major  du  général  Kray 
lui  fit  passer  une  dépêche  du  général 
Berthier,  qui  lui  signifiait  la  signature 
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du  traité  de  Léoben.  Il  cou  cl  ut  aus- 
sitôt un  armistice,  et  porta  son  quar- 
tier-général à Friedberg,  occupant  la 
Nidda  et  AVetziar.  Moreau  était  à Pa- 
ria, il  sollicitait  un  équipage  de  pont 
pour  passer  le  Ubiu  à Strasbourg: 
mais  aussitôt  que  Desaix,  commandant 
par  intérim  l'armée  du  Itliin,  apprit 
que  Hoche  en  était  aux  mains  avec 
l'ennemi,  il  jeta  uu  pont,  le  20  avril, 
à six  heures  du  matin,  au  village  de 
Kilstett,  plusieurs  lieues  au-dessous 
de  Strasbourg.  Le  21 , à deux  heures 
du  matin,  l’armée  passa  le  Rhin.  Mo- 
reau, arrivé  en  toute  hôte  de  Paris,  se 
trouva  à la  tète  de  l’armée  au  moment 
où  Starray,  qui  avait  réuni  vingt  mille 
hommes  et  vingt-sept  pièces  de  ca- 
non, l’attaquait.  Le  combat  fut  chaud; 
les  Autrichiens  furent  complètement 
battus  : ils  laissèrent  des  prisonniers  et 
vingt  pièces  de  canon  au  pouvoir  du 
vainqueur.  Tous  les  équiqages  de  la 
chancellerie  autrichienne  furent  pris. 
Parmi  eux  , était  le  fourgon  de  Kiu- 
glin,  qui  contenait  la  correspondance 
de  Pkhegru  avec  le  priuce  de  Coudé, 
que  Moreau  garda  secrète  pendant 
quatre  mois,  sans  en  rcudre  compte 
au  gouvernement.  Après  ccttc  victoi- 
re, l’armée  remonta  le  Rhin,  et  s'em- 
para de  Kehl.  Son  avant-garde  était 
déjà  au-delà  d'Oflenbourg , dans  la 
vallée  de  la  RinUig.  Là,  le  22,  un 
courrier  de  l'armée  d'Italie  apporta 
la  nouvelle  de  la  signature  des  préli- 
minaires de  Léoben.  Moreau  lit  ces- 
ser les  hostilités,  et  conclut  un  armis- 
tice avec  Starray. 

Les  hostilités  ne  commencèrent  sur 
le  Rhin  que  huit  heures  après  que  le 
traité  de  Léoben  était  signé,  et  .Napo- 
léon en  reyut  l'avis  sept  jours  après 
la  signature  de  ce  traité.  Que  n'avaient- 
elle?  recommencé  cinq  jours  plus  tôt, 
ou  du  moius  pourquoi  le  Directoire 


avait-il  écrit  qu’il  ne  fallait  pas  comp- 
ter sur  la  coopération  des  armées  du 
Rhin  1 Mais  les  affaires  de  la  guerre 
étaient  dirigées  sans  vigueur  et  sans 
talent  : l'administration  était  corrom- 
pue et  n'obtenait  aucun  résultat  satis- 
faisant. Par  une  des  dispositions  de  la 
constitution  de  l’an  III,  la  trésorerie 
était  indépendante  du  gouvernement: 
pensée  fausse,  désastreuse,  et  la  plus 
absurde  qu’ait  pu  imaginer  la  méta- 
physique de  nos  législateurs  moder- 
nes! Cela  seul  était  suffisant  pour 
compromettre  l'existence  de  la  répu- 
blique. 


CHAPITRE  XlX. 

VENISE. 

Description  de  Venise.  - Sénat.  — Condui- 
te des  provéditeurs  Mocenigo,  Foscarelii. 
— Factions  ; Brescia  : Bergamc. — Diffi- 
cultés attachées  aux  affaires  de  Venise. 
— Conférences  do  Gorizia,  le  20  mars.  — 
Vérone.  — Mission  de  l'aide-de-ramp  Ju- 
not  au  sénat  ; déclaration  de  guerre  de 
Palma  Nova-  — Entrée  des  Français  à 
Venise  ; révolution  de  cette  capitale.  — 
Révolution  des  états  de  Terre-Ferme  ; en- 
vol i Paris  des  drapeaux  ptis  sur  les  Véni- 
tiens et  dans  les  derniers  jours  de  la  cam- 
pagne. 

S i'r. 

Venise,  fondée  au  V*  siècle  par  des 
habitons  du  Frioul  et  du  Padouan,  qui 
se  réfugièrent  dans  les  lagunes,  pour 
sc  mettre  à l’abri  des  incursions  des 
barbares,  occupa  d'abord  la  position 
d'Héraclée  et  dp  Chiozza;  depuis,  le 
patriarche  d'Aquiléc  s'établit  à «irado 
avec  son  clergé,  à l'occasion  du  schis- 
me des  Ariens,  (irado  devint  la  capi- 
tale. Dans  les  premiers  temps,  Padoue 
donna  des  lois  et  des  consuls  aux  Ve- 
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nètes.  En  697,  ils  se  nommèrent, 
pour  la  première  fois  un  doge.  Pépin, 
roi  de  France,  construisit  une  flottille 
à Ravennes,  et  obligea  les  Venètes  à 
se  retirer  à Réalto  et  sur  les  soixante 
Iles  qui  l'environnent,  où  ils  se  trou- 
vèrent défendus  par  les  lagunes  contre 
le  ressentiment  de  ce  prince  : c’est 
l'emplacement  actuel  de  Venise.  En 
830,  le  corps  de  Saint-Marc  l’évangé- 
liste y fut  transporté  d'Egypte;  il  de- 
vint le  patron  de  la  république.  Dés 
960,  les  Vénitiens  étaient  maîtres  de 
l’istrie,  de  l'Adriatique;  les  rois  de 
Hongrie  leur  disputèrent  la  Dalmatie. 
En  1250,  réunis  aux  Français,  ils  pri- 
rent Constantinople.  Ils  ont  possédé 
la  Moréc  et  Candie,  jusqu'au  milieu 
du  XVII  siècle.  L’Italie,  en  proie  aux 
révolutions , a changé  souvent  de 
maîtres;  mais  Veuise,  toujours  indé- 
pendante et  libre,  n'a  jamais  reconnu 
de  pouvoir  étranger  ; elle  sut  constam- 
ment se  soustraire  au  joug  des  domi- 
nateurs de  la  presqu’île. 

Venise  est  le  port  de  commerce  le 
mieux  situé  de  toute  l’Italie.  Les  mar- 
chandises de  Constantinople  et  du  Le- 
vant y arrivent  par  le  chemin  le  plus 
court,  en  traversant  l’Adriatique;  de 
là  elles  se  répandent  dans  la  haute 
Italie,  jusqu’à  Turin,  par  le  Pô,  et 
dans  toute  l’Allemagne,  en  remontant 
l’Adige  jusqu'à  Bolzano,  d'où  des 
chaussées  conduisent  à Ulm,  à Augs- 
bourg,  Munich  et  Nuremberg.  Venise 
est  le  port  de  mer  du  haut  Danube , 
du  Pô  et  de  l'Adige  ; la  nature  l'a  des- 
tinée à être  l'entrepôt  du  Levant , de 
l’Italie  et  de  l'Allemagne  méridionale. 
Avant  la  découverte  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  elle  faisait  le  commerce 
des  Indes  par  Alexandrie  et  la  mer 
Rouge;  aussi  combatlait-elle  pour  in- 
tercepter la  navigation  des  Portugais. 
Elle  équipa  une  flotte  considérable 
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dans  a mer  Rouge,  et  établit  un  arse- 
nal , des  aiguades,  des  magasins,  près 
de  Suez  ; on  en  voit  encore  les  restes 
aux  fontaines  de  Moïse.  Mais  les  Por- 
tugais battirent  ces  flottes  construites 
à grands  frais;  et  l'anarchie  à laquelle 
l'Égypte  fut  en  proie  acheva  de  fer- 
mer cette  route  du  commerce  des 
Indes. 

Les  lagunes  vont  fermées  par  les 
eaux  de  la  Piave,  de  la  Brenta  et  de  la 
Liveusa  ; elles  communiquent  à la 
mer  par  trois  grandes  passes  ; la 
Chiogga,  le  Malamoco  et  le  Lido. 

La  souveraineté  résidait,  depuis 
l’abolition  de  la  démocratie  en  1200, 
dans  l'aristocratie  de  quelques  cen- 
taines de  familles  inscrites  au  livre 
d’or . qui  fournissaient  jusqu’à  douze 
cents  votans  au  graud  conseil.  La  po- 
pulation de  la  république  se  compo- 
sait de  trois  raillions  d’individus,  ré- 
pandus autour  de  Venise , dans  des 
pays  riches  et  des  plaines  très  fertiles  : 
le  Bergamasque,  le  Bresciau.  le  C re- 
masque, le  Vicentio,  le  Padouan , la 
Polesine,  le  Trévisau,  le  Bassanais,  le 
Cadorin,  le  Bellunais  et  le  Frioul,  dans 
la  Terre-Ferme  d’Italie;  ITstrie,  la 
Dalmatie , les  Bouches  du  Cattaro,  sur 
les  rives  de  l’Adriatique;  enfin,  les  îles 
Ioniennes.  Son  territoire  s'appuyait, 
au  nord,  sur  la  crête  supérieure  des 
Alpes-Juliennes,  depuis  l'Adda  jus- 
qu’à l’Isonzo.  Cette  chaîne  de  monta  - 
gnes  est  partout  impraticable  aux 
charrois;  elle  forme  la  frontière  du 
côté  de  l'Allemagne;  on  ne  peut  la 
fraochir  que  par  trois  débouchés  ; la 
chaussée  du  Tyrol,  celle  de  la  Carin- 
thie,  et  celle  de  la  Carniole. 

En  1796,  cette  république  était  bieu 
déchue  ; ce  n'était  plus  que  l'ombre 
d' elle-même.  Trois  générations  s é- 
taient  succède  sans  faire  la  guerre.  La 
vue  d’un  fusil  faisait  trembler  ces  in- 
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dignes  descendant  des  Dandolo,  des 
Zeno,  des  Morosini.  Pendant  la  guerre 
de  la  succession,  et  celles  de  1733  et 
de  1740,  ils  avaient  souffert,  avec  une 
lâche  résignation , les  insultes  et  les 
outrages  des  années  autrichiennes, 
françaises  et  espagnoles. 

La  marine  vénitienne  consistait 
dans  une  douzaine  de  vaisseaux  de 
soixante-quatre,  autant  de  frégates, 
et  un  grand  nombre  de  petits  bftti- 
mens,  qui  suffisaient  pour  en  imposer 
aux  Barbaresques.  dominer  l’Adriati- 
que, et  défendre  les  lagunes.  L’armée, 
forte  de  quatorze  mille  hommes,  était 
composée  de  régimens  italiens,  recru- 
tés dans  la  Terre-Ferme , et  d’Escla- 
vons,  recrutés  en  Dalmatie  ; braves  et 
très  dévoués  à la  république,  ceux-ci 
avaient  l’avantage  d’être  étrangers  à 
la  langue  et  aux  mœurs  de  la  Terre- 
Ferme. 

Les  familles  du  livre  d'or  avaient 
seules  part  A l’administration;  elles 
composaient  exclusivement  le  sénat, 
les  conseils,  les  quarante,  et  autres 
magistratures,  ce  qui  mécontentait  les 
nobles  de  la  Terre-Ferme,  lesquels 
comptaient  parmi  eux  un  grand  nom- 
’ bre  de  familles  riches,  illustres  et 
puissantes,  qui,  sujettes  et  privées  de 
tout  pouvoir,  vivaient  sans  considéra- 
tion, et  nourrissaient  une  vive  jalousie 
contre  la  noblesse  souveraine,  fis  des- 
cendaient en  partie  des  anciens  Con- 
dottieri, des  anciens  Podeità,  ou  autres 
personnages,  qui  avaient  joué  un  grand 
rôle  dans  les  républiques  de  leurs  vil- 
les, et  dont  les  ancêtres,  après  s’être 
opposés  long-temps  aux  entreprises 
de  Venise,  avaient  enfin  été  victimes 
de  sa  politique.  A la  jalousie  et  i la 
haine  que  leur  inspirait  la  nature  du 
gouvernement,  se  joignaient  ainsi  des 
ressentimens  historiques  soigneuse- 
ment perpétués.  Les  peuples  de  Ter- 


re-Ferme étaient  généralement  mé- 
contens  ; la  pins  grande  partie  fai- 
saient canse  commune  avec  leurs  no- 
bles. Cependant,  les  nobles  vénitiens, 
qui  avaient  des  propriétés  et  des  établis- 
semens  dans  presque  toutes  les  provin- 
ces, avaient  aussi  leurs  partisans.  Les 
prêtres  étaient  sans  crédit  et  sans  con- 
sidération dans  cette  république,  la- 
quelle, de  très  bonne  heure,  s’était 
affranchie , autant  que  possible , de 
l’influence  temporelle  du  pape. 

§n. 

En  1792,  les  puissances  coalisées  en- 
gagèrent Venise  à prendre  part  à la 
guerre.  Il  ne  paraît  pas  qu’il  se  soit 
élevé  à ce  sujet  de  sérieuses  discus- 
sions dans  le  sénat  ; le  vote  fut  unani- 
me pour  la  neutralité.  Cette  république 
était  tellement  éloignée  du  théâtre  de 
la  guerre,  qu’elle  se  croyait  étrangère 
aux  affaires  de  France.  Lorsque  le 
comte  de  Lille  se  réfugia  à Vérone, 
le  sénat  ne  lui  accorda  la  permission 
d’y  demeurer  qu’avec  l’assentiment  du 
comité  de  salut  public,  qui  préférait 
savoir  ce  prince  à Vérone  plutôt  qu’en 
tout  autre  lieu. 

Quand  les  troupes  françaises  mar- 
chèrent, en  1794,  versOneilie,  on  crut 
l’Italie  menacée  d’invasion,  et  plu- 
sieurs puissances  se  réunirent  au  con- 
grès de  Milan  ; Venise  refusa  d’y  pa- 
raître. non  qu’elle  approuvât  les  prin- 
cipes français,  mais  parce  qu’elle  re- 
doutait de  se  livrer  à la  merci  de  l’Au- 
triche, et  ne  voulait  pas  sortir  de  cette 
politique  lâche  et  énervée  que  depuis 
plusieursgénérations  elle  avait  adoptée. 

Mais  quand  Napoléon  arriva  à Mi- 
lan, que  Beaulieu  s'enfuit  épouvanté 
derrière  le  Mincio,  occupant  Peschie- 
ra,  où  il  assit  sa  droite,  dans  l’espoir 
de  défendre  eette  ligne,  alors  l'incerti- 
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tude  et  les  alarmes  forent  grandes 
dans  le  sénat.  L'espace  immense  qui 
jusque  là  avait  séparé  Venise  de  la 
lutte  de  la  démocratie  et  de  l'aristo- 
cratie, était  franchi;  la  guerre  des  prin- 
cipes et  celle  des  canons  se  trouvaient 
au  sein  de  l’état,  d'orageuses  discus- 
sions agitèrent  les  conseils,  où  se  ma- 
nifestèrent trois  opinions. 

Les  jeunes  oligarques  voulaient 
la  neutralité  armée  ; ils  voulaient  i 
qu’on  mit  de  fortes  garnisons  dans 
Peschiera,  Brescia,  Porto- Legnago  et 
Vérone  ; qu’on  déclarât  ces  places  en 
état  de  siège  ; qu’on  portât  l'armée  a 
soixante  mille  hommes:  qu'on  armât 
avec  activité  les  lagunes,  qu’on  les 
couvrit  de  chaloupes  canonnières; 
qu'on  équipât  une  escadre  pour  tenir 
l'Adriatique;  et  que,  dans  cette  alti- 
tude formidable,  on  déclarât  la  guerre 
au  premier  qui  violerait  le  territoire. 

Les  partisans  de  cette  opinion  al- 
laient plus  loin:  ils  disaient;  « Si  la 
d dernière  heure  est  arrivée,  il  y a 
» moins  de  honte  à périr  les  armes  à 
0 la  main.  En  défendant  le  territoire, 
b on  empêchera  les  idées  françaises  de 
» se  répandre  dans  les  grandes  villes 
» de  la  Terre-Ferme;  on  obtiendra 
b des  deux  partis  ennemis  d'autant 
b plus  de  ménagemens  qu’on  sera 
b plus  en  mesure  d'en  exiger.  Si,  au 
b contraire,  on  ouvre  paisiblement  les 
b portes,  la  guerre  des  deux  puissan- 
b ces  s’établira  sur  le  territoire  de  la 
b république,  et,  dès  ce  moment,  la 
b souveraineté  échappera  au  prince, 
n Son  premier  devoir  est  de  protéger 
b ses  sujets;  si  leurs  champs,  leurs 
b propriétés,  deviennent  la  proie  de  la 
b guerre,  le  peuple  malheureux  per- 
b dra  toute  estime  et  tout  respect 
b pour  l’autorité  qui  Paura  abandon- 
b ué.  Les  germes  de  mécontentement 
b et  de  jalousie  qui  existent  déjà,  fer- 
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b menteront  avec  violence;  larépubli- 
b que  expirera,  sans  exciter  aucun 
b regret,  b 

Les  partisans  de  la  vieille  politique 
prétendirent  qu'il  ue  fallait  prendre 
aucun  parti  décisif;  qu'il  fallait  lou- 
voyer, gagner  du  temps,  voir  venir.  Ils 
avouaient  que  tous  les  dangers  étaient 
vrais  ; qu’on  avait  à craindre  tout  à 
la  fois  et  l'ambition  de  l'Autriche  et 
les  principes  de  ta  France,  mais  que 
ces  maux  étaient  heureusement  pas- 
sagers; qu’avec  des  ménagemens  et 
de  la  patience  ou  éviterait  les  iuuon- 
vénieus  qu’on  craignait;  que  les  Fran- 
çais étaient  d’un  naturel  conciliant, 
faciles  à caresser;  qu'avec  de  bons 
procédés  on  s’emparerait  de  l’esprit 
de  leurs  chefs,  on  se  concilierait  leur 
opinion  ; que,  dans  l'état  des  esprits, 
toute  neutralité  armée  conduirait  à la 
guerre,  qu’il  fallait  éviter  avant  tout  ; 
que  la  Providence  avait  placé  la  capitale 
dans  une  position  à l'abri  de  toute  in- 
sulte : qu’il  fallait  opposer  à toute  cho- 
se la  patience,  la  modération  et  le 
temps.  < 

Battaglia  dit:  a La  république  est 
» vraiment  en  daDger.  D'un  côté,  les 
b principes  français  sont  subversifs  de 
b notre  constitution  ; de  l’autre,  l'Au-n 
b triche  en  veut  à notre  indépendance. 
b Entre  ces  deux  maux  inévitables, 
b sachons  choisir  le  moindre;  le  pire, d 
b à mes  yeux,  est  l’esclavage  autri- 
» chien.  Augmentons  le  livre  d’or; 
b inscrivons-y  ceux  de  la  noblesse  de 
b Terre-Ferme  qui  le  méritent;  par  là 
b nous  nous  concilierons  nos  peuples  ; 
b il  n'y  aura  plus  d'opposition  parmi  * 
» nous.  Armons  nos  places,  équipons 
b nos  flottes,  levons  notre  armée,  et. 
b courons  au-devant  du  général  frun- 
b çais  lui  offrir  une  alliance  offensive 
b et  défensive.  Nous  serons  peu‘-èire 
b conduits  à quelques  légers  change- 
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» meus  dans  notre  constitution,  mais 
» nous  sauverons  notre  indépendance 
» et  notre  liberté.  On  a parlé  d’une 
» neutralité  armée.  Il  y a deux  ans,  ce 
» parti  eût  été  le  meilleur  ; il  était  jus* 
» te,  parce  qu'il  était  égal  pour  les  deux 
» parties  belligérantes  ; il  était  possible, 
» parce  qu’on  avait  le  temps  de  s’y 
» préparer.  Aujourd'hui  vous  ne  pou- 
» vez  pas  interdire  aux  Français  ce  que 
» vous  avez  permis  ou  toléré  de  la  part 
» des  Autrichiens  ; ce  serait  déclarer 
» la  guerre  à l’armée  française,  lors- 
» qu’elle  est  victorieuse,  qu’elle  sera 
» dans  huit  jours  à Vérone,  et  cela  sans 
» que  vous  soyez  même  assurés  de  l’Au- 
» triche  ; mais , d'ici  à deux  mois  cette 
» puissance  ne  peut  rien  pour  vous. 
» Que  deviendra  la  république,  pen- 
» dant  ces  deux  mois,  contre  un  enne- 
» mi  aussi  entreprenant  et  aussi  actif? 
» C'est,  de  tous  les  partis,  le  pire;  c'est 
» se  précipiter  au  millieu  du  danger  au 
» lieu  de  l’éviter. 

» Le  second  parti  qu’on  vous  propose, 
» celui  de  la  patience  et  du  temps , est 
» aussi  mauvais  que  le  premier.  Les 
» circonstances  politiques  ne  sont  plus 
» aujourd’hui  les  mêmes  ; les  temps 
» sont  bien  changés  ; la  crise  où  nous 
s sommes  ne  ressemble  à aucune  de 
» celles  dont  a triomphé  la  vieille  pru- 
» dence  de  nos  ancêtres.  Les  principes 
» français  sont  dans  toutes  les  têtes  ; 
» ils  se  reproduisent  sous  toutes  les 
» formes  ; c’est  un  torrent  débordé 
» qu’on  essaierait  en  vain  d'arrêter  par 
» la  patience , la  modération  et  la 
> souplesse.  La  mesure  que  je  vous 
» propose  peut  seule  nous  sauver  ; elle 
s est  simple,  noble,  généreuse.  Nous 
» pouvons  offrir  aux  Français  un  con- 
» tingent  de  dix  mille  hommes,  en 
» gardant  ce  qui  nous  est  nécessaire 
» pour  la  défense  de  nos  places  fortes. 
» Ils  auront  bientôt  pris  Mantoue  et 


[ » porté  la  guerre  en  Allemagne.  Les* 
» premiers  pas  franchis,  tout  sera  fa- 
» cile , parce  que  tous  les  partis  qui 
» divisent  l'état  marcheront  ensemble 
>>  dans  un  même  esprit  ; notre  indé- 
» pendance  sera  assurée  ; nous  sauve- 
» rons  les  grandes  bases  de  notre  con- 
» stitution.  L’Autriche  n’a  aucune  in*- 
» fluence  sur  nos  peuples  ; enlin  elle 
» n'a  pas  de  flottes , tandis  que  d’un 
» moment  à l'autre  on  peut  signaler 
» du  Lido  la  flotte  de  Toulon.» 

Cette  opinion  excita  toutes  les  pas- 
sions , frappa  tous  les  bons  esprits  , 
mais  elle  ne  rallia  que  peu  de  suffra- 
ges. Les  préjugés  aristocratiques  l'em- 
portèrent sur  l'intérêt  de  la  patrie. 
Cette  résolution  eût  été  trop  noble 
pour  des  hommes  dégénérés , incapa- 
bles de  hautes  pensées. 

S m. 

Le  provéditeur  Mocénigo  reçut  Na- 
poléon à Brescia  avec  magniflcence;  il 
protesta  des  bons  sentimens  du  sénat 
pour  la  France.  Des  fêtes  splendides 
établirent  des  liaisons  entre  les  offi- 
ciers de  l’armée  et  les  principales  fa- 
milles. Chaque  noble  s'efforcait  à de- 
venir l'ami  particulier  d’uu  général 
français.  A Vérone  , le  provéditeur 
Foscarelli  imita  cet  exemple  ; mais  la 
fierté  de  son  caractère  s'opposait  à la 
dissimulation  ; il  déguisa  mal  ses  sen- 
timens secrets  ; il  était  un  des  séna- 
teurs les  plus  ennemis  des  idées  nou- 
velles ; il  n’avait  point  osé  protester 
contre  l’entrée  des  Français  à Pes- 
cliiera . parce  qu’ils  y succédaient  aux 
troupes  de  Beaulieu  ; mais  quand  ils 
lui  demandèrent  les  clés  de  l’arsenal 
pour  armer  les  remparts,  quand  ils  se 
mirent  en  devoir  d’armer  les  galères , 
il  se  plaignit  de  cette  violation  de  la 
neutralité  de  la  république.  A l’arrivée 
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de  Napoléon  à Peschiera , ce  provédi- 
teur  chercha  à le  dissuader  de  marcher 
sur  Vérone;  il  alla  même  jusqu’à  le 
menacer  d’en  faire  fermer  les  portes 
et  de  tirer  le  canon.  « Il  est  trop  tard , 
» lui  dit  le  général,  mes  troupes  y sont 
» entrées,  je  suis  obligé  d’établir  ma 
b défense  sur  l’Adige,  pendant  le  siège 
b de  Mantoue.  Ce  n’est  point  avec 
b quinze  cents  Esclavons  que  vous 
b pourriez  vous  opposer  au  passage  de 
b l’armée  autrichienne  ; la  neutralité 
b consiste  à avoir  même  poids  et  même 
b mesure  pour  chacun.  Si  vous  n’êtes 
b pas  mes  ennemis  , vous  devez  m’ac- 
a corder  ou  tolérer  ce  que  vous  avez 
» accordé  ou  du  moins  toléré  à mes 
» ennemis,  b 

Ces  diverses  discussions,  rapportées 
au  sénat  , le  décidèrent  à rappeler 
Fosearelli , et  à le  remplacer  par  Bat- 
taglia  , auquel  il  conféra  la  dignité  de 
provéditeur-général  de  toutes  les  pro- 
vinces au-delà  de  l’Adige,  Vérone 
comprise.  C'était  un  homme  souple  , 
instruit , de  manières  douces , et  sin- 
cèrement attaché  à sa  patrie  , très 
porté  pour  la  France  d’autrefois , et 
préférant  même  la  France  républi- 
caine à l’Autriche.  Peu  à peu  le  théâ- 
tre de  la  guerre  s’étendit  sur  la  totalité 
des  possessions  vénitiennes  ; mais  ce 
furent  toujours  les  Autrichiens  qui  en- 
tamèrent de  nouveaux  territoires. 
Beaulieu  occupa  Peschiera  et  Vérone  ; 
Wurmser  se  jeta  dans  Bassano  et  tra- 
versa Vicence  et  Padoue;  Alvinzi  et 
l’archiduc  Charles  occupèrent  le  Frioul, 
Palma-Nora , et  jusqu’aux  limites  les 
plus  orientales  de  la  république. 

S IV. 

Une  grande  agitation  se  manifestait 
dans  la  Terre-Ferme  ; le  mécontente- 
ment se  propageait  avec  rapidité.  Aux 
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anciennes  haines  contre  l’oligarchie  se 
joignait  l’attrait  des  opinions  nouvelles. 
On  regardait  généralement  l'Italie 
comme  perdue  pour  les  Autrichiens , 
ce  qui  devait  entraîner  la  chute  de 
l’aristocratie.  Napoléon  chercha  cons- 
tamment à modérer  ce  mouvement 
qu’excitait  encore  l'esprit  général  de 
l’armée.  Lorsqu’il  revint  dcTolentino, 
tout  entier  à son  projet  de  marcher 
sur  Vienne , il  se  vit  contraint  de  pdr- 
ter  son  attention  sur  cet  état  de  choses 
qui  lui  donnait  de  l’embarras.  L'irrita- 
tion avait  été  en  croissant  : Brescia , 
Bergame  étaient  en  insurrection.  Les 
Fénaroli , les  Martinengo , les  Lecchi , 
les  Alessandri,  étaient  à la  tête  des 
insurgés  ; ils  composaient  les  premières 
et  les  plus  riches  familles.  Les  munici- 
palités de  ces  denx  villes  exerçaient 
une  grande  autorité  ; elles  avaient  les 
caisses,  disposaient  des  revenus,  et 
nommaient  aux  emplois.  Si  le  lion  de 
St-Marc  s’y  voyait  encore,  c’était  plu- 
tôt  une  déférence  pour  le  général  en 
chef,  qu’un  acte  de  soumission  à la 
souveraineté  de  Venise.  Cétaient  des 
déclamations  continuelles  et  violentes 
contre  les  nobles  Vénitiens , soit  dans 
les  conversations,  soit  par  la  voie  de 
la  presse.  On  relevait  avec  aigreur,  et 
par  tons  les  moyens , l’injustice  de  leur 
souveraineté  : a Où  est  le  droit  deVe- 
» nise,  disait-on  , de  dominer  dans 
» nos  villes?  Sommes-nous  moins  bra- 
b ves , moins  éclairés , moins  riches , 
b moins  nobles?  b L'orgueil  des  séna- 
teurs était  vivement  offensé  de  voir 
des  sujets,  soumis  depuis  des  siècles , 
oublier  l'immense  distance  qui  les  sé- 
parait , et  se  comparer  à leurs  mattres. 
Tout  annonçait  un  choc  violent.  Bat- 
taglia,  dans  ses  dépêches  au  sénat, 
dissimulait  autant  qu’il  le  pouvait  les 
outrages  des  Brescians , et  diminuait , 
aux  yeux  de  ceux-ci , la  colère  et  les 
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emportemens  da  sénat.  Toujours  con- 
ciliant, il  ne  cessait,  dans  ses  nom- 
breux rapports  avec  le  général  en  chef, 
de  l’intéresser  à la  république. 

S v. 

Il  était  dangereux  de  laisser  ainsi , 
sur  les  derrières  de  l’armée , trois  mil- 
lions d’individus  livrés  au  désordre  et 
à l’anarchie.  Napoléon  ne  se  dissimu- 
lait point  qu'il  n’avait  pas  plus  d'in- 
fluence sur  les  amis  de  la  France  que 
sur  le  sénat  même.  II  pouvait  maîtriser 
leurs  actions,  mais  non  les  empêcher 
de  parler,  d’écrire , d’irriter  directe- 
ment le  prince  dans  une  foule  de  dé- 
tails d’administration  qui  lui  étaient 
étrangers.  Désarmer  les  patriotes  de 
Brescia  et  de  Bergame,  se  déclarer 
pour  le  sénat , proscrire  les  novateurs, 
en  remplir  les  cachots  de  Venise,  c’eût 
été  s’aliéner  à jamais  le  parti  populaire 
sans  se  concilier  l'affection  de  l’aristo- 
cratie; et  si  cette  lâche  politique  eût 
pu  entrer  dons  ses  calculs , elle  aurait 
eu  pour  résultat  infaillible,  comme 
sous  Louis  X.II , de  soulever  à la  fin 
toute  la  population  contre  nous.  Déci- 
der le  sénat  à s'allier  à la  France , à 
modifier  sa  constitution,  pour  satisfaire 
aux  vœux  de  ses  peuples  de  Terre- 
Ferme,  c'était  le  meilleur  et  le  seul 
parti  convenable.  Aussi  était-ce  le  but 
constant  des  efforts  de  Napoléon.  A 
diaque  nouvelle  victoire  qu’il  rempor- 
tait, U en  renouvelait  la  proposition, 
mais  toujours  inutilement. 

Un  troisième  parti  s'offrait  aux  cal- 
culs : c’était  de  marolier  sur  Venise . 
d'occuper  cette  capitale  , d’y  opérer 
par  la  force  les  changeraens  politiques 
que  les  circonstances  rendaient  indis- 
pensables , et  de  confier  le  gouverne- 
ment aux  partisans  de  la  France  ; mais 
on  ne  pouvait  marcher  sur  Venise  tant 


que  le  prince  Charles  serait  sur  lu 
Piave  ; il  faudrait  donc  commencer  par 
battre  l’armée  autrichienne,  etia  chas- 
ser de  l’Italie  ; et  si  l’on  obtenait  ce 
résultat,  conviendrait-il  alors  de  perdre 
le  fruit  de  la  victoire,  de  retarder  le 
passage  des  montagnes , pour  ramener 
la  guerre  autour  de  Venise;  ce  qui 
donnerait  à l’archiduc  le  temps  de  se 
reconnaître,  de  se  renforcer,  et  de 
créer  de  nouveaux  obstacles?  C’était 
sous  les  murs  de  Vienne  que  la  paix 
devait  enfin  couronner  tant  de  vic- 
toires. Venise  était  d’ailleurs  d'une 
grande  force  ; elle  était  défendue  par 
ses  lagunes , des  bâtimens  armés , et 
dix  mille  Esclavons  ; maîtresse  de  l’A- 
driatique , elle  pouvait  recevoir  de 
nouvelles  troupes  ; enfin  , elle  recélait 
dans  son  sein  la  force  morale  de  toutes 
ces  familles  souveraines  qui  seraient 
appelées  à combattre  pour  leur  exis- 
tence politique.  Qui  pouvait  évaluer  le 
temps  que  l’armée  française  serait  ar- 
rêtée par  celte  entreprise?  et  pour 
peu  que  la  lutte  se  prolongeât,  de  quel 
effet  ne  pouvait  pas  être  une  vive  ré- 
sistance sur  le  reste  de  l’Italie? 

Cette  nouvelieguerre  ne  manquerait 
pas  d’éprouver  de  grandes  contradic- 
tions à Paris;  le  sénat  y avait  un  mi- 
nistre très  actif;  le  corps  législatif 
était  en  opposition  avec  le  directoire  ; 
le  directoire  lui -même  était  divisé. 
Consulté  sur  la  guerre  de  Venise , il 
ne  répondrait  pas , ou  il  éluderait  la 
question.  Si  Napoléon,  comme  il  l’avait 
fait  jusqu’alors , agissait  sans  autori- 
sation , on  lui  reprocherait , à moins 
d’un  succès  immédiat,  d’avoir  violé 
tous  les  principes  ; il  n’avait  le  droit , 
comme  général  en  chef , que  de  re- 
pousser la  force  par  la  force.  Entre- 
prendre une  guerre  nouvelle  contre 
une  puissance  armée , sans  l’ordre  de 
son  gouvernement , c’était  se  rendre 
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coupable  de  l'usurpation  des  droits  de 
la  souveraineté  ; et  il  n’était  déjà  que 
trop  en  butte  à la  jalousie  républi- 
caine. 

L’épisode  de  Venise  pouvait  deve- 
nir l'affaire  principale.  Napoléon  se 
décida  donc  à prendre,  vis-à-vis  des 
Vénitiens,  de  simples  précautions  mi- 
litaires : il  était  assuré  de  Brescia,  de 
Bergame , et  de  toute  la  rive  droite 
de  l’Adige.  11  fit  occuper  les  châteaux 
de  Vérone,  Saint-Félix,  Saint-Pierre, 
et  le  vieux  palais  ; ce  qui  le  rendit 
maitre  des  pouts  de  pierre.  Les  trou- 
pes employées  pour  l’expédition  con- 
tre le  pape , étaient  en  marche  pour 
revenir  sur  l’Adige  ; elles  formeraient 
une  réserve  suffisante  pour  en  imposer 
au  sénat.  Des  dispositions  furent  pri- 
ses pour  que  tous  les  convalesceos  et 
tous  les  blessés  qui  sortiraient  des  hô- 
pitaux fussent  organisés  en  bataillons 
de  marche  et  réunis  à la  réserve;  mais 
c’était  affaiblir  d’autant  l’armée  ac- 
tive. 

S VI. 

Napoléon  résolut  cependant  de  ten- 
ter un  nouvel  effort.  Il  voulut  avoir 
un  entretien  avec  Pésaro,  qui,  dans  ce 
moment,  dirigeait  toutes  les  affaires 
de  la  république.  Pésaro  peignit  l’état 
critique  de  sa  patrie,  le  mauvais  esprit 
des  peuples , les  plaintes  légitimes  du 
sénat  ; il  dit  que  ces  circonstances  dif- 
ficiles exigeaient,  de  la  part  du  séuat, 
des  mesures  fortes  et  des  arméniens 
extraordinaires,  qui  ne  devaient  causer 
aucun  ombrage  aux  Français;  que  le 
sénat  était  obligé  de  faire  des  arresta- 
tions à Venise  et  dans  la  Terre-Fer- 
me ; qu’il  serait  injuste  de  qualifier  de 
rigueurs  coutre  les  partisans  de  la 
France,  ce  qui  n’était  qu’une  juste  pu- 
nition de  sujets  turbulens,  qui  vou- 
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laient  renverser  les  lois  de  leur  pays. 

Napoléon  convint  de  la  situation 
critique  de  Venise;  mais  sans  perdre 
le  temps  à en  discuter  les  causes , il 
aborda  la  question:  « Vous  voulez, 
» dit-il , arrêter  ce  que  vous  appelez 
» vos  ennemis , mais  ce  que  j appelle 
» mes  amis.  Vous  confiez  le  pouvoir 
b aux  hommes  connus  par  leur  haine 
» pour  la  France;  vous  levez  de  nou- 
» velles  troupes  ; que  vous  reste-t-il  à 
b faire  pour  que  la  guerre  soit  déela- 
b rée?  et  cependant,  votre  ruine  serait 
b entière  et  immédiate  ; vainement 
b compteriez-vous  sur  l’appui  de  l’ar- 
b chiduc;  avant  huit  jours  j’aurai  chas- 
b sé  ses  armées  de  l’Ualie.  II  est  un 
b moyen  de  sortir  votre  république 
b de  la  situation  pénible  où  elle  se 
b trouve:  je  lui  offre  l’alliance  de  la 
s France;  je  lui  garantis  ses  états  de 
b Terre-Ferme , même  son  autorité 
» dans  Brescia  et  dans  Bergame  ; mais 
» j’exige  qu’elle  déclare  la  guerre  à 
» l’Autriche,  et  fournisse  à mon  ar- 
b mée  un  contingent  de  dix  mille 
b hommes  d’infanterie , deux  mille  de 
s cavalerie,  et  vingt-quatre  bouches 
b à feu.  Je  crois  qu’il  serait  convena- 
b ble  que  l’on  inscrivît  au  livre  d’or 
b les  principales  familles  de  Terre- 
b Ferme  ; cependant  je  n’en  fais  pas 
b une  condition  tint  qua  non.  Retour- 
b nez  à Venise,  faites  délibérer  le  sé- 
B,nat,  et  venez  signer  un  traité  qui 
b seul  peut  sauver  votre  patrie,  b Pé- 
saro convint  de  la  sagesse  de  ce  projet; 
il  partit  pour  Veuise,  promettant  de 
revenir  avant  quinze  jours. 

Au  11  mars,  l'armée  française  se  mit 
en  mouvement  pour  passer  la  Piave. 
Aussitôt  que  cette  nouvelle  parvint  à 
Veuise,  l’ordre  fut  expédié  d’arrêter 
à Bergame,  et  de  traduire  devant  le 
conseil  des  Dix,  quatorze  des  princi- 
paux liabitans  de  cette  ville.  Les  chefs 
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du  parti  patriote , prévenus  à temps 
par  un  commis  vénitien  qui  leur  était 
dévoué,  interceptèrent  le  courrier, 
arrêtèrent  le  provéditeur  lui-môrac; 
levèrent  l’étendard  de  la  révolte,  et 
proclamèrent  la  liberté  de  Bergame. 
Les  députés  qu’ils  envoyèrent  au 
quartier-général  français,  l’atteigni- 
rent sur  le  champ  de  bataille  du  Ta- 
gliamento.  Cet  événement  contraria 
Napoléon,  mais  il  était  sans  remède. 
Déjà  les  Bergamasques  s’étaient  fédé- 
rés avec  Milan,  capitale  de  la  répu- 
blique lombarde,  et  Bologne,  capitale 
de  la  transpadane.  La  même  révolu- 
tion s'opéra  peu  de  jours  après  à Bres- 
cia: les  deux  mille  Esclavons  qui  s’y 
trouvaient  furent  désarmés;  le  pro- 
véditeur Battaglia  fut  respecté,  mais 
renvoyé  a Vérone.  Le  général  vénitien 
Fioravanti  se  porta  contre  les  insur- 
gés, occupa  Salo  et  menaça  Brescia  ; 
le  générai  milanais  Lahoz  marcha  à sa 
rencontre , le  battit , et  le  chassa  de 
Salo. 

Pésaro  revint,  comme  il  l’avait  pro- 
mis, au  quartier-général  ; il  le  joignit 
à Gorizia.  L’archiduc  avait  été  battu 
sur  le  Tagliamento.  Palma-Nova  avait 
ouvert  ses  portes  ; les  couleurs  fran- 
çaises flottaient  sur  la  Tarwis  au-delà 
de  l’Isonzo , et  sur  le  sommet  des 
Alpes-Juliennes:  « Ai-je  tenu  parole? 
» lui  dit  Napoléon.  Le  territoire  véni- 
» tien  est  couvert  de  mes  troupes  ; l,es 
» Autrichiens  fuient  devant  moi.  Dans 
» peu  de  jours  je  serai  en  Allemagne. 
» Que  veut  votre  république  ? Je  lui  ai 
» offert  l’alliance  de  la  France  ; l’ac- 
» cepte-t-elle  ? » 

« — Venise , répondit  Pésaro , se 
» réjouit  de  vos  triomphes;  elle  sait 
» qu’elle  ne  peut  exister  que  par  la 
» France;  mais  fidèle  à son  antique  et 
» sage  politique,  elle  veut  rester  neu- 
» tre.  Sous  Louis  XII,  sous  François  I", 


» scs  armées  pouvaientêtre  de  quelque 
» poids  sur  les  champs  de  bataille.  Au- 
» jourd’hui  que  des  populations  tout 
» entières  sont  sous  les  armes,  quel 
» cas  pouvez-vous  faire  de  nos  se- 
» cours?  » 

Napoléon  fit  un  dernier  effort,  il 
échoua , et  lui  dit  en  le  congédiant  : 

« Eh  bien , puisque  votre  république 
» veut  rester  neutre,  j’y  consens;  mais 
» qu’elle  cesse  ses  armemens.  Je  laisse 
» en  Italie  des  forces  suffisantes  pour 
» y être  le  maître.  Je  marche  sur 
» Vienne.  Ce  que  j’eusse  pardonné  à 
» Venise,  quand  j'étais  en  Italie,  serait 
» un  crime  irrémiscible  dès  que  je 
» serai  en  Allemagne.  Si  mes  soldats 
b étaient  assassinés,  mes  convois  in- 
b quiétés,  mes  communications  inter- 
» rompues,  sur  le  territoire  vénitien, 
b votre  république  cesserait  d’exister  : 
b elle  aurait  prononcé  sa  sentence,  b 

§ Vil. 

Le  général  Kerpen  avait  imité  le 
mouvement  du  général  Joubert,  qui, 
le  20  mars,  s'était  mis  en  opération  ; 
il  avait  abandonné  le  Tyrol,  et  s’était 
porté,  par  Salzbourg  et  Rottenmann, 
dans  la  vallée  de  la  Muer,  où  il  espé- 
rait rejoindre  l'archiduc;  mais,  préve- 
nu à Scheifiing  par  la  rapidité  de  la 
marche  des  Français,  il  repassa  les 
montagnes,  et  n’opéra  sa  jonction  que 
dans  la  plaine  de  Vienne.  Le  général 
Laudon,  laissé  par  lui  à la  garde  du 
Tyrol  avec  seulement  deux  mille  hom- 
mes de  troupes  de  ligne , parvint  à 
réorganiser  dix  mille  hommes  de  mi- 
lices tyroliennes  qui,  découragés  par 
tant  de  défaites,  s'étaient  dispersés. 
Ce  renfort  lui  donna  une  grande  su- 
périorité numérique  sur  le  petit  corps 
d’observation  auquel  Joubert  avait 
ordonné  de  couvrir  la  route  de  Tren- 
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te.  Le  général  Servièz  avait  environ 
douze  cents  hommes;  il  évacua  les 
deux  rives  du  Lawis  à l'approche  de 
l'ennemi,  et  se  retira  sur  le  Monte- 
baldo.  Laudon  occupa  Trente.  Maître 
de  tout  le  Tyrol,  il  inonda  l'Italie  de 
proclamations;  il  répandit  à Venise, 
à Rome,  à Turin,  à Naples,  la  nou- 
velle des  défaites  des  Français  : « Le 
» Tyrol  avait  été  le  tombeau  des  trou- 
» pes  de  Joubert  ; — Napoléon  avait 
» été  battu  sur  le  Tagliamentu  ; — les 
» armées  impériales  avaient  remporté 
s de  brillantes  victoires  sur  le  Rhin; 
» — il  débouchait  de  Trente  en  Italie 
» arec  soixante  mille  hommes,  pour 
» couper  toute  retraite  aux  débris  de 
» l’armée  que  l’archiduc  poursuivait; 
• enfin,  il  appelait  aux  armes  et  à la 
« révolte,  contre  les  Français,  Venise 
a et  toute  l'Italie,  a 
A ces  nouvelles,  l'oligarchie  véni- 
tienne ne  garda  plus  de  mesures.  Le 
ministre  de  France  fit  de  vains  efforts 
pour  démontrer  au  sénat  l'abime  qu'il 
creusait  sous  ses  pas  ; il  désavoua  les 
prétendus  désastres  de  Joubert  dans  le 
Tyrol,  ceux,  tout  aussi  faux,  des  ar- 
mées de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin; 
il  prouva  qu’elles  n’avaient  point  en- 
core commencé  les  hostilités;  il  alla 
jusqu'à  donner  communication  du  plan 
de  campagne  d'où  il  résultait  que  l'a- 
bandon du  Tyrol  par  Joubert  était  un 
mouvement  combiné  ; qu'il  marchait 
par  la  Carinthie  sur  le  Pustcrthal , et 
que,  loin  d'étre  perdu,  il  avait  atteint 
son  but.  Pésaro  n'ajouta  aucune  foi  à 
ces  communications  ; il  désirait  trop 
vivement  les  désastres  des  Français. 
De  son  côté,  la  cour  de  Vienne  ne 
négligeait  aucun  moyen  pour  exalter 
les  passions  des  ennemis  de  la  France. 
Il  était  essentiel  pour  elle  d'organiser 
des  insurrections  sur  les  derrières  de 
l'armée. 


717 

Le  corps  de  réserve  laissé  à Palma- 
Nova,  la  garnison  d'Osopo,  et  la  pru- 
dence du  provéditeur  Mocénigo  ( 1 ), 
maintinrent  le  Frioul  ; peut-être  aussi 
les  habitans,  qui  se  trouvaient  plus 
près  du  théâtre  des  opérations,  furent- 
ils  mieux  instruits  de  l’état  des  choses. 

La  levée  en  masse  du  Véronois  était 
organisée  de  longue  main:  plus  de 
trente  mille  paysans  avaient  reçu  des 
armes,  et  n’attendaient  que  le  signal 
du  massacre  ; trois  mille  hommes  de 
troupes  vénitiennes  et  csclavonues 
avaient  été  envoyées  à Vérone  pour  y 
tenir  garnison.  Le  provéditeur  Emili, 
dévoué  au  sénat,  s'aboucha  avec  Lau- 
don ; il  lui  fit  connaître  la  faiblesse  de 
la  garnison  française , et,  dès  qu'il  se 
crut  assuré  de  l'assistance  des  troupes 
autrichiennes,  il  ordonna  le  signal  de 
la  révolte.  Le  17  avril,  jour  de  la  se- 
conde fête  de  Pâques,  après  vêpres, 
le  tocsin  sonna  ; l'insurrection  éclata 
à la  fois  dans  la  ville  et  dans  la  cam- 
pagne; partout  les  Français  furent 
massacrés:  la  fureur  du  peuple  alla 
jusqu'à  égorger  quatre  cents  malades 
dans  les  hôpitaux.  Le  général  Hal- 
land  se  renferma  dans  les  châteaux 
avec  la  garnison.  L'artillerie  des  forts, 
dont  il  dirigea  le  feu  contre  la  ville, 
détermina  les  autorités  véronaises  à 
demander  à parlementer  ; mais  la  furie 
populaire  s’y  opposa.  Un  renfort  de 
deux  mille  Esclavons,  envoyés  de  Vi- 
cence  par  le  provéditeur  Foscarini,  et 
l’approche  des  troupes  du  général  au- 
trichien Neiperg,  ajoutèrent  encore 
à la  démence  du  peuple,  qui  se  vengea 
du  mal  que  le  bombardement  faisait  à 
la  ville,  en  égorgeant  la  garnison  de 
la  Chiuza,  déjà  contrainte  à capituler 
devant  la  levée  en  masse  des  monta- 
gnards. 

(1)  Ce  n'est  pas  celoi  qui  avait  été  proTé- 
diteor  à Brescia. 


J 


Digitized 


718  MÉMOIRES  DE  NAPOLEON. 


Le  général  Kilmaine . commandant 
supérieur  de  la  Lombardie , fit  ses  dis- 
positions pour  délivrer  le  général  Bal- 
land,  au  premier  avis  qu'il  reçut  de 
l’insurrection  du  Véronnais.  Le  21,  ses 
premières  colonnes  parurent  sous  Vé- 
rone. Les  généraux  Chabran , Lahoz, 
Chevalier,  livrèrent  plusieurs  combats, 
et  réussirent  à investir  Vérone  dans 
la  journée  du  22.  Le  23 , la  signature 
des  préliminaires  de  paix  avec  l’Au- 
triche fut  connue  des  insurgés,  en 
même  temps  que  l'annonce  de  l’arrivée 
de  la  division  Victor  qui  accourait  de 
Trévise.  L’alarme  se  répandit  parmi 
eux  ; leur  abattement  fut  égal  à ce  qu’a- 
vait été  leur  fureur  ; ils  demandèrent 
à capituler;  ils  acceptèrent,  à genoux, 
les  conditions  que  leur  imposa  le  gé- 
néral Balland  ; ils  livrèrent  des  étages, 
et  tout  rentra  dans  l’ordre. 

Les  Français  avaient  de  terribles  re- 
présailles à exercer  : le  sang  de  leurs 
frères  d’armes,  indignement  égorgés, 
coulait  encore  dans  les  rues;  cependant 
aucune  vengeance  n’en  fut  tirée  ; trois 
habitans  seulement  furent  livrés  aux 
tribunaux  ; on  opéra  un  désarmement 
général , et  l’on  renvoya  les  paysans 
dans  leurs  villages. 

L’oligarchie,  non  moins  aveuglée  à 
Venise,  laissa  massacrer  sous  ses  yeux 
l’équipage  d'un  corsaire  français,  qui, 
chassé  par  une  frégate  autrichienne , 
se  réfugia  sous  les  batteries  du  Lido. 
Le  ministre  de  France  protesta  contre 
cette  violation  du  droit  des  gens,  et 
demanda  justice  des  assassins.  Le  sé- 
nat se  rit  et  de  ses  représentations  et 
de  scs  menaces;  il  rendit  un  décret, 
par  lequel  il  accordait  des  récompen- 
ses à ceux  de  ses  satellites  qui  avaient 
pris  part  au  massacre  du  capitaine 
Laugier  et  de  ses  matelots. 
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Dés  que  Napoléon  fut  instruit  du 
désordre  et  des  meurtres  qui  se  com- 
mettaient sur  les  derrières  de  l’armée , 
il  envoya  à Venise  l'aide-camp  Junot, 
et  le  chargea  de  présenter  au  sénat  la 
lettre  suivante,  datée  de  Judembonrg, 
9 avril  : « Dans  toute  la  Terre-Ferme 
» les  sujets  de  la  sérénissime  républi- 
» blique  sont  sous  les  armes  ; leur  cri 
» de  ralliement  est  mort  aux  Français! 
» Le  nombre  des  soldats  d’Italie  qui 
» ont  été  leurs  victimes  se  monte  déjà 
» à plusieurs  centaines.  Vous  affectez 
» en  vain  de  désavouer  des  attroupe- 
» mens  que  vous-mêmes  avez  formés. 
» Croyez-vous  donc , parce  que  je  suis 
» éloigné  et  au  cœur  de  l’Allemagne, 
» que  je  n'aurai  pas  le  pouvoir  de  faire 
» respecter  les  soldats  du  premier  peu- 
» pie  du  monde  ? Pensez-vous  que  les 
» légions  d'Italie  puissent  laisser  im- 
» punis  les  assassins  couverts  du  sang 
» de  nos  frères  d'armes?  Il  n’est  pas 
» un  Français  qui , chargé  de  remplir 
» cette  vengeance,  ne  sente  tripler  son 
» courage  et  ses  moyens...Vousseriei- 
» vous  imaginé  être  encore  au  siècle 
a de  Charles  VIII  ? Mais  les  esprits  ont 
» depuis  ce  temps  bien  changé  en 
« Italie  1 11  » 

Junot  eut  l’ordre  de  lire  lui-même 
cette  lettre  au  sénat,  et  d’exprimer 
toute  l’indignation  du  général  en  chef; 
mais  déjà  la  terreur  était  dans  Venise; 
le  prestige  était  dissipé.  On  savait  que 
les  armées  du  Khin  n'avaient  point 
commencé  les  hostilités  ; que  Joubert 
était  à Villach  avec  son  corps  d’armée; 
que  Victor  arrivait  devant  Vérone  ; 
que  déjà  les  F’rançais  marchaient  sur 
les  lagunes;  qu'enfin Napoléon , victo- 
rieux dans  tous  les  combats,  avait  porté 
l’épouvante  jusque  dans  Vienne  ; qu’il 
venait  d’accorder  une  suspension  d'ar- 
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mes  à l'archiduc , et  que  l'empereur  lui 
avait  envoyé  demander  la  paix. 

Le  ministre  de  France  Lallement 
présenta  Junotau  sénat;  celui-ci  rem- 
plit sa  mission  avec  toute  la  franchise 
et  la  rudesse  d’un  soldat.  Le  sénat 
s’humilia  ; il  chercha  à s'excuser.  Les 
amis  de  la  liberté  levèrent  la  tête , et 
pressentirent  le  moment  de  leur  triom- 
phe. Une  députation  de  sénateurs  fut 
envoyée  à (ïrati , au  général  en  chef, 
pour  offrir  toutes  les  réparations  qu’il 
désirerait  ; elle  avait  l’instruction  par- 
ticulière de  corrompre  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  du  crédit  sur  lui;  mais 
tout  fut  inutile. 

Au  même  instant,  le  sénat  expédia 
courriers  sur  courriers  à Paris , et  mit 
des  sommes  considérables  à la  disposi- 
tion de  son  ministre,  dans  l’espoir  de 
gagner  les  meneurs  du  directoire , et 
de  faire  donner  au  général  d’Italie  des 
ordres  propres  à sauver  l’aristocratie. 
Cette  marche  d’intrigue  réussit  à Paris  : 
la  distribution  de  dix  millions  de  let- 
tres de  change  valut  au  ministre  de 
Venise  l'expédition  des  ordres  qu’il 
sollicitait  ; mais  ces  ordres  ne  se  trou- 
vèrent pas  revêtus  de  toutes  les  formes 
légales.  Des  dépêches  interceptées  & 
Milan  mirent  Napoléon  à même  de 
déjouer  cette  intrigue  ; il  eut  entre  les 
mains  l’état  des  sommes  distribuées  à 
Paris  : il  annula  tout,  de  son  autorité. 

Le  3 mai,  il  publia,  de  Palma-Nova, 
sa  déclaration  de  guerre  à la  républi- 
que de  Venise,  la  fondant  sur  le  prin- 
cipe de  repousser  la  force  par  la  force; 
son  manifeste  était  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

« Pendant  que  l’armée  française  est 
» engagée  dans  les  gorges  de  la  Styrie 
» et  a laissé  loin  derrière  elle  l’Italie 
» et  ses  principaux  établissemens , où 
» il  ne  reste  qu’un  petit  nombre  de  ba- 
» taillons , voici  la  conduite  que  tient 
» le  gouvernement  de  Venise  : 
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» Il  profite  de  la  semaine  sainte  pour 
» armer  quarante  mille  paysans,  y 
» joint  dix  régimens  d’Esclavons,  les 
» organise  en  diflerens  corps  d’armée, 
» et  les  poste  à diiférens  points  pour 
» intercepter  les  communications  de 
» l’armée.  Des  commissions  extraordi- 
» naires,  des  fusils,  des  munitions  de 
» toute  espèce , des  canons  sortent  de 
» Venise  même , pour  achever  l’orga- 
» nisation  des  difTérens  corps.  L’on 
» fait  arrêter  en  Terre-Ferme  tous 
» ceux  qui  nous  ont  accueillis  ; l’on 
» comble  de  bienfaits  et  de  toute  la 
» confiance  du  gouvernement  tous 
» ceux  à qui  on  connaît  une  haine  fu- 
» ribonde  contre  le  nom  français , et 
» spécialement  les  quatorze  conspira- 
» teurs  de  Vérone,  que  le  provéditeur 
» Priuli  avait  fait  arrêter , il  y a trois 
» mois , comme  convaincus  d’avoir 
b comploté  l’égorgement  des  Fran- 
b çais. 

» Sur  les  places , dans  les  cafés  et 
» autres  lieux  publics  de  Venise,  l’on 
» insulte  les  Français,  les  appelant ja- 
» cobins , régicides  , athées  ; ils  sont 
» enfin  chassés  de  la  ville , et  défense 
b leur  est  faite  d’y  rentrer. 

b L’on  ordonne  au  peuple  de  Pa- 
b doue,  Vicence,  Vérone,  de  courir 
b aux  armes  et  de  seconder  les  diffij- 
» rens  corps  d’armée,  et  de  commen- 
b ccr  enfin  ces  nouvelles  vêpres  sici- 
b tiennes.  Il  nous  appartenait,  disent 
» les  officiers  vénitiens,  de  vérifier  le 
» proverbe  que  V Italie  est  le  tombeau 
» des  Français.  Les  prêtres,  en  chaire, 
b prêchent  la  croisade  ; et  les  prêtres, 
b dans  l’état  de  Venise,  ne  disent  ja- 
b mais  que  ce  que  veut  le  gouverne- 
» ment.  Des  pamphlets,  des  proclama- 
Btions  perfides,  des  lettres  anony- 
» mes,  sont  imprimés  dans  différentes 
» villes , et  commencent  à faire  fer- 
b menter  toutes  les  têtes;  et,  dans 
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» an  état  où  la  liberté  de  la  presse 
» n’est  pas  permise , dans  an  gouver- 
» neraent  aussi  craint  que  secrètement 
» abhorré , les  auteurs  ne  composent , 
» les  imprimeurs  ne  publient  que  ce 
» que  vent  le  sénat. 

» Tout  sourit  d’abord  au  projet  per- 
» fide  du  gouvernement  ; le  sang  fran- 
» çais  coule  de  toutes  parts.  Sur  toutes 
» les  routes,  on  intercepte  les  convois, 
» les  courriers , et  tout  ce  qui  tient  i 
» l’armée. 

» A Padoue,  un  chef  de  bataillon  et 
» deux  autres  Français  sont  assassinés; 
» à Castiglione  di  Hori,  des  soldats  sont 
» désarmés  et  assassinés  ; sur  les  gran- 
it des  routes  de  Mantoae  à Legnago , 
» de  Cassano  à Vérone , les  Français 
» ont  plus  de  deux  cents  hommes  as- 
b sassinés. 

» Deux  bataillons  voulant  joindre 
s l’armée  rencontrent  à Chiari  une 
» division  vénitienne  qui  veut  s'oppo- 
» ser  à leur  passage.  Un  combat  opi- 
» niâtre  d’abord  s’engage  , et  nos  bra- 
it ves  soldats  se  font  passage  sur  les 
» cadavres  de  leurs  ennemis.  A Va- 
» leggio , il  y a un  autre  combat  ; i 
n Desenzano,  il  faut  encore  se  battre  : 
tt  les  Français  sont  partout  peu  nom- 
» breux,  mais  ils  sont  accoutumés  à ne 
» pas  compter  le  nombre  de  leurs  en- 
» nemis. 

» La  seconde  fête  de  Pâques,  au  son 
» de  la  cloche,  tous  les  Français  sont 
» assassinés  dans  Vérone  ; on  ne  rcs- 
» pecte  ni  les  malades  dans  les  hôpi- 
» taux,  ni  ceux  qui,  en  convalescence, 

» se  promènent  dans  les  rues  ; ils  sont 
» jetés  dans  l’Adige , après  avoir  été 
» percés  de  mille  coups  de  stylet.  Plus 
» de  quatre  cents  soldats  sont  ainsi 
» massacrés.  Pendant  huit  jours,  l’ar- 
» mée  vénitienne  assiège  les  trois  châ- 
» tcaux  de  Vérone,  les  canons  qu'elle 
» met  en  batterie  lui  sont  enlevés  à la 


s baïonnette  : le  feu  est  mis  dans  la 
» ville;  et  le  corps  d'observation  qui 
» arrive  sur  ces  entrefaites  met  ces  lâ- 
» ches  dans  une  déroute  complète,  en 
» faisant  trois  mille  prisonniers,  parmi 
b lesquels  plusieurs  généraux. 

» La  maison  du  consul  français  à 
» Zante  est  brûlée.  Dans  la  Dalmatie , 
» un  vaisseau  de  guerre  vénitien  prend 
b sous  sa  protection  un  convoi  autri- 
u chien , et  tire  plusieurs  boulets  con- 
» tre  la  corvette  la  Brune.  Le  Libéra- 
it leur  d'Italie,  bâtiment  de  la  républi- 
u que , ne  portant  que  trois  à quatre 
» petites  pièces  de  canon  , est  coulé  k 
» fond  dans  le  port  de  Venise,  et  par 
» ordre  du  sénat.  Le  jeune  et  intéres- 
» saut  Laugier,  lieutenantde vaisseau, 
b commandant  ce  bâtiment,  dès  qu'il 
b se  voit  attaqué  par  le  feu  du  fort  et 
b delà  galère  amirale,  n'étant  éloigné 
b de  l’un  et  de  l’autre  que  d’une  portée 
b de  pistolet,  ordonne  à son  équipage 
b de  se  mettre  à fond  de  cale.  Lui  seul 
b il  monte  sur  le  tillac,  au  milieu  d'une 
b grêle  de  mitraille,  et  cherche,  par 
b ses  discours,  a désarmer  la  fureur  de 
b ces  assassins  ; mais  il  tombe  raide 
b mort.  Son  équipage  se  jette  à la  nage, 
>•  et  est  poursuivi  par  six  chaloupes 
b montées  par  des  troupes  soldées  par 
b la  république  de  Venise,  qui  tuent  à 
b coups  de  hache  plusieurs  qui  cher- 
b chent  leur  salut  dans  la  haute  mer. 
b Un  contre-maître,  blessé  de  plusieurs 
b coups , affaibli , faisant  sang  de  tous 
b côtés,  a le  bonheur  de  prendre  terre 
b et  de  s’accrocher  à un  morceau  de 
b bois  touchant  au  château  du  port , 
b mais  le  commandant  lui-même  lui 
><  coupe  le  poignet  d'un  coup  de 
b hache. 

b Vu  les  griefs  ci-dessus , et  autorisé 
b par  le  titre  XII,  article  328  de  la 
b constitution  de  la  république , et  vu 
» l'urgence  des  circonstances,  iegéné- 
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» ral  en  chef  requiert  le  ministre  de 
» France  près  de  la  république  de  Ve- 
* nisc , de  sortir  de  ladite  ville  ; 

» Ordonne  aux  différons  agens  de  la 
» république  de  Venise,  dans  la  Lom- 
» bardie  et  dans  la  Terre-Ferme  vé- 
» nitienne  , de  l’évacuer  sous  vingt— 
» quatre  heures  ; 

» Ordonne  aux  différens  généraux 
» de  division  de  traiter  en  ennemis  les 
» troupes  de  la  république  de  Venise  ; 
» de  faire  abattre  , dans  toutes  les 
» villes  de  la  Terre-Ferme , le  lion  de 
» St-Marc  : chacun  recevra , à l'ordre 
» du  jour  de  demain  , une  instruction 
» particulière  pour  les  opérations  mi- 
« litaires  ultérieures,  o 

A la  lecture  de  ce  manifeste,  les 
armes  tombèrent  des  mains  des  oli- 
garques , qui  ne  songèrent  plus  à se 
défendre.  Le  grand-conseil  de  l’aris- 
tocratie se  démit,  et  rendit  la  souve- 
raineté an  peuple  ; une  municipalité 
en  fut  dépositaire.  Ainsi  ces  familles 
si  Hères , si  long-temps  ménagées  , 
auxquelles  une  alliance  avait  été  pro- 
posée avec  tant  de  bonne  foi,  tombè- 
rent sans  opposer  aucune  résistance. 
Elles  sollicitèrent  en  vain,  dans  leurs 
angoisses , la  cour  de  Vienne  ; elles  lui 
demandèrent  inutilement  de  les  com- 
prendre dans  la  suspension  d'armes 
et  dans  les  négociations  de  la  paix. 
Cette  cour  fut  sourde  à toutes  leurs 
instances  : elle  avait  ses  vues. 

$ IX. 

Le  IG  mai , Baraguay-d'Ililliers  en- 
tra dans  Venise  , appelé  par  les  habi- 
tons, que  menaçaient  les  Esclavons.  Il 
occupa  les  forts,  les  batteries,  et  planta 
le  drapeau  tricolore  sur  la  place  Saint- 
Marc.  Le  parti  de  la  liberté  se  réunit 
aussitôt  en  assemblée  populaire.  L'a- 
rislocratie  fut  à jamais  détruité  ; la 
Tl, 
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constitution  démocratique  de  douta 
cents  fut  proclamée;  Tlandoto,  homme 
d'un  caractère  vif,  chaud  , enthou- 
siaste pour  la  liberté,  fort  honnête 
homme  , avocat  des  plus  distingués , 
se  mit  à la  tête  de  toutes  les  affaires 
de  la  ville. 

Le  lion  de  Saint-Marc  et  les  che- 
vaux de  Corinthe  furent  transportés  à 
Paris,  La  Marine  vénitienne  se  compo- 
sait de  doute  vaisseaux  de  soixante- 
quatre,  et  d'autant  de  frégates  et  de 
corvettes.  Ils  furent  équipés  et  en- 
voyés à Toulon. 

Corfou  était  un  des  points  les  plus 
importons  de  la  république  : le  général 
Gentili,  celui  qui  avait  repris  la  Corse, 
s’y  rendit  avec  quatre  bataillons  et 
quelques  compagnies  d’artillerie , à 
bord  d'une  escadre  formée  de  vais- 
seaux vénitiens;  il  prit  possession  de 
cette  place,  la  véritable  clé  de  l’Adria- 
tique, ainsi  que  des  cinq  autres  îles 
Ioniennes , Zante,  Cérigo,  Céphalonie, 
Sainte-Maure  {l’ancienne  Ithaque),  etc. 

Pésaro  fut  couvert  de  l’animadver- 
sion générale  : il  avait  perdu  son  pays; 
il  se  sauva  il  Vienne.  Rattagtia  regretta 
sincèrement  la  perte  de  sa  patrie  : blâ- 
mant depuis  long-temps  la  marche  que 
le  sénat  suivait,  il  n’avait  que  trop 
prévu  cette  catastrophe.  Il  mourut , à 
quelque  temps  de  là , regretté  des  gens 
de  bien.  Si  on  l'eût  écouté,  Venise  eût 
été  sauvée.  Le  doge  Martini  tomba 
frappé  de  mort,  en  prêtant  son  ser- 
ment à l’Autriche,  entre  les  mains  de 
Morosini,  devenu  commissaire  de  l’em- 
pereur. 

§X. 

A la  réception  de  l’ordre  du  jour  qui 
déclarait  la  guerre  à Venise,  toute  la 
Terre-Ferme  se  souleva  contre  la  ca- 
pitale, Chaque  ville  proclama  son  in- 
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dépendance  et  se  constitua  un  gouver- 
nement. Bergame , Brescia , Padoue , 
Vicence,  Bassano,  lidiuc,  formèrent 
autant  de  républiques  séparées.  C'est 
par  ce  système  qu'avaient  commencé 
les  républiques  cispadane  et  transpa- 
dane.  Elles  adoptèrent  les  principes 
de  la  révolution  française;  elles  aboli- 
rent les  couvens,  mais  respectèrent  la 
religion  et  les  propriétés  des  prêtres 
séculiers,  constituèrent  des  domaines 
nationaux , supprimèrent  les  privilèges 
féodaux.  L’élite  de  la  noblesse  et  des 
grands  propriétaires  se  réunit  en  es- 
cadrons de  hussards  et  de  chasseurs , 
sous  le  titre  de  garde  d’honneur  ; les 
classes  inférieures  formèrent  des  ba- 
taillons de  garde  nationale.  Les  cou- 
leurs de  ces  nouvelles  républiques  fu- 
rent celles  d’Italie. 

Malgré  l’extrême  vigilance  de  Na- 
poléon pour  empêcher  les  abus  et  les 
dilapidations , il  y en  eut , en  ce  mo- 
ment , plus  qu’à  aucune  autre  époque 
de  cette  guerre.  Le  pays  était  partagé 
entre  deux  factions  très  animées  ; les 
passions  y étaient  plus  ardentes  et  plus 
audacieuses.  Lors  de  la  reddition  de 
Vérone , le  Mont  - de  - Piété  de  cette 
ville,  riche  d’environ  sept  à huit  mil- 
lions, fut  dépouillé.  Le  commissaire 
des  guerres  Bouquet,  et  le  colonel  de 
hussards  Andrieux  , furent  accusés 
d'être  les  auteurs  de  ce  vol , qui  por- 
tait un  caractère  d’autant  plus  révol- 
tant, qu'il  avait  été  précédé  et  suivi 
d’autres  crimes,  nécessaires  pour  le 
tenir  caché.  Tout  ce  qu’on  retrouva 
dans  les  maisons  des  prévenus  fut  res- 
titué à la  ville,  dont  la  perte  néan- 
moins resta  très  considérable. 

Le  général  jliernadotte  porta  à Paris 
les  drapeaux  enlevés  aux  troupes  vé- 
nitiennes, et  le  reste  de  ceux  qui 
avaient  été  pris  à Kivoli  et  en  Alle- 
magne à l'armée  du  prince  Charles.  Il 


présenta  ces  trophées  au  Directoire, 
peu  de  jours  avant  le  18  fructidor. 

Ces  fréquentes  présentations  de 
drapeaux  étaient  dans  ce  moment  fort 
utiles  au  gouvernement  : cette  mani- 
festation de  l’esprit  des  armées  con- 
fondait et  faisait  trembler  les  mé- 
contens. 


CHAPITRE  XX. 

NÉGOCIATIONS  EN  17»7. 

Quartier-général  de  Moniebello.  — Négo- 
dations  avec  la  république  de  Gènes; 
— avec  le  roi  de  Sardaigne  ; — avec  le 
pape  ; — avec  le  duc  de  Parme  ; — avec 
la  Toscane  : — avec  Naples.  — Répu- 
bliques cispadane  et  transpadane;  elles 
forment  la  république  cisalpine.  — Né- 
gociations avec  les  Grisons  de  U Valte- 
liue. 

S i*r. 

Moniebello  est  un  château  situé  à 
quelques  lieues  de  Milan , sur  une  col- 
line qui  domine  toute  la  plaine  de  la 
Lombardie.  Le  quartier-général  fran- 
çais y séjourna  pendant  les  mois  de 
mai  et  de  juin.  La  réunion  des  princi- 
pales dames  de  Milan , qui  s’y  ren- 
daient journellement  pour  faire  leur 
cour  à Joséphine  ; la  présence  des  mi- 
nistres d’Autriche , du  pape  , des  rois 
de  Naples  et  de  Sardaigne , des  répu- 
bliques de  Gênes  et  de  Venise , du  duc 
de  Parme , des  cantons  suisses , de 
plusieurs  princes  d'Allemagne  ; le  con- 
cours de  tous  les  généraux  , des  auto- 
rités de  la  [république  cisalpine  , des 
députés  des  villes;  le  grand  nombre 
de  courriers  dé  Paris , de  Rome , de 
Naples,  devienne,  de  Florence,  de 
Venise , de  Turin,  de  Gênes,  qui  arri- 
vaient et  partaient  à toute  heure  ; le 
■ train  de  vie  enfin  de  ce  grand  château, 
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le  Dt  appeler  par  les  Italiens  la  tour  de 
Montebello  ; c'était  en  effet  une  cour 
brillante.  Les  négociations  de  la  paix 
avec  l'empereur,  les  affaires  politiques 
d’Allemagne , le  sort  du  roi  de  Sar- 
daigne, de  la  Suisse,  de  Venise  , de 
Gênes,  s'y  réglaient.  La  cour  de  Mon- 
tebello Qt  plusieurs  voyages  ou  lac 
Majeur,  aux  iles  Borromées , au  lac 
de  Gôme  ; elle  séjourna  dans  les  diffé- 
rentes maisons  de  campagne  qui  envi- 
ronnent ces  lacs.  Chaque  ville,  chaque 
village,  voulait  se  distinguer  et  donner 
une  marque  d’hommage  et  de  respect 
au  libérateur  de  l'Italie.  Le  corps  di- 
plomatique était  frappé  de  toutrequ’il 
voyait. 

Le  général  Serrurier  porta  les  der- 
niers drapeaux  pris  A l'archiduc  Char- 
les ; il  les  présenta  au  Directoire.  « Cet 
uoRicier,  écrivait  Napoléon,  a dé- 
» ployé , dans  les  deux  dernières 
» campagnes,  autant  de  talent  que  de 
» civisme  ; c'est  sa  division  qui  a rem- 
» porté  la  victoire  à Mondovi,  si  puis- 
» sammci.t  contribué  A celle  de 
» Castiglione , et  pris  Mantouc.  Elle 
» s’est  distinguée  au  passage  du  Ta- 
» gliamento,  au  passage  de  l’Isonzo, 
» et  spécialement  A la  prise  de  Gru- 
» disca.  Le  général  Serrurier  est 
» sévère  pour  lui-même,  il  l'est  quel- 
» quefois  pour  les  autres;  ami  rigide 
» de  la  discipline , de  l’ordre  et  des 
» vertus  les  plus  nécessaires  au  marin - 
» tien  de  la  société,  il  dédaigne  l'in- 
» triguc  ; ce  qui  lui  n fait  des  ennemis 
» parmi  ces  hommes  toujours  prêts 
» A accuser  d’incivisme  ceux  qui 
» veulent  que  l’on  soit  soumis  aux  lois. 
»Je  crois  qu'il  serait  très  propre  A 
« commander  les  troupes  de  la  répu- 
» blique  cisalpine.  Je  vous  prie  de  le 
» renvoyer  le  plus  têt  possible  A son 
» poste.  » Serrurier  fut  distingué  A 
Paris  : la  franchise  de  son  caractère  y 


plut  généralement.  Il  (Il  un  voyage 
dans  le  département  de  l’Aisne,  son 
pays.  Il  avait  toujours  été  très-modéré 
sur  les  principes  de  la  révolution.  Mais 
à son  retour  de  France , il  se  montra 
fort  chaud  et  très  prononcé  pour  la 
république,  tant  il  était  indigné  du 
mauvais  esprit  qu’il  y avait  remarqué. 

Au  moment  où  l’armée  française 
entra  n Venise,  le  comte  d’Entraigues 
s'échappa  de  cette  ville.  Il  fut  arrêté 
sur  la  Brenta , par  les  troupes  de  la 
division  Bemadotte , et  envoyé  au 
quartier-général  à Milan.  Le  comte 
d’Eutraigucs  était  du  Vivarais.  Député 
de  la  noblesse  A la  Constituante,  il  fut 
ardent  patriote  en  88  et  89  ; mais  dans 
le  commencement  de  l'assemblée  (ne- 
veu de  M.  de  Saint-I'riesl)  il  changea 
de  parti,  émigra,  fut  un  des  principaux 
agens  de  l'étranger  et  un  véritable 
entremetteur  d'intrigues.  Il  était  A 
Venise  depuis  deux  ans , attaché  en 
apparence  à la  légation  anglnise,  mais 
de  fait  ministre  de  la  contre-révolution, 
et  se  plaçant  A la  tête  de  tous  les 
complots  d'espionnage  et  d'insurrec- 
tion contre  l’armée  française.  Il  était 
soupçonné  d'avoir  une  grande  part 
dans  les  massacres  de  Vérone.  Les 
généraux  Berthier  et  Clarke  firent  le 
dépouillement  de  son  portefeuille, 
dressèrent  un  procès-verbal  de  toutes 
les  pièces,  les  paraphèrent  et  les  en- 
voyèrent A Paris.  En  réponse  , le 
gouvernement  français  ordonna  que 
d'Entraigucs  fût  traduit  devant  une 
commission  militaire,  pour  être  jugé 
selon  les  lois  de  la  république;  mais 
dans  l'intervalle,  il  avait  intéressé 
Napoléon,  qui  l'avait  vu  plusieurs  fois. 
Comprenant  tout  le  danger  de  sa  po- 
sition, il  s’attacha  A plaire  A celui  qui 
était  le  maître  de  son  sort,  lui  parla 
sans  réserve,  lui  découvrit  toutes  les 
intrigues  d'olors;  il  compromit  son 


724  MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


parti  plus  qu’il  n’était  obligé  de  le 
faire.  11  réassit:  il  obtint  d'habiter 
dans  la  ville,  sur  parole  et  sans  garde. 
A quelque  temps  de  lè,  on  le  laissa  se 
sauver  en  Suisse.  On  faisait  si  peu 
d’attention  à loi,  que  ce  ne  fut  que  six 
ou  sept  jours  après  son  départ  de 
Milan , que  l’on  s’aperçut  qu'il  avait 
violé  sa  parole.  Bientôt  on  lut  une 
espèce  de  pamphlet  qu’il  répandit, 
dans  toute  l'Allemagne  et  en  Italie, 
contre  son  bienfaiteur.  U y peignait 
l’horrible  cachot  dans  lequel  il  avait 
été  enfermé,  les  tourmens  qu’il  avait 
soufferts,  l'audace  qu’il  avait  déployée 
et  les  dangers  qu’il  avait  courus  pour 
en  sortir.  L'indignation  fut  extrême  à 
Milan,  où  on  l’avait  vu  dans  toutes  les 
sociétés,  aux  promenades,  aux  spec- 
tacles, jouissant  de  la  plus  grande 
liberté.  Plusieurs  membres  du  corps 
diplomatique  partagèrent  l’indignation 
publique,  et  publièrent  à cet  effet  des 
déclarations. 

S II. 

La  république  de  Gênes,  pendant 
les  trois  guerres  des  successions 
d’Espagne,  de  Parme  et  d’Autriche, 
avait  fait  partie  des  masses  belligé- 
rantes ; ses  petites  armées  marchèrent 
alors  avec  les  armées  des  Couronnes 
de  France  et  d’Espagne.  En  1747,  le 
peuple  avait  chassé  de  Gênes  la  gar- 
nison autrichienne,  commandée  par 
le  marquis  de  Botta  ; et  depuis  il  avait 
soutenu  un  siège  long  et  opiniâtre 
contre  les  armées  de  Marie-Thérèse. 
Dans  le  XVIII*  siècle,  Gênes  entretint 
une  guerre  meurtrière  contre  la  Cor- 
se. Les  haines  nationales  donnaient 
lieu  à des  escarmouches  continuelles 
contre  les  Piémontais  et  les  Génois. 
Cotte  suite  et  ce  concours  d’événemens 
militaires  avaient  eptjetenq  parmi  les 


citoyens  de  cette  république,  si  faible 
par  sa  population  et  l’étendue  de  son 
territoire,  un  foyer  d’énergie  qui  lui 
donnait  une  tout  autre  consistance 
que  n'avait  la  république  de  Venise. 
Aussi  l’aristocratie  génoise  avait-elle 
fait  tête  à l'orage  ; elle  s’était  raainte- 
nne  libre  et  indépendante;  elle  ne 
s’en  était  laissé  imposer  ni  par  les 
coalisés,  ni  par  la  France , ni  par  le 
parti  populaire  ; elle  avait  conservé, 
dans  toute  sa  pureté,  la  constitution 
qu'André  Doria  lui  avait  donnée  au 
XV!*  siècle. 

Mais  la  proclamation  de  l'indépen- 
dance des  républiques  cispadane  et 
transpadanc , l'abdication  de  l'aristo- 
cratie de  Venise,  l’établissement  d'an 
gouvernement  populaire  dans  tout  le 
pays  vénitien,  l'enthousiasme  qu'inspi- 
raient les  victoires  des  Français,  accru- 
rent tellement  la  prépondérance  du 
parti  populaire,  qu’un  changement 
dans  la  constitution  devenait  indispen- 
sable. La  France  croyait  ne  pouvoir 
accorder  aucune  confiance  à l'aristo- 
cratie ; mais  il  était  à désirer  que  la  ré- 
volution s'opérât  sans  son  interven- 
tion patente,  et  par  les  seuls  effets  de 
la  marche  et  de  la  force  de  l'opinion 
publique.  Faypoult,  ministre  de  France 
à Gênes,  était  un  homme  éclairé,  mo- 
déré dans  ses  principes,  d’un  caractère 
faible  ; ce  qui  avait  de  l’avantage  dans 
la  situation  des  choses,  puisqu’il  con- 
tenait plutôt  qu’il  n'excitait  l'exaltation 
du  parti  révolutionnaire. 

Les  hommes  qui  observaient  la  mar- 
che de  ces  événeraens , en  calculaient 
l'issue  pour  la  fin  d'août  ; ils  ne  pen- 
saient pas  que  l'aristocratie  pûtprolon- 
ger  sa  résistance  au-delà  de  ce  terme. 
Les  révolutionnaires  du  club  Morandi, 
impatiens  de  la  marche  lente  de  la  ré- 
volution, et  peut-être  aussi  excités  par 
des  agens  secrets  de  Paris,  rédigèrent 


NÉGOCIATIONS  EN  1797.' 


une  pétition  et  demandèrent  l'abdica- 
tion de  l'aristocratie  et  la  proclama- 
tion delà  liberté.  Une  députation  l'ap- 
porta au  doge , qui  ne  se  montra  pas 
éloigné  de  donner  satisfaction  au  vœu 
populaire  ; il  nomma  même  une  junte 
de  neuf  personnes,  dont  quatre  plé- 
béiens, pour  lui  proposer  des  change- 
mens  à la  constitution. 

Les  trois  inquisiteurs  d'état  ou  cen- 
seurssuprêmes,  chefs  de  l'oligarchie  et 
ennemis  de  la  France,  voyaient  avec 
douleur  cet  état  de  choses.  Convaincus 
eux-mêmes  que  l'aristocratie  n’avait 
que  peu  de  mois  d'existence , s'ils  lais- 
saient courir  les  événemens  et  ne  se 
procuraient  pas  les  moyens  de  les  maî- 
triser , ils  cherchèrent , dans  le  fana- 
tisme , un  auxiliaire  qui  leur  donnAt 
les  corporations  inférieures.  S’ils  par- 
venaient à exalter  les  charbonniers  et 
les  porte-faix,  ils  acquéraient  un  ap- 
pui sutrisant  pour  tenir  en  respect 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Ils  em- 
ployèrent le  confessionnal , la  chaire, 
les  prédications  dans  les  places  et  dans 
les  carrefours,  les  miracles,  l'exposition 
du  Saint-Sacrement,  même  les  prières 
de  quarante  heures , pour  demandera 
Dieu  d'éloigner  de  la  république  l’o- 
rage qui  la  menaçait  ; mais , par  celte 
conduite  imprudente , ils  attirèrent  la 
foudre  qu'ils  voulaient  éviter.  De  leur 
c6té,  les  Morandistes  s'agitaient;  ils 
déclamaient,  imprimaient,  agitaient  le 
peuple  par  mille  moyens  contre  les 
nobles  et  les  prêtres , et  faisaient  des 
prosélytes.  Bientôt  ils  jugèrent  le  mo- 
ment favorable  et  s'armèrent.  Le  22 
mai , A dix  heures  du  matin , ils  s'em- 
parèrent des  principales  portes,  spécia- 
lement de  celles  de  Saint-Thomas,  de 
l'Arsenal  et  du  port.  Les  inquisiteurs, 
alarmés,  donnèrent  le  signal  aux  char- 
bonniers et  aux  porte-faix , qui,  con- 
duits par  leurs  syndics,  se  portèrent 
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aux  cris  de  Viva  Maria  au  magasin 
d'armes  et  se  déclarèrent  pour  l'aristo- 
cratie. En  peu  d’heures  dix  mille  hom- 
mes se  trouvèrent  ainsi  armés  et  or- 
ganisés pour  la  défense  du  prince.  Le 
ministre  de  France , effrayé  de  leurs 
vociférations  contre  les  jacobins  et  les 
Français , se  rendit  nu  palais  , et  s’en- 
tremit pour  concilier  ces  partis  extrê- 
mes. A la  vue  des  préparatifs  de  l'o- 
ligarchie et  de  ce  grand  nombre  de  ses 
défenseurs , les  patriotes  pressentaient 
leur  faiblesse  ; ils  avaient  compté  sur 
le  secours  de  la  bourgeoisie  : si  elle 
s’était  déclarée  en  leur  faveur,  elle  au- 
rait fait  pencher  la  balance  de  leur 
côté  ; mais,  intimidée  par  la  furie  des 
charbonniers,  elle  se  renferma  dans 
ses  maisons.  Les  patriotes,  ainsi  trom- 
pés dans  leur  attente,  ne  virent  plus 
d'autre  moyen  de  salut  que  d’arborer 
la  cocarde  française , espérant  par  là 
en  imposer  aux  oligarques,  ce  qui  fail- 
lit être  funeste  aux  familles  françaises 
établies  à Gènes.  De  tous  côtés  on  en 
vint  aux  armes;  partout  les  patriotes 
furent  battus  et  chassés  de  leurs  pos- 
tes. La  nuit  du  23  au  24,  ils  conservè- 
rent la  possession  de  la  porte  de  Saint- 
Tliomas.  Mais  ils  la  perdirent  à la 
pointe  du  jour  du  25.  L’oligarchie 
triomphante  ordonna  que  la  cocarde 
génoise  fut  portée  par  tout  le  monde  ; 
elle  toléra  le  pillage  des  maisons  des 
Français  : plusieurs  d’entre  eux  furent 
traînés  dans  les  cachots.  Si  le  ministre 
Faypoult  ne  fut  pas  insulté,  c'est  que 
le  doge  lui  envoya  une  garde  d’hon- 
neur de  deux  cents  hommes.  Le  com- 
missaire de  marine  Ménard , homme 
sage  et  qui  étaitfortétrangeraux  trou- 
bles, fut  traîné  par  les  cheveux  jus- 
qu'au fort  de  la  Lanterne  ; la  maison 
du  consul  Lachaisc  fut  pillée  ; tout  et» 
qui  était  Français  dut  se  soustraire  aux 
iDSultcs  et  aux  poignards.  La  bour- 
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geoisie  était  indignée,  mais  n’osait  rien 
entreprendre,  dans  la  crainte  des 
vainqueurs.  Du  à3  au  29 , le  ministre 
Faypoult  présenta  plusieurs  notes  a ce 
sujet;  il  n’eut  de  satisfaction  sur  au- 
cune. Sur  ces  entrefaites,  l’amiral 
Brueys , avec  deux  vaisseaux  et  deux 
frégates , revenant  de  Corse , se  pré- 
senta en  vue  du  port.  Le  doge  s'opposa 
à l’entrée  de  cette  escadre , sous  pré- 
texte que  sa  présence  irriterait  la  po- 
pulace , et  qu’elle  se  livrerait  à toutes 
sortes  d’excès  contre  les  maisons  fran- 
çaises. Faypoult  eut  la  faiblesse  de  con- 
descendre à cette  mesure  : il  envoya 
l’ordre  à Brueys  de  gagner  Toulon. 

Lorsque  les  hommes  modérés  obser- 
vèrent , dans  le  sénat , combien  cette 
conduite  était  imprudente , les  oligar- 
ques répondirent  que  les  Français,  oc- 
cupés à négocier  avec  l'Autriche,  n’o- 
seraient pas  faire  marcher  un  corps 
d’armée  contre  Gènes  ; que  l’opinion 
qui  dominait  à Paris  était  d'ailleurs 
contraire  aux  idées  démocratiques  ; 
qu’on  savait  que  Napoléon  même  dé- 
sapprouvait les  principes  du  club  Mo- 
randi , et  qu’il  y penserait  à deux  fois 
avant  de  s'exposer  au  blâme  de  sou 
gouvernement  et  du  parti  de  Clichi , 
qui  dominait  la  législature. 

Toutes  ces  fallacieuses  espérances 
furent  déjouées.  Aussitôt  que  Napo- 
léon fut  instruit  des  événemena  qui 
venaient  de  se  passer,  et  qu’il  apprit 
que  le  sang  français  avait  coulé,  il  ex- 
pédia à Gênes  son  aide-de-camp  La- 
valette , et  exigea  du  doge  que  tous  les 
Français  qui  étaient  arrêtés  fussent  re- 
mis sur-le-champ  à la  disposition  du 
ministre  de  France , les  charbonniers 
et  les  porte-faix  désarmés , les  inqui- 
siteurs arrêtés^  déclarant  en  même 
temps  que  les  têtes  des  patriciens  lui 
répondaient  des  têtes  des  Français, 
comme  tous  les  magasins  et  proprié- 


tés de  la  république  lui  répondaient 
de  leurs  propriétés.  Il  prescrivit  au 
ministre  Faypoult  de  quitter  Gènes  et 
de  se  rendre  à Tortone  avec  tous  les 
Français  qui  voudraient  le  suivre,  si 
dans  les  vingt-quatre  heures  ces  dis- 
positions n'étaient  point  exécutées. 
L'aide-de-camp  Lavalette  arriva  à Gè- 
nes , le  29  mai , à quatre  heures  après 
midi  ; à six  heures , il  fut  introduit  au 
sénat,  qui,  après  avoir  écouté  son  dis- 
cours et  pris  connaissance  de  la  lettre 
au  doge  , promit  de  répondre  le  soir 
même.  En  effet,  les  Français  furent 
immédiatement  mis  en  liberté  et  con- 
duits à l’hôtel  de  l'ambassade,  au  mi- 
lieu d'un  concours  immense  de  peu- 
ple, qui  leur  témoigna  de  l'intérêt.  La 
bourgeoisie  et  le  véritable  peuple,  en- 
couragés par  la  démarche  de  Napoléon, 
qui  les  assurait  de  sa  protection,  se  ré- 
veillèrent, et  demandèrent  à grands 
cris  le  désarmement  des  sicaires  de 
l'oligarchie.  Dans  la  soirée  même,  qua- 
tre mille  fusils  rentrèrent  â l'arsenal. 
Les  discussions  furent  vives  au  petit 
conseil;  l’aristocratie  s'y  trouva  eu  mi- 
norité. Une  division  de  troupes  fran- 
çaises arrivait  à Tortone.  Gênes,  assié- 
gée par  terre  et  par  mer,  eût  été 
promptement  réduite  à l'obéissance  ; il 
est  même  probable  que  la  vue  des  trou- 
pes françaises  eût  été  sullisante  pour 
donner  à la  bourgeoisie  et  à la  masse 
du  tiers-état  la  force  de  secouer  le 
joug  de  l'aristocratie. 

Cependant  la  réponse  du  sénat  ne 
fut  pas  satisfaisante  : c'était  nn  mezzo 
termine.  Faypoult  se  décida  à partir. 
Lavalette  dut  rester  à Gènes  pour  pro- 
téger les  Français.  Sur  la  demande  des 
passeports  du  ministre  de  France , le 
doge  assembla  le  sénat,  qui  seul  était 
autorisé  à les  délivrer.  Il  prit  en  grande 
considération  la  position  où  allait  so 
trouver  la  république.  Après  quelques 


» 


NÉGOCIATIONS  K»  1797.  ' 727 


discussions  , il  adopta  la  résolution 
d’adhérer  sincèrement  aux  vues  du  gé- 
néral en  chef  ; il  fut  arrêté  1»  qu'une 
députation,  composée  de  MM.  Cam- 
biaso,  doge,  Serra  etCarbonari.se  ren- 
drait de  suite  à Montebello  ; 2“  que  les 
trois  inquisiteurs  seraient  mis  en  état 
d’arrestation , 3*  que  les  charbonniers 
et  les  porte-faix  seraient  désarmés. 

Cette  résolution  retint  le  ministre 
Faypoult  à son  poste;  ce  qui  calma  les 
inquiétudes  du  peuple.  Les  charbon- 
niers et  les  porte-faix,  qui  n’avaient 
agi  que  par  l’ordre  du  prince , et  qui 
en  réalité  n'avaient  aucun  intérêt  dans 
cette  affaire , devinrent  fort  dociles 
aussitôt  qu'il  fut  sincèrement  décidé  à 
se  soumettre. 

Le  6 juin , les  députés  du  sénat  si- 
gnèrent, à Montebello,  une  convention 
qui  mit  fin  à la  constitution  de  Doria , 
et  établit  à Gênes  le  gouvernement  de 
la  démocratie.  Cette  convention  était 
conçue  en  ces  termes  : 

La  république  française  et  la  répu- 
blique de  Gênes  voulant  consolider  l’u- 
nion et  l'harmonie  qui  ont  existé  dans 
tous  les  temps  entre  elles  ; pensant  que 
la  félicité  de  la  nation  génoise  exige 
qu’elle  recouvre  le  dépôt  de  sa  souve- 
raineté, les  deux  états  sont  convenus 
des  articles  suivons  : 

Art.  I".  Le  gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Gênes  reconnaît  que  la 
souveraineté  réside  dans  la  réunion  de 
tous  les  citoyens  du  territoire  génois. 

II.  Le  pouvoir  législatif  sera  confié 
à deux  conseils  représentatifs  compo- 
sés, l’un  de  trois  cents,  l’autre  de  cent 
cinquante  membres.  Le  pouvoir  exé- 
cutif sera  délégué  à un  sénat  de  douze 
membres , présidé  par  un  doge.  Les 
doges  et  les  sénateurs  seront  nommés 
par  les  deux  conseils. 

III,  Choque  commune  aura  une  mu- 


nicipalité, et  chaque  district  une  admi- 
nistration. 

IV.  Les  modes  d’élection  de  toutes 

les  autorités,  la  circonscription  des 
districts,  la  portion  d’autorité  confiée 
à chaque  corps,  l’organisation  du  pou- 
voir judiciaire  et  de  la  force  militaire, 
seront  déterminés  par  une  commission 
législative,  qui  sera  chargée  de  rédiger 
la  constitution  et  toutes  les  lois  orga- 
niques de  gouvernement,  en  ayant 
soin  de  ne  rien  faire  qui  soit  con- 
traire à la  religion  catholique  ; de  ga- 
rantir les  dettes  consolidées;  de  conser- 
ver le  port  franc  de  la  ville  de  Gênes , 
la  banque  de  Saint-Georges  ; et  de 
prendre  des  mesures  pour  qu’il  soit 
pourvu , autant  que  les  moyens  le  per- 
mettront, à l’entretien  des  nobles  pau- 
vres eiistant  actuellement.  Cette  com- 
mission devra  achever  son  travail  dans 
un  mois,  à compter  du  jour  de  sa  for- 
mation. » 

V.  Le  peuple  se  trouvant  réintégré 
dans  ses  droits,  toute  espèce  de  pri- 
vilège etd’organisation  particulière  qui 
rompt  l’unité  de  l’état,  se  trouve  né- 
cessairement annulé. 

VL  Le  gouvernement  provisoire 
sera  confié  à une  commission  de  gou- 
vernement, composée  de  vingt-deux 
membres,  présidée  par  le  doge  actuel, 
qui  sera  installée  le  lfcdu  présent  mois 
de  juin , 26  prairial  an  V de  la  répu- 
blique française. 

VII.  Les  citoyens  qui  seront  appe- 
lés à composer  le  gouvernement  pro- 
visoire de  la  république  de  Gênes , ne 
pourront  en  refuser  les  fonctions  sans 
être  considérés  comme  indififérens  au 
salut  de  la  patrie , et  condamnés  à une 
amende  de  deux  mille  écus. 

VIII.  Quand  le  gouvernement  pro- 
visoire sera  formé,  il  déterminera  les 
réglemens  nécessaires  pour  la  forme 
de  ses  délibérations.  Il  nommera,  dans 


i by  Google 


72S  HKÜ0IRB9  U KAPOtÉOK. 


la  première  semaine  de  son  installa- 
tion, la  commission  législative  chargée 
de  rédiger  la  constitution. 

IX.  Le  gouvernement  provisoire 
pourvoira  aux  justes  indemnités  dues 
aux  Français  qui  ont  été  spoliés  dans 
les  journées  des  3 et  4 prairial  (22  et 
23  mai). 

X.  La  république  française  voulant 
donner  nne  preuve  de  l'intérêt  qu'elle 
prend  au  bonheur  du  peuple  de  Gênes, 
et  désirant  le  voir  réuni  et  exempt  de 
factions , accorde  une  amnistie  à tous 
tes  Génois  desquels  elle  avait  à se 
plaindre , soit  pour  raison  des  3 et  4 
prairial,  soit  à l'occasion  des  événe- 
mens  divers  arrivés  dans  les  fiefs  im- 
périaux. Le  gouvernement  provisoire 
mettra  la  plus  vive  sollicitude  à étein- 
dre toutes  les  factions , à réunir  tous 
les  citoyens , et  à les  pénétrer  de  la 
nécessité  de  se  réuuir  autour  de  la 
liberté  publique,  accordant  à cct  effet 
une  amnistie  générale. 

XI.  La  république  française  accor- 
dera à la  république  de  Gênes  protec- 
tion et  même  le  secours  de  ses  armées, 
pour  faciliter,  s’il  est  nécessaire,  l'exé- 
cution des  articles  susdits , et  mainte- 
nir l’intégrité  du  territoire  de  la  répu- 
blique de  Gênes. 

Le  peuple  triompha  avec  la  vivacité 
qui  est  le  caractère  de  l'esprit  de  parti 
et  des  peuples  méridionaux;  il  sc  porta 
à des  excès;  il  brûla  le  livre  d’or,  et 
brisa  la  statue  de  Doria.  Cet  outrage 
fait  à ce  grand  homme  blessa  Napo- 
léon ; il  exigea  du  gouvernement  pro- 
visoire que  cette  statue  fût  rétablie.  Ce- 
pendant, les  exclusifs  prirent  le  dessus; 
la  constitution  définitive  s'en  ressentit; 
les  prêtres  furent  indisposés,  les  nobles 
exaspérés  ; ils  étaient  exclus  de  toute 
fonction.  Cette  constitution  devait  être 
soumise  à l'approbation  du  peuple , le 
14  septembre;  elle  fut  imprimée  et 


affichée  dans  toutes  les  communes. 
Plusieurs  cantons  des  campagnes  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  l'accepteraient  pas  ; 
de  toutes  parts  les  prêtres  et  les  nobles 
s’agitèrent  pour  soulever  leurs  pay- 
sans : dans  les  vallées  de  Polcevra  et 
du  Bisagno , l’insurrection  éclata.  Les 
insurgés  s'emparèrent  de  l'Éperon,  de 
la  Tenaille  et  du  bastion  de  la  Lanterne . 
qui  domine  le  port.  Le  général  l)u- 
pliot,  qui  avait  été  envoyé  à Gènes 
pour  y organiser  les  troupes  de  la  ré- 
publique , dont  l'effcclif  s'élevait  à six 
mille  hommes , fut  requis  par  le  gou- 
vernement provisoire  de  combattre 
pour  sa  défense.  Il  chassa  les  insurges, 
et  reprit  l’enceinte  et  les  forts.  Le  7 , 
la  tranquillité  était  rétablie  dans  les 
deux  vallées;  les  paysans  étaient  dé- 
sarmés. 

A ces  nouvelles , Napoléon  fut  mé- 
content. Il  était  alors  tout  occupé  des 
négociations  avec  l’Autriche  ; il  n'avait 
pu  prêter  une  attention  particulière 
aux  affaires  de  Gènes  ; mais  il  avait 
recommandé  de  ménager  les  nobles  et 
de  contenter  les  prêtres.  Il  suspendit 
la  publication  de  la  constitution  ; il  y 
fit  tous  les  changemens  que  récla- 
maient les  prêtres  et  les  nobles;  et 
ainsi  purgée  de  l’esprit  de  démagogie 
dont  elle  avait  été  empreinte , elle  fut 
mise  à exécution , de  l'assentiment 
général.  II  aimait  Gênes  ; il  voulait  y 
aller  pour  concilier,  réunir  les  partis; 
les  événemens  l'en  empêchèrent,  tant 
ils  se  succédèrent  avec  rapidité.  Après 
Campo-Formio,  au  moment  de  quitter 
l’Italie,  il  écrivit  de  Milan,  le  11  no- 
vembre 1797,  an  gouvernement  génois 
la  lettre  suivante  : 

« Je  vais  répondre,  citoyens,  à la 
» confiance  que  vous  m’avez  mon- 
» trée....  Vous  avez  besoin  de  dimi- 
o nuer  les  frais  d'administration  pour 
a nç  pas  être  obligés  de  surcharger 
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» votre  peuple.r.1  Ce  n’est  pas  assez 
» de  ne  rien  ^fairc  contre  la  religion, 
» il  faut  encore  ne  donner  aucun  su- 
» jet  d'inquiétude  aux  consciences  les 
» plus  timorées,  ni  aucune  arme  aux 
» hommps  mal  intentionnés.  Exclure 
» tenu  ki  n allés  des  fonctioni  publiques, 
» lirait  une  injustice  révoltante  ; vous 
» feriez  ce  qu’ils  ont  fait....  Le  port 
u franc  est  une  pomme  de  discorde 
» qu’on  a jetée  au  milieu  de  tous.... 
» La  Tille  de  Gènes  doit  tenir  la  fran- 
» chise  de  son  port  de  la  Tolonté  du 
» corps  législatif.... 

n Pourquoi  le  peuple  ligurien  eit-il 
» déjà  ti  changé f A ici  premier i élans 
» de  fraternité  et  d'enthousiasme  ont 
» i accédé  la  crainte  et  la  terreur.  Les 
» prêtres  l'étaient  lei  premier i ralliéi 
» autour  de  l'arbre  de  la  liberté;  les  pre- 
» miers  ils  cou»  avaient  dit  que  la  mo- 
rs raie  de  l’évangile  est  toute  démocrati- 
y>  que;  mais  des  hommes  payés  par  vol 
» ennemis,  et,  dam  toutes  les  révolutions, 
» auxiliaires  immédiat i de  la  tyrannie, 
» ont  profité  des  écarti,  des  crimts  mê- 
n mes  de  quelques  prêtres  , pour  écrire 
» contre  la  religion  ; et  les  prêtres  se  sont 
n éloignés....  On  a proscrit  en  masse,  et 
» le  nombre  de  vos  ennemis  s'est  accru.,.. 
» Quand  dans  un  état,  surtout  dans  un 
» petit  état,  on  s’accoutume  à condamner 
» sans  entendre,  à applaudir  un  discours 
» parce  qu'il  est  passionné  : quand  on  ap- 
» pelle  vertu,  l'exagération  et  la  fureur; 
» crimes,  la  modération  et  l'équité,  cet 

n état  est  pris  de  sa  ruine Croyez 

» que  dans  tous  les  lieux  où  mon  de- 
» voir  et  le  service  de  ma  patrie  m'ap- 
» pellcront,  je  regarderai  comme  un 
» des  momens  les  plus  précieux  celui 
» où  je  serai  utile  à votre  république; 
» je  serai  satisfait  d'apprendre  que  le 
» peuple  de  Gênes  est  uni  et  vit  heu- 
» reux.  » 


On  discutait  alors  au  conseil  des 
Cinq-Cents  à Paris,  une  motion  de 
Sieyes,  tendant  à chasser  de  France 
tous  les  nobles,  en  leur  donnant  la 
valeur  de  leurs  biens  en  objets  ma- 
nufacturés. Ces  conseils,  donnés  par 
Napoléon  à la  république  de  Gènes, 
paraissaient  l'être  de  fait  à la  répu- 
blique française,  qui  toutefois  en  pro- 
fita ; car  on  abandonna  ce  projet  ex- 
trême et  terrible  qui  portait  partout 
l’alarme  et  le  désordre  ; il  n’en  fut 
plus  question.  r 

Aucun  bataillon  français  n'avait  dé- 
passé T ortone.  La  révolution  de  Gênes 
fut  obtenue  par  la  seule  influence  du 
tiers-étal;  et  sans  les  menées  des  in- 
quisiteurs et  du  club  Morandi , elle 
aurait  été  opérée  sans  desordres,  sans 
secousses,  et  sans  intervention  même 
indirecte  de  la  France. 

'..m-  S ni. 

Le  roi  de  Sardaigne  se  trouvait  dans 
une  fausse  position  ; le  traité  suivant, 
négocié  à Bologne  par  Napoléon,  et 
signé  à Turin  par  Clarke,  existait  et 
n’existait  pas. 

« Le  Directoire  exécutif  de  la  répu- 
blique française,  et  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne , voulant , par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  et 
par  une  union  plus  étroite  de  leurs 
intérêts  respectifs,  contribuer  à ame- 
ner, le  plus  promptement  possible, 
une  paix  qui  fait  l’objet  de  leurs  voeux, 
et  qui  doit  assurer  le  repos  et  la  tran- 
quillité de  l’Italie,  se  sont  déterminés 
à faire  un  traité  d’alliance  offensive  et 
défensive;  et  ils  ont  chargé  de  leurs 
pleins  pouvoirs  à cet  effet,  savoir:  le 
Directoire  exécutif  de  la  république 
française,  le  citoyen  Henri-Jacques- 
Guillaume  Clarke,  général  de  division 
des  armées  de  la  république  française; 
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et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  che- 
valier D.  Clément  Damian  de  Priocca, 
chevalier  grand’croix  de  l'ordre  de  St. 
Maurice  et  St.  Lazare,  premier  secré- 
taire d’état  de  S.  M.  au  département 
des  affaires  étrangères,  et  régent  de  ce- 
lui des  affaires  internes  ; lesquels  après 
l'échange  respectif  de  leurs  pouvoirs, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Il  y aura  une  alliance  offen- 
sive entre  la  république  française  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  jusqu’à  la 
paix  continentale.  A cette  époque, 
cette  alliance  deviendra  purement  dé- 
fensive, et  sera  établie  sur  des  bases 
conformes  aux  intérêts  réciproques 
des  deux  puissances. 

II.  La  présente  alliance  ayant  pour 
principal  objet  de  hâter  la  conclusion 
de  la  paix  et  d’assurer  la  tranquillité 
future  de  l’Italie,  elle  n'aura  son  exé- 
cution , pendant  la  guerre  actuelle  , 
que  contre  l’empereur  d'Allemagne, 
qui  est  la  seule  puissance  continen- 
tale qni  mette  desobstacles  à des  vœux 
si  salutaires.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
restera  neutre  a l'égard  de  l’Angle- 
terre et  des  autres  puissances  encore 
en  guerre  avec  la  république  française. 

III.  La  république  française  et  S. 
M.  Sarde  se  garantissent  réciproque- 
ment, et  de  tous  leurs  moyens,  leurs 
possessions  actuelles  en  Europe,  pour 
tout  le  temps  que  durera  la  présente 
alliance.  Les  deux  puissances  réuni- 
ront leurs  forces  contre  l’ennemi  com- 
mun du  dehors,  et  ne  porteront  aucun 
secours  direct  ni  indirect  aux  ennemis 
de  l'intérieur. 

IV.  Le  contingent  des  troupes  que 
8.  M.  Sarde  devra  fournir,  d’abord  et 
en  conséquence  de  la  présente  allian- 
ce, sera  de  huit  mille  hommes  d’infan- 
terie, de  deux  mille  hommes  de  cava- 
lerie, et  de  quarante  pièces  de  canon. 
Dans  le  cas  où  les  deux  puissances 


croiraient  devoir  augmenter  ce  con- 
tingent, cette  augmentation  sera  con- 
certée et  réglée  par  des  commissaires 
munis,  à cet  effet,  de  pleins  pouvoirs 
du  Directoire  exécutif  et  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne. 

V.  Le  contingent  de  troupes  et  d'ar- 
tillerie devra  être  pris  et  réuni  à No- 
vare,  savoir  : cinq  cents  hommes  de 
cavalerie,  quatre  mille  hommes  d’in- 
fanterie et  douze  pièces  d’artillerie  de 
position,  pour  le  30  germinal  courant 
19  avril  ( vieux  style  ) , le  surplus 
quinze  jours  après. 

Ce  contingent  sera  entretenu  aux 
frais  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et 
recevra  les  ordres  du  général  en  chef 
de  l’armée  française  en  Italie. 

Une  convention  particulière,  dres- 
sée de  concert  avec  ce  général,  réglera 
le  mode  du  service  de  ce  contingent. 

VI.  Les  troupes  qui  le  formeront 
participeront,  proportionnellement  à 
leur  nombre  présent  sous  les  armes, 
aux  contributions  qui  seront  imposées 
dans  les  pays  conquis,  à compter  du 
jour  de  la  réunion  du  contingent  à 
l’armée  de  la  république. 

VII.  La  république  française  promet 
de  faire  à S.  M.  Sarde,  à la  paix  géné- 
rale ou  continentale,  tous  les  avanta- 
ges que  les  circonstances  permettront 
de  lui  procurer. 

VIII.  Aucune  des  deux  puissances 
contractantes  ne  pourra  conclure  de 
paix  séparée  avec  l’ennemi  commun  ; 
et  aucun  armistice  ne  pourra  être  fait 
par  la  république  française  avec  les 
armées  qui  couvrent  l’Italie,  sans  que 
S.  M.  Sarde  y soit  comprise. 

IX.  Toutes  les  contributions  impo- 
sées dans  les  états  de  S.  M.  Sarde, 
non  acquittées  ou  compensées,  cesse- 
ront immédiatement  après  l’échange 
respectif  des  ratifications  du  présent 
traité. 
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X.  Les  fournitures  qui,  à dater  de 
la  même  époque,  seront  faites  dans  les 
états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
aux  troupes  françaises  et  aux  prison- 
niers de  guerre  conduits  en  France , 
ainsi  querelles  qui  ont  eu  lieu  en  ver- 
tu de  conventions  particulières  passées 
é ce  sujet , et  qui  n’ont  point  enrore 
été  acquittées  ou  compensées  par  la 
république  française  en  conséquence 
desdites  conventions,  seront  rendues 
en  même  nature  aux  troupes  formant 
le  contingent  de  S.  M.  Sarde;  et,  si  les 
fournitures  à rendre  excédaient  les 
besoins  du  contingent,  le  surplus  sera 
acquitté  en  numéraire. 

XI.  Les  deux  puissances  contrac- 
tantes nommeront  incessamment  des 
commissaires  chargés  de  négocier  en 
leur  nom  un  traité  de  commerce 
conforme  aux  bases  stipulées  dans  l'art. 
VII  du  traité  de  paix  conclu,  à Paris, 
entre  la  république  française  et  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne  ; en  attendant,  les 
postes  et  les  relations  commerciales 
seront  rétablies  sans  délai , ai  nsi  qu’elles 
existaient  avant  la  guerre. 

XII.  Les  ratifications  du  présent 
traité  d'alliance  seront  échangées  à 
Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Fait  et  signé  à Turin,  le  16  germi- 
nal an  V de  la  république  française 
une  et  indivisible  (5  avril  1797,  vieux 
style). 

Siynd,  U.  Ci.arkb,  Clément 
Damian. 

Le  Directoire  ne  s’expliquait  pas 
ostensiblement,  mais  il  était  évident 
qu'il  ne  voulait  pas  ratifier  ce  traité. 
De  son  côté.  Napoléon  persistait  à 
regarder  cette  ratification  comme 
indispensable.  Il  attachait,  comme  de 
raison,  une  grande  importance  à réunir 
à son  armée  une  division  de  bonnes  et 
vieilles  troupes  piémontaises  dont  il 


estimait  la  valeur.  Se  regardant  com- 
me personnellement  engagé  vis-à-vis 
de  la  cour  de  Sardaigne,  il  employait 
tous  ses  moyens  pour  garantir  la 
tranquillité  intérieure  des  états  du  roi. 
Cependant  les  mécontens  piémontais 
devenaient  tous  les  jours  plus  nom- 
breux ; ils  coururent  aux  armes,  et  les 
révolutionnaires  furent  défaits.  Cette 
position  était  extrêmement  délicate  ; 
elle  excitait,  au  suprême  degré,  le  mé- 
contentement des  jacobins  de  France 
et  d'Italie;  et  lorsque  le  parti  royal 
eut  triomphé  à Turin,  les  arrestations 
et  les  vexations  auxquelles  il  se  porta, 
furent  un  texte  perpétuel  de  réclama- 
tions adressées  au  quartier-général. 

A la  fin  de  septembre,  le  Directoire, 
en  signant  l'ultimatum  pour  les  négo- 
ciations de  Campo-Formio,  fit  connaî- 
tre à Napoléon  qu'il  persistait  dans  sa 
résolution  de  ne  point  ratifier  le  traité 
d’alliance  avec  la  Sardaigne.  Le  minis- 
tre des  relations  extérieures,  en  lui' 
communiquant  les  intentions  du  Di- 
rectoire, l’engageait  à faire  débaucher 
les  soldats  sardes  par  les  recruteurs 
italiens,  ce  qui  lui  procurerait,  écri- 
vait-il , les  moyens  d’avoir  le  secours 
des  dix  mille  hommes  du  contingent 
piémontais,  sans  en  avoir  l’obligation 
à la  cour  de  Turin  ; mais  les  cadres 
qui  constituent  la  force  des  troupes 
ne  sauraient  pas  être  débauchés; 
d’ailleurs  une  opération  de  ce  genre 
ne  pouvait  se  consommer  sans  perdre 
beaucoup  de  temps,  et  il  était  question 
d’entrer  en  campagne  immédiatement. 
Cette  conduite  du  Directoire  fut  une 
des  causes  qui  décidèrent  Napoléon  à 
signer  ia  paix  à Campo-Formio,  sans 
avoir  égard  à l’ultimatum  dn  29  sep- 
tembre, du  gouvernement  français, 
qui,  dans  son  opinion,  ne  pouvait  être 
inséré  au  protocole,  sans  amener  une 
rupture.  Cependant  le  Directoire  finit 
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par  comprendre  l'importance  de  ren- 
forcer l'armée  d’Italie  des  dix  mille 
hommes  du  contingent  piémontais; 
il  se  décida  à ratitier  le  traité  de 
Turin,  et  l'envoya,  le  21  octobre,  au 
corps  législatif  ; mais  il  n'était  plus 
temps:  le  17,  la  paix  avait  été  signée, 
à Campo-Formio,  avec  l'Autriche, 
o Ainsi,  après  les  campagnes  de  Na- 
poléon en  Italie,  le  roi  de  Sardaigne 
conserva  son  trône  affaibli,  il  est  vrai, 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice, 
ayant  perdu  ses  places  fortes,  dont 
une  partie  était  démolie  et  l'autre  au 
pouvoir  des  Français  qui  y tenaient 
garnison,  mais  ayant  acquis  l’avantage 
immense  d’ètre  l'allié  de  la  république, 
qui  lui  garantissait  l'intégrité  de  ses 
états.  Cependant,  ce  prince  ne  se  faisait 
point  illusion  sur  sa  position  ; il  savait 
qu'il  ne  devait  la  conservation  de  son 
trône  qu'à  Napoléon,  et  combien  peu 
était  sincère  l'alliance  apparente  du 
Directoire  ; il  avait  le  pressentiment 
de  sa  chute  prochaine.  Environné  de 
tous  côtés  des  démocraties  française, 
ligurienne  et  cisalpine,  il  avait  encore 
à combattre  l'opinion  de  ses  peuples  : 
les  Piémontais  appelaient  à grands 
cris  la  révolution,  et  la  cour  regardait 
déjà  la  Sardaigne  comme  un  lieu  de 
refuge. 

§ IV. 

La  cour  de  Rome  exécuta  d'abord 
fidèlement  les  stipulations  du  traité  de 
Tolcutino  ; mais  bientôt  après  elle  se 
laissa  iufiuencer  par  le  cardinal  Busca 
et  par  Aibani.  Elle  recommença  ses 
levées  d'hommes,  et  eut  l'imprudence 
de  braver  publiquement  la  France,  en 
appelant  le  général  Provera  pour 
commander  ses  troupes.  Elle  refusa 
de  reconnaître  la  république  cisalpine. 
L'attitude  victorieuse  de  la  république , 


les  menaces  de  son  ambassadeur, 
mirent  un  terme  prompt  à ces  vaines 
démonstrations  d’indépendance.  Pro- 
vera ne  séjourna  que  quelques  jours  à 
Rome,  et  en  repartit  aussitôt  pour 
l’Autriche.  La  Cisalpine,  heureuse  de 
cette  occasion  de  s'emparer  de  quel- 
ques provinces  du  saint-siége,  déclara 
la  guerre  au  Vatican.  A la  vue  de 
l’orage  qui  les  menaçait,  ces  faibles 
et  imprudens  vieillards  tombèrent  à 
genoux,  et  donnèrent  au  Directoire 
cisalpin  toutes  les  satisfactions  qu'il 
pouvait  désirer. 

Si  l’on  ne  retrouve  dans  cette  con- 
duite aucune  trace  de  cette  ancienne 
politique  qui  avait  tant  illustré  le 
Vatican  dans  les  siècles  derniers,  c'est,  » 
qu'alors  ce  gouvernement  était  usé, 
que  la  puissance  temporelle  des  papes 
ne  pouvait  plus  dominer;  c'est  qu’elle 
finissait,  comme  a fini  la  souveraineté 
des  électeurs  ecclésiastiques  de  l’em- 
pire. 

S V. 

La  cour  de  Naples  était  dirigée  par 
la  reine,  femme  d'un  esprit  remar- 
quable, mais  dont  les  idées  étaient 
tout  aussi  désordonnées  que  les  pas- 
sions qui  agitaient  son  coeur.  Le 
traité  de  Paris,  du  10  octobre  17%, 
n'avait  point  changé  les  dispositions 
de  ce  cabinet  qui  ne  cessa  d'armer  et 
de  donner  des  inquiétudes,  pendant 
toute  l'année  1797,  et  cependant  nul 
traité  ne  pouvait  lui  être  plus  favora- 
ble; il  était  conçu  dans  les  termes 
suivi  ns: 

« La  république  française  et  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles  , également 
animés  du  désir  de  faire  succéder  les 
avantages  de  la  paix  aux  malheurs 
inséparables  de  la  guerre,  ont  nommé, 
savoir  ; le  Directoire  exécutif,  le 


Digitized  by 


Google 


wér.ocUTHWS  EN  1797.  783 


citoyen  Charles  Delacroix,  ministre 
des  relations  extérieures,  et  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles , le  prince  de 
Belmonte  Pignalelli,  son  gentilhomme 
de  la  chambre,  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  de  S.  M.  C.  pour  traiter 
en  leur  nom,  des  clauses  et  conditions 
propres  à rétablir  la  bonne  intelligence 
et  amitié  entre  les  deux  puissances; 
lesquels  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté 
les  articles  suivans  : 

Art.  l*r.  Il  y aura  paix,  amitié  et 
bonne  intelligence  entre  la  république 
française  et  S.  M.  le  roi  des  Dcux- 
Siciles.  En  conséquence  , toutes 
hostilités  cesseront  déGnitivement , 
à compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité. 

En  attendant,  et  jusqu’à  cette  épo- 
que , les  conditions  stipulées  par  l'ar- 
mistice, conclu  le  17  prairial  an  IY 
( 4 juin  1796  ) , continueront  d'avoir 
leur  plein  et  entier  effet. 

II.  Tout  acte , engagement  ou  con- 
vention antérieure  de  la  part  de  l'une 
ou  de  l’autre  des  deui  parties  contrac- 
tantes qui  seraient  contraires  au  pré- 
sent traité , sont  révoqués , et  seront 
regardés  comme  nuis  et  non  avenus  ; 
en  conséquence , pendant  le  cours  de 
la  présente  guerre  , aucune  des  deux 
puissances  ne  pourra  fournir  aux  en- 
nemis de  l'autre  aucun  secours  en 
troupes , vaisseaux , armes , munitions 
de  guerre,  vivres  ou  argent,  à quelque 
titre , et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être. 

III.  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles 
observera  la  plus  exacte  neutralité  vis- 
à-vis  de  toutes  les  puissances  belligé- 
rantes ; en  conséquence , elle  s’engage 
à interdire  indistinctement  l'accès  dans 
ses  ports  à tous  vaisseaux  armés  en 
guerre , appartenant  auxdites  puis- 
sances , qui  excéderont  le  nombre  de 


quatre  au  plus  d’après  les  règles 
connues  de  la  susdite  neutralité.  Tout 
approvisionnement  de  munitions  ou 
marchandises  connues  sous  le  nom  de 
contrebande  , leur  sera  refusé. 

IV.  Toute  sûreté  et  protection  en- 
vers et  contre  tous , seront  accordées, 
dans  les  ports  et  rades  des  Deux-Siciles, 
à tous  les  vaisseaux  marchands  fran- 
çais, en  quelque  nombre  qu’ils  se 
trouvent , et  à tous  les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  république , qui  n’excé- 
deront pas  le  nombre  porté  par  l'article 
précédent. 

V.  La  république  française  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  s’enga- 
gent a donner  main-levée  du  séquestre 
de  tous  effets , revenus , biens  saisis , 
confisqués  et  retenus  sur  les  citoyens 
et  sujets  de  l’une  et  l’autre  puissance, 
par  suite  de  la  guerre  actuelle,  et  à 
les  admettre  respectivement  à l’exer- 
cice légal  des  actions  et  droits  qui 
pourraient  leur  appartenir. 

VI.  Tous  les  prisonniers  faits  de 
part  et  d’autre , y compris  les  marins 
et  matelots , seront  rendus  récipro- 
quement dans  un  mois , à compter  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité , en  payant  les  dettes  qu'ils  au- 
raient contractées  pendant  leur  capti- 
vité ; les  malades  et  les  blessés  conti- 
nueront à être  soignés  dans  les  hôpi- 
taux respectifs  ; ils  seront  rendus  aus- 
sitôt après  leur  guérison. 

VTI.  Pour  donner  une  preuve  de 
son  amitié  à la  république  française  et 
de  son  désir  sincère  d'entretenir  une  - 
parfaite  harmonie  entre  les  deux  puis- 
sances, Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Si- 
ciles consent  à faire  mettre  en  liberté 
tout  citoyen  français  qui  aurait  été  ar  - 
rêté et  serait  détenu  dans  scs  états , à a 
cause  de  ses  opinions  politiques , rela- 
tives à la  révolution  française;  tous 
les  biens  et  propriétés,  meubles  et* 
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immeuble# , qui  pourraient  leur  avoir 
été  séquestrés  ou  confisqués  pour  la 
même  cause , leur  seront  rendus. 

VIII.  Par  les  mêmes  motifs  qui  ont 
dicté  l’article  précédent . Sa  Majesté 
le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à faire 
toutes  les  recherches  convenables  pour 
découvrir,  par  la  voie  de  la  justice , et 
livrer  à la  rigueur  des  lois  les  personnes 
qui  volèrent  à INaples,  en  1793  , les 
papiers  appartenant  au  dernier  miuis- 
tre  de  la  république  française. 

IX. .  Les  ambassadeurs  ou  ministres 
des  deux  puissances  contractantes  joui- 
ront , dans  les  étals  respectifs , des 
mêmes  prérogatives  et  préséauces  dont 
ils  jouissaient  avant  la  guerre,  à l'ex- 
ception de  celles  qui  leur  étaient  at- 
tribuées comme  ambassadeurs  de  fa- 
mille. 

X. Toutcitoyen  française!  tous  ceux 
qui  composeront  la  maison  de  l'am- 
bassadeur ou  ministre , et  celles  des 
consuls  et  autres  agens  accrédités  et 
reconnus  de  la  république  française  , 
jouiront , dans  les  états  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Deux-Siciles,  de  la  même 
liberté  de  culte  que  celle  dont  y jouis- 
sent les  individus  des  nations  non  ca- 
tholiques, les  plus  favorisées  à cet 
égard. 

XI.  Il  sera  négocié  et  conclu , dans 
le  plus  court  délai , un  traité  de  com- 
merce entre  les  deux  puissances , 
fondé  sur  les  bases  d'une  utilité  mu- 
tuelle , et  telles  qu’elles  assurent  à la 
nation  française  des  avantages  égaux 
à tous  ceux  dont  jouissent,  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles , les  nations 
les  plus  favorisées.  Jusqu’à  la  confec- 
tion de  ce  traité,  les  relations  commer- 
ciales et  consulaires  seront  réciproque- 
ment rétablies  telles  qu'elles  étaient 
avant  lo  guerre. 

-XII.  Conformement  à l'article  VI, 
da  traité  conclu  à La  Haye,  le  27  floréal 


an  lit  de  la  République  (16  mai  1705), 
la  même  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence, stipulée  par  le  présent  traité 
entre  la  république  française  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Deux-Siçiles , aura 
lieu  entre  Sa  Majesté  et  la  république 
batave.  - 

XIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  échangées  dans  qua- 
rante jours  pour  tout  délai , à compter 
du  jour  de  la  signature. 

Fait  à Paris,  le  19  vendémiaire  an  V 
de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible, répondant  au  10  octobre  1796, 
(vieux  style). 

Signe , Charles  Delacroix  , 
Le  prince  de  Belmoste  Pignatelli. 

Lorsque  Napoléon  se  trouvait  dans 
les  Marches  , menaçant  Rome  , le 
prince  de  Belmonte  Pignatelli,  mi- 
nistrede  Naples,  qui  suivait  le  quartier- 
général  , lui  fit  lire  confidentiellement 
une  lettre  de  la  reine , qui  lui  annon- 
çait qu’elle  allait  faire  marcher  trente 
mille  hommes  pour  couvrir  Rome. 
« Je  vous  remercie  de  cette  confidence, 
» lui  dit  le  général , et  je  veux  y ré- 
» pondre  par  une  confiance  pareille.  » 
Il  sonne  son  secrétaire , se  fait  appor- 
ter le  dossier  de  Naples , en  tire  une 
dépêche  qu’il  avait  écrite  auDirectoire, 
an  mois  de  novembre  1796 , avant  la 
prise  de  Mantoue , et  lit  : « Les  embar- 
» ras  que  me  donnent  l’approche  d’Al- 
» vinzi , ne  m’empêcheraient  pas  d’en- 
» voyer  six  mille  Lombards  et  Polonais 
» pour  punir  la  cour  de  Rome  ; mais 
» comme  il  est  à prévoir  que  le  roi  de 
» Naples  pourrait  faire  avancer  trente 
» mille  hommes  à la  défense  du  saint- 
» siège , je  ne  marcherai  sur  Rome  que 
» lorsque  Mantoue  sera  tombée , et 
» que  les  renforts  que  vous  m’annoncex 
» seront  arrivés , afin  que  si  la  cour  de 
I » Naples  violait  le  traité  de  Paris , je 
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» poisse  disposer  de  vingt-cinq  mille 
» hommes  pour  m'emparer  de  sa  capi- 
» taie , et  l’obliger  à se  réfugier  en  Si- 
» cile.  » Un  courrier  extraordinaire , 
expédié  dans  la  nuit  par  le  prince  Pi- 
gnntelli , eut  sans  doute  pour  objet 
d'instruire  la  reine  de  la  manière  dont 
avait  été  accueillie  son  insinuation. 

Depuis  le  traité  de  Paris,  les  légations 
napolitaines  étaient  généralement 
plus  hostiles  et  plus  arrogantes  envers 
les  Français  que  du  temps  de  la  guerre; 
et  souvent  les  ambassadeurs  napolitains 
se  permettaient  de  dire  hautement  que 
la  paix  ne  serait  pas  de  longue  durée. 
Cette  conduite  insensée  n'empêcha  pas 
le  cabinet  de  Naples  de  se  livrer  à des 
rêves  d’ambition  ; pendant  les  confé- 
rences de  Montebello , d'Udine  et  de 
Passeriano,  l’envoyé  de  la  reine  cher- 
cha à obtenir  les  îles  de  Corfou,  Zante, 
Céphalonie,  Sainte-Maure,  les  Marches 
deMaccrata,  deFerrare,  d’Ancône, 
et  le  duché  d'Urbin;  il  alla  jusqu’à  ex- 
primer le  désir  de  s’enrichir  des  dé- 
pouilles du  pape  et  de  la  république 
de  Venise  ; et  ces  acquisitions,  la  reine 
les  attendait  de  la  protection  de  la 
France  : c'était  surtout  par  l’interven- 
tion de  Napoléon  qu'elle  espérait  voir 
réaliser  ses  vœux.  Le  trône  de  Naples 
a survécu  à la  paix  de  Campo-Formio  ; 
il  se  serait  maintenu  tranquilleM  heu- 
reux au  milieu  des  orages  qui  ont  agité 
l’Europe  et  l'Italie , s'il  avait  été  dirigé 
par  une  plus  saine  politique. 

S VL 

11  avait  fallu  céder  aux  vœux  des 
Lombards  et  les  constituer  en  état  dé- 
mocratique et  indépendant,  sous  le 
nom  de  république  transpadane.  Elle 
comprenait  toute  la  rive  gauche  du  Pô 
depuis leMincio  jusqu'auTésin.  La  ré- 
publique cispadane  s'étendait  sur  la 


rive  droite  du  Pô , depuis  et  non  com- 
pris les  états  de  Parme  jusqu’à  l’Adria- 
tique. La  constitution  de  la  Cispadane 
avait  été  décrétée  dans  un  congrès  des 
représentons  de  la  nation , et  soumise 
à l'acceptation  du  peuple  ; votée  à une 
immense  majorité,  elle  avait  été  mise 
à exécution  , à la  lin  d’avril.  Les  nobles 
et  les  prêtres  étaient  parvenus  à se 
faire  élire  à toutes  les  places  ; la  bour- 
geoisie les  accusait  de  n’ètre  point 
affectionnés  au  nouvel  ordre  de  choses  ; 
le  mécontentement  était  générai.  Na- 
poléon sentait  le  besoin  de  donner  à 
ces  deux  républiques  une  organisation 
définitive. 

Aussitôt  après  le  refus  de  la  cour  de 
Vienne  de  ratifier  la  convention  si- 
gnée, à Montebello,  avec  le  marquis 
de  Fallo  et  qui  contenait  les  bases  de 
la  paix  définitive,  Napoléon  créa  la 
république  cisalpine,  il  la  composa  des 
républiques  cispadane  et  transpadane  : 
ce  qui  réunissait  sous  la  même  domi- 
nation quatre  millions  d'habitans  et 
offrait  une  masse  de  forces  propre  à 
influer  sur  les  événemens  ultérieurs. 
Cependant,  les  autorités  de  la  Cispa- 
dane se  refusaient  opiniètrément  à 
une  réunion  qui  contrariait  tous  leurs 
préjugés.  Les  administrations  de  fteg- 
gio,  Modène,  Bologne,  Ferrare,  se 
soumettaient  avec  peine  à la  nécessité 
de  se  constituer  sous  un  même  gou- 
vernement. L'esprit  de  la  localité 
opposait  partout  de  la  résistance  A la 
réunion  des  peuples  des  deux  rives 
du  Pô  ; et  l'on  aurait  probablement 
échoué  A opérer  cette  fusion  du  consen- 
tement des  peuples,  sans  l'espoir  qu’on 
leur  fit  concevoir  qu'elle  était  le  pré- 
lude de  la  réunion  de  tous  les  peuples 
de  la  péninsule  sous  un  même  gou- 
vernement: ce  secret  penchant  qu’ont1 } 
tous  ces  Italiens  à former  une  seule 
et  grande  nation,  l'emporta  sur  toute» 


Digitized 


by  Google 


736  MÉMOIRES  DS  RAPOIEOE. 


les  petites  passions  des  administrations 
locales.  A cette  cause  générale  se 
joignirent  deux  circonstances  particu- 
lières. La  Romagne,  que  le  pape  avait 
cédée,  par  le  traité  de  l'olenlino, 
s’était  proclamée  indépendante  sous 
le  titre  de  république  Emilie  ; elle 
n'avait  pas  voulu  se  réuuir  à la  Cis- 
padane,  à cause  de  l’antipathie  qu'elle 
avait  contre  Bologne;  elle  embrassa 
avec  ardeur  l’idée  de  faire  partie  de 
la  Cisalpine  ; et,  par  de  nombreuses 
pétitions,  elle  sollicita  la  formation  de 
cette  république.  Venise , dans  ce 
temps,  et  les  états  de  Terre-Ferme 
inquiets  du  mystère  des  préliminaires, 
votèrent  dans  des  assemblées  popu- 
laires, la  formation  de  la  république 
italienne.  Ces  deux  circonstances  le- 
vèrent toutes  les  difficultés.  L’esprit 
de  localité  fléchit  devant  l’esprit 
public  ; les  intérêts  particuliers,  devant 
l’intérêt  général;  d’un  commun  ac- 
cord, la  fusion  fut  décrétée. 

La  nouvelle  république  prit  le  nom 
de  république  cisalpine  ; Milan  en  fut 
la  capitale;  ce  fut  un  sujet  de  mécon- 
tentement à Paris,  où  l’on  eût  voulu 
qu’elle  s’appelât  république  transal- 
pine; mais  les  voeux  des  Italiens  se 
portant  vers  Rome  et  la  réunion  de 
toute  la  péninsule  en  un  seul  état,  la 
dénomination  de  la  cisalpine  était  celle 
qui  flattait  leur  passion  et  qu'ils  tinrent 
à adopter,  n’osant  point  s’appeler 
république  italienne. 

Par  le  traité  de  Campo-Formio,  la 
république  cisalpine  s'augmenta  de  la 
partie  des  étals  de  Venise,  située  sur 
la  rive  droite  de  l’Adige,  ce  qui,  joint 
à l’acquisition  de  la  Valteline,  lui  for- 
ma une  population  de  trois  millions 
six  cent  mille  Ames.  Ces  provinces,  les 
plus  belles  et  les  plus  riches  de  l'Eu- 
rope, composèrent  dix  départemens. 
EUs»  «'étendaient  depuis  les  monta- 


gnes de  la  Suisse  jusqu’aux  Apennins 

toscans  et  romains,  et  du  l'ésin  à 
l’Adriatique. 

Napoléon  aurait  voulu  donner  à la 
Cisalpine  une  constitution  différente 
de  celle  de  la  France.  Il  avait  demandé 
à cet  effet  qu'on  lui  envoyât  i Milan 
quelque  publiciste  distingué,  tel  que 
Sieyes  ; mais  cette  idée  ne  plut  pas  au 
Directoire  : il  exigea  pour  la  Cisalpine 
la  constitution  adoptée  en  France  en 
1795.  Le  premier  directoire  cisalpin 
fut  composé  de  Serbelloni,  Alessandri, 
Paradisi,  Moscati,  Containi,  chefs  du 
parti  français  en  Italie.  Serbelloni 
était  un  des  plus  grands  seigneurs  de 
la  Lombardie.  Le  30,  juin,  ils  furent 
installés  au  palais  de  Milan.  L’indé- 
pendance de  la  république  cisalpine 
avait  été  proclamée  le  20,  dans  les 
termes  suivans  : 

« La  république  cisalpine  se  trouvait 
» depuis  nombre  d'années  sous  la  do- 
» mination  de  la  maison  d’Autriche. 
» La  république  française  a succédé 
» à cette  dernière,  par  droit  de  con- 
» quête;  elle  y renonce  dès  aujour- 
» d'hui,  et  la  république  cisalpine 
» est  libre  et  indépendante.  Reconnue 
» par  la  France  et  par  l'empereur, 
b elle  le  sera  bientôt  de  toute  l’Eu- 
» rope.  Le  Directoire  exécutif  de  la 
» république  française , non  content 
» d'avoir  employé  son  influence  et  les 
v victoires  des  armées  républicaines 
» à assurer  l'existence  de  la  républi- 
b que  cisalpine,  étend  plus  loin  ses 
b sollicitudes;  et  convaincu  que,  si  la 
b liberté  est  le  premier  des  biens,  une 
» révolution  qui  s’ensuit  est  le  plus 
» terrible  des  fléaux,  il  donne  au  peu- 
b pie  cisalpin  sa  propre  constitution, 
b qui  est  le  résultat  des  connaissances 
b de  la  nation  la  plus  éclairée.  Le  peu- 
» pie  cisalpin  va  donc  passer  du  régi- 
me militaire  au  régimç  çonsjilu- 
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b tionnel.  Pour  que  ce  passage  se 

» fasse  sans  secousses , sans  anarchie, 

» le  Directoire  exécutif  a jugé  devoir 
b faire  nommer,  pour  cette  seule  fois, 

» les  membres  du  gouvernement  et 
b du  corps  législatif;  de  manière  que 
b le  peuple  ne  pourvoira  qu'après  le 
b laps  d’un  an  aux  places  vacantes, 
b conformément  à la  constitution. 
b Depuis  un  grand  nombre  d’années, 
b il  n'existait  plus  de  république  en 
b Italie.  Le  feu  sacré  de  la  liberté  y 
b était  étouffé  ; et  la  plus  belle  partie 
b de  l’Europe  était  sous  le  joug  des 
b étrangers.  Il  appartient  à la  répu- 
b blique  cisalpine  de  faire  voir  au 
b monde,  par  sa  sagesse,  son  énergie 
» et  la  bonne  organisation  de  ses  ar- 
b mées,  que  l’Italie  moderne  n’a  pas 
» dégénéré  et  qu’elle  est  encore  di- 
» gne  de  la  liberté. 

b Bonaparte,  général  en  chef,  au 
b nom  de  la  république  française  et 
» en  conséquence  de  la  proclamation 
» cï-dessus,  nomme  membres  du  Di- 
» rectoire  de  la  république  cisalpine, 
» les  citoyens  Serbclloni,  Alessandri, 
» Moscati , Paradisi.  Le  cinquième 
' » membre  sera  nommé  dans  le  plus 
» court  terme.  Ces  quatre  membres 
» seront  installés  demain  à Milan.  » 
Une  fédération  générale  des  gardes 
nationales  et  des  autorités  de  la  nou- 
velle république  eut  lieu  nu  lazaret  de 
Milan.  Le  H juillet,  trente  mille  gardes 
nationaux  ou  députés  des  déparlemens 
se  jurèrent  fraternité  et  d'employer 
tous  leurs  efTorts  à la  renaissance  de 
la  liberté  et  de  la  patrie  italienne.  Le 
Directoire  cisalpin  nomma  ses  minis- 
tres, les  autorités  administratives, 
constitua  son  état  militaire  et  gouver- 
na la  république  comme  un  état  in- 
dépendant. Les  clés  de  Milan  et  de 
toutes  les  places  fortes  furent  remises 
par  les  officiers  français  aux  officiers 
71  . 


cisalpins.  L'armée  quitta  les  états  de 
la  république  et  cantonna  sur  le  terri- 
toire de  Venise.  De  cette  époque  date 
la  première  formation  de  l’armée  ita- 
lienne, qui  depuis  fut  nombreuse  et 
acquit  tant  de  gloire. 

Dès  ce  moment,  les  moeurs  italiennes 
changèrent;  quelques  années  après, 
ee  n'était  plus  la  même  nation.  La 
soutane,  qui  était  l'habit  a la  mode 
pour  les  jeunes  gens,  fut  remplacée 
par  l'uniforme;  au  lieu  de  passer  leur 
vie  aux  pieds  des  femmes,  les  jeunes 
italiens  fréquentaient  les  manèges,  les 
malles  d’armes,  les  champs  d'exercice  ; 
les  enfans  ne  jouaient  plus  à la  cha- 
pelle: ils  avaient  des  régimens  de  fer- 
blanc  et  imitaient  dans  leurs  jeux , 
les  événemens  de  la  guerre.  Dans  les 
comédies,  dans  les  farces  des  rues, 
on  avait  toujours  représenté  un  italien 
bien  lèche,  quoique  spirituel,  et  une 
espèce  de  gros  capitan,  quelquefois 
français  et  le  plus  souvent  allemand, 
bien  fort,  bien  brave , bien  brutal, 
finissant  par  administrer  quelques 
coups  de  béton  à l'italien,  aux  grands 
applaudissemens  des  spectateurs.  Le 
peuple  ne  souffrit  plus  de  pareilles  al- 
lusions : les  auteurs  mirent  sur  la  scè- 
ne, a la  satisfaction  du  public,  des 
Italiens  braves,  faisant  fuir  des  étran- 
gers pour  soutenir  leur  honneur  et 
leurs  droits.  L'esprit  national  s’était 
formé.  L’Italie  avait  ses  chansons  à la 
fois  patriotiques  et  guerrières;  les 
femmes  repoussaient  avec  mépris  les 
hommages  des  hommes  qui,  pour  leur 
plaire,  affectaient  des  mœurs  effémi- 
nées. 

§ VII. 

La  Valteline  se  compose  de  trois 
vallées  : la  Valteline  proprement  dite, 
le  Bormio  et  la  Chiaveuna  ; sa  popula- 
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tion  est  de  cent  soixante  raille  âmes  ; 
ses  habitans  professent  la  religion  ca- 
tholique romaine,  et  parlent  italien. 
Géographiquement,  elle  appartient  à 
ritalie;  elle  borde  la  rive  de  l’Adda 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de 
Como,  et  elle  est  séparée  de  l’Alle- 
magne par  les  hautes  Alpes.  Elle  a 
dix-huit  lieues  de  long  sur  six  de  lar- 
ge. Chiavenna,  sa  capitale,  est  située 
à deux  lieues  du  lac  de  Como , et  à 
quatorze  lieues  de  Coire,  dont  Bormio 
est  à-  dix-sept  lieues.  Elle  faisait  an- 
ciennement partie  du  Milanais.  Barna- 
bé  Visconti,  archevêque  et  duc  de 
Milan,  en  1404,  donna  ces  trois  val- 
lées h l'église  de  Coire.  En  1512,  les 
Ligues-Crises  furent  investies  de  la 
souveraineté  de  la  Valteline,  par  Sfor- 
ce,  et  moyennant  des  capitulaires, 
dont  les  ducs  de  Milan  devaient  être 
garans.  Les  Valtelins  se  trouvèrent 
ainsi  sujets  des  trois  Ligues-Griscs, 
dont  les  habitans,  en  grande  partie, 
parlent  allemand  et  sont  proteslans, 
et  sont  séparés  d’eux  par  la  haute 
chaîne  des  Alpes. 

Il  n’est  pas  d’état  plus  affreux  que 
celui  d’un  peuple  sujet  d’un  autre 
peuple.  C’était  ainsi  que  le  bas  Valais 
était  sujet  du  haut  Valais,  et  que  le 
pays  de  Vaud  était  sujet  de  Berne. 
Depuis  long-temps,  les  malheureux 
Valtelins  sc  plaignaient  des  vexations 
qu'ils  éprouvaient,  et  du  joug  humi- 
liant auquel  ils  étaient  soumis.  Les 
Grisons,  pauvres  et  ignorons,  venaient 
s’enrichir  chez  eux,  plus  riches  et  plus 
civilisés.  Le  dernier  paysan  des  Ligues 
Grises  mettait,  entre  lui  et  le  plus  ri* 
che  habitant  de  la  Valteline,  la  dis- 
tance qui  existe  entre  les  souverains 
et  leurs  sujets.  Certes,  s’il  est  une 
position  qui  légitime  l'insurrection  et 
réclame  un  changement,  c'est  celle 
dans  laquelle  gémissait  la  Valteline. 


Dans  le  courant  de  mai  1797,  les 
peuples  des  trois  vallées  s'insurgèrent, 
coururent  aux  armes,  chassèrent  leurs 
prétendus  souverains,  arborèrent  le 
drapeau  tricolore  italien,  se  nommè- 
rent un  gouvernement  provisoire,  et 
adressèrent  un  manifeste  à toutes  les 
puissances,  pour  leur  faire  connaître 
leurs  griefs  et  la  résolution  qu’ils 
avaient  prise  de  reconquérir  des  droits 
dont  aucun  peuple  ne  peut  être  privé. 
Ils  envoyèrent  les  députés  Juidiconni, 
Planta,  Paribelli,  gens  de  mérite,  à 
Montebello,  pour  réclamer  l’exécution 
de  leurs  capitulais,  violés  en  tous 
points  par  les  Grisons. 

Napoléon  avait  de  la  répugnance  i 
intervenir  dans  les  questions  qui  pou- 
vaient tenir  à la  Suisse,  et  qui,  sous 
ce  point  de  vue,  étaient  d’une  impor- 
tance générale.  Cependant,  s'étant 
fait  représenter  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire  , qui  se  trouvaient  dans 
les  archives  de  Milan,  il  reconnut  que 
le  gouvernement  milanais  était  investi 
du  droit  de  garantie,  et,  comme  de 
leur  côté  les  Ligues-Grises  sollicitaient 
sa  protection  pour  faire  rentrer  les 
Valtelins,  leurs  sujets,  dans  l’ordre  et 
l'obéissance,  il  accepta  la  médiation, 
et  ajourna  les  deux  parties  à se  pré- 
senter devant  son  tribunal,  dans  le 
courautde  juillet  suivant,  pour  défen- 
dre respectivement  leurs  droits.  Pen- 
dant ce  délai,  les  Ligues-Grises  implo- 
rèrent l’intervention  du  corps  helvé- 
tique. Barthélemy,  ministre  de  France 
à Berne,  sollicita  vivement  en  leur 
faveur.  Enfin,  après  bien  des  menées 
de  part  et  d’autre.  Napoléon,  avant 
de  prendre  une  décision  finale,  enga- 
gea, par  forme  d’avis,  les  deux  parties 
à s’arranger  à l’amiable,  et  leur  pro- 
posa, comme  moyen  de  conciliation, 
que  la  Valteline  form&t  une  quatrième 
Ligue-Grise , égale  en  tout  aux  trois 
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premières.  Cet  avis  blessa  profondé- 
ment l'orgueil  des  paysans  grisons. 
Comment  comprendre  qu'un  paysan  qui 
boit  les  eaux  de  l'Adda,  soit  l’égal  de  ce- 
lui qui  boit  les  eaux  du  Rhin?  Ils  s’in- 
dignèrent d'une  proposition  aussi 
déraisonnable  que  celle  d 'égaler  des 
paysans  catholiques , parlant  italien, 
riches  et  éclairés , à des  paysans  protes- 
tons, parlant  allemand,  pauvres  et  igno- 
rant. Les  meneurs  ne  partageaient 
pas  ces  préjugés;  mais  ils  étaient 
égarés  par  leur  intérêt.  La  Valteline 
était  pour  eux  une  source  de  revenus 
et  de  richesses  très  importantes,  qu'ils 
ne  pouvaient  se  résoudre  à abandon- 
ner. Ils  intriguèrent  à Paris,  à Vienne, 
à Berne.  On  leur  fit  des  promesses; 
on  leur  conseilla  de  gagner  du  temps; 
on  leur  reprochait  d'avoir  provoqué  et 
accepté  la  médiation.  Ils  déclinèrent 
la  voie  de  conciliation  et  n'envoyèrent 
point  de  députés  à l’époque  fixée  pour 
discuter,  devant  le  médiateur,  l'exé- 
cution des  capilulats,  contradictoire- 
ment avec  les  députés  de  la  Valte- 
line. 

Napoléon  condamna,  par  défaut, 
les  Ligues-Grises  ; et  comme  arbitre 
choisi  par  les  deux  parties,  et  comme 
représentant  le  souverain  de  Milan, 
garant  des  capilulats  des  Valtelins,  il 
prononça  son  jugement  en  ces  ter- 
mes, le  19  vendémiaire  an  VI  (10 
octobre  1797). 

« Les  peuples  de  la  Valteline,  Chia- 
» venna  et  Bormio , se  sont  soulevés 
» contre  les  lois  des  Grisons,  et  se  sont 
b déclarés  indépendans , en  prairial 
» dernier.  Le  gouvernement  de  la  ré- 
b publique  des  Grisons,  après  avoir 
b employé  tous  les  moyens  pour  ré- 
b duire  à l'obéissance  ses  sujets,  a eu 
b recours  à la  médiation  de  la  répu- 
b blique  française,  dans  la  personne 
» du  général  Bonaparte,  et  lui  a en- 


b voyé  comme  député  Gaudenzio 
» Planta. 

b Les  peuples  de  la  Valteline  ayant 
» demandé  aussi , de  leur  cûlé , la 
b même  méditation , le  général  en 
b chef  réunit  les  députations  respec- 
b tives  à Montebello,  le  4 messidor 
b (22  juin)  ; et  après  une  conférence 
b assez  longue  il  accepta,  au  nom  de 
b la  république  française,  la  médiation 
b demandée:  il  écrivit  aux  Grisons  et 
b aux  Valtelins,  qu’ils  lui  envoyassent 
b au  plus  tôt  des  députés. 

b Les  peuples  de  la  Valteline,  Chia- 
b venna  et  Bormio,  envoyèrent  ponc- 
b tuelleraent  les  députés  demandés. 

b Plusieurs  mois  se  sont  écoulés 
b sans  que  le  gouvernement  grison  ait 
b envoyé  les  siens,  malgré  les  instan- 
b ces  réitérées  du  citoyen  Comeyras, 
» résident  de  la  république  â Coire. 

b Le  6 fructidor  dernier  (2.1  août) , 
» le  général  en  chef,  voyant  l'anarchie 
b dans  laquelle  la  Valteline  se  trouvait 
» plongée,  fit  écrire  au  gouvernement 
b grison , pour  l’avertir  d'envoyer  sa 
b députation  avant  le  24  fructidor  ( 10 
» septembre), 

b Nous  sommes  au  19  vendémiaire 
b (10  octobre),  et  les  députés  des  Gri- 
» sons  n'ont  point  comparu. 

b Non  - seulement  ils  n’ont  point 
b comparu,  mais  il  n’y  a pas  à douter 
» qu'en  mépris  de  la  médiation  accep- 
b tée  par  la  république  française,  les 
b Ligues  - Grises  n’aient  préjugé  la 
b question,  et  que  le  refus  d’envoyer 
b des  députés  ne  provienne  de  puis- 
b santés  intrigues. 

b En  conséquence,  le  général  en 
b chef,  au  nom  de  la  république  fran- 
b çaise: 

b Considérant  1"  que  la  bonne  foi, 
b la  conduite  loyale  et  la  confiance  des 
b peuples  de  la  Valteline,  Chinvenna 
» et  Bormio,  envers  la  république  fran- 
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* çaise,  doivent  engager  celle-ci  à user 
» de  réprocité  et  à leur  prêter  assis- 
» tance; 

u 2°  Que  la  république  française,  au 
» moyen  de  la  demande  faite  par  les 
» Grisons,  est  devenue  médiatrice  et 
» comme  arbitre  du  sort  des  peuples; 

» 3°  Qu’il  est  hors  de  doute  que  les 
» Grisons  ont  violé  les  capitulations 
» qu’ils  étaient  tenus  d’observer  envers 
» les  peuples  de  la  Yalteline,  Chiaven- 
» na  et  Bormio  ; et  que  conséquem- 
» ment  ceux-ci  sont  rentrés  dans  les 
» droits  que  la  nature  donne  à tous  les 
a peuples; 

» 4»  Qu’un  peuple  ne  peut  être  su- 
» jet  d’un  autre  peuple,  sans  violer  les 
» principes  du  droit  public  et  naturel; 

» 5°  Que  le  vœu  des  habitans  de  la 
» Yalteline,  Chiavenna  et  Bormio , est 
» bien  prononcé  pour  leur  réunion  à la 
» république  cisalpine  ; 

» C°  Que  la  conformité  des  religions 
» et  des  langues,  la  nature  des  loca- 
» lités,  des  communications  et  du  com- 
» merce,  autorise  également  cette  réu- 
» nion  de  la  Valteline,  Chiavenna  et 
» Bormio,  à la  république  cisalpine, 
n de  laquelle  d'ailleurs  ces  trois  pays 
» ont  été  autrefois  démembrés; 

» 7”  Que,  depuis  le  décret  des  com- 
» munes  qui  composent  les  trois  Li- 
» gues-Grises , le  parti  qu’aurait  dû 
» prendre  le  médiateur  d’organiser  la 
» Valteline  en  quatrième  Ligue-Grise, 
» se  trouve  rejeté  : que  par  conséquent 
» il  ne  reste  plus  de  refuge  à la  Val- 
» telinc,  contre  la  tyrannie,  que  dans 
» la  réunion  à la  république  cisal- 
» pine  ; 

» Arrête,  en  vertu  du  pouvoir  dont 
» la  république  française  se  trouve  in- 
» ve-stie,  par  la  demande  que  les  Gri- 
» sons  et  les  Yaltelins  ont  faite  de  sa 
» médiation,  que  les  peuples  de  la 
» Valteline,  Chiavenna  et  Bormio,  sont 


» maîtres  de  se  réunir  à la  république 
» cisalpine.  » 

La  question  se  trouva  décidée.  Des 
élans  de  joie  et  d’enthousiasme  ani- 
mèrent ces  malheureux  habitans  de  la 
Valteline;  la  rage  et  l’orgueil  humilié 
firent  frémir  les  Grisons.  Aussitôt  après 
cette  sentence  arbitrale , la  Valteline 
et  la  Cisalpine  négocièrent  et  opérè- 
rent leur  réunion.  Les  Grisons  com- 
prirent alors  leur  faute.  Ils  écrivirent 
à Napoléon  que  leurs  députés  par- 
taient pour  défendre  leurs  droits  de- 
vant lui,  feignant  ainsi  d’ignorer  ce 
qui  s’était  passé.  11  leur  répondit  qu’il 
était  trop  tard  ; que  le  10  octobre  son 
jugement  avait  été  rendu,  et  que  déjà 
la  Valteline  s’était  réunie  à la  Cisalpi- 
ne; que  c’était  une  question  terminée 
pour  toujours. 

La  justice  rendue  à ce  petit  peuple 
toucha  , frappa  toutes  les  ftmes  géné- 
reuses. Les  principes  sur  lesquels  la 
sentence  de  Napoléon  était  fondée, 
retentirent  en  Europe,  et  portèrent 
un  coup  mortel  à l’usurpation  des 
cantons  suisses,  qui  avaient  des  peu- 
ples pour  sujets.  Il  semblait  que  l'a- 
ristocratie de  Berne  devait  être  assez 
éclairée  par  cet  exemple  pour  sentir 
que  le  moment  de  faire  quelques  con- 
cessions aux  lumières  du  siècle , à 
l’influence  de  la  France  et  à la  justice , 
était  arrivé.  Mais  les  préjugés  et  l’or- 
gueil n’écoutent  jamais  la  voix  de  la 
raison,  de  la  nature  et  de  la  religion. 
L'oligarchie  ne  cède  qu'à  la  force.  Ce 
ne  fut  que  plusieurs  années  après,  que 
les  habitans  du  Haut- Valais  consenti- 
rent à regarder  les  habitans  du  Bas- 
Valais  comme  leurs  égaux , et  que  le* 
paysans  du  pays  de  Vaud  et  de  l’Argo- 
vie forcèrent  les  oligarques  Bernois  à 
reconnaître  leurs  droits  et  leur  indé- 
pendance. 
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CHAPITRE  XXI. 

JOURNÉE  DU  DIX-HUIT  FRUCTIDOR. 

Da  Directoire  exécutif.  — Esprit  public.  — 
Affaires  religieuses.  — Nouveau  système 
des  poids  et  mesures.  — Factions  qui  di- 
visent la  république.  — Conjuration  contre 
la  république , à la  tête  de  laquelle  se 
trouve  Pichegru.  — Napoléon  déjoue  cette 
conjuration.  — Dix-huit  fructidor.  — Loi 
du  19  fructidor. 

S i". 

L'opinion  publique  fut  d'abord  sé- 
duite par  les  avantages  qui  paraissaient 
attachés  à la  forme  du  gouvernement, 
prescrite  par  la  constitution  de  1795. 
Un  conseil  de  cinq  magistrats,  ayant 
des  ministres  responsables  pour  l'exé- 
cution de  ses  ordres,  aurait  tout  le  loi- 
sir de  mûrir  les  affaires  ; le  même  es- 
prit, les  mêmes  principes  se  transmet- 
taient d'âge  en  âge  sans  interruption  ; 
plus  de  régence,  plus  de  minorité  à 
craindre.  Mais  ccs  illusions  se  dissipè- 
rent bientôt  ; on  éprouva  à la  fois  tous 
les  inconvéniens,  résultats  inévitables 
de  l’amalgame  de  cinq  intérêts,  de 
cinq  passions , de  cinq  caractères  di- 
vers : on  sentit  toute  la  différence  qui 
existe  entre  un  individu  créé  par  la 
nature , et  un  être  factice  qui  n’a  ni 
cœur  ni  âme,  et  n’inspire  ni  confiance, 
ni  amour,  ni  illusion. 

Les  cinq  directeurs  se  partagèrent 
le  palais  du  Luxembourg  et  s’y  établi- 
rent avec  leurs  familles,  qu’ils  mirent 
en  évidence  ; cela  forma  cinq  petites 
cours  bourgeoises,  placées  à côté  l’une 
de  l’autre  et  agitées  par  les  passions 
des  femmes , des  enfans  et  des  valets; 
la  suprême- magistrature  fut  avilie  ; les 
hommes  de  quatre-vingt-treize,  les 
classes  élevées  de  la  société  furent  éga- 
lement choqués.  L’esprit  de  la  cons- 


titution était  violé.  Cn  directeur  n’était 
ni  un  ministre,  ni  un  préfet,  ni  un 
général , il  n’était  qu’un  cinquième 
d'un  tout.  Il  ne  devait  paraître  en  évi- 
dence qu’en  conseil.  Sa  femme,  ses 
enfans,  scs  domestiques,  auraient  dû 
ignorer  qu’il  était  membre  du  gouver- 
nement; le  directeur  devait  rester 
simple  citoyen.  Mais  le  Directoire  de- 
vait aussi  être  euvironné  des  respects 
de  l'étiquette  et  de  la  splendeur  qui  ap- 
partiennent à la  magistrature  suprême 
d'une  grande  nation.  Cette  splendeur 
était  celle  de  la  puissance,  et  nou  celle 
de  la  cour.  Le  directeur  sortant  de 
fonction  n'eût  trouvé  alors  aucun  chan- 
gement dans  son  intérieur,  il  n’eût 
éprouvé  aucune  privation.  C’est  dans 
cet  esprit  que  la  constitution  lui  avait 
alloué  seulement  la  somme  modique 
de  cent  mille  francs  d'appointemens , 
et  que  les  frais  de  représentation  du 
Directoire  étaient  compris  au  budget 
pour  cinq  millions,  sous  le  titre  de 
Frais  de  maison  ; alors  un  traitement 
de  cent  mille  francs  était  suffisant: 
mais  il  aurait  dû  être  assuré  pour  la 
vie  ; ce  qui  aurait  permis  d’imposer  au 
directeur  sortant  déchargé,  l’obliga- 
tion de  ne  plus  occuper  aucune  fonc- 
tion , et  eût  assuré  son  indépendance. 

§11. 

La  république  était  divisée.  Un  parti 
avait  confiance  dans  la  constitution 
de  1795;  un  autre  aurait  voulu  un 
président  à là  tête  du  'gouvernement  ; 
un  troisième  regrettait  la  coostitution 
de  1793.  Enfin,  les  émigrés,  les  restes 
des  privilégiés,  appelaient  de  leurs 
vœux  la  contre-révolution;  mais  ce 
dernier  parti  ne  se  composait  que 
d’individus  ; les  émigrés  mouraient  de 
misère  chez  l’étranger  ; les  trois  pre- 
miers partis  comprenaient  toute  l* 
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population  de  France.  Beaucoup  de 
gens  eussent  voulu  que  le  Directoire 
fût  composé  de  magistrats  n'ayant 
pas  pris  part  aux  affaires  depuis  le 

10  août. 

Les  cinq  directeurs  avaient  voté  la 
mort  du  roi  : on  s’attendait  qu'ils  em- 
ploieraient tous  ceux  de  leurs  collègaes 
à la  Convention , qui  n’avaient  pas  été 
réélus  aux  Conseils  ; il  en  fut  autre- 
ment. Le  nom  de  conventionnel  fut 
d'abord  une  cause  de  défaveur , et , 
peu  après,  un  titre  de  proscription.  Ils 
furent , par  mesure  de  haute  police , 
chassés  de  Paris,  et  contraints  de  se 
retirer  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 
Les  hommes  de  quatre-vingt-treize 
s'étaient  d'abord  montrés  disposés  i 
s'attacher  au  char  d’un  gouvernement 
composé  d’hommes  qui  tous  avaient 
été  chauds  jacobins  , mais  sa  marche 
leur  déplut  ; ils  n’y  trouvèrent  pas 
cette  simplicité  de  manières  qui  flattait 
leurs  passions;  ils  s’effarouchèrent  de 
cette  apparence  de  cour  : accoutumés 
à ne  rien  ménager,  à ne  connaître 
aucune  nuance,  ils  se  livrèrent  à toute 
espèce  de  sarcasmes;  le  Directoire  en 
fut  exaspéré  , et  sévit  contre  eux  ; 
poussés  à bout,  ils  conjurèrent  pour 
s'affranchir  du  joug  des  cinq  tires  du 
Luxembourg.  lisse  ressouvinrent  alors 
que  Rewbell  avait  fermé  les  jacobins  ; 
que  Barras  avait  marché  contre  eux , 
au  9 thermidor  ; que  La  Réveillcre- 
Lepeaux  était  des  soixante-et-treize  ; 
Carnot  seul,  à leurs  yeux,  était  sans 
reproche. 

Le  parti  qui  désirait  le  gouverne- 
ment d’un  président,  se  serait  sincè- 
rement attaché  au  Directoire,  s’il  lui 
eût  montré  de  la  confiance  ; mais,  loin 
de  là , il  le  signala  tout  d'abord  comme 
ennemi;  ce  parti  s'aliéna , et,  s'il  ne 
devint  pas  l'ennemi  de  la  république, 

11  le  devint  de  l'administration. 


Le  Directoire  s’attacha  à se  faire  des 
partisans  dans  les  classes  privilégiées; 
il  ne  réussit  pas.  Elles  ne  montrèrent 
aucune  considération  pour  des  hommes 
sans  naissance  et  n’ayant  personnelle- 
ment aucun  genre  d'illustration. 

Les  armées  se  rallièrent  à un  gou- 
vernement fondé  sur  les  principes  pour 
lesquels  elles  combattaient  depuis  cinq 
ans,  et  qui  leurassurait  plus  de  stabilité 
et  de  considération. 

Ainsi  les  deux  partis  extrêmes  se 
formèrent  de  nouveau  : les  hommes 
de  quatre-vingt-treize,  parce  qu’on  les 
persécuta  ; les  classes  privilégiées  , 
parce  qu’on  les  caressa. 

Peu  après , le  Directoire  adopta  la 
politique  funeste,  connue  sous  le  nom 
de  bascule  : elle  était  fondée  sur  le 
principe  de  comprimer  également  les 
deux  partis,  de  sorte  que  lorsque  l'un 
des  deux  s’était  compromis  et  avait 
attiré  sa  sévérité,  dans  le  même  mo- 
ment et  par  le  même  acte  il  frappait 
le  parti  opposé,  quand  bien  même, 
dans  cette  circonstance  , il  aurait  se- 
condé ses  intentions.  Le  sentiment  de 
l’injustice,  de  la  fausseté,  de  l'immo- 
ralité de  ce  système , porta  au  plus 
haut  degré  l’exaspération  et  le  dégoût 
dans  tous  les  esprits.  Les  partis  s'ac- 
crurent et  s’aigrirent  chaque  jour  da- 
vantage ; il  s’opéra  même  entre  eux 
une  espèce  de  rapprochement.  L’éclat 
que  les  victoires  d'Italie  répandaient 
sur  le  Directoire  ne  pouvait  effacer 
Vingcnérosité  de  son  administration; 
son  sceptre  était  de  plomb  ! 1 1 

§ ni. 

Les  lois  avaient  proclamé  la  liberté 
des  consciences  ; elles  protégeaient 
également  l’exercicede  tous  les  cultes; 
mais,  sous  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, les  prêtres  de  toutes  les 
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religions  avaient  été  incarcérés,  chassé» 
du  territoire,  etenün  déporté».  Aprè9 
le  9 thermidor,  cet  état  de  choses  s'é- 
tait adouci;  depuis,  le  directeur  l.a 
Réveillère-Lepeaux  se  fit  le  chef  des 
théophilantropes  : il  leur  donna  des 
temples  ; la  persécution  contre  les 
prêtres  catholiques  se  renouvela  , et 
sous  divers  prétextes  on  les  gêna  dans 
l’exercice  de  leur  religion.  Grand 
nombre  de  bons  citoyens  se  trouvèrent 
de  nouveau  iuquiétés  et  froissés  dans 
ce  que  l'homme  a de  plus  sacré. 

Le  calendrier  républicain  avait  divisé 
l’année  en  douze  mois  égaux  de  trente 
jours,  et  chaque  mois  en  trois  décades: 
il  n’y  avait  plus  de  dimanche  ; le  décadi 
était  marqué  pour  le  jour  de  repos. 
Le  Directoire  alla  au-delà  et  défendit, 
sous  des  peines  correctionnelles , que 
l’on  travaillât  le  décadi  et  que  l’on  se 
reposât  le  dimanche;  il  employa  les 
officiers  de  paix , les  gendarmes  , les 
commissaires  de  police,  à faire  exécu- 
ter ces  absurdes  réglemens.  Le  peuple 
fut  gêné  et  exposé  à des  condamna- 
tions ; à des  vexations  , pour  des  faits 
étrangers  à l’ordre  et  à l’intérêt  géné- 
ral. La  clameur  publique  invoqua  inu- 
tilement les  droits  de  l’homme,  les 
dispositions  des  constitutions , les  lois 
qui  garantissaient  la  liberté  des  cons- 
ciences et  le  droit  de  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  ni  à l’état  ni  à autrui.  On  se 
formerait  difficilement  une  idée  de 
l’aversion  que  cette  conduite  inspira 
contre  l’administration  qui  tyrannisait 
ainsi  les  citoyens  dans  tous  les  détails 
de  la  vie , au  nom  de  la  liberté  et  des 
droits  de  l’homme. 

S IV. 

Le  besoin  de  l’uniformité  des  poids 
et  mesures  a été  seuti  dans  tous  les 
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siècles  ; plusieurs  fois  les  états  géné- 
raux l'ont  signalé.  On  attendait  ce 
bienfait  de  la  révolution.  La  loi  sur 
celte  matière  était  si  simple,  quelle 
pouvait  être  rédigée  dans  vingt-quatre 
heures  , adoptée  et  pratiquée  dans 
toute  la  France  en  moins  d'une  année. 

II  fallait  rendre  commune  à toutes  les 
provinces,  l’unité  des  poids  et  mesures 
de  la  ville  de  Paris.  Le  gouvernement, 
les  artistes . s’en  servaient  depuis  plu- 
sieurs siècles  ; en  envoyant  des  étalons 
danstoutes  les  communes, contraignant 
l'administration  et  les  tribunaux  à n'en 
point  admettre  d'autres,  le  bienfait 
eût  été  opéré  sans  efforts,  sans  gêne , 
et  sans  lois  coercitives.  Les  géomètres, 
les  algébristes  , furent  consultés  dans 
une  question  qui  n'était  que  du  ressort 
de  l’administration.  Ils  pensèrent  que 
l'unité  des  poids  et  mesures  devait  être 
déduite  d’un  ordre  naturel,  aün  quelle 
fût  adoptée  par  toutes  les  nations.  Ils 
crurent  qu’il  n’était  pas  suffisant  de 
faire  le  bien  de  quarante  millions 
d’hommes  , ils  voulurent  y faire  par- 
ticiper l'univers.  Ils  trouvèrent  que  le 
mètre  était  une  partie  aliquote  du 
méridien  ; ils  en  firent  la  démonstra- 
tion et  le  proclamèrent  dans  une  as- 
semblée composée  de  géomètres  fran- 
çais , italiens , espagnols  et  hollandais. 
Dès  ce  moment,  on  décréta  une  nou- 
velle unité  des  poids  et  mesures,  qui 
ue  cadra  ni  avec  les  réglemens  de  l'ad- 
ministration publique,  ni  avec  les  tables 
de  dimension  de  tous  les  arts , ni  avec 
celles  d'aucune  des  machines  existan- 
tes. Il  n'y  avait  pas  d’avantage  à ce  que 
ce  système  s’étendit  à tout  l'univers. 
Cela  était  d’ailleurs  impossible  : l’esprit 
national  des  Anglais  et  des  Allemands 
s’y  fût  opposé.  Si  Grégoire  VII  en  ré- 
formant le  calendrier  l’a  rendu  com- 
mun à toute  l’Europe,  c’est  que  cette 
réforme  tenait  à des  idées  religieuses , 
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qu’elle  n’a  point  été  faite  par  une  na- 
tion , mais  par  la  puissance  de  l’église. 
Cependant,  on  saeriQait  à des  abstrac- 
tions et  à de  vaines  espérances  le  bien 
des  générations  présentes;  car  pour 
faire  adopter  à une  nation  vieille  une 
nouvelle  unité  de  poids  et  de  mesures, 
il  faut  refaire  tous  les  réglemens  d’ad- 
ministration publique , tous  les  calculs 
des  arts  ; c’est  un  travail  qui  effraie  la 
raison.  La  nouvelle  unité  des  poids  et 
mesures , quelle  qu'elle  soit , a une 
échelle  ascendante  et  descendante  qui 
ne  cadre]  plus  en  nombres  simples  avec 
l’échelle  d'unité  des  poids  et  mesures 
qui  sert , depuis  des  siècles , au  gou- 
vernement, auxsavans  et  aux  artistes. 
La  traduction  ne  se  peut  faire  de  l’une 
à l'autre  nomenclature  ; parce  que  ce 
qui  est  exprimé  par  le  chiffre  le  plus 
simple  dans  l’ancienne , se  trouverait 
dans  la  nouvelle  un  chiffre  composé. 
Il  faudra  donc  augmenter  ou  diminuer 
de  quelques  fractions,  afin  que  l'espèce 
ou  le  poids  exprimé  dans  la  nouvelle 
nomenclature , le  soit  en  chiffres  sim- 
ples. Ainsi,  par  exemple,  la  ration  du 
soldat  est  exprimée  par  vingt  - quatre 
onces  dans  l'ancienne  nomenclature  : 
c'est  un  nombre  fort  simple  ; traduit 
dans  la  nouvelle,  il  donne  sept  cent 
trente-quatre  grammes  deux  cent  cin- 
quante-neuf millièmes.  Il  est  donc 
évident  qu’il  faut  l'augmenter  ou  la 
diminuer  pour  pouvoir  arriver  à sept 
cent  trente-quatre,  ouseptcent  trente- 
cinq  grammes.  Toutes  les  pièces  et 
lignes  qui  composent  l'architecture, 
tous  les  outils  .et  pièces  qui  servent  à 
l'horlogerie,  à la  bijouterie,  à la  li- 
brairie et  à tous  les  arts  ; tous  les  ins- 
truise!» , toutes  les  machines  ont  été 
pensés  et  calculés  dans  l’ancienne  no- 
menclature , et  sont  exprimés  par  des 
nombres  simples  que  la  traduction  ne 
pourrait  rendre  qu’en  sombres  com- 


posés de  cinq  à six  chiffres,  il  faudra 
donc  tout  refaire. 

Les  savans  conçurent  une  autre  idée 
tout— à-fait  étrangère  au  bienfait  de 
l’unité  de  poids  et  de  mesures  ; ils  y 
adaptèrent  la  numération  décimale, 
en  prenant  le  mètre  pour  unité  ; ils 
supprimèrent  tous  les  nombres  com- 
plexes. Rien  n’est  plus  contraire  à 
l'organisation  de  l’esprit , de  la  mé- 
moire et  de  l’imagination.  Une  toise  , 
un  pied,  un  pouce,  une  ligne,  un 
point  , sont  des  portions  d'étendue 
fixes  que  l'imagination  conçoit  indé- 
pendamment de  leurs  rapports  entre 
eux  : si  donc  on  demande  un  tiers  de 
pouce,  l’esprit  opère  sur-le-champ  ; 
c'est  l’étendue  appelée  pouce  qu'il  di- 
vise en  trois.  Par  le  nouveau  système 
au  contraire , ce  n'est  pas  l'opération 
de  diviser  un  pouce  en  trois  que  doit 
faire  l'esprit , c’est  un  mètre  qu'il  lui 
faut  diviser  en  cent  onze  parties.  L'ex- 
périence de  tous  les  siècles  avait  telle- 
ment fait  comprendre  la  difficulté  de 
diviser  un  espace  ou  un  poids,  au-delà 
de  douze , qu'à  chacune  de  ces  divi- 
sions on  avait  créé  un  nouveau  nom 
complexe.  Si  on  demandait  un  douziè- 
me de  pouce,  l’opération  était  toute 
faite , c'était  le  nombre  complexe  ap- 
pelé ligne.  La  numération  décimale 
s'appliquait  à tous  les  nombres  com- 
plexes comme  unité  ; et  si  l'on  avait 
besoin  d'un  centième  de  point,  d’un 
centième  de  ligne , on  écrivait  un  cen- 
tième : par  le  nouveau  système,  si 
l’on  veut  exprimer  un  centième  de  li- 
gne, il  faut  avoir  recours  à son  rapport 
avec  le  mètre , ce  qui  jette  dans  un 
calcul  infini.  On  avait  préféré  le  divi- 
seur 12  au  diviseur  10 , parce  que  10 
n’a  que  deux  facteurs  2 et  5 , et  que 
12  en  a quatre , savoir  : 2 , 3 , 4 et  6. 
Il  est  vrai  que  la  numération  décimale 
généralisée  et  exclusivement  adaptée 


JOURNEE  DD  1S  FRUCTIDOR.  745 


au  mètre  comme  unité,  donne  des  fa- 
cilités aux  astronomes  et  aux  calcula- 
teurs ; mais  ces  avantages  sont  loin  de 
compenser  l'inconvénient  de  rendre 
la  pensée  plus  difficile.  Le  premier  ca- 
ractère de  toute  méthode  doit  être 
d’aider  la  conception  et  l'imagination, 
de  faciliter  la  mémoire,  et  de  donner 
plus  de  puissance  à la  pensée.  Les 
nombres  complexes  sont  aussi  anciens 
que  l’homme  parce  qu'ils  sont  dans  la 
nature  de  son  organisation  , tout  com- 
me il  est  dans  la  nature  de  la  numéra- 
tion décimale  de  s'adapter  à chaque 
unité,  à chaque  nombre  complexe,  et 
lion  à une  unité  exclusivement. 

Enfin , ils  se  servirent  de  racines 
grecques , ce  qui  augmenta  les  difficul- 
tés ; ces  dénominations,  qui  pouvaient 
être  utiles  pour  les  savans,  n'étaient 
pas  bonnes  pour  le  peuple.  Les  poids 
et  mesures  furent  une  des  plus  gran- 
des affaires  du  Directoire.  Au  lieu  de 
laisser  agir  le  temps  et  de  se  contenter 
d’encourager  le  nouveau  système  par 
tous  les  moyens  de  l’exemple  et  de  la 
mode , il  rédigea  des  lois  coercitives 
qu'il  fit  exécuter  avec  rigueur.  Les 
marchands  et  les  citoyens  se  trouvèrent 
vexés  pour  des  affaires  en  elles-mêmes 
indifférentes,  ce  qui  contribua  encore 
à dépopulariser  une  administration 
qui  se  plaçait  hors  du  besoin  et  de  la 
portée  du  peuple,  brisait  avec  violence 
ses  usages , ses  habitudes , ses  coutu- 
mes, comme  l’aurait  pu  faire  un  con- 
quérant grec  ou  tartarc,  qui , la  verge 
levée,  veut  être  obéi  dans  toutes  ses 
volontés  qu'il  règle  sur  scs  préjugés  et 
ses  intérêts,  abstraction  faite  de  ceux 
du  vaincu.  Le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures  sera  un  sujet  d'em- 
barras et  de  difficultés  pour  plusieurs 
générations  ; et  il  est  probable  que  la 
première  commission  savante  chargée 
de  vérifier  la  mesuro  du  méridien , 


trouvera  quelques  corrections  à faire. 
C’est  tourmenter  le  peuple  pour  des 
vétilles  ! ! 1 

§ V. 

Les  élections  au  corps-législatif  ame- 
nèrent aux  affaires  des  hommes  d'une 
opinion  contraire  au  Directoire,  effet 
naturel  de  sa  fausse  politique  et  de  sa 
mauvaise  administration. Le  général  Pi- 
chegru,  député  du  Jura  aux  cinq-cents, 
fut  nommé  par  acclamation  président 
de  ce  conseil  ( on  ignorait  alors  ses 
liaisons  avec  les  étrangers  ) ; Barthéle- 
my fut  élu  au  Directoire  à la  place  de 
Lelourneur.  Ces  deux  choix  étaient 
fort  populaires  ; Pichegru  était  alors 
le  général  le  plus  renommé  de  la  ré- 
publique : il  avait  conquis  la  Hollande  ; 
Barthélemy  était  le  négociateur  qui 
avait  fait  la  paix  avec  les  rois  de  Prusse 
et  d'Espagne. 

Le  Directoire  se  divisa  en  deux  par- 
tis : Rewbell , Barras  et  La  Révedlère 
formèrent  la  majorité  ; Carnot  et  Bar- 
thélemy, la  minorité. 

Le  ministère  fut  changé.  Bénezech  , 
ministre  de  l’intérieur , et  Cochon- 
l'Apparent , ministre  de  la  police  , se 
trouvaient  compromis  dans  les  révéla- 
tions de  Duverne  de  Presle.  Petiet  et 
Trugnet  tenaient  au  parti  modéré  des 
conseils,  ils  avaient  contribué  a rendre 
à leur  patrie  grand  nombre  d’émigrés, 
dont  la  présence  portait  ombrage.  Les 
services  éminens  que  le  ministre  Piet 
rendait  à l'administration  de  la  guerre; 
le  mérite  surtout  d'être  le  premier , 
depuis  la  révolution , qui  eût  présenté 
un  compte  clair  et  précis  des  dépenses 
de  son  ministère , ne  le  sauvèrent  pas 
de  la  disgrâce  des  meneurs;  cependant; 
alors  comme  toujours,  dans  sa  longue 
carrière  administrative , il  s'était  fait 
remarquer  par  son  intégrité.  Il  es 
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mort  «ans  fortune,  ne  laissant  pour 
héritage  à ses  enfans  que  l’estime  qui 
lui  était  si  justement  acquise.  Hamel  et 
Merlin  furent  les  seuls  ministres  con- 
servés. Trois  partis  se  formèrent  dans 
les  conseils  : les  républicains  pronon- 
cés qui  marchèrent  avec  la  majorité  du 
Directoire,  abstraction  faite  de  leurs 
affections  particulières  : les  partisans 
des  princes  et  de  l'étranger;  Pichegru, 
Villot,  Imbert  Colomès , Kovère  et 
deux  ou  trois  autres  étaient  seuls  dans 
le  secret  de  ce  parti  : les  clubistes  de 
Clichy,  qui  comptaient  dans  leurs 
rangs  des  hommes  estimés , voulant 
le  bien , mais  ne  sachant  pas  le  faire  , 
mécontens,  ennemis  des  directeurs  , 
des  conventionnels  et  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Les  Clichiens  se  donnaient  pour  sa- 
ges. modérés,  bons  Français.  Étaient- 
ils  républicains?  Non.  Étaient-ils  roya- 
listes ? Non.  Ils  voulaient  donc  la  con- 
stitution de  1791  ? Non.  Celle  de  1793? 
Beaucoup  moins.  Celle  de  1795?  Oui 
et  non.  Qu'étaient-ils  donc?  Ils  n’en 
savaient  rien.  Ils  auraient  voulu  telle 
chose  avec  des  *i , telle  autre  avec  des 
tuait.  Ce  qui  les  faisait  agir,  leur  don- 
nait du  mouvement , c’étaient  les  ap- 
plaudissemens  des  salons , les  louanges 
résultant  des  succès  de  la  tribune.  Ils 
votèrent  avec  le  comité  royaliste  sans 
le  savoir;  ils  furent  étonnés,  lors- 
qu’aprés  leur  catastrophe,  ils  acquirent 
la  conviction  que  Pichegru , Imbert 
Colomès,  Villot,  de  La  Haye,  etc., 
étaient  des  conspirateurs  ; que  toutes 
ces  belles  harangues , ces  beaux  dis- 
cours qu’ils  avaient  prononcés,  étaient 
des  actes  de  conspiration  qui  secon- 
daient la  politique  de  Pitt  et  des  prin- 
ces. Rien  n’était  plus  loin  de  leur  pen- 
sée , ils  n’eussent  pas  eu  le  courage  de 
conspirer.  Carnot  et  un  grand  nombre 
de  membres  de  Clicby  ont  prouvé  de- 


puis, par  leur  conduite,  qu’ils  étaient 
bien  loin  d'avoir  voulu  tramer  contre 
la  république.  Carnot  était  égaré  par 
sa  haine  contre  les  thermidoriens  ; son 
âme  avait  été  brisée,  depuis  le  9 ther- 
midor, par  l'opinion  qui  accusait  le  co- 
mité de  salut  public  de  tout  le  ssng 
versé  sur  les  échafauds  ; fl  avait  besoin 
de  la  considération  publique  : il  fut 
entraîné  par  ceux  qui  dominaient  la 
tribune  et  les  feuilles  périodiques. 

Les  écrivains  de  ces  feuilles , en 
grande  majorité,  étaient  contraires  au 
Directoire , à la  Convention , à la  ré- 
volution. Quelques  - uns  cherchaient 
ainsi  à faire  oublier  les  crimes  commis 
par  eux  pendant  le  règne  du  gouver- 
nement révolutionnaire  , dont  ils 
avaient  été  les  agens;  plusieurs  étaient 
à la  solde  de  la  trésorerie  de  Londres. 
Le  Directoire  n'a  pas  su  opposer  jour- 
naux à journaux , presses  à presses , 
plumes  à plumes , soit  qu’il  n'en  sentit 
pas  toute  l'importance , soit  qu'il  n'ait 
pas  pu  ou  voulu  faire  les  sacrifices 
d'argent  nécessaires.  Il  ne  prit  point 
conseil  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment anglais , qui  non  seulement  sol- 
dait et  faisait  distribuer  avec  profusion 
des  journaux  du  malin  , du  soir,  de  la 
semaine,  du  mois  et  de  l’année,  mais 
encore  leur  faisait  communiquer  les 
extraits  des  dépêches  dont  la  connais- 
sance importait  à la  curiosité  publique. 
Le  cabinet  de  Saint-James  trompe  les 
étrangers  lorsqu’il  désavoue  avec  tant 
de  dédain  et  couvre  lui-même  de  mé- 
pris ces  misérables  folliculaires  : ce 
mépris  n'est  que  de  commande  : le  fait 
est  qu'il  les  solde , les  dirige , et  que 
ses  archives  leur  sont  ouvertes. 

La  tribune  des  cinq-cents , celle  des 
anciens  , presque  toutes  les  feuilles 
publiques  retentirent  de  vociférations 
contre  le  gouvernement  et  la  révolu- 
tion ; contre  les  lois  sur  l'émigration , 
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la  vente  de»  biens  nationaux  et  le  coite; 
contre  les  dilapidations  de  l'adminis- 
tration et  l’énormité  des  impôts.  Les 
biens  nationaux  cessèrent  de  se  vendre; 
leors  acquéreurs  furent  inquiétés  ; les 
émigrés  rentrèrent  ; les  prêtres  levè- 
rent la  tête.  Le  général  Pichegru  était 
l'âme  de  ce  projet  de  contre-révolution. 
Le  Directoire , au  milieu  de  cette 
tempête , tenait  une  marche  incer- 
taine. 

S VI. 

Pichegru , né  en  Franche-Comté  , 
fut  admis  à l'âge  de  dix-huit  ans,  a 
l'École  Militaire  de  Brienne,  en  qua- 
lité de  maitre  de  quartier.  Son  projet 
était  d’entrer  à la  Maison  Professe  de 
Vitri,  pour  y faire  son  noviciat;  mais 
il  en  fut  déconseillé  et  s’engagea  dans 
le  régiment  de  Metz,  artillerie,  en  1789; 
il  y était  sergent,  lorsque  lu  sociétédes 
jacobins  de  Besançon  le  fit  nommer 
chef  d’un  bataillon  de  volontaires. 
En  1793,  le  représentant  Saint  Just  le 
nomma  général  en  chef.  Il  dirigea 
avec  succès  la  campagne  de  1791 , et 
conquit  la  Hollande.  En  1793 , il  com- 
manda l'armée  du  Hhin  : c'est  de  là 
que  date  sa  trahison.  11  eut  des  rela- 
tions criminelles  avec  les  généraux  en- 
nemis, et  concerta  avec  eux  ses  opé- 
rations. Les  armées  de  Sambre-et- 
Meuse  et  du  Rhin  avaient  ordre  d’o- 
pérer un  mouvement  combiné , pour 
se  réunir  sous  Mayence  ; il  fit  manquer 
cette  opération , en  laissant  la  majorité 
de  ses  forces  sur  le  Haut -Rhin.  A 
quelque  temps  de  là,  la  ligne  de  con- 
trevallation qu’il  occupait  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve,  devant  Mayence, 
fut  forcée  par  Clairfait,  qui  s’empara 
de  toute  son  artillerie  de  campagne  ; il 
se  relira  avec  ses  débris  dans  les  lignes 
de  YVtissembourg.  Ces  événemeus  et 


d'autres  circonstances  firent  soupçon- 
ner sa  fidélité.  Le  gouvernement  fut 
alarmé  : au  commencement  de  1798  , 
il  lui  retira  le  commandement  de  l’ar- 
mée , et  lui  offrit  l’ambassade  de 
Suède.  Pichegru  refusa  et  se  relira 
en  Franche-Comté  , où  il  continua  ses 
relations  avec  l’ennemi.  Nommé  au 
conseil  des  cinq-cents  par  l’assemblée 
électorale  du  Jura  , il  se  crut  arrivé  au 
moment  de  faire  triompher  le  parti  de 
l’étranger.  Il  était  désigné  dans  les  co- 
teries comme  le  Monck  de  la  France. 

Dans  le  courant  d’avril , Duverne  et 
l'abbé  Brottier  furent  arrêtés,  traduits 
devant  les  tribunaux  et  condamnés. 
Duverne  de  Presle  fit  des  révélations 
importantes  : un  coin  du  voile  qui 
couvrait  la  France  fut  levé.  Dans  ce 
temps,  le  portefeuille  de  d'Entraigues 
arriva  à Paris.  Toutes  les  pièces  en 
avaient  été  cotées  et  paraphées  par 
les  généraux  Clarke  et  Eerthier.  On  y 
trouva  des  détails  circonstanciés  sur  la 
conduite  de  Pichegru.  Fauche  Borel , 
libraire  de  Neufchâlel , était  le  princi- 
pal agent  de  cette  trame.  Dans  les 
longues  conversations  que  Napoléon 
eut  avec  le  comte  d’Entraigues,  il  pé- 
nétra le  mystère  des  intrigues  qui  en- 
tretenaient et  excitaient  l’agitation  en 
France,  nourrissaient  les  espérances 
des  puissances  étrangères,  et  paraly- 
saient toutes  les  négociations  avec 
l’Autriche. 

§ VII. 

Le  mot  était  donné  au  parti  ; tous 
les  journaux  furent  remplis  de  criti- 
ques, de  calomnies,  de  déclamation* 
contre  le  général  d’Italie  ; ils  dépré- 
ciaient ses  succès,  noircissaient  son 
caractère , calomniaient  son  adminis- 
tration , jetaianl  des  soupçons  sur  sa 
fidélité  à la  république,  accusaient 
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son  ambition.  Des  journaux  ces  ca- 
lomnies s’élevèrent  i la  tribune  ; il  y 
fut  dénoncé  pour  la  guerre  qu'il  fai- 
sait à Venise  ; pour  sa  conduite  poli- 
tique euvers  Gênes;  pour  la  sentence 
arbitrale  qu’il  avait  rendue  en  faveur 
de  la  Valteline,  contre  les  Ligues-Gri- 
ses  ; on  alla  jusqu'à  nier  le  massacre 
des  Français  dans  les  états  Vénitiens  , 
celui  de  Vérone  même  et  la  violation 
de  la  neutralité  envers  l’aviso  le  Libé- 
rateur d’Italie , qui  avait  été  canonné 
dans  les  eaux  de  Venise  par  la  galère 
amirale  et  par  les  batteries  du  fort  du 
Lido. 

Bientôt  les  journaux  de  Paris  devin- 
rent l'objet  de  l’entretien  des  camps. 

« Quoi  ! dirent  les  soldats , ce  sont 
» ceux  qui  se  disent  nos  représentans 
» qui  se  font  les  panégyristes  de  nos 
» ennemis!  Les  Vénitiens  ont  versé 
» le  sang  français,  et,  au  lieu  de  le 
« venger,  c'est  nous  encore  qu'on  ac- 
» cuse . non  de  l’avoir  versé , mais 
» d’avoir  excité  des  vengeances!  Igno- 
» renl-ils  donc  que  nous  sommes  ici 
» cent  mille  baïonnettes , autant  de 
» témoins  irrécusables  ? Ces  ennemis 
» de  la  république  n'ont  pu  ni  vaincre, 
» ni  acheter  notre  général , ils  le  vou- 
» draient  assassiner  juridiquement  ; 
» mais  ils  ne  réussiront  pas  : il  faudrait 
» avant  tout , pour  l’atteindre , qu’ils 
» marchassent  sur  nos  cadavres.» 

Les  artistes  italiens  publièrent  des 
gravures,  ou  étaient  représentés  les 
députés  de  Clichy  faisant  cause  com- 
mune avec  des  Esclavons.  L’esprit  des 
soldats  s'exalta  au  point  qu’ils  frémis- 
saient à la  lecture  des  journaux  de 
Paris. 

A la  fête  du  14  juillet,  avant  de 
passer  la  revue,  le  général  en  chef 
avait  dit  à l’armée  , par  l'ordre  du 
jour  : « Soldats  , c'est  aujourd'hui 
» l’anniversaire  du  14  juillet.  Vous 
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» voyez  devant  vous  les  noms  de  nos 
» compagnons  d'armes  morts  au  champ 
» d’honneur  ponr  la  liberté  de  la  pa- 
» trie  ; ils  vous  ont  donné  l’exemple  ; 

» vous  vous  devez  tout  entiers  à la 
» république  ; vous  vous  devez  tout 
» entiers  au  bonheur  de  trente  mit- 
» lions  de  Français  ; vous  vous  devez 
» tout  entiers  à la  gloire  de  ce  nom , 

» qui  a reçu  un  nouvel  éclat  par  vos 
» victoires. 

» Soldats , je  sais  que  vous  êtes  pro- 
» fondement  affectés  des  malheurs  qui 
» menacent  la  patrie.  Mais  la  patrie  ne 
» peut  courrir  des  dangers  réels.  Les 
» mêmes  hommes  qui  l’ont  fait  triom- 
» pher  de  l'Europe  coalisée , sont  li. 

» Des  montagnes  nous  séparent  de  la 
» France.  Vous  les  franchiriez  avec  la 
» rapidité  de  l'aigle , s’il  le  fallait , 

» pour  maintenir  la  constitution  , dé- 
» fendre  la  liberté , protéger  le  gou- 
» vernement  et  les  républicains.  Sol- 
» dats , le  gouvernement  veille  sur  le 
» dépôt  des  lois  qui  lui  est  confié.  Les 
» royalistes,  dès  l’instant  qu’ils  se 
» montreront,  auront  vécu.  Soyez  sans 
» inquiétude  ; et  jurons  par  les  mènes 
» des  héros  qui  sont  morts  à côté  de 
» nous  pour  la  liberté , jurons,  sur  nos 
» drapeaux , guerre  aux  ennemis  de  la 
» république  et  de  la  constitution  de 
» l’an  III.  » 

Ce  fut  l’étincelle  qui  alluma  l’incen- 
die. Chaque  division  de  cavalerie  et 
d’infanterie  rédigea  son  adresse  ; les 
officiers , sous-officiers  et  soldats  les 
votèrent  et  signèrent.  Elles  se  ressen- 
taient de  la  violente  agitation  des 
âmes.  Le  général  Berthier  les  envoya 
au  Directoire  et  aux  conseils.  Le  peu- 
ple se  rallia  ; les  armées  de  Sambre-et- 
Meuse  et  du  Hhin  partageaient  les 
mêmes  scntimens.  Il  se  fit  sur-le-champ 
un  changement  total  dans  l’esprit  pu- 
blic. La  majorité  du  Directoire  parais- 
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sait  perdue;  la  république  était  en 
danger. 

Hoche  fit  marcher  une  division  de 
Sambre-et-Meuse  sur  Paris , sous  pré- 
texte de  l’expédition  d'Irlande.  Le 
conseil  des  cinq-ceuts  s'indigna  que  les 
troupes  eussent  violé  le  cercle  consti- 
tutionnel ; Hoche  quitta  la  capitale, 
et  ne  trouva  de  refuge  que  dans  son 
quartier-général. 

Dans  ces  circonstances  critiques , un 
parti  puissant  engageait  Napoléon  à 
renverser  le  Directoire  et  à s’emparer 
des  rênes  du  gouvernement.  L'en- 
thousiasme que  la  conquête  de  l'Italie 
avait  excitée  en  France , et  le  dévoue- 
ment de  l’armée  qu’il  venait  de  cou- 
vrir de  tant  de  lauriers , semblait  apla- 
nir tous  les  obstacles.  Si  l'ambition  eût 
été  le  guide  de  sa  vie,  il  n’eût  point 
hésité  : ce  qu’il  a fait  au  18  brumaire , 
il  l’eût  fait  au  18  fructidor  ; mais,  alors 
comme  toujours,  l’indépendance,  la 
puissance  et  le  bonheur  de  la  France 
étaient  sa  première  pensée.  Vainqueur 
d’Arcole  et  de  Rivoli , il  ne  croyait  pas 
plus  qu’il  fût  en  son  pouvoir  dans  ce 
moment  de  réaliser  ce  grand  œuvre , 
qu’il  nel'a  cru  depuis,  à Paris,  en  1815, 
après  ses  désastres , du  moment  où  les 
chambres  législatives  l’eurent  aban- 
donné. En  1797,  comme  en  1815, 
l’exaltation  des  idées  révolutionnaires 
égarait  les  meneurs  de  l'imagination 
des  masses;  les  mêmes  hommes  qui 
avaient  renversé  le  trône  de  Louis  XVI 
dominaient  l'opinion  et  se  croyaient 
destinés  à sauver  la  révolution.  Napo- 
léon se  décida  à soutenir  le  Directoire, 
et,  à cet  effet,  il  envoya  le  général 
Augereau  à Paris;  mais  si,  contre  son 
attente,  les  conjurés  l’eussent  emporté, 
tout  était  disposé  pour  que  le  général 
Bonaparte  fît  son  entrée  dans  Lyon , 
i la  tête  de  quinze  mille  hommes,  cinq 
jours  après  qu’il  aurait  appris  leur 
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victoire , et  de  là,  marchant  sur  Paris , 
et  ralliant  tous  les  républicains,  tous 
les  intérêts  de  la  révolution , il  eût , 
comme  César,  passé  leltubicon,  a la 
tête  du  parti  populaire. 

S VIII. 

A son  arrivée,  Augereau  fut  nommé 
par  le  Directoire  au  commandement 
de  la  17«  division  militaire.  Le  18  fruc- 
tidor ( 4 septembre  ) , à la  pointe  du 
jour,  les  officiers  de  paix  se  portèrent 
chez  les  directeurs  Barthélemy  et  Car- 
not. lisse  saisirent  du  premier;  mais 
le  second,  qui  avait  été  prévenu,  se 
réfugia  à Genève.  Au  même  moment , 
le  Directoire  faisait  arrêter  Pichegru  , 
Villot,  cinquante  députés  au  conseil 
des  anciens  ou  des  cinq-cents , et  cent 
cinquante  autres  individus,  la  plupart 
journalistes.  Ce  même  jour,  il  adressa 
à la  législature  un  message  par  lequel 
il  lui  fit  connaître  la  conspiration  qui 
se  tramait  contre  la  république,  et 
mit  sous  ses  yeux  les  papiers  trouvés 
dans  le  portefeuille  de  d'Entraigues  et 
les  déclarations  de  Duverne  de  Presle. 
La  loi  du  19  fructidor  condamna  à la 
déportation  deux  directeurs,  cinquante 
députés  et  cent  quarante-huit  indi- 
vidus ; les  élections  de  plusieurs  dé- 
partemens  furent  cassées  ; diverses  lois 
furent  rapportées;  plusieurs  mesures 
de  salut  public  furent  décrétées;  la 
nomination  de  Carnot  et  de  Barthéle- 
my au  Directoire  fut  révoquée  ; Merlin 
et  François  de  Neufchâteau  les  rem- 
placèrent. Les  projets  des  ennemis  de 
la  république  se  trouvèrent  ainsi  dé- 
joués. 

L’étonnement  du  public  fut  égal  à 
son  incrédulité.  L'on  supposa  que  les 
révélations  de  Duverne  et  les  papiers 
de  d’Entraigues  étaient  controuvés, 
mais  toutes  les  incertitudes  cessèrent 
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quand  on  eut  connaissance  de  la  pro-  t promis  dans  une  correspondance  in- 
clamotion  suivante  du  général  Moreau  s téressante  , que  je  vous  remettrai 


à son  armée  , datée  de  son  quartier- 
général  à Strasbourg , le  23  fructidor 
(9  septembre  1797). 

« Soldats,  je  reçois  à l'instant  la 
b proclamation  du  Directoire  exécutif, 
» du  18  de  ce  mois  (i  septembre),  qui 
* apprend  à la  France  que  Pichegru 
» s'est  rendu  indigne  de  la  conGance 
» qu'il  a long-temps  inspirée  à toute  la 
» république,  et  surtout  aux  armées. 
» On  m'a  également  instruit  que  plu— 
b sieurs  militaires,  trop  conGans  dans 
b le  patriotisme  de  ce  représentant, 
«d'après  les  services  qu’il  a rendus, 
b doutuient  de  cette  assertion.  Je  dois 
» à mes  frères  d'armes , à mes  conci- 
» toyens , de  les  instruire  de  la  vérité. 
b II  n’est  que  trop  vrai  que  Pichegru  a 
b trahi  la  conGance  de  la  France  cn- 
b lière;  j’ai  instruit  un  des  membres 
b du  Directoire  , le  17  de  ce  mois 
b ( 3 septembre  ) , qu’il  m'était  tombé 
b entre  les  mains  une  correspondance 
» avec  Condé  et  d'autres  agens  du  pré- 
b tendant,  qui  ne  me  laissent  aucun 
b doute  sur  cette  trahison.  Le  Direc- 
b toire  vient  de  m'appeler  à Paris , et 
b désire  sûrement  des  renseignemeus 
b plus  étendus  sur  cette  correspon- 
« dance.  Soldats,  soyez  calmes  et  sans 
b inquiétude  sur  les  événemens  de 
b l'intérieur  ; croyez  que  le  gouverne- 
b ment,  en  comprimant  les  royalistes, 
b veillera aumaiulicn  delà  constitution 
b républicaine  que  vous  avez  juré  de 
b défendre,  b 

Le  2i  fructidor  ( 10  septembre  ) , 
Moreau  écrivait  au  Directoire:  «Je  n’ai 
b reçu  que  le  22,  très  tard  et  à dix  lieues 
b de  Strasbourg  , votre  ordre  de  me 
b rendre  à Paris.  11  m’a  fallu  quelques 
b heures  pour  préparer  mon  départ , 
b assurer  la  tranquillité  de  l'armée,  et 
s faire  arrêter  quelques  hommes  tom-  ! 


» moi-même.  Je  vous  envoie  ci-joint 
b une  proclamation  que  j’ai  faite , et 
b dont  l'effet  a été  de  convertir  beau- 
b coup  d’incrédules;  et  je  vous  avoue 
b qu’il  était  difficile  de  croire  que 
b l'homme  qui  avait  rendu  de  si  grands 
b services  à son  pays,  et  qui  n'avait  nul 
b intérêt  à le  trahir,  pût  se  porter  à 
b une  telle  infamie.  On  me  croyait  l’a- 
b mi  de  Pichegru,  et  dès  long-temps  je 
b ne  l’estime  plus.  Vous  verrez  que 
b personne  n’a  été  plus  compromis 
» que  moi  ; que  tous  les  projets  étaient 
b fondés  sur  les  revers  de  l’armée  que 
b je  commandais  : sou  courage  a sauvé 
b la  républiques 

Enfin,  dans  sa  lettre  à Barthélemy, 
du  19  fructidor  (5 septembre),  Moreau 
disait  : 

«Citoyen  directeur,  vous  vous  rap- 
« pellerez  sûrement  qu’à  mon  dernier 
b voyage  à Bâle  je  vous  instruisis  qu’au 
b passage  du  Ithin  nous  avions  pris  un 
b fourgon  au  général  Kinglin , conte- 
b nant  deux  ou  trois  cents  lettres  de 
b sa  correspondance;  cellesde  Vitters» 
» bach  en  faisaient  partie , mais  c’é- 
b taient  les  moins  importantes.  Beau* 
b coup  de  lettres  sont  en  chiffres , 

» mais  nous  avons  trouvé  la  clé.  L’on 
b s’occupe  à tout  déchiffrer,  ce  qui  est 
b très  long.  Personne  n’y  porte  son 
b vrai  nom,  de  sorte  que  beaucoup  de 
b Français  qui  correspondent  avec 
b Kinglin,  Condé,  Wickam,  d'Enghien 
b et  autres,  sont  difficiles  à découvrir. 
b Cependant  nous  avons  de  telles  indl* 
b cations,  que  plusieurs  sont  déjà  con- 
» nus.  J'étais  décidé  à nedonner  aucunè 
b publicité  à cette  correspondance, 
b puisque,  la  paix  étant  présumable,  il 
b n’y  avait  plus  de  dangers  pour  la  ré- 
b publique,  d'autant  que  cela  ne  ferait 
» preuve  que  contre  peu  de  monde, 
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» personne  n'étant  nommé.  Mais  , 

» voyant  à la  tête  des  partis  qui  font 
» actuellement  tant  de  mal  à notre 
» pays,  et  jouissant  dans  une  place 
s éminente  de  la  plus  haute  confiance, 
s un  hommetrès  compromis  dans  cette 
o correspondance,  et  destiné  à jouer 
» tan  grand  rôle  dans  le  rappel  du  pré- 

> tendant  qu’elle  avait  pour  but,  j’ai 
» cru  devoir  vous  en  instruire,  pour 

* que  vous  ne  soyez  pas  dupe  de  son 
» feint  républicanisme,  que  vouspuis- 
» siez  faire  éclairer  ses  démarches , et 
» vous  opposer  aux  coups  funestes  qu’il 
» peut  porter  à notre  pays , puisque  la 
» guerre  civile  ne  peut  qu'être  le  but  de 

* ses  projets. 

» Je  vous  avoue , citoyen  directeur, 
» qu’il  m'en  coûte  infiniment  de  vous 

* instruire  d’une  telle  trahison,  d'au- 

> tant  plus  que  celui  que  je  vous  fais 
» connaître  a été  mon  ami , et  le  serait 
» sûrement  encore  s'il  ne  m'était  con- 
» nu  : je  veux  parler  du  représentant 

' » du  peuple  Pichegru.  Il  a été  assez 
» prudent  pour  ne  rien  écrire;  il  ne 
» communiquait  que  verbalement  avec 

* ceux  qui  étaient  chargés  de  la  cor- 
» respondance,  qui  faisaient  part  de 
» ses  projets,  et  recevaient  ses  répon- 
» ses.  Il  y est  désigné  sous  plusieurs 
» noms,  entre  autres  sous  celui  de 
» Baptiste.  Un  chef  de  brigade,  nommé 
» Badoutille,  lui  était  attaché  et  dési- 
» gné  sous  le  nom  de  Coco.  Il  était  un 
» des  courriers  dont  il  se  servait,  ainsi 
» que  les  autres  correspondons.  Vous 

> devez  l'avoir  vu  assez  fréquemment  à 

> Bâle.  Leur  grand  mouvement  devait 
» s’opérer  au  commencement  de  la 
» campagne  de  l'an  IV.  On  comptait 
v sur  des  revers  à mon  arrivée  à l'ar- 

* mée,  qui,  mécontente  d'être  battue, 
v devait  redemander  son  ancien  chef, 
9 qui  alors  aurait  agi  d'après  les.jns- 
9 tructious  qu'il  durait  reçues.  U a du 


» recevoir  neuf  cents  louis  pour  le 
» voyage  qu’il  fil  à Paris , à l'époque 
» de  sa  démission  ; de  là  vint  naturel- 
» lement  son  refus  de  l'ambassade  de 
» Suède.  Je  soupçonne  la  famille  Lajo- 
» lais  d'être  dans  cette  intrigue. 

» Il  n'y  a que  la  grande  confiance  que 
» j'ai  en  votre  patriotisme  et  en  votre 
» sagesse,  qui  m’a  déterminé  à vous 
a donner  cet  avis.  Lespreuves.en  sont 
» plus  claires  que  le  jour  , mais  je 
» doute  qu’elles  puissent  être  judi- 
» ciaires. 

» Je  vous  prie,  citoyen  directeur,  de 
» vouloir  bien  m'éclairer  de  vos  avis  sur 
» une  affaire  aussi  épineuse  ; vous  me 
» connaissez  assez  pour  croire  combien 
» a dû  me  coûter  cette  confidence;  il 
a n'en  a pas  moins  fallu  que  les  dan- 
» gers  que  court  mon  pays,  pour  vous 
» la  faire.  Ce  secret  est  entre  cinq  pér- 
il sonnes:  les  généraux  Desaix.  Rignier 
a un  de  mes  aides-de-camp,  et  un  ofli- 
a cier  chargé  de  la  partie  secrète  de 
» l’armée , qui  suitcoutiuuellement  les 
a renseignemens  que  donnent  les  let- 
a très  qu'on  déchiffre,  a 

Peu  de  temps  après,  on  publia  lespa- 
piers  trouvés  dans  le  fourgon  de  Kin- 
glin  , en  avril  1797,  et  dont  Moreau, 
Desaix  et  Régnier , avaient  eu  seuls 
connaissance.  Bientôt  les  preuves  de 
la  trahison  de  Pichegru  arrivèrent  de 
toutes  parts  ; il  devint  l'objet  de  l'exé- 
cration publique.  Les  déportés  furent 
embarqués  à Rochefort  et  transportés 
à la  Guiane. 

S ÎX. 

Lorsque  Napoléon  eut  connaissance 
de  la  loi  du  19  fructidor,  il  fut  profon- 
dément affligé  et  témoigna  hautement 
son  mécontentement.  Il  reprocha  aux 
trois  directeurs  de  n’avoir  pas  su  vain- 
cre avec  modération.  U approuvait  que 
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Carnot,  Barthélemy  et  les  cinquante 
députés  fussent  destitués  de  leurs  fonc- 
tions par  mesure  de  salut  public,  et 
mis  en  surveillance  dans  une  des  villes 
de  l’intérieur  de  la  république.  Il  dési- 
rait que  Pichegru,  Willot,  Imbert  Co- 
lomès,  et  deux  ou  trois  autres  seule- 
ment fussent  mis  en  accusation , et 
expiassent  sur  l'échafaud  le  crime  de 
trahison  dont  ils  s’étaient  rendus  cou- 
pables, et  dont  on  avait  les  preuves; 
mais  il  voulait  qu'on  en  restât  là.  Il 
gémissait  de  voir  des  personnes  d'un 
grand  talent  comme  Portalis,  Tron- 
çon - Ducoudray,  Fontaines;  des  pa- 
triotes comme  Boissy  d'Anglas,  Dumo- 
lard,  Muraire  ; les  suprêmes  magistrats 
Carnot,  Barthélemy,  condamnés  sans 
acte  d’accusation,  sans  jugement,  è 
périr  dans  les  marais  de  Sinnmari. 
Quoi  1 punir  de  la  déportation  un  grand 
nombre  de  folliculaires  qui  ne  méri  - 
taient  que  le  mépris  et  la  flétrissure 
de  quelques  peines  correctionnelles! 
c'était  renouveler  les  proscriptions 
des  triumvirs  de  Rome  ; c'était  se  mon- 
trer plus  cruel,  plus  arbitraire  que  le 
tribunal  de  Fouquier-Tinville,  puis- 
qu’au  moins  il  entendait  les  accusés  et 
ne  les  condamnait  qu'à  mort  ! Toutes 
les  armées,  le  peuple  tout  entier, 
étaient  pour  la  république.  Le  salut 
public  eût  pu  seul  justifier  une  injus- 
tice aussi  révoltante  et  une  telle  vio- 
lation des  droits  et  des  lois. 

Les  conjurés  voulaient  opérer  la 
destruction  de  la  république,  par  le 
corps  législatif;  dépopulariscr  le  di- 
rectoire, par  le  moyen  si  puissant  de 
la  tribune  nationale;  entraver  sa  mar- 
che par  l’autorité  de  la  législature  ; 
composer  un  directoire  d'hommes  ou 
faibles  ou  dévoués  au  parti  ; et  enfin , 
proclamer  la  contre-révolution  comme 
le  seul  remède  aux  maux  qui  déchi- 
raient la  patrie. 


EAPOLéOH. 

Les  trois  directeurs,  enivrés  de  leur 
victoire,  ne  virent  que  leur  triomphe 
dans  celui  de  la  république.  Les  con- 
seils nommèrent  Merlin  et  François  de 
Neufchèteau,  pour  remplacer  Carnot 
et  Barthélémy  : iis  ne  convoquèrent 
pas  les  assemblées  électorales  pour  se 
compléter  ; ils  restèrent  ainsi  mutilés, 
sans  considération  et  sans  indépendan- 
ce. Il  était  difficile  de  pénétrer  ce  qu’ils 
espéraient  d'un  semblable  attentat  con- 
tre la  constitution,  d'un  tel  mépris  de 
l’opinion  publique.  Trois  hommes,  sans 
l'illusion  d’anciens  souvenirs , sans 
même  l’illustration  de  la  victoire,  pré- 
tendaient-ils donc  se  faire  les  rois  de 
la  France,  gouverner  pour  leur  comp- 
te, sans  la  loi  et  sans  le  concours  du 
corps  législatif?  les  actes  du  22  floréal 
de  l’année  suivante,  ceux  du  30  prai- 
rial, deux  ans  après,  furent  les  suites 
de  celte  conduite  illégale  et  impoliti- 
que. En  fructidor,  le  gouvernement 
attenta  à la  législature;  au  22  floréal, 
la  législature  et  le  gouvernement  at- 
tentèrent à la  souveraineté  du  peuple, 
en  refusant  de  recevoir  comme  mem- 
bres des  conseils  les  députés  nommés 
par  des  assemblées  électorales  décla- 
rées légales.  Enfin,  au  30  prairial,  les 
conseils  attentèrent  aux  droits,  aux 
prérogatives  et  à la  liberté  du  gouver- 
nement. Ces  trois  journées  portèrent 
coup  aux  idées  des  républicains,  et 
anéantirent  la  constitution  de  1795. 

Dés  le  mois  d’octobre  1796,  le  cabi- 
net de  Saint-James,  effrayé  des  sacri- 
fices pécuniaires  qu'il  lui  fallait  impo- 
ser à l'Angleterre  pour  soutenir  fà 
guerre  contre  la  France,  s’était  ré- 
solu à la  paix.  Lord  Malmesbury  avait 
échangé  à Paris  ses  pouvoirs,  comme 
négociateur,  avec  Charles  Lacroii,  mi- 
nistre des  relations  extérieures  ; mais 
après  quelques  conférences,  ce  pléni- 
potentiaire ayant  donné  connaissance 
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de  son  ultimatum,  qui  exigeait  la  ré- 
trocession de  la  Belgique  à l'empereur, 
les  négociations  furent  rompues.  Les 
préliminaires  de  Léoben  décidèrent 
l'Angleterre  à renouer  la  négociation. 
L’Autriche  elle-même  avait  renoncé  à 
la  Belgique;  la  possession  de  cette  pro- 
vince ne  pouvait  plus  faire  l'objetd'une 
difficulté.  Lord  Malmesbury  se  rendit 
à Lille.  La  paix  était  d'autant  plus  né- 
cessaire à Pitt,  que  ses  plans  de  finan- 
ce venaient  d'échouer.  Le  directoire 
nomma  pour  ses  plénipotentiaires  Le- 
tourneur,  Plevillele-Pely,  et  Maret  de- 
puis duc  de  Bussano.  Le  choix  de  ce 
dernier  plut  à Londres  : Pitt  connaissait 
ses  dispositions  pacifiques;  il  estimait 
son  caractère  parce  qu'il  avait  traité 
avec  lui , en  1792 , pour  le  salut  de 
Louis  XVI  et  le  maintien  de  la  paix. 
De  son  côté , lord  Malmesbury  voulait 
faire  oublier  l’échec  qu'il  avait  eu  à 
Paris  l'année  précédente,  etcouronner 
sa  longue  carrière  politique  par  un 
nouveau  succès.  Les  plénipotentiaires 
agissaient  de  part  et  d’autre  de  bonne 
foi,  et  tout  faisait  espérer  une  issue 
favorable.  Ces  grandes  négociations  qui 
se  suivaient  à la  fois  dans  le  nord  de 
la  France  et  de  l'Italie,  ne  pouvaient 
être  étrangères  l’une  à l’autre;  Clarke 
était  chargé  de  correspondre  avec  Ma- 
ret. La  paix  conclue  avec  l'Angleterre 
aurait  levé  bien  des  diflicultés  è Cam- 
po-Formio , et  elle  allait  être  signée  à 
Lille  a desconditions  plus  avantageuses 
pour  la  France  et  ses  alliés,  que  celles 
du  traité  d'Amiens,  lorsque  arriva  le 
18  fructidor.  Maret  fut  rappelé,  'l’reil- 
lard  et  Bonnier , nouveaux  négocia- 
teurs , demandèrent  au  plénipoten- 
tiaire de  consentir  à la  restitution , par 
l'Angleterre , de  toutes  ses  conquêtes 
sur  la  France,  l’Espagne  et  la  Hollande. 
Lord  Malmesbury , étonné  d'une  si 
singulière  interpellation,  répondit  qu’il 
n 


avait  l'ordre  de  négocier  sur  la  base 
de  compensations  réciproques.  Les 
ministres  français  lui  donnèrent  vingt- 
quatre  heures  pour  accéder  à leur  de- 
mande, et  lui  intimèrent,  dans  le  cas 
où  il  persisterait  à ne  point  s’expli- 
quer, de  se  rendre  lui-même  ù Lon- 
dres pour  y chercher  de  nouvelles 
instructions  et  des  pouvoirs  plus  éten- 
dus. Le  17  septembre,  il  quitta  Lille. 
Les  plénipotentiaires  français  portè- 
rent l'ironie  jusqu’à  feindre  de  croire 
à son  retour  à Lille,  et  à l’y  attendre. 
Le  5 octobre,  lord  Malmesbury  leur 
notifia,  de  Londres,  que  l'Angleterre 
n’enverrait  plus  de  plénipotentiaires 
en  France,  si,  au  préalable,  son  négo- 
ciateur n’était  muni  d’une  garantie 
qui  lui  assurât  son  indépendance  et  le 
respect  dû  à son  caractère.  Autant  le 
Directoire  avait  raison  dans  la  pre- 
mière négociation,  autant  il  eut  tort 
dans  la  seconde,  par  le  fond  comme 
par  la  forme;  il  était  juste,  quand  la 
France  gardait  une  partie  de  ses  con- 
quêtes sur  le  continent,  que  l'Angle- 
terre conservât  aussi  une  partie  des 
siennes.  Le  Directoire,  en  manquant 
au  respect  dû  au  caractère  d'un  ambas- 
sadeur, se  manquait  â lui-même. 

Quelque  temps  après  le  18  fructi- 
dor, une  loi  sur  la  dette  publique 
ordonna  que  le  tiers  du  capital  serait 
inscrit  sur  un  nouveau  livre,  et  les 
intérêts  payés  à cinq  pour  cent;  que 
les  deux  autres  tiers  seraient  rembour- 
sés en  boni  de  deux  lien,  et  que  des 
domaines  seraient  affectés  à leur  amor- 
tissement; mais,  chaque  année,  les 
lois  du  budget  retirèrent  l'hypothè- 
que, et  prolongèrent  ainsi  l'immora- 
lité et  l'agonie  de  cette  banqueroute. 
Enfin,  les  bons  de  deux  tiers  furent  ré- 
duits à deux  pour  cent.  Il  eût  été  moins 
odieux  de  ne  pas  toucher  au  capital , 
et  de  réduire  seulement  l'intérêt. 
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L’opinion  de  Napoléon  était  qu'il 
fallait,  avant  tout,  être  fidèle  à la  foi 
publique;  qu'il  convenait  d'éteindre 
la  dette,  en  y affectant  tous  les  do- 
maines nationaux  quelconques,  même 
ceux  sous  séquestre,  et  donner  une 
telle  activité  à cette  mesure,  qu'elle  se 
trouvât  consommée  en  trois  ans.  Il 
pensait  qu'il  fallait  consacrer  en 
même  temps  comme  loi  constitution- 
nelle, en  la  soumettant  à la  sanction 
du  peuple,  le  principe,  qu'une  géné- 
ration ne  peut  être  engagée  par  une 
autre  génération,  et  que.  les  intérêts 
d'un  emprunt  ne  pouvaient  être  exi- 
gés que  pendant  les  quinze  premières 
années.  Ce  qui  eût  préservé  de  l'abus 
qu’on  peut  faire  de  cette  ressource, 
et  protégé  les  générations  à venir  con- 
tre la  cupidité  de  la  génération  pré- 
sente. 

A l’époque  du  18  fructidor,  l’aide- 
de-camp  Lavalette  était  à Paris  depuis 
plusieurs  mois,  comme  intermédiaire 
entre  le  général  d'Italie,  la  majorité, 
la  minorité  du  Directoire,  et  les  difTé- 
rens  partis  qui  divisaient  les  conseils 
et  la  capitale.  Quinze  jours  après  la 
journée  du  18  fructidor,  il  fut  inquiété 
par  le  gouvernement  : c’était  un 
homme  d'un  caractère  doux,  d'opi- 
nions modérées  ; il  se  sauva  en  toute 
hâte  â Milan,  pour  se  réfugier  près 
de  son  général. 

Un  des  premiers  soins  de  Napoléon, 
en  arrivant  au  consulat,  fut  d’annuler 
la  ldi  du  19  fructidor;  de  rappeler 
dans  leur  patrie  un  grand  nombre 
d’hommes  respectables  par  leurs  ta- 
lons, les  services  qu’ils  avaient  rendus, 
et  qui  se  trouvaient,  par  le  seul  effet 
de  quelques  imprudences,  persécutés 
et  compris  dans  la  proscription  de 
fructidor.  Pichegru,  Willot,  Imbert- 
Colomès,  et  quelques  autres  de  cette 
trempe,  furent  seuls  exceptés.  Carnot, 


Portalis.  Bnrbé-Marbois,  Bennezcch, 
furent  depuis  ses  ministres,  et  il  leur 
conlia  des  portefeuilles.  Barthélemy, 
Lapparent,  Pastoret,  Boissy-d’Anglas, 
Fontancs,  furent  sénateurs;  ce  der- 
nier devint  même  président  du  corps 
législatif  et  grand-maître  de  l'univer- 
sité. Siméon.  Muraire,  Gau.  Villaret- 
Joyeuse,  Dumas,  Laumont,  furent 
appelés  au  conseil  d’état;  Vaublanc, 
Duplantier,  etc.,  furent  préfets. 

L’esprit  public  s'aliénait  tous  les 
jours  davantage.  Le  conseil  des  cinq- 
cents,  efTrayé  du  malaise  général, 
aigrissait  le  mal,  au  lieu  de  le  guérir. 
Il  ne  voyait  de  salut  que  dans  les  me- 
sures révolutionnaires  ; il  s'égara  jus- 
qu'au point  d'ordonner  le  renvoi  de 
France  de  tous  les  nobles;  le  nombre 
en  était  encore  très  grand,  non  seule- 
ment dans  les  autorités  constituées, 
mais  encore  dans  les  armées.  Ce  fut 
en  partie  pour  donner  des  conseils  à 
la  France,  que  Napoléon  écrivit,  le  11 
novembre,  au  gouvernement  provi- 
soire de  Gênes  cette  lettre  remarqua- 
ble , d'un  si  grand  effet  à Paris,  dans 
laquelle  il  disait  : • Exclure  ht  nobles 
b de  toute  fonction  publique,  eerait  une 
» injustice  révoltante  : voue  feriez  ce 
b qu'ils  ont  fait,  b 


CHAPITRE  XXII. 

PAIX  DE  CAMPO-FORMO. 

Échange  de>  ratifications  des  préliminalns 
de  Léoben  ( î t mai).  — Conférences  de 
Montebello.  — Conférence!  d'üdine  avant 
te  18  fructidor.  — Conférences  de  Pasae- 
riano.  — Le  gouvernement  français,  de- 
puis le  18  froctidor,  ne  vent  pins  la  pais. 
— Motifs  qui  décident  le  plénipotentiaire 
français  à signer  la  paix.  — Intérêts  et 
politique  de  Napoléon.  — Prétention 
eicessives  des  plénipotentiaires  impé- 
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rianx  ; menaces  ; mouvement  de«  armées. 
— Signature  du  traité  de  pais  de  Campo- 
Formio  ( le  17  octobre  ).  - Des  généraux 
Desaix  et  Boche.  — Napoléon  quitte  l’Ita- 
lie ; U te  rend  à Paris  en  passant  par  Ras- 
Udt. 

SI“ 

L’échange  des  ratifications  des  pré- 
liminaires de  Léoben  eut  lieu  le  24 
mai  à Montebello,  entre  Napoléon  et 
le  marquis  de  Gallo.  Une  question 
d'étiquette  s’éleva  pour  la  première 
fois  ; les  empereurs  d'Allemagne  ne 
donnaient  pas  l’alternative  aux  rois 
de  France  ; le  cabinet  de  Vienne  crai- 
gnait que  la  république  ne  voulût 
point  reconnaître  cet  usage,  et  qu’à 
son  exemple,  les  autres  puissances  de 
l’Europe  ne  le  fissent  ainsi  déchoir  de 
cette  espèce  de  suprématie  dont  jouis- 
sait le  saint  empire  romain  depuis 
Charlemagne.  C’est  dans  le  premier 
moment  d'ivresse  qu’occasionna  au 
plénipotentiaire  autrichien  l’acquiesce- 
ment de  la  France  à l’étiquette  d’usage, 
qu’il  renonça  à l’idée  du  congrès  de 
Berne,  consentit  à une  négociation 
séparée  et  à n’ouvrir  le  congrès  de 
Rastadt  pour  la  paix  de  l'empire  qu’en 
juillet  suivant.  En  peu  de  jours  les 
négociateurs  furent  d’accord  sur  les 
bases  suivantes  du  traité  définitif: 
1*  les  limites  du  Rhin  pour  la  France; 
2°  Venise  et  les  limites  de  l’Adige 
pour  l'empereur;  3*  Mantoue  et  les 
limites  de  l'Adige  pour  la  république 
cisalpine.  Le  marquis  de  Gallo  déclara 
que,  par  son  prochain  courrier,  il 
recevrait  des  pouvoirs  ad  hoc  pour 
signer  la  paix  sur  ces  bases;  dès  le  6 
mai.  Napoléon  et  le  général  Clarke 
avaient  été  investis  des  pouvoirs  né- 
cessaires. Ces  conditions  étaient  plus 
favorables  a la  France  que  le  Direc- 
toire n’afait  osé  l’espérer  : ou  pouvait 
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donc  considérer  la  paix  comme  faite. 

Clarke  était,  au  moment  de  la  ré- 
volution, capitaine  dans  le  régiment 
d’Orléans  dragons.  Il  suivit,  dès  89,  le 
parti  d'Orléans.  En  1795,  il  fut  appelé 
près  du  comité  de  salut  public  pour 
diriger  le  bureau  topographique.  Spé- 
cialement protégé  par  Carnot , il  fut 
choisi  par  le  Directoire,  en  1796,  pour 
faire  des  ouvertures  de  paix  à l’empe- 
reur, et  se  rendit  à cet  elTet  à Milan. 
Le  but  réel  de  sa  mission  n’était  point 
d’ouvrir  une  négociation,  mais  d'étre, 
au  quartier-général,  l’agent  secret  du 
Directoire  pour  surveiller  le  général 
dont  les  victoires  commençaient  à 
porter  ombrage.  Clarke  envoyait  à 
Paris  des  notes  sur  les  premières  per- 
sonnes de  l'armée,  ce  qui  excita  des 
murmures  et  lui  attira  des  désagré- 
mens.  Napoléon,  convaincu  que  les 
gonvernemens  ont  besoin  d’être  ins- 
truits, préférait  que  cette  mission 
secrète  fût  confiée  à un  homme  connu, 
plutôt  qu’à  ces  agens  subalternes  qui 
ramassent  dans  les  cabarets  et  les  an- 
tichambres les  renseignemens  les  plus 
absurdes;  il  protégea  Clarke  et  l’em- 
ploya même  à diverses  négociations 
avec  la  Sardaigne  et  avec  les  princes 
d’Italie.  Après  le  18  fructidor,  il  1e 
défendit  avec  chaleur,  non  seulement 
parce  qu’il  avait  su  gagner  son  estime 
dans  la  mission  si  délicate  qu’il  avait 
remplie,  mais  aussi  parce  qu’il  croyait 
de  sa  dignité  d’accorder  protection  à 
tout  homme  qui  avait  eu  des  rapports 
journaliers  avec  lui  et  dont  il  n’avait 
pas  eu  ostensiblement  & se  plaindre. 
Clarke  n'avait  point  l'esprit  militaire; 
c'était  un  homme  de  bureau,  travail- 
leur exact  et  probe,  fort  ennemi  des 
fripons.  Il  descend  d'une  des  familles 
irlandaises  qui  ont  accompagné  les 
Stuarts  dans  leurs  malheurs.  Entiché 
de  sa  naissance,  il  s'est  rendu  ridicule 
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sous  l’empire  par  des  recherches  gé- 
néalogiques qui  contrastaient  avec  les 
opinions  qu’il  avait  professées,  la  car- 
rière qu’il  avait  parcourue,  les  circons- 
tances du  siècle;  c'était  un  travers. 
Mais  cela  n’empêcha  pas  l’empereur 
de  lui  confier  le  portefeuille  de  la 
guerre,  comme  à un  bon  administra- 
teur qui  devait  lui  être  attaché  puis- 
qu’il l’avait  comblé  de  bienfaits.  Sous 
l’empire  il  a rendu  des  services  impor- 
tans  par  l’intégrité  de  son  adminis- 
tration, et  l’on  doit  regretter  pour  sa 
mémoire  qu'à  la  fin  de  sa  carrière  il 
ait  fait  partie  d'un  ministère  auquel  la 
France  reprochera  éternellement  de 
l’avoir  fait  passer  tout  entière  sous  les 
Fourches  Caudines,  en  ordonnant  le 
licenciement  de  l'armée  qui  avait  fait 
sa  gloire  pendant  vingt-cinq  ans , et 
en  livrant  aux  ennemis  étonnés  nos 
places  encore  invincibles.  Si,  en  181V 
et  en  1815,  la  confiance  royale  n'avait 
point  été  placée  dans  des  hommes 
dont  l’âme  était  détrempée  par  des 
circonstances  trop  fortes,  ou  qui,  re- 
négats à leur  patrie,  ne  voient  de 
salut  et  de  gloire  pour  le  trône  de 
leur  maître  que  dans  le  joug  de  la 
Sainte- Alliance  ; si  le  duc  de  Riche- 
lieu, dont  l’ambition  fut  de  délivrer 
son  pays  de  la  présence  des  baïon- 
nettes étrangères  ; si  Chàteaubriant, 
qui  venait  de  rendre  à Gand  d’émioens 
services,  avaient  eu  la  direction  des 
affaires,  la  France  serait  sortie  puis- 
sante et  redoutée  de  ces  deux  grandes 
crises  nationales.  Chàteaubriant  a 
reçu  de  la  nature  le  feu  sacré  : ses  ou- 
vrages l’attestent.  Son  style  n’est  pas 
celui  de  Racine,  c’est  celui  du  Pro- 
phète. Il  n'y  a que  lui  au  monde  qui 
ait  pu  dire  impunément  à la  tribune 
des  pairs , que  la  redingote  grite  et  le 
chapeau  de  Napoléon  placée  au  bout  d'un 
bdton,  sur  la  côte  de  Brest , feraient  cou- 


rir l'Europe  aux  armes.  Si  jamais  il 
arrive  au  timon  des  affaires , il  est 
possible  que  Chàteaubriant  s'égare  : 
tant  d'autres  y ont  trouvé  leur  perte  I 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  tout 
ce  qui  est  grand  et  national  doit  con- 
venir & son  génie,  et  qu'il  eût  repoussé 
avec  indignation  ces  actes  infamans 
de  l’administration  d'alors. 

S H. 

Le  comte  de  Merfeld,  nouveau  plé- 
nipotentiaire autrichien,  arriva  le  19 
juin  à Montebello.  Le  cabinet  de 
Vienne  désavouait  le  marquis  de  Gal- 
lo,  et  persistait  à ne  vouloir  traiter  de 
la  paix  qu'au  congrès  de  Berne  et 
assisté  de  ses  alliés;  il  avait  évidem- 
ment changé  de  système.  Faisait-il 
parti  d'une  nouvelle  coalition?  met- 
tait-il sa  confiance  dans  les  armées 
russes?  Était-ce  un  des  effets  de  la 
conjuration  de  Pichegru?  se  berçait- 
on  de  l'espoir  que  la  guerre  civile  qui 
déchirait  les  départemens  de  l’Ouest 
s'étendrait  sur  toute  la  France,  et  que 
le  pouvoir  tomberait  dans  les  mains 
des  conjurés? 

Les  plénipotentiaires  autrichiens 
avouaient  qu'ils  n'avaient  rien  à ré- 
pondre, lorsque  Napoléon  leur  obser- 
vait que  l'Angleterre  et  la  Russie  ne 
consentiraient  jamais  à ce  que  l’empe- 
reur prît  ses  indemnités  aux  dépens 
de  l’antique  Venise;  que  ne  vouloir 
négocier  que  de  concert  avec  ces  puis- 
sances, c’était  proclamer  qu’on  voulait 
courir  encore  une  fois  les  chances  de 
la  guerre.  Le  ministre  Thugut  envoya 
de  nouvelles  instructions  ; il  renonça 
au  congrès  de  Berne  et  adhéra  au 
principe  d'une  négociation  séparée. 
Les  conférences  s’ouvrirent  à Udine, 
le  1"  juillet.  Le  général  Clarke  s’y 
rendit  seul  du  côté  de  la  France.  Na- 
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poléon  annonça  qu’il  n'y  assisterait  : 
que  lorsqu'il  aurait  jugé,  par  le  proto- 
cole. que  les  négociateurs  autrichiens 
voudraient  franchement  la  paix  et 
auraient  pouvoir  de  la  signer.  Peu  de 
jours  après  il  quitta  Montebello  et  se 
rendit  à Milan  ; il  y séjourna  pendant 
juillet  et  août.  L’Autriche  attendait 
l'issue  de  la  crise  qui  agitait  la  France  : 
ces  deux  mois  se  passèrent  en  vains 
pourparlers:  La  journée  du  18  fructi- 
dor déjoua  ses  espérances.  Le  comte 
de  Cobentzel  accourut  à lidine,  investi 
des  pleins-pouvoirs  de  l’empereur 
dont  il  avait  toute  la  confiance.  Le 
marquis  de  Gallo,  le  comte  de  Merfeld 
et  le  baron  d'Engelmann  prirent  part 
aux  conférences,  mais  ils  n’y  figurèrent 
réellement  que  pour  la  forme. 

S HL 

Napoléon  se  rendit  & Passeriano; 
Clarke  ayant  été  rappelé,  il  se  trou- 
vait seul  plénipotentiaire , pour  la 
France.  Le  26  septembre,  la  négocia- 
tion s’entama  avec  le  comte  de  Co- 
bentzel. Les  conférences  se  tinrent 
alternativement  à Udine  et  à Passe- 
riano. Les  quatre  plénipotentiaires 
autrichiens  étaient  assis  devant  un  des 
côtés  d'une  table  rectangulaire  ; sur 
les  côtés  latéraux  étaient  les  secrétai- 
res de  légation  ; de  l’autre  côté  se 
plaçait  le  plénipotentiaire  français. 
Lorsque  les  conférences  se  tenaient  à 
Passeriano,  on  dînait  chez  Napoléon  ; 
lorsqu’elles  se  tenaient  à Udine,  on 
dînait  chez  le  comte  de  Cobentzel. 
Passeriano  est  une  belle  maison  de 
campagne  située  sur  la  rive  gauche  du 
Tagliamento,  a quatre  lieues  d’Udine 
et  à trois  lieues  des  ruines  d’Aquilée. 

Dès  la  première  conférence,  le  com- 
te de  Cobentzel  désavoua  tout  ce  que 
ses  collègues  avaient  dit  depuis  quatre 
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I mois  ; il  mit  en  avant  des  prétentions 
extravagantes;  il  fallut  recommencer 
le  cercle  de  bavardage  qui  avait  été 
parcouru  depuis  le  mois  de  mai.  La 
marche  à suivre  avec  un  pareil  négo- 
ciateur se  trouvait  indiquée  par  lui- 
même;  il  fallait  faire  autant  de  pas 
pour  s'éloigner  d’un  juste  millieu,  qu’il 
-en  faisait  lui-même  de  son  côté. 

Le  comte  de  Cobentzel  était  né  à 
Bruxelles;  fort  aimable  en  société, 
d’une  politesse  recherchée;  mais  dur 
et  difficile  en  affaires.  Sa  dialectique 
manquait  de  justesse  et  de  précision  ; 
il  le  sentait,  et  croyait  y suppléer  par 
des  éclats  de  voix  et  des  gestes  impé- 
rieux. 

Le  marquis  de  Gallo,  ministre  de 
Naples  à Vienne,  jouissait  à la  fois  de 
la  faveur  de  la  reine  de  Naples  et  de 
celle  de  l’impératrice.  Il  était  d'un 
caractère  insinuant  et  souple,  mais 
droit. 

Le  comte  de  Merfeld.  colonel  d’un 
régiment  de  houlans,  s’était  fait  re- 
marquer et  avait  gagné  la  confiance 
du  ministre  Thugut. 

Le  baron  d’Engelmann  était  un 
homme  de  chancellerie,  d’un  sens  droit 
et  bien  intentionné. 

S IV. 

La  marche  des  négociations  depuis 
l’arrivée  du  comte  de  Cobentzel  ne 
laissait  plus  de  doute  sur  les  véritables 
dispositions  de  lacour  de  Vienne;  elle 
voulait  la  paix  ; elle  n’avait  contracté 
aucun  nouvel  engagement  avec  la 
Russie  ou  l’Angleterre  ; et  dès  le  mo- 
ment où  les  négociateurs  autrichiens 
eurent  acquis  la  conviction  qu’ils  ne 
pouvaient  conclure  qu’en  revenant 
aux  bases  posées  à Montebello,  la  paix 
eût  été  faite,  si  le  Directoire  n'avait 
point  changé  de  politique.  La  journée 
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dn  18  fructidor  l’aveuglait  sur  ses  pro- 
pres forces  ; il  croyait  pouvoir  impu- 
n liment  demander  de  nouveaux  sacri- 
fices à la  nation.  Il  fit  insinuer  à Napo- 
léon de  rompre  les  négociations,  de 
recommencer  les  hostilités  en  même 
temps  que  la  correspondance  officielle 
était  toujours  dictée  dans  l'esprit  des 
instructions  du  6 mai.  Il  était  évident 
qu’il  désirait  la  guerre,  mais  qu’il  vou- 
lait que  la  responsabilité  de  la  rupture 
pesât  tout  entière  sur  le  négociateur. 
Lorsque  le  Directoire  s’aperçut  que 
cette  marche  ne  lui  réussissait  pas*  et 
que  surtout  il  crut  sa  puissance  conso- 
lidée, il  envoya  son ultimatum,  par  une 
dépêche  en  date  du  29  septembre. 
Napoléon  ie  reçut  le  6 octobre  à Pas- 
seriano.  La  France  ne  voulait  plus  cé- 
der à l’empereur  ni  Venise,  ni  la  ligne 
de  l’Adige  ; c’était  l’équivalent  d’une 
déclaration  de  guerre. 

Napoléon  avait  des  idées  fixes  sur  le 
degré  d'obéissance  qu'il  devait  à son 
gouvernement;  sous  le  rapport  des 
opérations  militaires,  il  ne  se  croyait 
obligé  è exécuter  ses  ordres,  qu’autant 
qu’il  les  jugeait  raisonnables  et  que  le 
succès  lui  paraissait  probable;  il  aurait 
cru  commettre  un  crime , s’il  se  fût  char- 
gé de  l’exécution  d’un  plan  vicieux,  et 
dans  ce  cas  il  se  regardait  comme  con- 
traint à offrir  sa  démission  ; c’est  ce 
qu’il  avait  fait  en  1796,  lorsque  le  Direc- 
toire avait  voulu  envoyer  une  partie 
de  son  armée  dans  le  royaume  de  Na- 
ples. 

Ses  idées  n’étaient  point  aussi  arrê- 
tées sur  le  degré  d’obéissance  qu'il  de- 
vait comme  plénipotentiaire;  pouvait- 
il  se  démettre  de  sa  mission  au  milieu 
d'une  négociation,  ou  en  compromet- 
tre ainsi  l’issue,  en  exécutant  des  ins- 
tructions qui  n’avaient  pas  son  assen- 
timent et  équivalaient  à une  déclaration 
de  guerre  ? Mais  son  caractère  princi- 


pal è Passeriano  était  celui  de  général 
en  chef;  il  lui  parut  absurde  que,  comme 
plénipotentiaire,  il  déclarât  la  guerre, 
en  même  temps  que,  comme  général 
en  chef,  il  se  démettrait  de  son  com- 
mandement, pour  ne  pas  recommen- 
cer les  hostilités  en  exécutant  un  plan 
de  campagne  contraire  h son  opi- 
nion. 

Le  ministre  des  relations  extérieures 
le  tira  de  cette  anxiété.  Dans  une  de 
ses  dépêches,  il  lui  apprit  que  le  Direc- 
toire, en  arrêtant  son  ultimatum,  avait 
été  dans  l'opinion  que  le  général  en 
chef  était  en  mesure  de  le  faire  agréer 
par  la  force  des  armes.  Il  médita  pro- 
fondément sur  cette  communication  ; 
il  lui  était  prouvé  qu'il  tenait  dans  ses 
mains  le  sort  de  la  France  : du  parti 
qu’il  choisirait  dépendait  la  guerre  on 
la  paix.  Il  se  décida  à s’en  tenir  à ses 
instructions  du  6 mai,  et  è signer  la 
paix  sur  les  bases  de  Montebello,  qui, 
avant  la  journée  de  fructidor,  avaient 
été  approuvées  par  le  gouvernement. 

S V. 

Les  motifs  qui  le  déterminèrent 
étaient,  1*  que  le  plan  général  de  sa 
campagne  était  vicieux  ; 2*  que  n’ayant 
reçu  l’ultimatum  que  le  6 octobre,  les 
hostilités  ne  pourraient  recommencer 
que  le  15  novembre,  et  qu’alors  il  se- 
rait difficile  aux  armées  françaises  d’en- 
trer en  Allemagne,  tandis  que  cette 
saison  serait  favorable  aux  Autrichiens 
pour  rassembler  des  forces  considéra- 
bles dans  les  plaines  d’Italie;  3°  que  le 
commandement  de  l’armée  d’Allema- 
gne était  confié  â Augereau,  dont  les 
opinions  politiques  venaient  d’être  fort 
exaltées  par  les  événemens  de  fructi- 
dor ; son  état-major  était  composé  pour 
la  plupart  des  séides  de  la  propagande 
enivrée  des  principes  de  1793,  ce  qui 
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était  un  obstacle  insurmontable  à l'ac- 
cord si  nécessaire  dans  les  opérations 
des  deux  armées.  Napoléon  avait  dé- 
siré que  le  commandement  de  l’armée 
du  Rhin  fût  confié  à Desaix,  à défaut 
de  Moreau;  4°  qu’il  avait  demandé  un 
renfort  de  douze  mille  hommes  d'in- 
fanterie, et  de  quatre  mille  de  cavale- 
rie ; qu'on  le  lui  avait  refusé  ; que  ce- 
pendant il  n'avait  que  cinquante  mille 
hommes  en  ligne,  se  trouvait  à vingt 
journées  plus  près  de  Vienne  que  les 
armées  du  Rhin,  ayant  à combattre 
les  trois  quarts  des  forces  de  la  maison 
d'Autriche  qui  couvraient  Vienne  du 
cêté  de  l'Italie,  tandis  qu’un  simple 
corps  d' observation  était  opposé  aux  ar- 
mées de  Rhin-et-Moselle  et  de  Sam- 
bre-et-Meuse;  5°  que  le  Directoire, 
dans  son  délire,  avait,  par  sa  dépêche 
du  39  septembre,  annoncé  qu'il  refusait 
de  ratifier  le  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  du  5 avril  précédent  avec 
le  roi  de  Sardaigne.  Par  ce  traité, 
ce  prince  s'était  engagé  à joindre  à 
l'armée  d’Italie  un  contingent  de  huit 
mille  hommes  d’infanterie,  deux  mille 
de  cavalerie  et  quarante  pièces  de  ca- 
non. Le  refus  du  Directoire  portait  le 
désespoir  & Turin  ; la  cour  ne  pouvait 
plus  se  dissimuler  l'arrière-pensée  du 
gouvernement  français;  elle  n’avait 
plus  rien  à ménager  : il  faudrait  donc 

S l'armée  d'Italie  s'affaiblit  de  dix 
i hommes,  pour  renforcer  les  gar- 
nisons du  Piémont  et  de  la  Lombar- 
die. 

Le  Si  octobre,  le  Directoire  fit  con- 
naître que,  sur  les  observations  du  gé- 
néral d’Italie,  il  s'était  déterminé  à 
renforcer  son  armée  d’un  corps  de  six 
mille  hommes  qu'il  tirerait  de  l'armée 
d’Allemagne  ; à modifier  le  plan  géné- 
ral de  campagne  selon  son  désir;  enfin, 
à ratifier  le  traité  d’alliance  offensive 
et  défensive  avec  le  roi  de  Sardaigne, 


et  qu'il  l'avait  communiqué  au  corps 
législatif,  ce  même  jour  21  octobre. 

Mais  le  traité  de  Campo-Formio  avait 
été  signé  trois  jours  avant  que  cette 
dépêche  ne  fût  écrite,  et  elle  n’arriva 
à Passeriano  que  douze  jours  après  la 
signature  de  la  paix.  Peut-être  si  le 
Directoire  eût  pris  celte  résolution  le 
29  septembre,  au  moment  où  il  en- 
voyait son  dernier  ultimatum,  Napo- 
léon se  fût-il  déterminé  à la  guerre, 
dans  l'espoir  d’affranchir  toute  l'Italie 
jusqu'à  l'Isonzo,  ce  qu'il  désirait  plus 
que  personne. 

S VI. 

11  avait  été  de  l’intérêt  de  Napoléon 
de  conclure  la  paix.  Les  républicains 
manifestaient  hautement  leur  jalousie. 
«Tant  de  gloire,  disaient-ils,  est  in- 
compatible avec  la  liberté.  » S’il  re- 
commençait les  hostilités  et  que  les 
armées  françaises  occupassent  Vienne, 
le  Directoire,  constant  dans  l’esprit  qui 
le  dirigeait  depuis  le  18  fructidor,  vou- 
drait révolutionner  l’empire,  ce  qui 
indubitablement  entraînerait  dans  une 
nouvelle  guerre  avec  la  Prusse,  la  Rus- 
sie et  le  corps  germanique  ; cependant 
la  république  était  mal  gouvernée; 
l’administration  était  corrompue  ; elle 
n'inspirait  aucune  confiance,  n’a- 
vait aucune  considération.  S’il  rompait 
la  négociation,  la  responsabilité  de  l'a- 
venir pèserait  sur  lui  ; si  au  contraire 
il  donnait  la  paii  à son  pays,  il  join- 
drait à la  gloire  de  conquérant  et  de 
pacificateur,  celle  d’être  le  fondateur 
de  deux  grandes  républiques;  car  la 
Belgique,  les  déparlemens  du  Rhin,  la 
Savoie , le  comté  de  Nice , ne  seraient 
légitimement  annexés  à la  France  que 
par  le  traité  de  paix  avec  l'empereur, 
tout  comme  la  république  cisalpine  ne 
pourrait  être  réellement  qu’alors  as- 
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surée  de  son  existence.  Couvert  de 
lauriers,  l’olivier  à la  main,  il  rentrerait 
avec  sûreté  dans  la  vie  privé,  et  avec 
une  gloire  égale  à celle  des  grands 
hommes  de  l'antiquité  ; le  premier  acte 
de  sa  vie  publique  se  trouverait  termi- 
miné  ; les  circonstances  et  l'intérét  de 
la  patrie  décideraient  du  reste  de  sa 
carrière  ; la  gloire,  l’amour  et  l'estime 
du  peuple  français  étaient  les  voies 
pour  arriver  à tout.  La  France  voulait 
la  paix. 

La  lutte  des  rois  contre  la  républi- 
que était  une  lutte  de  principes  : c'é- 
taient les  Gibelins  contre  les  Guelfes; 
c’étaient  les  oligarques  qui  régnaient 
à Londres,  à Vienne,  à Saint-Péters- 
bourg, qui  luttaient  contre  les  républi- 
cains de  Paris.  Le  plénipotentiaire 
français  conçut  la  pensée  de  changer 
cet  état  de  choses  qui  laisserait  toujours 
la  France  seule  contre  tous,  de  jeter 
une  pomme  de  discorde  au  milieu  des 
coalisés,  de  changer  l'état  de  la  ques- 
tion, de  créer  d'autres  passions  et 
d'autres  intérêts.  La  république  de 
Venise  était  tout  aristocratique;  elle 
intéressait  au  plus  haut  point  les  cabi- 
nets de  Saint-James  et  de  Saint-Péters- 
bourg ; la  maison  d'Autriche  en  s'en 
emparant  exciterait  au  dernier  degré 
leur  mécontentement  et  leur  jalousie. 
Le  sénat  de  Venise  s’était  très  mal 
conduit  pour  la  France,  mais  très  bien 
pour  l'Autriche.  Quelle  opinion  les 
peuples  concevraient-ils  de  la  moralité 
du  cabinet  de  Vienne,  lorsqu'ils  le 
verraient  s’approprier  les  états  de  son 
alliée,  l'état  le  plus  ancien  de  l'Europe 
moderne,  celui  qui  nourrissait  les  prin- 
cipes les  plus  opposés  à la  démocratie 
et  aux  idées  françaises;  et  cela  sans 
préteite  et  par  le  seul  effet  de  sa  con- 
venance? Quelle  leçon  pour  la  Bavière 
et  les  puissances  du  second  ordre! 
L’empereur  serait  obligé  de  livrer  i 


la  France  la  place  de  Mayence  qu'il 
n'avait  qu'en  dépôt  ; il  s'approprierait 
les  dépouilles  des  princes  d'Allemagne, 
dont  il  était  le  protecteur  et  dont  les 
armées  combattaient  dans  ses  rangs  : 
c’était  présenter  aux  regards  de  l'Eu- 
rope la  satire  des  gouverneraens  ab- 
solus et  de  l’oligarchie  européenne: 
quelle  preuve  plus  évidente  de  leur 
vieillesse,  de  leur  décadence,  de  leur 
illégitimité  ! 

L'Autriche  serait  contente;  car  si 
elle  cédait  la  Belgique  et  la  Lombardie, 
elle  recevait  un  équivalent,  sinon  en 
revenu  et  en  population,  du  moins 
sous  les  rapports  des  convenances 
géographiques  et  commerciales.  Ve- 
nise était  contiguë  à la  Styrie,  à la  Ca- 
rinthie  et  à la  Hongrie.  La  ligue  de 
l'oligarchie  européenne  serait  divisée  : 
la  France  en  profiterait  pour  saisir 
l'Angleterre  corps  à corps,  en  Irlande, 
au  Canada,  aux  Indes. 

Les  divers  partis  qui  divisaient  Ve- 
nise s'éteindraient  : aristocrates  et  dé- 
mocrates se  réuniraient  contre  le 
sceptre  d’une  nation  étrangère.  Il  n'y 
avait  pas  à craindre  qu’un  peuple  de 
mœurs  aussi  douces  pût  jamaisprendre 
de  l'affection  pour  un  gouvernement 
allemand,  et  qu'une  grande  ville  de 
commerce,  puissance  maritime  depuis 
des  siècles,  s'attachât  sincèrement  à 
une  monarchie  étrangère  à la  mer  et 
sans  colonies  ; et  si  jamais  le  moment 
de  créer  la  nation  italienne  arrivait, 
cette  cession  ne  serait  point  un  obsta- 
cle. Les  années  que  les  Vénitiens  au- 
raient passées  sous  le  joug  de  la  maison 
d'Autriche  leur  feraient  revevoir  avec 
enthousiasme  un  gouvernement  natio- 
nal quel  qu'il  fût,  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  aristocratique,  soit  que  la  capi- 
tale fût  ou  non  fixée  à Venise.  Les 
Vénitiens,  les  Lombards,  les  Piémon- 
tais,  les  Génois,  les  Parmesans,  les 
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Bolonais , les  Romagnols , les  Ferre- 
rais, les  Toscans,  les  Romains,  les  Na- 
politains, avaient  besoin,  pour  devenir 
Italiens,  d'être  décomposés  et  réduits 
en  élémens;  il  fallait,  pour  ainsi  dire, 
les  refondre.  En  effet,  quinze  ans 
après,  en  1812,  la  puissance  autri- 
chienne en  Italie,  le  trône  de  Sardai- 
gne, ceux  des  ducs  de  Parme,  de  Mo- 
dène,  de  Toscane,  celui  de  Naples 
même,  l'oligarchie  de  Gênes,  celle  de 
Venise,  avaient  disparu.  La  puissance 
temporelle  do  pape,  qui  de  tout  temps 
avait  été  la  cause  du  morcellement  de 
l’Italie,  allait  n’être  plus  un  obstacle; 
le  grand-duché  de  Berg  était  resté  va- 
cant ; il  attendait  la  cour  du  roi  Joa- 
chim. a lime  faut,  avait  dit  Napoléon 
» en  1805,  à la  consulte  de  Lyon, 
» vingt  an)  pour  crier  la  nation  italim- 
» ne.»  Quinze  ans  lui  avaient  sufR; 
tout  était  prêt  ; il  n’attendait  que  la 
naissance  d'un  second  81s  pour  le  me- 
ner à Rome,  le  couronner  roi  des  Ita- 
liens, donner  la  régence  au  prince 
Eugène,  et  proclamer  l’indépendance 
de  la  péninsule,  des  Alpes  à la  mer 
d’Ionie,  de  la  Méditerranée  à l’Adria- 
tique. 

S vil. 

La  cour  de  Vienne,  fatiguée  de  la 
lutte  sanglante  qu'elle  soutenait  depuis 
plusieurs  années,  n’attachait  aucune 
importance  à la  Belgique,  qu'il  lui  était 
impossible  de  défendre  ; elle  se  trou- 
vait heureuse,  après  tant  de  désastres, 
d’obtenir  des  indemnités  pour  des  per- 
tes déjà  consommées,  et  de  contracter 
avec  la  république  française  des  liens 
qui  lui  garantissaient  des  avantages 
dans  l’arrangement  des  affaires  d’Alle- 
magne ; mais  si  déjà  on  était  d'accord 
sur  les  principes,  on  était  bien  loin  de 
l'être  sur  lemode  d'eiécution.Le  comte 


de  Cobenlzel  voulait,  disait -il , «l'Adda 
» pour  limites,  on  rien.»  Il  s’appuyait 
sur  des  calculs  de  statistique.  « Vous 
» voulez  rétablir  le  système  de  1756, 

» il  faut  donc  nous  donner  une  paix 
» avantageuse  qui  soit  assurée  indé- 
» pendamment  des  événemens  de  la 
» guerre  ; l'une  et  l’autre  puissance  ont 
» eu  des  journées  glorieuses  ; nos  deux 
» armées  doivent  s'estimer  ; une  paix 
» désavantageuse  pour  une  des  puis- 
» sances  ne  serait  jamais  qu'une  trêve. 
» Comment,  en  convenant  de  ce  prin- 
» cipe,  vous  refusez-vous  à nous  ac- 
» corder  une  indemnité  entière  et 
» absolue?  Quelles  sont  les  bases  de 
» la  puissance?  La  population  et  le 
» revenu.  Que  perd  l’empereur  mon 
» maître?  La  Belgique  et  la  Lombar- 
» die,  les  deux  provinces  les  plus  peu- 
» plées,  les  plus  riches  du  monde;  la 
» Belgique,  qui  a une  double  valeur 
» pour  vous,  puisqu'elle  vous  assujettit 
» la  Hollande,  et  vous  met  en  posses- 
» sion  de  bloquer  l’Angleterre  depuis 
» la  Baltique  jusqu’au  détroit  de  Gi- 
» braltar.  Nous  consentons  encore 
» que  vous  réunissiez  à la  république 
» Mayence,  les  quatre  départemena 
» du  Rhin,  la  Savoie  et  le  comté  de 
» Nice.  Pour  des  concessions  aussi 
» étendues,  que  vous  demandons- 
» nous?  Quatre  millions  d'Italiens, 
» mauvais  soldats,  mais  habitant,  il  est 
» vrai,  un  pays  assez  fertile;  nous 
» avons  donc  le  droit  d'exiger  le  thal- 
» weg  de  l'Adda  pour  limites.  » 

Le  plénipotentiaire  français  répon- 
dait : « C'est  un  bienfait  pour  In  monar- 
» chie  autrichienne  de  ne  plus  posséder 
» la  Belgique  qui  était  pour  elle  une 
«possession  onéreuse;  l'Angleterre 
» seule  avait  intérêt  à ce  qu’elle  la 
» possédât.  Si  vous  calculez  ce  que 
» cette  province  vous  coûtait,  vous  ac- 
» querrez  la  preuve  qu’elle  a toujours 
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» été  pour  votre  trésor  un  objet  de 
» dépense;  mais,  dans  tous  les  cas,  elle 
» ne  peut  plus  avoir  aucun  prit  pour 
» vous,  depuisque  les  nouveaux princi- 
» pesqui  ont  changé  l’état  de  la  France 
» y ont  prévalu.  Vouloir  obtenir  sur 
» vos  frontières  de  Styrie.de  Carinthie 
b et  de  Hongrie  une  indemnité  égale 
b au  revenu  et  à la  population  d'une 
» possession  détachée,  c’est  une  pré- 
» teution  exagérée  ; d’ailleurs,  en  pas- 
b sant  l’Adigc,  vous  vous  affaibliriez, 
b et  ni  vous  ni  la  république  cisalpine 
b n’auriez  de  frontières.  » 

Il  s’en  fallait  que  ces  raisonnemens 
portassent  la  conviction  chez  les  pléni- 
potentiaires autrichiens  ; cependant  ils 
réduisirent  leurs  prétentions  à la  ligne 
de  Mincio.  a Mais,  dit  le  comte  de  Co- 
m bentzel,  c’est  là  notre  ultimatum  ; 
b car  si  l’empereur  mon  maître  consent 
» à vous  donner  les  clés  de  Mayence. 
b la  place  la  plus  forte  de  l’univers,  ce 
b serait  un  acte  déshonorant  s’il  ne  les 
b échangeait  pas  contre  les  clés  de 
b Mantoue.  » Tous  les  moyens  officiels 
de  protocoles,  de  notes  et  contre-notes, 
ayant  été  épuisés  sans  résultats  satis- 
faisans,  on  eut  recours  aux  conférences 
confidentielles  ; mais  enfin  de  part  et 
d’autre  on  ne  céda  plus  rien.  Les  ar- 
mées se  mirent  en  mouvement. 

Les  troupes  françaises  qui,  étaient 
cantonnées  dans  le  Véronais,  le  Pa- 
douan  et  le  Trévisan,  passèrent  la 
Piave,  et  s’établirent  sur  la  droite  de 
l’Isonzo.  L’armée  autrichenne  campa 
sur  la  Rrave  et  dans  la  Carniole.  En  se 
rendant  d’Udinc  a l’asseriano,  les  plé- 
nipotentiaires autrichiens  étaient  obli- 
gés de  traverser  le  camp  français  qui 
leur  prodiguait  tous  les  honneurs  mili- 
taires : on  conférait  au  bruit  du  tam- 
bour; cependant  le  comte  de  Cobent- 
zel  restait  inébranlable  : ses  voitures 
étaient  prêtes,  il  annonçait  son  départ.  I 


S VIII. 

Le  16  octobre,  les  conférences  se 
tinrent  à Udine.  chez  le  comte  de  Co- 
bentzel.  Napoléon  récapitula  en  forme 
de  manifeste  pour  être  inscrit  au  pro- 
tocole, la  conduite  de  son  gouverne- 
ment depuis  la  signature  des  prélimi- 
naires de  Léoben,  et  renouvela  en 
même  temps  son  ultimatum.  Le  plé- 
nipotentiaire autrichien  répliqua  lon- 
guement pour  prouver  que  les  indem- 
nités quels  France  offrait  à l’empereur, 
n’équivalaient  pas  au  quart  de  ce  qu’il 
perdait;  que  la  puissance  autrichienne 
serait  considérablement  affaiblie,  dans 
le  temps  que  la  puissance  française 
serait  tellement  augmentée,  que  l’in- 
dépendance de  l’Europe  en  serait  me- 
nacée ; que  moyennant  la  possession 
de  Mantoue  et  de  la  ligne  de  l’Adige, 
la  France  joindrait,  de  fait,  au  domai- 
ne des  Gaules  celui  de  toute  l’Italie  ; 
que  l’empereur  était  irrévocablement 
résolu  à s’exposer  à toutes  les  chances 
de  la  guerre,  à fuir,  même  an  besoin, 
de  sa  capitale,  plutôt  que  de  consentir  i 
une  paix  aussi  désavantageuse  ; que  la 
Russie  lui  offrait  des  armées,  prêtes  à 
venir  a son  secours,  et  que  l’on  verrait 
ce  qu'étaient  les  troupes  russes  ; qu’il 
était  bien  évident  que  Napoléon  faisait 
céderson  caractère  de  plénipotentiaire 
à ses  intérêts  de  géréral,  qu’il  ne  vou- 
lait pas  la  paix.  Il  ajouta  qu'il  partirait 
dans  la  nuit,  et  que  tout  le  sang  qui 
coulerait,  dans  celte  nouvelle  lutte, 
retomberait  sur  lenégociateurfrançais. 
C'est  alors  que  celui-ci,  avec  sang- 
froid,  mais  vivement  piqué  de  cette 
sortie,  se  leva  et  prit  sur  un  guéridon 
un  petit  cabaret  de  porcelaine  que  le 
comte  de  Cobentzel  affectionnait , 
comme  un  présent  de  l’impératrice 
Catherine,  a Eli  bien,  dit  Napoléon,  la 
« trêve  est  donc  rompue  et  la  guerre  dé- 
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» cîarée;  mais  souvenez-vous  qu’avant  la 
afin  de  l’automne  je  briserai  votre  mo- 
» narchie  comme  je  brise  cette  porce- 
» laine,  » En  prononçant  ces  derniers 
mots,  il  la  jeta  à terre  avec  vivacité  ; 
elle  couvrit  le  parquet  de  ses  débris. 
11  salua  le  congrès  et  sortit.  Les  pléni- 
potentiaires autrichiens  en  furent  in- 
terdits. Peu  d'instans  après  ils  surent 
qu'en  montant  en  voiture  il  avait  ex- 
pédié un  officier  à l’archiduc  Charles 
pour  le  prévenir  que  les  négociations 
étant  rompues,  les  hostilités  recom- 
menceraient  sous  vingt-quatre  heures. 
Le  comte  de  Cobenlzel,  effrayé,  en- 
voya le  marquis  de  Gallo  à Passeriano, 
porter  la  déclaration  signée  qu'il  ad- 
hérait à l'ultimatum  de  la  France  : le 
lendemain,  17  octobre,  la  paix  fut  si- 
gnée à cinq  heures  du  soir.  C’est  dans 
cette  occasion  que  le  rédacteur  ayant 
mis  pour  article  premier  du  traité  : 
«L’empereur  d’Allemagne  reconnaît 
> la  république  française,  » Napoléon 
dit:  «Effacez  cet  article;  la  républi- 
» que  française  est  comme  le  soleil  ; est 
» aveugle  celui  qui  ne  le  voit  pas.  Le 
» peuple  français  est  maître  chez  lui  : 
» it  a fait  une  république  ; peut-être 
» demain  fera-t-il  une  aristocratie, 
» après-demain  une  monarchie  ; c’est 
» son  droit  imprescriptible  ; la  forme 
» de  son  gouvernement  n’est  qu’une 
» affaire  de  loi  intérieure.  » Le  traité 
fut  daté  de  Campo-Formio,  petit  village 
entre  Passeriano  et  Udine,  et  qui  avait 
été  neutralisé  à cet  effet  par  les  secré- 
taires de  légation  ; mais  on  jugea  inu- 
tile de  s’y  transporter  : il  ne  s’y  trouvait 
aucune  maison  convenable  pour  loger 
les  plénipotentiaires. 

Par  ce  traité,  l'empereur  reconnut 
i la  république  ses  limites  naturelles, 
le  Rhin,  les  Alpes,  la  Méditerranée, 
les  Pyrénées,  l’Océan  ; il  consentit  à ce 
que  la  république  cisalpine  fût  formée 


de  la  Lombardie,  des  duchés  de  Rcg- 
gio,  Modène,  la  Mirandole;  des  trois 
légations  (de  Bologne,  de  Ferrare  et 
de  la  Komagne)  ; de  la  Valtcline  et  de 
la  partie  des  états  vénitiens  sur  la  rive 
droite  de  l'Adige  (le  Bergamasque, 
le  Brescian,  le  Crémois,  la  Polésine), 
et  il  céda  le  Brigaw;ce  qui  éloignait 
les  états  héréditaires  des  frontières 
françaises.  Il  fut  convenu  que  le  bou- 
levart  important  de  Mayence  serait 
remis  aux  troupes  de  la  république, 
d'après  une  convention  militaire  qui 
serait  faite  à Rastadt , où  le  plénipo- 
tentiaire français  et  le  comte  de  Co- 
bentzel  se  donnèrent  rendez-vous. 
Tous  les  princes  dépossédés  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  devaient  être  indem- 
nisés sur  la  rive  droite,  par  la  sécula- 
risation des  princes  ecclésiastiques. 
La  paix  de  l'Europe  devait  se  traiter  à 
Rastadt;  le  cabinet  du  Luxembourg  et 
celui  de  Vienne  marcheraient  de  con- 
cert. Le  territoire  prussien,  sur  la  rive 
gauche,  était  réserve;  il  fut  convenu 
qu'il  serait  cédé  à la  république  par  le 
traité  de  Rastadt,  mais  avec  un  équi- 
valent en  Allemagne  pour  l’Autriche. 
Corfou,  Zante,  Zéphalonie,  Sainte- 
Maure,  Cérigo,  furent  cédés  à la  Fran- 
ce, qui,  de  son  côté,  consentait  à ce 
que  l’empereur  s'emparât  des  états 
vénitiens  situés  sur  la  rive  gauche  de 
l'Adige , ce  qui  accroîtrait  la  popula- 
tion de  son  empire  de  plus  de  deux 
millions  d'âmes.  Par  un  des  articles 
du  traité,  les  biens  que  l’archiduc 
Charles  possédait  en  Belgique,  comme 
héritier  de  l'archiduchesse  Christine, 
lui  furent  assurés:  c’est  par  l’effet  de 
cet  article  qne,  plus  tard,  l’empereur 
Napoléon  a acheté  un  million  le  châ- 
teau de  Laiken,  situé  près  de  Bruxel- 
les, et  qui,  avant  la  révolution,  faisait 
partie  des  biens  de  l'archiduchesse; 
les  autres  domaines  de  i'archiduc  dans 
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les  Pays-Bas  furent  acquis  par  le  duc 
de  Saxe-Teschen.  Cette  stipulation 
était  un  témoignage  d'estime  que  le 
plénipotentiaire  français  donnait  au 
général  qu’il  venait  de  combattre,  et 
avec  lequel  il  avait  eu  des  relations 
honorables  pour  tous  deux. 

§ IX. 

Pendant  les  conférences  de  Passe- 
riano,  le  général  Desaix  vint  de  l’ar- 
mée du  Rhin,  parcourir  les  champs 
de  bataille  qu'avait  illustrés  l'armée 
d'Italie  ; Napoléon  le  reçut  à son  quar- 
tier-général, et,  croyant  l’étonner,  il 
lui  fit  part  des  lumières  que  le  porte- 
feuille de  d’Entraigues  jetait  sur  la 
conduite  de  Pichegru.  « Nous  savons 
« depuis  long  temps,  répondit  Desair 
y>  en  souriant,  que  Pichegru  trahissait; 

» Moreau  en  a trouvé  les  preuves 
» dans  les  papiers  de  Kinglin , ainsi 
» que  tous  les  détails  de  sa  corruption, 
» et  les  motifs  convenus  de  ses  manœu- 
» vres  militaires.  Moreau,  Régnier  et 
» moi  sommes  seuls  dans  le  secret. 
» Je  voulais  que  Moreau  en  rendit 
» compte  immédiatement  au  gouver- 
» nemeut,  mais  il  ne  l’a  pas  voulu.  Pi- 
» chegru  est  le  seul  exemple,  peut- 
» être,  ajouta-t-il,  d’un  général  qui  se 
» soit  fait  battre  exprès.  » Il  faisait 
allusion  à la  manœuvre  par  . laquelle 
Pichegru  avait  porté  à dessein  ses 
principales  forces  sur  le  haut  Rhin, 
pour  faire  manquer  les  opérations 
devant  Mayence.  Desaix  visita  tous  les 
camps;  dans  tous  il  fut  accueilli  avec 
de  grands  égards.  C’est  de  cette  épo- 
que que  date  son  amitié  pour  Napo- 
léon ; il  aimait  la  gloire  pour  elle,  la 
France  par-dessus  tout.  Il  était  d’un 
caractère  simple,  actif,  insinuant;  il 
avait  des  connaissances  étendues  ; per- 
sonne n’avait  mieux  étudié  que  lui  le 


théâtre  de  la  guerre  dans  le  liant  Rhin, 
la  Souabe  et  la  Bavière.  Sa  mort  a fait 
couler  les  larmes  du  vainqueur  de 
Marengo. 

Le  général  Hoche,  commandant 
l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  mourut, 
dans  ce  temps,  subitement  à Mayence. 
Beaucoup  de  gens  ont  cru  qu’il  avait 
été  empoisonné;  celte  opinion  n'est 
pas  fondée.  Ce  jeune  général  s'était 
distingué  aux  lignes  de  Weissem- 
bourg,  en  1794.  Il  avait  fait  preuve 
de  talent  dans  la  Vendée,  en  1796  et 
1796;  il  eut  la  gloire  de  la  pacifier 
momentanément.  D'un  patriotisme 
exalté,  d’un  caractère  ardent,  d’une 
bravoure  remarquable,  d’une  ambition 
active,  inquiète,  il  ne  sut  pas  attendre 
les  événemens,  et  s’exposa  par  des 
entreprises  prématurées.  A l’époque 
du  18  fructidor,  en  faisant  marcher 
ses  troupes  sur  Paris,  il  viola  le  cercle 
constitutionnel , et  faillit  en  être  la 
victime  ; les  conseils  informèrent  con- 
tre lui.  Il  tenta  une  expédition  en 
Irlande;  personne  n’était  plus  capa- 
ble de  la  faire  réussir.  Il  témoigna  en 
toute  occasion  de  l’attachement  pour 
Napoléon.  Sa  mort  et  la  disgrâce  de 
Moreau  laissèrent  vacantes  les  armées 
de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin.  Le 
gouvernement  réunit  ces  deux  ar- 
mées en  une  seule , et  en  donna  le 
commandement  à Augereau. 

§ X. 

Napoléon  avait  envoyé  successive- 
ment ses  principaux  généraux  à Paris 
pour  porter  des  drapeaux,  ce  qui  met- 
tait en  même  temps  le  gouvernement 
en  mesure  de  les  connaître  et  de  se 
les  attacher  par  des  récompenses.  Il 
chargea  le  général  Berthier  de  porter 
le  traité  de  Campo-Formio;  et  vou- 
lant donner  une  preuve  d’estime  et 
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de  considération  aux  sciences,  il  lui 
adjoignit  Monge,  qui  était  membre  de 
la  commission  des  sciences  et  des  arts 
en  Italie:  Monge  avait  été  de  l'an- 
cienne académie  des  sciences.  Le  gé- 
néral en  chef  se  plaisait  dans  la  con- 
versation si  intéressante  de  ce  grand 
géomètre,  physicien  du  premier  or- 
dre , patriote  très  chaud , mais  pur, 
sincère  et  vrai.  Aimant  la  France  et  le 
peuple  comme  sa  famille,  la  démo- 
cratie et  l'égalité  comme  les  résultats 
d’une  démonstration  géométrique  ; il 
était  d’un  esprit  ardent,  mais,  quoi 
qu'en  aient  dit  ses  ennemis,  un  véri- 
table homme  de  bien:  lors  de  l'inva- 
sion des  Prussiens  en  1792,  il  offrit 
de  donner  une  de  ses  deux  tilles  en 
mariage  au  premier  volontaire  qui 
perdrait  un  membre  à la  défense  du 
territoire;  cette  offre  chez  lui  était 
sincère.  Il  suivit  Napoléon  en  Égypte, 
et  lui  a toujours  été  fidèle.  Il  fut  sé- 
nateur. Les  sciences  lui  doivent  l’ex- 
cellent ouvrage  de  la  géométrie  des- 
criptive. 

Le  traité  de  Campo-Formio  surprit 
le  Directoire,  qui  était  loin  de  s’y  at- 
tendre ; il  laissa  percer  son  méconten- 
tement ; on  assure  même  qu’il  pensa 
un  instant  à ne  pas  le  ratifier  ; mais 
l'opinion  publique  était  trop  pronon- 
cée, et  les  avantages  que  la  paix  assu- 
rait A la  France  étaient  trop  évidens. 

Aussitôt  après  la  signature  du  traité, 
Napoléon  retourna  i Milan , pour 
mettre  la  dernière  main  à l’organisa- 
tion de  la  république  cisalpine  et 
compléter  les  mesures  administratives 
de  son  armée.  Il  devait  se  rendre  à 
Rastadt  pour  y terminer  le  grand  œu- 
vre de  la  paix  continentale.  Il  prit 
congé  du  peuple  italien,  en  ces  termes  : 

« Citoyens , 

» A compter  du  1"  frimaire , votre 
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» constitution  se  trouvera  en  pleine  ac- 
» tivité.  Votre  directoire , votre  corps 
> législatif,  votre  tribunal  de  cassation, 
» les  autres  administrations  subalter- 
» nés,  se  trouveront  organisés. 

» Vous  êtes  le  premier  exemple  dans 
» l’histoire,  d’un  peuple  qui  devient 
» libre  sans  factions,  sans  révolutions, 
» sans  déchiremens. 

s Nous  vous  avons  donné  la  liberté, 
» sachez  la  conserver.  Vous  êtes,  après 
» la  France,  la  république  la  plus  po- 
» puleuse , la  plus  riche  ; votre  posi- 
» lion  vous  appelle  à jouer  un  grand 
» rôle  dans  les  affaires  de  l'Europe. 

» Pour  être  digues  de  votre  desti- 
» née,  ne  faites  que  des  lois  sages  et 
» modérées. 

» Faites-les  exécuter  avec  force  et 
» énergie. 

» Favorisez  la  propagation  des  lu- 
» mières  et  respectez  la  religion. 

» Composez  vos  bataillons , non  pas 
» de  gens  sans  aveu,  mais  de  citoyens 
» qui  se  nourrissent  des  principes  du 
b la  république,  et  soient  immédiate- 
b ment  attachés  à sa  prospérité. 

b Vous  avez  eu  général  besoin  de 
b vous  pénétrer  du  sentiment  de  votre 
» force  et  de  la  dignité  qui  convient  a 
b l’homme  libre. 

b Divisés,  et  pliés  depuis  des  siècles 
b à la  tyrannie,  vous  n’eussiez  pas  cou- 
b quis  votre  liberté  ; mais  sous  peu 
b d’années,  fussiez-vous  abandonnés  à 
b vous-mêmes,  aucune  puissance  de  la 
b terre  ne  sera  assez  forte  pour  vous 
b l’ôter. 

b Jusqu’alors  la  grande  nation  vous 
b protégera  contre  les  attaques  de  vos 
b voisins.  Son  système  politique  sera 
b uni  au  vôtre. 

b Si  le  peuple  romain  eût  fait  le 
b même  usage  de  sa  force  que  le  peu- 
b pie  français,  les  aigles  romaines  se- 
b raient  encore  sur  le  Capitole;  et  dix- 
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» huit  siècles  d’esclavage  et  de  tyrannie 
» n'auraient  pas  déshonoré  l’espèce 
» humaine. 

» J'ai  Tait,  pour  consolider  la  liberté 
» et  en  seule  vue  de  votre  bonheur , 

» un  travail  que  l'ambition  et  l’amour 
» du  pouvoir  ont  seuls  fait  faire  jus- 
» qu'ici. 

» J'ai  nommé  à un  grand  nombre  de 
» places;  je  me  suis  exposé  à avoir  ou- 
» blié  l'homme  probe  et  à avoir  donné 
» la  préférence  à l’intrigant;  mais  il  y 
» avait  des  iuconvéuiens  majeursà  vous 
b laisser  faire  ces  premières  nomina- 
» tions;  vous  n’étiez  pas  encore  orga- 
» nisés. 

» Je  vous  quitte  sous  peu  de  jours. 
b Les  ordres  de  mon  gouvernement, 

» et  un  danger  imminent  de  la  répu- 
» blique  cisalpine,  me  rappelleront 
» seuls  au  milieu  de  vous. 

» Mais,  dans  quelque  lieu  que  le 
b service  de  ma  patrie  m'appelle,  je 
b prendrai  toi  jours  une  vive  sollici- 
t tude  au  bonheur  et  à la  gloire  de 
» votre  république. 

b Bonapahtb.  » 

Au  quartier-général,  à Milan,  le 
22  brumaire  an  VI  ( 12  novembre 
1797). 

Napoléon  partit  pour  Turin  ; il  des- 
cendit chez  le  ministre  de  France  Gin- 
guené  (17  novembre).  Le  roi  de  Sar- 
daigne désirait  le  voir  et  lui  témoigner 
publiquement  sa  reconnaissance,  mais 
les  circonstances  étaient  déjà  telles 
qu'il  ne  crut  pas  devoir  se  complaire  à 
des  démonstrations  de  cour.  Il  conti- 
nua sa  route  vers  Rastadt.  Il  traversa 
le  Mont-Cenis  ; à Genève,  il  fut  reçu 
comme  il  eût  pu  l'être  dans  une  ville 
de  France,  et  avec  l’enthousiasme  pro- 
pre aux  Génevois.  A son  entrée  dans 
le  pays  de  Vaud,  trois  groupes  déjeu- 
nes et  jolies  filles  vinrent  le  compli- 


menter à la  tête  des  habitans  ; un  grou- 
pe était  vêtu  de  blanc,  l’autre  de  rouge, 
le  troisième  de  bleu;  ces  jeunes  filles  lui 
offrirent  une  couronne  sur  laquelle 
était  inscrite  la  fameuse  sentence  ar- 
bitrale qui  avait  proclamé  la  liberté  de 
laValteline.etcette  maxime  si  chèreaux 
Vaudois,  qu'un  peuple  ne  peut  pat  être 
tujet  d'un  autre  peuple.  Il  traversa  plu- 
sieurs villes  de  la  Suisse,  entre  autre*, 
Berne,  et  passa  le  llhin  à Bêle,  se  di- 
rigeant sur  Rastadt. 

L’ordre  du  jour  de  son  départ  de 
Milan  disait  : a Soldats,  je  pars  demain 
» pour  me  rendre  à Rastadt.  Séparé  de 
» l’armée,  je  soupirerai  après  le  me- 
» ment  de  me  retrouver  au  milieu 
b d'elle,  bravant  de  nouveaux  dangers, 
a Quelque  poste  que  le  gouvernement 
b assigne  aux  soldats  d’Italie,  ils  seront 
» toujours  les  dignes  soutiens  de  la  ü- 
» ber  lé  et  de  la  gloire  du  nom  français. 

» Soldats , en  vous  entretenant  des 
a princes  que  vous  avez  vaincus,  des 
a peuples  que  vous  avez  affranchis, 
b des  combats  que  vous  avez  livrés  en 
a deux  campagnes,  dites-vous  : Dont 
a deux  campagne*  noue  auront  plut  fait 
b encore  I » 

S XI. 

A son  arrivée  à Rastadt,  il  trouva 
préparés  pour  lui  les  grands  apparte- 
nons du  palais;  Treilhard  et  Bonnier, 
que  le  Directoire  lui  avait  adjoints  pour 
les  négociations  de  la  paix  avec  le 
corps  germanique,  l’avaient  précédé 
de  quelques  jours.  Le  vieux  comte  de 
Metterriich  représentait  à ce  congrès 
l’empereur,  comme  chef  de  la  confé- 
dération allemande  ; le  comte  de  Co- 
bentzel  l'y  représentait  comme  chef 
de  la  maison  d’Autriche  ; ce  qui  for- 
mait deux  légations,  opposées  dans 
leurs  iutérêts  aussi  bien  que  dans  leurs 
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instructions.  Le  comte  de  Lherbach 
représentait  à la  diète  le  cercle  d'Au- 
triche. Le  comte  de  Metternich  rem- 
plissait le  rôle  de  parade;  Cobentzel 
faisait  les  affaires.  Après  avoir  échangé 
les  ratifications  du  traité  de  Campo- 
Formio,  les  plénipotentiairessignèrent, 
en  exécution  de  ce  traité,  la  conven- 
tion pour  la  remise  de  Mayence  : 1° 
les  troupes  autrichiennes  sortiraient 
de  Mayence  et  n'y  laisseraient  que  les 
troupes  de  l’électeur;  à la  môme  heure, 
les  troupes  françaises  l'investiraient  et 
en  prendraient  possession^0  les  Fran- 
çais abandonneraient  Venise  et  Pal- 
manova,  n'y  laissant  que  les  troupes 
vénitiennes,  et  les  Autrichiens  s'en 
saisiraient  ainsi  que  de  tout  le  pays. 
Albini,  ministre  de  Mayence,  fit  de 
violentes  réclamations  ; tous  les  prin- 
ces allemands  jetèrent  les  hauts  cris  ; 
Mayence,  disaient-ils,  n'appartenait 
pas  à l'Autriche.  Ils  accusèrent  l’em- 
pereur d'avoir  trahi  l'Allemagné  pour 
ses  intérêts  d'Italie.  Le  comte  de  Lher- 
bach, comme  député  du  cercle  d'Au- 
triche, fut  chargé  de  répondre  à toutes 
ces  protestations,  et  il  s'eu  acquitta 
avec  toute  la  force,  l'arrogance  et  l'i- 
ronie naturelles  à son  caractère. 

La  Suède  se  présenta  à Rastadt , en 
qualité  de  médiatrice  et  comme  l'un 
des  garans  du  traité  de  Westphalie; 
la  Russie,  depuis  le  traité  de  Tcschen, 
s'était  arrogé  les  mêmes  prétentions  ; 
mais  elle  se  trouvait  en  ce  moment  en 
guerre  avec  la  Frauce.  Depuis  la  paix 
de  Westphalie,  l'état  de  l'Europe  était 
bien  changé:  la  Suède  alors  exerçait 
une  grande  influence  en  Allemagne, 
elle  était  è la  tête  du  parti  protestant, 
elle  brillait  de  tout  l'éclat  des  victoires 
du  grand  Gustave.  La  Russie  n'était 
point  encore  européenne,  et  la  Prusse 
existait  à peine.  Les  progrès  de  ces 
deux  dernières  puissances  avaient  de- 


puis fort  reculé  la  Suède,  et  l’avaient 
reléguée  nu  rang  d'une  puissance  du 
troisième  ordre.  Scs  prétentions  n'é- 
taient donc  plus  de  saison.  Cette  cour 
avait  eu  d’ailleurs  la  démence  de  se 
faire  représenter,  à Rastadt,  par  le 
baron  de  Fersen;  la  faveur  dont  il  avait 
joui  à la  cour  de  Versailles,  ses  intri- 
gues sous  l'assemblée  constituante,  et 
la  haine  qu’il  n’avait  cessé  de  témoi- 
gner en  toute  occasion  pour  la  France, 
le  rendaient  si  peu  propre  à cette  mis- 
sion, que  son  choix  pouvait  être  con- 
sidéré comme  une  insulte  pour  la  ré- 
publique. Lorsqu'il  fut  introduit  à la 
visite  d’étiquette  chez  le  plénipoten- 
tiaire français,  il  se  Dt  annoncer  comme 
ambassadeur  de  Suède,  médiateur  au 
congrès.  Napoléon  lui  dit  qu’il  ne  pou- 
vait reconnaître  aucun  médiateur,  et 
que  d’ailleurs  ses  opinions  antérieures 
ne  lui  permettaient  pas  de  l’être  entre 
la  république  et  l’empereur  d’Allema- 
gne; qu’il  ne  le  pouvait  plus  recevoir: 
le  baron  de  Fersen  en  fut  si  déconcer- 
té, et  cet  accueil  fit  tant  de  bruit,  que 
le  lendemain  il  quitta  Rastadt. 

Immédiatement  après  la  remise  de 
Mayence  aux  troupes  françaises,  Napo- 
léon réunit  en  conférence  Treilhard  et 
Bonnier;  et,  après  leur  avoir  démontré 
que  les  instructions  du  Directoire 
étaient  insuffisantes,  il  leur  déclara 
qu’il  ne  voulait  pas  prolonger  son  sé- 
jour au  congrès,  et  qü'il  partait.  Les 
affaires  étaient  plus  compliquées  à 
Rastadt  qu’à  Campo-Formio  : il  fallait 
trancher  pour  en  finir. 

Le  Directoire  ne  savait  pas  prendre 
un  parti  : il  nomma  de  nouveaux  plé- 
nipotentiairesqu’il  adjoignit  àTrcilhard 
et  à Bonnier.  Napoléon  déjà  mécontent 
de  la  marche  de  la  politique  extérieure 
du  gouvernement,  se  détermina  à ne 
plus  se  mêler  d’une  négociation  qui 
nécessairement  tournerait  mal.  D’ail- 
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leurs  la  situation  intérieure  de  la  Fran- 
ce lui  présageait  le  prochain  triomphe 
des  démagogues;  et  dès  lors  les  mêmes 
motifs  qui  l’avaient  porté  à éviter  l'ac- 
cueil de  la  cour  de  Sardaigne  , le  dé- 
terminèrent à se  dérober  aux  témoi- 
gnages d'admiration  que  les  princes 
allemands  lui  prodiguaient.  Il  jugea 
convenable  de  terminer  le  premier 
acte  de  sa  vie  politique  par  la  paix  de 
Campo-Formio,  et  d'aller  vivre  à Paris 
comme  un  simple  particulier,  aussi 
long-temps  que  les  circonstances  le  lui 
permettraient.  Pendant  son  court  sé- 
jour à Rastadt,  il  fit  entourer  les  plé- 
nipotentiaires français,  qu’on  avait 
fort  négligés  jusque-là,  des  égards  et 
des  respects  auxquels  ces  représentai 
d’un  grand  peuple  avaient  droit  de  la 
part  des  plénipotentiaires  étrangers  et 
de  cette  foule  de  petits  princes  alle- 
mands qui  assiégeaient  le  congrès;  il 
obtint  du  gouvernement  de  mettre  de 
fortes  sommes  à la  disposition  des  né- 
gociateurs, pour  qu’ils  fussent  en  état 
de  soutenir  dignement  leur  rang:  le 
traitement  qui  leur  avait  été  assigné 
était  insuffisant,  ce  qui  nuisait  à la 
considération  due  à la  république. 


CHAPITRE  XXIII. 

PARIS. 

Arrivée  de  Napoléon  à Paria.  — Affaire» 
de  la  Saine.  — Affaire»  de  Rome.—  Ber- 
nadotte,  ambassadeur  de  la  république 
k Vienne , est  inanité  par  le  peuple.  — 
Projet  de  guerre  en  Orient.  — Vingt-an 
janvier. 

S I-. 

Napoléon  partit  de  Rastadt,  traversa 
la  France  incognito,  arriva  à Paris  sans 


s’arrêter,  et  descendit  à sa  petite  mai- 
son, chaussée  d’Antin,  rueChantereine. 
Le  corps  municipal,  l'administration 
du  département,  les  conseils  cherchè- 
rent à l'envi  à lui  témoigner  la  recon- 
naissance nationale.  Un  comité  du 
conseil  des  anciens  rédigea  l'acte  pour 
lui  donner  la  terre  de  Chambord  et  un 
grand  hêtel  dans  la  capitale  ; le  Direc- 
toire, on  ne  sait  pourquoi,  s’alarma 
de  cette  proposition  : ses  affidés  l’écar- 
tèrent. Une  délibération  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  plus  indépendante 
que  le’s  conseils,  donnait  alors  le  nom 
de  rue  de  la  Victoire  à la  rue  Chan- 
tereine. 

Pendant  les  deux  ans  que  Napoléon 
venait  de  commander  en  Italie,  il  avait 
rempli  le  monde  de  l'éclat  de  ses  vic- 
toires ; la  coalition  en  avait  été  divisée. 
L’empereur  et  les  princesde  l’empereur 
avaient  reconnu  la  république.  L'Italie 
tout  entière  était  soumise  à ses  lois. 
Deux  nouvelles  républiques  y avaient 
été  créées  dans  le  système  français. 
L’Angleterre  seule  restait  armée,  mais 
elle  avait  manifesté  le  désir  de  la  paix; 
et  si  le  traité  n’avait  point  été  signé,  il 
fallait  en  accuser  la  folie  du  Directoire 
après  la  journée  de  fructidor.  A ces 
résultats  si  grands,  obtenus  sous  le 
rapport  des  relations  extérieures  de 
la  république,  se  joignaient  tous  les 
avantages  qu'elle  avait  recueillis  dans 
son  administration  intérieure  et  dans 
sa  puissance  militaire.  A aucune  épo- 
que de  son  histoire,  le  soldat  français 
n’avait  éprouvé  plus  vivement  le  sen- 
timent de  sa  supériorité  sur  tous  les 
soldats  de  l'Europe.  C'était  à l'influen- 
ce des  victoires  d'Italie  que  les  armées 
du  Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse  de- 
vaient d’avoir  pu  reporter  les  couleurs 
françaises  sur  les  bords  du  Lech,  où 
Turenne,  le  premier,  les  avait  arbo- 
rées. An  commencement  de  17%, 
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l'empereur  avait  ccot  quatre-vingt 
mille  hommes  sur  le  Itliin,  il  voulait 
porter  la  guerre  en  France.  Les  ar- 
mées de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin 
n'avaient  point  de  forces  suffisantes 
pour  lui  résister;  leur  infériorité  nu- 
mérique était  notable,  elles  man- 
ouàient  de  tout,  et  si  la  valeur  de  tant 
défcraves  garantissait  à la  république 
unirnonorable  défense,  l’espoir  de  la 
conquête  n'entrait  dans  aucune  com- 
binaison. Les  journées  de  Montenolte, 
de  Lodi,  etc.,  portèrent  l'alarme  à 
Vienne;  elles  obligèrent  le  conseil  au- 
lique  à rappeler  successivement,  de 
ses  armées  d'Allemagne , le  maré- 
chal Wurmser,  l'archiduc  Charles  et 
plus  de  soixante  mille  hommes,  ce  qui 
rétablit  l’équilibre  de  ce  côté,  et  per- 
mit à Moreau  et  à Jourdan  de  prendre 
l’offensive. 

Plus  de  cent  vingt  millions  de  con- 
tributions extraordinaires  avaient  été 
levés  en  4talie  : soixante  millions 
avaient  payé,  nourri,  réorganisé  l'ar- 
mée d’Italie  dans  tous  les  services; 
soixante  millions,  envoyés  au  trésor 
de  Paris,  l'avaient  aidé  à pourvoir  aux 
besoins  de  l’intérieur  et  aux  services  des 
armées  du  Rhin  ; mais  alors  le  système 
du  ministère  des  finances  était  si  vi- 
cieux, l'administration  si  corrompue, 
la  trésorerie  si  mal  gouvernée,  que  ces 
armées  en  éprouvèrent  peu  de  soula- 
gement. Indépendamment  de  ce  se- 
cours important  de  soixante  millions, 
le  trésor  devait  aux  victoires  de  Na- 
poléon une  économie  annuelle  de 
soixante -dix  millions,  somme  è la- 
quelle s'élevait,  en  179G,  l'entretien 
des  armées  des  Alpes  et  d'Italie.  Des 
approvisionnemens  considérables  en 
chanvre,  en  bois  de  construction;  des 
b&timcnsconquis  à Gènes,  a Livourne, 
à Venise,  avaient  relevé  la  marine  de 
loulou.  Le  Muséum  national  s'était 


enrichi  des  chefs-d'œuvre  des  arts  qui 
embellissaient  Parme,  Florence  et  Ro- 
me, et  qu'on  évaluait  ù plus  de  deux 
cent  millions. 

Le  commerce  de  Lyon,  de  la  Pro- 
vence, du  Dauphiné,  commençait  à 
renaître,  du  moment  où  le  grand  dé- 
bouché des  Alpes  lui  était  ouvert.  Les 
escadres  de  Foulon  dominaient  dans 
la  Méditerranée , l'Adriatique  et  le 
Levant.  l)o  beaux  jours  paraissaient 
assurés  à la  France;  et  c’était  aux 
vainqueurs  d’Italie  qu’elle  se  plaisait  à 
les  devoir. 

Dès  l'arrivée  de  Napoléon,  les  chefs 
de  tous  les  partis  sc  présentèrent  chez 
lui  ; il  se  refusa  à les  accueillir.  Le  pu- 
blic était  extrêmement  avide  de  le 
voir  : les  rues,  les  places  par  où  l’on 
croyait  qu’il  passerait,  étaient  obs- 
truées ; il  ne  se  montra  nulle  part. 
L'Institut  l'ayant  nommé  membre  de 
la  classe  mécanique,  il  en  adopta  le 
costume.il  n'admit  d'habitude  chez  lui 
que  quelques  savans,  tels  que  Monge, 
Bcrtholet,  Borda,  Laplace,  Prony,  La- 
grange; quelques  généraux,  Berthier, 
Desaix,  Lefebvre,  Caffarelli-Dufalga, 
Kléber,  et  un  petit  nombre  de  dé- 
putés. 

Il  fol  reçu  en  audience  publique  par 
le  Directoire,  qui  avait  fait  élever  des 
échafaudages  dans  la  place  du  Luxem- 
bourg pour  cette  cérémonie,  dont  le 
prétexte  était  la  remise  du  traité  de 
Campo-Formio.  Il  évita  de  parler  de 
fructidor,  des  affaires  du  temps  et  de 
l’expédition  d’Angleterre  ; son  discours 
fut  simple,  il  donna  cependant  beau- 
coup à penser;  on  y remarqua  les 
phrases  suivantes  : « Le  peuple  fran- 
i çais,  pour  être  libre,  avait  les  rois  à 
» combattre  ; pour  obtenir  une  consli- 
» tution  fondée  sur  la  raison,  il  avait 
» dix-buitsièclesdc  préjugés  à vaincre, 
s La  religion,  la  féodalité,  le  despotis- 
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» me,  ont  successivement,  depuis 
» vingt  siècles,  gouverné  l’Europe  ; 

» mais  de  la  paix  que  vous  venez  de 
» conclure,  date  l’ère  des  gouverne- 
» mens  représentatifs  : vous  êtes  par- 
» venus  à organiser  la  grande  nation 
» dont  le  vaste  territoire  n’est  circons- 
» crit,  que  parce  que  la  nature  en  a 
» posé  elle-même  les  limites. 

» Je  vous  remets  le  traité  de  Cam- 
» po-Formio,  ratifié  par  l’empereur. 

» Cette  paix  assure  la  liberté,  la  pros- 
» périté  et  la  gloire  de  la  république. 

» Lorsque  le  bonheur  du  peuple  fran- 
» çais  sera  assis  sur  les  meilleures  lois 
a organiques,  l’Europe  entière  devien- 
d dra  libre.  » 

Le  général  Joubert  et  le  chef  de 
brigade  Andréossi  portèrent,  à cette 
cérémonie,  le  drapeau  que  le  corps-lé- 
gislatif avait  donné  à l’armée  d'Italie  ; 
il  était  rouvert  d’inscriptions  en  lettres 
d’or.  On  y lisait:  L’ armée  d' Italie  a fait 
cent  cinquante  mille  prisonniers,  elle  a 
pris  cent  soixante-dix  drapeaux,  cinq  cent 
cinquante  piiees  d’artillerie  de  siège,  six 
cents  pièces  de  campagne,  cinq  équipages 
de  pont,  neuf  vaisseaux  de  soixante  qua- 
tre canons,  douze  frégates  de  trente  deux, 
douze  corvettes,  dix-huit  galères.  — 
Armistice  avec  les  rois  de  Sardaigne,  de 
Naples,  le  pape,  les  ducs  de  Parme,  de 
tlodène.  — Préliminaires  de  Lcoben.  — 
Convention  de  Montebello  avec  la  répu- 
blique de  Gênes.  — Traité  de  paix  de 
Tolenlino,  de  Campo-Formio.  — Donné 
la  liberté  aux  peuples  de  Bologne,  Ferra- 
re,  Modène,  Massa-Carrara,  de  la  Ro- 
magne,  de  la  Lombardie,  de  Brescia,  de 
Bcrgame,  de  Mantoue,  de  Crème,  d'une 
partie  du  Véronais,  de  Chiavenna,  de 
Bormio  et  delà  Y alteline  ; aux  peuples 
de  Gênes,  aux  fiefs  impériaux,  aux  peu- 
ples des  départemens  de  Corcyre,  de  la 
mer  Egée  et  Ithaque.  — Envoyé  à 


Paris  les  chefs-d" oeuvre  de  Michel-Ange, 
du  Guerchin,  du  Titien,  de  Paul  Véro- 
nése,  du  Corrige,  de  l’ Albane,  des  Carra- 
clies.  Raphaël,  Léonard  de  Vinci,  etc.  Elle 
a triomphé  en  dix-huit  affaires  impor- 
tantes ou  batailles  rangées  et  à soixante- 
sept  combats;  I,  Montenotte  ; II,  Mitts- 
simo  ; III,  Mondovi  : IV.  Lodi  ; V,  Bor- 
ghetto  ; F7,  Lonato  ; VIT,  Castigliom I ; 
VIII,  Roveredo  ; IX,  Bassano  ; X,  Saint- 
Georges  ; XI,  Fontana-Viva  ; XII,  Cai- 
diero  ; XIII,  Arcole  ; XIV,  Rivoli  ; IV, 
la  Favorite  ; XVI,  le  Tagliamento  ; XVII 
Tarwis-,  XVIII,  Neumarckt.  Ici  suivait 
le  nom  des  soixante-sept  combats  que 
l’armée  avait  livrés,  pendant  les  deux 
campagnes  de  t796  et  1797. 

Le  Directoire,  le  corps-législatif  et 
le  ministre  des  relations  extérieures 
donnèrent  des  fêtes  à Napoléon.  Il 
parut  à toutes,  mais  y resta  peu  de 
temps;  celle  du  ministre  Talleyraud 
fut  marquée  au  coin  du  boagoût.  Une 
femme  célèbre,  déterminée  à lutter 
avec  le  vainqueur  d’Italie,  l’interpella, 
au  milieu  d’un  grand  cercle,  lui  de- 
mandant quelle  était,  à ses  yeux  la 
première  femme  du  monde,  morte  ou 
vivante  : « Celle  qui  a fait  le  plus  d' en- 
fans,  » lui  répondit-il  en  souriant. — On 
courait  aux  séances  de  l'Institut  pour 
le  voir,  il  y était  toujours  assis  entre 
Laplacc  et  Lagrange  ; ce  dernier  lui 
était  sincèrement  attaché.  Il  n'allait 
au  spectacle  qu’en  loge  grillée,  et  re- 
jetait bien  loin  la  proposition  des  ad- 
ministrateurs de  l’Opéra,  qui  voulaient 
lui  donner  une  représentation  d'appa- 
rat: le  maréchal  de  Saxe,  Lowendhal, 
Dumouriez,  avaient  assisté  à de  sem- 
blables représentations  en  revenant  de 
Fontenoy,  de  Berg-op-Zoom,  ou  de 
Champagne.  Lorsqu’à  son  retour  d’É- 
gypte, au  18  brumaire,  Napoléon  pa- 
rut au  Tuileries,  il  était  encore  incon- 
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no  aux  habitans  de  Paris,  qoi  firent 
preuve  alors  d'un  grand  empresse- 
ment à satisfaire  leur  curiosité. 

Le  Directoire  lui  témoignait  les  plus 
grands  égards  : quand  il  croyait  devoir 
le  consulter,  il  envoyait  un  des  minis- 
tres l’inviter  à venir  assister  au  conseil  ; 
il  y prenait  place  entre  deux  direc- 
teurs, et  donnait  son  avis  sur  les  ob- 
jets du  moment. 

Les  troupes,  en  rentrant  en  France, 
le  portaient  aux  nues  dans  leurs  chan- 
sons; elles  proclamaient  qu’il  fallait 
chasser  les  avocats  et  le  faire  roi.  Les 
directeurs  affectaient  la  franchise  jus- 
qu'à lui  montrer  les  rapports  secrets 
que  leur  en  faisait  la  police:  mais  ils 
dissimulaient  mal  la  peine  qu’ils  éprou- 
vaient de  tant  de  popularité.  Napoléon 
appréciait  toute  la  délicatesse  et  l’em- 
barras de  cette  situation.  L’administra- 
tion marchait  mal,  beaucoup  d'espé- 
rances se  tournaient  vers  le  vainqueur 
d'Italie.  Le  Directoire  désirait  le  faire 
retourner  à Kastadt,  mais  il  s'y  refusa 
sous  le  prétexte  que  sa  mission  d’Italie 
avait  été  terminée  à Campo-Formio, 
et  qu'il  ne  pouvait  plus  lui  convenir 
de  tenir  de  la  même  main  la  plume  et 
l’épée.  Peu  après  il  consentit  à rece- 
voir le  commandement  de  l'armée 
d’Angleterre,  pour  en  imposer  à l'Eu- 
rope et  couvrir  l’intention  et  les  ap- 
prêts de  l’expédition  d’Égypte. 

Les  troupes  qui  composaient  l’armée 
d’Angleterre  cantonnaient  en  Nor- 
mandie , en  Picardie , en  Belgique. 
Leur  nouveau  général  alla  inspecter 
tous  les  points , mais  il  voulut  parcou- 
rir les  départemens  incognito.  Ces 
courses  mystérieuses  inquiétaient  d’au- 
tant plus , à Londres , et  masquaient 
davantage  les  préparatifs  dans  le  Midi. 
C’est  à cette  époque  que , visitant  An- 
vers, il  conçut  les  grands  projets  d’é- 
tablissemens  maritimes  qu’il  y a fait 


exécuter  sous  l’empire.  C’est  aussi  dans 
un  de  ces  voyages  qu’il  reconnut  tous 
les  avantages  que  Saint-Quentin  reti- 
rerait du  canal  qui  a été  ouvert  sous 
le  consulat,  et  qu'il  fixa  ses  idées  sur  U 
supériorité  que  la  marée  donnait  à 
Boulogne  sur  Calais,  pour  tenter,  avec 
de  simples  péniches,  une  entreprise 
contre  l’Angleterre. 

§ n. 

Les  principes  qui  devaient  régir  dé- 
sormais la  politique  de  la  république, 
avaient  été  posés  à Campo-Formio  par 
Napoléon,  sans  égard  aux  instructions 
du  Directoire;  celui-ci,  de  fait,  leur  était 
donc  resté  étranger  ; d’ailleurs  il  ne 
pouvait  maîtriser  ses  passions;  chaque 
incident  le  dominait:  la  Suisse  en  fut 
le  premier  exemple.  La  France  avait 
eu  constamment  à se  plaindre  du  can- 
ton de  Berne  et  de  l’aristocratie  suis- 
se; tous  les  agens  étrangers  qui  avaient 
agité  la  France,  avaient  toujours  eu  à 
Berne  leur  point  d’appui.  Il  s’agissait 
de  profiter  de  la  grande  influence  que 
venait  d'acquérir  la  république  en 
Europe,  pour  détruire  la  prépondé- 
rance de  cette  aristocratie.  Napoléon 
approuvait  fort  le  ressentiment  du 
Directoire;  il  pensait  également  que 
le  moment  était  venu  d’assurer  à la 
France  l’influence  politique  en  Suisse; 
mais  il  ne  croyait  pas  nécessaire  pour 
cela  de  bouleverser  ce  pays.  Il  fallait 
se  conformer  à la  politique  consacrée 
par  le  traité  de  Campo-Formio,  et  ar- 
river à son  but  avec  le  moins  de  chan- 
gemens  possible.  II  voulait  que  l’am- 
bassadeur français  présentât  à la  diète 
helvétique  une  note  appuyée  de  deux 
camps,  l’un  en  Savoie,  l’antre  en 
Franche-Comté  ; que  par  cette  note  il 
déclarât:  que  la  France  et  l’Italie 
croyaient  nécessaire  à leur  politique, 
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à leur  sûreté,  à la  dignité  réciproque 
des  trois  nations,  que  le  pays  de  Vaud, 
l’Argovie  et  les  bailliages  italiens  de- 
vinssent cantons  libres,  indépendant 
égaux  aux  autres  cantons  ; qu’elles 
avaient  à se  plaindre  de  l'aristocratie 
de  certaines  familles  de  Berne,  de 
Soleure,  de  Fribourg,  mais  qu’elles 
oublieraient  tous  leurs  griefs,  si  les 
paysans  de  ces  cantons  et  des  baillia- 
ges italiens  étaient  réintégrés  dans 
leurs  droits  politiques. 

Tous  ces  changemens  se  seraient 
opérés  sans  effort  et  sans  l’emploi  des 
armes  ; mais  Rewbel,  entraîné  par  des 
démagogues  suisses,  fit  adopter  un 
système  différent;  et,  sans  égard  aux 
moeurs,  à la  religion  et  aux  localités 
des  cantons,  le  Directoire  arrêta  de 
soumettre  toute  la  Suisse  à une  cons- 
titution unique  et  semblable  à celle  de 
la  France.  Les  petits  cantons  s’irri- 
tèrent de  perdre  leur  liberté;  la  Suisse 
se  souleva  à l’aspect  d'un  bouleverse- 
ment qui  froissait  tous  les  intérêts  et 
allumait  toutes  les  passions.  11  fallut 
faire  intervenir  les  troupes  françaises 
et  conquérir  : le  sang  coula , l’Europe 
fut  alarmée. 

S III. 

D’un  autre  côté,  la  cour  de  Rome, 
par  une  suite  de  l’esprit  de  vertige 
qui  la  caractérisait,  aigrie  plutôt  que 
corrigée  par  le  traité  de  Tolentino, 
persistait  dans  son  système  d'aversion 
contre  la  France.  Ce  cabinet  de  fai- 
bles vieillards  sans  sagesse  fit  fermen- 
ter autour  de  loi  l’opinion.  Il  se  mit 
en  querelle  avec  la  république  cisal- 
pine ; il  eut  l’imprudence  de  placer  le 
général  autrichien  Provera  à la  tête 
de  ses  troupes  ; il  excita  son  propre 
parti  de  toutes  les  classes  : le  tumulte 
éclata.  Le  jeune  Duphot,  général  de 


la  plus  belle  espérance,  qui  se  trou- 
vait à Rome  comme  voyageur , fut 
massacré  à ta  porte  du  palais  de  Fran- 
ce, en  cherchant  à empêcher  le  dé- 
sordre. L’ambassadeur  se  retira  à 
Florence.  Napoléon  consulté  répondit 
par  son  adage  accoutumé  « que  ce  n'é- 
» lait  point  à un  incident  à gouverner  la 
» politique,  maie  bien  à la  politique  à 
» gouverner  les  incident  \ que  quelque 
» tort  qu’eût  la  cour  de  Rome,  le  parti 
» à prendre  vis-à-vis  d’elle  demeurait 
» toujours  une  fort  grande  question  ; 
» qu'il  fallait  la  corriger  et  non  pas  la 
» détruire  ; qu’en  renversant  le  saint- 
» siège  et  révolutionnant  Rome,  on 
» aurait  infailliblement  la  guerre  avec 
» Naples,  ce  qu’on  devait  éviter;  qu’il 
» fallait  ordonner  à l’ambassadeur 
» français  de  retourner  à Rome  pour 
» exiger  un  exemple  des  coupables; 
» recevoir  un  nonce  extraordinaire 
» du  pape,  qui  ferait  des  excuses; 
» chasser  Provera  ; mettre  à la  tête 
» des  affaires  les  prélats  les  plus  mo- 
» dérés,  et  forcer  le  saint-siège  À con- 
» dure  un  concordat  avec  la  républi- 
» que  cisalpine;  que,  par  toutes  ces 
» mesures  réunies,  Rome,  tranquille, 
» ne  pourrait  plus  inquiéter  ; que  le 
» concordat  avec  la  Cisalpine  aurait 
» de  plus  l’avantage  de  préparer  de 
» loin  les  esprits  de  la  France  à une 
b pareille  mesure,  b 
La  Réveillère,  entouré  de  ses  théo- 
philantropes,  fit  décider  qu'on  mar- 
cherait contre  le  pape.  « Le  temps 
b était  venu,  disait-il,  de  faire  dispa- 
b raitre  cette  idole.  Le  mot  de  répu- 
b blique  romaiue  suffirait  pour  trans- 
b porter  toutes  les  imaginations  ar- 
» déniés  de  la  révolution.  Le  général 
b d’Italie  avait  été  trop  circonspect 
» dans  le  temps  ; et  si  on  avait  des 
» querelles  aujourd'hui  avec  le  pape, 
b c’était  uniquement  sa  faute.  Mais 
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» peut-être  avait-il  ses  vues  particuliè- 
» res  ; en  effet,  ses  formes  civiles,  ses 
» ménageraens  vis-à-vis  du  pape,  sa  gé- 
» néreuse  compassion  pour  des  prêtres 
» déportés,  lui  avaient  donné  en  Fran- 
» ce  bien  des  partisans  qui  ne  l’étaient 
» pas  de  la  révolution.»  Quant  à la 
crainte  que  l’entrée  de  l’armée  dans 
Rome  n’entrainêt  la  guerre  avec  Na- 
ples, il  la  traita  de  subtilité.  Selon  lui, 
la  France  avait  un  parti  nombreux  à 
Naples,  et  ne  devait  rien  craindre 
d’une  puissance  du  troisième  ordre. 
Berthier  reçut  l’ordre  de  marcher  sur 
Rome  avec  une  armée,  et  de  rétablir 
la  république  romaine,  ce  qui  fut  exé- 
cuté. Le  Capitole  vit  de  nouveau  des 
consuls,  un  sénat,  un  tribunal.  Qua- 
torze cardinaux  se  rendirent  à la  basi- 
lique de  Saint-Pierre  pour  chanter  le 
Te  üeum,  en  commémoration  du  ré- 
tablissement de  la  république  romaine 
et  du  renversement  du  trône  de  Saint 
Pierre.  Le  peuple,  enivré  par  l'idée 
de  l'indépendance,  entraîna  la  plus 
grande  partie  du  clergé. 

La  main  qui  avait  jusque-là  retenu 
les  officiers  et  les  administrations  de 
l'armée  d’Italie,  n’y  était  plus  ; on  se 
livra  dans  Rome  aux  dernières  dilapi- 
dations; on  gaspilla  le  mobilier  du 
Vatican  ; on  se  saisit  partout  des  ta- 
bleaux et  des  objets  rares;  on  indis- 
posa les  habitans;  les  soldats  même 
élevèrent  la  voix  contre  quelques-uns 
de  leurs  généraux  qu'ils  accusaient  de 
désordre.  Ce  soulèvement  fut  du 
plus  grand  danger  : ou  eut  beaucoup 
de  peine  à tout  faire  rentrer  dans  l’or- 
dre. On  croit,  avec  raison,  qu’il  fut 
l'effet  des  intrigues  des  agens  napoli- 
tains, anglais,  autrichiens. 

S IV. 

Bernadottc  avait  été  nommé  ambas- 
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1 sadenr  à Vienue  ; ce  choix  était  mau- 
f vais  ; le  caractère  de  ce  général  était 
i trop  exalté , sa  tête  n’était  pas  assez 
calme  ; d'ailleurs  un  général  ne  pou- 
vait pas  être  agréable  à une  nation 
constamment  battue;  c'était  un  ma- 
gistrat qu'il  fallait  envoyer;  mais  le 
Directoire  en  avait  peu  à sa  disposi- 
tion, ils  étaient  trop  obscurs  ou  il  les 
avait  trop  éloignés.  Quoi  qu’il  en  soit, 
Bernadotte  se  laissa  dominer  par  sa 
tête,  il  ût  des  fautes  graves.  Un  jour, 
sans  qu’on  en  puisse  deviner  le  motif, 
il  arbora  le  pavillon  tricolore  au  haut 
de  son  hôtel  ; il  y était  insidieusement 
poussé  par  des  agens  qui  voulaient 
compromettre  l’Autriche.  En  effet,  la 
populace  se  trouva  tout  à coup  insur- 
gée; elle  arracha  le  drapeau  tricolore, 
et  insulta  Bernadottc. 

Le  Directoire,  dans  sa  fureur,  man- 
da Napoléon,  pour  s’appuyer  de  son 
influence  sur  l'opinion.  U lui  donna 
communication  d’un  message  aux 
conseils,  pour  déclarer  la  guerre  à 
l'Autriche,  et  d’un  décret  qui  lui  con- 
férait le  commandement  de  l’armée 
d’Allemagne  ; mais  ce  général  ne  par- 
tagea point  l’opinion  du  gouverne- 
ment. « Si  vous  vouliez  la  guerre,  ré- 
» pondit-il,  il  fallait  vous  y préparer 
» indépendamment  de  l’événement  de 
» Bernadotte;  il  fallait  ne  pas  engager 
» vos  troupes  en  Suisse,  dans  l’Italie 
» méridionale,  sur  les  côtes  de  l’Océan  ; 
» il  ne  fallait  pas  proclamer  le  projet 
» de  réduire  l’armée  à cent  mille  hom- 
» mes,  projet  qui  n’est  pas  encore 
» exécuté,  il  est  vrai,  mais  qui  est 
» connu  et  décourage  l'armée.  Ces 
» mesures  indiquent  que  vous  aviez 
» compté  sur  la  paix.  Beruadottc  a 
» matériellement  tort.  En  déclarant  la 
» guerre,  c’est  le  jeu  de  l’Angleterre 
» que  vous  jouez.  C’est  peu  connaître 
» la  politique  du  cabinet  de  Vienne, 
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» que  de  croire  que,  s’il  eût  voulu  la 
b guerre,  il  vous  eût  insultés  : il  vous 
b aurait  au  contraire  caressés,  endor- 
» mis,  pendant  qu’il  aurait  faitmarcher 
b ses  troupes  ; vous  n’auriez  connu 
» ses  véritables  intentions  que  par  le 
b premier  coup  de  canon.  Soyez  sûrs 
b que  l’ Autriche  vous  donnera  toute 
b satisfaction.  Ce  n’est  point  avoir 
b un  système  politique  que  de  se  lais- 
b ser  ainsi  entraîner  par  tous  les  évé- 
b nemens.  » La  force  de  la  vérité  cal- 
ma le  gouvernement.  L’empereur 
donna  des  satisfactions  ; les  confé- 
rences de  Seltz  eurent  lieu;  mais  cet 
incident  retarda  de  quinze  jours  l’ex- 
pédition d’Égypte. 

§ V. 

Cependant  Napoléon  commençait  à 
craindre  qu’au  milieu  des  orages  que 
la  marche  incertaine  du  gouvernement 
et  la  nature  des  choses  accumulaient 
chaque  jour,  une  entreprise  en  Orient 
ne  fût  devenue  contraire  aux  vrais 
ntérêts  de  la  patrie.  « L’Europe,  dit— 
b il  au  Directoire,  n'est  rien  moins 
b que  tranquille  : le  congrès  de  Ras- 
b tadt  ne  se  termine  pas;  vous  êtes 
b obligés  de  garder  vos  troupes  dans 
» l’intérieur  pour  assurer  les  élec- 
b tions  ; il  vous  en  faut  pour  compri- 
b mer  les  départemens  de  l’Ouest.  Ne 
b convient-il  pas  de  contremander 
b l’expédition,  d’attendre  descircons- 
b tances  plus  favorables?  » 

Le  Directoire  alarmé,  craignant 
qu’il  ne  voulut  se  mettre  à la  tête  des 
affaires , n’en  fut  que  plus  ardent  à 
presser  l’expédition.  Il  ne  sentait  pas 
toutes  les  conséquences  des  change- 
mens  qu’il  avait  faits  dans  le  système 
politique  depuis  six  mois.  Selon  lui, 
l’événement  de  la  Suisse,  loin  d’affai- 
blir la  France,  lui  donnait  d’excel- 


lentes positions  militaires,  et  les  trou- 
pes helvétiques  pour  auxiliaires  ; l’af- 
faire de  Rome  était  terminée,  puisque 
le  pontife  était  déjà  a Florence  et  la 
république  romaine  proclamée;  l’af- 
faire de  Bernadotte  ne  devait  plus 
avoir  de  suites,  car  l’empereur  avait 
offert  des  réparations;  le  moment 
était  donc  plus  favorable  que  jamais 
d'attaquer  l'Angleterre , ainsi  qu’on 
l'avait  médité,  en  Irlande  et  en  Égyp- 
te. Napoléon  offrit  alors  de  laisser 
Desaix  et  Kléber:  leurs  talens  pou- 
vaient devenir  utiles  à la  France.  Le 
Directoire  les  refusa  ; il  ne  les  appré- 
ciait pas.  « La  république,  disait-il, 
b n'en  était  pas  à ces  deux  généraux 
» près;  il  s’en  trouverait  une  foule 
» pour  faire  triompher  la  patrie,  si 
» elle  était  en  danger;  on  manquerait 
» plutôt  de  soldats  que  de  généraux,  b 
Le  gouvernement  était  sur  un  abî- 
me qu’il  n’apercevait  pas.  Ses  affaires 
allaient  mal  ; il  avait  abusé  de  sa  vic- 
toire de  fructidor  ; il  avait  eu  le  tort 
de  ne  pas  rallier  à la  république  tout 
ce  qui.  ne  faisant  pas  partie  de  la 
faction  de  l'étranger , n’avait  été 
qu'entratné  à sa  suite.  Il  s’était  ainsi 
privé  de  l’assistance  et  des  talens  d’un 
grand  nombre  d’individus  qui,  par  res- 
sentiment, se  jetaient  dans  le  parti 
opposé  à la  république,  bien  que  leurs 
intérêts  et  leurs  opinions  les  portas- 
sent naturellement  vers  cette  forme 
de  gouvernement.  Le  Directoire  se 
trouvait  contraint  d’employer  des 
hommes  sans  moralité  : de  là  le  mé- 
contentement de  l’opinion  publique,  et 
la  nécessité  de  maintenir  un  grand 
nombre  de  troupes  an-dedans  ponr 
s’assurer  des  élections  et  contenir  la 
Vendée.  Il  était  facile  de  prévoir  que 
les  nouvelles  élections  amèneraient 
de  grandes  secousses.  Le  Directoire 
n’avait  pas  plus  de  système  d’admi- 
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mstration  que  de  politique  extérieu- 
re: il  marchait  au  jour  le  jour  en- 
traîné par  le  caractère  individuel  des 
directeurs  ou  par  la  nature  vicieuse 
d’un  gouvernement  de  cinq  person- 
nes; il  ne  prévoyait  rien,  et  n’aper- 
cevait de  difficultés  que  quand  il  était 
matériellement  arrêté.  Quand  on  lui 
disait  : Comment  ferez-vous  aux  élec- 
tions prochaines?  Nous  y pourvoirons 
par  une  loi,  répondait  La  Réveillère. 
La  suite  a fait  voir  de  quelle  nature 
était  la  loi  qu'il  méditait.  Quand  on 
lui  disait:  Pourquoi  ne  relevez- vous 
pas  tous  les  amis  de  la  république, 
qui  n’ont  été  qu’égarés  en  lructidor? 
Pourquoi  ne  pas  rappeler  Carnot, 
Portalis,  Rumolard,  Muraire,  etc., 
etc.,  afin  de  faire  un  faisceau,  contre 
l’étranger  et  les  émigrés,  de  tout  ce 
qui  a des  lumières  et  des  idées  libé- 
rales? Il  ne  répondait  pas  ; il  ne  con- 
cevait pas  ces  sollicitudes  ; il  se  croyait 
populaire  et  assis  sur  un  terrain 
solide. 

Un  parti  composé  des  députés  in- 
fluens  dans  les  deux  conseils,  les 
Cructidoriens  qui  cherchaient  un  pro- 
tecteur, les  géuéraux  les  plus  mar- 
quons et  les  plus  éclairés  pressèrent 
long-temps  Napoléon  de  faire  un 
mouvement,  et  de  se  mettre  à la  tête 
de  la  république.  11  s’y  refusa;  le 
temps  n'était  pas  arrivé;  il  ne  se 
croyait  pas  assez  populaire  encore 
pour  marcher  seul  ; il  avait,  sur  l’art 
de  gouverner  et  sur  ce  qu’il  fallait  à 
une  grande  nation,  des  idées  diffé- 
rentes de  celles  des  hommes  de  la  ré- 
volution et  des  assemblées  ; il  craignait 
de  compromettre  son  caractère.  II  se 
détermina  à partir  pour  l’Égypte  ; mais 
avec  la  résolution  de  reparaître  dès  que 
les  circonstances  viendraient  à rendre 
sa  présence  nécessaire , comme  déjà  il 
l’entrevoyait.  Pour  qu’il  fût  maître  de 


la  France,  il  fallait  que  le  Directoire 
éprouvât  des  revers  en  son  absence,  et 
que  son  retour  rappelât  la  victoire 
sous  nos  drapeaux. 

§ VI. 

Le  gouvernement  célébrait  l'anni- 
versaire de  la  mort  de  Louis  XVI,  et 
ce  fut  un  grand  objet  de  discussion, 
entre  le  Directoire  et  les  ministres, 
de  savoir  si  Napoléon  devait  assister  à 
cette  cérémonie.  On  craignait  d'un 
côté  que,  s’il  n’y  allait  pas,  cela  ne  la 
dépopularisât;  de  l’autre,  que  s’il  y 
allait,  on  n’oubliât  le  Directoire  pour 
ne  s’occuper  que  de  lui.  Néanmoins 
on  conclut  que  sa  présence  était  exi- 
gée par  la  politique  ; un  des  ministres 
fut  chargé  de  cette  espèce  de  négocia- 
tion. Napoléon,  qui  eût  voulu  rester 
étranger  à tous  actes  de  ce  genre,  ob- 
serva a qu’il  n’avait  pas  de  fonctions 
» publiques;  qu’il  n’avait  personnel- 
» lementrien  à faire  à cette  prétendue 
» fête,  qui,  par  sa  nature,  plaisait  à 
» fort  peu  de  monde  ; qu’elle  était  des 
t>  plus  impoütiques  ; que  l’événement 
» qu’elle  rappelait  était  une  catas- 
» trophe  et  un  malheur  national  ; qu'il 
b comprenait  très  bien  qu’on  célébrât 
b le  15  juillet,  parce  que  c'était  une 
b époque  où  le  peuple  avait  conquis 
» ses  droits  ; mais  qu’il  aurait  pu  les 
b conquérir , établir  une  république, 
b sans  se  souiller  du  supplice  d'un 
b prince  déclaré  inviolable  et  non  res- 
b ponsable  par  la  constitution  même  ; 
» qu'il  ne  prétendait  pas  discuter  si 
» cela  avait  été  utile  ou  nuisible,  mais 
» qu'il  soutenait  que  c’était  un  inci- 
* dent  malheureux  ; qu’on  célébrait 
b des  fêtes  nationales  pour  des  vic- 
b toires,  mais  qu’on  pleurait  sur  les 
b victimes  restées  sur  le  champ  de  ba- 
» taille;  que  célébrer  la  mort  d'un 
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» homme  ne  pouvait  jamais  être  l'acte 
» d’un  gouvernement  , mais  celui 
a d’une  faction,  d'un  club  de  sang; 
» qu’il  ne  concevait  pas  comment  le 
» Directoire,  qui  avait  fermé  les-jaco- 
» bins , les  clubs  d’anarchistes , qui 
a aujourd'hui  traitait  avec  tant  de 
» princes,  ne  sentait  pas  qu’une  telle 
«cérémonie  faisait  à la  république 
* beaucoup  plus  d’ennemis  que  d'a- 
« mis,  qu’elle  éloignait  au  lieu  de  rap- 
s prochcr,  aigrissait  au  lieu  d’adoucir, 
» ébranlait  au  lieu  d’affermir,  qu’elle 
» était  indigne  enfin  du  gouvernement 
u d'une  grande  nation.  » Le  négocia- 
teur mit  en  jeu  tous  ses  moyens;  il 
essaya  de  prouver  : « Que  cette  fête 
» était  juste,  parce  qu’elle  était  poli— 
» tique  ; qu'elle  était  politique , car 
b tous  les  pays  et  toutes  les  républi- 
v ques  avaient  célébré  comme  un 
» triomphe  la  chute  du  pouvoir  absolu 
p et  le  meurtre  des  tyrans  : qu'ainsi 
» Athènes  avait  toujours  célébré  la 
» mort  de  Pisistrate,  et  Rome,  la  chu- 
b te  des  décemvirs;  que  d’ailleurs  c’é- 
b tait  une  loi  qui  régissait  le  pays,  et 
» que  dès  lors  chacun  lui  devait  sou- 
b mission  et  obéissance  ; qu'enfin  l'in- 
b fluence  du  général  d’Italie  sur  l’opi- 
> nion  était  telle,  qu’il  devait  paraître 
b à celle  cérémonie  ; qu’autreraent 
b son  absence  pourrait  blesser  les  in- 
» térêls  de  la  chose  publique.  » Après 
plusieurs  pourparlers , on  trouva  un 
mezzo-termine:  l’Institut  se  rendait  à 
cette  fête  ; il  fut  convenu  que,  comme 
membre  de  l’Institut,  Napoléon  mar- 
cherait avec  les  savons  et  suivrait  ta 
classe  à laquelle  il  appartenait,  rem- 
plissant ainsi  un  devoir  de  corps,  ce 
qu’il  ne  considérait  pas  comme  un 
acte  volontaire.  Cette  affaire  ainsi  ar- 
rangée fut  très  agréable  au  Directoire. 
Cependant  quand  l’Institut  entra  à 
Saint-Sulpice,  quelqu’un  qui  reconnut 


Napoléon  l’ayant  fait  apercevoir,  il 
n'y  eut  plus,  dès  cet  instant,  d’intérêt 
que  pour  lui.  Ce  que  le  Directoire 
avait  craint  lui  arriva  : il  se  trouva 
complètement  éclipsé.  Quand  la  céré- 
monie fut  terminée,  la  multitude  lais- 
sa le  Directoire  sortir  tout  seul  ; elle 
demeura  pour  celui  qui  avait  voulu  se 
perdre  dans  la  foule,  et  fit  retentir 
les  airs  de  Fie*  le  général  de  l'armée 
tf Italie!  De  sorte  que  cet  événement 
ne  fit  qu’accroître  le  déplaisir  des  gou- 
vernans. 

Uneantre  circonstance  mit  Napoléon 
dans  la  nécessité  de  blâmer  haute- 
ment la  marche  du  Directoire.  Au 
café  Garchi,  deux  jeunes  gens,  sous 
prétexte  de  ralliement  politique  dans 
la  manière  dont  leurs  cheveux  étaient 
tressés,  furent  insultés,  attaqués,  as- 
sassinés. Ce  meurtre  avait  été  dirigé 
d’après  les  ordres  du  minigtre  de  la 
police  Sotin,  et  exécuté  par  ses  agens. 
Les  circonstances  étaient  déjà  telles, 
que  Napoléon  , quoique  vivant  dans 
une  retraite  profonde,  autant  qu'il  le 
pouvait,  était  obligé  néanmoins,  pour 
sa  propre  sûreté,  de  porter  une  atten- 
tion inquisitive  sur  des  événemens  de 
cette  nature.  Il  fit  éclater  son  indigna- 
tion. Le  Directoire  en  fut  effrayé  ; il 
chargea  un  de  ses  ministres  de  lui 
expliquer  les  motifs  de  sa  conduite, 
et  lui  fit  dire  «qu’un  pareil  événe- 
b ment  était  commun  en  temps  de  cri- 
s se  ; que  les  momens  de  révolution 
b sortaient  de  la  loi  commune  ; qu’ici 
b il  devenait  nécessaire  d'en  imposer 
b à la  haute  société  et  de  réprimer  la 
b hardiesse  des  salons;  qu’il  était  des 
b genres  de  fautes  que  les  tribunaux 
b ne  sauraient  atteindre  ; qu’on  ne 
b pouvait  sans  doute  approuver  la 
b lanterne  de  l'assemblée  constituan- 
» te,  et  que  cependant,  sans  elle,  la 
b révolution  n’eût  jamais  marché; 
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s qu'il  est  des  maux  qu’il  faut 
b tolérer,  parce  qu’ils  en  évitent  de 
b plus  grands.  » Napoléon  répondit 
« qu'un  pareil  langage  eût  été  tout 
» au  plus  supportable  avant  fructidor, 
b lorsque  les  partis  étaient  en  pré- 
» sence,  et  que  l’on  avait  mis  le  I)irec- 
b toire  plutôt  dans  le  cas  de  se  dé- 
B fendre  que  dans  la  situation  d'admi- 
» nistrer  ; qu’alors,  peut-être,  cet  acte 
» eût  pu  s’excuser  par  la  nécessité  ; 
b mais  qu’aujourd’hui  le  Directoire  se 
b trouvant  investi  de  toute  la  puis- 
» sance,  la  loi  ne  rencontrant  d’oppo- 
b sition  nulle  part,  les  citoyens  étant 
» tous,  sinon  affectionnés,  du  moins 
b soumis,  cette  action  devenait  un  cri- 
» me  atroce,  un  véritable  outrage  à la 
b civilisation  ; que  partout  où  se  pro- 
b nonçaient  les  mots  de  loi  et  de  li- 
b berté,  tous  les  citoyens  devenaient 
b solidaires  les  uns  des  autres;  qu’ici, 
b dans  cette  expédition  de  coupe-jar- 
b rets,  chacun  devait  se  trouver  frap- 
d pé  de  terreur,  se  demander  où  cela 
b s’arrêterait.  » Ces  raisons  étaient 
trop  plausibles  pour  avoir  besoin  d'ê- 
tre développées  à un  homme  d'esprit 
et  du  caractère  du  ministre;  mais  il 
avait  une  mission,  et  cherchait  à jus- 
tifier une  administration  dont  il  ambi- 
tionnait de  conserver  la  faveur  et  la 
confiance. 


CHAPITRE  XXIV. 

OBSERVATIONS  SCR  LES  OPÉRATIONS 
MILITAIRES  DES  CAMrAGNBS  l)E 

1796  ET  1797,  EN  ITALIE. 

Sur  le  feld-maréchxl  de  Beaulieu.—  Sur  les 
manœuvres  de  Napoléon  contre  le  feld- 
marécba!  de  Beaulieu.  —Sur  le  feld-ma- 
rccbal  Wurmicr.  — Sur  les  manœuvres 
de  Napoléon  contre  le  feld-marccbal 


Wurmscr. — Sur  le  feld-maréchal  Alvin- 
xi.— Sur  les  manœnvres  de  Napoléon  con 
tre  le  feld-niarécbal  Alvinxi.  Sur  la 
marclie  contre  l'armée  du  saiul-siége.  - 
Sur  l'archiduc  Charles.  — Sur  les  ma- 
nœuvres de  Napoléon  contre  l'archiduc 
Charles. 

PREMIÈRE  OBSERVATION. 

1°  line  armée  qui  serait  en  position 
sur  la  crête  supérieure  des  Alpes  ma- 
ritimes. appuyant  sa  gauche  sur  le  col 
d’Argentières,  sa  droite  sur  le  col  de 
Tende,  couvrirait  tout  le  comté  ‘de 
Nice.  Elle  se  trouverait  éloignée  de 
quinze  à dix-huit  lieues  de  la  mer, 
trois  à quatre  jours  de  marche.  Elle 
aurait  derrière  elle  un  grand  nombre 
de  bonnes  positions  où  elle  pourrait 
se  rallier,  arrêter  la  marche  du  vain- 
queur; elle  aurait  le  temps  de  faire  sa 
retraite  à volonté  sur  Gênes  ou  sur  le 
Var.  Ce  théâtre  d'opérations  est  assez 
profond  pour  pouvoir  être  défendu 
avec  avantage. 

Une  armée  qui  occuperait  les  crêtes 
supérieures  de  l'Apennin,  depuis  Tnna- 
rello  jusqu’au  Saint-Bernard  (duTa- 
naro),  couvrirait  une  partie  de  la  ri- 
vière du  Ponant  ; elle  occuperait  des 
positions  éloignées  de  la  mer  de  deux 
jours  de  marche;  elle  aurait  derrière 
elle  Monte-Grande,  San-Bnrtholomeo, 
Hoeca-Barbenn  ; la  petite  rivière  de 
l'Arosoia,  qui  passe  à la  Piéva,  à Al- 
benga,  est  d’une  bonne  défense. 

Cette  armée  pourrait  donc  aussi  dé- 
fendre le  terrain,  couvrir  Üneille,  et 
se  porter  sur  Gênes  ou  sur  Nice,  à vo- 
lonté ; mais  une  armée  qui  occuperait 
la  crête  supérieure  de  l'Apennin,  de 
Bardinetto  à la  Bocchettn,  savoir  : les 
hauteurs  de  Saint-Jacques,  Cadibone, 
Montelegino,  Stella,  Montcfaiale,  cou- 
vrirait sans  doute  l'autre  partie  de  la 
rivière  du  Ponant  jusqu’à  Gênes  ; mais 
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comme  cette  armée  ne  serait  éloignée 
de  la  mer  que  de  deux  à cinq  lieues, 
elle  pourrait  être  coupée  dans  le 
même  jour,  et  serait  exposée  à 
n’avoir  pas  le  temps  de  se  rallier,  de 
faire  sa  retraite.  Ce  champ  d’opéra- 
tions, mauvais,  est  de  sa  nature  dan- 
gereux, parce  qu'il  n’a  pas  assez  de 
profondeur. 

2*  Si  le  général  Beaulieu  eût  réfléchi 
sur  ces  circonstances  topographiques, 
il  n’aurait  pas  marché  sur  Voltri  pour 
couvrir  Gènes  ; il  se  fût  porté  sur  Ac- 
qüi  et  sur  Cairo  ; de  là  il  eût  débouché 
en  même  temps  en  trois  fortes  colon- 
nes de  quinze  mille  hommes  : celle  de 
gauche,  par  Montenotte,  Montelegino 
etSavone;  celle  du  centre,  sur  Cadi- 
bona  et  Vado  ; et  celle  de  droite,  sur 
la  Madona  délié  Neve,  Saint-Jacques 
et  Finale.  Il  aurait  eu  une  réserve  à 
portée  de  secourir  ces  trois  attaques. 
L’armée  française  se  fût  bientôt  re- 
pliée, de  Voltri  et  de  Gênes,  pour  dé- 
fendre ces  trois  importantes  positions. 
Le  général  autrichien  aurait  engagé 
la  guerre  sur  un  terrain  tout-à-fait  à 
son  avantage,  puisqu'il  pouvait,  dès  le 
premier  jour,  couper  l’armée  françai- 
se, l'acculer  à la  mer,  et  la  ruiner. 

3°  Après  la  bataille  de  Montenotte, 
les  Autrichiens  se  rallièrent  sur  la  rou- 
te du  Montferrat;  ils  ne  pouvaient 
pas  faire  autrement,  puisque  la  majo- 
rité de  leurs  forces  était  sur  Voltri, 
Sassetlo,  et  encore  éparpillée  sur  leur 
gauche.  Maist’armée  piémontaise,  sous 
les  ordres  du  général  Colli,  au  lieu  de 
se  porter  surMillesimo,  eût  dû  appuyer 
sur  I)ego  et  former  la  gauche  de  Beau- 
lieu.  C'était  une  erreur  de  supposer 
que,  pour  couvrir  Turin,  il  fallait  se 
trouver  à cheval  sur  la  route  de  cette 
ville.  Les  armées  réunies  à Dego  eus- 
sent couvert  Milan,  parce  qu’elles 
eussentété  à cheval  sur  la  grande  route 


du  Montferrat  ; elles  eussent  couvert 
Turin,  parce  qu’elles  eussent  été  sur 
le  flanc  de  la  chaussée  de  cette  ville. 
Si  Beaulieu  eût  eu  cinq  à six  jours  à sa 
disposition  pour  rallier  sa  gauche,  il 
eût  dû  se  porter  sur  Ceva,  pour  se 
réunir  à l’armée  piémontaise,  parce 
qu’il  était  plus  avantageux  aux  alliés 
de  se  maintenir  près  de  la  ligne  d’opé- 
rations de  l’armée  française.  U n’y 
avait  pas  à craindre  que  celle-ci  entrât 
dans  le  Montferrat  tant  que  l’ennemi 
aurait  une  armée  sur  Ceva.  Réunies, 
les  deux  armées  étaient  encore  supé- 
rieures à l’armée  française;  séparées, 
elles  étaient  perdues. 

4“  Les  poiuts  de  Dego  et  de  Mille— 
simo  étaient  trop  près  de  Montenotte 
pour  que  les  deux  armées  autrichienne 
et  piémontaise  pussent  s’y  rallier  avec 
sûreté.  Beaulieu  eût  dû  rassembler 
son  armée  en  avant  d’Acqui  et  Colli, 
puisqu'ils  voulaient  se  séparer,  sur  les 
hauteurs  de  Montezemolo;  cela  leur 
eût  évité  la  bataille  de  Millesimo  et  le 
combat  de  Dego.  Les  divisions  de  cha- 
que armée  eussent  eu  le  temps  d’arri- 
ver à ces  deux  points  de  rassemble- 
ment, avant  que  l’armée  française  eût 
pu  les  y attaquer.  Lorsque  vo*u  (tu 
chassé  d'une  première  position,  il  faut 
rallier  vos  colonnes  assez  en  arrière  pour 
que  l'ennemi  ne  puisse  les  prévenir;  car 
ce  qui  peut  vous  arriver  de  plus  fâcheuse, 
c’est  que  vos  colonnes  soient  attaquées 
isolément  avant  leur  réunion. 

5°  Le  général  Beaulieu,  pour  défen- 
dre le  passage  du  Pô,  prit  position  sur 
la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  près  de 
Valleggio;  cette  opération  ne  pouvait 
pas  remplir  son  but  vis-à-vis  d’une  ar- 
mée manœuvrière  : il  eût  dû  se  mettre 
à cheval  sur  le  Pô,  en  jetant  deux 
ponts  à la  hauteur  de  Stradella,  et  les 
couvrant  par  de  fortes  têtes  de  pont. 
Par  cela  seul,  il  eût  empêché  l’armée 
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française  de  descendre  la  rive  droite, 
et  celle-ci  eût  été  obligée  de  passer  le 
Pô  an-dessus  de  la  Stradella;  ce  qui 
donnait  au  général  autrichien  l'avan- 
tage important  de  protéger  sa  défen- 
sive par  les  deux  grandes  barrières  du 
Pô  et  du  Tésin. 

6°  Le  général  Beaulieu  voulut  défen- 
dre le  Mincio  par  un  cordon.  Ce  sys- 
tème est  ce  qu’il  y a de  pire  dans  l’or- 
dre défensif.  On  était  encore  au  mois 
de  mai;  il  aurait  dû  occuper  le  Séra- 
glio  avec  toute  son  armée  ; il  pouvait  y 
séjourner  soixante-dix  jours  sans  avoir 
rien  à craindre  des  maladies  ; il  laissa 
treize  mille  hommes  de  garnison  dans 
Mantoue;  il  en  avait  vingt-six  mille 
sur  le  Mincio.  Il  aurait  donc  pu  réunir 
quarante  mille  hommes,  c’est-à-dire 
une  armée  supérieure  à l’armée  fran- 
çaise, dans  une  position  aussi  formi- 
dable que  celle  du  Séraglio;  il  eût 
maintenu  ses  communications  avec 
Modène  et  la  basse  Italie  ; il  eût  fait 
entrer  une  grande  quantité  de  vivres 
dans  Mantoue.  Si  le  général  français  fut 
parvenu  à forcer  ce  camp  retranché, 
il  ne  lui  eût  pas  été  facile  d’investir  une 
armée  qui  eût  occupé  en  force  Saint- 
Georges,  Cerera,  Pietoli  et  Pradella.  En 
se  conduisant  ainsi,  Beaulieu  n’eût  pas 
été  dans  le  cas  de  violer  la  neutralité 
de  Venise.  L’empereur  aurait  exigé  et 
aurait  obtenu  que  le  sénat  de  Venise 
maintint  sa  neutralité,  ce  qui  lui  eût 
été  d’un  grand  avantage. 

7"  A défaut  d’adopter  ce  parti,  le 
maréchal  Beaulieu  pouvait,  après  avoir 
passé  l’Ogtio,  se  porter  sur  les  hauteurs 
de  Cavardo,  et  prendre  la  position  de 
Saint-Ozetto,  la  droite  à la  Chiese,  et 
la  gauche  au  lac  de  Garda;  l’armée 
française  eût  été  forcée  de  prendre 
position  vis-à-vis,  en  avant  de  Brescia; 
elle  n’aurait  pas  pu  s'étendre  au-delà 
du  Mincio,  pendant  tout  le  temps  que 


l'armée  autrichienne  occuperait  cette 
position  et  toute  autre,  entre  les  lacs 
d’Idro  et  de  Garda. 

8"  Enlin,  puisque  te  général  autri- 
chien, dans  l’état  où  se  trouvait  le  mo- 
ral de  son  armée,  ne  pouvait  pas  livrer 
bataille,  il  ne  devait  pas  se  faire  illu- 
sion sur  le  peu  de  protection  que  lui 
donnerait  le  Mincio.  En  disséminant 
son  armée  le  long  de  cette  rivière,  il  s’af- 
faiblissait ; il  eût  été  plus  fort  en  occu- 
pant une  bonne  position  snr  les  mame- 
lons entre  le  lac  de  Garda  et  l'Adige, 
en  avant  du  plateau  de  Rivoli,  et  en 
s’y  couvrant  de  retranchemens.  Il  au- 
rait pu  exiger  alors  que  les  Vénitiens 
occupassent  en  force  la  place  de  Pes- 
chiera,  et  refusassent  les  portes  à l’ar- 
mée française,  comme  ils  seraient 
censés  les  avoir  refusées  à l’armée  au- 
trichienne. Vérone,  qui  était  une  place 
forte,  renfermant  une  garnison  de 
trois  mille  Esclavons.  aurait  également 
refusé  ses  portes  aux  Français,  puis- 
qu'elle aurait  été  censée  les  avoir  re- 
fusées anx  impériaux.  Ces  grands 
avantages,  le  général  autrichien  les  a 
sacrifiés , pour  renforcer  son  cordon 
du  Mincio;  il  a violé  lui-même  la  neu- 
tralité de  Venise,  en  occupant  Pes- 
chiera. 

u.tï  I < s .•:;**»>  »;  • '"«l 

IP  OBSERVATION. 

1°  Lorsque  l’armée  française  se  di- 
rigea sur  Ceva , pour  attaquer  l’armée 
piémontaise,  la  division  Laharpe  fut 
laissée  en  observation  contre  le  camp 
d’Acqui,  où  Beaulieu  ralliait  toute  t’ar- 
mée autrichienne.  Il  paraîtrait  que  la 
position  naturelle  de  ce  corps  d’obser- 
vation aurait  dû  être  sur  les  bords  de 
la  Bormida,  en  avant  de  liego,  afin  de 
couvrir  la  ligne  d’opération  sur  Savone. 
11  est  à remarquer  que,  si  Napoléon  pré- 
féra la  position  sur  le  Belbo,  eu  avant 
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de  San-Benedetto , à deux  marches 
sur  la  gauche  de  Dego,  laissant  la 
chaussée  de  Savone  à découvert,  c’est 
qu’il  voulut  tenir  son  armée  réunie, 
pour  que  Beaulieu  ne  pût  se  placer 
entre  ses  divisions  et  les  isoler.  Le 
camp  de  San-Benedetto  couvrait  l’ar- 
mée qui  manœuvrait  sur  Ceva.  Si 
Beaulieu  se  fût  porté  sur  Dego,  le  corps 
placé  à San-Benedetto  l'eût  attaqué  en 
flanc  et  par-derrière  ; d’ailleurs  la  com- 
munication de  tlaressio,  Ormea,  était 
ouverte;  le  choix  du  camp  de  San- 
Benedetto,  pour  placer  le  corps  d’ob- 
servation contreBeaulieu,  mérite  d’être 
médité. 

2”  Les  divisions  Serrurier  et  Masséna 
marchèrent  sur  Mondovi  : elles  étaient 
suffisantes  ; et  dans  ce  teraps-là  Beau- 
lieu  ayant  fait  un  détachement  d'Acqui 
sur  Nizza  délia  Paglia,  la  division  Au- 
gereau  eut  ordre  de  se  portera  l'appui 
du  camp  de  San-Benedetto,  et  après  la 
bataille  de  Mondovi,  elle  se  dirigea  sur 
Alba,  poussant  une  avant-garde  sur 
Nizza  délia  Paglia. 

3*  On  a dit  que  Napoléon  aurait  dû 
passer  le  Pô,  non  à Plaisance,  mais  à 
Crémone  ; on  a eu  tort  ; son  opération 
était  déjà  assez  audacieuse,  puisque 
longeant  le  Pô  depuis  Alexandrie,  il  a 
prêté  le  flanc,  pendant  vingt  lieues,  à 
l’armée  autrichienne;  s’il  l’eût  pro- 
longé encore  pendant  sept  lieues,  ilau- 
rait  été  évidemment  encore  plus  ex- 
posé. Beaulieu,  arrivé  à Fombio,  aurait 
passé  le  Pô  à Plaisance,  et  serait  tombé 
sur  les  colonnes  en  marche;  aurait 
coupé  la  ligne  d’opération  de  la  rive 
droite,  comme  il  interceptait  celle  de 
la  rive  gauche,  en  observant  l’Adda. 
D’ailleurs,  Plaisance  est  située  sur  la 
rive  droite,  et  cette  ville  offrait  des 
ressources  pour  le  passage  de  la  ri- 
vière. Crémone  est  située  sur  la  rive 
gauche  ; le  peu  d’Autrichiens  qui  s’y 


trouvait  était  suffisant  pour  retarder  le 

passage. 

4*  Si  l’armée  française,  après  la  ba- 
taille de  Lodi,  eût  marché  sur  Mantoue, 
elle  aurait  trouvé  cette  place  sans  ap- 
provisionnemens,  désarmée,  et  s’en 
fût  emparée.  Cette  conjecture  est 
très  hasardée  : l'armée  avait,  en  peu 
de  jours,  conquis  toute  la  Lombardie  ; 
il  fallait  s’y  arrêter  assez  pour  former 
le  blocus  des  forteresses,  occuper  les 
points  les  plus  importans,  et  organiser 
l'administration.  Ce  que  les  Français 
ont  fait,  dans  ces  circonstances,  est  le 
maximum  de  ce  que  l’on  peut  exiger 
de  rapidité  et  d’activité.  Vouloir  quel- 
que chose  au-delà  serait  demander 
l’impossible.  Pendant  les  six  jours  que 
l’armée  française  séjourna  en  Lombar- 
die, elle  doubla  ses  moyens,  en  ac- 
croissant le  matériel  de  son  artillerie, 
les  remontes  de  sa  cavalerie,  et  en 
ralliant  les  traînards  qui  étaient  restés 
en  arrière,  par  l’effet  des  marches 
forcées. 

5.  La  révolte  de  Pavie  pouvait  avoir 
de  grandes  conséquences  : l’activité  et 
la  vigueur  des  moyens  de  répression, 
l’incendie  de  Binasco,  le  sac  de  quel- 
ques maisons  de  Pavie,  les  quatre 
cents  otages  pris  dans  toute  la  Lom- 
bardie et  envoyés  en  France,  le  beau 
rôle  de  conciliateurs  dont  Napoléon 
investit  les  évêques  et  le  clergé,  tout 
cela  est  digne  d’éloges,  et  doit  être 
imité.  Depuis,  la  tranquillité  de  ce 
beau  pays  n’a  plus  été  troublée. 

En  confiant  la  police  du  pays  à la 
garde  urbaine,  aux  gardes  champêtres 
et  à des  magistrats  nationaux,  il  orga- 
nisa le  pays,  épargna  son  armée,  et  se 
donna  des  auxiliaires. 

6*  La  bataille  de  Borghetto  a été 
donnée  le  30  mai;  l'attaque  de  Wurm- 
ser  est  du  1"  août;  c’est  dans  ces 
soixante  jours  d’intervalle  qu’une 
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partie  de  l’armée  a passé  le  PO,  pris 
les  légations  de  Ferrare  et  de  Bo- 
logne, le  fort  Urbain,  la  citadelle  de 
Ferrare,  Livourne,  et  a désarmé 
ces  provinces.  Les  troupes  étaient 
de  retour  surl'Adige.avantque  Wurm- 
ser  fût  en  mesure  de  commencer  son 
opération;  c’est  bien  employer  son 
temps.  La  force  d'une  armée,  comme 
la  quantité  des  mouvemens  dans  la 
mécanique,  s’évalue  par  la  masse  mul- 
tipliée par  la  vitesse.  Cette  marche, 
bien  loin  d’affaiblir  l’armée,  augmenta 
son  matériel  et  son  moral,  elle  accrut 
ses  moyens  de  victoire. 

7°  Si  Napoléon  eût  mis  à exécution 
l'ordre  de  son  gouvernement,  il  se  fût 
porté  sur  Rome  et  sur  Naples  avec 
vingt  mille  hommes,  laissant  le  reste 
de  l'armée  sous  Mantoue,  aux  ordres 
de  Kellermann.  L’Italie  et  l’armée 
eussent  été  perdues  ; il  u’eùt  fait  qu'o- 
béir à des  ordres  supérieurs,  sans 
doute,  mais  il  n’en  eût  pas  moins  été 
coupable.  Un  général  en  chef  n’est 
pas  i couvert  par  un  ordre  d’un  minis- 
tre ou  d’un  prince,  éloigné  du  champ 
d’opérations , et  connaissant  mal 
ou  ne  connaissant  pas  le  dernier 
état  des  choses.  1*  Tout  général  en 
chef,  qui  se  charge  d'exécuter  un 
plan  qu’il  trouve  mauvais  et  désas- 
treux , est  criminel  ; il  doit  représen- 
ter , insister  pour  qu’il  soit  changé  ; 
enfin,  donner  sa  démission  plutôt  que 
d’étre  l’instrument  de  la  ruine  des 
siens.  2°  Tout  général  en  chef  qui,  en 
conséquence  d’ordres  supérieurs,  livre 
une  bataille,  ayant  la  certitude  de  la 
perdre,  est  également  criminel.  3°  Un 
général  en  chef  est  le  premier  officier 
de  la  hiérarchie  militaire;  le  ministre, 
le  prince,  donnent  des  instructions 
auxquelles  il  doit  se  conformer  en  âme 
et  conscience  : mais  ces  instructions 
ne  sont  jamais  des  ordres  militaires,  et 


n'exigent  pas  une  obéissance  passive. 

Un  ordre  militaire  même  n’exige 
une  obéissance  passive,  que  lorsqu’il 
est  donné  par  un  supérieur  qui,  se 
trouvant  présent  au  moment  où  il  le 
donne,  a connaissance  de  l’état  des 
choses,  peut  écouter  les  objections  et 
donner  les  explications  à celui  qui 
doit  exécuter  l’ordre. 

Tourville  attaqua  quatre-vingts  vais- 
seaux anglais  avec  quarante  ; la  flotte 
française  fut  détruite.  L’ordre  de 
Louis  XIV  ne  le  justifie  point;  cet 
ordre  n’était  pas  un  ordre  militaire 
qui  exigeait  une  obéissance  passive; 
c'était  une  instruction.  La  clause  sous- 
entendue  était,  s'il  y avait  des  chan- 
ces de  succès  au  moins  égales.  Dans 
ce  cas  la  responsabilité  de  l'amiral 
était  à couvert  par  l’ordre  du  prince  ; 
mais,  lorsque  par  l'état  des  choses  la 
perte  de  la  bataille  était  certaine,  c’é- 
tait mal  comprendre  l'esprit  de  cet 
ordre  que  de  l’exécuter  à la  lettre. 
Si  en  abordant  Louis  XIV,  l’amiral 
lui  eût  dit  : « Sire,  si  j’eusse  attaqué 
» les  Anglais,  toute  votre  escadre  au- 
a rait  été  perdue,  je  l’ai  fait  rentrer 
» dans  tel  port.  » Le  roi  l’eût  remer- 
cié, et,  de  fait,  l’ordre  royal  aurait 
été  exécuté. 

On  a justifié  la  conduite  du  duc  d’Or- 
léans devant  Turin,  en  1706;  les  his- 
toriens l’ont  déchargé  de  tont  blâme. 
Le  duc  d’Orléans  était  prince  ; il  a été 
régent  ; il  était  d’un  caractère  facile  ; 
les  écrivains  lui  ont  été  favorables; 
tandis  que  Marsin,  resté  mort  sur  le 
champ  de  bataille,  n'a  pas  pu  se  dé- 
fendre. On  sait  pourtant  qu'il  protes- 
ta, en  mourant,  sur  le  parti  que  l’on 
prit  de  rester  dans  les  lignes.  Mais 
quel  était  le  général  en  chef  de  l’ar- 
mée française  d’ Italie?  Le  duc  d’Or- 
léans. Marsin,  Lafeuillade,  Albergotti, 
étaient  sous  ses  ordres  ; il  dépendait 
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de  lui  de  prendre  ou  non  les  avis  d’un 
conseil  de  guerre,  il  le  présida  ; il  dé- 
pendait de  lui  de  se  conformer  ou 
non  à l’opinion  de  ce  conseil  de  guer- 
re. Le  prince  n'a  pas  été  troublé  dans 
son  commandement;  personne  ne  lui 
a refusé  obéissance.  1*  S’il  eût  donné 
l’ordre  à l'armée  de  sortir  de  scs  li- 
gnes; 2°  s'il  eût  donné  l’ordre  à la 
gauche  de  passer  la  Loire  pour  renfor- 
cer la  droite  ; 3o  s'il  eilt  donné  positi- 
vement l'ordre  à Albergotti  de  repas- 
ser le  Pô,  et  que  les  généraux  eus- 
sent refusé  d’obéir,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  lui  devaient  pas  obéissance; 
tout  serait  bien,  le  prince  serait  dis- 
culpé... Mais,  dit-on,  Albergotti  n’o- 
béit pas  à l’ordre  qu’il  reçut  de  faire 
un  détachement  sur  la  rive  droite  du 
Pô;  il  s’est  permis  des  observations, 
et  c’est  ce  qui  arrive  tous  les  jours; 
ce  ne  fut  pas  un  acte  de  désobéissan- 
ce: si  le  prince  lui  eût  envoyé  un 
ordre  positif,  s’il  se  fût  porté  à son 
camp  d’un  temps  de  galop,  qu’il  eût 
fait  preudre  les  armes  et  qu’il  eût 
commandé;  tête  de  colonne  à gauche, 
il  eut  été  obéi  ; V la  bataille  perdue, 
l'armée  se  retirait  sur  Asti,  pour  cou- 
vrir la  Lombardie  et  joindre  l'armée 
de  Médavi,  qui  avait,  le  même  jour, 
remporté  une  victoire  à Castiglione. 
Le  prince  général  en  chef  changea  de 
résolution,  et  il  se  retira  sur  Pigne- 
rol,  parce  qu'il  crut  que  la  roule  de  la 
Lombardie  lui  était  coupée.  Si  l’obs- 
cure anecdote  que  l'on  a colportée, 
que  le  duc  d’Orléans  n’était  général 
que  de  nom,  et  que  Marsin  était  in- 
vesti d’un  ordre  secret  du  roi  pour 
commander,  était  en  effet  vraie,  le  duc 
d Orléans,  en  acceptant  un  pareil 
rôle  à l'âge  de  trente-deux  ans,  au- 
rait fait  une  chose  contraire  à l’hon- 
neur, digne  de  mépris,  et  qui  aurait 
couvert  de  honte  le  dernier  gentil- 


homme. Si  les  Français  eussent  été 
vainqueurs,  qui  aurait  eu  la  gloire? 
Le  comte  de  Marsin  était  muni  d’une 
recommandation  du  roi  auprès  de  lui, 
pour  que  ce  jeune  prince  écoutât  de 
préférence  ses  avis,  voilà  tout.  Le  duc 
d'Orléans  était  le  général  en  chef  re- 
connu par  les  généraux,  les  officiers 
et  les  soldats;  aucun  ne  refusa  et  n’eût 
refusé  dej  lui  obéir  ; il  est  responsable 
de  tout  ce  qui  a été  fait. 

Le  général  Jourdan  dit,  dans  ses 
mémoires,  que  le  gouvernement  lui 
avait  fait  insinuer  de  donner  la  ba- 
taille de  Stockach;  il  cherche  ainsi  à 
se  justiGer  de  la  mauvaise  issue  de 
cette  affaire;  mais  cette  justification 
ne  pourrait  pas  être  admise,  quand 
même  il  en  aurait  reçu  l’ordre  positif 
et  formel,  comme  nous  l’avons  prou- 
vé. Lorsqu’il  s’est  décidé  à donner  la 
bataille,  il  a cru  avoir  les  chances  fa- 
vorables de  la  gagner,  il  s’est  trompé. 

Mais  ne  pourrait-il  pas  arriver  qu’un 
ministre  ou  qu’un  prince  expliquât 
ses  intentions  asseï  clairement  pour 
qu’aucune  clause  ne  pût  être  sous- 
entendue?  qn’il  dit  à un  général  en 
chef:  « Livrez  bataille.  L'ennemi,  par 
» le  nombre,  la  bonté  de  ses  troupes, 
» et  les  positions  qu’il  occupe,  vous 
» battra;  n’importe,  c’est  ma  volon- 
» té.  » Un  pareil  ordre  devrait-il  être 
exécuté  passivement?  Non.  Si  le  géné- 
ral comprenait  l'utilité  et  dès-lors  la 
moralité  d’un  ordre  aussi  étrange,  il 
le  devrait  exécuter;  mais  s’il  ne  les 
comprenait  pas,  il  ne  devrait  pas  y 
obéir. 

Quelque  chose  de  semblable  cepen- 
dant arrive  souvent  à la  guerre:  un 
bataillon  est  laissé  dans  une  position 
difficile  pour  sauver  l'armée  ; mais  le 
commandant  de  ce  bataillon  en  reçoit 
l’ordre  positif  de  son  chef,  qui  est 
présent  au  moment  où  il  le  donne, 
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qui  répond  à toutes  les  objections,  s’il 
y en  a de  raisonnables  à faire  ; c’est 
un  ordre  militaire  donné  par  an  chef 
présent  et  auquel  on  doit  une  obéis- 
sance passive.  .Mais  si  le  ministre  ou 
le  prince  se  trouvent  à l’armée?  Alors, 
s’ils  prennent  le  commandement,  ils 
sont  généraux  en  chef  ; le  général  en 
chef  n’est  plus  qu'un  général  de  divi- 
sion subordonné. 

Il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu’un  géné- 
ral  en  chef  ne  doit  pas  obéir  au  mi- 
nistre qui  lui  ordonne  de  livrer  une 
bataille;  il  doit  au  contraire  le  faire 
toutes  les  fois  que,  dans  son  opinion, 
il  y a égalité  de  chances  et  autant  de 
probabilité  pour  que  contre  ; car  l’ob- 
servation que  nous  avons  faite  n’est 
que  pour  le  cas  où  les  chances  lui  pa- 
raîtraient tout-à-fait  contraires. 
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Le  plan  du  maréchal  Wurmser, 
au  commencement  d’aoùt , était  dé- 
fectueux ; ses  trois  corps , l’un  sous 
ses  ordres  directs , l’autre  sons  ceux 
de  Quasdanowich,  le  troisième  sous 
Dawidowich,  étaient  séparés  entre  eux 
par  deux  grandes  rivières,  l’Adige  et 
le  Mincio,  plusieurs  chaînes  de  mon- 
tagnes et  le  lac  de  Garda. 

Wurmser  devait  ou  déboucher  avec 
toutes  ses  forces  entre  le  lac  de  Garda 
et  l’Adige,  s’emparer  du  plateau  de 
Rivoli,  et  se  faire  joindre  à Incanale 
par  son  artillerie  ; soixante-dix  à qua- 
tre-vingt mille  hommes,  ainsi  postés, 
appuyés,  la  droite  au  lac  de  Garda,  la 
gauche  à l’Adige,  ayant  trois  lieues 
de  front,  en  eussent  imposé  à l’armée 
française,  qui,  comptant  à peine  tren- 
te mille  combattons,  n’eût  pu  leur 
tenir  tête. 

Ou  bien  déboucher,  avec  toute  sou 


armée  réunie,  parla  Chiese,  sur  Bres- 
cia ; l’artillerie  peut  y passer. 

2®  Il  fît,  dans  l’exécution  de  son 
plan,  une  faute  qu’il  paya  bien  cher: 
ce  fut  de  perdre  deux  jours  pour  se 
porter  sur  Mantouc.  Il  devait,  au 
contraire,  jeter  deux  ponts  sur  le  Min- 
cio, à une  portée  de  canon  de  Pes- 
ehiera,  et  passer  promptement  cette 
rivière , joindre  sa  droite  à Lonato , 
Dexanzano  et  Salo,  et  réparer  ainsi, 
par  une  rapide  exécution,  les  défauts 
de  son  plan. 

3*  Opérer  par  des  directions  éloi- 
gnées entre  elles  et  sans  communica- 
tions, est  une  faute  qui,  ordinaire- 
ment, en  fait  commettre  une  seconde. 
La  colonne  détachée  n’a  des  ordres 
que  pour  le  premier  jour  ; ses  opéra- 
tions pour  le  second  jour  dépendent 
de  ce  qui  est  arrivé  à la  principale  co- 
lonne; ou  elle  perd  du  temps  pour 
attendre  des  ordres,  ou  elle  agit  au 
hasard.  Dans  cette  circonstance,. 
Wurmser  eût  dû  éviter  cet  inconvé- 
nient et  donner  des  ordres  à Quasda- 
nowich,  non  seulement  pour  débou- 
cher sur  Brescia,  mais  même  sur  Man- 
loue,  et  se  porter  lui-même  avec  le 
principal  corps  à tire-d’aile  sur  cette 
place  forte.  Quasdanowich  serait  arrivé 
à Mantoue,  s’il  ne  se  fût  pas  arrêté  à 
Brescia  ; il  eût  fait  lever  le  siège,  eût 
trouvé  > protection  derrière  les  rem- 
parts de  cette  place,  eût  vécu  de  ses 
magasins;  la  jonction  s’y  serait  faite 
avec  son  armée,  sur  un  point  fixe  et 
qui  était  à l’abri  des  vicissitudes  de  la 
campagne  ; et  si  Wurmser  eût  été 
battu,  avant  d’arriver  à Mantoue, 
Quasdanowich  n’en  aurait  pas  moins 
ravitaillé  la  garnison  ; il  aurait  pu  long- 
temps occuper  le  Séraglio;  enfin,  U 
aurait  pris  conseil  des  circonstances. 

Il  ut  donc  de  principe  qu’un»  armée 
doit  toujouri  tenir  tu  colonm  réunie*. 
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de  manière  que  l ennemi  ne  puits»  pas 
s'introduire  entre  elles  ; lorsque, par  des 
raisons  quelconques  , on  t écarté  de  ce 
principe,  il  faut  que  Us  corps  détachés 
soient  indépendant  dans  leurs  opérations, 
et  se  dirigent,  pour  te  réunir  sur  un  point 
fixe  vers  lequel  ils  marchent  sans  hésiter 
et  sans  de  nouveaux  ordres,  afin  qu  ils 
soient  moins  exposés  à être  attaqués  iso- 
lément. 

4»  Au  commencement  de  septem- 
bre, Wurmscr  se  mit  en  mouvement 
pour  se  porter  avec  trente  mille  hom- 
mes dans  le  Bassanais,  en  laissant  Da- 
widowich  avec  trente  mille  hommes 
dans  le  Tyrol.  Il  devait  prévoir  le  cas 
où  le  général  français  déboucherait 
dans  le  Tyrol,  et  prescrire  à Dawido- 
wich  de  ne  pas  recevoir  bataille  à Ro- 
veredo  et  de  se  replier  sur  Bassano, 
pour,  réunis,  donner  bataille  à l'ar- 
mée française  ; les  milices  tyroliennes 
étaient  suffisantes  pour  observer  le 
Lawis  ; ou  bien  il  devait  faire  eu  sorte 
de  se  trouver  sur  le  champ  de  bataille 
dans  le  Tyrol,  en  faisant  retirer  Da- 
widowich  sur  Calliano  et  le  Lawis. 
San-Marco,  Mori,  Roveredo,  sont  de 
bonnes  positions  ; mais  contre  des 
troupes  impétueuses,  elles  ne  peu- 
vent compenser  le  défaut  du  nombre. 
Dans  toutes  ces  affaires  de  gorges,  les 
colonnes,  une  fois  rompues,  se  cul- 
butent les  unes  sur  les  autres  et  tom- 
bent au  pouvoir  de  l'ennemi. 

5«  Il  était  trop  tard  lorsque  Wurro- 
ser  conçut  le  projet  de  diriger  la  di- 
vision du  général  Mezaros  sur  Vérone. 
Ce  mouvement  avait  été  prévu:  Kil- 
mainey  était  avec  un  petit  corps  d'ob- 
servation. Wurmser  eût  mieux  fait  de 
garder  cette  division  à Bassano,  au 
soutien  des  deux  autres;  mais  enfin, 
puisqu'il  voulait  opérer  sur  Mantoue 
avec  une  partie  de  ses  troupes,  il  fallait 
qu'il  donnât  à celte  division  deux  mille 


hommes  de  cavalerie,  trente  pièces  de 
canon,  un  équipage  de  pontons;  qu’il 
la  dirigeât,  non  sur  Vérone,  mais  sur 
Albaredo,  où  elle  aurait  jeté  son  pont, 
et  se  serait  portée  à tire-d’aile  sur 
Mantoue.  La  place  eût  été  débloquée, 
les  derrières  de  l’armée  fort  inquiétés; 
Vérone  môme  pouvait  être  prise  à re- 
vers ; et  la  garnison  de  Mantoue,  ainsi 
renforcée,  aurait  pu  se  maintenir 
long  temps  maîtresse  de  la  campagne. 
Le  maréchal  se  fût  alors  retiré  de  Bas- 
sano, avec  ses  deux  autres  divisions, 
ses  parcs  et  son  état-major , sur  la 
Piave.  L’armée  française  eût  été  obli- 
gée , par  sa  gauche , de  se  tenir  sur 
le  Lawis,  en  avant  de  Trente;  par  son 
centre,  sur  la  Piave,  pour  s'opposer  au 
corps  principal  de  l'armée;  et  enfin 
d'accourir  sur  ses  derrières  à Mantoue, 
pour  rétablir  le  blocus  : c’était  bien  de 
la  besogne  pour  une  petite  armée,  et 
cela  pouvait  donner  lieu  à des  clian- 
gemens  de  fortune. 

C°  La  marche  de  Wurmser  sur  l’A- 
dige,  avec  les  seixe  mille  hommes  res- 
tant de  son  armée,  a été  obligée  ; il 
devait  être  cerné,  acculé  au  fleuve,  et 
forcé  de  poser  les  armes,  parce  qu’il 
n’avait  pas  d'équipage  de  pont,  ses 
deux  équipages  et  ses  parcs  de  réserve 
ayant  été  pris  à Bassano.  Il  ne  dut  le 
bonheur  de  pénétrer  jusqu’à  Mantoue 
qu’à  la  faute  d'un  chef  de  bataillon, 
qui  évacua  Legnago. 

7"  Le  maréchal  laissa  mal  à propos 
dans  Legnago  dix-huit  cents  hommes 
et  plusieurs  batteries  ; la  retraite  ne 
lui  était  plus  possible  dans  la  direction 
de  l'Adige,  où  était  toute  l'armée  fran- 
çaise. Il  fallait  qu'il  gagnât  Mantoue  ; 
et  si  cela  ne  lui  était  pas  possible,  il  lui 
était  plus  facile  encore  d’entrer  à Mi- 
lan, que  de  retourner  à Legnago.  11 
s'affaiblit,  et  s’acrifia  du  monde  inuti- 
| lement. 
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risquer  la  bataille  de  Saint-Georges  ; il 
lui  était  plus  profitable  de  se  maintenir 
dans  le  Saraglio,  qui  est  le  vrai  champ 
de  bataille  des  garnisons  de  Mantoue, 
quand  elles  sont  nombreuses. 

9°  Le  maréchal  pouvait  également, 
pendant  qu'il  était  encore  maître  du 
Séraglio,  passer  le  Pô  avec  toute  sa  ca- 
valerie, quelques  bataillons  de  grena- 
diers et  quelques  batteries  bien  atte- 
lées, descendre  la  rive  droite  de  ce 
fleuve,  repasser  le  bas  Pô  et  le  bas 
Adige,  et  regagner  Padoue  : le  général 
Français  eût  appris  cette  opération 
trop  tard  pour  pouvoir  s’y  opposer. 
W urmser  eût  ainsi  sauvé  toute  sa  cava- 
lerie, une  grande  partie  de  son  artille- 
rie, l'état-major  de  son  armée,  tout 
son  quartier-général,  et  l’honneur  des 
armes  autrichiennes. 

IV  OBSERVATION. 

1»  Il  y avait  à Brescia  un  hôpital  et 
un  magasin  français  et  seulement  trois 
compagnies  de  garnison  ; elles  furent 
prisonnières  de  guerre.  Si  l'on  eût  fait 
mettre  la  citadelle  à l'abri  d’un  coup 
de  main,  cela  ne  fût  pas  arrivé.  C’est 
ce  que  l’on  fit  depuis,  et  ce  que  l’on 
eût  dû  faire  plus  tôt. 

2°  La  division  Soret  qui  était  à Salo, 
eût  dû  tenir  une  avant-garde  sur  le 
lac  d'Idro,  à la  Rocca-d'Anfô , pour 
éclairer  la  chaussée  de  la  Chiesc  jusqu'à 
Lodron,  ce  qui  eût  empêché  que 
Brescia  et  Salo  ne  fussent  surpris  : on 
eût  prévenu  douze  heures  avant,  et  on 
aurait  eu  le  temps  de  se  mettre  en 
défense. 

3°  Puisque  entre  les  lacs  de  Garda 
et  d'Idro  il  n’y  a,  pour  l'artillerie, 
qu'un  chemin  praticable,  qui  passe  à 
la  Rocca-d’Anfô,  et  qu’il  fallait  que 
l'on  passôt  par  ce  défilé  pour  arriver  à 
VI. 
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Salo,  n’cût-il  pas  été  plus  convenable 
de  placer  la  division  Soret  en  position 
sur  le  lac  d’Idro,  derrière  le  défilé 
d’Anfô,  et  occupant  par  des  redoutes, 
des  retranchemens  et  deux  barques 
armées  les  avenues  et  le  lac  d'Idro?  Il 
eût  fallu  vingt-quatre  heures  à Quas- 
danowich  pour  enlever  cette  position, 
ce  qui  eût  mis  è même  de  prévenir  û 
Brescia,  à Salo,  à Vérone  et  ou  quar- 
tier-général. La  position  qu’occupait 
la  division  Soret,  a Salo,  ne  défendait, 
ne  couvrait  rien  ; il  faut  donc  convenir 
que  cette  divison  fut  mal  postée  et 
n'occupait  pas  les  positions  qu’elle 
devait  occuper  pour  remplir  son  but, 
qui  était  de  couvrir  le  pays  de  la  Chiesc 
au  lac  de  Garda. 

4°  On  a dit:  la  marche  de  la  division 
Masséna  par  la  rive  gauche  de  l' Adige, 
celle  de  la  division  Vaubois  par  la 
Chiese,  en  septembre,  ont  les  mêmes 
inconvénicns  que  celles  de  Wurmser 
et  Quasdanowich,  cn  août,  puisque, 
dans  les  deux  cas,  les  colonnes  sont 
également  séparées  par  l'Adige,  le 
Mincio , le  lac  de  Garda  et  les  monta- 
gnes. Cette  assertion  n’est  pas  exacte. 
Loin  d'être  semblables,  ces  deux  mar- 
ches sont  inverses  : Wurmser  et  Quas- 
danowich se  séparèrent  à Roveredo, 
où  ils  étaient  réunis,  et  marchèrent 
par  deux  directions  qui  forment  un 
angle  obtus  ; de  sorte  que  chaque  jour 
ils  s'éloignèrent  davantage;  à leur 
troisième  jour  de  marche,  l’un  était  à 
Brescia,  l’autre  à Rivoli,  et  c’est  alors 
qu’ils  étaient  séparés  par  deux  rivières, 
un  lac  et  des  montagnes,  c'est-à-dire 
au  moment  où  ils  devaient  rencontrer 
l’ennemi,  et  où  ils  entraient  en  opé- 
ration et  débouchaient  cn  plaine.  Les 
deux  colonnes  françaises,  au  contraire, 
étaient,  avant  de  se  mettre  en  mouve- 
ment, Tune  sur  l'Adige  et  l'autre  à 
Brescia,  et  marchèrent  cn  suivant  le 
i 50 
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infime  côté  de  l’angle,  mais  sur  • |e 
sommet;  de  sorte  qne  le  troisième 
jour  elles  arrivèrent  l’nne  à Mori,  l’au- 
tre à San-Marro;  elles  se  touchaient, 
et  n’étaient  séparées  que  par  l’Adige, 
sur  lequel  elles  avaient  jeté  deux  ponts, 
à Seravalle  et  à Roveredo.  Ces  colonnes 
n’ont  jamais  cessé  d’être  en  communi- 
cation, qui  devenait  plus  courte  et  plus 
facile  à mesure  qu’elles  se  sont  appro- 
chées de  l’ennemi,  si  bien  qu’au  der- 
nier moment  elles  pouvaient  se  parler. 
Les  deux  colonnes  de  Wurmser  sor- 
taient des  montagnes  pour  déboucher 
en  plaine,  tandis  que  les  colonnes 
françaises  quittaient  la  plaine  pour  en- 
trer dans  les  gorges,  où  le  nombre  était 
moins  important,  et  qu’ayant  toutes 
deux  le  même  but  d’arriver  sur  Trente, 
elles  s’aidaient  évidemment  dans  la 
marche,  puisqu’elles  arrivaient  sur  un 
théAtre  étroit. 

6°  S’il  est  prouvé  que  ces  deui  opé- 
rations ne  se  peuvent  comparer,  s’en- 
suit-il que  la  marche  du  général  fran- 
çais soit  conforme  aux  règles  et  sans 
danger?  On  ne  peut  pas  dire  abstrac- 
tivement  que  cette  marche  fût  sans 
danger;  mais  elle  en  avait  peu.  Si  Vau- 
bois  ne  fût  pas  parti  de  Brescia  et  de 
Lodron,  il  eût  dû  revenir  sur  Polo  pour 
y passer  l’Adige,  ce  qui  eût  occasionné 
un  retard  de  cinq  jours.  Les  divisions 
Masséna  et  Augereau  étaient  déjà  en 
colonnes  sur  une  seule  route,  dans  des 
gorges  étroites;  la  division  Vauboi3 
n’eût  été  qu’un  surcroît  d'embarras. 
Napoléon  se  contenta  de  donner  des 
instructions  détaillées  sur  tout  ce  qui 
pouvait  arriver,  non  seulement  au  gé- 
néral Vaubois,  mais  au  général  Saint- 
Hilaire  , officier  de  confiance , qui 
commandait  l’avant-garde.  Il  leur  re- 
commanda de  se  tenir  bien  éclairés, 
et  de  ne  pas  s’engager  si  l’ennemi,  par 
un  mouvement  imprévu  et  inattendu, 


se  portait  A leur  rencontre  avec  des 
forces  supérieures  ; à cet  effet,  de  te- 
nir loin  en  arrière  les  parcs  et  les  ba- 
gages, afin  de  pouvoir  rétrograder 
d’une  marche  sans  inconvénient.  En- 
fin, la  division  Vaubois  fut  constam- 
ment en  communication  avec  l’armée, 
par  Riva,  d'abord,  et  puis  par  le  pont 
de  Sarca;  elle  donnait  et  recevait  des 
nouvelles  trois  fois  par  jour. 

6»  On  a pensé  que  si  Napoléon  eût 
fait  occuper  Legnago,  comme  place 
forte,  qu’il  y eût  mis  un  commandant, 
des  adjudans,  des  officiers  d'artillerie 
et  du  génie,  un  commissaire  des  guer- 
res ; qu'il  y eût  réuni  des  magasins  et 
quatre  à cinq  cents  hommes  de  garni- 
son, indépendamment  de  quelques 
dépôts,  il  ne  fût  pas  venu  dans  l'idée 
du  commandant  de  cette  place  de  l'é- 
vacuer, et  que  Wurmser  n’aurait  pu  la 
forcer:  puisqu’il  était  coupé  de  Man- 
toue,  ce  qui  eût  décidé  sa  ruine.  Napo- 
léon le  sentit,  car  depuis  il  fit  fortifier 
Legnago. 

7°  Si  de  prime-abord  il  eût  construit 
des  lignes  de  circonvallation  à Saint- 
Georges,  cela  eût  beaucoup  gêné 
Wurmser.  Il  en  fit  construire  depuis  ; 
elles  contribuèrent  au  succès  de  la  ba- 
taille de  la  Favorite. 

Une  armée  française  qui  assiège 
Mantoue,  indépendamment  du  corps 
d’observation  qui  est  sur  l’Adige  et  sur 
Montebaldo,  doit  avoir  des  avant-pos- 
tes sur  les  bords  de  la  Molinella  et  du 
Tartaro  ; couvrir  ses  ponts  par  des  ou- 
vrages, ayant  des  fossés  pleins  d’eau  et 
des  inondations.  Avec  peu  de  travail, 
les  chaussées  de  Legnago  à Mantoue 
et  tout  le  pays,  depuis  le  Pô  jusqu’à 
Roverbella,  peuvent  être  rendus  im- 
praticables par  le  moyen  des  eaux. 

8*  On  a dit  que  cette  marche  de 
l’armée  française  au  travers  du  Tyrol, 
et  son  mouvement  à droite,  par  les 
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gorges  de  la  Brenta  et  sur  Bassano,  la 
compromettaient:  que,  si  Wnrmser 
se  fût  porté  sur  Vérone,  il  eût  eoopé 
sa  retraite  et  P eût  cerné  dans  les  gor- 
ges du  Tjroî;  que  cette  opération  était 
plus  qu'audacieuse,  qu’elle  était  témé- 
raire, et  qu'elle  violait  les  règles. 

La  bataille  de  Roveredo  eut  lien  le 
3 septembre;  et  b bataille  de  Bassano, 
le  8.  Le  3 septembre  au  soir;  les  Fran- 
çais avaient  fait  neuf  mille  prisonniers, 
et  mis  hors  de  combat  la  moitié  de 
l’armée  autrichienne.  Le  5,  le  quar- 
tier-général de  Wnrmser  était  encore 
à Borgodi-Valsugana,  avec  deux  divi- 
sions en  marche  pour  ltassano,  et  une 
division  couchait  ce  soir-là  à Bassano. 
Il  n’était  plus  posible  alors  que  le  ma- 
réchal pût  rien  tenter  sur  l’Adigc; 
effectivement,  l’armée  française  arriva 
le  8,  à la  pointe  du  jour,  à Bassano, 
et  le  quartier-général  de  Wnrmser  n’y 
était  arrivé  que  la  veillé,  fort  tard, 
l’nc  opération  de  cette  nature  peut 
être  méditée  à Pnvance,  et  conçue  tout 
entière.  Mais  son  exécution  est  pro- 
gressive, et  se  trouve  autorisée  par  les 
événemens  qui  ont  lieu  chaque  jour; 
mais  enfin,  supposez  que  Wurmser 
fût  Drivé  à Vérone,  eût  passé  l’Adige, 
l’armée  française  avait  toujours  une 
retraite  assurée  sur  la  Chiese  et  sur 
Brescia,  trois  journées  plus  en  arrière. 
Cette  opération  était  donc  conforme 
à toutes  les  règles  de  la  guerre  ; au- 
dacieuse, il  est  vrai,  mais  bien  raison- 
née. 

V’  OBSERVATION. 

1"  La  cour  de  Vienne  ne  se  laissa 
pas  décourager  par  la  mauvaise  issue 
du  second  plan  qu’elle  avait  prescrit  à 
Wurmser  ; Alvinzi  en  novembre,  dé- 
boucha avec  deux  corps  d’armée  : l'un 
par  le  Tyrol,  commandé  par  Davido- 


wich,  et  l’autre  par  le  VIcenHn,  com- 
mandé par  lui-même.  Rieur  de  plus 
fautif  que  ce  plan  ; pour  y remédier,  ff 
eût  dû,  aussitût  qu’il  fut  maître  de 
Bassano,  et  Darîdowich  de  Trente, 
faire  venir  cclot-ci,  par  les  gorges  de 
la  Brenta,  sur  Bassano,  laissant  les  mi- 
lices tyroliennes  sur  Trente,  et  se  pré- 
senter sur  l’Adige  avec  toute  Son  ar- 
mée réunie. 

2*  En  occupant  la  position  de  Cal— 
diero,  il  eût  dû  établir  des  postes  daris 
les  marais  d’Arcole  et  vis-à-vis  de  Ron- 
co  : il  pensa  mal  à propos  que  ces 
marais  étaient  inpratlcables , ce  qui 
permit  d’y  construire  un  pont  et  d’y 
faire  déboucher  l’armée,  par  la  rive 
gauche,  sur  ses  derrières,  sans  qu’il  en 
fût  informé. 

3°  Les  communications  entre  le 
corps  d'Alvinzi  et  celui  de  Davidowich 
étaient  si  difficiles,  que,  bien  qu’ils  ne 
fussent  éloignés  que  de  dix  ou  douze 
lieues,  de  Caldiero  à llîvoli,  ils  furent 
plus  de  huit  jours  sans  pouvoir  com- 
muniquer. Le  système  du  pays,  au 
nord  de  Vérone,  est  extrêmement 
âprë  : il  n'y  a aucune  communi- 
cation. 

4»  Alvinzi  avait,  sur  le  champ  de 
babille  de  Rivoli , quarante-quatre 
bataillons,  vingt-quatre  escadrons,  et 
cent  trente  pièces  de  canon  : en  tout, 
cinquante  mille  hommes  sons  les  ar- 
mes : mais  il  lit  déboucher  vingt  ba- 
taillons et  toute  son  artillerie  (vingt- 
cinq  mille  hommes), avec  scs  voitures 
et  ses  bagages,  par  la  vallée  de  l’Adi- 
ge,  savoir  : une  colonne  par  la  rive 
gauche;  commandée  par  Wukasso- 
wich,  forte  de  six  bataillons,  se  diri- 
geant sur  la  Chiusa,  où  elle  fut  arrêtée 
par  trente  hommes  en  garnison  dans 
ce  fort  ; elle  ne  servit  à rien,  La  co- 
lonne qui  déboucha  par  la  rive  droite 
de  l’Adige , y arriva , en  passant  cette 
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rivière  an  pont  de  Dolce  ; elle  longea 
pendant  une  lieue  le  pied  du  Monte- 
Magnone , resserrée  entre  cette  mon- 
tagne et  la  rivière.  Dans  plusieurs  en- 
droits il  n’y  a que  la  largeur  de  la  route  ; 
le  revers  du  Monte-Magnone  est  pres- 
que perpendiculaire  à l’Adige  ; il  n'y 
a aucune  issue  jusqu’au  pied  de  la 
Chapelle  San-Marco  : d'un  côté  est  le 
plateau  de  Rivoli,  de  l'autre,  la  chaus- 
sée de  Trente  à Peschiera,  qui,  arrivée 
nu  pied  du  plateau  de  Rivoli,  traverse 
Osteria  délia  Dogana  et  le  petit  ha- 
meau d'incanale  ; mais  ce  chemin  est 
dominé  par  le  revers  de  la  chapelle 
San-Marco  du  côté  du  nord,  et  par  les 
revers  du  plateau  de  Rivoli,  du  côté 
du  midi. 

Avec  les  vingt-quatre  autres  batail- 
lons, sans  cavalerie  et  sans  artillerie, 
c’est-à-dire  avec  moins  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  Alvinzi  franchit  les 
hauteurs  du  Montebaldo,  occupa  tout 
l’espace  compris  entre  Monte-Magno- 
ne  et  le  lac  de  Garda.  Ces  dispositions 
étaient  contraires  au  grand  principe, 
qui  veut  qu'une  armée  soit,  tous  les 
jours  et  à toute  heure,  en  itat  de  combat- 
tre. Or,  Alvinzi  n’était  point  en  état  de 
combattre  à son  arrivée  sur  ces  mon- 
tagnes, ni  pendant  le  temps  qu'il  lui 
fallait  pour  arriver  au  plateau  de  Ri- 
voli. Car,  pour  qu’une  armée  soit  en 
état  de  combattre,  il  faut  qu'elle  soit 
réunie;  mais  les  vingt  bataillons  qui 
longeaient  la  vallée  de  l’Adige  étaient 
séparés,  et  ne  pouvaient  se  réunir 
qu'après  avoir  pris  le  plateau  de  Rivoli. 
Une  armée  pour  se  battre,  a besoin  de 
sa  cavalerie  et  de  son  artillerie;  or,  la 
cavalerie  et  l'artillerie,  qui  étaient  sous 
les  ordres  de  Quasdanowich,  ne  pou- 
vaient joindre  l’armée  que  par  le  pla- 
teau de  Rivoli.  Alvinzi  supposait  donc 
qu'il  ne  serait  point  obligé  de  se  battre 
depuis  la  Corona  jusqu’à  l\ivoli,  et  cela 


ne  dépendait  pas  de  lui.  11  avait  exposé 
vingt-quatre  bataillons,  sans  cavalerie 
et  sans  artillerie,  à être  attaqués  par 
toute  l’armée  française,  forte  de  vingt 
mille  hommes  d’infanterie,  de  deux 
mille  chevaux,  avec  soixante  pièces  de 
canon  ; cette  lutte  n’était  pas  égale. 
Mais  le  maréchal  Alvinzi  croyait  n’avoir 
à faire  qu’à  la  division  Joubert,  de  neuf 
mille  hommes  qui,  étant  chargée  de 
garder  tout  le  pays,  de  la  Corona  à Ri- 
voli, et  depuis  le  lac  de  Garda  jusqu'à 
l’Adige,  serait  obligée  de  placer  au 
moins  trois  mille  hommes  à Rivoli, 
pour  défendre  le  plateau,  et  empêcher 
Quasdanowich  de  déboucher  par  la 
vallée  de  l’Adige.  Alvinzi  avait  dans 
les  mains  vingt-cinq  mille  hommes 
contre  cinq  à six  mille;  il  détacha  en 
conséquence  la  division  Lusignan,  qu'il 
Gt  passer  entre  Montebaldo  et  le  lac 
de  Garda,  pour  se  porter  sur  Monte- 
popoli,  et  tourner  le  plateau  de  Rivoli. 
11  ne  lui  resta  plus  alors  que  dix-huit 
mille  hommes  contre  Joubert,  qui  n’en 
pouvait  avoir  que  six  mille  sur  Monte- 
baldo et  Monte-Magnone.  Cette  com- 
binaison eût  été  fort  belle,  si  les  hom- 
mes , comme  les  montagnes , étaient 
immobiles;  mais  il  avait  oublié  le  pro- 
verbe populaire,  que,  ri  Ut  montagnes 
sont  immobiles,  Us  hommes  marchent  et 
se  rencontrent.  Les  tacticiens  autri- 
chiens ont  toujours  abondé  dans  ce 
faux  système.  Le  conseil  antique,  qui 
avait  rédigé  le  plan  de  Wurmser,  sup- 
posait que  l’armée  française  était  im- 
mobile, Gxée  à la  place  de  Mantoue  : 
cette  supposition  gratuite  entraîna  la 
perte  de  la  plus  belle  armée  de  la  mai- 
son d’Autriche.  Lauer,  qui  dirigeait  les 
opérations  d'Alviozi , s’imagina  que  la 
division  Masséna  serait  contenue  par 
la  division  qui  débouchait  par  Caldiero, 
et  resterait  Gxe,  clouée  aux  remparts 
de  Yérone;  qu'enGnlegéuéral  en  chef 
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ne  comprendrait  pas  l’importance  de 
prévenir  l'armée  sur  le  plateau  de  Rl- 
voli. 

5°  Qu'eût  dù  faire  Alvinzi?  Marcher 
de  manière  à ce  que  tous  les  jours,  à 
toutes  les  heures,  il  pût  se  battre.  A cet 
efTet:  1"  tenir  ses  quarante-quatre  ba- 
taillons sur  les  montagnes,  entre  Mon- 
te-Magnone  et  le  lac  de  Garda,  de  ma- 
nière qu’il  fussent  réunis,  en  commu- 
nication, et  ne  formassent  qu'une  seule 
masse;  2°  y réunir  également  ces 
trente  escadrons  de  cavalerie;  car  c'est 
un  préjugé , que  de  supposer  que  la 
cavalerie  ne  passe  pas  partout  où  passe 
l’infanterie;  enfin,  avoir  à chaque  colon- 
ne des  pièces  sur  affûts-traîneaux  ; 3"  ne 
faire  de  dispositions  pour  attaquer  la 
division  de  Joubcrt  que  le  matin  même 
de  l’attaque,  après  l’avoir  reconnue  et 
s’étre  assuré  de  l’état  des  choses,  par 
le  retour  des  reconnaissances,  le  rap- 
port des  déserteurs,  des  prisonniers  et 
des  espions.  Car  il  est  de  principe 
qu'il  ne  faut  faire  aucun  détachement  la 
veille  du  jour  d'une  attaque,  parce  que, 
dans  la  nuit,  l’état  des  choses  peut  chan- 
ger, soit  par  des  mouvement  de  retraite 
de  f ennemi,  toit  par  Tartinée  des  grands 
renforts,  qui  le  mettent  à même  de  pren- 
dre V offensive  et  de  rendre  funestes  les 
dispositions  prématurées  que  cous  avez 
faites. 

On  est  souvent  trompé  à la  guerre 
sur  la  force  de  l’ennemi  qu’on  a à 
combattre.  Les  prisonniers  ne  connais- 
sent que  leurs  corps,  les  officiers  font 
des  rapports  bien  incertains  ; c’est  ce 
qui  a fait  adopter  un  axiôme  qui  ré- 
médic  à tout  : qu'une  armée  doit  être 
I tous  les  jours,  toutes  les  nuits  et  toutes 

I les  heures,  prête  à opposer  toute  la  résis- 

tance dont  elle  est  capable  ; ce  qui  exige 
t que  les  soldats  aient  constamment  leurs 
I armes  et  leurs  munitions  ; que  l’infan- 
I terie  ait  toujours  avec  elle  son  artillc- 
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rie,  sa  cavalerie,  ses  généraux;  que 
les  diverses  divisions  de  l’armée  soient 
sans  cesse  en  mesure  de  se  soutenir, 
de  s'appuyer  et  de  se  protéger  ; que 
dans  les  camps,  dans  les  haltes  et  dans 
les  marches,  les  troupes  soient  placées 
dans  des  positions  avantageuses,  qui 
réunissent  les  qualités  exigées  pour 
tout  champ  de  bataille,  savoir;!0  que 
les  flancs  soient  appuyés;  2*  que  toutes 
les  armes  do  jet  puissent  être  mises 
en  jeu  dans  les  positions  qui  leur  sont 
le  plus  avantageuses.  Pour  satisfaire  à 
ces  conditions,  lorsqu’on  est  en  colon- 
ne de  marche,  il  faut  avoir  des  avant- 
gardes  et  des  flanqueurs  qui  éclairent 
en  avant,  à droite  et  à gauche,  assez 
loin  pour  que  le  corps  principal  puisse 
sc  déployer  et  prendre  position.  Les 
tacticiens  autrichiens  se  sont  constam- 
ment éloignés  de  ces  principes,  en 
faisant  des  plans  basés  sur  des  rapports 
incertains,  et  qui  môme,  s’ils  eussent 
été  vrais  au  moment  où  ils  arrêtaient 
les  plans,  cessaient  de  l’être  le  lende- 
main ou  le  surlendemain  , c'est-à-dire 
lorsqu’ils  devaient  être  exécutés. 

Un  grand  capitaine  doit  se  dire 
plusieurs  fois  par  jour  ; si  l'armée  en- 
nemie apparaissait  sur  mon  front,  sur 
ma  droite  ou  sur  ma  gauche,  que  fe- 
rais-je? et  s’il  se  trouve  embarrassé,  il 
est  mal  posté,  il  n’est  pas  en  règle  ; il 
doit  y remédier.  Si  Alvinzi  se  fût  fait 
cette  demande  : n Si  l'armée  française 
» vient  à ma  rencontre  avant  mon  ar- 
» rivée  à Rivoli,  et  lorsque  je  n’aurai 
s à lui  opposer  que  la  moitié  de  mon 
» infanterie,  point  de  cavalerie , point 
d d’artillerie,  il  sc  fût  répondu  : je  se- 
» rai  battu  par  des  forces  inférieures 
» aux  miennes.  » Comment  l’exemple 
de  ce  qui  s’était  passé  à Lodi,  à Casti- 
glione,  à la  Brenta,  à Arcole,  ne  le 
rendait-il  pas  plus  circonspect? 

6*  Alvinzi  déboucha  en  janvier; 


fcoogle 


HÉMOIRES  DE  NAPOLÉOH. 


790 

Mantoue  était  anx  abois.  Il  opéra  avec 
deux  corps  : le  premier  se  porta  sur 
Monte-Baldo,  il  y commandait  en  per- 
sonne; l'autre,  sur  le  bas  Adige,  com- 
mandé par  Provero.  Le  succès  de  Pro- 
vera  serait  sans  résultat  si  Alvinzi  était 
battu.  On  aggrava  ces  fautes  du  plan 
de  campagne,  en  liant  ces  deux  atta- 
ques par  une  attaque  centrale  sur  Vé- 
rone, qui  n'avait  aucun  but,  affaiblis- 
sait les  deux  attaques  principales  sans 
les  lier,  puisque  les  localités  rendaient 
cela  impossible.  11  est  vrai  que  les  or- 
dres de  Vienne  étaient  que  si  Alvinzi 
était  battu  et  que  Provera  réussit  à 
débloquer  Mantoue,  Wurmser  passât 
le  Pô,  avec  la  garnison  de  Mantoue, 
et  se  retirât  sur  Rome;  mais  à moins 
qu’on  ne  fût  assuré  de  la  coopération 
du  roi  de  Naples,  ce  qui  n'était  pas, 
cela  n’eût  pas  eu  de  résultat. 

7°  Provera,  après  avoir  surpris  le 
passage  de  l’Adige,  à Anghiari,  eût  dû 
passer  sur  la  rive  droite  avec  tout  son 
corps,  la  division  Bayalitsch  comprise, 
lever  son  pont,  se  diriger  sur  Mantoue, 
qui  était  son  seul  refuge;  il  y serait 
arrive  avec  viugt  mille  hommes.  Au 
lieu  de  cela,  il  n’y  arriva  qu’avec  huit 
mille  hommes,  parce  qu'il  laissa  la  di- 
vision Bayalitsch  sur  la  droite,  deux 
mille  hommes  à la  garde  de  son  pont, 
qui  furent  faits  prisonniers;  et  qu'ayant 
perdu  du  temps,  son  avant-garde  fut 
entamée.  Arrivé  dans  la  matinée  de- 
vant Saint-Georges,  il  aurait  dû  être 
entré  dans  la  place  avant  midi,  ou  par 
la  citadelle,  où  il  n'y  avait  pas  de  ligne 
de  circonvallation,  ou  par  Pietoli,  tra- 
versant le  lac  qui  est  très  étroit  dans 
cet  endroit;  il  y avait  plus  de  cent  ba- 
teaux dans  le  port  de  Mantoue.  Il  per- 
dit la  journée  et  la  nuit.  Dès  cinq  heu- 
res de  l'après-midi,  Napoléon  étant 
arrivé  à la  Favorite,  avec  une  partie 
de  l'armée  de  Rivoli,  tout  se  trouvait 


changé.  Provera  fut  obligé  de  capituler 
le  lendemain  matin.  Lu  Autrichiens, 
en  général,  ne  connaieeent  pas  le  prix  du 
tempe. 

8'  Le  général  Provera  pris  à Cossa- 
ria,  le  lendemain  de  Millesimo,  avait 
fait  preuve  de  peu  de  taleus,  ce  qui  fut 
la  véritable  raison  qui  engagea  Napo- 
léon à l’exalter,  afin  de  l’accréditer  ; 
cela  lui  réussit:  Provera  fut  réemployé, 
et  se  laissa  prendre  pour  la  seconde 
fois  à la  Favorite.  Il  faut  donc  tenir 
pour  suspectes  les  louanges  de  ses  en- 
nemis, à moins  qu’elles  ne  soient  don- 
nées après  la  cessation  des  hostilités. 

VI*  OBSERVATION. 

1°  On  a dit  que  le  pont  de  l'Adige 
devait  être  placé  à Albaredo,  et  non  à 
Ronco  ; ou  a eu  tort.  Kilmaine  n’avait 
dans  Yérone  que  mille  cinq  cents  hom- 
mes. Après  avoir  passé  le  pont  à Ron- 
co, avant  de  marcher  sur  Arcole,  on 
envoya  une  reconnaissance  sur  la  di- 
gue de  Porcil,  et  on  s’empara  de  ce 
village  où  se  porta  Masséna,  qui  se 
trouva  ainsi  placé  à deux  lieues  sur  les 
derrières  du  maréchal  Alvinzi.  Si  ce 
maréchal  eût  marché  le  même  jour  sur 
Vérone,  comme  cela  était  probable, 
l'arméç  française  l’eût  suivie  en  queue; 
il  n’y  avait  aucun  obstacle  qui  les  sé- 
parât, et  Alvinzi  eût  été  acculé  sur  Vé- 
rone. Si  le  pont  eû(  été  placé  vis-à-vis 
Albaredo,  sur  la  gauche  de  l’Alpon  .cette 
rivière,  ou  le  marais  d’Arcole,  eussent 
couvert  la  marche  d'Alvinzi,  et  lui  eus- 
sent donné  le  temps  de  forcer  Vérone. 
Les  circonstances  étaient  si  délicates  1 
L’opération  de  passer  sur  les  derrières 
d’Alvinzi  à Ronco  est  audacieuse,  mais 
à l’abri  de  tout  inconvénient;  celle  de 
passer  l'Adige  à Albaredo  est  témérai- 
re, hasardeuse  : elle  compromettait 
Vérone  et  l’armée. 
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2°  Pourquoi  le  premier  et  le  second 
jour,  a-t-on  abandonné  Arcole?  Pour 
pouvoir  lever  le  pont  de  Ronco  à mi- 
nuit, si  les  nouvelles  de  Rivoli  l'exi- 
geaient, marcher  alors  sur  Roverbella, 
et  y arriver  avant  Davidovrich.  Si  celui- 
ci  arrivait  devant  Mantoue  avant  l’ar- 
mée française,  tout  était  perdu;  si 
l'armée  française  y arrivait  avant,  tout 
était  gagné.  Réuni  ù Vaubois,  le  géné- 
ral en  chef  eût  battu  Davidowich,  l'eût 
rejeté  dans  le  Tyrol , et  fût  revenu  à 
temps  sur  l’Adige,  avant  qu’Alvinzi  eût 
pu  passer  cette  rivière. 

3°  Il  fallait,  a-t-on  dit  encore,  jeter, 
le  premier  jour,  un  pont  sur  l’Alpon, 
et  déboucher  en  plaine;  il  le  fallait 
faire  au  moins  le  deuxième  jour!  Non. 
Ce  ne  futque  le  troisième  jour  de  cette 
bataille  que  l'armée  ennemie  fut  suf- 
fisamment affaiblie,  démoralisée,  et 
qu'on  put  espérer  de  la  battre  en  li- 
gne déployée.  Ce  fut  même  contre  l’o- 
pinion des  généraux  qui  trouvaient 
cette  manœuvre  trop  hardie,  et  après 
avoir  hésité  une  heure,  que  Napoléon 
en  donna  l’ordre  le  troisième  jour.  Il 
faut  bien  se  rappeler  que  l'armée  fran- 
çaise avait  été  affaiblie  par  la  bataille 
de  la  Branta,  par  celle  de  Caldiero  ; elle 
ne  comptait  plus  que  treize  mille  hom- 
mes, et  la  première  et  la  deuxième 
journée  d’Arcole  l'avaient  encore  ré- 
duite. On  ne  peut  comprendre  les 
manœuvres  de  cette  bataille,  qu’en 
connaissant  bien  le  système  topogra- 
phique de  Rivoli,  Vérone,  Castel-Novo, 
Mantoue,  Ronco,  Caldiero,  Villa-Nova 
et  Vicence. 

V La  capitulation  accordée  à Wurm- 
ser  est  sans  exemple.  Napoléon  s’y 
détermina  par  un  sentiment  de  géné- 
rosité pour  ce  vieux  maréchal,  qui  eût 
pu  être  son  grand  père  ; par  le  désir 
d'acquérir  la  réputation  de  clément 
envers  le  vaincu;  eufin  pour  témoigner 


toute  son  indignation  de  l’ordre  que  le 
directoire  lui  avait  envoyé  de  traiter 
ce  respectable  maréchal  comme  émi- 
gré pris  les  armes  à la  main,  étant  na- 
tif d'Alsace. 

5*  Napoléon  aurait  dû  faire  occuper 
le  plateau  de  Rivoli,  la  Corona,  la 
Chapelle  San-Marco  et  la  Rocca-d’An- 
fo,  par  de  bons  ouvrages  en  bois  et 
même  en  maçonnerie.  L’Adige  est 
chargé  de  trains  de  bois  que  le  com- 
merce fait  descendre  du  Tyrol  pour 
porter  à Ferrare  et  à Venise  ; la  chaux 
et  la  pierre  y sont  très  abondantes  ; 
Vérone  et  Brescia  offrent  toute  espèce 
de  ressources.  En  six  semaines,  on  eût 
pu  établir  sur  le  plateau  de  Rivoli,  à la 
chapelle  San-Marco,  à la  Corona,  à la 
Rocca-d’Anfo,  quatre  forts,  qui,  armés 
chacun  d'une  quinzaine  de  pièces  de 
canon  et  de  quatre  à cinq  cents  hom- 
mes de  garnison,  eussent  mis  ces  qua- 
tre débouchés  ù l'abri  de  toute  surprise 
et  de  tout  coup  de  main;  cela  eût  va- 
lu i l’armée  plus  qu'un  renfort  de 
quinze  mille  hommes.  On  dit  qu’a- 
près  l'opération  de  Wurmser  en  août, 
où  l'on  avait  éprouvé  tout  le  danger 
que  pouvait  faire  courir  à l'armée  le 
débouché  de  la  Chiese , Napoléon 
donna  ordre  qu'on  occupât  la  Rocca- 
d’Anfo,  mais  que  les  ingénieurs  se  je- 
tèrent dans  des  plans  trop  étendus; 
qu'il  eût  fallu  un  an  de  travail  pour  les 
exécuter.  Mais  évidemment  cette  opi- 
nion des  ingénieurs  était  erronnée  : à 
la  guerre,  le  chef  seul  comprend  l’im- 
portance de  certaines  choses,  et  peut 
seul,  par  sa  volonté  et  par  ses  lumiè- 
res supérieures,  vaincre  et  surmonter 
toutes  les  difficultés. 

6°  Mantoue  tomba  enfin  après  huit 
mois  d’investissement.  Des  ingénieurs 
italiens  avaient  proposé  de  détourner 
les  eaux  du  Mincio,  et,  par  ce  moyen, 
dessécher  les  lacs  de  Mantoue,  ce  qui 
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eût  privé  cette  place  de  sa  principale 
défense.  Cette  opération  fut  tentée  par 
les  Visconti,  dans  leurs  guerres  contre 
les  ducs  de  Mantoue;  mais  ils  n'étaient 
pas  maîtres  de  Peschiera,  et  d'ailleurs 
les  ingénieurs  milanais  conduisirent 
leurs  travaux  sur  de  faux  principes: 
ils  essayèrent  de  barrer  leMinciopar 
des  digues,  que  la  rivière  Cnil  par  en- 
lever. On  sait  assez  qu'il  ne  faut  pas 
s’opposer  directement  au  cours  des 
eaux  ; c’est  en  le  caressant  et  en  se 
soumettant  à tous  ces  caprices,  que 
les  Hollandais  ont  assujetti  l'Océan. 
C'eût  été  en  dérivant  les  eaux  dans  le 
Tarlaro  et  la  Molinclla,  qu’on  eût 
réussi. 

7°  Pour  raccourcir  la  ligne  de  l’ Adige, 
on  a plusieurs  fois  indiqué,  comme  un 
moyen  efficace,  de  couper  la  digue  de 
la  rive  droite  de  cetto  rivière,  près 
Legnago.  Les  eaux  dirivées  se  mêle- 
raient avec  celles  du  Tartaro  et  de  la 
Molinella,  et  feraient  un  marais  de  tout 
le  pays  compris  entre  l'Adigc,  depuis 
Legnago  au  Pô.  Mais  les  résultats 
d'une  pareille  opération  seraient  fu- 
nestes à cette  province.  Lors  de  la 
deuxième  attaque  d'Alvinzi  et  de  Pro- 
vera,  en  janvier,  ce  projet  fut  présenté 
ù Napoléon,  qui  ne  crut  pas  que  l'ur- 
gence des  circonstances  put  l’autoriser 
à une  pareille  dévastation.  Les  Anglais 
n'en  ont  pas  agi  avec  cette  modération 
en  Egy  pte;  et,  pour  obtenir  un  avantage 
de  peu  d'importance,  ils  ont  coupé  la 
digue  du  lac  Madieh,  et  fait  entrer  la 
Méditerranée  dans  le  lac  Mareotis,  ce 
qui  faillit  eutratner  la  ruine  d'Alexan- 
drie. 

VII'  OBSERVATION. 

L'armée  française  qui  marcha  sur 
llome  no  comptait  que  quatre  mille 
Français;  elle  était,  il  est  vrai,  de 
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neuf  mille  hommes,  en  y compre- 
nant les  bataillons  de  nouvelle  levée, 
Milanais  et  Bolonais,  qui  ne  pouvaient 
pas  encore  être  présentés  en  ligne 
contre  des  troupes  régulières.  Les 
efforts  de  la  cour  de  Rome  furent  assez 
grands,  mais  produisirent  peu  de  ré- 
sultats. Quand  une  nation  n'a  pas  de 
cadre  et  un  principe  d'organisation  mili- 
taire, il  lui  est  bien  difficile  d’organiser 
une  armée.  Si  la  France,  en  1790,  a 
mis  si  promptement  sur  pied  de  bon- 
nes armées,  c’est  qu’elle  avait  un  bon 
fonds,  que  l'émigration  améliora  plutôt 
qu'elle  ne  le  détériora.  La  Komagne 
et  les  montagnes  de  l'Apennin  étaient 
fanatisées;  l'inlfuence  des  prêtres  et 
des  moines,  toute-puissante;  les 
moyens  des  missions,  des  prédications 
et  des  miracles  étaient  efficaces.  Les 
peuples  de  l’Apennin  sont  naturelle- 
lement  braves;  on  y retrouve  quelques 
étincelles  du  caractère  des  anciens 
Romains  : cependant  ils  ne  purent  op- 
poser aucune  résistance  à une  poignée 
de  troupes  bien  disciplinées  et  bien 
conduites.  Le  cardinal  Busca  citait  à 
tout  propos  la  Vendée.  La  Vendée 
s’est  trouvée  dans  des  circonstances 
particulières;  la  population  était  guer- 
rière, et  contenait  un  grand  nombre 
d'officiers  et  de  sous-officiers  qui  avaient 
servi  dans  l’armée;  tandis  que  les  trou- 
pes qu’on  envoyait  contre  elle  avaient 
été  levées  dans  les  rues  de  Paris,  com- 
mandées par  des  hommes  qui  n’étaient 
pas  militaires , et  qui  ne  Grent  que 
des  sottises,  ce  qui  insensiblement 
aguerrit  les  Vendéens;  et  enGn  les 
mesures  extrêmes  adoptées  par  le  co- 
mité de  salut  public  et  les  jacobins,  ne 
laissèrent  pas  à ces  peuples  de  » nesxo 
termina  : mourir  pour  mourir,  encore 
valait-il  mieux  se  défendre.  On  conçoit 
très  bien  que  si  dans  cette  guerre 
contre  le  saint-siège,  au  lieu  d'au- 
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ployer  des  caïmans,  de  remporter  des 
victoires , on  eût  d'abord  éprouvé 
des  défaites,  qu’on  eût  recouru  à des 
moyens  extrêmes  et  sanguinaires,  une 
Vendée  eût  pu  s'établir  dans  l'Apen- 
nin : la  rigueur,  le  sang,  la  mort,  créent 
des  enthousiastes,  des  martyrs,  en- 
fanteut  les  résolutions  courageuses  et 
désespérées. 

VIII«  OBSERVATION. 

1°  Le  prince  Charles,  dans  la  campa- 
gne de  1797,  voulant  couvrir  Vienne  et 
Trieste,  devait  réunir  toutes  ses  forces 
dans  le  Tyrol,  où  il  eût  trouvé  un  ap- 
pui dans  les  localités  et  dans  l’esprit 
des  habitons.  11  eût  été  à portée  de 
recevoir  promptement  ses  renforts  de 
l’armée  du  Rhin  ; tant  qu’il  se  serait 
maintenu  dans  le  Tyrol,  il  n’avait  pas 
à craindre  que  l'armée  française  se  por- 
tât sur  l’Isonzo.  Au  premier  mouve- 
ment qu'elle  eût  fait  sur  la  Piave,  il  l’eût 
rappelée  en  passant  le  Lawis  et  en 
s’emparant  du  Trentin  ; cela  eût  donc 
obligé  le  général  français  à porter  la 
guerre  dans  le  Tyrol  avec  toute  son 
armée,  opération  bien  diflicile  et  bien 
chanceuse.  Si  le  quartier-général  du 
prince  Charles,  au  lieu  d’être  à Cone- 
gliano,  eût  été  à Bolzano;  ai  les  quarante 
mille  hommes  qu’il  avait  sur  la  Piave 
et  le  Tagliamento,  eussent  été  sur  le 
Lawis,  Vienne  et  Trieste  eussent  été 
parfaitement  couverts.  Rien  ne  l'eût 
empêché  cependant  d’armer  et  d'occu- 
per la  place  forte  de  Palma-Novo,  et 
d’en  faire  le  point  d'appui  d'une  di- 
vision de  cinq  à six  mille  hommes  de 
toutes  armes,  chargée  d'observer  la 
Piave  et  le  Tagliamento. 

2°  Les  projets  de  Napoléon  à la  ba- 
taille du  Tagliamento  ne  pouvaient  pas 
être  douteux  : il  voulait  s’emparer  du 
col  de  Tarwis.  Ce  n’est  donc  pas  à Co- 


droïpo  que  l'archiduc  devait  porter  son 
quartier-général,  mais  sur  les  hau- 
teurs de  San-baniele,  aûn  de  pouvoir 
opérer  au  besoin  sa  retraite  sur 
la  Ponteba  et  les  hauteurs  de  Tar- 
wis. 

3*  Après  la  journée  du  Tagliamento, 
il  n’eût  pas  dû  diriger  sa  retraite  par 
les  gorges  de  Cividale  et  de  l’Isonzo, 
sur  Tarwis,  puisque  déjà  Masséna  en 
était  maître,  ce  qui  entraîna  la  perte 
de  toutes  les  troupes  qu'il  engagea 
dans  cette  fausse  direction,  et  ruina 
son  armée. 

4°  La  place  de  Gradisca  n’était  pas 
tenable,  aussitêt  que  l'Isonzo  était 
passé  : les  bataillons  qu’il  avait  mis 
dans  cette  place  ont  donc  été  sacrifiés 
sans  raison  ; ils  ne  retardèrent  pas  la 
marche  de  l’armée  française  d’un  seul 
moment. 

5°  Puisque  l’archiduc  avait  un  grand 
intérêt,  en  avril,  à gagner  trois  ou 
quatre  jours  pour  donner  le  temps  à 
kerpen  et  à Spork  de  le  joindre  ; que 
déjà  il  était  à Murau,  à une  journée 
de  Scheifling,  il  devait  profiter  du 
moyen  que  lui  offrait  le  général  fran- 
çais de  gagner  ce  temps,  en  lui  pro- 
posant la  paix.  Il  eût  dû  répondre  par 
une  adhésion  sincère  de  sa  part,  par 
la  promesse  d'y  employer  son  influen- 
ce et  la  demande  d'un  armistice  pour 
se  rendre  à Vienne,  en  parler  lui- 
même  à l'empereur  ; l'armistice  eut 
été  signé  ; mais  il  fit  une  réponse  lou- 
che, froide;  et  vingt-quatre  heures 
après  il  se  ravisa  pour  demander  une 
suspension  d’armes;  il  n'était  plus 
temps  : son  but  était  trop  évident. 

IX»  OBSERVATION* 

1°  La  marche  en  Allemagne  par 
deux  lignes  d'opérations,  celle  du  Ty- 
rol et  de  la  ponteba,  u’est-elle  pas 
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contre  le  principe  qu’une  armée  ne  doit 
avoir  qu’une  seule  ligne  d’opérations f 
La  réunion  de  ces  deux  corps  d'armée 
dans  la  Carinthie,  si  loin  du  point  de 
départ,  n’est-elle  pas  contraire  an 
principe  de  n<  jamais  réunir  ses  colon- 
nes deeant  et  prés  île  l'ennemi?  N’eût-il 
pas  été  préférable  de  laisser  sept  ou 
huit  mille  hommes  en  avant  de  Trente, 
snr  la  défensive,  et  de  réunir  sur  la 
Piave  dix  à douze  mille  hommes  de 
plus?  Par  ce  plan,  on  éviterait  de  por- 
ter la  guerre  dans  le  Tyrol,  théâtre 
diflicile  ; on  ne  s’exposerait  pas  aux 
chances  défavorables  à une  réunion, 
et,  dès  le  début  des  opérations,  toutes 
les  forces  seraient  concentrées. 

L'un  et  l'autre  des  principes  ci- 
dessus  indiqués  n’ont  point  été  violés. 
Si  l’on  n'eût  laissé  que  huit  mille  hom- 
mes à Joubert  sur  l'Avisio,  il  eût  été 
attaqué,  et  le  corps  d'armée  de  Davi- 
dowich  serait  arrivé  à Vérone  avant 
que  l'armée  française  ne  fût  parvenue 
à -Villach.  Pour  que  Joubert  pût  se 
maintenir  sur  l'Avisio,  il  lui  fallait  au 
moins  quatorze  mille  hommes.  Il  parut 
préférable  de  ne  lui  rien  ûter,  et  de 
profitor  de  la  supériorité  de  forces  que 
cela  lui  donnait  sur  l'armée  de  Davi- 
dowich  pour  la  battre,  l'entamer,  l’af- 
faiblir et  la  pousser  au-delà  du  Bren- 
ner. Le  Tyrol  est  un  théâtre  difficile, 
mais  il  est  funeste  au  vaincu.  Les  trou- 
pes françaises  avaient  acquis  une 
grande  supériorité  sur  les  troupes  alle- 
mandes. 

On  n'entra  pas  en  Allemagne  par 
deux  lignes  d’opérations,  puisque  le 
Pusterthal  est  en  deçà  de  la  crête  su- 
périeure des  Alpes , et  qu’aussitôt  que 
Joubert  out  passé  Liens,  la  ligne  d'o- 
pérations fut  celle  de  Villach  et  de  la 
Ponteba.  On  ne  fit  pas  la  jonction  des 
deux  corps  d'armée  devant  l'ennemi  ; 
car  lorsque  Joubert  quitta  Brixen  pour 


se  porter,  par  un  à-droite,  surSpitàl, 
par  le  Pusterthal  ou  la  vallée  de  la 
Drave,  le  principal  corps  de  l'armée 
était  arrivé  à Klagenfurth,  et  poussait 
des  patrouilles  jusqu'à  Liens.  L’archi- 
duc ne  pouvait  donc  imaginer  aucune 
manœuvre  pour  s'opposer  à cette 
jonction.  Joubert,  jusqu'à  la  bataille 
du  Tagliamento,  resta  sur  la  défensive. 
Après  cette  bataille,  il  attaqua,  battit 
et  détruisit  la  plus  grande  partie  du 
corps  de  Davidowich,  et  le  repoussa 
au-delà  du  Brenner  ; ce  qui  était  sans 
inconvénient,  puisque,  battu,  il  se  se- 
rait simplement  retiré  de  position  en 
position  jusqu'en  Italie.  Lorsqu’il  ap- 
prit que  l’armée  avait  passé  les  Alpes 
Juliennes  et  la  Drave,  il  fit  son  mou- 
vement de  jonction  par  le  Pusterthal, 
ce  qui  était  aussi  sans  inconvénient. 
Cette  opération,  ainsi  exécutée  en 
trois  temps,  était  conforme  à toutes  les 
règles  : elle  devait  avoir,  et  eut  en 
effet,  toute  espèce  d’avantages. 

2*  On  a demandé  pourquoi  la  divi- 
sion Serrurier  et  le  quartier-général 
n’ont  pas  appuyé  la  division  Guieu,  en 
se  dirigeant  du  champ  de  bataille  du 
Tagliamento  sur  Cividale  et  Caporetto, 
prétendant  que  la  division  Bemadotte 
seule  suffisait  pour  suivre  la  gauche  de 
l’ennemi  sur  Palma-Nova  et  Gorizia. 

De  Cividale  à Tarwis,  passant  par 
Caporetto,  la  route  n’offre  qu’un  défi- 
lé; la  division  Guieu,  qui  comptait 
huit  mille  combattans  et  de  très  bon- 
nes troupes,  était  plus  que  suffisante 
pour  pousser  le  corps  de  Bayalitsch 
jusqu'à  Caporetto;  mais  comme  la 
direction  que  l'archiduc  donna  à ce 
corps  était  fautive,  et  qu’elle  entraînait 
sa  ruine,  si,  arrivé  à Caporetto,  Baya- 
litsch persistait  à marcher  dans  la  di- 
rection de  Tarwis,  on  supposa  que 
l’archiduc  se  raviserait,  et  lui  enverrait 
l’ordre,  à Caporetto,  de  descendre  sur 


CAMPAGNES  DB  1796 
Gradisca  pour  reveDir  sur  la  Carniole, 
ce  qui  décida  Napoléon  à se  diriger 
sur  Paltna-Nova  et  Gradisca,  avec  les 
divisions  Serrurier  et  Bernadotte  ; de 
tiorizia,  il  envoya  la  division  Berna- 
dolte  dans  la  Carniole,  à la  suite  de  la 
gauche  du  prince  Charles,  et  se  porta, 
avec  la  division  Serrurier,  sur  Capo- 
retto.  Si  le  corps  de  Bayalitsch,  au  lien 
de  remonter  l'Isonzo  , le  descendait 
pour  chercher  son  salut  par  Gorizia,  il 
serait  attaqué  en  tète,  dans  le  temps 
que  Guieu  en  pousserait  l'arrière-gar- 
de; ce  corps  était  pris.  Si  au  contraire, 
sans  s’embarrasser  de  la  position  de 
Masséna,  qui  occupait  Tarwis,  il  s'y 
portait,  ce  qui  arriva  effectivement,  la 
division  Serrurier  se  trouverait  en 
deuxième  ligne  derrière  Guieu;  Napo- 
léon avait  ainsi  pourvu  A toutes  les 
suppositions. 

3°  La  division  Bernadotte  se  porta 
sur  Laybach,  parce  qu'il  fallait  sou- 
mettre la  Carniole,  se  saisir  de  Trieste 
et  . des  raines  d’Idria,  chasser  de  la 
Carniole  et  pousser  au-delà  de  la  Drave 
la  gauche  du  prince  Charles;  mais 
immédiatement  après,  lorsque  ces 
buts  furent  atteints,  cette  division  se 
porta,  par  un  à-gauche,  pour  joindre 
l’armée,  et  le  général  français  se  garda 
bien  de  la  diriger,  comme  beaucoup 
de  généraux  l'eussent  fait,  par  Cilli  et 
Grœtz,  sur  le  Simering,  puisque  alors 
cette  division  ne  se  fût  pas  trouvée  en 
mesure  de  soutenir  l’armée  dans  tous 
les  combats  qui  eurent  ou  qui  pou- 
vaient avoir  lieu  à J udenbourg,  Briicke, 
etc.  La  marche  de  la  division  Berna- 
dotte sur  Grœtz,  qui,  si  elle  se  fût  faite 
sans  inconvénient,  pouvait  offrir  quel- 
que avantage  eût  été  contre  les  règles; 
la  marche  qu'elle  a tenue  est  au  con- 
traire conforme  aux  principes  de  con- 
centration qui  sont  les  vrais  principes 
de  la  guerre. 
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V Napoléon  se  résolut  à conclure  le 
traité  le  Léoben  et  à s’arrêter  sur  le 
Simering,  parce  que,  comme  on  l’a 
vu,  une  lettre  du  directoire  lui  avait 
fait  connaître  qu'il  ne  devait  pas  comp- 
ter sur  la  coopération  des  armées  du 
Rhin  ; si,-  au  lieu  de  cela,  le  gouver- 
nement lui  eût  mandé  que  cette  coo- 
pération aurait  lien,  ne  fût-ce  qu’au 
mois  de  juin,  ii  eût  attendu,  et  n’eût 
point  conclu  la  paix  ; car  sa  position 
était  bonne;  il  avait  sous  sa  main,  dans 
la  Carinthie,  près  de  soixante  mille 
hommes,  et  sur  l’Adigc  des  réserves 
plus  que  suffisantes  pour  dissiper  les 
insurrections  des  Vénitiens  et  contenir 
les  levées  du  Tyrol  ; et,  dès-lors,  il  dé- 
sirait entrer  dans  Vienne. 

5*  L’ordre  de  mouvement  donné  à 
Joubert,  après  la  bataille  du  Taglia- 
mento,  d’entrer  dans  le  Tyrol  et  de 
se  porter  à Villach  en  Carinthie,  par 
le  Pusterthal,  fut  communiqué  à Lal- 
lement,  ministre  de  France  auprès  de 
la  république  de  Venise,  pour  qu’il 
fut  en  mesure  de  prévenir  la  commo- 
tion que  l'on  redoutait;  aussitêt  que 
les  oligarques  sauraient  que  le  Tyrol 
était  évacué,  ils  croiraient  les  Fran- 
çais battus,  et  se  précipiteraient  dans 
de  fausses  mesures.  Lallement  eut, 
avec  les  sages  qui  lui  furent  députés, 
des  conférences  à cet  effet;  il  leur 
montra  la  copie  des  instructions  don- 
nées à Joubert.  Cela  Gt  quelque  effet; 
mais  cette  communication  était  trop 
tardive:  le  sénat  avait  pris  secrète- 
ment son  parti  depuis  trente-six  heu- 
res, dans  la  croyance  de  la  destruc- 
tion du  corps  de  Joubert.  Ce  retard 
de  trente-six  heures  a été  la  princi- 
pale cause  de  la  ruine  de  la  république 
de  Venise.  A quoi  tient  la  destinée 
des  états  1 1 1 

6°  Des  militaires  étrangers,  mal  ins- 
truits des  faits,  ont  blâmé  Napoléon 
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d’avoir  laissé  les  divisions  Victor  et 
Kiltnainc  dans  les  Marches  et  la  Ro- 
magne  pour  observer  l'armée  du  pape 
et  Naples,  ce  qui,  disaient-ils,  était 
inutile,  puisque  la  paix  était  rétablie 
avec  ces  puissances. 

Le  général  Kilmaine  commandait 
sur  l'Adige  ; son  quartier-général  était 
à Vérone , quand  l’insurrection  de 
cette  ville  et  l’arrivée  du  général  Fio- 
ravanti  le  mit  dans  la  nécessité  d’or- 
donner aux  commandans  des  forts 
de  s’enfermer  ; il  quitta  l'Adige  et  se 
retira  sur  le  Mincio,  avec  six  on  sept 
cents  hommes,  cavalerie,  artillerie  et 
infanterie,  ne  voulant  pas  se  laisser 
cerner,  voulant  protéger  Brescia  et 
maintenir  scs  communications  avec 
Manloue  et  Peschiera.  La  division  du 
général  Victor  était  de  huit  mille  hom- 
mes, dont  trois  mille  Milanais  sous 
les  ordres  du  général  Lahoz.  Elle  eut 
ordre  de  se  porter  sur  l’Adige,  pour 
former  un  corps  d’observation  et  con- 
tenir les  Vénitiens.  Victor  se  fit  pré- 
céder par  le  général  Lahoz,  et  retarda 
sa  marche  d'une  quinzaine  de  jours 
avec  la  brigade  française,  soit  qu'en 


effet  il  n’eut  pas  senti  l'importance 
d'accélérer  son  mouvement,  soit  que 
ce  temps  lui  ait  été  nécessaire  pour 
l’exécution  des  articles  de  Tolentino, 
soit  pour  tout  autre  raison,  indigne  de 
fixer  l’attention  de  l’histoire.  Il  est 
de  fait  que  ces  quinze  jours  de  retard 
furent  seuls  la  cause  des  massacres  de 
Vérone.  Peut-être  Pésaro  et  son  parti 
eussent-ils  été  plus  circonspects  s’ils 
avaient  vu  la  division  de  ce  général 
cantonnée  sur  l'Adige,  comme  cela 
devait  être;  c’eût  été  fort  heureux 
pour  le  sénat  et  eût  prévenu  sa  ruine. 
Le  pape  avait  congédié  son  armée, 
elle  était  sur  le  pied  de  paix,  et  ne 
donnait  plus  aucune  inquiétude.  Les 
troupes  de  Bologne  étaient  plus  que 
suffisantes  pour  occuper  la  Romagne 
et  contenir  tous  les  malveillans  sur  la 
rive  droite  du  Pô.  On  n'a  donc  jamais 
eu  l’idée  de  laisser  un  seul  homme  en 
observation  sur  le  Rubicon,  mais  on 
ne  conteste  pas  les  dates.  La  paix  de 
Tolentino  est  du  19  février  ; la  ba- 
taille du  Tagliamento,  du  16  mars; 
les  préliminaires  de  Léoben,  du  14 
avril. 


GoogL 


PRÉCIS  DES  GUERRES 


DU 

MARÉCHAL  DE  TURENNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CAMPAGNE  DE  1644. 

Le  vicomte  <le  Tnrenne  ait  fait  maréchal  de 
France  en  4613.  — Il  commande  en  Alsa- 
ce l'armée  weymarienne;  opérations  jns- 
qn'an  mois  d'août,  od  le  prince  de  Condé 
prend  le  commandement.  — Bataille  de 
Frejbourg  (5 août);  siège  de  Pbilips- 
bourg. — Observations. 

§1". 

Le  vicomte  de  Turenne  est  né  à Sé- 
dan  en  1611.  Son  père,  prince  souve- 
rain de  Sedan,  le  laissa  en  bas  fige 
sous  la  tutelle  de  sa  mère,  sœur  du 
prince  d'Orange  ; le  duc  de  Bouillon, 
l'un  des  principaux  chefs  de  la  Fron- 
de, était  son  frère  aîné.  Turenne  Gt 
ses  premières  armes  dans  l’armée  hol- 
landaise sous  le  prince  d’Orange,  son 
onde;  il  fut  volontaire  et  porta  le 
mousquet;  capitaine  en  1626,  il  ser- 
vit dans  ce  grade  pendant  quatre  cam- 
pagnes contre  Spinola,  et  se  distingua 
au  siège  de  Bois-le-Duc  en  1629. 

Eu  1630,  sa  mère  l'envoya  à Paris  ; 
il  entra  au  service  de  France  en  quali- 
té de  colonel  d'infanterie  ; il  se  Gt  re- 
marquer au  siège  de  Lamotte  en  Lor- 
raine ; le  cardinal  de  Richelieu  le 
nomma  maréchal-de-camp , qu’il  n’é- 
tait encore  âgé  que  de  vingt-trois  ans. 
Il  Gt  en  cette  qualité  U campagne 


d'Allemagne,  sous  le  cardinal  de  la 
Valette,  en  1636;  il  y donna  des  preu- 
ves de  talent  dans  la  retraite  du  Pala- 
tinat:  l’année  suivante,  il  assiégea  et 
prit  Saverne.  En  1637,  il  servit  en 
Flandre,  attaqua  et  prit  le  château  de 
Solre-sur-Sambre , ce  qui  lui  valut  le 
grade  de  lieutenant-général. 

Il  servit  en  cette  qualité  au  siège  de 
Brisach  sous  les  ordres  du  duc  de 
Weymar  ; ce  siège  dura  huit  mois, 
pendant  lesquels  on  livra  trois  batail- 
les et  trois  combats  contre  l'armée 
autrichienne  et  celle  du  duc  de  Lor- 
raine : Turenne  se  distingua  à ce  siège. 
En  1639  , le  cardinal  de  Richelieu 
l’envoya  en  Piémont,  où  il  servit  sous 
le  comte  d'Harcourt;  commanda  au 
combat  de  la  route  de  Quiers,  et  fut 
blessé  au  siège  de  Turin,  en  1640.  Ce 
siège  a offert  un  spectacle  extraordi- 
naire: la  citadelle  qu'occupaient  les 
Français  était  assiégée  par  le  prince 
Thomas  de  Savoie,  maître  de  la  ville, 
pendant  que  lui-même  était  assiégé 
par  l’armée  française,  qu’assiégeait  à 
son  tour  dans  ses  lignes  de  circonval- 
lation l'armée  espagnole,  commandée 
par  le  marquis  de  Leganès.  Le  2 juil- 
let, le  prince  Thomas  capitula,  le* 
Français  entrèrent  dans  la  ville:  eu 
1643,  Turenne  assiégea  et  prit  Trino 
sur  le  Pô.  La  régente  Anne  d’Autriche 
lui  envoya,  A cette  occasion , le  bâton 


■Di 
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de  maréchal  de  France;  il  était  alors 
âgé  de  trente-deux  ans.  11  avait  été 
quatre  ans  capitaine,  quatre  ans  colo- 
nel, trois  ans  maréchal-de-carap,  cinq 
ans  lieutenant-général.  Il  avait  servi 
sous  quatre  généraux:  le  prince  d’O- 
range  son  onde,  auquel  il  disait  de- 
voir set  préceptes  pour  bien  choisir  un 
amp  et  bien  attaquer  une  place;  le  duc 
de  Weymar  : il  disait  de  lui  qu'il  faisait 
toute  chose  de  rien  ; le  cardinal  de  la 
Valette,  de  qui  il  avait  appris  d renon- 
cer aux  fausses  délicatesses  de  la  cour  et 
de  la  galanterie  pour  prendre  le  ton  des 
camps;  enfin  le  duc  d’Harcourt,  du- 
quel iLappritçue  la  diligence  et  l'activité 
sont  les  plus  grands  moyens  de  réussite 
dans  les  affaires  de  guerre. 

Sn. 

Le  maréchal  de  Guébriant  comman- 
da les  troupes  weymnriennes  après 
la  mort  du  duc  de  Weymar.  Il  assiégea 
et  prit  Rothweil  en  Sonabe,  mais  y fut 
tué.  M,  de  Kanlzau,  qui  lui  succéda 
dans  le  commandement  de  cette  ar- 
mée,  marcha  but  Tütlingen,  y fut 
battu  et  fait  prisonnier.  Toute  l’infan- 
terie allemande  au  service  de  France 
se  dispersa,  la  cavalerie  fit  sa  retraite 
sur  le  Rhin.  Le  cardinal  Mazarin  con- 
fia h Turenne  le  commandement  sur 
cette  frontière,  et  le  chargea  de  réor- 
ganiser l’année  weymarienne  : il  arri- 
va en  décembre  1643  à Colmar.  L’Al- 
sace était  ruinée;  il  établit  ses  can- 
tonnemens  derrière  les  Vosges  dans 
la  Lorraine , s'emparant  des  petites 
places  de  Vesoul  et  de  Luxeuii , et 
parvint  à rétablir  l’armée  weymarien- 
ne  pendant  l'hiver;  au  printemps, 
164V,  elle  était  de  neuf  mille  hommes 
sous  les  armes,  dont  cinq  mille  de 
cavalerie.  11  marcha  alors  sur  le  Rhin, 
occupa  Vieux*Brisach  et  Freybourg , 


où  il  mit  six  cents  hommes  de  garni- 
son. Instruit  que  le  baron  de  Merci 
était  avec  deux  mille  hommes  aux 
sources  du  Danube,  il  passa  les  mon- 
tagnes Noires,  l’attaqua,  le  battit  et  lui 
prit  quatre  cents  hommes.  Le  baron 
se  retira  dans  ter  camp  de  sou  frère,  le 
comte  de  Mefà.  Après  ce  coup  de 
main,  Turenne  revint  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin.  Merci  mit  le  siège  devant 
Freybourg  avec  quinze  mille  hommes. 
Turenne  passa  le  Rhin  à Vieux-Brisach 
avec  dix  mille  hommes  et  vingt  ca- 
nons, pour  secourir  cette  place  impor- 
tante. Depuis  huit  jours  que  Merci 
l’avait  investie,  fl  n’avait  construit  au- 
cune ligne.  Le  vicomte  fit  marcher 
une  brigade  pour  se  saisir  du  sommet 
de  la  montagne  Noire  ; mais  une 
grand’garde  de  vingt  grenadiers  bava- 
rois s'en  étant  aperçue,  grimpa  sur  le 
sommet,  en  imposa  è la  brigade  fran- 
çaise qui  abandonna  l’attaque  en  dé- 
sordre: cet  événement  honteux  et  les 
bonnes  dispositions  que  fit  Merci, 
empêchèrent  tout  secours.  La  ville 
capitula,  le  18  juillet,  en  présence  du 
maréchal  qui  tyait  campé  à une  lieue 
et  demie.  .jjnsvO'b 

iBoMaaT  *«•* 

La  cour  envoya  le  prince  de  Condé 
avec  un  renfort  de  dix  mille  hommes, 
dont  moitié  de  cavalerie,  dite  armé? 
de  France,  commandée  par  le  maré- 
chal de  Grammont.  11  passa  le  Rhin  & 
Vieux-Brisach,  joignit  le  camp  de  Tu- 
renne, et  prit  le  commandement  des 
deux  années  fortes  de  vingt  mille 
hommes.  Le  comte  do  Merci  occupait 
une  forte  position  retranchée  sur  le* 
hauteurs  en  avant  do  Freybourg  ; 
Condé,  que  rien  ne  ponvoit  arrêter, 
l’attaqua  do  front,  le  3 août,  à cinq 
heures  après-midi,  avec  l’armée  de 


France , dans  le  temps  que  Tnrenne, 
qui  s’était  mis  en  marche  à la  pointe 
du  jour  par  la  vallée,  débouchait  par 
un  ravin  sur  le  flanc  de  l'ennemi.  Le 
combat  fut  chaud  sur  tous  les  points, 
les  positions  de  l’ennemi  étaient  fortes 
et  bien  défendues;  le  prince  deCondé 
mit  pied  à terre  et  s’élança  le  premier 
dans  les  retranchemens  : à la  nuit,  il 
était  maître  des  hauteurs,  il  y établit 
ses  bivouacs.  Turenne,  de  son  côté,  se 
battit  toute  la  nuit.  A la  pointe  du  jour, 
les  deux  armées  se  réunirent  dans  la 
plaine  ; Merci  avait  fait  sa  retraite,  et 
pris  une  nouvelle  position  : la  droite , 
appuyée  à Freybourg,  formée  de  ca- 
valerie (en  plaine),  la  gauche  sur  la 
montagne  Noire.  Le  4,  les  troupes 
françaises  se  reposèrent;  le  général 
bavarois  employa  cette  journée  à se 
retrancher.  Le  5,  les  deux  généraux 
français  reconnurent  la  position  de 
l’ennemi.  Espennu,  qui  commandait 
l’infanterie  de  Condé,  engagea  le  com- 
bat sans  ordres  ; le  résultat  en  fut  fâ- 
cheux : l’armée  française  et  weyma- 
rienne  fut  repoussée  avec  perte.  Le 
prince  changea  alors  l’attaque,  se  por- 
ta dans  la  plaine  pour  aborder  la  droite 
de  l’ennemi;  la  cavalerie  bavaroise 
mit  pied  à terre  et  combattit  comme 
la  plus  vaillante  infanterie,  elle  re- 
poussa toutes  les  attaques  des  Fran- 
çais, qui  perdirent  trois  mille  hommes. 
Les  armées  restèrent  en  présence  jus- 
qu'au 9,  que  le  prince  de  Condé  prit  le 
parti  de  manœuvrer.  Il  se  porta  sur 
Langendenilingen  et  le  Val-de-Clo- 
sterthal,  menaçant  de  couper  le  Val- 
de-Saint-Pierre.  Aussitôt  que  Merci 
s’en  aperçut,  il  leva  son  camp  et  se 
porta  au-delà  des  montagnes  Noires, 
dans  le  pays  de  W urtemberg.  La  perte 
des  deux  armées  fut  également  consi- 
dérable ; les  Bavarois  perdirent  huit 
mille  hommes,  lesFrançais  et  Weyma- 


riens  neuf  mille  hommes,  un  homme 
sur  deux. 

L’armée  bavaroise  était  hors  d’état 
de  rien  entreprendre;  le  prince  de 
Condé,  sans  consulter  le  mauvais  état 
de  son  armée,  se  porta  sur  le  Bas-Rhin, 
négligeant  Freybourg,  investit  Philips- 
bourg,  fit  descendre  de  Brisach  un 
équipage  de  siège  ; la  ville  de  Stras- 
bourg lui  accorda  le  passage.  11  forma 
en  quatre  jours  ses  lignes  de  circon- 
vallation autour  de  Philipsbourg,  jeta 
un  pont,  s'empara,  pendant  ce  siège, 
de  Germersheim  et  de  Spire.  La  tran- 
chée fut  ouverte  par  deux  attaques, 
une  commandée  par  Turenne,  l’autre 
par  le  maréchal  de  Grammont  : Phi- 
lipsbourg capitula  le  12  septembre.  Le 
prince  de  Condé,  menacé  par  une  ar- 
mée fraîche  qu'amenait  le  comte  de 
Merci,  repassa  le  Rhin,  conservant 
Philipsbourg  par  une  bonne  garnison. 
11  fit  prendre  Landau  ainsi  que  Worms, 
Mayence , Oppenheim , et  occuper 
tout  le  pays  entre  Rhin  et  Moselle 
par  Turenne  ; après  quoi,  il  rentra  en 
France  avec  l’armée  du  duc  de  Gram- 
mont, laissant  Turenne  sur  le  Rhin, 
renforcé  de  quelques  régimens.  Aussi- 
tôt que  Merci  en  fut  instruit,  il  marcha 
sur  Manheim  et  s'en  empara  en  me- 
naçant de  passer  le  Rhin  ; le  duc  de 
Lorraine  passa  la  Moselle  et  entra 
dans  le  Hundsrücke,  faisant  mine  de  se 
réunir  A l’armée  bavaroise.  Turenne 
manœuvra  pour  s’opposer  à leur  jonc- 
tion ; il  y réussit  et  s’empara  de 
Krcutzach;  les  armées  entrèrent  en 
quartier  d’hiver. 


I"  OBSERVATION. 

Le  maréchal  aurait  dû  camper  sous 
Freybourg,  ce  qui  eût  empêché  Merci 
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d'en  faire  le  siège  ; avec  une  armée 
aussi  considérable,  quoique  inférieure 
i celle  de  Merci,  il  pouvait  faire  plus 
qu’il  n’a  fait  pour  la  défense  de  cette 
place  ; il  devait  au  moins  prendre  une 
position  pour  intercepter  les  convois 
de  l’ennemi. 

n*  OBSERVATION. 

Le  prince  de  Condé  a violé  un  des 
principes  de  la  guerre  de  montagnes  : 
ne  jamais  attaquer  les  troupes  qui  occu- 
pent Je  bonnes  positions  dans  les  mon- 
tagnes, mais  les  débusquer  en  occupant 
des  camps  sur  leurs  flancs  ou  leurs  der- 
rières. S’il  eût  pris  une  position  domi- 
nant le  Val-de-Saint-Pierre,  Merci  eût 
été  dès  lors  obligé  de  prendre  l’offen- 
sive, ce  qu’il  ne  pouvait  faire  avec  une 
armée  inférieure  ; d’ailleurs  cela  ren- 
trait dans  les  principes  de  la  guerre  de 
montagnes.  Il  eût  donc  été  obligé  de 
passer  les  montagnes  Noires  pour  re- 
gagner le  Wurtemberg,  et  d’abandon- 
ner la  place  de  Freybourg  qui  eût  été 
livrée  à 'elle-même.  L’armée  française 
a réussi  le  premier  jour  par  des  efforts 
inouis  de  courage  à forcer  les  pre- 
mières positions  ; mais  elle  a échoué  le 
surlendemain,  parce  que  dans  les  mon- 
tagnes, après  une  position  perdue, 
l’on  en  trouve  une  autre  tout  aussi 
forte  pour  arrêter  l’ennemi.  Le  prince 
de  Condé  voulant  attaquer,  devait  le 
faire  le  4,  dans  l’espérance  que  Merci 
n’aurait  pas  eu  le  temps  d’assurer  sa 
nouvelle  position. 

III*  OBSERVATION. 

La  conduite  de  Turenne,  après  le 
départ  du  prince  de  Condé,  est  habile  ; 
il  est  vrai  qu’il  fut  merveilleusement 

pecondé  par  les  localités.  Les  armées 


de  Bavière  et  de  Lorraine  étaient  sépa- 
rées par  le  Rhin  et  des  montagnes, 
leur  jonction  était  difficile. 


CHAPITRE  II. 

CAMPAGNE  DE  1645. 

Opérations  do  Tarenne  pondant  mars,  aTTil 
et  mai  ; bataille  de  Marientbal  (Mergen- 
tlieim),  2 mai.  — Bataille  de  Nordlingen 
(4  août).  — Marches  après  1a  bataille  de 
Nordlingen,  pendant  l'arrière-saison.  — 
Observations. 

SI". 

Turenne  hiverna  à Spire  ; au  prin- 
temps son  armée  était  de  douze  mille 
hommes,  dont  cinq  mille  de  cavalerie, 
et  quinze  pièces  de  canon.  Le  comte 
de  Merci  s’était  affaibli  d'un  détache- 
ment de  quatre  mille  hommes  qu’il 
avait  fait  en  Bavière.  Turenne  en  pro- 
fita pour  passer  le  Rhin  ; il  entra  dans 
Stuttgard,  passa  le  Necker,  se  porta 
sur  la  Tauber,  s’empara  de  Rothem- 
bourg,  et  s’établit  à Mergcntheim,  pe- 
tite ville  située  sur  la  rive  gauche  de 
cette  rivière.  L’armée  bavaroise  ne 
tint  nulle  part  devant  lui,  il  se  trouva 
maître  de  toute  la  Franconie.  Ses  cou- 
reurs levèrent  des  contributions  sous 
les  murs  de  Würtzbourg  et  de  Nu- 
remberg. L’armée  de  Merci  se  trouvant 
éloignée  de  deux  marches,  il  jugea 
convenable  de  mettre  ses  troupes  en 
quartier  de  rafraîchissement;  mais 
ayant  conçu  quelque  inquiétude , il 
reserra  ses  quartiers  à trois  lieues,  au- 
tour de  Mergeuthcim.  Le  2 mai,  à la 
pointe  du  jour,  il  apprit  que  Merci  ar- 
rivait sur  lui  avec  toutes  scs  forces.  Il 
fit  partir  aussitôt  le  général  major  sué- 
dois Uosen  du  quartier-général,  pour 
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Erbslhausen,  qu'il  donna  pour  point 
de  rassemblement  à ses  quartiers;  ce 
village  est  situé  à deux  lieues  en  avant 
de  Mergenlheim  sur  la  route  de  Frücht- 
wang,  par  où  venait  l'ennemi.  Il  se 
porta  lui-méme  au  point  de  rassemble- 
ment ; il  y trouva  trois  mille  hommes 
de  son  infanterie  déjà  réunis  et  une 
partie  de  sa  cavalerie.  Au  même  mo- 
ment, il  aperçut  l'armée  bavaroise  qui 
débouchait  d’un  bois  à un  quart  de 
lieue  de  là.  11  n’eut  que  le  temps  de 
ranger  sa  petite  armée  en  bataille,  fit 
occuper  un  bois  sur  sa  droite  par  son 
infanterie,  qu'il  plaça  sur  une  seule 
ligne.  Il  se  mit  lui-même  à la  tête  de  la 
gauche  qu'il  forma  de  sa  cavalerie, 
également  sur  une  seule  ligne.  Merci 
se  déploya,  mit  son  infanterie  au  cen- 
tre, donna  sa  gauche  à Jean  de  Vert, 
garda  pour  lui  sa  droite,  comme  celle 
française , formée  de  cavalerie,  cou- 
vrit le  bois  qu'occupait  l’infanterie 
française  et  qui  empêchait  la  cavalerie 
de  la  gauche  de  s'avancer.  Merci  se  mit 
à la  tête  de  l’infanterie  de  son  centre 
et  attaqua  ce  bois.  Turenne  comprit 
toute  la  conséquence  de  ce  mouve- 
ment ; il  partit,  chargea  la  cavalerie  de 
la  droite  bavaroise,  la  rompit,  s’empa- 
ra de  son  canon  et  de  douze  étendards  ; 
mais  son  infanterie,  effrayée  du  grand 
nombre  de  bataillons  qui  marchaient  à 
elle,  lâcha  pied  sans  presque  rendre 
de  combat.  La  cavalerie  de  Jean  de 
Vert  traversa  alors  le  bois,  prit  eu 
flanc  la  cavalerie  française  qui  s'épar- 
pilla. Turenne  lui-même  eut  peine  à 
se  sauver  ; mais  après  avoir  traversé  un 
bois  qui  se  trouvait  derrière  sa  ligne 
de  bataille,  il  rencontra  heureusement 
quelques-uns  de  ses  escadrons  qui  ve- 
naient d'arriver  ; il  rallia  sur  cette  ré- 
serve sa  petite  armée,  et  lit  bonne 
contenance;  il  ordonna  à son  infante- 
rie de  faire  sa  retraite  sur  Philipsbourg, 
VI 


et  avec  tout  ce  qu'il  put  rallier  de  sa 
cavalerie,  il  se  dirigea  sur  la  Hesse.  Il 
perdit,  à celte  bataille  de  Marienthal 
ou  Mergenlheim,  quinze  cents  hom- 
mes de  cavalerie,  les  cinq  sixièmes 
de  son  infanterie,  et  tous  ses  canons. 

Arrivé  dans  la  Hesse,  la  landgrave, 
pour  couvrir  ses  états,  le  renforça  de 
son  armée,  qu’elle  mit  sous  son  com- 
mandement. Quelques  jours  après,  le 
comte  de  Konismarck  le  joignit  avec 
l’armée  suédoise.  Huit  jours  après  sa 
défaite,  Turenne  se  trouva  ainsi  à la 
tête  d'une  nouvelle  armée  de  quinze 
mille  hommes,  et  était  en  état  de  reje- 
ter en  Franconie  Merci,  lorsqu’il  reçut 
les  ordres  de  la  cour  de  ne  rien  entre- 
prendre. Le  prince  de  Condé  était  en 
marche  avec  huit  mille  hommes  pour 
prendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée. 

S H. 

Le  prince  arriva  à Spire  sur  le  Rhin, 
Turenne  repassa  le  Mcin,  et  le  joiguit 
dans  cette  ville,  le  9 juillet.  Ue  sou 
côté,  Merci  avait  été  renforcé  d’une 
division  autrichienne  commandée  par 
le  général  Klein.  Mais  l’armée  fran- 
çaise se  trouvait  encore  beaucoup  plus 
forte.  Le  prince  de  Condé  passa  le 
Necker,  s'empara  de  Heilbronn  et  de 
Wimpfeo.  Merci  se  retira  en  toute 
hâte  en  Franconie.  Après  le  passage 
du  Necker,  le  général  suédois,  croyant 
avoir  à se  plaindre  de  la  hauteur  du 
prince,  quitta  l’armée  avec  ses  troupes- 
Ce  contre-temps  ne  l'arrêta  pas;  il 
passa  la  Tauber,  et  marcha  sur  Nord- 
lingen.  Le  2 août,  les  deux  armées  se 
côtoyèrent  plusieurs  heures  dans  la 
nuit,  à portée  de  canon,  sans  s’être 
aperçues;  mais  au  soleil  levant  elles  se 
reconnurent  et  se  canonnèrcnt  toute 
Ja  journée  sans  s’aborder.  Dans  la  nuit 
51 
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da  3 au  4,  le  prince  de  Condé  se  mit 
en  marche  pour  se  porter  sur  Nord- 
lingen,  place  fortifiée,  gardée  par  les 
bourgeois.  Il  apprit  que  Merci,  par  une 
marche  habile,  l’avait  prévenu,  qu’il 
occupait  une  forte  position  en  arrière 
de  cette  ville,  la  protégeant  et  cou- 
vrant Donawerth.  Il  reconnut  que  sa 
droite,  composée  d’Autrichiens,  occu- 
pait le  Weimberg  et  s’appuyait  à la 
Warnitz  ; que  son  centre,  qui  était  son 
corps  de  bataille,  était  4 cent  toises  en 
arrière  d’Allenheim  qu’il  occupait,  et 
dont  il  avait  crénelé  le  clocher  et  le 
cimetière  ; que  sa  gauche,  commandée 
par  Jean  de  Vert,  occupait  la  colline 
et  le  chiteau  d’Allerheim.et  s’appuyait 
àl’Éger,  ruisseau  encaissé  ; que  déjà 
Merci,  selon  l’usage,  quoiqu’4  peine 
arrivé,  commençait  4 se  retrancher. 
Le  prince  plaça  son  armée  en  bataille, 
la  gauche  à la  Warnitz , formée  par 
seize  escadrons  et  six  bataillons  hes- 
sois,  commandés  par  Turenne;  son 
centre  en  face  d’Allerheim , sous  le 
comte  de  Marsin  ; et  sa  gauche,  com- 
posée de  dix  escadrons  et  quatre  ba- 
taillons, sous  le  maréchal  de  Gram- 
mont,  appuyant  4 l'Éger,  et  ayant  en 
deuxième  ligne  une  réserve  de  six  es- 
cadrons et  de  quatre  bataillons,  sous 
les  ordres  du  chevalier  de  Chabot.  Son 
armée  était  forte  de  dix-sept  mille 
hommes,  l’armée  bavaroise  de  quatorze 
mille  ; le  nombre  des  canons  était  4 
peu  près  le  même  des  deux  côtés.  A 
trois  heures  après  midi,  Condé,  mal- 
gré la  bonne  position  qu'occupait  l’en- 
nemi, ordonna  au  comte  de  Marsin, 
avec  l’infanterie,  de  se  porter  au  vil- 
lage d’Allerheim.  L’infanterie  bava- 
roise y soutint  un  combat  terrible; 
toute  l’infanterie  du  prince  de  Condé 
y fut  successivement  engagée.  Il  ne 
réussit  pas.  En  vain  se  précipita-t-il  au 
fort  de  la  mêlée,  son  habit  fut  criblé  de 


balles  ; le  comte  de  Marsin  fut  griève- 
ment blessé  ; toute  l’infanterie  fran- 
çaise fut  tuée , blessée  ou  dispersée, 
mais  Merci  fut  frappé  4 mort  par  un 
coup  de  mousquet.  Jean  de  Vert,  qui 
commandait  la  gauche,  se  trouvait  op- 
posé au  duc  de  Grammont  : la  cavalerie 
française  se  battit  mal,  elle  fut  enfon- 
cée ; le  maréchal  fut  fait  prisonnier. 
La  réserve  du  chevalier  de  Chabot  ne 
tint  pas  davantage  : Jean  de  Vert  |[la 
culbuta  ; plusieurs  de  ses  escadrons  en- 
trèrent dans  le  camp  des  bagages  et  y 
mirent  le  désordre;  la  bataille  parais- 
sait perdue  sans  ressources.  Le  prince, 
désespéré,  n’ayant  plus  ni  centre,  ni 
droite,  se  porta  à sa  gauche  où  était 
Torcnne  : tous  deux  marchèrent  sur 
l’aile  droite  de  l’ennemi,  où  comman- 
dait le  général  autrichien  Klein,  l'en- 
foncèrent, firent  ce  générât  prisonnier, 
et  s’emparèrent  de  la  batterie  de 
Weinberg  et  de  toute  la  position.  Tu- 
renne s’approcha,  par  un  changement 
de  front,  la  gauche  en  avant  de  la  bat- 
terie du  centre,  et  se  trouva  toucher 
par  la  droite  4 Atlerheim,  toujours  oc- 
cupé en  force  par  l'infanterie  bava- 
roise. Jean  de  Vert,  instruit  de  ceiqui 
se  passait,  rétrograda  pour  arrêter  Tu- 
renne, mais  il  fit  la  faute  de  rétrogra- 
der par  son  même  terrain  et  en  repre- 
nant d’abord  sa  position,  puis  fit  un 
changement  de  front,  la  droite  en 
arrière,  et  marcha  contre  Turenne.  La 
victoire  était  encore  aux  Bavarois  , 
lorsqu'à  la  nuit  l’infanterie  qui  occu- 
pait le  village  d'Allerheim  ayant  eu 
connaissance  de  la  mort  de  son  général 
en  chef,  le  comte  de  Merci,  se  croyant 
cernée  par  Turenne,  et  ignorant  la 
position  qu’avait  repris  Jean  de  Vert, 
eut  la  simplicité  de  capituler.  Cette 
résolution  inattendue  donna  la  vic- 
toire aux  Français.  Le  vaincu  se  trouva 
vainqueur.  Jean  de  Vert,  le  seul  géné- 
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rai  qui  restât  à l'armée  ennemie, 
voyant  que  sa  gauche  et  son  centre 
avaient  disparu,  fit  sa  retraite  sur  Do- 
nawertb,  où  il  passa  le  Danube,  aban- 
donnant toute  son  artillerie , hormis 
quatre  canons.  Turenne  le  suivit  jus- 
qu’au fleuve.  A quelques  jours  de  là , 
le  général  Klein  fut  échangé  contre  le 
maréchal  de  tirammont.  Le  lendemain 
de  la  bataille,  Nordlingen  capitula. 
L’armée  prit  huit  jours  de  repos  pour 
réparer  ses  pertes. 

§ ni. 

Le  prince  étanttombé  malade,  quitta 
l'armée  et  se  rendit  à Philipsbourg. 
Turenne  et  Grammont  commandèrent, 
et  la  ramenèrent  en  Souabe  camper  à 
Halle.  Cependant  l'archiduc  Léopold 
était  parti  de  Hongrie  avec  cinq  raille 
chevaux , avait  passé  le  Danube  et 
joint  Jean  de  Vert.  Depuis  la  bataille 
de  Nordlingen,  l'armée  française  n’a- 
vait reçu  aucun  renfort,  elle  avait 
perdu  beaucoup  plus  que  l'ennemi. 
Turenne,  instruit  de  la  jonction  de 
l'archiduc,  repassa  le  Necker  à la  nage , 
chaque  cavalier  ayant  un  fantassin  en 
croupe,  et  se  porta  sur  Philipsbourg  ; 
mais  il  fut  vivement  suivi  par  l’archi- 
duc, et  comme  il  n’avait  pas  de  pont 
pour  repasser  le  Rhin,  il  se  plaça  entre 
cette  place  et  le  fleuve,  et  se  retrancha. 
Lorsque  le  pont  fut  fait,  les  bagages 
de  l'armée  du  maréchal  de  Grammont 
repassèrent  sur  la  rive  gauche.  Tu- 
renne , avec  l’armée  weymarienne , 
resta  dans  son  camp.  L’archiduc  reprit 
Nordlingen  et  successivement  toutes 
les  places  qu'avaient  prises  les  Fran- 
çais ; il  ne  leur  resta  plus  en  Allemagne 
un  seul  pouce  de  terre.  Quelques  se- 
maines après,  il  se  porta  en  Bohème, 
où  l’appelaient  las  affaires  intérieures 
de  ce  refaume.  Turenne  repassa  alors 


le  Rhin  tranquillement,  et  quoique  ce 
fût  en  novembre,  il  fit  une  marche  de 
quarante  lieues,  s'empara  de  Trêves, 
et  y réinstalla  l'électeur  qui  en  était 
chassé  depuis  douze  ans.  11  construisit 
un  réduit  sur  le  poutde  Trêves,  y laissa 
cinq  cents  hommes,  et  entra  dans  ses 
quartiers  d’hiver.  Ce  ne  fut  qu'en  fé- 
vrier qu’il  se  rendit  à la  cour. 

% IV. 

IVe  OBSERVATION. 

Turenne  ayant  resserré  ses  canton- 
nemens  à trois  lieues  autour  de  son 
quartier-général,  sa  position  était  sans 
dangers  ; ce  n’est  donc  pas  à cela  qu’il 
faut  attribuer  la  perte  de  la  bataille  de 
Marienthal.  Il  n'était  pas  nécessaire 
sans  doute  d'entrer  en  quartiers  de  ra- 
fraîchissement dans  un  pays  aussi 
riche  et  où  il  était  si  facile  de  réunir 
de  grands  magasins.  Mais  sa  véritable 
faute  fut  le  point  de  ralliement  qu'il 
donna  à son  armée;  ce  n’était  pas 
Erbslhausen  qn'il  devait  désigner,  puis- 
que ce  village  était  placé  aux  avant- 
postes  par  où  l’ennemi  venait,  mais 
Margentheim,  derrière  la  Tauber,  là 
l’armée  eût  été  réunie  quatre  heures 
plus  tôt,  Mercy  y eût  trouvé  l’armée 
française  couverte  par  la  rivière  et  en 
position. C’cstun  des  principes  les  plus 
importans  de  la  guerre  quo  Ton  viole 
rarement  impunément,  rateembler  mi 
cantonnement  sur  le  point  le  plu»  éloigné 
et  le  plus  à l'abri  dï i ennemi. 

V»  OBSERVATION. 

ln  Le  prince  de  Condé  a eu  tort  d’at- 
taquer, à Nordlingen,  Merci  dans  son 
camp,  avec  une  armée  presque  en  to- 
talité composée  de  cavalerie  et  ayant 
si  peu  d’artillerie  ; l'attaque  du  village 
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d'Allerheim  ôtait  une  grande  affaire. 
Si  l'armée  de  Condé  était  supérieure 
en  cavalerie,  les  deux  armées  étaient 
égales  en  infanterie,  et  les  ailes  de 
Merci  étaient  fortement  appuyées.  Il 
n’est  pas  extraordinaire  que  sans  obu- 
siers  et  ayant  si  peu  d'artillerie,  Con- 
dé  ait  échoué  dans  toutes  ses  attaques 
contre  Allerheim,  soutenu  à cent  toises 
par  la  ligne  de  bataille,  et  dont  les 
maisons  étaient  crénelées,  ainsi  que 
l’église  et  le  cimetière,  et  défendu  par 
une  infanterie  supérieure  non  seule- 
ment en  nombre,  mais  en  qualité.  Sans 
la  mort  de  Merci,  le  champ  de  bataille 
serait  resté  aux  Bavarois  et  la  retraite 
de  l'armée  du  prince  de  Condé,  au  tra- 
vers des  Alpes  wurtembergeoiscs,  lui 
eût  été  bien  funeste. 

2°  Malgré  la  mort  de  Merci,  la  vic- 
toire eût  encore  été  aux  Bavarois,  si 
Jean  de  Vert,  revenant  de  la  poursuite 
de  l'aile  droite  française,  se  fût  porté 
contre  Turenne , non  en  reprenant 
d’abord  sa  première  position  et  par- 
courant ainsi  les  deux  côtés  du  triangle, 
mais  en  traversant  diagonalemcnt  la 
plaine,  laissant  Allerheim  à sa  droite, 
et  tombant  sur  les  derrières  de  la  ca- 
valerie weymarienne  qui,  alors,  était 
encore  aux  prises  avec  la  troupe  au- 
trichienne de  Klein,  il  eût  réussi;  il 
manqua  d’audace.  Le  crochet  qu'il  fit 
ne  retarda  son  mouvement  que  d'une 
demi-heure,  mais  tel  est  le  sort  des  ba- 
tailles, qu’elles  dépendent  souvent  du 
plus  petit  accident. 

3°  Malgré  la  mort  du  comte  de 
Merci  et  la  circonspection  de  Jean  de 
Vert,  la  victoire  restait  encore  aux  Ba- 
varois, si  l'infanterie,  postée  et  victo- 
rieuse au  village  d’Allerheim,  n’eût  pas 
capitulé.  La  capitulation  qu'elle  a ac- 
ceptée ou  proposée  est  une  nouvelle 
preuve  qu'un  corps  de  troupes  en  ligne 
ne  doit  jamais  capituler  pendant  les 


batailles.  Le  sort  de  cette  bataille  a 
tenu  au  faux  principe  qu’ont  en  géné- 
ral les  troupes  allemandes,  qu’une  fois 
cernées  elles  peuvent  capituler,  s'assi- 
milant mal  à propos  à la  garnison 
d'une  forteresse.  Si  le  code  militaire 
de  Bavière  eût  défendu  une  pareille 
conduite  comme  déshonorante,  elle 
n'eût  pas  eu  lieu  et  la  victoire  restait 
aux  Bavarois.  Aucun  souverain,  aucun 
peuple,  aucun  général,  ne  peut  avoir 
de  garantie  s'il  tolère  que  les  officiers 
capitulent  en  plaine,  et  posent  les  ar- 
mes par  le  résultat  d'un  contrat  favo- 
rable aux  individus  des  corps  qui  le 
contractent,  mais  contraire  à l'armée. 
Cette  conduite  doit  être  proscrite,  dé- 
clarée infâme  et  passible  de  la  peine 
de  mort.  Les  généraux  , les  officiers , 
doivent  être  décimés,  un  sur  dix;  les 
sous-officiers,  un  sur  cinquante;  les 
soldats,  un  sur  mille.  Celui  ou  ceux 
qui  commandent  de  rendre  les  armes 
à l'ennemi , ceux  qui  obéissent , sont 
également  traîtres  et  dignes  delà  peine 
capitale. 

V1  Condé  a mérité  la  victoire  par 
cette  opiniâtreté  et  cette  rare  intrépi- 
dité qui  le  distinguait,  car  si  elle  ne 
lui  a servi  de  rien  dans  l'attaque  d'AI- 
lcrheim,  c'est  elle  qui  lui  a conseillé, 
après  avoir  perdu  son  centro  et  sa 
droite,  de  recommencer  le  combat 
avec  sa  gauche,  la  seule  troupe  qui  lui 
restât  ; c'est  lui  qui  a dirigé  tous  les 
mouveraens  de  cette  aile,  et  c’est  à lui 
que  la  gloire  doit  en  rester.  Des  obser- 
vateurs, d'un  esprit  ordinaire,  diront 
qu’il  eût  dû  se  servir  de  l'aile  qui  était 
encore  intacte  pour  opérer  sa  retraite 
et  ne  pas  hasarder  son  reste;  mais 
avec  de  tels  principes , un  général  est 
certain  de  manquer  toutes  les  occasions 
de  succès,  il  sera  constamment  battu. 
C'est  ainsi  qu'ont  raisonné  le  comte  de 
Clermont  à Crevelt,  le  maréchal  dq 
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Conlades  à Mioden,  le  prince  de  Sou- 
bise  à Wilhemsthal.  La  gloire  et  l'hon- 
neur des  armes  est  le  premier  devoir 
qu’un  général  qui  livre  bataille  doit 
considérer,  le  salut  et  la  conservation 
des  hommes  n’est  que  secondaire  : 
mais  c’est  aussi  dans  cette  audace, 
dans  cette  opiniâtreté  que  se  trouvent 
le  salut  et  la  conservation  des  hommes; 
car  quaud  bien  même  le  prince  de 
Condé  se  fût  mis  en  retraite  avec  le 
corps  de  Turenne,  avant  d’arriver  au 
Rhin  il  eût  presque  tout  perdu.  C’est 
ainsi  que  le  maréchal  de  Contades, 
après  Minden,  perdit  dans  sa  retraite, 
non  seulement  l’honneur  des  armes, 
mais  plus  de  monde  qu’il  n'en  eût  perdu 
dans  deux  batailles.  La  conduite  de 
Condé  est  donc  à imiter.  Elle  est  con- 
forme à l’esprit,  aux  règles  et  aux  i 
cœurs  des  guerriers  : s’il  eut  tort  de 
livrer  bataille  dans  lu  position  qu’occu- 
pait Merci , il  Ht  bien  de  ne  jamais 
désespérer  tant  qu'il  lui  restait  des 
braves  aux  drapeaux.  Par  cette  con- 
duite, il  obtint  et  mérita  d'obtenir  la 
victoire. 

VI*  OBSERVATION. 

Turenne,  avec  son  armée,  fut  acculé 
sous  Philipsbourg  par  une  armée  fort 
nombreuse;  il  ne  trouva  pas  de  pont 
sur  le  Rhin  , mais  il  profita  du  terrain 
entre  le  fleuve  et  la  place  pour  y éta- 
blir son  camp.  Ce  doit  être  une  leçon 
pour  les  ingénieurs , non  seulement 
pour  la  construction  des  places  fortes, 
mais  aussi  pour  la  construction  des 
têtes  de  pont  ; ils  doivent  laisser  un 
espace  entre  la  place  et  la  rivière  , de 
manière  que  sans  entrer  dans  la  place, 
ce  qui  en  compromettrait  la  sûreté , 
une  armée  puisse  se  ranger  et  se  ral- 
lier entre  la  place  et  le  pont.  C’est  ce 
qui  existe  à Witlembcrg  sur  l'Elbe,  ce 


que  les  ingénieurs  ont  négligé  à Tor- 
gau,  ce  qui  n’existe  pas  à Casscl,  vis-à- 
vis  Mayence  ; une  armée,  qui  se  relire 
sur  Mayence,  étant  poursuivie  est  né- 
cessairement compromise  , puisqu’il 
lui  faut  plusieurs  jours  pour  passer  le 
pont,  et  que  l'enceinte  de  Cassel  est 
trop  petite  pour  qu’elle  puisse  y rester 
sans  l'encombrer.  Il  eût  fallu  laisser 
deux  cents  toises  entre  la  place  et  le 
Rhin;  l’on  doit  avoir  ce  soin  dans  toute 
construction  de  tête  de  pont  devant 
les  rivières  de  cette  importance.  A 
Praga,  sur  la  Vistulc,  dans  la  guerre  de 
1806,  on  n’eut  point  égard  à ce  prin- 
cipe; et  l'on  commit  une  faute , quoi- 
qu'on eut  établi  de  fortes  redoutes  en 
avant,  formant  un  grand  camp  re- 
tranché. Dans  la  même  campagne,  les 
têtes  de  pont  que  les  ingénieurs  con- 
struisirent en  avant  de  Marienwerder 
étaient  contiguës  à la  Vistule,  et  elles 
eussent  été  d’une  faible  ressource  à 
l’armée  , si  elle  eût  été  contrainte  de 
repasser  ce  fleuve  dans  une  retraite. 
Les  têtes  de  pont,  telles  qu'elles  sont 
prescrites  et  enseignées  daus  les  écoles, 
ne  sont  bonnes  que  devant  de  petites 
rivières  où  le  déülé  n’est  pas  prolongé. 

CHAPITRE  IIL 

CAMPAGNE  DE  16iG. 

Marcha  de  Tarenne,  de  Mayence  à Woiel, 
et  tiiesaen,  pour  joindre  l'armée  iuédoise; 
belle  manœuvre  pour  déposter  l'archiduc 
de  ton  camp,  près  Memingon.  — Observa- 
tion». 

S I,r. 

Au  mois  d'avril,  Turenne  réunit  son 
armée  à Mayence,  se  disposant  à pas- 
ser le  Rhin  pour  joindre  dans  la  liesse 
l'armée  suédoise , commandée  par  le 
général  Wrangcl  ; mais  le  cardinal 
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Mazarîn  lui  envoya  l’ordre  de  rester 
sur  la  rive  gauche , parce  que  le  duc 
de  Bavière  avait  promis  de  ne  point 
réunir  son  armée  à celle  de  l’empe- 
reur, si  les  Français  ne  passaient  pas  le 
RhiD.  Ce  prince  ne  tint  pas  compte  de 
sa  parole  ; il  joignit  son  armée  à celle 
des  Impériaux  : réunies,  elles  se  por- 
tèrent sur  l’armée  suédoise  et  celle  de 
Turenne,  qui  ne  put  plus  joindre  les 
Suédois  par  la  route  directe.  Indigné 
de  la  mauvaise  foi  du  duc  de  Bavière , 
il  partit  de  Mayence,  descendit  le  Rhin 
jusqu’A  Wesel  où  il  le  passa,  et  joignit, 
le  10  août,  l’armée  de  Wrangel  à 
Giessen  sur  la  Lahn.  A son  approche, 
l'ennemi  se  retira  au  camp  de  Fried- 
ber;  mais  sans  rien  changer  à son  plan, 
Turenne  marcha  par  Aschaflonbourg 
avec  vingt  mille  hommes,  dont  dix 
mille  chevaux  et  soixante  canons , sur 
Donawerlh,  où  il  passa  le  Danube,  se 
porta  sur  le  Lech,  le  passa  le  22  sep- 
tembre, et  cerna  Augsbourg  ; les  Sué- 
dois investirent  Rain.  Cependant,  ne 
voulant  pas  conduire  deux  sièges  à la 
fois,  il  joignit  ses  elTorts  à ceux  du  gé- 
néral Wrangel  pour  accélérer  In  chute 
de  Rain,  qui  capitula  après  quinze 
jours  de  tranchée  ouverte.  Il  revint 
alors  sur  Augsbourg,  mais  pendant  ce 
temps  quinze  cents  Bavarois  s’étaient 
jetés  dans  cette  place.  L'archiduc,  qui 
avait  quitté  son  camp  de  Friedberg, 
s'était  porté,  par  Fulde,  Schweinfurth, 
Bamberg,  Nuremberg  et  Straubingen, 
sur  le  Lech.  Turenne  renonça  à l’es- 
poir de  prendre  cette  ville  importante 
et  se  porta  a Lawingen  sur  le  Danube. 
L’archiduc  campa  entre  Landsberg  et 
Memingen  : on  était  au  commence- 
ment de  novembre;  il  résolut  de  l’at- 
taquer, mais  ayant  reconnu  que  son 
camp  était  trop  fortement  posté,  il 
marcha  sur  Landsberg,  se  saisit  hardi- 
ment du  pont  du  Lech,  dépôt  où  étaient 


les  magasins  de  l’archiduc,  ce  qui  ob//_ 
gea  ce  prince  à évacuer  son  excellente 
position , à repasser  le  Lech  en  toute 
hâte  et  à rentrer  en  Autriche  pour  y 
prendre  scs  quartiers  d'hiver  : l’armée 
bavaroise  hiverna  en  Bavière. 

S H. 

VII*  OBSERVATION. 

1°  La  marche  de  Turenne  le  long  de 
la  rive  gaucheduKhin,  pendant  quatre- 
vingts  lieues,  pour  remonter  par  la  rive 
droite,  sans  ordre  de  la  cour,  et  de  son 
propre  mouvement,  est  digne  de  lui. 

2°  Sa  marche  sur  le  Danube  et  le 
Lech,  pour  porter  la  guerre  en  Ba- 
vière, prolilant  aiusi  des  fausses  mar- 
ches de  l'archiduc,  est  pleine  d'audace 
et  de  sagesse. 

3°  Il  Ut  une  faute  en  s’amusant  à 
assiéger  Rain  , au  lieu  de  se  saisir  de 
suite  d’Augsbourg,  qui  , alors,  n'avait 
pas  de  garnison;  les  bourgeois  se  pré- 
paraient à lui  remettre  les  clefs.  Il  était 
toujours  temps  de  prendre  Rain,  et 
môme  il  pouvait  se  passer  de  cette 
place.  Il  eut  tort  de  céder  aux  sollici- 
tations du  général  Wrangel,  ce  qui 
permit  à quinze  cents  Bavarois  de  se 
jeter  dans  Augsbourg  et  à l’archiduc 
d’y  arriver  avec  son  armée. 

4°  Les  manœuvres  pour  déposler 
l’archiduc  de  sou  camp  entre  Memin- 
gen et  Landsberg , sont  pleines  d’au- 
dace, de  sagesse  et  de  génie  : elles  sont 
fécondes  eu  grands  résultats;  les  mili- 
taires les  doivent  étudier. 


CHAPITRE  IV. 

CAMPAGNE  DE  1647. 

Convention  entra  Ia  France  et  la  Bavière  ; 
l'armée  de  Turenne  reparle  le  Rhin  ; ro- 
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MELANGES. 


volte  des  troapet  wejnoMrienucs.  - Obser- 

T*tion». 

S I". 

Le  H mars  1647,  la  régente  et  le 
duc  de  Bavière  signèrent  une  conven- 
tion, par  laquelle  le  prince  s’engagea 
à rester  neutre,  à ne  fournir  aucun  se- 
cours à l’empereur,  à laisser  entre  les 
mains  des  Français  les  places  fortes 
d’UIrn  , Lawingen , Gundelfingen  , 
Hochstett  et  Donawerth.  Ces  places  de 
sûreté  parurent  nécessaires  pour  avoir 
une  garantie  contre  les  changemens 
de  dispositions  de  la  cour  de  Munich. 
Abandonnée  par  les  Bavarois,  l’armée 
impériale  ne  fut  plus  que  de  onze  mille 
hommes,  dont  six  mille  chevaux.  L’ar- 
mée française- weymarienne  et  suédoise 
était  de  trente-quatre  mille  hommes , 
dont  vingt  mille  de  cavalerie.  Turenne 
reçut  l’ordre  de  se  porter  en  Flandre 
avec  son  armée.  La  cour  de  Saint- 
Germain  avait  en  cela  deux  buts  : se 
renforcer  en  Flandre,  où  elle  s’était 
affaiblie  d’un  fort  détachement  envoyé 
en  Catalogne,  où  devait,  cette  cam- 
pagne, commander  le  prince  de  Condé  ; 
empêcher  que  le  parti  protestant  ne 
dominât  outre  mesure  en  Allemagne 
et  n’y  détruisit  entièrement  le  parti 
catholique.  Le  saint-siège  s'était  em- 
ployé avec  activité  ; il  avait  mis  en  jeu 
tous  les  ressorts  secrets  de  sa  politique. 
Turenne , qui  était  campé,  représenta 
inutilement  tous  les  inconvéniens  at- 
tachés à un  pareil  mouvement.  1*  Si 
la  France  profitait  de  la  supériorité 
qu’elle  avait  en  Allemagne,  elle  con- 
traindrait promptement  la  maison 
d’Autriche  à la  paix,  et  toute  l’influence 
que  perdrait  le  parti  catholique,  par 
l'affaiblissement  de  cette  maison,  serait 
gaguée  par  la  France,  qui  demeurerait 
toujours  maîtresse  d’arrêter  les  pro- 
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grès  des  protestaus.  2°  Les  troupes  wey- 
mariennes,  composées  d’Allemands, 
et  auxquelles  il  était  dû  six  mois 
de  solde,  passeraient  difficilement  le 
Rhin  ; on  risquait  de  voir  se  désorga- 
niser cette  petite  armée  à laquelle  ou 
devait  les  succès  de  Nordlingen,  et  qui 
était  si  précieuse  par  son  courage  et 
son  inclination  militaire.  Mais  dans  les 
premiers  jours  de  mai,  Anne  d’Au- 
triche réitéra  ses  ordres  par  une  lettre 
de  sa  main  ; il  fallut  obéir.  L’armée 
repassa  le  Rhin  à Philipsbourg  et  arriva 
le  6 juin  à Saverne  ; c’était  la  dernière 
étape  de  l’Allemagne.  Les  officiers  des 
troupes  wcymariennes  se  réunirent,  et 
se  présentèrent  chex  le  maréchal  pour 
lui  demander  leur  solde.  Il  lui  était  im- 
possible de  les  satisfaire,  cependant  ils 
ne  voulurent  entendre  à aucune  pro- 
messe, levèrent  leur  camp  et  repas- 
sèrent le  Rhin  ; il  les  suivit  avec  cinq 
mille  hommes,  les  atteignit  au  passage 
du  Rhin,  et  délibéra  s’il  les  chargerait  ; 
il  préféra  les  moyens  de  douceur,  leur 
laissa  effectuer  leur  passage,  et  pas- 
sant lui-même  sur  la  rive  droite  avec 
peu  de  monde,  il  se  rendit  au  logement 
du  comte  de  Roseo,  leur  chef,  se  logea 
chez  lui  et  continua  ses  fonctions  de 
général  en  chef  comme  si  de  rien  n’é- 
tait. Les  révoltés  résolurent  de  des- 
cendre la  rive  droite  : ils  nommèrent 
des  députés  de  leur  confiance  pour 
diriger  leurs  mouvemens.  Arrivés  à 
Ettiingen  dans  le  pays  de  Bade,  Tu- 
renne  fit  venir  dans  la  nuit  cent  hom- 
mes de  Philipsbourg , fit  garotter  Ro- 
sen  et  l'envoya  à Philipsbourg.  Les 
révoltés  se  divisèrent  en  deux  partis  : 
presque  tous  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers et  deux  régimens  entiers  se  dé- 
clarèrent pour  Turenne  ; les  autres,  an 
nombre  de  quinze  cents , élurent  des 
officiers,  traversèrent  le  Necker  et  se  ' 
dirigèrent  sur  la  Tauber.  Il  les  suivit, 
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trograda  pour  secourir  son  arrière- 
garde  ; il  fut  tué  : ses  troupes  éva- 
cuèrent le  champ  de  bataille  et 
repassèrent  en  hâte  le  Lech.  Turenne 
manœuvra  sur  le  Bas-Lech,  le  passa  à 
Rain,  et  sans  s’arrêter  au  siège  de  cette 
place,  se  porta  sur  l’Iser  à Freysing, 
qu’il  surprit  ainsique  le  pont.  La  cour 
de  Bavière  effrayée  quitta  sa  capitale 
et  se  retira  à Salzbourg.  De  Freysing, 
il  marcha  sur  l’Inn,  tâta  Wasserbourg, 
le  trouva  fortement  occupé,  revint  sur 
Mulhdorf  ; il  échoua  dans  tous  ses  ef- 
forts pour  y jeter  un  pont,  tous  les 
bateaux  avaient  été  enlevés  ; cependant 
il  y séjourna  trois  semaines  et  mit  à 
contribution  la  Bavière,  qui  fut  rava- 
gée avec  l'animosité  qui  caractérise  les 
guerres  de  religion.  Cette  conduite  est 
reprochée  à sa  mémoire. 

Picolomini,  qui  était  accouru  de 
Flandre,  réunit  une  armée  à Passau  ; à 
cette  nouvelle,  Turenne  revint  sur  l’I- 
ser;  les  deux  armées  s’observèrent 
pendant  trente  jours  sans  qu'il  se 
passât  rien  d’important.  Mais  pendant 
ce  temps,  le  général  suédois  Konigs- 
mark,  qui  après  le  passsge  du  Lech, 
s'était  porté  en  Bohême,  eut  des  suc- 
cès et  prit  Prague,  ce  qui  obligea  Pico- 
lomini à faire  un  détachement  pour  la 
défense  de  ce  royaume. 

Turcnue  ne  voulut  pas  hiverner  dans 
un  pays  si  éloigné;  suivant  l’usage  de 
ce  temps,  il  se  rapprocha  de  la  France, 
repassa  le  Lech  le  10  octobre  à Lands- 
berg,  et  le  15,  le  Danube  à Dona- 
werth.  Le  2k  octobre,  la  paix  fut 
signée  à Munster  ; c’est  le  fameux  traité 
de  Wcstphalie  qui  établit  pour  un 
siècle  le  droit  public  de  l’Europe.  Peu 
après  l’armée  française  se  rapprocha 
du  Rhin  et  les  Suédois  de  l’Elbe. 


S IL 

IX’  OBSERVATION. 

Il  n’y  a d'autre  événement  militaire 
dans  cette  campagne  que  le  combat  de 
Zustnershausen.  Turenne  est  le  pre- 
mier général  français  qui  ait  planté  les 
couleurs  nationales  sur  les  bords  de 
l’Inn.  Dans  cette  campagne  et  dans 
celle  de  16iG,il  parcourut  l’Allemagne 
en  tous  sens,  avec  une  mobilité  et  une 
hardiesse  qui  contrastent  avec  la  ma- 
nière dont  la  guerre  s'est  faite  depuis. 
Cela  tenait  à son  habileté  et  aux  bons 
principes  de  guerre  de  cette  école, 
ainsi  qu'au  grand  nombre  de  partisans 
et  d'alliés  qu’il  trouvait  partout.  L’Alle- 
magne était  alors  divisée  en  deux  par- 
tis, les  catholiques,  et  les  réformés  que 
la  France  appuyait  pour  humilier  la 
maison  d’Autriche  qui  était  à la  tête 
des  catholiques. 


CHAPITRE  VI. 

CAMPAGNES  DE  16i9,  1650,  1651. 

1640.  Turenne  ee  déclare  contre  le  roi  ; il 
est  abandonné  par  se*  troupes  ; paix  do 
Ruel;  il  est  compris  dans  le  pardon  de  la 
régente,  et  revientà  la  conr  — 1650.  Nou- 
veaux troubles;  il  lève  de  nouveau  l'é- 
tendard de  la  révolte  ; il  traite  avec  l'Es- 
pagne. et  commande  l'armée  espagnole. 
— Bataille  de  Rélbel  (1S  décembre).  — 
1651.  Elargissement  des  princes;  Maxarin 
quitte  la  France;  Turenne  quitte  les 
rangs  des  ennemis  et  revient  i la  cour. — 
Observations. 

§ 1". 

Le  traité  de  Munster  ou  de  West- 
phalie  avait  rétabli  la  paix  en  Alle- 
magne, mais  la  guerre  continuait  avec 
l’Espagne  : on  se  battait  en  Flandre, 
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en  Catalogne  ; la  guerre  civile  éclata 
en  France.  La  régente  quitta  Paris  et 
réunit  une  armée,  dont  elle  confia  le 
commandement  au  prince  de  Coudé  ; il 
cerna  la  capitale  : le  prince  de  Conti  et 
les  ducs  de  Longueville  et  de  Beaufort 
commandaient  l’armée  parisienne;  le 
coadjuteur,  le  duc  d’Elbceuf,  le  duc  de 
Bouillon  et  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs , tenaient  pour  la  Fronde.  Le 
maréchal  de  Turenne , influencé  par 
son  frère  aîné  le  duc  de  Bauillon,  trahit 
la  cour  et  l’obéissance  qu’il  lui  devait, 
réunit  les  officiers  de  son  armée,  et 
les  harangua  pour  leur  faire  prendre 
part  à la  rébellion  ; il  en  obtint  la  pro- 
messe, et  fit  un  manifeste  contre  la 
régente,  elle  qui  l'avait  successivement 
élevé  à tous  les  grades  militaires  ; c’est 
d’elle  qu’il  avait  reçu  le  béton  de  ma- 
réchal de  France  et  le  commandement 
de  l'armée  à la  tête  de  laquelle  il  se 
trouvait  en  ce  moment.  Anne  d’Au- 
triche le  déclara  criminel  de  lèse-ma- 
jesté  ; elle  écrivit  une  circulaire  à tous 
les  officiers  et  commandons  de  place 
pour  leur  défendre  de  lui  obéir.  Les 
troupes  françaises  restèrent  fidèles  à 
leur  gouvernement,  elles  abandon- 
nèrent Turenne  qui  fut  contraint  de 
se  réfugier  en  Hollande  avec  quelques 
amis.  Autant  la  nouvelle  de  la  déclara- 
tion de  ce  maréchal  pour  la  Fronde  et 
de  sa  marche  sur  Paris  avec  son  armée, 
avait  causé  de  joie  dans  cette  capitale, 
autant  l'annonce  de  sa  fuite  en  Hol- 
lande, y causa  d’alarme  et  de  conster- 
nation. La  paix  de  Huel,  conclue  quel- 
ques mois  après,  ramena  Turenne  à la 
cour.  La  régente  l’avait  compris  dans 
le  pardon  général. 

S H. 

Dans  l'hiver  de  1650,  de  nouveaux 
troubles  éclatèrent  ; le  prince  de  Con- 


dé,  le  duc  de  Beaufort  et  le  duc  de 
Longueville  furent  arrêtés  par  ordre 
de  la  régente  et  renfermés  dans  le 
donjon  de  Vincennes.  Turenne,  avec 
la  duchesse  de  Longueville.se  retirai 
Stenay,  place  qui  appartenait  à M.  le 
prince,  et  leva  l’étendard  de  la  révolte. 
Plusieurs  princes  et  princesses  de  la 
maison  de  Condé , le  duc  de  Bouillon, 
le  duc  de  Larochefoucault,  se  réfu- 
gièrent à Bordeaux,  et  firent  prendre 
les  armes  àcette  grande  ville.  Turenne 
conclut,  le  10  avril,  un  traité  avec  la 
cour  d’Espagne,  qui  stipula  qu’elle  lui 
fournirait  deux  cent  mille  écus  pour 
la  levée  des  troupes,  trois  cent  mille 
pour  leur  entretien  et  soixante  mille 
par  an  pour  être  partagés  entre  lui,  la 
duchesse  de  Longueville  et  leurs  prin- 
cipaux adhérens  ; que  de  plus  elle 
mettrait  sous  ses  ordres  cinq  mille  Es- 
pagnols, dont  trois  mille  de  cavalerie, 
et  fournirait  les  garnisons  des  places 
fortes  de  la  frontière  qu’on  prendrait; 
mais  que  les  garnisons  des  places 
prises,  dans  l’intérieur  du  royaume, 
seraient  fournies  par  l'armée  du  ma- 
réchal de  Turenne. 

Eu  conséquence  de  ce  traité,  vers  le 
milieu  de  juin  1650,  Turenne  parut 
devant  le  Catelet  à la  tête  de  dix-huit 
mille  hommes.  Après  trois  jours  de 
siège,  cette  place  capitula  ; il  mit  le 
siège  devant  Guise  qu’il  prit  également. 
L'archiduc  vint  de  Bruxelles  se  mettre 
à la  tête  de  l'armée  espagnole;  Tu- 
renne ne  commanda  plus  qu’en  se- 
cond. Au  commencement  d’août,  l'ar- 
mée espagnole  passa  l'Oise,  Turenne 
voulait  la  conduire  à Paris  : les  géné- 
raux espagnols  furent  plus  circons- 
pects. Le  maréchal  du  Plessis-Praslin , 
commaudant  l'armée  royale  , était 
campé  à Marli.  L'archiduc  s'empara  de 
Rhétel,  deChflteau-Porcien  et  de  Neuf- 
chfttel  ; mais  ayant  refusé  d'aller  outre, 
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Turenne,  à la  tête  de  quatre  mille 
hommes,  passa  l'Aisne,  battit  le  mar- 
quis d’Hocquincourt  qui  était  à Fismes 
arec  dix  régimens  de  cavalerie,  cou- 
vert par  la  Vesle,  lui  fit  cinq  cents  pri- 
sonniers et  le  jeta  sur  Soissons.  Il 
avait  projeté  de  se  porter  sur  Vincennes 
pour  délivrer  les  princes  ; mais  ayant 
appris  qu’ils  avaient  été  transférés  au 
château  de  Marcoussi  sur  la  route 
d'Orléans,  il  renonça  à cet  espoir  et 
rejoignit  l’armée  espagnole  près  de 
NeufchAtel.  Sur  la  fin  de  septembre , 
cette  armée  investit  Mouion  qui  se 
rendit  au  milieu  de  novembre,  d'où 
elle  alla  prendre  ses  quartiers  d'hiver 
en  Flandre.  Turenne  resta  sur  la 
frontière  de  l’Aisne  avec  huit  mille 
hommes. 

§ III* 

La  cour  s'était  portée  devant  Bor- 
deaux, et  le  8 octobre  elle  en  avait 
reçu  les  clefs  ; aussitôt  son  retour  à Pa- 
ris, la  régente  donna  l’ordre  au  maré- 
chal du  Plessis-Praslin  d’entrer  en  cam- 
pagne avec  seize  mille  hommes  et  de 
mettre  le  siège  devant  llbétel  ; il  l’in- 
vestit le  9 décembre.  Turenne  y avait 
laissé  dix-huit  cents  hommes;  mais 
les  travaux  du  siège  furent  poussés 
avec  une  telle  vigueur,  que  la  place 
capitula  en  peu  de  jours;  cependant 
Turenne  avait  quitté  les  bords  de  la 
Meuse  pour  accourir  à son  secours;  il 
arriva,  en  quatre  jours  de  marche,  le 
13  décembre,  une  heure  avant  le  cou- 
cher du  soleil,  devant  Rhétel.  Il  apprit 
que  la  place  venait  de  capituler.  Le 
lendemain  il  battit  en  retraite,  il  fit 
quatre  lieues  et  gagna  la  vallée  du 
Bourg.  Le  maréchal  du  Plessis  marcha 
toute  la  nuit  du  14  au  15  sur  Genne- 
ville,  il  y eut  connaissance  que  Turen- 
ne était  à trois  lieues  de  lui  ; il  se  re- 
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mit  aussitôt  en  marche  ; les  deux  ar- 
mées se  trouvèrent  en  présence  le  15 
à trois  heures  du  matin.  Turenne  sor- 
tit de  la  vallée  et  gagna  les  hauteurs 
de  gauche;  l'armée  du  roi  le  suivit  pa- 
rallèlement sur  les  collines  de  droite  ; 
les  deux  armées  marchèrent  ainsi  deux 
heures.  Turenne  ne  voulait  pas  com- 
battre, le  maréchal  du  Plessis  était  au 
contraire  impatient  d’en  venir  aux 
mains;  voyant  qu'il  était  midi,  et  que 
son  ennemi  allait  lui  échapper,  il  des- 
cendit dans  la  vallée  entre  le  bourg  de 
Saint-Étienne  et  celui  de  Sommepi,  au 
lieu  nommé  le  Champ-Blanc.  Les  deux 
armées  se  rangèrent  en  bataille:  le 
lieutenant-général  marquis  d’Hoc- 
quincourt commandait  la  gauche  de 
l’armée  royale,  le  général  Rosen  le 
centre,  et  le  marquis  Villequier  la 
droite.  Le  lieutenant-général  Lafauge 
commandait  la  droite  de  l’armée  de 
Turenne  ; le  comte  de  Ligneville  la 
gauche;  les  marquis  de  Duras,  de  Beau- 
veau,  de  Baulteville  et  de  Montausier, 
le  centre.  Les  forces  du  maréchal  du 
Plessis  étaient  doubles;  mais  Turenne, 
s’étant  aperçu  que  toute  l’infanterie 
royale  n’était  pas  arrivée,  descendit 
dans  la  vallée  à la  rencontre  du  maré- 
chal. Sa  gauche,  à la  tête  de  laquelle 
il  marcha,  chargea  la  droite  française  : 
les  deux  ailes  se  trouvèrent  mêlées, 
le  succès  était  incertain;  mais  la  droite  i. 
espagnole,  commandée  par  le  lieute- 
nant-général Lafauge,  fut  enfoncée 
par  le  marquis  d'Hocquincourt,  qui, 
après  l’avoir  rompue  entièrement  et 
fait  Lafauge  prisonnier,  se  porta  con- 
tre l'aile  que  commandait  Turenne,  la 
chargea  pendant  qu’elle  combattait 
encore  avec  la  droite  française,  et 
après  un  combat  long  et  meurtrier 
décida  la  victoire.  Les  Espagnols  en- 
tourés de  tous  côtés,  lâchèrent  pied  ; 
Turenne  se  trouva  seul  avec  le  lieu— 
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tenant  de  ses  gardes  au  milieu  des  es- 
cadrons français;  cependant  il  parvint 
à s’échapper,  gagna  d’abord  Montmé- 
di,  puis  Bar-le-Duc,  où  il  rallia  les 
débris  de  son  armée.  Douze  cents 
hommes  étaient  restés  sur  le  champ 
de  bataille  ; il  réunit  à peine  un  quart 
de  ses  troupes. 

S iv. 

Pendant  l'hiver  de  1661,  les  négo- 
ciations eurent  lieu  pour  la  paix  ; les 
princes  sortirent  de  prison  le  13  fé- 
vrier. Mazarin  quitta  le  royaume,  et  le 
parlement  rendit  un  arrêt,  qui  le  dé- 
clarait perturbateur  du  repos  public 
et  le  bannissait.  Turenne  s'entremit 
auprès  des  Espagnols  pour  les  enga- 
gerà  la  paix,  il  ne  put  y réussir.  Dans 
les  premiers  jours  de  mai,  ayant  reçu 
des  lettres  qui  l’assuraient  de  son  par- 
don, il  revint  à la  cour.  Pendant  toute 
l’année  1651,  de  nouvelles  intrigues  se 
formèrent  à Paris;  le  prince  de  Condé 
quitta  la  cour,  se  rendit  dans  son  gou- 
vernement de  Guicnne,  et  recommen- 
ça la  guerre.  Turenne  refusa  de  pren- 
dre parti  contre  le  roi  et  lui  resta  fidè- 
le. Mazarin  quitta  Cologne  et  les  bords 
du  Rhin,  et  revint  à la  cour.  Le  maré- 
chal d'ifocquincourt  commanda  l’ar- 
mée royale  contre  le  prince  de  Condé; 
ce  ne  fut  que  dans  le  commencement 
de  1652  que  Turenne  fut  investi  par  le 
roi  du  commandement  de  l’armée, 
conjointement  avec  le  maréchal  d’Hoc- 
quincourt. 

S V. 

X"  OBSERVATION. 

1.  La  conduite  de  Turenne  dans 
cette  circonstance  est  peu  honorable  ; 


sujet  du  roi,  il  ne  devait  pas  prendre 
les  armes  contre  son  maître.  La  raison 
de  la  minorité  ne  pouvait  en  être  une, 
il  avait  reconnu  la  régente.  Depuis 
nombre  d'années  il  commandait  ses 
armées  ; il  était  comblé  de  ses  bien- 
faits; en  prenant  parti  pour  la  Fronde, 
il  suivit  l'impulsion  du  chef  de  sa  mai- 
son, le  duc  de  Bouillon  son  frère,  et 
sous  ce  point  de  vue,  il  pourrait  être 
excusable  ; dans  ce  cas,  il  fallait  qu’il 
quittât  le  commandement  de  l’armée 
que  lui  avait  confié  la  régente,  et  que 
ce  fût  comme  particulier  qu’il  allât  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  laFronde. 
Mais  pratiquer  son  armée,  c'est  une 
infidélité  qui  ne  peut  être  justifiée  ni 
par  les  principes  de  la  morale,  ni  par 
lesréglemens  militaires.il  en  fut  cruel- 
lement puni,  puisque  ses  soldats  l’a- 
bandonnèrent et  restèrent  fidèles  à la 
voix  du  devoir  et  à leur  serment. 

2*  Après  la  paix  de  Rucl,  Turenne 
prit  de  nouveau  parti  contre  la  cour; 
alors  il  n’était  pas  employé,  il  suivit 
les  conseils  et  les  impulsions  du  chef 
de  sa  maison  et  l'influence  qu’exer- 
çait sur  lui  la  duchesse  de  Longueville  : 
il  se  retira  à Stenay  et  se  déclara  pour 
les  princes  que  la  cour  tenait  oppri- 
més et  en  prison.  Il  y a cette  fois 
dans  la  conduite  de  Turenne  quelques 
circonstances  atténuantes  ; mais  quel- 
ques mois  après,  il  est  obligé  de  trai- 
ter avec  les  ennemis  de  la  France,  de 
se  mettre  à la  tête  des  armées  espa- 
gnoles pour  les  aider  à prendre  les 
places  frontières  et  à ravager  le  sol  de 
sa  patrie.  Ce  grand  crime  est  réprouvé 
par  les  principes  de  la  religion,  de  la 
morale  et  de  l'honneur.  Rien  ne  peut 
excuser  un  général  de  profiter  des  lu- 
mières acquises  au  service  de  sa  patrie 
pour  la  combattre  et  en  livrer  les  bou- 
levarts  aux  nations  étrangères. 
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XI«  OBSERVATION. 

1°  A la  bataille  de  Rhétel,  il  engagea 
mal  à propos  le  combat.  Aussitôt  qu’il 
eut  connaissance  de  la  reddition  de 
Rhétel,  son  but  étant  manqué,  il  devait 
faire  sa  retraite  ; il  devait  faire  au 
moins  sept  lieues  dans  la  journée  : il 
n’eût  pas  alors  été  atteint  par  l'armée 
française  ; il  n’eût  pas  été  contraint  de 
recevoir  le  combat  contre  une  armée 
supérieure.  Il  ne  fit  que  quatre  lieues. 

2°  Lorsque  le  maréchal  du  Plessis 
descendit  dans  la  plaine  et  se  rangea 
en  bataille,  Turenne  pouvait  encore 
éviter  la  bataille  en  accélérant  son 
mouvement. 

Il  ne  forma  aucune  réserve  derrière 
ses  ailes,  ce  qui  causa  sa  ruine.  Une 
fois  enfoncée,  sa  cavalerie  ne  put  pas  se 
rallier  ; il  se  fût  donné  plus  de  chances 
de  succès  en  adoptant  un  ordre  moins 
étendu. 


CHAPITRE  VII. 

CAMPAGNE  I)E  1652. 

Opéraliona  et  manœuvre!  «le  l'armée  du  roi, 
soui  lei  ordres  des  maréchaux  de  Turen- 
ne et  d'IIocquincourt;  combat  de  Bléueau 
(7  avril).  - Opérations  de  l'armée  du  roi, 
commandée  par  le  maréchal  de  Turenne 
seul;  siège  d'Elampes  ; armistice  accordé 
au  due  de  Lorraine.  — Bataille  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  (3  juillet).— Camp 
do  Villeneuve-Saint-Georges;  la  cour 
rentre  à Paris.  — Observations. 

§ I". 

La  cour  séjourna  une  partie  de  l'hi- 
ver en  Poitou  et  en  Anjou,  pour  pa- 
cifier ces  provinces.  Le  maréchal 
d'IIocquincourt  commandait  son  ar- 
mée: le  cardinal  qn  forma  une  nou- 


velle avec  des  troupes  venues  de 
Champagne,  et  en  confia  le  comman- 
dement au  maréchal  de  Turenne,  qui 
dut  agir  de  concert  avec  l’armée  du 
maréchal  d'Uocquincourt.  Les  deux 
armées  réunies  étaient  peu  considéra- 
bles; elles  avaient  à peine  neuf  mille 
hommes,  la  plus  grande  partie  de  ca- 
valerie; mais  la  cour  craignait  de  se 
mettre  à la  discrétion  d'un  seul  géné- 
ral. Elle  remonta  la  Loire,  pour  s’ap- 
procher de  Paris;  toutes  les  villes  rive- 
raines lui  ouvrirent  leurs  portes,  à 
l'exception  d’Orléans.  Elle  s’établit  à 
Gien  ; pour  sc  rendre  dans  cette  ville, 
elle  avait  longé  la  Loire,  et  couché  à 
Sully.  L’armée  de  la  Fronde,  forte  de 
quatorze  mille  hommes,  commandée 
par  le  duc  de  Beaufort,  était  canton- 
née entre  Montargis  et  la  Loire  ; ce 
géuéral  ayant  eu  connaissance  de  la 
marche  de  la  cour,  médita  de  l’enle- 
ver, et  envoya  à Jargeau,  le  lieutenant- 
général  Sirot,  avec  quatre  régimens, 
pour  s’assurer  du  pont  de  la  Loire.  De 
son  côté,  Turenne,  inquiet  des  dan- 
gers que  pouvait  courir  la  cour  aux 
approches  du  fleuve,  se  porta  à Jar- 
geau; il  s'y  rencontra  avec  les  troupes 
de  Sirot,  au  moment  même  où  elles  y 
entraient:  quoiqu’il  n’eût  que  deux 
cents  hommes,  il  paya  d'audace  une 
partie  de  la  journée,  jusqu'au  soir,  que 
son  armée  arriva.  Ce  combat,  par  lui- 
même  insignifiant,  fut  d'un  grand  ef- 
fet sur  la  régente.  Le  lieutenant-gé- 
néral Sirot  fut  tué.  Les  armées  roya- 
les passèrent  la  Loire  ; elles  se  canton- 
nèrent à Briare  et  à Bleneau.  On  était 
en  avril,  les  fourrages  étaient  rares,  la 
dislocation  de  l’armée  fut  opérée. 

Le  prince  deCondé  était  en  Guienne; 
il  laissa  le  commandement  et  la  direc- 
tion des  affaires  de  son  parti  dans  cette 
province,  au  prince  de  Conti  ; il  partit 
à franc  cjriçr,  avec  un  petit  nombre  de 
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ses  ofBciers , et , après  avoir  courn 
mille  dangers , il  arriva  an  camp  de 
Lorris,  près  Montargis,  marcha  le  len- 
demain sur  cette  ville,  s'en  empara, 
retourna  sur-le-rhamp  contre  les  can- 
tonnemens  du  maréchal  d’Hocquin- 
court,  enleva  plusieurs  quartiers  de 
dragons,  qui  étaient  cantonnés  sur  le 
canal,  réunit  son  infanterie  dans  Ble- 
neau,  rallia  tout  ce  qu'il  put  de  sa  ca- 
valerie, et  fit  sa  retraite  sur  Saint- 
Fargeau.  Turcnnc,  à la  première  nou- 
velle qu'il  en  eut,  réunit  ses  cantonne- 
mens,  se  porta  avec  son  infanterie  sur 
Bleneau.  Pendant  cette  marche  de 
nuit,  son  armée  et  celle  de  Condé  se 
côtoyèrent  en  marchant  en  sens  in- 
verse, et  sans  s’apercevoir;  au  jour  elles 
se  découvrirent  au  bruit  des  clairons  et 
des  tambours.  L'armée  de  Turenne 
n’était  que  de  quatre  mille  hommes  : 
comment  tenir  en  échec  une  armée 
triple  et  commandée  par  Condé?  Il 
prit  la  position  de  l'étang  de  la  Bousi- 
nière;  c’était  un  défilé  formé  par  l’é- 
tang, sur  la  gauche,  et  par  un  bois  sur 
la  droite;  il  plaça  ses  troupes  derrière 
ce  défilé,  établit  une  forte  batterie 
pour  battre  au  milieu,  ne  fit  point  oc- 
cuper le  bois  par  son  infanterie,  pour 
ne  pas  s’exposer  à être  engagé  malgré 
lui,  et  passa  le  défilé  avec  six  esca- 
drons. Aussitôt  que  l’armée  de  Condé 
s’approcha,  il  repassa  le  défilé.  Ce 
prince , fort  étonné  de  rencontrer 
l’armée  royale  en  position , se  déploya 
et  s’empara  du  bois;  cependant  il  parut 
indécis;  enfin , il  entra  dans  le  défilé. 
Le  vicomte  alors  fit  volte-face  avec  sa 
cavalerie,  culbuta  la  tête  de  la  colonne 
ennemie,  avant  qu'elle  pût  se  déployer. 
Au  moment  même , il  démasqua  sa 
batterie  qui  porta  le  désordre  dans  les 
rangs  de  Condé;  il  repassa  le  défilé,  et 
prit  position  ; il  avait  marché  toute  la 
nuit.  Dans  la  soirée , le  maréchal 


d'Hocquincourt  rejoignit  Turenne , 
avec  tout  ce  qu'il  avait  sauvé  et  rallié 
de  son  armée.  Malgré  cette  jonction  et 
l'arrivée  de  quelques  renforts  envoyés 
de  Gien,  l’armée  royale  était  encore 
inférieure;  mais  la  disproportion  n’é- 
tait plus  la  même.  Peu  de  jours  après, 
le  prince  de  Condé  retourna  à Paris, 
où  l’appelaient  les  affaires  de  son  parti; 
il  laissa  son  armée  sous  les  ordres  de 
Tavannes. 

La  cour  se  rendit,  quelques  semaines 
après,  à Saint-Germain , sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  par  Auxerre,  Sens , 
Fontainebleau  et  Melun.  Les  deux  ma- 
réchaux firent  une  marche  de  quarante 
lieues  pour  la  couvrir  ; ils  campèrent 
successivement  à la  Ferté-Aleps,  à 
Chartres.  L'opinion  du  maréchal  était 
qu’elle  osât  et  entrât  dans  Paris;  mais 
Maxarin  craignit  pour  sa  personne  et 
s'y  opposa.  L’armée  du  prince  de 
Condé  était  concentrée  à Étampes , 
pendant  que  ce  prince  était  à Paris. 
Sur  ces  entrefaites,  Mademoiselle  tra- 
versa les  deux  armées  pour  se  rendre 
d’Orléatisà  Paris;  Turenne  voulut  pro- 
fiter de  l’occasion  pour  surprendre 
l’ennemi  : il  ne  réussit  pas  entièrement. 
Cependant  il  défit  plusieurs  régimens, 
fit  un  grand  nombre  de  prisonniers,  et 
obtint  un  avantage  qui  eût  été  plus 
important,  sans  les  fausses  manœuvres 
d’Hocquincourt;  le  cardinal  le  sentit , 
il  envoya  en  Flandres  ce  général,  sous 
le  prétexte  que  les  Espagnols  faisaient 
des  mouvemens  et  confia  toute  l’ar- 
mée à Turenne. 

S n. 

Les  esprits  étaient  fort  divisés  à Pa- 
ris, et  le  parti  des  mécontens  avait  une 
grande  confiance  dans  l'armée  qui  était 
à Étampes  : pour  la  décréditer  et  pour 
loi  ôter  l’honneur  des  armes , la  ré- 


MÉLANGES.  •«'*  . 815 


gente  ordonna  le  siège  de  cette  ville. 
Turenne  l'investit  ; n'ayant  point  d’ar- 
mée à redouter  en  campagne , il  ne 
fit  pas  de  lignes  de  circonvallation, 
mais  il  établit  des  lignes  de  contreval- 
lation à portée  de  fusil  de  la  place;  il 
se  flattait  que  le  défaut  de  vivres  lui  en 
rendrait  promptement  raison,  lorsqu’il 
apprit  que  le  duc  de  Lorraine  entrait 
en  Champagne,  qu’il  marchait  sur  la 
capitale , qu'il  était  d’intelligence  avec 
les  Frondeurs  et  que  son  but  principal 
était  de  faire  lever  le  siège  d’Étampes; 
il  résolut  alors  de  brusquer  l'attaque, 
et  donna  plusieurs  assauts  qui  n’eurent 
point  un  succès  complet.  Il  était  telle- 
ment dépourvu  des  objets  nécessaires, 
que  la  cour  fut  obligée  de  lui  envoyer 
ses  chevaui  pour  le  service  de  l'armée. 
Ayant  appris  que  le  duc  de  Lorraine 
était  arrivé  à Charenton , et  se  dispo- 
sait à passer  la  Seine  ; il  ne  perdit  pas 
un  moment,  leva  le  siège,  se  porta  sur 
Corbeil  ; les  chevaux  de  la  cour  furent 
employés  pour  traîner  l’artillerie  des 
batteries  qu’il  évacua;  il  traversa  la 
forêt  de  Sénars,  passa  la  petite  rivière 
d’Yères,  à Brunoy,  lit  une  marche  de 
nuit  autour  de  Gros-Bois , et  arriva , à 
la  pointe  du  jour,  sur  le  camp  du  duc 
de  Lorraine  qui  appuyait  sa  gauche  à 
Villeneuve-Saint-Georges  et  sa  droite 
aux  premiers  bois  de  la  Grange,  et  s’é- 
tait couvert  de  six  redoutes  qu’il  avait 
élevées  et  palissadées  dans  la  nuit  : son 
armée  était  de  dix  mille  hommes.  Tu- 
renne établit  son  camp  vis-à-vis  Ville- 
neuve-Saint-Georges. 

Le  principal  engagement  qu’avaitpris 
avec  les  Frondeurs  le  duc  de  Lorraine, 
était  de  faire  lever  le  siège  d’Étampes; 
son  but  était  rempli.  Ce  prince  n’avait 
plus  d’états  : la  Lorraine  était  toute 
entière  occupée  par  une  armée  du  roi; 
il  ne  possédait  plus  que  son  armée  qu'il 
ne  voulait  pas  exposer  à sa  ruine  dans 


un  èngagement  sérieux.  Il  avait  tou- 
jours dans  son  camp  des  négociateurs 
de  Mazarin;  le  prétendant  d’Angleterre 
s’y  rendit.  Enlin , au  moment  où  l'ar- 
mée de  Turenne  n’était  plus  éloignée 
que  d’une  portée  de  canon,  il  signa 
l'ultimatum,  consentit  à cesser  sur-le- 
champ  les  hostilités,  à livrer  son  pont 
sur  la  Seine  et  à quitter  la  France,  sous 
quinze  jours.  Il  se  mit  de  suite  en 
marche  à cet  effet;  il  passa  l’Yères. 
Une  heure  après , l’armée  des  princes 
arriva  sur  la  Seine  de  l'autre  côté  de 
Villeneuve-Saint-GeorgeS;  et  au  lieu  de 
l’armée  de  Lorraine,  aperçut  sur  l'autre 
rive  l’armée  du  roi.  Si  la  jonction  se 
fût  faite  avec  le  duc  de  Lorraine,  la 
supériorité  numérique  des  Frondeurs 
eût  été  telle,  que  la  cour  n’aurait  plus 
eu  d’autre  parti  à prendre  que  celui  de 
se  retirer  sur  Lyon,  ne  pouvant  comp- 
ter sur  la  Bourgogne.  -r/ 

S ni- 

Condé  accourut  en  toute  hâte  de 
Paris,  se  mit  A la  tête  de  son  armée;  il 
la  ramena  entre  Saint-Cloud  et  Surêne, 
gardant  le  pont  de  Saint-Cloud.  Le 
premier  juillet,  Turenne  passa  la 
Marne  A Meaux,  se  porta  sur  Épinay  ; 
le  maréchal  de  la  Ferté  le  joignit  : la 
cour  s’établit  à Saint-Denis.  II  jeta  un 
pont  vis-à-vis  Épinay,  profitant  d'une 
île  formée  par  la  Seine,  afin  de  pouvoir 
attaquer  Condé  sur  les  deux  rives;  mais 
ce  prince  leva  son  camp , traversa  le 
bois  de  Boulogne  , et  se  présenta  à la 
barrièfe  de  la  Conférence.  Les  Pari- 
siens lui  refusèrent  l’entrée  de  leur  ville; 
il  tourna  les  muraillcs.Turcnne,  qui  sui- 
vait son  mouvement , marcha  sur  la 
Chapelle;  il  arriva  à temps  pour  charger 
l’arrière-garde.  L’intention  de  Condé 
était  de  se  porter  sur  Charenton  ; mais 
vivement  poussé,  il  se  jeta  dans  le  fau- 
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bourg  Saint-Antoine , derrière  les  te- 
tranchemens  que  les  bourgeois  avaient 
construits  autour  de  leur  faubourg, 
pour  se  mettre  à l'abri  des  maraudeurs 
qui  infestaient  les  environs  de  la  capi- 
tale ; ces  retranchemens  s’appuyaient 
d'un  côté  au  pied  des  collines  de  Cha- 
ronne , et  de  l'autre  à la  Seine  ; ils 
avaient  dix-huit  cents  toises  de  circuit. 
Ce  faubourg  formait  une  patte  d’oie; 
les  principales  rues  aboutissaient  à la 
porte  de  la  ville,  sous  la  Bastille,  dont 
le  canon  dominait  tout  le  faubourg,  et 
enfilait  les  trois  débouchés;  indépen- 
damment de  cela,  des  barricades  furent 
élevées  au  milieu  de  ces  trois  rues,  et 
le  prince  de  Condé  lit  occuper  et  cré- 
neler les  principales  maisons , par  des 
détachemcns  d’infanterie.  Turenne  at- 
taqua ce  faubourg;  il  pénétra  par  trois 
points  : la  droite , sous  les  ordres  du 
marquis  de  Saint-Megrin,  entra  par  la 
rue  de  Charenton  ; le  centre,  où  se 
trouvait  le  maréchal , s’empara  de  la 
barrière  du  Trône  ; et  la  gauche,  sous 
le  marquis  de  Navailtes , longea  la  ri- 
vière, se  dirigeant  sur  la  place  d’armes. 
Les  retranchemens  n’opposèrent  pas 
de  résistance;  on  se  battit  aux  barriè- 
res : Saint-Megrin  s'empara  de  celle  de 
Charonue,  et  mit  en  déroute  les  trou- 
pes qui  lui  étaient  opposées;  sa  cavale- 
rie se  lança  imprudemment  dans  la 
rue,  et  arriva  jusqu'à  la  place  du  mar- 
ché; elle  fut  chassée  par  Condé,  qui  la 
battit  avec  une  cinquantaine  d'officiers 
d'élite.  A la  gauche,  les  troupes  royales 
parvinrent  jusqu’à  la  barrière,  elles 
s'emparèrent  même  du  jardin  de  Ram- 
bouillet; mais  les  ducs  de  lleaufort  et 
de  Nemours  s'avancèrent  à la  tète  de 
la  jeunesse  de  Paris,  et  les  repoussè- 
rent. Navailles  avait  eu  la  précaution 
de  faire  occuper  solidement  les  têtes 
des  rues,  ce  qui  lui  donna  les  moyens 
do  conserver  la  barrière.  Turenne  pé- 


nétra lui-même  dans  la  principale  rue; 
il  arriva  à l’abbaye  Saint-Antoine, 
mais  il  fut  repoussé  par  le  prince,  qui 
accourut  à la  tête  de  quelques  officiers 
de  sa  maison,  et  le  ramena  jusqu'au- 
delà  de  la  barrière.  Peu  d'instans  après, 
Turenne  rentra  dans  la  rue  avec  des 
troupes  fraîches.  Un  grand  nombre  de 
petits  combats  singuliers  signalaient  la 
bravoure  des  deux  partis,  lorsqu' en- 
fin le  maréchal  de  la  Ferté  arriva  avec 
l'artillerie  : Turenne  en  plaça  aussitôt 
une  batterie  près  de  l'abbaye  Saint- 
Antoine,  et  en  envoya  également  à 
l'attaque  de  droite  et  à celle  de  gauche; 
profitant  d’ailleurs  de  la  grande  supé- 
riorité de  ses  troupes,  il  enleva  plu- 
sieurs grosses  maisons  où  s’étaient  cré- 
nelés les  Frondeurs,  qui,  se  voyant 
forcés  de  tous  côtés,  perdirent  cou- 
rage et  se  sauvèrent  en  désordre  sur  la 
place  d'armes,  en  avant  de  la  porte 
Saint-Antoine.  Dans  ce  moment.  Ma- 
demoiselle apporta  aux  bourgeois,  de 
service  à cette  porte,  l'ordre  de  l'Hôlel- 
de-ville,  de  l'ouvrir  à l’armée  deGondé, 
qui,  ranimée  par  cette  heureuse  nou- 
velle, rentra  dans  Paris  avec  assez 
d'ordre,  et  alla  se  camper  et  se  retran- 
cher sur  l’autre  rive  de  la  Seine , der- 
rière la  petite  rivière  des  Gobetins.  Au 
même  moment.  Mademoiselle  fit  tirer 
le  canon  de  la  Bastille,  ce  qui  empêcha 
l’armée  du  roi  de  poursuivre , dans  la 
capitale,  l'ennemi  vaincu  qui  lui  échap- 
pait. Ce  combat  fut  fort  opiniâtre;  l'a- 
nimosité était  grande  de  part  et  d'au- 
tre, surtout  parmi  les  officiers.  La  cour 
en  avait  été  spectatrice  des  hauteurs 
de  Charonne,  où  elle  s'était  placée  dès 
le  matin.  Dans  la  nuit,  elle  retourna  à 
Saint-Denis. 

S iv. 

Quelques  semaines  après  cette  ba- 
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taille,  une  armée  de  vingt  mille  Espa- 
gnols, auxquels  s’était  joint  le  duc  de 
Lorraine,  entra  en  Picardie,  et  mar- 
cha sur  la  capitale  au  secours  de  la 
Fronde.  A cette  nouvelle,  l'alarme  fut 
extrême  à la  cour,  qui  était  toujours  i 
Saint-Denis  ; elle  courait  le  danger  de 
se  trouver  entre  l'armée  espagnole  et 
Paris,  ltouen  et  Dijon  se  refusaientà  la 
recevoir;  il  ne  paraissait  plus  lui  res- 
ter de  ressource  que  de  se  réfugier  à 
Lyon  ; mais  Turenne  s’opposa  forte- 
ment à ce  parti  désespéré  qui  eût  en- 
traîné la  perte  de  toutes  les  plâtres  de 
Picardie,  donné  une  nouvelle  activité 
a la  guerre  civile,  et  accrédité  la  Fron- 
de, dont  les  partisans  diminuaient  a 
Paris.  En  effet,  après  l'entrée  du  prin- 
ce dans  cette  capitale,  des  massacres 
avaient  eu  lieu  à l'hôtel-de-ville,  ce 
qui  avait  accru  le  désir  des  habitaus  de 
voir  se  terminer  la  guerre  civile  et  le 
roi  rentrer  dans  son  palais.  Turenne 
conseilla  à la  régente  d'établir  sa  cour 
à Pontoise,  Où  avec  sa  garde  elle  serait 
en  sûreté  ; il  parait  d'ailleurs  que  les 
Frondeurs  portaient  de  grands  ména- 
gemensau  séjour  du  roi.  Le  maréchal 
se  porta  avec  l'armée  sur  Compiègne, 
pour  s'opposer  à la  marche  de  l’armée 
espagnole  qui  était  double  de  la  sien- 
ne, mais  qui  n'avait  aucun  intérêt  à 
frapper  des  coups  décisifs.  F.n  effet, 
l’archiduc  s’approcha  de  l’Oise,  eut 
quelques  succès  sur  le  duc  d'Elbenf, 
qui  se  laissa  cerner  avec  cinq  à six  cents 
hommes;  puis  il  retourna  en  Flandre, 
laissant  le  duc  de  Lorraine  avec  un 
détachement  de  l’armée  espagnole, 
pour  hiverner  en  Champagne.  Cet  ora- 
ge ainsi  conjuré,  Turenne  se  rappro- 
cha de  Paris,  et  campa  à Gonesse,  où 
il  séjourna  un  mois.  Il  ne  tarda  pas  à 
apprendre  que  le  duc  de  Lorraine 
marchait  de  nouveau  sur  la  capitale; 
il  s’avança  à sa  rencontre,  et  campa  à 
VI 


Brie-Comte-Robert,  où,  ayant  pensé 
qtie  le  projet  du  due  de  Lorraine  était 
de  se  joindre  à Villeneuve-Saint  Geor- 
ges, à l’armée  du  prince  de  Condé,  il 
s’y  porta  en  hftte,  et  arriva  au  moment 
où  les  fourriers  de  l’ennemi  entraient 
pourmarquer  le  logement  de  leur  ar- 
mée. Le  duc  de  Lorraine,  ayant  ainsi 
manqué  sa  jonction  à Villencuvc-Saint- 
Georges,  sc  porta  sur  Ablon,  où,  quel- 
ques, jours  après,  il  effectua  sa  jonction 
avec  le  prince  de  Condé.  Turenne  prit 
lé  position  de  Villcneuvc-Saint-Geor- 
ges,  la  gauche  appuyée  au  village,  la 
droite  aux  bois  de  la  Grange,  le  front 
couvert  par  les  six  redoutes  qu’avait 
fait  construire,  quelques  mois  avant, 
le  due  de  Lorraine,  et  qu’il  réunit  par 
des  courtines.  Il  jeta  deux  ponts  sur 
In  Seine  et  les  couvrit  par  une  bonne 
télé  de  pont.  Condé,  sans  profiter  de 
l’avantage  du  nombre  qu’il  avait  acquis 
par  sa  jonction  avec  l’armée  de  Lor- 
raine. prit  position  à Limeil  et  sc  re- 
trancha il  une  portée  de  canon  du 
camp  de  l’armée  royale.  Le  duc  de 
Lorraine  campa  à Brie-Comle-Robert, 
tenant  l’armée  du  roi  comme  envelop- 
pée; celle-ci  ne  pouvait  pas  tirer  de 
vivres  de  la  rive  droite  de  la  Seine; 
mais  moyennant  la  possession  de  Cor- 
beil  et  de  sa  tête  de  pont,  elle  fourra- 
geait sur  In  rive  gauche  et  se  mainte- 
nait toujours  dans  l’abondance.  Enfin, 
«u  bout  de  six  semaines,  pendant  les- 
quelles il  ne  se  passa  rien  d’important, 
les  choses  parnrent  mûres  dans  Paris. 
Mazarin  céda  à l’orage,  et  se  retira  h 
Bouillon,  ce  qui  concilia  ü la  cour  les 
esprits  de  In  capitale  : ils  n’étaient  plus 
retenus  que  par  la  pensée  que  Turen- 
ne était  cerné  dans  son  camp.  La  ré- 
jtente  lui  envoya  en  conséquence  l’or- 
rire  d’en  sortir  pour  l’accompagner 
rians  son  entrée  dans  sa  capitale.  Con- 
dé était  tombé  malade  et  s’était  fait 
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transporter  à Paris.  Turenne  flt  jeter 
quatorze  ponts  sur  l'Yëres,  la  passa 
dans  la  soirée  du  5 octobre,  marcha 
sur  Corbcil,  sur  Chaumes,  passa  la 
Marne  à Meaux,  et  campa  près  de  Sen- 
lis.  La  cour  quitta  Meulan  où  elle  s'é- 
tait rendue,  alla  à Saint- Germain,  y 
séjourna  quatre  jours,  et  lit  sou  entrée 
à Paris,  le  21  octobre,  passant  par 
Saint-Cloud  et  le  bois  de  Boulogne. 
Le  roi  était  à cheval;  il  traversa  le  Tau 
bourg  Saiut-IIonoré.  Toutes  les  villes 
du  royaume  suivirent  l’exemple  de  la 
capitale.  Les  deux  partis  du  parlement, 
celui  de  Pontoise,  et  celui  resté  à Pa- 
ris, se  réunirent;  la  guerre  civile  fut 
terminée.  Coudé , avec  l'armée  espa- 
gnole et  celle  de  Lorraine,  se  relira  en 
Champague;  il  continua  à servir  con- 
tre sa  patrie.  Louis  XIV  fut  accueilli  à 
Paris  avec  enthousiasme.  Le  duc  d'Or- 
léans, sou  oncle,  se  retira  à Blois; 
le  coadjuteur  lut  arrêté  quelques  mois 
après.  Aussitôt  que  Turenne  vit  le  roi 
rétabli  daus  sa  capitale,  il  en  partit 
avec  l’armée  pour  se  porter  en  Cham- 
pagne ; il  cliassa  Coudé  et  l’armée  en- 
nemie du  royaume  et  assiégea  Bar-le- 
Duc;  Mazarin  se  rendit  à son  camp. 
Depuis  qu'il  avait  quitté  le  royaume,  il 
avait  habité  Sedan.  La  basse  ville  de 
Uar-lc-Duc  fut  emportée  d'assaut,  la 
haute  ville  soutint  douze  jours  le  siège. 
Le  prince  de  Coudé  vint  avec  la  cava- 
lerie jusqu'à  Yaubecourt  ; Ligny  se 
rendit  dans  le  même  temps  an  maré- 
chal de  laj'crté.  Le  maréchal  voulait 
qu’on  assiégeât  Sainte-Mcnchould  et 
ltethel  ; mais  on  était  dans  le  coeur  de 
l’hiver,  et  autour  de  ces  villes,  il  n’y 
avait  pas  de  quoi  mettre  l'armée  a cou- 
vert. Chôteau-Porcien  ouvrit  ses  portes 
après  sept  jours  de  siège  ; mais,  pen- 
dant ce  temps,  Condéprit  Venins,  ce 
qui  décida  Turenne  à continuer  la 
campagne  et  à porter  le  siège  devant 
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cette  ville  qn’il  reprit;  l'armée  entra 
ensuite  en  quartier  d'hiver  en  février. 
Le  soldat,  lors  de  cette  arrière-campa- 
gne, témoigna  hautement  son  mécon- 
tentement contre  le  cardinal  : il  man- 
quait de  vivres,  l'hiver  était  très  froid; 
il  fut  souvent  réduit  à manger  de  la 
chair  de  cheval  et  des  trognons  de 
choux,  qu’il  appelait  le  pain  du  cardi- 
nal. 


XII»  OBSEHVATION. 

1°  Turenne  avait  prévenu  te  maré- 
chal d'ilocquincourt  que  ses  quartiers 
étaient  exposés. 

2*  La  mauoeuvre  habile  qu'il  lit  pour 
en  imposer  à Condé  et  qui  lui  réussit, 
fut  considérée  dans  le  temps,  comme 
le  plus  grand  service  qu’il  put  rendre 
à la  cour  ; en  effet,  s'il  s'en  fût  laissé 
imposer,  elle  eût  été  obligée  de  quitter 
Gicn , ce  qui  eût  été  d'une  fâcheuse 
influence  sur  les  affaires  politiques; 
mais  il  est  évident  que  le  maréchal 
n’avait  pas  le  projet  de  tenir  sa  posi- 
tion; si  Condé  se  fût  décidé  à l'attaquer, 
il  avait  tout  préparé  pour  sa  retraite; 
c'est  ce  que  prouve  la  précaution  qu'il 
prit  de  retirer  tous  les  postes  placés 
dans  le  bois,  pour  ne  pas  les  exposer 
et  se  trouver  engagé  malgré  lui;  une 
fois  qu'une  affaire  est  commencée, 
elle  s'engage  graduellement.  11  tintses 
troupes  réunies  assez  à portée  du  défilé 
pour  en  rendre  le  passage  dangereux 
au  prince,  assez  prés  pour  pouvoir  lui 
Taire  du  mal  par  le  feu  d’une  batterie 
postée  de  manière  à battre  en  plaine, 
dans  la  longueur  du  défilé,  mais  assez 
éloignée  pour  que  rien  ne  se  trouvât 
compromis:  cette  circonstance  ne  pa- 
rait rien  ; cependant  c'est  ce  rien  qui 
est  un  desindicesdu génie  de  la  guerre. 

fi*  Cette  manœuvre  si  délicate,  exé- 
cutée avec  tant  «l’habilité  et  tant  de 
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prudence,  hê  saurait  cependant  être 
recommandée.  Tnrenne,  aussitôt  qu’il 
eût  réuni  sa  cavalerie,  devait  se  retirer 
da  côté  de  Saint-Fargeau  pour  revenir 
ensuite  en  avant,  mais  seulement  après 
sa  jonction  avec  le  maréchal  d'Hoc- 
quincourt.  Les  règles  de  la  guerre  veu- 
lent qu’une  division  d'une  armée  éritc 
dé  se  battre  seule  contre  toute  une  armée 
qui  a déjà  obtenu  de»  succès.  C'est  cou- 
rir le  danger  de  tout  perdre  sans  res- 
source ; le  prince  de  Coudé  avait  plus 
de  douze  mille  hommes,  Turenncn’en 
avait  que  quatre  mille. 

k°  Le  point  de  rassemblement  des 
quartiers  des  deux  armées  avait  été 
indiqué  trop  prés  de  l’armée  ; c’était 
une  faute.  Il  faut  que  le  point  de  réu- 
nion d'une  armée,  en  corde  surprise, 
soit  toujours  désigné  en  arrière,  de  sorte 
que  tous  les  cantonnemens  puissent  y 
abrieer  avant  l'ennemi;  dans  cette  po- 
sition , il  devait  être  désigné  entre 
lîriarc  et  Saint-Fargeau. 

XIII»  OBSERVATION. 

La  marche  de  Tnrenne  contre  le 
prince  de  Lorraine  avait  toute  espèce 
d’avantages. 

1*  Il  sortait  lui-mème  d'embarras , 
puisqu'au  camp  d’Élampes,  il  se  trou- 
vait entre  les  deux  armées,  et  qu’étant 
arrivé  sous  Gros-Bois,  il  les  avait  dé- 
passées toutes  les  deux. 

2»  H se  ménageait  la  possibilité  de 
battre  Isolément  le  duc  de  Lorraine. 

3“  Enfin  , l’intérêt , le  caractère  et 
l'esprit  de  ce  prince  l’autorisaient  à es- 
pérer qu’il  lui  ferait  facilement  pren- 
dre le  parti  qui  conviendrait  au  roi , 
aussitôt  qu'il  le  pourrait  atteindre  seul. 

XIV»  OBSERVATION. 

1 te  séjour  de  Turcnne  au  camp  de 


Villeneuve-Saint-Georges,  pendant  six 
semaines  devant  deux  armées  supé- 
rieures en  force,  est  bien  hasardeux  ; 
quel  motif  a pu  le  porter  à courir  un 
tel  danger  ? Son  camp  n'était  pas  tel- 
lement fort  qu’il  ne  put  être  forcé  j ee 
qui  aurait  entraîné  la  ruine  de  sot!  hr- 
mée  et  celle  du  parti  de  la  Cour.  Sa 
position  paraissait  tellement  critique 
qu’elle  a retardé  la  soumission  de  Pa- 
ris. 

XV*  OBSERVATION.  ' "r 

-pi»  vs, i<'  rnlr-bs  ns  siTOVIts 

1*  Le  prince  de  Condé , dans  cette 
campagne,  n’a  pas  montré  celte  au- 
dace dont  était  animé  le  général  de 
Freyberg  et  de  Nordlingen  ; il  ne  de- 
vait pas  s’en  laisser  imposer  à itleneau 
par  des  démonstrations  ; même  réu- 
nies, les  deux  armées  royales  étaient 
inférieures  à la  sienne;  il  devait  lui 
être  démontré  qu’il  n’availpns  devant 
lui  des  forces  considérables.  Il  se  con- 
tenta d’un  avantage  insiguiiiatit;  il  s’en 
tint  aux  préliminaires  sans  mettre  son 
entreprise  à fin.  Avec  un  peu  de  son 
audace  habituelle,  il:  était  près  d’obte- 
nir les  dernières  faveurs  ; il  méprisa  de 
cueillir  les  fruits  de  sa  combinaison  et 
de  h fauto  du  maréchal  d’IIocquin- 
court.  ' • liM 

2»  Après  sa  jonctiori  avec  le  duc  de 
Lorraine,  ayant  des  forces  si  supérieu- 
res, on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  il  se  • 
contente  de  se  retrancher  sur  les  hau- 
teurs dé  Lhneil , an  lleû  d'attaquer 
l'armée  du  roi  ; il  pouvait  avoir  autant 
de  canons  qu’il  en  Vendrait',  étant  aussi 
près  de  Paris,  et  nn  succès  décisif  dans 
cette  circonstance  pouvait  seul  rétablir 
ses  affaires  et  soutenir  son  parti  dans 
la  capitale  ; Candi  manqua  ce  jour-là 
d’audace  I 
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CHAPITRE  vm. 

CAMPAGNB  DB  1G53. 

Tarenno  empêche  l'archiduc  de  passer 
l’OiM  par  te<  marches  et  ses  campemens. 

Observations. 

S I*r- 

La  campagne  précédente  s’était  ter- 
minée en  février,  l’armée  avait  été 
envoyée  en  quartier  d’hiver  sur  la 
Loire  et  dans  le  Poitou  ; elle  ne  put 
entrer  en  campagne  cette  année  que 
fort  tard  ; elle  débuta  par  le  siège  de 
Réthel.  qui  capitula,  le  8 juillet,  après 
trois  jours  de  tranchée  ouverte. 

Cependant  une  armée  de  trente  mille 
hommes  était  entrée  en  Picardie  ; elle 
menaçait  de  se  porter  dans  le  cœur  du 
royaume,  on  n’avait  à lui  opposer  que 
seize  mille  hommes,  dontdii  mille  de 
cavalerie.  Les  esprits  étaient  fort  agi- 
tés i Paris;  Bordeaux  était  en  ormes, 
et  l’approche  du  prince  de  Condé  de 
la  capitale  pouvait  avoir  des  consé- 
quences funestes. 

Turenne  se  porta  à la  rencontre  de 
l'ennemi,  le  18  juillet;  il  campait  à 
Ribemont,  près  de  la  Fère,  lorsque  le 
roi  et  le  cardinal  se  rendirent  à son 
camp  pour  y tenir  conseil  sur  les  graves 
conjonctures  où  l’on  se  trouvait  ; plu- 
sieurs partis  furent  proposés  : les  uns 
voulaient  que  l'on  jetât  cinq  mille 
hommes  d'infanterie  et  mille  de  ca- 
valerie dans  les  places  de  la  frontière; 
qu’avec  neuf  mille  cavaliers  et  mille 
fantassins  d'élite  l'on  inquiétât  la  mar- 
che de  l'armée , enlevât  les  convois, 
menaçât  ses  communications  ; d'autres 
rejetaient  bien  loin  l'idée  d'affaiblir 
l'armée  et  proposaient  au  contraire  de 
prendre  position  derrière  l'Oise,  d’en 


défendre  le  passage,  et,  lorsqu’il  se- 
rait forcé,  de  centraliser  sur  Paris  les 
réserves  et  les  secours  que  pourraient 
offrir  les  dépôts  et  les  provinces.  Tu- 
renne n’approuva  aucun  de  ces  deux 
partis,  l'un  et  l’autre  avaient  des  in- 
convéniens  ; il  était  impossible  de  dé- 
fendre le  passage  d’une  rivière  comme 
l’Oise;  cependant  quand  l'ennemi  l’au- 
rait forcé,  il  se  vanterait  d'un  succès, 
dont  l'influence  serait  grande  sur  le 
moral  de  l'armée  et  sur  l'opinion  de  la 
capitale;  il  proposa.ee  qui  fut  adopté, 
de  rester  en  corps  d’armée,  de  cotoyer 
à quatre  ou  cinq  lieues  l'armée  espa- 
gnole dans  sa  marche,  de  faire  une 
guerre  de  marches  et  de  mouvemens  ; 
le  soldat  n'aurait  aucune  raison  de  se 
croire  inférieur  à l’ennemi , on  con- 
sommerait ainsi  la  saison,  et,  tant  que 
l'on  éviterait  toute  action,  l'on  serait 
en  mesure  de  s’opposer  à tout.  Le  roi 
retourna  à la  Fère.  L'armée  espagnole, 
campée  à Fons-Somme,  leva  son  camp 
le  1"  août;  elle  passa  entre  l'armée 
française  et  la  Somme,  et  se  porta,  par 
Saint-Simon  près  de  Ham,  à Roye, 
qu'elle  assiégea  ; elle  manœuvrait  entre 
l’Oise  et  la  Somme.  Turenne  quitta 
son  camp  de  Ribemont,  longea  l'Oise, 
rampa  le  3 août  à Fargnier,  le  5,  à 
Noyon  ; il  y apprit  qu’après  deux  jours 
de  tranchée  ouverte,  la  petite  ville  de 
Roye  qui , n'ayant  point  de  garnison , 
était  défendue  par  les  bourgeois,  avait 
ouvert  ses  portes.  Après  la  prise  de 
cette  ville,  les  Espagnols  parurent  in- 
certains s'ils  devaient  se  diriger  sur 
leur  gauche  ou  sur  leur  droite,  sur 
l'Oise  ou  sur  la  Somme  ; la  première 
direction  les  approchait  de  Paris,  la 
deuxième  les  en  éloignait.  Ils  prirent 
ce  second  parti;  ils  remontèrent  la 
Somme  et  campèrent  à Bray.  L’armée 
du  roi  était  à Eppeville,  près  de  Ham , 
le  10,  quand  elle  apprit  par  une  lettre 
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interceptée  qu’un  convoi  considérable 
partait  de  Cambrai  pour  le  camp  en- 
nemi. Elle  passa  aussitôt  la  Somme  à 
Ham,  campa  à Manancourt  à la  tète 
d’un  ruisseau  qui  se  jette  dans  la 
Somme  à Mont-Saint-Quentin,  près 
Péronne.  La  cavalerie  marcha  au  de- 
vant du  convoi,  qui,  instruit  du  mouve- 
ment des  Français,  rentra  dans  Cam- 
brai. Le  général  ennemi  ayant  appris 
que  l’infanterie  française  se  trouvait 
ainsi  isolée,  marcha  à elle  pour  profi- 
ter de  cette  circonstance,  et  jeta  à cet 
effet  des  ponts  sur  la  Somme  qu’il 
passa.  Mais  Turenne,  avec  sa  cavalerie, 
revint  à son  camp  de  Manancourt,  le 
leva,  se  rapprocha  de  Péronne  et  s’é- 
tablit près  de  Mont-Saint-Quentin.  Le 
13  août,  l'armée  espagnole  fit  une 
marche  forcée,  dépassa  Bapaumedans 
la  nuit,  arriva  à neuf  heures  du  matin 
entre  Manancourt  et  Péronne.  Toutes 
les  reconnaissances  françaises  ayant 
été  prises,  on  n’apprit  A l’armée  fran- 
çaise des  nouvelles  de  l’ennemi  que 
par  ses  coureurs.  L’alarme  fut  grande, 
les  maréchaux  se  hâtèrent  de  mettre 
leur  armée  en  bataille.  La  Ferté  oc- 
cupa la  gauche  snr  une  position  des 
plus  mauvaises,  étant  dominé  de  tous 
cûtés  par  des  hauteurs  qu’il  était  im- 
possible de  disputer  A l’ennemi  ; l’in- 
quiétude des  généraux  passa  aux  sol- 
dats : si  on  restait  sur  ce  mauvais 
champ  de  bataille,  on  était  battu.  Ce- 
pendant l’ennemi  approchait.  Turenne 
ordonna  de  marcher  en  avant,  de  ga- 
gner la  montagne,  certain  d’y  trouver, 
dans  quelque  lieu  qu’il  rencontrât 
l’ennemi,  des  positions  préférables  A 
celles  qu’il  occupait.  Effectivement,  il 
en  trouva  une  bonne  à deux  mille 
toises  de  celle  qu’il  quittait  ; sa  gauche 
a’y  appuyait  à une  hauteur  presque 
inaccessible,  près  du  village  de  Buires, 
tou  frout  était  couvert  par  un  ruisseau 
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qui  se  jette  dans  la  Somme  A Péronne. 
Cette  position  était  très  étroite  ; il  plaça 
t’armée  sur  cinq  ligne^;  depuis  plu- 
sieurs heures  elle  y était,  quand  l’ar- 
mée espagnole  se  présenta  A trois 
heures  après  midi.  Le  prince  de  Condé 
voulait  attaquer  sur  l'heure,  les  géné- 
raux espagnols  en  pensèrent  autre- 
ment; leurs  troupes  étaient  trop  fati- 
guées, disaient-ils;  ils  voulurent  lui 
donner  la  nuit  de  repos  : l’armée  du 
roi  en  profita  pour  se  couvrir  de  re- 
tranchemens,  et  le  lendemain  14,  les 
généraux  espagnols  ne  jugèrent  plus 
devoir  courir  les  dangers  de  l'attaque. 
Les  deux  armées  restèrent  trois  jours 
en  présence  ; le  18,  les  Espagnols  dé- 
campèrent, remontèrent  la  Somme 
pour  surprendre  Guise.  Turenne  pré- 
vit leur  dessein  et  jeta  deux  mille  cinq 
cents  hommes  dans  Guise  ; ainsi  pré- 
venus, ils  renoncèrent  A leur  entre- 
prise et  se  campèrent  A Caulincourt , 
village  entre  Ham  et  le  Cateiet.  L’ar- 
mée do  roi  campa  A Golancourt,  A une 
lieue  de  Ham,  sur  la  gauche  de  la 
Somme,  se  trouvant  ainsi  A quatre 
lieues  de  l’ennemi,  la  Somme  entre 
deux.  Les  deux  armées  s’observèrent 
une  quinzaine  de  jours , jusqu’au  1" 
septembre , que  l’armée  espagnole 
marcha  de  nouveau  par  sa  gauche  et 
se  porta  sur  Rocroy , qu’elle  investit. 

Turenne  n’avait  que  deux  partis  à 
prendre,  ou  se  porter  sur  Rocroy  pour 
inquiéter  ou  retarder  le  siège,  ou  atta- 
quer lui-même  une  place  qui  compen- 
sât la  perte  de  cette  ville.  Il  prit  ce 
dernier  parti  ; il  se  porta  en  toute  di- 
ligence A Mouzon,  place  forte  snr  la 
Meuse  entre  Sédan  et  Stenay,  il  la 
cerna  le  2 septembre  sans  faire  de 
lignes  : elle  ouvrit  ses  portes  après  dix- 
sept  jours  de  tranchée  ouverte  ; il 
marcha  aussitôt  après  sur  Rocroy,  mais 
cette  place  venait  aussi  de  capituler. 
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Les  deux  armées  ne  firent  plus  rien  le 
reste  de  la  campagne  ; en  décembre 
elles  entrèrent  eu  quartier  d'hiver. 

00. 
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„ XVI P observation. 

l*  Celte  compagne  s’est  passée  en 
manœuvres  ; elle  est  fort  intéressante. 
Le  prince  de  Condé  ne  commandait 
pas  l’armée  espagnole,  c'était  l'archi- 
duc qui  ne  voulait  pas  compromettre 
son  armée  ; sou  dessein  était  de  pren- 
dre quelques  places  pour  arrondir  la 
frontière  de  la  Flandre,  de  nourrir  la 
guerre  en  Picardie  et  en  Champagne, 
et,  si  l'occasion  s'en  présentait  belle, 
de  battre  l’armée  française  à coup  sur  ; 
c’était  ce  que  l’intérêt  de  l’Espagne  lui 
conseillait.  Marcher  à Paris,  quelque 
chose  qu'il  en  pût  coûter,  relever  le 
parti  do  la  Fronde,  encourager  la  ré- 
volte de  Bordeaux , accroître  les  mé- 
contens  déjà  très  nombreux  dans  le 
royaume,  voilà  ce  que  désirait  le  prince 
de  Condé.  :. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  le 
parti  que  prit  Tore  une  était  convena- 
ble; mais  il  eût  été  bien  dangereux 
dans  toute  autre  conjonc  ture.  Cètoyer 
une  armée  double  en  foroe,  est  une 
opération  bien  difficile;  il  est  bien  peu 
do  positions  assez  fortes  pour  pouvoir 
protéger  une  armée  si  inférieure  en 
nombre;  il  ne  paraît  pas  d ailleurs 
qu’il  ait  eu  le  soin  de  prendre  tous  los 
soirs  un  camp  choisi  : ou  contraire,  il 
a souvent  rampé  dans  de  mauvaises 
positions  où  son  armée  était  compro- 
mise, telle  qu'à  Mont-Saint-Quentin, 
Il  dut  au  hasard  la  bonne  position 
qu’il  occupa  quelques  heures  après , 
et  die  u'otait  pas  telle  qu’il  u’y  eût 
été  forcé  si  le  prince  UeCoudé  avait  été 
le  maître.  , 


2°  Surpris  à Mont-Saint-Qaentin,  la 
première  pensée  qu’aurait  eue  un  géné- 
ral ordinaire,  eût  été  de  se  couvrir  par 
la  Somme  en  la  repassant  à Péroune, 
dont  il  n’était  éloigné  que  d'une  demi- 
lieue;  mais  que  fûbil  arrivé?  L’ennemi 
eût  aussi  passé  la  Somme,  il  eût  fallu 
rester  en  position  et  risquer  une  affaire 
pour  l'arrêter.  Cependant  ce  mouve- 
ment de  retraite  eût  influé  sur  le  mo- 
ral des  troupes  et  sur  celui  des  enne- 
mis en  sens  inverse.  Passer  la  Somme, 
c’eût  été  ajourner,  mais  accroître  In 
difficulté,  on  eût  paré  au  mal  du  mo- 
ment en  empirant  l'état  des  affaires. 
Turenne  paya  d’audace  , marcha  à la 
rencontre  des  ennemis;  il  était  sûr 
que  par  ce  mouvement  il  les  déconcer- 
terait, qu'il  accroîtrait  leur  irrésolu- 
tion et  gagnerait  la  journée,  parce 
qu'il  faudrait  qu'ils  changeassent  quel- 
que chose  à leur  marche,  qui  avait  été 
dirigée  dans  la  supposition  qu'il  occu- 
pait le  Mout-Saint-Quentin.  Pendant 
la  nuit , il  serait  à temps,  après  avoir 
va  l’ennemi,  et  observé  sa  contenance, 
de  prendre  un  parti  : il  était  probable 
d'ailleurs  que  dans  ces  pays  de  collines, 
l'armée  trouverait  une  bonne  position, 
susceptible  d'être  retranchée  en  peu 
d'heures,  et  alors  on  aurait  maintenu 
la  réputation  des  armes,  celte  partie  ai 
essentielle  de  la  force  d'uue  armée, 
Turenne  se  retrancha  ; ce  grand  capi- 
taine faisait  usage  fréquemment  des 
ouvrages  de  campagne;  cependant  son 
armée  avait  trop  de  cavalerie  et  eu 
proportion  trop  peu  d'infanterie  pour 
qu’il  tirât  tout  le  parti  possible  de  la 
science  de  l'ingénieur.  Duos  cette 
guerro  de  marches , de  manœuvres,  il 
eût  fallu  se  retrancher  tous  les  soirs  et 
se  placer  toujours  dans  une  bonne  dé- 
fensive; les  positions  naturelles  que 
l’on  trouve  ordinairement  ne  peuvent 
pas  mettre  une  armée  à l'abri  d'uue 
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armée  pins  forte  sans  le  secours  de 
l’arfc 

Il  est  des  militaires  qui  demandent 
à quoi  servent  les  places  fortes,  les 
camps  retranchés,  l'art  de  l'ingénieur; 
nous  leur  demanderons,  à notre  tour, 
comment  il  est  possible  de  mener  livrer 
avec  des  forces  inférieures  ou  égales 
sans  le  secours  des  positions,  des  forti- 
fications et  de  tous  les  moyens  supplé- 
mentaires de  l'art?  Il  est  probable  que 
si  le  prince  de  Condé  eût  commandé, 
il  eût  attaqué  le  soir  même  du  jour  de 
son  arrivée,  ce  qui  eût  déconcerté  Tu- 
renne  qui,  avec  une  armée  inférieure, 
avait  adopté  un  plan  de  campagne 
d’observation,  qui  ne  devait  jamais 
être  compromis. 

Achille  était  dis  d'une  déesse  et  d'un 
mortel  : c'est  l'image  du  génie  de  la 
guerre.  La  partie  divine  c'est  tout  ce 
qui  dérive  des  considérations  morales 
du  caractère,  du  talent,  de  l’intérêt  de 
votre  adversaire,  de  l'opinion,  de  l’es- 
prit du  soldat  qui  est  fort  et  vainqueur, 
faible  et  battu  selon  qu’il  croit  l'être; 
la  partie  terrestre  c’est  les  armes , les 
retranchcmcns,  les  positions , les  or- 
dres do  bataille,  tout  ce  qui  tient  à la 
combinaison  des  choses  matérielles. 

CHAPITRE  IX. 

CAMPAG.IH  DE  1651. 

Siège  d'Aira»;  Turcnnc  force  Ici  lignes  (44 
aoBt).  - Marches  et  manœuvres  pendant 
l'arriére  saison.  — Observations. 

SI-. 

Turenne  ouvrit  la  campagne  de 
105  V par  le  siège  de  Stenay,  place 
forte  appartenant  à la  maison  de 
Condé,  ce  qui  décida  l'archiduc  à en- 


treprendre le  siège  d'Arras:  Cettè 
place  était  forte,  mais  la  garnison  très 
faible;  il  l'investit  le  3 juillet  avec 
trente-deux  mille  hommes.  Cependant 
l’armée  française  s'approcha  do  la 
Somme;  elle  campa  à Péronne  et  fit 
entrer  quelques  secours  dans  Arras 
avant  que  les  lignes  des  Espagnols  ne 
fussent  terminées,  ce  qui  n’eût  lieu 
que  le  IV  juillet.  De  Péronne  elle  se 
porta  entre  Cambrai  et  Arras  ; le  1T 
elle  arriva  à Mouchy-lc-Preux , village 
à une  licnc  et  demie  d’Arras  et  à une 
portée  de  canon  des  lignes  de  circon- 
vallation; elle  était  de  seize  mille 
hommes  : elle  y prit  position,  la  droite 
A la  Scarpe,  la  gauche  au  Cogeul , ses 
flancs  étant  ainsi  parfaitement  appuyés 
à ces  deux  obstacles  naturels;  Turenne 
couvrit  son  front  p'ar  de  fortes  lignes 
et  s'établit  A Monchy-le-Preux  avec 
son  quartier-général.  Il  aurait  pu  oc- 
cuper cette  position  dès  midi , mais 
craignant  d’y  être  attaqué  immédiate- 
ment, il  s’arrêta  et  n'arriva  à la  posi- 
tion de  Mourhy  qu’à  la  chûte  du  jour 
afin  d'avoir  toute  la  nuit  pour  se  re- 
trancher. Ce  camp  avait  une  étendue 
de  deux  mille  cinq  cents  toises;  il  était 
A cheval  sur  la  route  de  Bouchain  à 
Valenciennes.  La  présence  de  l’armée 
donna  du  courage  aux  assiégés.  Les 
gouverneurs  de  tontes  les  places  voi- 
sines inondèrent  la  campagne  de  détar 
chemens  pour  intercepter  les  convois 
des  Espagnols  et  gêner  leurs  commu- 
nications. Effectivement,  ils  ne  purent 
plus  recevoir  de  munitions  et  de  vivres 
qu'en  employant  les  chevaux  de  leur 
cavalerie  et  des  mulets  de  bût.  Ce 
grand  soin  à intercepter  tous  les  con- 
vois donna  lieu  à bon  nombre  d'escar- 
mouches et  d’affaires  de  cavalerie.  Un 
des  convois  fut  détruit  par  un  accident 
fortuit;  il  traversait  la  plaine  de  Lens, 
il  était  fort  de  plusieurs  centaines  de 
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chevaux,  chaque  cavalier  portant  en 
croupe  un  sac  <le  poudre  : un  malheu- 
reux cavalier  ayant,  malgré  les  défen- 
ses, allumé  sa  pipe,  le  feu  se  commu- 
niqua; hommes,  chevaux , tout  périt , 
hors  trois  ou  quatre  cavaliers  estropiés 
qui  furent  ramassés  par  le  parti  fran- 
çais. Cependant  comme  les  Espagnols 
avaient  eu  le  temps  d’approvisionner 
abondamment  leur  camp,  ils  n'en  con- 
tinuèrent pas  avec  moins  de  vigueur 
les  travaux  du  siège.  Le  H juillet  ils 
avaient  ouvert  la  tranchée;  le  gouver- 
neur se  défendait  avec  intrépidité.  La 
cour  pressait  Turenne  d'attaquer  les 
lignes  pour  dégager  celte  place , mais 
cette  opération  n'était  pas  dans  l'opi- 
nion de  l'armée;  les  lignes  étaient  for- 
tes : elles  consistaient  dans  un  fossé 
perdu,  large  de  neuf  pieds,  bien  pa- 
lissade', qui  était  en  avant  d'une  es- 
pèce d'esplanade  couverte  de  douze 
rangs  de  trous  de  loup , derrière  la- 
quelle étaient  le  fossé  et  les  lignes  d'un 
profil  ordinaire. 

Sur  ces  entrefaites  Slenay  ayant  ca- 
pitulé, l'armée  du  maréchal  d’Hoc- 
quincourt  arriva  le  17  août  sous  Arras, 
ce  qui,  vu  les  pertes  que  les  assiégeaus 
avaient  éprouvées  depuis  un  mois  de 
tranchée  ouverte,  remit  de  l’égalité 
entre  les  deux  armées.  Le  maréchal 
d’IIocquincourt  s'empara  de  St-Pol, 
campa  le  19  à Aubigny  : Turenne  se 
porta  à sa  rencontre  avec  quinze  cents 
chevaux.  En  revenant  le  même  jour 
dans  son  camp,  il  côtoya  les  lignes  es- 
pagnoles à portée  de  mitraille,  elles 
tirèrent,  lui  tuèrent  quelques  hommes, 
ce  qui  excita  des  observations  de  la 
part  des  personnes  qui  l’accompa- 
gnaient, à quoi  il  répondit  : Celle  mar- 
che serait  imprudente,  il  est  vrai,  si  elle 
était  faite  devant  le  quartier  de  Condi  ; 
maie  j'ai  intérêt  à tien  reconnaître  la 
position,  et  je  connais  assez  le  service  es- 


pagnol pour  savoir  qu’avant  que  l'archi- 
duc en  toit  instruit,  qu'il  en  ail  fait  pré- 
venir le  prince  de  Condi  et  ail  tenu  son 
conseil,  je  serai  rentré  dans  mon  camp. 
Voilà  qui  tient  a la  partie  divine  de 
l'art. 

Le  24  août  la  place  était  aux  abois 
par  défaut  de  poudre;  le  maréchal 
passa  la  Scarpe  après  le  coucher  du  so- 
leil avec  son  armée  et  celle  du  maré- 
chal de  la  Ferlé,  et  se  réunit  au  maré- 
chal d’Hocquincourl.  Chacune  de  ces 
trois  armées  attaqua  un  quartier  séparé 
et  fit  faire  en  outre  une  fausse  attaque 
sur  les  quartiers  opposés;  l'ennemi 
fut  surpris;  il  ne  tira  le  canon  d’alarme 
quelorsquel'infanterie  française,  étant 
à cent  pas  des  lignes,  alluma  ses  mè- 
ches de  fusil,  ce  qui  produisit  une  es- 
pèce d’illumination  sur  toute  la  ligne 
et  démasqua  sa  marche.  L'attaque  du 
maréchal  de  la  Ferlé  échoua , celle  de 
Turenne  réussit  : il  perça  les  lignes 
sur  cinq  bataillons  de  hauteur,  fit  aus- 
sitôt combler,  avec  des  fascines , les 
fossés,  pratiquer  des  passages  pour  sa 
cavalerie.  Le  prince  de  Condé,  dont  le 
quartier  était  du  côté  opposé,  accourut 
avec  ses  escadrons;  à la  pointe  du  jour 
la  position  des  Français  était  critique, 
parce  qu’ils  s'étaient  débandés  pour 
piller  les  tentes;  mais  le  prince  ne  fut 
pas  appuyé  par  l'archiduc  qui  battit  en 
retraite.  Les  Espagnols  perdirent  tous 
leurs  bagages,  soixante-trois  pièces  de 
canon  et  trois  à quatre  mille  hommes 
tués , blessés  ou  prisonniers;  la  perte 
de  l’armée  française  se  monta  à quatre 
cents  hommes  hors  de  combat.  Cette 
action  militaire  éleva  au  plus  haut  de- 
gré dans  l'Europe  la  réputation  du 
maréchal  de  Turenne.  La  cour  quitta 
Péronne  et  séjourna  plusieurs  semai- 
nes à Arras. 
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SB.  • - quelquefois , elles  échouent  le  plus 

souvent.  Le  prince  de  Condé,  qui  était 
Le  cardinal  retint  à la  cour  les  ma-  au  quartier  le  plus  éloigné  du  point 
récbaux  d’UocqnincourtetdelaFerlé,  d’attaque,  arriva  cependant  à temps 
afin  que  Turenne  restât  seul  cliargé  pour  tenir  les  Français  en  échec,  et  si 
du  commandement  de  l'armée.  Celui-  les  Espagnols  eussent  eu  son  caractère 
ci , le  6 septembre,  marcha  sur  le  ou  se  fussent  trouvés  sous  ses  ordres , 
Quesnoy,  s’en  empara,  et  ordonna  le  il  est  douteux  que  l'issue  de  l’attaque 
rétablissement  des  fortifications  ; il  eût  été  la  même.  La  principale  défense 
occupa  un  camp  en  avant  de  Binch  et  des  lignes  consiste  dans  le  feu  : Tar- 
se porta  sur  Maubeuge  où  il  faillit  être  mée  de  l’archiduc  était  en  supériorité 
surpris  par  le  prince  de  Condé.  Arrivé  de  cavalerie  ; elle  était  double  de  celle 
de  nuitau  camp  qu’il  avait  désigné,  ses  de  Turenne  lors  de  son  arrivée  et 
bagages  s’embarrassèrent  dans  les  co-  avant  la  jonction  de  la  Ferlé  et  d’Hoc- 
loones,  et  l’armée  passa  la  nuit  en  dé-  quincourt.  11  n’est  pas  concevable  que 
sordre.  Quelques  jours  après , il  prit  l’archiduc  n’ait  pas  attaqué  et  battu 
position  à Cateau-Cambrésis  où  il  sé-  l’armée  de  Turenne;  il  espéra  prendre 
jourua,  prit  les  deux  châteaux  d’An-  la  place  eu  sa  présence , sans  risquer 
villersetde  Girondelle  proche  Rocroy,  une  bataille. 

et  entra  en  quartier  d’hiver.  Pendant  2°  Une  armée  qui  assiège  une  place 
ces  trois  mois  il  eut  divers  petits  com-  doit-elle  se  couvrir  par  des  lignes  de 
bats  à l'occasion  des  fourrages;  il  les  circonvallation?  doit-elle  attendre  dans 
faisait  soutenir  par  plus  de  quinze  cents  ses  lignes  l’attaque  d’une  armée  de  se- 
chevaux  commandés  par  un  lieutenant-  cours?  doit-elle  se  partager  en  deux 
général,  et  dans  quelques  occasions  armées,  une  chargée  du  siège  et  l’au- 
T escorte  fut  même  de  quatre  mille  tre  de  le  protéger,  appelées  armée  de 
hommes  de  cavalerie,  mille  hommes  siège  et  armée  d’observation  ? à quelle 
d’infanterie  et  du  canon  ; malgré  toutes  distance  ces  deux  corps  d’armée  doi- 
ces  précautions,  il  perdait  toujours  vent-ils  se  tenir  l’un  de  l’autre? 
quelques  hommes.  Ce  fut  dans  ces  Les  Romains  et  les  Grecs,  les  grands 
marches  et  contre-marches  qu’il  éta-  capitaines  des  XV*  et  XVIe  siècles,  le 
blit  un  nouvel  ordre  de  service  : il  y duc  de  Parme,  Spinola,  le  prince  d’O- 
eut  trois  lieuteuans-généraux  de  jour;  range,  le  grand  Condé,  Turenne, 
un  commandant  l’avant-gurde,  l'autre  Luxembourg,  le  prince  Eugène,  cou- 
l’infanterie,  et  le  troisième  la  cavale-  Traient  leurs  sièges  par  des  lignes  de 
rie  de  l'arrière-garde.  circonvallation.  L’exemple  des  anciens 

ne  peut  être  une  autorité  pour  nous  ; 

§ III.  nos  armes  sont  trop  différentes  des 

leurs.  Celles  des  grands  généraux  des 
XVIIe  OBSERVATION.  XVe  et  XVIe  siècles  est  plus  respec- 

table ; cependant  les  armées  menaient 
1°  Le  maréchal  a attaqué  les  lignes  alors  en  campagne  peu  de  canons,  on 
des  Espagnols  de  nuit,  afin  de  mas-  ne  connaissait  pas  l’usage  des  obu- 
quer  son  mouvement  ; mais  les  mar-  siers. 

ches  et  les  opérations  de  nuit  sont  si  Les  militaires  qui  ne  veulent  au- 
inccrtaines,  que,  si  elles  réussisseut  cune  ligne,  point  ou  très  peu  d’ou- 
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vrages  de  campagne,  conseillent  na 
général  qui  doit  faire  un  siège  de  bat- 
tre d'abord  l'armée  ennemie,  de  se 
rendre  maître  de  la  campagne  ; ce 
conseil  est  sans  doute  excellent.  Mais 
le  siège  peut  durer  quelques  mois  et 
l'ennemi  revenir,  au  moment  le  plus 
décisif,  au  secours  de  la  place  ; mais  un 
général  peut  vouloir  s’emparer  d’une 
place  forte  sans  vouloir  courir  les 
chances  d'une  bataille  : dans  ce  cas, 
quelle  conduite  doit-il  tenir? 

Une  armée  qui  veut  faire  un  siège 
devant  une  armée  ennemie,  doit  être 
assez  forte  pour  pouvoir  contenir  l'ar- 
mée de  secours  et  faire  en  même  temps 
le  siège.  Les  ingénieurs  demandent 
que  le  corps  d’armée,  chargé  du  siège, 
soit  sept  fois  plus  nombreux  que  la 
garnison  : si  l'armée  de  secours  est  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  la  garnison 
de  dix  mille,  il  faudrait  donc  avoir 
cent  cinquante  mille  hommes  pour 
assiéger  une  place.  Mais  en  réduisant 
la  force  de  l’armée  de  siège,  au  mini- 
mum, à la  force  de  quatre  fois  la  gar- 
nison, il  faudrait  toujours  cent  vingt 
mille  hommes.  Si  cependant  on  n’en  a 
que  quatre-vingt-dix  mille,  l’armée 
d’observation  ne  pourra  être  que  de 
cinquante  mille  hommes  ; elle  ne  sera 
pas  alors  indépendante,  devra  se  tenir 
à portée  d’étre  secourue  en  peu  d’heu- 
res par  l’armée  de  siège  ; mais  si  on 
n’a  que  quairc-vingt  mille  hommes,  il 
ne  restera  que  quarante  mille  hommes 
pour  l'armée  d'observation  ; il  faudra 
alors  qu  elle  se  tienne  au  siège,  même 
dans  les  lignes,  elle  s'exposerait  trop  à 
s’en  éloigner. 

Les  divisions  employées  aux  travaux 
du  siège  sont  placées  autour  de  la 
place , chacune  d'elles  gardant  une 
partie  de  la  circonférence.  Vous  les 
camperez,  une  ligne  faisant  face  à la 
place  pour  contenir  les  sorties  de  la 


garnison,  et  une  autre  faisant  face  à la 
campagne,  pour  mieux  observer  tout 
ce  qui  en  arrive,  intercepter  tout  ce 
qui  se  présenterait  pour  entrer  dans  la 
ville,  courriers , convois  de  vivres  ou 
secours  en  hommes.  Pour  atteindre 
ces  buts  avec  plus  d'efficacité,  il  est 
naturel  que  les  troupes  se  couvrent 
par  des  lignes  de  contrevallation  et  de 
circonvallation,  ce  qui  les  occupo  peu 
de  jours.  Le  proffl  dont  se  servait  Vau- 
ban  pour  les  lignes  de  circonvallation 
n°  t,  est  de  deux  toises  et  demie  cubes, 
par  toise  courante,  et  pour  les  contre- 
vallations n°6,  seize.  Six  hommes,  en 
huit  heures,  construisent  les  premières, 
et  trois  hommes  les  deuxièmes  en 
quatre  heures.  Alors,  seulement,  tonte 
communication  de  la  campagne  avec 
la  place  sera  impraticable,  le  blocus 
sera  assuré,  toute  surprise  impossible, 
l’armée  dormira  tranquille.  Si  un  dé- 
tachement de  trois  mille  hommes  il 
douze  mille  hommes,  si  un  corps  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  détaché  de 
l’armée  de  secours,  ou  venant  de  tout 
autre  point,  dérobait  son  mouvement 
à l’armée  d’observation,  et  se  présen- 
tait à la  pointe  du  jour,  il  serait  arrêté 
par  les  lignes  qu’il  ne  saurait  forcer 
qu’aprôs  les  avoir  bien  reconnues, 
avoir  réuni  des  fascines,  des  outils,  et 
fait  toutes  les  dispositions  convenables. 
Mais  l'armée  de  secours  elle-même  ne 
peut-elle  pas  gagner  six,  neuf  ou  douze 
heures  sur  l'armée  d’obseivation  et  se 
présenter  devant  la  place?  Dans  tous 
ces  cas,  si  l’assiégeant  n’est  pas  couvert 
par  des  lignes  de  circonvallation,  la 
place  sera  secourue,  lès  magasins  elle 
parc  d’artillerie  de  l’assiégeant  seront 
fort  en  danger,  les  travaux  comblés,  et 
douze  heures  après,  lorsque  l’armée 
d'observation  arrivera,  il  ne  sera  plus 
temps,  le  mal  sera  fait  sans  remède. 
Pour  assiéger  une  place  devant  nncar- 
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mée  ennemie,  il  faut  donc  en  couvrir 
le  siège  par  des  lignes  de  circonvalla- 
tion. Si  l’armée  est  assez  forte  pour 
qu'après  avoir  laissé  devant  la  place  un 
corps  quadruple  de  la  garnison , plie 
soit  aussi  nombreuse  que  celle  de  se- 
cours, elle  peut  s'éloigner  plus  d’une 
marche  ; si  elle  reste  inférieure  après 
ce  détachement,  elle  doit  se  placer  à 
cinq  ou  six  lieues  du  siège,  afin  de 
pouvoir  recevoir  des  secours  dans  une 
nuit.  Si  les  deux  armées  de  siège  et 
d'observation  ensemble  ne  sont  qu'é- 
gales à celle  de  secours,  l'armée  assié- 
geante doit  tout  entière  rester  dans  les 
ligues  ou  près  des  lignes,  et  s'occuper 
des  travaux  du  siège  pour  le  pousser 
avec  toute  l’activité  possible. 

Au  siège  d’Arras,  l’armée  espagnole 
était  de  trente-deux  mille  hommes, 
dont  quatorze  mille  d’infanterie,  dix 
raille  fusiliers,  huit  mille  piquiers.  Elle 
ne  pouvait  donc  employer  que  le  feu 
de  dix  mille  fusiliers  pour  défendre 
une  ligne  de  quinze  mille  toises  de 
pourtour.  Cependant  l’archiduc  con- 
tinua son  siège  pendant  trente-huit 
jours,  en  présence  de  Turenne,  qui 
était  campé  à une  portée  de  canon  de 
lui  ; il  a donc  eu  dix-huit  jours  pour 
prendre  la  place  ; supposé  qu’il  eût 
négligé  de  se  couvrir,  il  n’eût  pu  con- 
tinuer son  siège  vingt-quatre  heures. 
Ces  retrancbnmens  donnèrent  à l’ar- 
chiduc  la  facilité  de  pouvoir,  pendant 
ces  trente-huit  jours,  continuer  la 
tranchée  et  battre  la  place. 

En  1708,  le  prince  Eugène  assiégea 
Lille  à la  vue  de  l’armée  du  duc  de 
Bourgogne,  ce  qui  lui  eût  été  impos- 
sible sans  la  protection  de  ses  ligues. 
En  1712,  il  assiégea  Landrccy  a ia  vue 
de  l’armée  du  maréchal  de  Villars, 
qui,  seulanl  toute  l’importance  de  ne 
pas  laisser  tomber  ce  boulevarl  de  ia 
Exauce,  sc  présenta  plusieurs  fois  pour 


forcer  sa  circonvallation  ; il  ne  le  jugea 
pas  possible  : Eugène  continua  tran- 
quillement son  siège  à la  vue  do  Vil- 
lars ; il  avançait  lorsque  Villars  s’em- 
para de  Denaiu  et  changea  le  destin  de 
In  guerre..  Lo  prince  Eugène  faisait 
arriver  tous  ses  approvisionnemeas 
par  la  Scarpe  ; ils  débarquaient  à Mar- 
chicnnea,  place  forte  où  il  établit  son 
dépét  ; mais  au  lieu  d’approvisionner 
son  camp  des  dépôts  de  Marchiennes, 
par  des  convois  faits  une  ou  deux  fois 
le  mois,  sous  l’escorte  d’une  partie  de 
l’armée  commandée  à cet  effet,  il 
construisit  des  lignes  depuis  Mar- 
chiennes jusqu'à  son  camp;  c’était 
une  espèce  de  caponnière  de  sept 
lieues  de  long,  que  les  soldats  appe- 
laient le  chemin  de  Paris.  Ces  lignes 
avaient  donc  quatorze  ou  quinze  lieues 
de  développement  : comme  elles  pas- 
saient l'Escaut  à Denaiu,  il  y plaça  une 
réserve  de  vingt-quatre  bataillons, 
pour  protéger  le  chemin  de  Paris  et 
tenir  en  respect  la  garnison  de  Valen- 
ciennes ; ce  corps  se  trouvait  ainsi  sé- 
paré du  reste  de  l’armée  par  l'Escaut; 
il  est  vrai  que  cette  réserve  était  cou- 
verte par  des  ligues,  mais  de  peu  de 
conséquence  et  aussi  faibles  que  celles 
du  chemin  do  Paris.  Les  communica- 
tions avaient  lieu  entre  Marchiennes  cl 
le  camp,  tous  les  jours  et  sans  escorte. 
Villars,  ù la  petite  pointe  du  jour,  le 
2é  juillet,  jeta  deux  ponts  de  pontons 
sur  l’Escaut , à une  lieue  de  Denain, 
traversa  les  ligues  du  chemin  de  Paris, 
qui  n'étaient  pas  défendues  et  qui 
étaient  sans  consistance,  il  n’éprouva 
aucune  résistance.  La  réserve  autri- 
chienne, presque  surprise,  mal  cou- 
verte, attaquée  par  une  armée  entière, 
fut  acculée  à l'Escaut  et  posa  les  ar- 
mes. Lorsque  le  prince  Eugène  arriva 
à son  secours,  il  s'entrouva  séparé  par 
l’Escaut , il  fut  témoin  inutile  do  ia 
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catastrophe  de  cette  partie  de  son  ar- 
mée : Villars,  immédiatement  après, 
fit  assiéger  Marchiennes  par  le  maré- 
chal de  Montesquiou  ; il  protégea  ce 
siège  en  prenant,  avec  son  armée,  po- 
sition sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 
Le  prince  Eugène  n’avait  plus  que  le 
parti  de  marcher  sur  le  corps  de  Vil- 
lars, mais  pour  cela  il  lui  fallait  passer 
l'Escaut  : c’était  d’ailleurs  un  grand 
changement  dans  l'état  des  choses, 
puisque  la  veille  c'était  Villars  qui  de- 
vait forcer  les  lignes  de  Landrecy,  et 
qu’aujourd’hui  c’était  au  prince  Eu- 
gène, affaibli  de  vingt-quatre  batail- 
lons par  la  perte  de  sa  réserve,  à atta- 
quer l’armée  française  postée  derrière 
une  rivière  et  appuyant  sa  gauche  à 
Valenciennes.  Montesquiou  prit  Mar- 
chiennes en  quatre  jours;  il  y trouva 
tons  les  magasins  de  l’armée  autri- 
chienne, et  fit  quatre  mille  prisonniers. 
Eugène  leva  le  siège  de  Landrecy. 
Villars,  quelques  semaines  après , as- 
siégea Douai.  Le  prince  Eugène  se 
campa  à portée  de  canon  de  ses  lignes, 
les  jugea  inattaquables , et  s’en  éloi- 
gna. Si  Villars  n’en  eût  pas  eu , il  eût 
dû  lever  le  siège.  Le  prince  fit  plusieurs 
fautes  à Landrecy  : 1*  de  prétendre 
communiquer  avec  son  dépôt  de  Mar- 
chiennes, tous  les  jours,  sans  escorte , 
mettant  sa  confiance  dans  des  lignes  si 
étendues , aussi  faibles  et  si  mal  gar- 
dées; 2*  d’avoir  placé  sa  réserve  sur  la 
rive  gauche  de  l’Escaut,  éloignée  de 
son  camp  de  trois  lieues  et  séparée  par 
cette  rivière. 

Il  eût  dû  : 1°  ne  pas  faire  construire 
les  lignes  de  Paris , faire  sa  commu- 
nication avec  Marchiennes  par  des 
convois  bien  escortés,  un  par  mois  était 
suffisant;  2°  s’assurer  du  pont  de  De- 
nain  par  un  bon  ouvrage  à l’abri  d’un 
coup  de  main,  camper  sa  réserve  entre 
cet  ouvrage  et  son  camp,  sur  la  droite 


de  l'Escaut,  soutenant  sa  tête  de  pont; 
il  eût  été  è portée  de  la  soutenir  et 
Villars  n'eût  pas  pu  se  placer  le  long 
de  l’Escaut  pour  assiéger  Marchiennes. 

Le  roi  de  Prusse  ne  fit  pas  de  lignes 
de  circonvallation  devant  Olmutz;  aussi 
la  place  fut-elle  secourue  en  vivres  et 
en  troupes , elle  recevait  toutes  les  se- 
maines plusieurs  fois  des  nouvelles  de 
Daun. 

Lorsque  Tnrenne  assiégea  Dunker- 
que, il  se  couvrit  par  des  lignes  de 
circonvallation  ; mais  aussitôt  qu'il  vit 
l'armée  de  secours,  commandée  par 
don  Juan  d’Autriche,  en  position  à 
portée  de  son  camp,  il  marcha  à elle 
et  la  battit. 

En  1794,  si  le  duc  d’York,  lorsqu’il 
assiégea  Dunkerque,  se  fût  couvert  par 
une  bonne  ligne  de  circonvallation, 
son  armée  d'observation  n’eût  mis  au- 
cune importance  à ses  communications 
avec  Ypres,  il  lui  eût  suffi  de  les  con- 
server avec  le  siège,  d'autant  qu’il  était 
maître  de  la  mer;  il  eût  eu  le  temps  de 
prendre  la  place  avant  que  l’armée 
française  ne  fût  en  mesure  de  forcer 
ses  Lignes. 

En  1797,  lorsque  les  généraux  Pro- 
véra  et  Hohenzollern  se  présentèrent 
pour  faire  lever  le  siège  de  Mantoue , 
où  était  enfermé  le  maréchal  Wurm- 
ser,  ils  furent  arrêtés  par  les  lignes  de 
circonvallation  de  Saint-Georges , qui 
donnèrent  le  temps  à Napoléon  d'arri- 
ver de  Rivoli,  de  faire  échouer  leur  en- 
treprise et  de  les  obliger  à capituler 
avec  leurs  troupes. 

Doit-on  attendre  l’attaque  de  l'ar- 
mée de  secours  dans  ses  lignes  de  cir- 
convallation ? Feuquières  dit  : On  ne 
doit  jamait  attendre  ton  ennemi  dant  tes 
lignet  de  circonvallation , on  doit  tortir 
de  tes  lignet  pour  l’attaquer.  Il  s’appuie 
sur  l’exemple  d’Arras  et  de  Turin. 
Mais  l’armée  assiégeante  à Arras  con- 
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tinua  pendant  trente-buit  jours  son 
siège  devant  l'armée  de  Turenne;  elle 
a donc  eu  trente-huit  jours  pour 
prendre  cette  ville;  mais  le  prince  Eu- 
gène fut  obligé  de  tourner  toutes  les 
lignes  de  circonvallation  qui  couvraient 
le  siège , pour  attaquer  la  droite  où  le 
duc  de  la  Feuillade  avait  négligé  d’en 
faire  construire;  ce  qui  prouve  le  cas 
que  ce  grand  général  faisait  de  l’obs- 
tacle des  lignes. 

Mais  s'il  fallait  citer  toutes  les  atta- 
ques de  lignes  qui  ont  échoué  ettoules 
les  places  qui  ont  été  prises  sous  la 
protection  des  lignes  ou  à la  vue  de 
leurs  secours,  ou  après  que  les  armées 
de  secours  étaient  venues  les  recon- 
naître, les  avaient  jugées  inattaqua- 
bles et  s’en  étaient  éloignées,  on  verrait 
que  le  rôle  qu'elles  ont  joué  est  très 
important;  c’est  un  moyen  supplémen- 
taire de  forces  et  de  protection  qui 
n'est  point  à dédaigner.  Lorsqu’un  gé- 
néral a surpris  l’investissement  d’une 
place,  a gagné  sur  son  adversaire  quel- 
ques jours , il  doit  en  profiter  pour  se 
couvrir  par  des  lignes  de  circonvalla- 
tion; dès  ce  moment  il  a amélioré  sa 
position  et  acquis , dans  la  masse  gé- 
nérale des  affaires,  un  nouveau  degré 
de  force,  un  nouvel  élément  de  puis- 
sance. 

On  ne  doit  pas  proscrire  le  parti 
d’attendre  l'attaque  dans  les  lignes  ; 
rien  ne  peut  être  absolu  à la  guerre. 
Vos  lignes  ne  peuvent-elles  pas  être 
couvertes  par  des  fossés  pleins  d’eau , 
par  des  inondations,  des  forêts,  une 
rivière,  en  tout  ou  en  partie  ? Ne  pou- 
vex-vous  pas  être  supérieur  à l’armée 
de  secours  en  infanterie  et  en  artillerie, 
et  fort  inférieur  en  cavalerie?  Votre 
armée  ne  peut-elle  pas  être  composée 
de  braves  gens  plus  nombreux  que 
ceux  de  l’armée  de  secours , mais  peu 
exercés  et  peu  en  état  de  manoeuvrer 
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en  plaine  ? Dans  tous  ces  cas,  croyei- 
vous  qu’il  faille  ou  lever  le  siège  , et 
abandonner  une  entreprise  sur  le 
point  de  se  terminer  à bien,  ou  courir 
à votre  perte  en  allant  avec  des  troupes 
braves  mais  non  manœuvrières,  affron- 
ter en  plaine  une  nombreuse  et  bonne 
cavalerie  ? 

Ceux  qui  proscrivent  les  lignes  de 
circonvallation  et  tous  les  secours  que 
l’art  de  l’ingénieur  peut  donner,  se 
privent  gratuitement  d’une  force  et 
d'un  moyen  auxiliaires  jamais  nuisi- 
bles, presque  toujours  utiles  et  souvent 
indispensables.  Mais  , dit-on , 1*  une 
armée  derrière  des  lignes  est  gênée 
dans  ses  mouvemens,  tandis  qu’en 
plein  champ  elle  est  mobile.  2*  La 
nnit  est  tout  en  faveur  de  l'ennemi 
qui  attaque  et  qui  tient  la  campagne. 
3°  Cette  armée  peut  porter  ses  princi- 
paux efforts  et  attaquer  où  elle  veut. 
4°  Elle  peut  se  dégarnir  sans  crainte. 
5°  Celle  de  ses  attaques  qui  prospère 
sépare  l’armée  assiégeante  dans  ses  li- 
gnes, sans  qu'elle  puisse  se  rejoindre, 
ce  qui  la  force  à la  fuite  ou  à l'abandon 
de  son  camp  et  des  lignes,  parce 
qu'elle  n’a  pas  de  terrain  pour  se  re- 
former entre  les  lignes  et  la  place. 
6°  L'armée  qui  attend  l'ennemi  dans 
ses  lignes  peut  être  attaquée  presque 
toujours  par  toute  la  circonférence, 
elle  ne  peut  avoir  aucun  flanc  en  sû- 
reté et  ne  peut  jamais  se  trouver  en 
état  de  résister  à l'ennemi  qui  les  a une 
fois  forcés. 

Mais  est-il  donc  impossible  de  tracer 
des  camps,  des  lignes  de  circonvalla- 
tion , de  faire  des  fortifleations  qui 
protègent  sans  avoir  aucun  de  ces  in- 
convéniens;  1°  qui  laisse  libre  l’armée 
dans  ses  mouvemens;  2"  que  l'embar- 
ras de  la  nuit  n’en  soit  un  que  pour 
l’attaquant;  3°  que  dans  quelque  point 
que  l’armée  soit  attaquée  elle  se  trouva 
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toujours  entière  ; 4"  qu’elle  puisse 
prendre  l'offensive  etdonnerdes crain- 
tes à l’ennemi  pour  les  points  de  son 
camp  où  il  serait  dégarni;  5°  que  per- 
cée par  un  point,  elle  ne  se  trouve 
pas  pour  cela  désorganisée,  ni  con- 
trainte à abandonner  son  camp  , son 
parc  et  son  siège , et  se  puisse  former 
sans  s’apercevoir  du  peu  de  profon- 
deur de  son  camp;  6°  qu’entin  quel 
que  soit  le  point  de  la  circonférence 
qui  soit  percé,  cela  ne  la  prive  pas  de 
l'avantage  d’appuyer  ses  ailes,  ses 
flancs,  de  se  former  en  ordre  et  de 
marcher  à l’ennemi  encore  mal  établi  ? 

Le  problème  peut  élre  résolu  : les 
principes  de  la  fortification  de  cam- 
pagne ont  besoin  d’être  améliorés  : 
cette  partie  importante  do  l’art  de  la 
guerre  n’a  fait  aucun  progrès  depuis 
les  anciens;  elle  est  même  aujourd'hui 
au-dessous  de  ce  qu’elle  était  il  y a 
deux  mille  ans.  Il  faut  encourager  les 
ingénieurs  à les  perfectionner,  à por- 
ter cette  partie  de  leur  art  au  niveau 
des  autres.  Il  est  plus  facile  sans  doute 
de  proscrire,  de  condamner  avec  un 
ton  dogmatique  dans  le  fond  de  son 
cabinet;  on  est  sûr  d’ailleurs  de  flatter 
l'esprit  de  paresse  des  troupes.  Offi- 
ciers et  soldats  ont  de  la  répugnance 
à manier  la  pioche  et  la  pelle  ; ils  font 
donc  écho  et  répètent  à l’envi  : les 
fortifications  de  campagne  sont  plus 
nuisibles  qu’utiles,  il  n’en  faut  pas 
construire;  la  victoire  est  à celui  qui 
marche , avance , manœuvre  ; il  ne 
faut  pas  travailler  ; la  guerre  n’impose- 
t-elle  pas  assez  de  fatigues ‘L.  discours 
flatteurs  et  cependant  méprisables. 
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CHAPITRE  X. 

CAMPAGNE  DÉ  1655. 

Manœuvre»  de  Tureune  sur  lei  rivas  de 

l'Escaut.— Ubiorvetiuns. 

§1". 

L’armée  du  roi  sortit  de  ses  quartiers 
d’hiver  et  se  réunit  au  camp  de  Guise, 
le  10 juin;  elle  investit  Landrecy,  le 
18.  L’armée  espagnole  campa  à Va- 
dcncourt,  près  de  Guise,  pour  inter- 
cepter les  vivres  aux  assiégeans  ; mais 
ils  étaient  approvisionnés  abondam- 
ment. Cependant  ses  partis  inqniétant 
la  cour,  qui  était  à la  Père,  elle  se  re- 
tira à Laon.  Landrecy  ouvrit  ses  portes, 
après  dix-sept  jours  de  tranchée  ou- 
verte. L’armée  espagnole  sc  retira 
alors  entre  Mous  et  Valenciennes.  Le 
roi  se  mit  à la  tète  de  l’armée  de 
Condé,  qui  descendit  la  Sambre  jus- 
qu’à Bussière,  de  là  rétrograda,  tra- 
versa Avesnes  et  investit  la  Capclle  ; 
enfin,  par  un  troisième  contre-mouve- 
ment, clic  passa  la  Sambre  et  arriva  à 
Bavay,  le  11  août;  elle  projetait  de 
passer  l’Hainc,  mais  l’ennemi  avait 
couvert  la  rive  opposée  de  rctranche- 
mens  depuis  Saint-Guislain  à Condé. 
Torcnnc  proposa  de  passer  l’Escaut , 
au-dessous  de  Bouchain,  et  laissant 
Valenciennes  sur  la  droite,  de  mar- 
cher sur  Condé , où  l’armée  passerait 
une  seconde  fois  l’Escaut,  elle  sc  trou- 
verait alors  sur  les  derrières  de  l’en- 
nemi et  aurait  tourné  scs  retranche- 
mens  qui  tomberaient  d’eux-mèmes. 
Ce  projet  fut  suivi  ; l’armée  rétrograda 
sur  Bouchain,  passa  l’Escaut,  le  13,  à 
Neuville  ; les  Espagnols  suivirent  son 
mouvement,  se  postèrent  sur  Valen- 
ciennes, passèrent  l’Escaut  sous  cette 
tille  et  prirent  position , la  droite  an 
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bois  de  Saint-Amand,  la  gauche  à la 
place;  ils  travaillèrent  à rétablir  les 
vieilles  lignes  du  mont  Auzàin.  Tu- 
renne  marcha  à eux  par  la  rive  gauche 
de  l'Escaut;  à son  approche,  ils  man- 
quèrent de  résolution,  levèrent  leur 
camp  et  se  retirèrent  d'abord  sur  Con- 
dé,  puis  sur  Tournay;  leur  arrière- 
garde  fut  talonnée  par  le  lieutenant- 
général  Castelnau.  Le  roi  campa,  le  IG, 
à Fresnes,  prcsCondé,  rétablit  les  ponts 
et  cerna  cette  place,  qui  capitula  le  19. 
Sa  garnison,  forte  de  deux  mille  hom- 
mes, rentra  à l’armée  espagnole.  C’é- 
tait l’usage,  dans  cette  guerre,  que  les 
garnisons  ne  fussent  pas  prisonnières 
de  guerre  ; on  leur  accordait  cette  fa- 
veur pour  accélérer  la  reddition  des 
places.  Le  20,  l'armée  investit  Saint- 
Guislain,  petite  place  entre  Condé  et 
Mon9.  Le  roi  et  le  cardinal  assistèrent 
à ce  siège.  Les  lignes  de  circonvalla- 
tion furent  difficiles  6 établir  à cause 
des  eaux.  La  place  fut  investie  de  nuit, 
de  sorte  que  les  qua  rtiers  des  généra  ux 
se  trouvèrent  avoir  été  placés  sous  le 
canon  des  remparts  ; ils  durent  déloger 
au  jour;  le  25,  la  place  capitula.  Pen- 
dant eu  temps  les  Espagnols  divisèrent 
leurs  armées  ; l'archiduc  campa  à 
Notre-Dame  de  Ilam,  à Condé,  à 
l’ournay,  les  Lorrains  à Alh,  le  prince 
de  Ligne  à Mons.  A la  Gn  de  novembre, 
les  troupes  entrèrent  en  quartier 
d'hiver,  après  avoir,  depuis  le  14  sep- 
tembre, oucnpé  divers  camps,  dans  ie 
seul  but  de  consommer  les  fourrages 


tournant;  2.  ns  faites  pas  et  que  neuf 
f ennemi,  par  la  seule  raison  qu’il  le  it- 
sirc  ; évite*  le  champ  de  bataille  qu'il  a 
reconnu,  étudié,  et  encore  arec  plus  de 
soin  celui  qu'il  a fortifié  et  où  il  e'eel 
retranché,  'i  vi.i-r,.  t., 
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XIX«  OBSERVATION. 
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Pendant  cette  campagne,  lemeslre- 
de-camp  Bussy,  qui  commandait  l'es- 
corte d’un  fourrage  de  quinze  cents 
hommes  de  cavalerie  d’élite , dépassa 
an  défilé  pour  fourrager  dans  une 
belle  plaine  ; il  y fut  surpris  par  un 
corps  de  cavalerie  triple  du  sien  qni 
aurait  été  probablement  détruit,  si  les 
vieux  cavaliers,  d’un  commun  accord, 
ne  se  fussent  écrié  : Au  défilé  I En  opé- 
rant cc  mouvement  rapidement  et  de 
sang-froid,  le  général  a sauvé  sa  divi- 
sion. Voilà  l'avantage  des  vieilles 
bandes:  elles  prévinrent  l'ordre,  elles 
ürent  la  seule  chose  qui  pouvait  les 
sauver. 
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CHAPITRE  XL  1 
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CAMPAGNE  UE  IG50. 

L'armée  du  roi  assiège  Valenciennes;  le 
prince  de  Condé  force  la  circonvallation 
do  Valenciennes.— Observations. 

§ I".  ' 


qui  se  trouvaient  dans  les  environs. 

S ». 

XVIII0  OBSERVATION. 

luronne  fut  tidùle  aux  deux  maxi- 
mes : 1°  N'attaquez  pas  de  front  les  po- 
sitions que  voue  pouvez  obtenir  en  les 


En  IG5B,  don  Jnan  d’Autriche,  fils 
naturel  de  Philippe  TV,  prit  lé  com- 
mandement de  l'armée  espagnole.  Au 
commencement  de  juin,  Turenne  réu- 
nit son  armée  et  investit  Valenciennes  ; 
le  maréchal  de  la  Ferté  campa  sur  le 
mont  Auzain,  la  maison  du  roi  et  les 
Lorrains  sur  le  mont  Huy,  et  l'armée 
de  Turcotte , du  cOté  du  chemin  de 
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Mons  à Bavay.  Le  quartier  du  maré- 
chal de  la  Ferlé  était  séparé  du  reste 
de  l'armée,  par  l’Escaut  et  par  de 
grandes  inondations  de  mille  toises  de 
largeur,  ce  qui  avait  décidé  Turenne 
à planter  un  double  rang  de  palissades 
aux  lignes  de  ce  côté  ; mais  la  Ferté  à 
son  arrivée,  par  simple  esprit  de  con- 
tradiction , les  Ot  arracher.  L’armée 
espagnole  réunie  à Douay,  marcha  sur 
Valenciennes  à la  tin  de  juin,  pour 
faire  lever  le  siège  ; elle  s’approcha  à 
une  demi-portée  de  canon  des  lignes 
de  circonvallation , près  du  quartier 
des  Lorrains,  sa  gauche  appuyée  à 
l’Escaut,  sur  lequel  elle  jeta  six  ponts; 
sa  droite  à un  ruisseau,  sur  lequel  elle 
en  jeta  un  pareil  nombre.  Elle  resta 
ainsi  huit  jours  à se  retrancher,  elle 
était  de  vingt  mille  hommes  ; l’armée 
royale  était  plus  nombreuse.  Malgré  la 
présence  de  l'ennemi , la  tranchée 
marcha  avec  activité;  les  Espagnols 
renvoyèrent  leurs  bagages  à Bouchain, 
passèrent,  le  16,  l’Escaut  à rentrée  de 
la  nuit,  et  attaquèrent  les  lignes  du 
maréchal  de  la  Ferté.  Ils  arrivèrent 
sur  les  bords  du  fossé,  sans  être  dé- 
couverts, les  abordèrent  sur  un  front 
de  six  bataillons,  et  les  enlevèrent 
sans  grande  résistance.  Turenne  ac- 
courut avec  deux  régimens  et  quatre 
qui  le  suivaient  ; mais  il  n'était  plus 
temps  : l'ennemi  avait  comblé  les  lignes, 
communiqué  avec  la  ville.  L'armée  du 
maréchal  de  la  Ferté -était  dans  le  plus 
grand  désordre;  lui-môme  avait  été 
pris  avec  quatre  mille  hommes  et  plus 
de  quatre  cents  officiers.  Marsin,  avec 
quatre  mille  hommes,  avait  fait  une 
fausse  attaque  sur  les  quartiers  de  Tu- 
renne; mais  il  avait  été  vivement  re- 
poussé. La  moitié  des  troupes  qui  se 
trouvaient  à la  tranchée  furent  per- 
dues, elles  ne  purent  l'évacuer  à temps. 
JLe  siège  fat  levé.  Turenne  fit  sa  re- 


traite sur  le  Quesnoy,  où  il  prit  posi- 
tion ; au  moment  qu’il  quittait  ses 
lignes,  il  reçut  un  renfort  de  quinze 
cents  hommes,  et,  en  arrivant  sons  le 
Quesnoy,  il  fut  rejoint  par  deux  mille 
hommes.  Les  opinions  étaient  fort 
partagées  dans  son  armée,  mais  il  en 
imposa  par  sa  contenance,  et  attendit 
l'ennemi  dans  son  camp , quoiqu’il 
n’eût  pas  d’outils  pour  se  retrancher. 

L'armée  espagnole  ne  tarda  pas  à se 
présenter,  elle  resta  deux  jours  en 
position,  sans  oser  attaquer.  Pendant 
ce  temps , trois  mille  hommes  des 
restes  de  l'armée  du  maréchal  de  la 
Ferté  qui  s'étaient  ralliés  sur  Landrecy, 
joignirent  l’armée  ; les  Espagnols  le- 
vèrent alors  leur  camp  et  se  portèrent 
sur  Condé.  Turenne  fit  partir  mille 
chevaux,  ayant  chacun  un  sac  de  blé 
en  croupe  pour  ravitailler  cette  place; 
cependant  elle  fut  prise. 

Après  sa  reddition,  Turenne  passa 
l'Escaut , et  se  porta  dans  les  plaines 
de  Lens,  voulant  attirer  la  guerre 
dans  l'Artois,  où  le  roi  avait  un  grand 
nombre  de  places  fortes  ; l’ennemi  l'y 
suivit  quinze  jours  après.  A son  ap- 
proche, il  se  retira  sur  lloudain,  tirant 
ses  vivres  d'Arras  et  de  Béthune;  de 
là,  il  continua  son  mouvement  sur  la 
Bussière,  entre  Houdain  et  Béthune, 
où  il  avait  reconnu  une  position  avan- 
tageuse; mais  craignant  que  l’ennemi, 
en  se  portant  à Lens,  n'intercept&t  ses 
communications  avec  Arras,  il  revint 
sur  celte  ville  ; l’armée  espagnole  arri- 
va devant  lui  et  prit  position  à un 
quart  de  lieue.  Dans  la  nuit,  Turenne 
fit  élever  plusieurs  rctranchemens.  La 
position  , l’ordre  et  la  contenance  des 
troupes  françaises  en  imposèrent  à 
l’ennemi,  qui  décampa  le  lendemain  et 
se  retira  sur  Lens,  inquiété  par  la  ca- 
valerie française  ; de  là,  il  alla  investir 
Saint-Guislain  ; l'armée  française  se 
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rapprocha  de  la  Somme,  prit  la  Ca- 
pelle,  fit  lever  le  siège  de  Saint-Guis- 
lain.  Pendant  le  siège  de  la  Capcllc,  les 
Espagnols  s'étaient  approchés  jusqu'à 
une  lieue  des  lignes  de  circonvallation, 
mais  n’avaient  point  osé  les  attaquer  ; 
ils  avaient  laissé  prendre  la  place  à leur 
vue  : l'armée  française  séjourna  dans 
le  Cambrésis  jusqu’en  novembrequ'elle 
repassa  la  Somme  et  prit  ses  quartiers 
d'hiver. 

La  bonne  contenance  du  maréchal 
de  T urenne,  après  les  désastres  du  ma- 
réchal de  la  Ferté  aux  lignes  de  Va- 
lenciennes, sauva  l'honneur  des  armes 
françaises  ; le  roi,  pour  le  récompen- 
ser de  tant  de  services,  le  fit  colonel- 
général  de  la  cavalerie,  charge  qui  est 
restée  toujours  dans  sa  maison  depuis 
cette  époque. 

S IL 

XX*  OBSERVATION. 

1.  L’armée  que  commandait  Tu- 
renne  était  supérieure  en  nombre  et 
en  qualité  à l’armée  espagnole  ; com- 
ment l'a-t-il  laissée  s’approcher  de  ses 
quartiers  à Valenciennes,  et  n’est-il 
pas  sorti  de  ses  lignes  pour  la  com- 
battre? Ses  lignes  étaient  bien  loin  de 
valoir  celles  d'Arras  ; la  position  du 
maréchal  de  la  Ferté  était  évidemment 
en  l’air,  séparée  du  reste  de  l’armée, 
par  une  rivière  et  une  inondation  de 
mille  toises  ; cette  seule  circonstance 
devait  le  décider  à donner  bataille. 

2°  Mais  sa  contenance,  après  cet 
échec,  doit  être  admirée;  il  est  vrai, 
cependant,  que  le  moral  de  ses  trou- 
pes, celui  des  Lorrains  et  de  la  maison 
du  roi,  n’étaient  en  rien  affaiblis, 
puisqu'elles  n'avaient  pas  combattu, 
que  la  déroute  du  maréchal  de  la  Ferté 
s’étoit  passée  de  l’autre  côté  des.  ma- 
vi 


rais  ; mais  ce  qui  prouve  que  les  éloges 
qu’on  lui  prodigua  alors  étaient  mé- 
rités, c'est  qu’il  fut  senl  de  tous  ses 
officiers  de  l'opinion  d'attendre  l’en- 
nemi dans  la  position  du  Quesnoy. 
C'est  qu'il  avait  plus  de  talent  qu’eux  : 
c’est  que  les  hommes  ne  pensent  qu’à 
éviter  un  danger  présent,  sans  s’em- 
barrasser de  l'influence  que  leur  con- 
duite peut  avoir  sur  les  événemens 
ultérieurs  ; c’est  que  l'impression  d'uno 
défaite  ne  s'efface  de  l'esprit  du  com- 
mun, que  graduellement  et  avec  la 
temps.  Que  fût-il  arrivé  cependant  si 
l’avis  de  la  majorité  eût  été  suivi? 
1°  Le  maréchal  n’eût  pas  été  rejoint: 
par  les  restes  de  l’armée  de  la  Ferté  ; 
2»  une  retraite  précipitée  eût  intimidé: 
l’armée  française,  qui  se  fût  crue  très 
inférieure  à l'ennemi , tandis  que: 
celui-ci  en  serait  devenu  plus  entre- 
prenant. 


CHAPITRE  XII. 

CAMPAGNB  DE  1C57. 

Tnrenna  prend  Saint-Venant,  fl  fait  lever 
le  siège  d'Ardrcs;  il  s'empare  de  Mar- 
diclt.— Observations. 

S I*'. 

Pendant  l’hiver  de  1G57,  la  France 
ot  l'Angleterre  conclurent  contre  l’Es- 
pagne une  ligue  offensive  et  défensive. 
Cromwell  s’engagea  à envoyer  six  mille 
hommes  d’infanterie  en  France  à la 
condition  qu'on  assiégerait  Dunkerque 
et  le  lui  remettrait.  Charles  IC,  que  la 
France  avait  reconnu  roi  d' Angleterre, 
et  le  duc  d’York,  son  frère,  qui  était 
.lieutenant  - général  au  service  ' de 
France,  se  retirèrent  chez  les  Espa- 
gnols et  levèrent  quelques  régirnens 
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irlandais  au  compte  de  l’Espagne.  Au 
mois  de  mai,  Turenne  se  mit  en  cam- 
pagne. Voyant  que  les  Espagnols  diri- 
geaient leur  attention  sur  les  places 
maritimes,  il  se  porta  brusquement  sur 
Cambrai  qu'il  investit  ; mais  Condé 
traversa  la  Meuse  avec  toute  sa  cavale- 
rie, arriva  à dix  heures  du  matin  à 
Bouchain,  le  jour  même  de  l’investis- 
sement de  Cambrai,  s’avança  à onze 
heures  du  soir  sous  la  place,  avec  trois 
mille  chevaux,  culbuta  la  cavalerie  du 
roi  et  à la  pointe  du  jour  du  31  mai,  il 
entra  dans  le  chemin  couvert  sous  la 
citadelle,  ce  qui  décida  la  levée  du 
siège.  Le  maréchal  de  la  Ferté  assiégea 
et  prit  Montmédy  ; les  Espagnols 
tirent  une  inutile  tentative  sur  Calais. 
Turenne,  qui  s’ôtait  rapproché  de  la 
mer,  cerna,  le  6 août,  Saint-Venant 
qu'il  assiégea.  L’armée  espagnole  quitta 
son  camp  de  Mariembourg  et  arriva 
le  20  août  à Calonne  sur  la  Lys,  près 
Saint-Venant  ; mais  elle  ne  jugea  pas 
devoir  attaquer  les  lignes  françaises, 
et  se  porta  devant  Ardres  qu’elle  assié- 
gea. Saint-Venant  battit  la  chamade, 
le  27.  Turenne  courut  aussitôt  au  se- 
cours d’Ardres  et  lit  lever  le  siège  ; le 
3 octobre,  il  assiégea  Mardick  qu'il 
prit  en  peu  de  jours  et  que,  confor- 
mément au  traité,  il  remit  uux  Anglais. 
L'armée  espagnole  campa  sous  le  ca- 
non de  Dunkerque.  En  novembre,  les 
deux  armées  entrèrent  en  quartiers 
d'hiver;  celle  de  Turenne  cantonna 
dans  le  Boulonais. 

S II- 

XXi*  OBSERVATION. 

La  conduite  du  prince  de  Condé 
dans  cette  occasion  fut  admirée,  et 
cette  journée  comptée  parmi  ses  plus 
belles.  Si  le  maréchal,  avec  quarante- 
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huit  heures  devant  lui,  avait  été  proté- 
gé par  ses  lignes,  la  manœuvre  de  son 
ennemi  eût  échoué.  Dans  le  chapitre 
précédent,  nous  avons  vu  que  le  ma- 
réchal de  Turenne,  assiégeant  la  Ca- 
pelle,  dut  la  prise  de  cette  place  à scs 
lignes  de  circonvallation,  cardon  Juan 
s’en  étant  approché  à une  portée  de 
canon , les  reconnut  et  n'osa  pas  les 
attaquer.  Cet  exemple  fut  répété  à 
Saint-Venant,  la  place  fut  prise,  grâce 
à sa  circonvallation,  en  présence  de 
l’armée  ennemie;  les  exemples  de 
cette  espèce  peuvent  se  compter  par 
milliers,  dans  les  XV'  et  XVI*  siè- 
cles, chez  toutes  les  nations  euro- 
péennes, et  cependant  on  demande  i 
quoi  servent  les  lignes  de  circonvalla- 
tion ; on  les  a discréditées;  il  est  posé 
en  principe  qu'il  n’en  faut  pas  élever! 


CHAPITRE  XIII. 

CAMPAGNE  DE  1658. 

SI dgo  de  Dunkerque.  — Bataille  dei  Dunes 
(14  juin). — Marches  et  manœuvres  pen- 
dant la  reste  de  la  campagne.  — Obser- 
vations. 

§ I". 

Pendant  l’hiver,  le  maréchal  d'Hoc- 
quincourt  trahit  son  roi  et  sa  patrie  ; 
sur  les  prétextes  les  plus  frivoles , il 
passa  à l’ennemi.  Le  siège  de  Dunker- 
que avait  été  résolu  par  les  cours  de 
Paris  et  de  Londres  ; les  bourgeois  lâ- 
chèrent les  écluses , tout  le  pays  jus- 
qu’à Bergues  ne  fut  plus  qu'un  lac;  la 
garnison  était  de  trois  mille  hommes 
d’élite.  Turenne  se  porta  d'abord  de- 
vant Casscl,  passa,  sans  obstacle,  la 
Lys  à Saint- Venant,  s’approcha  de  la 
Colmc,  et  s’avança  sur  Duukcrque,  en 
traversant  l’inondation  par  un  grand 
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nombre  de  fascines,  de  claies  et  de 
planches  ; l’inondation  était  peu  pro- 
fonde, L’infanterie  la  traversa  les 
armes  hautes,  n’ayant  de  Peau  que  jus- 
qu’à la  ceinture.  Ce  siège  fut  d'autant 
plus  difficile,  qu'il  n’y  avait  aucun  bois 
autour  de  la  ville  ; mais  l’escadre  an- 
glaise qui  croisait  dans  la  rade,  trans- 
porta par  mer  tout  ce  qui  était  néces- 
saire. Turenne  n’oublia  pas  d’établir 
des  lignes  de  circonvallation  et  de 
contrevallation  qui,  à l’est  et  à l’ouest, 
s’appuyaient  à la  mer.  Le  plus  difficile 
était  de  fermer  l’Estran  ; il  y établit 
une  estacade  derrière  laquelle  il  plaça 
des  chaloupes  canonnières.  Ces  tra- 
vaux étaient  achevés,  quand  l’amiral 
anglais  débarqua  six  mille  Anglais, 
qui  formaient  la  brigade  de  Morgan, 
officier  de  réputation.  L’armée  fran- 
çaise recevait  tons  les  jours  des  ren- 
forts; la  tranchée  fut  ouverte  par 
deux  attaques,  l’une  faite  par  les  Fran- 
çais, l’autre  par  les  Anglais.  Ces  nou- 
velles se  succédèrent  rapidement  à 
Bruxelles,  et  remplirent  d’étonnement 
la  cour  de  l’archiduc  ; Dunkerque  était 
pour  l’Espagne  d’une  haute  impor- 
tance ; l’archiduc  résolut  de  tout  ris- 
quer pour  sauver  cette  place.  Son  armée 
se  réunit  le  10  juin  à Ypres,  et  le  13 
parut  à la  vue  de  Dunkerque.  Elle  prit 
position  sur  les  dunes,  à une  lieue  des 
lignes  de  l’assiégeant,  la  droite  à la 
mer,  la  gauche  au  canal  de  Fûmes; 
elle  comptait  tellement  que  sa  seule 
présence  dégagerait  la  place,  qu’elle 
se  présenta  sans  artillerie,  et  sans  ou- 
tils pour  se  retrancher , son  parc  ayant 
éprouvé  quelques  retards  dans  sa  mar- 
che. Le  maréchal  d’Hocquincourt 
ayant  été  reconnaître  les  lignes  fran- 
çaises, fut  tué  dans  une  escarmouche  ; 
digne  punition  de  son  crime.  Le  là 
juin,  à la  pointe  du  jour,  Turenne  mit 
son  armée  en  bataille  hors  des  ligues  ; 


la  gauche,  formée  par  les  Anglais^' 
s’appuya  à la  mer  ; la  droite,  com- 
mandée par  le  marquis  de  Créqui,' 
s’appuya  au  canal  de  Fumes.  Il  ran- 
gea l’armée  sur  trois  lignes;  la  pre- 
mière de  dix  bataillons  et  vingt-huit 
escadrons,  dont  quatorze  à l’aile  gau- 
che, et  quatorze  à la  droite,  l’artillerie 
en  tète  ; la  deuxième  de  six  bataillons 
et  vingt  escadrons,  dont  dix  à la  droite, 
dix  à la  gauche,  et  la  troisième  en  ré- 
serve, de  dix  escadrons;  l’armée  ran- 
gée ainsi,  occupait  une  lieue.  Plusieurs 
frégates  et  chaloupes  armées,  an- 
glaises, longèrent  la  côte  et  inquié- 
tèrent le  flanc  droit  des  Espagnols. 
L’armée  de  Turenne  était  en  tout  de 
quinze  mille  hommes,  dont  six  mille 
de  cavalerie  ; l’armée  espagnole  était 
de  quatorze  mille  hommes,  dont  huit 
mille  chevaux.  Don  Juan  se  plaça  à 
la  droite,  le  prince  de  Condé  à la  gau- 
che ; toute  l’infanterie,  composée  dé 
quinze  bataillons,  se  mit  sur  une  seule 
ligne,  la  cavalerie  de  la  droite  se  ran- 
gea sur  deux  lignes  derrière  l'infante- 
rie ; celle  de  gauche  sur  Six  lignes , dis- 
position nécessitée  par  le  terrain.  Cette 
armée  n’avait  pas  d’artillerie,  sa  droite 
fut  rompue  par  les  Anglais;  le  prince 
de  Condé  opposa  plus  de  résistance  à 
la  gauche,  un  moment  même  il  menaça 
de  pénétrer  dans  la  place,  et  courut 
personnellement  beaucoup  de  danger, 
mais  enfin  il  fut  rompu  et  la  victoire 
des  Français  complète.  Les  fuyards 
furent  poursuivis  jusque  sur  les  rem- 
parts de  Fumes;  l’armée  française  fit 
quatre  mille  prisonniers,  sa  perte  fut 
légère  ; Turenne  rentra  dans  ses  lignes, 
poussa  vivement  le  siège.  Le  24  juin, 
la  place  se  rendit,  c’était  dix  jours 
après  la  bataille  et  après  dix-huit  jours 
de  tranchée  ouverte.  Turenne  cerna 
aussitôt  Bcrgues,  qui,  après  quelques 
jours  de  siège,  demanda  à capituler; 
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mais  comme  il  ne  voulnt  point  accor- 
der à la  garnison  de  rentrer  à son  ar- 
mée, elle  se  débanda  et  une  grande 
partie  se  sauva  au  travers  des  marais  ; 
l'armée  française  entra  dans  la  place. 

§ II 

Les  Espagnols  tinrent  conseil  à 
Nieuport  : don  Juan  proposa  de  placer 
l’armée  le  long  du  canal  entre  N'icu- 
port  et  Dixraude,  pour  en  disputer  le 
passage  ; d’autres  furent  d’avis  de  dis- 
loquer l’infanterie  dans  les  places,  et 
de  traîner  la  guerre  en  longueur.  Ce 
projet  fut  adopté  ; le  prince  de  Condé 
se  jeta  dans  Ostende,  le  comte  de 
Fuepsaldcs  dans  Nieuport,  don  Juan 
dans  Bruges,  et  le  prince  de  Ligne 
dans  Ypres.  Tureune  s’empara  le  3 
juillet  de  Fûmes,  qui  ne  Gt  pas  de  ré- 
sistance, de  là  il  se  porta  devant  Dix- 
mude  ; les  Espagnols  travaillaient  de- 
puis dix  jours  à en  réparer  les  Fortifi- 
cations, cependant  la  place  se  rendit 
le  0 juillet.  Ces  succès  furent  suspen- 
dus pendant  quelques  jours,  par  une 
maladie  dangereuse  qui  menaça  la  vie 
du  roi,  qui  alors  se  trouvait  ù Calais  ; 
ce  délai  fut  très  favorable  aux  Espa- 
gnols. Le  4 août,  le  maréchal  de  la 
Ferté  assiégea  Gravelines  ;Turennc  en 
couvrit  le  siège  qui  dura  vingt-six 
jours.  Après  la  chute  de  cette  place,  il 
prit  Oudcnarde  : à ce  siège  il  ne  fit  pas 
de  lignes,  il  est  vrai  qu’elle  n’en  mé- 
ritait pas;  Oudcnarde  ne  résista  que 
quarante-huit  heures.  La  saison  n’é- 
tait pas  encore  trop  avancée,  on  croyait 
que  l’armée  marcherait  sur  Bruxelles , 
mais  Turenne  préféra  se  rapprocher 
des  villes  maritimes  ; il  se  porta  sur 
Menin,  tailla  en  pièces  un  détachement 
de  deux  mille  hommes,  que  comman- 
dait le  prince  de  Ligne  devant  Ypres, 
dont  il  ee  saisit,  ainsi  que  d’un  bon 


nombre  d'autres  petites  places,  et, 
après  avoir  conquis  tout  le  pays  entre 
la  Lys  et  l'Escaut,  il  laissa  cinq  mille 
hommes  d’infanterie  en  garnison  dans 
les  places  prises,  et  ramena  son  armée 
en  France,  où  il  prit  ses  quartiers  d’hi- 
ver. La  paix  des  Pyrénées  ne  fut  signée 
que  le  7 novembre  1659  ; mais  elle  fut 
précédée  d'une  trêve  entre  les  deux 
couronnes,  signée  dès  le  commence- 
ment de  l’année.  Cette  paix  mit  6n  à 
une  guerre  qui  durait  depuis  vingt- 
quatre  ans.  L’Alsace,  le  Roussillon, 
l’Artois,  furent  déûnitivcment  cédés  à 
la  France. 

S HI. 

XXII  OBSERVATION. 

1°  La  bataille  des  Dunes  est  l’action 
la  plus  brillante  de  Turenne.  Il  avait 
trois  grands  avantages  : 1°  la  supério- 
rité du  nombre,  quinze  mille  hommes 
sur  le  champ  de  bataille  contre  qua- 
torze mille;  neuf  mille  hommes  d’in- 
fanterie contre  six  mille,  et  un  terrain 
peu  propre  à la  cavalerie,  ce  qui  ren- 
dait inutile  la  supériorité  des  Espa- 
gnols en  cavalerie;  2*  il  avait  de  l’artil- 
lerie et  son  ennemi  n'en  avait  pas; 
3*  les  bàtimens  anglais  qui  mouil- 
laient dans  la  rade  canounèrent  le 
liane  droit  des  Espagnols  et  ba- 
layèrent l’Estran,  avec  d’autant  plus 
d'clTet  que  don  Juan  n'avait  pas  de 
canon  pour  tenir  éloignées  les  chalou- 
pes anglaises.  Turenne  fut  et  devait 
être  vainqueur. 

2‘  Son  ordre  de  bataille  était  paral- 
lèle; il  n'a  fait  ni  manœuvre  ni  rien 
qui  soit  hors  de  la  marche  ordinaire. 
Aussitôt  qu'il  fut  instruit  que  l'ennemi 
s’approchait  des  lignes,  il  prit  la  réso- 
lution de  l'attaquer , avant  de  savoir 
qu’il  arrivait  sans  artillçrie  ; ce  qui  lui 
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était  arrivé  à Valenciennes  , lai  avait 
profité.  Décidé  à attaquer , il  ne  dnt 
pas  retarder  d’an  seul  jour , pour  ne 
pas  laisser  aux  Espagnols  le  temps  de 
se  retrancher. 

3°  Don  Juan  a bien  mérité  sa  défaite, 
pour  s’ètre  avancé  à la  vue  de  Turenne 
sans  artillerie  ni  outils  pour  se  retran- 
cher. Ce  n’est  pas  avec  cette  coupable 
négligence  que  Turenne  s’était  pré- 
senté devant  les  lignes  d’Arras.  Il  eût 
pu  prendre  la  position  de  Mouchy  dès 
dix  heures  du  matin;  il  s’en  garda  bien; 
il  resta  toute  la  journée  derrière  un 
ruisseau , et  à la  fin  du  jour  il  occupa 
sa  position  ; il  eut  aussi  toute  la  nuit 
pour  se  retrancher. 

XXIII.  OBSERVATION. 

Après  la  prise  de  Dunkerque  et  une 
victoire  aussi  éclatante  que  celle  des 
Dunes,  la  jonction  du  maréchal  la 
Ferté  qui  venait  de  prendre  Mont- 
médy,  enfin  l’avantage  inappréciable 
d'être  maître  de  la  mer,  Turenne  pou- 
vait faire  plus  qu’il  n’a  fait  ; il  devait 
frapper  un  grand  coup,  prendre  Bru- 
xelles, ce  qui  eût  donné  une  toute  au- 
tre illustration  aux  armes  françaises  et 
accéléré  la  conclusion  de  la  paix  ; un 
événement  de  cette  importance  eût 
fait  tomber  toutes  les  petites  places.  Il 
a violé  cette  règle  qui  dit  : Profitez  de» 
faveurs  de  la  fortune,  lorsque  ses  capri- 
ces sont  pour  vous-,  craignez  quelle  ne 
change  de  dépit,  elle  est  femme. 

XXIV*  OBSERVATION. 

La  conduite  de  la  garnison  espa- 
gnole de  Bergues  est  remarquable. 
L’assiégeant  refuse  de  la  laisser  sortir 
de  la  place  avec  ses  armes , sans  être 
prisonnière  de  guerre;  elle  se  disloque, 
chacun  se  sauve  pour  son  compte  au 


milieu  des  marais  ; les  cinq  sixièmes 
rejoignent  leur  armée.  Pourquoi  a-t-on 
perdu  de  vue  ces  belles  résolutions? 
Les  clefs  d’une  place  valent  toujours 
bien  la  liberté  de  sa  garnison,  lors- 
qu'elle est  résolue  de  n'en  sortir  que 
libre. 


CHAPITRE  XIV. 

CAMPAGNE  DB  1667. 

Le  roi  recommence  1a  guerre.il  entre  en  Bel- 
gique, a jant  Turenne  tous  lui;  il  prend 
Lille, ;Dooai,  Oudcnarde.  — Observation!. 

§ I". 

La  mort  de  Philippe  IV  mit  un 
terme  à la  paix  des  Pyrénées.  Louis 
XIV  prétendit  avoir  des  droits  sur  la 
Belgique  ; après  de  longues  et  infruc- 
tueuses négociations,  il  se  décida  à la 
guerre  et  réunit , en  avril  1667 , une 
armée  de  trente-cinq  mille  hommes , 
dont  dix  mille  de  cavalerie;  il  en  donna 
le  commandement  à Turenne  , et  se 
rendit  lui -même  à Amiens  pour  se 
mettre  à la  tête  de  ses  troupes,  décla- 
rant la  reine  régente.  Il  divisa  son  ar- 
mée en  trois  corps  : le  corps  de  ba- 
taille, composé  des  principales  forces, 
avec  lequel  il  marcha,  se  porta  sur 
Charleroi;  le  corps  d’observation  de  la 
droite , commandé  par  le  marquis  de 
Créqui,  se  dirigea  sur  Luxembourg;  et 
le  corps  d’observation  de  la  gauche, 
sous  le  maréchal  d’Aumont , marcha 
en  longeant  la  mer.  Le  roi  s’empara , 
sans  coup  férir,  de  Douai,  d’Oude- 
narde  et  autres  petites  places,  et  mit 
le  siège  devant  Lille  ; le  maréchal 
d'Aumont  s’empara  de  Bergues , de 
Fumes,  d’Armentières  et  de  Courtrai. 
Lille  était  une  place  très  forte  ; elle 
avait  six  mille  hommes  d'élite  de  gar- 
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nison  ; lesbabitans,  très  affectionnés  à 
l’Espagne,  comptaient  vingt  mille  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes.  La 
place  fut  investie  en  août , les  lignes 
de  circonvallation  furent  aussitôt  éle- 
vées ; elles  étaient  très  étendues , ce 
qui  décida  le  roi  à rappeler  le  corps  du 
marquis  de  Créqui.  Le  28  août,  la  gar- 
nison capitula  après  dix  jours  de  tran- 
chée ouverte;  elle  était  réduite  à deux 
mille  quatre  cents  hommes  ; elle  fut 
renvoyée  à Ypres.  Cependant  le  prince 
de  Ligne  et  le  comte  de  Marsin  s’é- 
taient avancés  pour  la  secourir;  le  roi 
les  attaqua,  leur  fit  quinze  cents  pri- 
sonniers, leur  prit  cinq  étendards  et 
cinq  paires  de  timballes.  Les  plénipo- 
tentiaires étaient  réunis  à Aix-la-Cha- 
pelle ; ils  signèrent  la  paix,  ce  qui  mit 
un  terme  à la  guerre. 

S H. 

XXV  OBSERVATION. 

Les  armées  de  ce  temps  étaient 
composées  au  moins,  la  moitié  de  ca- 
valerie; elles  avaient  peu  d’artillerie , 
une  pièce  et  demie  par  mille  hommes; 
l'infanterie  était  placée  sur  quatre 
rangs,  le  quatrième  était  armé  de  pi- 
ques. 

Aujourd'hui  une  armée  a les  quatre 
cinquièmes  en  infanterie,  un  cinquième 
au  plus  en  cavalerie,  quatre  pièces  de 
canon  par  mille  hommes,  dont  un 
quart  obusiers;  l'infanterie  se  place 
sur  trois  rangs;  les  piques,  les  spontons 
sont  supprimés.  Le  feu  du  troisième 
rang  est  reconnu  très  imparfait  et 
même  nuisible  à celui  des  deux  pre- 
miers; on  a prescrit  au  premier  rang 
de  mettre  le  genou  en  terre  dans  les 
feux  de  bataillon,  et  dans  les  feux  à vo- 
lonté le  troisième  rang  charge  les  fu- 
sils du  deuxième  ; cet  ordre  est  mau- 


! NAPOLÉON. 

vais.  L'infanterie  ne  doit  se  ranger  que 
sur  deux  rangs , parce  que  le  fusil  ne 
permet  de  tirer  que  sur  cet  ordre  ; il 
faudrait  que  cette  arme  eût  six  pieds 
de  long  et  pût  se  charger  par  la  cu- 
lasse, pour  que  le  troisième  rang  pût 
faire  un  feu  avantageux.  En  rangeant 
l’infanterie  sur  deux  rangs , il  faut  lui 
donner  un  rang  de  serre-Gle  d’un  neu- 
vième ou  un  par  toise,  et  en  deux  li- 
gnes; à douze  toises  derrière  les  lianes, 
placer  une  réserve. 

C’est  Vanban  qui  a fait  supprimer 
les  piques  comme  inutiles;  toute  l'Eu- 
rope, plus  ou  moins  tard,  a imité  ce 
changement  avec  raison  ; c'est  le  feu 
qui  est  le  moyen  principal  des  mo- 
dernes. 


CHAPITRE  XV. 

CAMPAGNE  DE  1672. 

Campagne  de  Hollande;  passago  do  Rhin, 
le  roi,  Turenne,  Coudé,  Luxembourg, 
prcions.  — Marches  et  manœuvres  après 
le  départ  du  roi,  pour  protéger  ses  alliés, 
les  évéques  de  Munster  et  de  Cologne,  et 
couvrir  l'Alsace.— Observations. 

§ I". 

La  Hollande  était  arrivée  au  plus 
haut  degré  de  prospérité;  maltTesse 
du  commerce  des  Indes,  elle  avait  plus 
de  douze  mille  navires  de  haut  bord  ; 
Amsterdam  était  le  magasin  du  monde 
et  le  centre  du  commerce.  Elle  conclut 
avec  l'Angleterre  et  la  Suède  le  traité 
de  la  triple  alliance  dirigée  contre  la 
France,  et  négocia  dans  toutes  les 
cours  de  l’Europe  pour  étendre  cette 
ligue.  Après  de  longs  efforts,  la  France 
conjura  cet  orage,  elle  parvint  à déta- 
cher l’Angleterre  et  la  Suède  de  la  tri- 
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pie  alliance,  et  à conclure  alliance  avec 
l'évêque  de  Munster  et  l'électeur  de 
Cologne,  ennemis  de  la  Hollande  ; elle 
s'assura  la  neutralité  de  l'Autriche  et 
de  la  Suède,  et,  de  concert  avec  l’An- 
gleterre, déclara  la  guerre  à la  Hol- 
lande. Dans  le  courant  d'avril  1672,  le 
roi  se  rendit  à Charleroi  ; son  armée , 
forte  de  cent  dix  mille  hommes,  était 
réunie  sur  la  Sambre;  le  duc  de 
Luiembourg  fut  détaché  avec  un  corps 
d’armée  pour  se  porter  en  Westphalie, 
s'y  réunir  aux  troupes  de  l’évêque  de 
Munster  et  attaquer  l’Ost-Frise.  Trente 
mille  hommes  furent  mis  sous  les  or- 
dres du  prince  de  Gondé  ; le  reste  de 
l'armée  fut  commandé  par  Turenne  , 
sous  les  ordres  immédiats  du  roi. 

A l'aspect  de  cet  orage,  qui  mena- 
çait la  république,  les  partis  s'agitèrent 
violemment;  les  Orangistcs  l'empor- 
tèrent, et  le  prince  d’Orange  fut  pro- 
clamé capitaine-général  et  grand-ami- 
ral. 11  équipa  une  flotte  de  soixante- 
douze  vaisseaux  de  haut  bord  qu'il 
conGa  à Ruyter;  il  leva  des  corps 
nombreux  de  milice  dont  il  garnit  les 
places  fortes,  et  réunit  une  armée  ac- 
tive de  vingt-cinq  mille  hommes  : 
l'Espagne  lui  envoya  un  secours  de  six 
mille  hommes  d'infanterie  qui  débar- 
quèrent à Ostende.  Un  corps  de  cavale- 
rie espagnole  entra  dans  Maastricht, 
ce  qui  porta  la  garnison  à douze  mille 
hommes.  Turenne  ne  fut  pas  d'opi- 
nion de  perdre  son  temps  au  siège  de 
cette  place,  mais  de  la  négliger  et  de 
marcher  sur  le  Bas-Rhin,  en  remontant 
la  rive  gauche  par  les  états  de  l’élec- 
teur de  Cologne.  Ce  plan  adopté,  il 
partit  avec  vingt  mille  hommes,  cerna 
la  petite  ville  de  Maseyck,  ce  qui  cou- 
pait les  communications  de  Maéstricht 
avec  la  Hollande,  et  y laissa  cinq  mille 
hommes  pour  contenir  les  douze  mille 
de  la  garnison  de  Maastricht.  Le  prince 


de  Condé  passa  le  Rhin  ; le  roi  et  Tu- 
renne le  descendirent  par  la  rive 
gauche;  les  places  de  l'électeur  de  Co- 
logne ouvrirent  leurs  portes  à l’armée 
française.  Au  commencement  de  juin, 
Wesel,  Burich,  Rheinbergue,  furent 
investiset  se  rendirent  en  peu  de  jours; 
le  prince  de  Condé  assiégea  et  prit 
Emmerich.  Le  prince  d'Orange  s'éta- 
blit sur  l’Yssel;  la  saison  était  très 
sèche,  les  eaux  du  Rhin  très  basses.  Au 
point  où  l'Ysset  se  sépare  du  Rhin , et 
après  qu’elle  s’est  appauvrie  du  Waal, 
vis-à-vis  le  fort  de  Tolhoys,  il  y avait 
un  gué  praticable;  le  prince  de  Condô 
le  passa  avec  sa  cavalerie,  culbuta  les 
troupes  hollandaises  qui  défendaient 
la  rive  gauche;  le  lendemain,  l'armée 
passa  sur  un  pont.  Condé,  blessé  d'un 
coup  de  fusil  à la  main,  quitta  le  com- 
mandement. Le  roi,  avec  le  gros  de 
l'armée,  se  porta  sur  l’Yssel,  vis-à-vis 
Doesbourg.  Turenne,  en  peu  de  se- 
maines, s'empara  de  tout  le  pays  jus- 
qu’à Naerdcn  et  Utrecht;  le  duc  de 
Luxembourg  occupa  toute  la  Frise; 
Groningue , Dcvinter  , Zwoll , tom- 
bèrent en  son  pouvoir.  Amsterdam 
s’entoura  d'inondations  ; elle  trouva 
son  salut  sous  les  eaux.  Le  prince  d’O- 
range couvrit,  aussi  long-temps  qu’il 
leput,  la  position  importanted’Utrecht, 
mais  enün  il  fut  contraint  de  la  céder  ; 
le  5 juillet,  le  roi  y fit  son  entrée.  Ce- 
pendant ces  conquêtes  inouïes  por- 
tèrent l'alarme  à la  cour  de  Londres  et 
en  Allemagne  ; le  roi  d'Angleterre 
envoya  des  plénipotentiaires  au  camp 
de  Louis  XIV,  et  de  concert  avec  des 
plénipotentiaires  français,  ils  offrirent 
la  paix  à la  république.  Les  conditions 
étaient  : le  paiement  d’un  subside  à la 
France  et  à l’Angleterre,  pour  le  rem- 
boursement des  frais  de  la  guerre  ; la 
reconnaissance  du  salut,  comme  du 
pavillon  anglais,  et  la  cession  à la 
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France  des  places  qu’elle  avait  prises 
sur  la  Meose.  La  république  refusa  ces 
propositions;  l'Angleterre  continua  à 
faire  causa  commune  avec  la  France. 

S U. 

Le  roi  quitta  l’armée  le  12  juillet 
pour  rentrer  dans  sa  capitale,  et  en 
laissa  le  commandement  à Tarenne. 
Feu  de  jours  après,  une  furieuse  in- 
surrection éclata  à La  Haye,  le  peuple 
massacra  le  grand -pensionnaire  de 
Witt  et  son  frère  ; le  prince  d’Orange 
fut  déclaré  slathouder.  Cependant 
l’empereur,  l’électeur  de  Brandebourg 
et  plusieurs  princes  d’Allemagne,  alar- 
més des  progrès  des  armées  françaises, 
et  des  dangers  qui  menaçaient  la  Hol- 
lande, coururent  aux  armes.  Monte- 
cuculli  et  le  duc  de  Bournonville  par- 
tirent d’Égra,  à la  Gn  d’ao&t,  à la  tête 
de  dix-huit  mille  hommes,  dont  six 
mille  de  cavalerie,  et  campèrent  à 
Erfurt,  le  13  septembre.  L’électeur  de 
Brandebourg,  surnommé  le  grand- 
électeur  , partit  de  Potzdam  et  arriva 
dans  le  même  temps  à Lypstadt  ; les 
deux  armées  se  réunirent  à Mulhausen 
en  Tburinge,  A neuf  lieues  du  Weser  ; 
elles  montaient  ensemble  à quarante 
mille  hommes.  Turenne,  pénétré  de 
l’importance  de  soutenir,  pour  l'hon- 
neur des  ormes  du  roi,  l’évêque  de 
Munster  et  l'électeur  de  Cologne,  quitta 
la  Hollande  avec  douze  mille  hommes, 
remonta  le  Rhin  jusqu’à  Wesel,  mit 
garnison  dans  cette  place,  ainsi  qu’à 
Emmerich,  à llees  et  à Nuys,  et  le  10 
septembre,  entra  dans  le  pays  de 
Munster.  Peu  de  jours  après,  il  reçut 
un  renfort  de  quatre  mille  hommes,  ce 
qui,  joint  aux  troupes  de  Munster  et 
de  Cologne,  lui  forma  une  armée  égale 
à l'armée  impériale,  qui  marchait  vers 
le  Rhin,  paraissant  vouloir  porter  la 


guerre  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.’ 
Le  prince  de  CondéJ,  avec  dix-huit 
mille  hommes , était  en  Alsace,  et  le 
duc  de  Duras  sur  la  Meuse,  avec  un 
corps  d’observation.  Turenne  remonta 
le  Rhin,  traversa  le  duché  de  Berg  et 
se  porta  sur  la  Lahn  ; l’ennemi  s'était 
avancé  sur  le  Mein.  Les  deux  armées 
restèrent  en  présence  jusqu’au  12  oc- 
tobre, où  les  Impériaux  prirent  posi- 
tion sur  la  rive  gauche  de  la  Lahn  ; le 
grand -électeur  mit  son  quartier  à 
Giessen,  où  il  fut  joint  par  le  duc  de 
Lorraine.  Turenne  se  décida  à repasser 
le  Rhin  à Andernach,  et  étendit  son 
armée  dans  l’électorat  de  Trêves,  qui, 
secrètement,  était  allié  de  l’empereur, 
et  il  le  mit  à contribution.  Montécu- 
culli  étant  tombé  malade  dès  le  com- 
mencement de  la  campagne , était 
retourné  à Vienne  ; le  grand-électeur 
commandait  l'armée  ; il  parut  d'abord 
vouloir  pénétrer  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  par  le  pont  de  Coblentx,  que  l’é- 
lecteur de  Trêves  lui  avait  livré.  Peu 
après,  il  changea  de  démonstration,  et 
se  dirigea  sur  le  pont  de  Mayence, 
mais  le  passage  lui  fut  refusé.  Le  prince 
avait,  ainsi  que  l’électeur  palatin, 
adopté  le  système  de  neutralité  ; le 
grand-électeur  se  porta  alors  à marches 
forcées  sur  Strasbourg  ; Coudé  le  pré- 
vint, lança  quelques  barques  chargées 
d’artifices  sous  le  pont  et  le  brûla. 
Enfln,  le  3 novembre,  le  grand-élec- 
teur jeta  un  pont  à une  portée  de  ca- 
non au-dessous  de  Mayence,  passa  sur 
la  rive  gauche,  et  pénétra  dans  le  pays 
de  Luxembourg.  Turenne,  manœu- 
vrant sur  ses  communications,  le  dé- 
cida à repasser  le  Rhin.  Tant  de  mar- 
ches et  de  contre -marches  n'eurent 
d’autre  résultat  que  de  ruiner  les  élec- 
torats de  Mayence,  de  Trêves  et  le 
Palatinat,  ce  qui  excita  les  plus  vives 
réclamations  de  ces  princes.  Ainsi  se 
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termina  la  campagne  de  1673.  La 
France  protégea  ses  alliés,  l’électeur 
de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster, 
défendit  l’Alsace  et  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

§ m. 

XXVI*  OBSERVATION. 

Louis  XIV  entra  en  campagne  avec 
cent  mille  hommes,  les  trois  quarts  en 
infanterie,  ayant  un  équipage  de  siège 
et  de  campagne;  cela  forme  une  nou- 
velle ère  de  l'art  militaire. 

1*  La  Hollande  n’avait  pour  sa  dé- 
fense que  des  milices  et  vingt-cinq 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne; 
comment  eût-elle  pu  faire  tète  à cent 
trente  mille  hommes?  l’électeur  de 
Cologne  et  l’évèque  de  Munster  fai- 
saient cause  commune  avec  la  France. 

2°  Le  passage  du  Rhin  est  une  opé- 
ration militaire  du  quatrième  ordre, 
puisque  dans  cet  endroit  le  fleuve  est 
guéable,  appauvri  par  le  Waal,  et  n’é- 
tait d’ailleurs  défendu  que  par  une 
poignée  d’hommes. 

3*  L'armée  a pris  soixante  places  en 
peu  de  temps;  mais  à vaincre  sans  pé- 
ril on  triomphe  sans  gloire  ; ces  places 
n’avaient  pour  garnison  que  des  mili- 
ces à peine  armées. 

4*  Maître  d’Utrecht,  de  Naerden,  on 
pouvait  s’emparer  d’Amsterdam,  ce 
qui  eût  terminé  la  guerre  ; on  ne  sut 
pas  profiter  des  circonstances. 

5°  Louvois  a voulu  renvoyer  vingt 
mille  prisonniers , qni  furent  aussitôt 
réarmés  et  accrurent  l’armée  du 
prince  d'Orange. 

6*  Il  fit  dissémioer  l’armée  dans  cin- 
quante places  fortes , ce  qui  l'affaiblit 
au  point  qu’elle  ne  put  plus  rien  faire. 
Il  fallait  démolir  quarante-cinq  de  ces 
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en  France,  et  en  garder  quatre  ou 
cinq  pour  servir  aux  communications 
de  l'armée. 

T Turenne  avait  la  principale  con- 
fiance du  roi;  on  doit  lui  attribuer  ces 
fautes.  On  ne  voit  pas  qu’il  ait  insisté 
avec  force  et  publiquement  pour  em- 
pêcher qu’on  les  commit.  Il  eût  pu  en- 
trer à Amsterdam  le  jour  même  où  ses 
troupes  entraient  à Naerden. 

Louis  XIV  fut  un  grand  roi  : c’est 
lui  qui  a élevé  la  France  au  premier 
rang  des  nations  de  l'Europe  ; c’est  lui 
qui,  le  premier,  a eu  quatre  cent  mille 
hommes  sur  pied  et  cent  vaisseaux  en 
mer;  il  a accrula  France,  de  la  Franche- 
Comté,  du  Roussillon , de  la  Flandre  ; 
il  a mis  un  de  ses  enfans  sur  le  trône 
d’Espagne;  mais  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes,  mais  les  dragonnades,  mais 
la  bulle  unigmitus,  mais  les  deux  cents 
millions  de  dettes , mais  Versailles , 
mais  Marly,  ce  favori  sans  mérite , 
mais  M"  de  Maintenon  , Villeroi, 
Tallard,  Marsin,  etc.,  etc.  Eh  ! le  soleil 
n’a-t-il  pas  lui-même  des  taches!  ! ! 
Depuis  Charlemagne , quel  est  le  roi 
de  France  qu’on  puisse  comparer  à 
Louis  XIV  sur  toutes  les  faces  ! 

XXVII*  OBSERVATION. 

La  marche  de  Turenne  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  pour  soutenir  les  alliés 
du  roi,  est  à la  fois  politique  et  mili- 
taire ; il  fut  insensible  aux  murmures 
de  son  armée.  Les  soldats  virent  avec 
peine  une  campagne  d’hiver  dans  un 
pays  éloigné,  dans  le  temps  qu’ils  sou- 
piraient pour  leurs  quartiers  d’hiver. 
Ses  marches,  des  portes  d’Amsterdam 
à celles  de  Munster , de  Cologne,  de 
Trêves , sont  rapides  et  dignes  d’Çtrç 
remarquées.  • 
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CHAPITRE  XVI. 

CAMPAGNE  DE  1673. 

Campagne  d’hiver;  Tnrenne  prend  Unna» 
fait  lever  le  siège  de  Soest,  passe  le  Wescr, 
oblige  le  grand-électeur  à signer  la  pais  en 
avril.  — Marches  et  manœuvres  pendant 
juin»  juillet»  août,  septembre  et  octobre  » 
etc. — Montecuculli  trompe  Turonne;  il  se 
réunit  à Bonn  avec  le  prinoe  d'Orange.  — 
Observations. 

§ i". 

Le  grand-électeur  repassa  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  marcha  sur  Wetzlar, 
y laissa  un  corps  d'observation,  et  di- 
visa son  armée  en  trois  corps,  qui,  par 
trois  directions  différentes,  se  dirigè- 
rent sur  la  Westphalie;  il  assiégea 
Werle,  mais  le  marquis  de  Rennel, 
commandant  les  troupes  de  l'électeur 
de  Cologne,  lui  fit  lever  ce  siège , lui 
tendit  une  embuscade,  le  battit  et  lui 
prit  une  division  ; ce  qui  le  décida  à 
réunir  son  armée  à Lipstadt.  A ces 
nouvelles,  Turenne  passa  le  Rhin  vis- 
à-vis  de  Wesel,  courut  au  secours  de 
l'évêque  de  Munster,  se  joignit  aux 
deux  armées  de  Cologne  et  de  Munster. 
Le  grand-électeur,  dont  l'armée  était 
réduite  à vingt  mille  hommes  et  trente 
pièces  de  canon , marcha  sur  Soest, 
qu'il  investit  le  b février.  Turenne,  avec 
les  années  de  Frauce,  de  Munster  et  de 
Cologne,  investit  Unna,  qui  capitula 
le  5 février;  il  marcha  alors  sur  le 
grand-électeur;  mais  celui-ci  leva  son 
camp  et  abandonna  une  partie  de  son 
artillerie  de  siège.  Turenne  entra 
triomphant  dans  Soest , le  25  février. 
Les  soldats  prussiens  et  autrichiens 
étaient  fort  animés  les  uns  contre  les 
autres  et  se  battaient  souvent,  ce  qui, 
joint  à la  rapidité  des  mouvemens  de 
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Turenne,  décida  les  généraux  aile-, 
mands  à disloquer  leur  armée.  Cepen- 
dant, malgré  les  neiges , les  glaces  et 
la  rigueur  de  la  saison,  Turenne  suivit 
l'armée  prussienne,  s’empara  de  toutes 
les  places  du  grand-électeur  en  West- 
phalie, lit  investir  Lipstadt  et  Minden 
par  les  troupes  de  Munster , passa  le 
Weser  sur  le  pont  de  pierre  de  la  ville 
Hcxter.  Les  ducs  de  Brunswick  avaient 
réuni  douze  mille  hommes  pour  faire 
respecter  leur  neutralité  ; l’armée  im- 
périale s'était  retirée  en  Franconie; 
celle  du  grand-électeur,  dans  la  prin- 
cipauté d'ilalberstadt;  de  sa  personne, 
ce  prince  avait  repassé  l'Elbe  et  était 
rentré  dans  sa  capitale.  Turenne  revint 
dans  le  comté  de  la  Marck  et  établit 
son  quartier-général  à Soest.  11  aban- 
donna à ses  troupes  les  pays  du  grand- 
électeur  situés  en  Westphalie,  elles 
s’y  enrichirent.  Tout  cela  décida  lo 
grand-électeur  à demander  la  paix  ; 
elle  fut  signée  le  10  avril. 

Ainsi  débarrassé  des  Prussiens,  Tu- 
renne se  porta  en  Thuringe  pour  atta- 
quer les  Autrichiens  qui  se  réunissaient 
en  Bohême  et  menaçaient  de  se  porter 
sur  le  Rhin.  Le  lw  juin  il  campa  à 
Wetzlar  et  prit  position  sur  la  rive 
droite  de  la  Lahn. 

SH. 

Dans  ce  temps , Louis  XIV  cernait 
Maëstricht,  qui  capitula  le  23  juin.  Le 
prince  de  Coudé  voulut  assiéger  Bois- 
le-Duc,  mais  les  Hollandais  ayant  inon- 
dé tout  le  pays  jusqu'à  Berg-op-Zoom, 
il  fut  obligé  de  lever  le  siège.  L'An- 
gleterre, l’Espagne,  l'empereur,  signè- 
rent, ù la  Haye,  un  traité  d'alliance 
avec  la  Hollande.  Montecuculli  partit 
d'Égra,  le  20  août,  et  entra  en  Fran- 
conie. Turenne,  à la  tête  de  vingt 
mille  hommes,  se  porta  sur  le  Mein  à 
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Aschaffenbourg , et  s’empara  de  tons 
les  ponts  sur  cette  rivière  jusqu’à  celui 
de  Wurtzbourg,  que  le  prince  évêque 
se  chargea  de  garder.  L’armée  de 
Montecucullis’étaitaccrue  jusqu'à  qua- 
rante mille  hommes . par  la  jonction 
des  armées  saxonnes  et  lorraines.  Tu- 
renne,  après  l'avoir  attendu  dans  son 
camp  d’AschafTenbourg , marcha  à sa 
rencontre,  passa  la  Tauber  à Mergen- 
theim , et  s’approcha  de  l’armée  au- 
trichienne campée  à Rothenbourg. 
Montecuculli  feignit  d'accepter  la  ba- 
taille pour  couvrir  sa  retraite,  et  campa 
derrière  des  marais  entre  Wurtzbourg 
et  Ochsenfurth.  ïurenne  prit  la  posi- 
tion de  la  Chartreuse  de  Teogeliiausen; 
les  deux  armées  restèrent  en  présence 
pendant  quinze  jours.  Montecuculli 
gagna  le  prince  évêque,  passa  le  pont 
de  Wurtzbourg.  Toutes  les  manoeuvres 
deTurenne  furent  déjouées;  il  descen- 
dit alors  la  rive  du  Mein.  l)ans  le  cou- 
rant d'octobre,  il  reçut  un  renfort  de 
quatre  mille  hommes. 

La  déclaration  de  guerre  changea  le 
théâtre  de  la  guerre,  qui,  de  la  Hol- 
lande, fut  porté  en  Belgique.  Le  prince 
d'Orange , avec  vingt-cinq  mille  hom- 
mes, remonta  la  rive  gauche  du  Rhin 
jusqu'à  Bonn,  qu'il  investit.  Montecu- 
culli longea  la  rive  droite  du  Mein,  se 
porta  sur  Mayence,  où  il  passa  le  Rhin, 
faisant  mine  de  vouloir  se  porter  en 
Alsace  par  la  rive  gauche.  Turenne 
prit  le  change,  et  se  dirigea  en  toute 
hâte  sur  Philipsbourg  ; mais  Montecu- 
culli embarqua  sans  délai  son  infanterie 
sur  le  Rhin,  qu’il  descendit  jusqu’à 
Cologne,  se  réunit  au  prince  d'Orange  ; 
ils  poussèrent  vivement  le  siège  de 
Bonn.  Turenne,  fort  humilié  de  s'être 
laissé  tromper,  descendit  le  Rhin  et 
traversa  la  Hundriicke  ; mais  déjà  Bonn 
avait  capitulé  après  neuf  jours  de  tran- 
chée ouverte.  De  part  et  d'autre  les 
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armées  entrèrent  en  quartier  d’hiver: 
les  Français  en  Alsace,  l'ennemi  dans 
le  Palatinat  et  l'électorat  de  Mayence. 

S ni. 

XXVIII"  OBSERVATION. 

Le  maréchal  fait  dans  cette  cam- 
pagne des  marches  plus  longues  que 
celles  de  la  campagne  précédente.  Pen- 
dant l’hiver  de  1672  à 1673,  il  va  du 
Bas-Rhin  au  Weser,  bravant  les  fri- 
mas des  régions  septentrionales.  1"  Il 
sauve  l’électeur  de  Cologne  et  l'évêque 
de  Munster,  alliés  du  roi  ; 2°  bat  l'ar- 
mée prussienne,  et  contraint  le  grand- 
électeur  à se  détacher  de  l'empereur 
et  à faire  sa  paix.  C'est  bien  employer 
son  temps  et  tirer  bon  parti  de  marches 
forcées  et  bien  fatigantes. 

XXIX»  OBSERVATION. 

Montecuculli  a joué  Turenne,  lui  a 
donné  le  change  ; il  s’est  débarrassé  de 
lui  ; l’a  fait  marcher  en  Alsace  pendant 
qu’il  se  portait  à Cologne  et  se  joignait 
au  prince  d’Orange  qui  assiégeait  et 
prenait  Bonn.  La  conduite  de  Turenne, 
dans  cette  occasion,  lui  a été  reprochée. 
1°  Il  a manœuvré  trop  loin  de  son 
ennemi  ; 2’  il  n'a  pas  agi  d’après  ce  que 
Montecuculli  faisait,  mais  il  a,  sans 
motif , prêté  à son  ennemi  le  dessein 
de  se  porter  en  France.  Cependant  la 
Hollande  était  le  centre  des  opérations 
de  la  guerre.  Toutefois  Turenne  savait, 
mieux  que  personne,  que  la  guerre 
n'était  pas  un  art  conjectural  ; il  devait 
régler  sesmouvemens  sur  ceux  de  son 
adversaire  et  non  sur  son  idée  ; 3°  Mon- 
tecuculli eût  été  isolé  en  Alsace , eût 
eu  à combattre  les  armées  de  Condé  et 
deTurenne  réunies;  tandis  que  sons 
Bonn  il  se  trouvait  arrivé  au  rendez-vous 
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où  devait  sc  décider  la  grande  ques- 
tion ; réuni  à l'armée  hollandaise , 
éloigné  de  l’armée  de  Condé,  il  couvrit 
la  Hollande  et  la  Belgique;  c’est  celte 
marche  quia  fait  la  réputation  de  Mon- 
tecuculli.  Cette  faute  de  TureDne  fut 
un  nuage  pour  sa  gloire  ; c'est  la  plus 
grande  faute  qu’ait  commise  ce  grand 
capitaine.  (Montccuculli  était  Italien , 
natif  de  Modène  ; les  Caprara  de  Bo- 
logne sont  de  cette  famille.) 


CHAPITRE  XVII. 

CAMPAGNE  DE  1674. 

Turenne  passe  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 
combat  de  Sinuheim  (16  juin). — Bataille 
d’Enlzheim  (4  octobre).— Turenne  évacue 
l'Alsace  et  repasse  les  Vosges.  — Combat 
de  Tiirkeim  (S  janvier).  Conquête  de 
l’Alu  ce. —Observations. 

S 1". 

Cette  année  tous  les  princes  de 
l'empire  qui  étaient  restés  neutres 
firent  cause  commune  avec  l'empereur. 
L’électeur  de  Cologne  et  l'évéque  de 
Munster  se  détachèrent  de  l’alliance 
du  roi,  et  joignirent  leurs  troupes  à 
l’armée  impériale.  La  Bavière  et  le 
duc  de  Hanovre  furent  les  seuls  princes 
allemands  qui  persistèrent  dans  le 
système  de  neutralité.  Le  roi  entra  en 
Franche-Comté,  en  avril,  et  s’en  em- 
para ; le  prince  de  Condé  porta  la 
guerre  en  Belgique  ; le  maréchal  de 
Schomberg  commanda  l’armée  sur  les 
Pyrénées,  et  Turenne  l’armée  d’Alle- 
magne. Le  duc  de  Lorraine,  dontl'ar- 
mée  était  réduite  à deux  mille  chevaux, 
se  porta  sur  les  villes  forestières, 
voulant  passer  le  Rhin,  pour  pénétrer 
«n  Lorraine,  mais  il  échoua  ; alors  il 


remonta  la  rive  droite,  et  joignit  l’ar- 
mée du  comte  Caprara,  sur  le  Necker. 
Turenne  campa  à Hochfclden,  près  de 
Saverne  ; il  y apprit  que  le  duc  de 
Bournonville  réunissait  une  armée  è 
Egra,  pour  renforcer  le  comte  Caprara. 
Il  résolut  de  prévenir  leur  jonction, 
passa  le  Rhin  à Philipsbourg , le  12 
juin,  avec  neuf  mille  hommes  et  six 
pièces  de  canon,  arriva  le  15  à Viss- 
loch  ; le  16,  il  continua  sa  marche  sur 
Eppingen  ; mais,  arrivé  à HofThcim,  il 
découvrit  l'armée  impériale  sur  les 
hauteurs  de  Sintzheim,  petite  ville  si- 
tuée sur  l’Eltzbach,  à mi-marche  du 
Necker  à Philipsbourg.  Les  deux  ar- 
mées étaient  égales  en  nombre  : celle 
de  Turenne  avait  neuf  mille  hommes, 
dont  cinq  mille  chevaux;  celle  du 
comte  Caprara  était  de  neuf  mille 
hommes,  dont  sept  cents  chevaux.  Tu- 
renne lit  attaquer  Sinzlheim  par  son 
infanterie;  sa  grande  supériorité  en 
cette  arme  lui  fit  enlever  ce  poste,  qui 
opposa  une  grande  résistance.  Il  passa 
le  délilé,  attaqua  la  cavalerie  ennemie, 
marchant  sur  plusieurs  lignes,  ses  es- 
cadrons entremêlés  de  petits  batail- 
lons d’infanterie.  Caprara  fut  battu  et 
perdit  le  champ  de  bataille  ; sa  perte 
fut  de  deux  raille  cinq  cents  hommes, 
doDt  cinq  cents  prisonniers.  La  perte 
des  Français  s'éleva  à quiuze  cents 
hommes  hors  de  combat. 

§ II. 

Quelques  jours  après  cette  victoire , 
Turenne  repassa  le  Rhin , campa  à 
Neustadt,  où  il  reçut  seize  bataillons  et 
six  mille  chevaux,  ce  qui  porta  son  ar- 
mée è dix-huit  mille  hommes.  Le  3 
juillet,  il  repassa  le  Rhin,  laissant  Hey- 
delberg  à sa  droite,  et  se  porta  à 
Waihlingcn,  sur  le  Necker.  Pendant 
ce  temps,  le  duc  de  Bournonville  jot- 
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gnit  les  restes  de  Caprara  à Worms  ; 
ce  qui  lui  composa  quinze  mille  hom- 
mes, et  se  porta  sur  Manheira;  mais  il 
battit  en  retraite  pour  éviter  la  ba- 
taille, à la  vue  de  Turenne  qui,  maître 
de  tout  le  Palatinat,  mit  le  feu  à deux 
villes  et  vingt-cinq  villages  ; cet  incen- 
die était  ordonné  par  Louis  XIV.  L’é- 
lecteur palatin  était  onde  de  Turenne; 
du  haut  de  son  ch&teau  de  Manheim, 
il  fut  témoin  de  l’incendie  de  ses  états, 
et  entendit  les  cris  de  ses  malheureux 
sujets  qu’on  égorgeait  : il  adressa  un 
cartel  au  maréchal  ; il  est  daté  du  27 
juillet  Peu  de  jours  après,  Turenne 
repassa  le  Rhin,  et  campa  à Landau. 
L’armée  impériale  s’établit  entre 
Mayence  et  Francfort,  où  elle  séjour- 
na un  mois,  et  fut  rejointe  par  les  con- 
tingens  de  l’empire.  Le  duc  de  Bour- 
nonville  ayant  alors  trente-cinq  mille 
hommes,  s’approcha  de  Pbilipsbourg  ; 
le  1er  septembre  il  passa  le  Rhin,  et 
se  dirigea , par  la  rive  droite , sur 
Strasbourg,  dont  il  s’empara,  le  24 
septembre,  à l’aide  d’intelligences  avec 
les  magistrats  de  cette  ville.  Cette  nou- 
velle déconcerta  Turenne,  qui  remonta 
le  Rhin  et  campa  aux  portes  de  Stras- 
bourg, sa  gauche  à 1T11,  sa  droite  à des 
marais;  le  village  de  Wantznau , der- 
rière lui.  Le  duc  de  Bournonville  sor- 
tit de  Strasbourg,  campa  à Saint-Biaise, 
la  droite  au  Rhin,  interceptant  la 
route  de  Saverne.  Turenne  avait  vingt- 
cinq  mille  hommes  ; les  Allemands 
près  de  quarante  mille.  Ils  attendaient 
le  grand-électeur  qui  était  en  marche 
avec  vingt-cinq  mille  hommes,  ce  qui 
décida  le  maréchal,  malgré  son  infé- 
riorité, à risquer  une  bataille;  il  leva 
son  camp  à minuit,  passa  la  rivière  de 
Souffel,  èLamperlheim,  laissant  Stras- 
bourg sur  la  gauche;  il  marcha  sur 
trois  colonnes , s’empara  du  bourg 
d’Achenheira , passa  le  Bruch,  et  dé- 
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couvrit  le  camp  ennemi,  derrière  Entz- 
heim , ayant  sa  droite  appuyée  à un 
grand  bois  du  côté  de  Strasbourg , et 
sa  gauche  à un  petit  bois  de  mille  pas 
de  longueur , sur  cinq  cents  de  large  ; 
en  avant  du  centre  était  le  village 
d’Entzheim.  L’armée  française  mar- 
cha toute  la  nuit , se  mit  en  bataille 
dans  la  plaine , à gauche,  et  en  avant 
du  village  de  Ilulsheim.  Le  4 octobre, 
les  deux  armées  se  trouvèrent  ainsi  en 
présence.  L'armée  de  Turenne  avaitsa 
droite  formée  par  dix-sept  escadrons , 
sous.les  ordres  du  marquis  de  Vaubrun; 
quatre  escadrons  de  dragons  étaient 
entremêlés  de  pelotons  d'infanterie; 
dix-neuf  bataillons  d’infanterie  étaient 
au  centre,  commandés  par  le  lieute- 
nant-général Foucault;  vingt-un  esca- 
drons de  dragons  ou  grosse  cavalerie 
étaient  à la  gauche,  également  entre- 
mêlés de  pelotons  d’infanterie.  La 
deuxième  ligne  était  formée  sur  la 
droite  par  quatorze  escadrons , sur  la 
gauche  par  quinze  escadrons,  et  au 
centre  par  sept  bataillons,  la  cavalerie 
également  entremêlée  de  pelotons 
d’infanterie.  En  troisième  ligne,  le 
corps  de  réserve  était  de  sept  esca- 
drons et  de  trois  bataillons.  La  droite 
ennemie,  commandée  par  le  comte 
Caprara , était  de  vingt  escadrons.  Le 
centre,  de  vingt  bataillons , était  sous 
les  ordres  directs  du  duc  de  Bournon- 
ville : le  duc  de  Holstcin  commandait 
la  gauche,  forte  deYingt-un  escadrons. 
Vingt  bataillons  au  centre  et  dix-neuf 
escadrons  à chaque  aile  formaient  la 
deuxième  ligne;  la  troisième  était  com- 
posée de  onze  bataillons  au  centre, 
vingt  escadrons  à la  droite  et  vingt  es- 
cadrons à la  gauche. 

Turenne  commença  l’attaque  en 
faisant  aborder  le  petit  bois  de  la 
droite  de  l’ennemi  par  le  marquis  de 
Boufllers,  arec  huit  escadrons  de  dra~ 
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gons  è pied,  soutenus  par  une  batterie. 
De  part  et  d'autre,  les  dcui  armées, 
qui  sentaient  l’importance  de  cette 
position,  envoyèrent  successivement 
des  renforts.  Les  Français  enlevèrent 
cependant  la  première  ligne  des  re- 
tranchemens  qu'avait  fait  construire 
le  général  ennemi  en  avant  de  ce  bois; 
ils  y prirent  trois  pièces  de  canon; 
mais  ils  ne  purent  forcer  la  deuxième 
ligne  qui  était  armée  de  huit  pièces  de 
canon.  Turenne  fut  obligé  de  faire 
avancer  le  corps  de  réserve  et  six  ba- 
taillons de  la  deuxième  ligne  : le  car- 
nage devint  bientôt  effroyable.  Le 
deuxième  retranchement  fut  forcé;  les 
Allemands  chassés  du  bois  perdirent 
leurs  canons.  Le  duc  de  Bournonville 
fit  alors  avancer  sept  bataillons  de 
Lunebourg  pour  reprendre  le  bois; 
Turenne,  de  son  côté , fit  avancer  le 
reste  des  bataillons  de  la  deuxième 
ligne , et  là  se  renouvela  le  combat 
pour  la  troisième  fois.  Les  Allemands 
avaient  l'avantage  que  leur  ligne  de 
bataille  était  plus  près  du  bois,  et  que 
dès  lors  ils  étaient  appuyés  par  leur 
cavalerie  et  leur  artillerie;  Turenne 
s’en  aperçut,  il  fit  avancer  la  cavalerie 
de  sa  seconde  ligne  pour  prendre  la 
position  de  celle  de  sa  première  ligne 
qu’il  porta  en  avant;  enfin  l’ennemi 
échoua,  et  dut  renoncer  à la  possession 
du  bois. 

Le  duc  de  Bournonville  voyant  que 
les  efforts  de  Turenne  s’étaient  portés 
de  ce  côté,  envoya  Caprara  avec  toute 
la  cavalerie  de  la  droite  pour  se  glisser 
entre  la  première  et  la  seconde  ligne 
française,  pendant  le  temps  que  lui- 
même,  avec  sa  cavalerie  de  la  droite,  la 
deuxième  et  la  troisième  ligne , mar- 
chait de  front  sur  la  cavalerie  de  la 
gaucho  de  Turenne.  Foucault,  qui 
commandait  le  centre  de  la  première 
ligne,  voyant  le  double  mouvement  de 


l’ennemi , forma  son  infanterie  sur 
deux  lignes,  et  lit  marcher  six  batail- 
lons en  avant,  soutenus  par  de  l’artil- 
lerie, ce  qui  arrêta  court  la  cavalerie 
que  menait  le  duc  de  Bournonville. 
Cependant  Caprara  continuait  son 
mouvement  ; il  renversa  plusieurs  es- 
cadrons, tourna  sur  les  derrières  de  la 
cavalerie  de  la  gauche  et  de  l'infante- 
rie du  centre;  le  comte  de  Lorge  et 
le  comte  d'Auvergne  rallièrent  la  ca- 
valerie de  la  réserve,  enfoncèrent  celle 
de  Caprara  , et  la  repoussèrent  : le 
reste  se  passa  en  canonnade.  Les  deux 
armées  battirent  en  retraite  pendant 
la  nuit;  Turenne  repassa  la  Bruch , et 
alla  camper  à Aschenhcirh,  à unelieuë 
du  champ  de  bataille,  sur  lequel  il 
laissa  vingt  escadrons.  Le  duc  de 
Bournonville  se  retira  sous  le  canon  de 
Strasbourg , abandonnant  deux  pièces 
de  canon  sur  ses  positions , outre  les 
huit  pièces  perdues  à l’attaque  du 
bois.  Les  Français  perdirent  deux  mille 
hommes;  la  perte  des  Allemands  fut 
double  : plusieurs  étendards,  des  tim- 
balles,  des  drapeaux,  furent  les  tro- 
phées du  vainqueur. 

§ m. 

Cependant  le  7 octobre,  Turenne 
prit  une  position  plus  en  arrière  et 
s’éloigna  de  trois  lieues,  secouvrantpar 
la  petite  rivière  de  Massig,  couvrant  Sa- 
verne  et  lïaguenau  ; il  occupa  le  châ- 
teau de  Waslonne  qui  appartenait  aux 
Strasbourgeois.  Le  IA  octobre,  le  grand 
électeur  passa  le  pont  de  Strasbourg 
avec  vingt  mille  hommes;  ce  qui  porta 
l’armée  impériale  à plus  de  cinquante 
mille  hommes.  Aussitôt  après  cette 
jonction  importante,  le  duc  de  Bour- 
nonville reprit  son  camp  d'Entzheim  ; 
l'alarme  fut  grande  en  France;  le  roi 
convoqua  l’arrière-ban.  tes  impériaux 
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avaient  trois  partis  à prendre  : on  li- 
vrer bataille  à Turenne,  on  lui  couper 
les  communications  avec  Saverne  pour 
faire  tomber  Haguenau  , ou  assiéger 
Philipsbourg;  ils  ne  firent  rien  et  res- 
tèrent inactifs  dans  leur  camp  jusqu'au 
18 , qu’ils  s’approchèrent  de  Turenne; 
il  battit  en  retraite  et  campa  à Dett- 
weillers.  Cette  marche  fut  pénible,  et 
l’ennemi  aurait  remporté  quelques 
succès , si  Turenne  n’avait  fait  mettre 
pied  à terre  & une  brigade  de  dragons 
à un  défilé , ce  qui  arrêta  court  la  ca- 
valerie ennemie;  six  mille  chevaux  de 
l’arrière-ban,  sous  les  ordres  du  mar- 
quis de  Créqui,  renforcèrent  l’armée  ; 
Turenne  fortiGa  son  camp  de  Dettweil- 
lers,  où  il  était  couvert  par  la  Zorn;  sa 
gauche  s’étendait  à Hochfeldep.  L’en- 
nemi cerna  le  petit  château  de  Wass- 
lonne  qui  avait  cent  cinquante  hommes 
de  garnison;  ce  siège  dura  un  jour  et 
demi  : le  grand  électeur  voulait  faire 
cette  garnison  prisonnière  de  guerre , 
mais  elle  s’y  refusa  et  rejoignit  son  ar- 
mée, suivant  l’nsage  d’alors.  Turenne 
reçut  un  nouveau  renfort  de  trente- 
cinq  escadrons  et  de  huit  bataillons  ; 
le  comte  de  Saulx  lui  amenait  en  outre 
vingt-quatre  escadrons  et  dix  batail- 
lons , il  les  fit  s’arrêter  en  Lorraine. 
Il  méditait  dès  lors  le  projet  qu’il  a 
exécuté  deux  mois  après. 

Aussitôt  que  le  grand  électeur  fut 
instruit  des  nombreux  renforts  que 
recevait  l’armée  française,  il  reprit  son 
camp  de  Saint-Biaise  sons  Strasbourg. 
Le  20  novembre , Turenne  cantonna 
sa  cavalerie  à deux  lieues  en  arrière  de 
la  Moder,  et  porta  son  quartier-géné- 
ral à Ingweiller,  communiquant  avec  la 
Lorraine  par  le  col  de  la  Petite-Pierre 
dont  il  occupa  le  château.  Il  parait  que 
son  principal  but  était  de  couvrir  Ha- 
guenau, dont  il  craignait  que  l’ennemi 
ne  s’emparât  ; mais  celui-ci  n’y  son- 


geait pas , et  s’étendit  dans  la  Haute- 
Alsace. 

§ iv. 

Le  29  novembre,  Turenne  repassa 
en  Lorraine  et  évacua  entièrement 
l’Alsace  ; il  porta  son  quartier-général 
à Lorquin  ; les  alliés  prirent  leurs 
quartiers  d'hiver.  Le  5 décembre,  il  fit 
partir  le  comte  de  Sanlx,  avec  quatorze 
mille  hommes  qu’il  avait  amenés  de 
Flandre,  et  se  mit  en  marche  avec  le 
reste  de  l’armée,  longeant  le  pied  des 
Vosges  du  côté  de  la  Lorraine  ; il  ar- 
riva le  27  à Belfort  ; son  quartier-gé- 
néral avait  successivement  été  à Bla- 
mont,  à Becarat,  à Domptai),  à Padoux, 
à Éloyes  et  à Longuet,  où  il  resta  huit 
jours;  de  là  il  se  rendit  à Remiremont, 
qui  était  occupé  par  quatre  cents  Lor- 
rains qu’il  en  chasSa  : toute  cette  mar- 
che resta  inconnue  à l'ennemi.  Le  29, 
il  porta  son  quartier-général  à Grun , 
marcha  sur  Mulhausen , s'y  rencontra 
avec  une  division  de  Bournonville , 
composée  d'infanterie,  de  bagages  et 
de  six  mille  chevaux,  qui  ayant  eu  l’a- 
lerte avait  levé  ses  cantonnemens  et 
marchait  sur  Colmar  pour  rejoindre  le 
grand-électeur;  il  l’attaqua,  la  battit 
et  la  jeta  sur  Bâle.  Le  lendemain,  il 
s’empara  de  Brunstatt  et  y fit  prison- 
nier un  régiment  d'infanterie  de  mille 
hommes.  Le  grand-électeur,  dont  le 
quartier-général  était  à Colmar,  avait 
rallié  toute  son  armée  dans  cette  posi- 
tion, la  gauche  à Colmar,  la  droite  à 
Tùrckeim  ; sa  ligne  était  de  trois  mille 
toises,  et  son  front,  couvert  par  une 
petite  rivière,  avait  été  retranché.  Tu- 
renne marcha  à lui  sur  deux  colonnes, 
avec  plus  de  quarante  mille  hommes, 
les  alliés  en  comptaient  plus  de  cin-« 
quante  mille  ; mais  son  armée  tout» 
française  était  fort  supérieure  en  mo- 
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ral.  Le  5 janvier,  le  comte  de  Lorge, 
commandant  la  droite,  se  porta  à la 
hauteur  d'une  église,  vis  à vis  Colmar, 
pour  attirer  toute  l’attention  des  en- 
nemis sur  leur  gauche , pendant  que 
Turenne  marchait  avec  le  lieutenant- 
général  Foucault  sur  Türckeim.  Le 
combat  commença  une  heure  avant 
la  nuit,  Türckeim  fut  enlevé;  le  grand- 
électeur  fit  filer  ses  bagages  sur  Sche- 
lestat,  et  à minuit  fit  sa  retraite.  Le 
lendemain  à la  pointe  du  jour,  Turen- 
ne entra  dans  Colmar,  où  il  prit  trois 
mille  hommes  malades  ou  traînards. 
Le  grand-électeur  s’arrêta  trois  jours 
à Schelestat;  il  en  repartit  le  11,  passa 
le  Rhin  au  pont  de  Benfelden  et  ren- 
tra en  Allemagne.  Les  Français  maî- 
tres ainsi  de  toute  l'Alsace,  y prirent 
leurs  quartiers  d’hiver. 

§ V. 

XXX*  OBSERVATION. 

1*  Dans  cette  campagne,  Turenne 
donne,  contre  son  usage,  plusieurs 
combats  et  une  bataille  ; sa  marche 
contre  Caprara,  en  passant  le  Rhin  à 
Philipsbourg,  pour  le  surprendre  avant 
sa  jonction  avec  le  duc  de  Bournon- 
ville,  est  fort  belle.  Caprara  le  croyait 
à quarante  lieues,  lorsqu’il  le  décou- 
vrit en  bataille  devant  son  camp  ; la 
supériorité  numérique  de  l’infanterie 
l'assurait  de  la  prise  de  Sinzheim  et 
du  passage  du  défilé.  Caprara  fit  une 
faute  de  recevoir  le  combat  ; il  devait 
repasser  le  Necker,  marcher  à la  ren- 
contre du  duc  de  Bournonville  et  se 
réunir  à loi. 

SJ*  Le  duc  de  Bournonville  surprit 
Turenne  en  regagnant  quelques  mar- 
ches sur  lui;  il  s’empara  de  Strasbourg. 
Le  ministère  français  avait  fait  une 
faute  de  ne  pas  ordonner  l’occupation 


de  cette  place.  Qu'avait-il  à ménager? 
Presque  tout  l’empire  était  en  guerre, 
et  les  mauvaises  dispositions  des  bour- 
geois de  Strasbourg  étaient  connues  ; 
la  possession  de  cette  ville  était  indis- 
pensable pour  la  sûreté  de  la  frontière; 
mais  Turenne  devait  veiller  sur  ce 
point  important.  Il  était  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  l’ennemi  sur  la  rive 
droite;  il  pouvait  tenir  une  division 
près  de  Strasbourg , pour  qu’elle  pré- 
vint l'ennemi,  d’autant  qu'il  n’exis- 
tait sur  toute  cette  frontière  aucun 
autre  point  qui  dût  au  même  degré  at- 
tirer sa  sollicitude  ; le  duc  de  Bour- 
nonville ne  le  devança  que  de  six 
heures. 

3°  A la  bataille  d’Entzheim,  Tu- 
renne devait  refuser  sa  gauche,  ce  qui 
eût  rendu  impossible  la  manœuvre 
habile  qu'a  faite  le  duc  de  Bournon- 
ville. Si  le  maréchal  eût  réuni  & son 
extrême  gauche  toute  l'infanterie  qu’il 
a disséminée  mal  à propos  entre  ses 
escadrons,  s'il  l'eût  placée  dans  le  bois 
avec  du  canon,  la  couvrant  par  quel- 
ques rctranchemens  et  des  abattis,  la 
gauche  de  sa  cavalerie  eût  été  ap- 
puyée : il  n’aurait  pas  couru  la  chance 
de  perdre  la  bataille,  cela  eût  suppléé 
à son  infériorité  en  cavalerie.  La  meil- 
leure manière  de  protéger  sa  cavale- 
rie est  d'en  appuyer  le  flanc.  La  mé- 
thode de  mêler  des  pelotons  d’infante- 
rie avec  la  cavalerie  est  vicieuse,  elle 
n'a  que  des  inconvéniens  ; la  cavalerie 
cesse  d'être  mobile,  elle  est  gênée 
dans  tous  ses  mouvemens,  elle  perd 
son  impulsion,  et  l'infanterie  est  com- 
promise, et,  au  premier  mouvement 
de  la  cavalerie,  elle  est  sans  appui. 

4»  Si  après  la  prise  du  petit  bois  que 
l’ennemi  défendait  de  tous  scs  moyens, 
Turenne  eût  poussé  son  avantage,  la 
bataille  eût  été  décisive  : il  pouvait 
toutefois  coucher  sur  le  champ  de  ha- 
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taille;  fl  est  allé  le  même  jour  à une 


lieue  et  demie  en  arrière  ; il  a poussé 
dans  cette  occasion  la  circonspection 
jusqu’à  la  timidité,  il  savait  mieux  que 
qui  que  ce  soit  l’influence  de  l'opinion 
à la  guerre. 

XXXI*  OBSERVATION. 

Dans  ce  siècle,  les  garnisons  ne  te- 
naient une  capitulation  comme  hono- 
rable, qu’autant  qn’elles  obtenaient 
de  rejoindre  leurs  armées  avec  armes 
et  bagages  sans  être  prisonnières  de 
guerre.  La  petite  garnison  du  château 
de  Wasslonnc,  quoique  de  cent  cin- 
quante hommes  seulement,  a eu  raison 
d’exiger  de  rentrer  à son  armée,  et  le 
grand-électeur  a gagné  de  le  lui  accor- 
der, puisque  la  possession  de  ce  châ- 
teau, qu'elle  pouvait  tenir  encore  deux 
ou  trois  jours,  lui  était  avantageuse. 
Cet  usage  pourra  se  renouveler  lors- 
que les  commandans  de  place  le  vou- 
dront; il  n'est  pas  un  général  qui  ne 
préfère  laisser  sortir  une  garnison  fa- 
tiguée, ruinée,  pour  s’épargner  un 
assaut,  une  attaque  de  barricades  et  de 
rues  ; mais  fl  faut  que  la  garnison  ait 
donné  une  bonne  opinion  de  sa  réso- 
lution et  de  son  dévouement. 

XXXII»  OBSERVATION. 

Lorsqu’à  lo  Onde  novembre,  les  en- 
nemis apprirent  que  Turenne  avait 
reçu  de  grands  renforts,  ils  reprirent 
leur  camp  sous  Strasbourg.  S’il  eût 
marché  à eux  après  l'arrivée  des  dé- 
tachemens  de  Flandre,  ils  auraient  re- 
passé le  Rhin  : leur  armée  était  com- 
posée de  contingens  commandés  par 
les  princes  mêmes  à qui  appartenaient 
les  troupes,  qui  n’avaient  aucun  in- 
térêt à les  compromettre  ; ils  auraient 
refusé  la  bataille.  Les  hostilités  étant 
VI. 
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cessées  en  Flandre,  dans  le  Luxem- 
bourg, l’opinion  des  renforts  qu'avait 
reçus  Turenne  pouvait  être  aussi  forte 
qu’il  eût  voulu  la  répandre  ; ils  l’é- 
taient d’ailleurs  beaucoup  ; le  grand- 
électeur  ne  se  fût  donc  pas  commis , 
pour  garder  l'Alsace  qui  lui  importait 
peu,  contre  une  armée  égale  à la 
sienne. 

XXXIII*  OBSERVATION. 

C’est  le  27  décembre  que  Turenne 
est  arrivé  à Belfort,  et  c'est  le  5 jan- 
vier qu’il  a livré  le  combat  de  Türc- 
keim,  ce  qui  fait  neuf  jours;  c’est  six 
trop  tard.  11  y a de  Belfort  à Colmar 
quatorze  lieues  ; les  cantonnemens 
une  fois  réunis  à Belfort,  la  manœuvre 
était  démasquée , il  n’y  avait  plus  une 
heure  à perdre  : si  Turenne  eût  mar- 
ché avec  plus  de  rapidité,  il  eût  obte- 
nu de  grands  résultats  ; tous  les  quar- 
tiers de  l'ennemi  avaient  eu  le  temps 
de  se  rallier,  de  sorte  qu’au  champ  de 
Colmar  il  a trouvé  toute  l’armée  réu- 
nie ; il  eût  dû  prévenir  leur  réunion. 
Tout  le  génie  de  cette  opération  con- 
sistait à arriver  sur  le  pont  de  Stras- 
bourg avant  que  l’armée  fût  ralliée; 
Turenne  la  manqua  : une  pareille  ma- 
nœuvre aurait  été  féconde  en  grands 
résultats  et  d’un  succès  certain.  Si  au 
lieu  de  déboucher  par  Belfort,  c’est-à- 
dire  par  l’extrémité  des  Vosges,  Tu- 
renne eût  débouché  par  le  milieu  des 
Vosges,  droit  sur  Colmar  et  Strasbourg, 
il  fût  arrivé  avant  que  les  cantonne- 
mens se  fussent  ralliés.  Il  a dans  cette 
occasion  montré  plus  de  talent  pour  la 
conception  de  ce  beau  plan , que  dans 
son  exécution. 

XXXIV*  OBSERVATION. 

Le  grand-électeur  aurait  dû  livrer 
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bataille  à Colmar;  il  était  dans  une 
excellente  position , toute  son  armée 
était  ralliée  et  sa  retraite  assurée  sur 
Strasbourg.  La  possession  de  l’Alsace 
valait  sans  doute  bien  uae  bataille, 
mais  non  pas  pour  lui,  ni  pour  les 
princes  du  nord  de  l’Allemagne;  les 
risques  qu'ils  auraient  courus  et  les 
pertes  qu’ils  auraient  éprouvées  en  ac- 
ceptant la  bataille,  n'étaient  compensés 
par  rien.  Les  Prussiens  étaient  à la 
tôle  du  parti  protestant,  ennemi  de 
l’Autriche,  qui  était  fort  pauvre.  L’an- 
née suivante,  lorsque  Montecuculli 
vint  pour  entrer  en  Alsace  avec  l'armée 
impériale , il  le  dit  positivement  dans 
sa  proclamation  aux  Alsaciens,  pour 
établir  la  différence  qui  existait  entre 
l’armée  qu'il  commandait  et  celle  du 
grand-électeur. 


CIÏAPITRE  XVIII. 

CAMPAGNE  DK  1675. 

Le  mnécbal  de  Torenne  esl  tué  d’un  boulet 
de  canon , A SusbacU.  — Observation*. 

S i". 

Le  roi  mit  celle  année  six  armées 
sur  pied;  le  prince  de  Condé  comman- 
dait en  Flaodre , et  Turenne  en  Alle- 
magne : son  armée  était  de  vingt-cinq 
mille  hommes.  Montecuculli  comman- 
dait i’armée  ennemie;  il  avait  ordre  de 
réduire  l'Alsace  et  de  réparer  la  pu- 
sillanimité qu’avait  montrée  le  grand- 
électeur  l’année  précédente.  Il  avait 
des  intelligences  dans  Strasbourg, 
dont  les  magistrats  lui  étaient  dévoués. 
Le  27  mars,  Turenne  campa  sous  les 
murs  de  cette  place,  aün  d’en  imposer 
à la  bourgeoisie.  Montecuculli  se  mit 
en  opération,  descendit  le  Rhin  par 


la  rive  droite , publia  qu’il  allait  assié- 
ger Philipsbourg , mais  jeta  un  pont  à 
Spire  et  passa  sur  la  rive  gauche.  Tu- 
renue,  négligeant  cette  initiative  du 
général  ennemi , passa  lui-même  sur 
la  rive  droite  : il  fit,  a cet  effet , jeter 
un  pont  à Ottenheim , à quatre  lieues 
plus  haut  que  Strasbourg , et  se  porta 
sur  la  Kintzig;  il  campa  à Willstett,  la 
droite  à ce  village  et  à la  Kiotzig,  et 
la  gauche  à Ekcartsweier  au  ruisseau 
de  Sthuller,  couvrant  ainsi  Strasbourg, 
dont  il  était  à deux  lieues,  et  son  pont 
d’Oltenheim , dont  il  était  à quatre 
lieues,  et  où  il  avait  construit  une  tête 
de  pont  qu’il  gardait  par  plusieurs  ba- 
taillons. Après  quelques  jours  d'hési- 
tation, Montecuculli  fut  obligé  d'o- 
béir au  mouvement  de  Torenne;  il  re- 
passa sur  la  rive  droite  , prolongea  sa 
gauche  le  long  de  la  Kintzig,  son  aile 
gauche  étant  éloignée  d’une  lieue  et 
demie  du  camp  français.  Montecuculli, 
dont  l’armée  était  un  peu  plus  nom- 
breuse que  l'armée  française  , mena- 
çait par  la  position  qu'il  avait  prise,  le 
pont  d’Ottenheim  ; il  continua  son 
mouvement,  il  marcha  snr  l’abbaye  de 
Schuttern , étendant  sa  gauche  jusqu’à 
Lahr;  il  voulait , en  menaçant  le  pont 
d’Ottenhcim , obliger  Turenne  à re- 
passer le  Rhin  , ou  à découvrir  Stras- 
bourg. La  position  du  maréchal  était 
assez  compliquée  : il  avait  è la  fois  à 
défendre  son  pont  d'Ottenheim  et  celui 
de  Strasbourg  ; s’il  quittait  son  camp 
de  Willstett,  Montecuculli  entrait  dans 
Strasbourg  et  y passait  le  Rhin;  cepen- 
dant s’il  ne  persistait  pas  à occuper 
Willstett , son  pont  d'Ottenheim  et  sa 
retraite  étaient  compromis.  Il  détacha 
le  comte  de  Lorges  avec  une  division 
pour  prendre  position  à Altenheim , à 
mi-chemin  du  camp  d’Ottenheim.  Ce 
mouvement  dissémina  scs  forces;  il  le 
sentit,  et  le  22  juin , il  leva  son  poa$ 
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et  le  descendit  vis-à-vis  Altcnheim,  où 
il  ne  se  trouvait  plus  qa'à  deux  lieues 
de  Strasbourg , et  dès  lors,  était  plus 
facile  à défendre.  Montccuculli  déses- 
péra alors  de  réussir  dans  son  plan;  il 
changea  de  batterie , il  retourna  à son 
camp  d'OQcnbourg,  et  le  28,  se  porta 
à UrlotTen,  menaçant  de  surprendre 
Strasbourg.  Turenne  se  porta  aussitôt 
à Bodcrsweier  ; Montecuculli  renonça 
de  nouveau  à surprendre  le  pont  de 
Turenne  ou  celui  de  Strasbourg  ; il 
commanda  un  pont  de  bateaux  aux 
magistrats  de  Strasbourg  et  des  muni- 
tions de  guerre;  il  descendit,  avec  son 
armée,  le  Hlùn  et  campa  dans  la  plaine 
de  Scherzlicim,  espérant  y recevoir  le 
convoi  de  Strasbourg.  Turenne  le  sui- 
vit etcampa  dans  la  plaine  de  Freistelt, 
s'appuyant  au  Rbiu;  il  se  trouvait,  par 
cette  position,  placé  entre  Strasbourg 
et  l’ennemi,  mais  le  Rhin  est  fort  large 
en  cet  endroit  et  couvert  d'une  grande 
quantité  d ites,  il  était  à craindre  que 
Montecuculli  reçut  son  pont  et  son 
convoi;  ces  îles  sont  effectivement  en 
grand  nombre  vis-à-vis  Vantzcnau  , 
mais  il  n’y  a que  trois  courans  propres 
à la  navigation.  Turenne  Gt  faire  une 
e&tacade,  occuper  les  îles  et  construire 
plusieurs  redoules  armées  de  grosse 
artillerie,  ce  qui  ôta  toute  espérance  à 
Montecuculli  de  recevoir  son  pontet 
son  couvoi  : cependant  Turenne  était 
dans  une  position  pénible;  la  saison 
était  très  pluvieuse  et  les  eaux  du 
Rhin  très  hautes,  son  camp  était  ma- 
récageux et  malsain  ; celui  des  Alle- 
mands, au  contraire,  était  parfaite- 
ment placé;  ils  tiraient  une  grande 
partie  de  leurs  vivres  d’OfTenbourg. 
Le  15  juillet,  Turenne  se  mit  en  mar- 
che , passa  le  Renchen  à un  gué  peu 
connu,  coupa  Montecuculli  d'Offen- 
bourg  et  même  d'avec  Caprara,  ce  qui 
obligea  Montecuculli  à lever  son  camp 


et  à se  porter  derrière  Sasbach , cou- 
vert par  un  petit  ruisseau,  pour  y faire 
sa  jonction  avec  Caprara.  Turenne 
suivit  son  mouvement , campa  vis-à- 
vis  Susbach  et  se  proposait  de  l’atta- 
quer, lorsque  le  26  juillet,  un  coup  de 
canon  termina  la  vie  de  ce  grand 
homme.  Après  sa  mort,  les  lieutennns 
de  Lorges  et  de  Vaubrun,  commandè- 
rent l’armée  et  ne  furent  pas  d'accord  : 
l’un  voulait  se  retirer  sur  le  pont  d’AI- 
tenheim,  l'autre  sur  le  camp  de  Wilsv- 
tett;  mais  enfin  ils  se  déridèrent  à jeter 
à l’eau  les  farines  réunies  à Wilstett 
et  se  retirèrent  sur  Altenheim.  Les 
impériaux  les  suivirent  et  les  attaquè- 
rent; le  combat  fut  long  et  opiniâtre; 
le  champ  de  bataille  resta  aux  Fran- 
çais qui  perdirent  trois  mille  hommes: 
l'eunemi  en  perdit  cinq  mille,  mais 
dés  le  lendemain , l'armée  repassa  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin. 

S H. 

XXXV'  OBSERVATION. 

1°  Cette  campagne  a duré  dent 
mois,  tout  l'avantage  a été  pour  Tu- 
renne.  Montecurnlfî  voulait  porter  lu 
guerre  en  Alsace  par  le  pont  de  Stras- 
bourg, dont  les  hahilans  lui  étaient 
vendus.  Turenne  voulait  garantir  l’Al- 
sace qu'il  avait  conquise  la  campagne 
précédente,  et  obliger  Montecuculli  à 
repasser  la  forêt  'Noire.  Quand  il  fut 
tué,  Montecuculli  repassait  les  monta- 
gnes. Turenne  a donc  triomphé. 

2°  Montccuculli  prit  l'initiative,  passa 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  pour  y por- 
ter la  guerre.  Turenne  resta  insensible 
à cette  initiative;  il  la  prit  lui-mème, 
passa  le  Rhin  et  obligea  Montccnculli 
à revenir  sur  la  rive  droite.  Cette  pre- 
mière victoire  de  la  campagne  était 
réelle. 
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3°  Le  maréchal  campa  à Wilstett, 
couvrant  Strasbourg  qui  était  à deux 
lieues  derrière  son  camp , et  son  pont 
d’Ottenheim  qui  était  à quatre  lieues 
sur  la  droite.  Montecuculli  se  plaça 
derrière  le  Kintzig,  i une  lieue  et  de- 
mie de  l’armée  française,  appuyé  à la 
place  d’Offenbourg , où  il  avait  garni- 
son. La  position  de  Turenne  était 
mauvaise  ; il  devait  plutôt  livrer  ba- 
taille que  de  s’exposer  à perdre  le 
pont  d'Ottenbeim  et  sa  retraite,  où  le 
pont  de  Strasbourg. 

ko  Si  Montecuculli  eût  voulu  se  por- 
ter en  six  heures  de  nuit  tout  d'un 
trait  sur  Ottenheim , prenant  sa  ligne 
d’operations  sur  Freybourg , il  eût 
forcé  le  pont  d'Ottenheim  avant  que 
toute  l’armée  de  Turenne  eût  pu  le 
couvrir  : cependant  il  n’en  fit  rien  ; il 
tâtonna,  se  contenta  de  se  prolonger  ; 
crut  que  des  manœuvres  seraient  suf- 
fisantes pour  décider  Turenne  à aban- 
donner son  camp  de  Wilstett  et  à dé- 
couvrir Strasbourg.  Turenne  le  péné- 
tra; il  se  contenta  de  prolonger  sa 
droite  près  d’Ottenheim,  ce  qui  rendit 
sa  position  fort  mauvaise. 

5*  Il  le  comprit  enfin;  il  compromet- 
tait son  armée.  11  leva  son  pont  d’Ot- 
tenheim qu’il  rapprocha  de  deux  lieues 
de  Strasbourg  et  de  son  camp  de 
Wilstett;  il  le  plaça  à Altenheim  ; c’é- 
tait encore  trop  loin  de  Strasbourg;  il 
fallait  le  jeter  à une  lieue  de  cette 
ville.  Ce  grand  capitaine  fit  dans  cette 
campagne  la  faute  d'établir  son  pont 


à quatre  lieues  de  Strasbourg,  et  plus 
tard,  lorsqu’il  le  leva , il  commit  celle 
de  ne  le  rapprocher  que  de  deux 
lieues. 

6»  Cependant  Montecuculli  change 
de  projet,  et,  résolu  de  passer  le  Rhin 
au-dessous  de  Strasbourg,  il  comman- 
de un  équipage  de  pont  dans  cette 
ville,  et  se  porte  à Scherzheim  pour 
le  recevoir.  Turenne  prit  position  â 
Frcistett,  occupa  les  lies,  fit  faire  une 
estacade;  les  projets  de  son  ennemi 
furent  encore  déjoués. 

7-  Montecuculli  devait , lorsqu’il 
laissa  pendant  trois  jours  son  adver- 
saire jeter  un  pont,  élever  des  retran- 
chemens  sur  la  Renchen  ; si  près  de 
6on  camp , il  se  laissa  couper  d’avec  le 
corps  de  Caprara  et  d'avec  Offen- 
bourg  ; Turenne  l’avait  obligé  à quitter 
la  vallée  du  Rhin,  lorsqu’il  tomba  sur 
le  champ  de  bataille. 

8‘  Turenne  se  montra  dans  cette 
campagne  incomparablement  supé- 
rieur à Montecuculli  : 1*  en  l'obligeant 
à suivre  son  initiative  ; 2°  en  l'empê- 
chant d'entrer  dans  Strasbourg  ; 3°  en 
interceptant  le  pont  de  Strasbourg; 
4°  en  coupant  sur  la  Renchen  l’armée 
ennemie  ; mais  il  fit  une  faute  qui  eût 
pu  entraîner  la  ruine  de  son  armée, 
s'il  eût  eu  à faire  au  prince  de  Condé; 
ce  fut  de  jeter  son  pont  à quatre  lieues 
au-dessus  de  Strasbourg,  au  lieu  de  le 
placer  seulement  à une  lieue  de  cette 
ville. 
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PRECIS  DES  GUERRES 


DE 

FRÉDÉRIC  IL 


CHAPITRE  PREMIER. 

CAMPAGÜE  DE  1756. 

Iovaiion  de  la  Saie  ; blocui  du  camp  de 
Pirna  (24  leplembre).  — Bataille  de  Lo- 
woiitz  (1”  octobre  ) ; capitulation  de» 
Saxon»  (U  octobre);  quartier»  d'hiver. 
— ObaerTationa. 

§ I". 

L’Autriche,  la  France  et  la  Russie 
étaient  indisposées  contre  la  Prusse; 
l’Autriche  regrettait  la  Silésie  ; la 
France  conservait  un  ressentiment 
de  la  paix  de  Dresde,  qui  avait  causé 
les  désastres  du  maréchal  de  Belle- 
Isle,  abandonné  dans  Prague  ; la  cza- 
rine  s'essayait  à intervenir  dans  les 
affaires  de  l’Europe  ; elle  était  séduite 
par  Marie-Thérèse.  Il  est  temps,  di- 
sait-on à Vienne,  à Paris,  à St-Pé- 
tersbourg,  de  mettre  un  frein  à l'am- 
bition des  puissances  du  second  ordre. 
A la  vue  de  cet  orage,  Frédéric  s’ap- 
puya à l'Angleterre,  conclut  avec  elle 
un  traité  d’alliance  et  s'assura  de 
riches  subsides.  Cela  fait,  il  ne  perdit 
plus  de  temps,  et  dès  l'été  de  1756, 
voyant  que  ses  ennemis  dissimulaient 


encore,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  prêts 
à entrer  en  campagne,  il  commença 
les  hostilités  sans  déclaration  préala- 
ble, et  envahit  la  Saxe  en  pleine  paix. 
Son  état  militaire  était  considérable- 
ment augmenté:  il  avait  eu  dix  ans 
pour  mettre  à profit  l’expérience  qu’il 
avait  acquise  dans  les  quatre  campa- 
gnes de  la  guerre  de  la  pragmatique- 
sanction , et  les  ressources  que  lui 
avaient  apportées  les  riches  provinces 
de  Silésie.  Il  ne  comptait  pas  moins 
de  cent-vingt  mille  hommes  sous  les 
armes,  bien  organisés,  bien  discipli- 
nés, très  mobiles,  indépendamment 
des  garnisons,  des  dépôts,  et  de  tous 
les  moyens  accessoires  pour  entretenir 
une  armée  aussi  considérable  en  acti- 
vité, et  réprfer  ses  pertes. 

L’Autriche  avait  un  état  militaire 
de  moins  de  quarante  mille  hommes, 
mal  entretenus , mal  organisés  ; ses 
vieilles  troupes  avaient  été  détruites 
dans  la  guerre  contre  les  Turcs:  Fré- 
déric pouvait  impunément  tout  entre- 
prendre dans  cette  campagne.  Il  réunit 
deux  armées,  l'une  en  Saxe,  forte  de 
soixante-dix  bataillons  et  quatre-vingts 
escadrons,  formant  soixante -quatre 
mille  hommes,  artillerie  et  sapeurs 
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compris;  l’antre,  en  Silésie,  forte  de 
trente-trois  bataillons  et  cinquante- 
cinq  escadrons,  environ  trente  mille 
hommes  ; et  il  employa  vingt  mille 
hommes  en  divers  corps  d'observation 
sur  la  Vistule,  en  Poméranie,  et  sur  le 
bas  Elbe.  L’armée  de  Silésie  se  réunit 
à Nachod,  sous  les  ordres  du  maréchal 
Schwerin  ; les  trois  corps  de  l'armée 
de  Saxe  se  rassemblèrent  à Francfort- 
sur-l’Oder,  à Mag’debourg  et  à \Vit- 
temberg.  Ils  se  mirent  en  marche  le 
30  août,  celui  de  Magdebourg  par 
Leipsick , Chemnitz  et  DippodiswalÜë; 
celui  de  Wittembcrg  par  Torgau  et 
Meisscn  ; celui  de  Francfort  par  Els- 
terwarda,  Baulzen  et  Stoipen.  L’alar- 
me fut  grande  à Dresde;  l’électeur 
se  réfugia  dans  la  forteresse  de  Koa- 
nigsteiu  ; l'électrice  et  la  cour  restè- 
rent au  palais.  L'armée  Saxonne,  forte 
de  dix-huit  mille  hommes,  prit  le 
camp  de  Pirna , pour  y attendre  les 
résolutions  de  la  cour  de  Vienne. 
L’acquisition  do  Dresde  fut  une  con- 
quûte  importante  pour  le  roi  de  Prus- 
se ; il  y trouva  tous  les  magasins  de 
guerre  et  l’arsenal  de  l’électeur.  La 
place  était  forte  ; elle  loi  donna  un 
point  d'appui  qui  lui  était  nécessaire 
et  compléta  la  frontière  de  i’Elbe  qui, 
tout  entière  depuis  Magdebonrg,  fut 
dès  lors  en  son  pouvoir,  fouies  les  né- 
gociations pour  ramoner  l’électeur  et 
décider  la  soumission  de  Son  armée 
ayant  échoué,  le  roi  marcha  en  avant 
et  cerna  le  camp  de  Pirna  avec  qua- 
rante-deux bataillons,  et  dix  esca- 
drons ; il  forma  une  armée  d’observa- 
tion de  vingt-huit  bataillons  et  soixan- 
te-dix escadrons,  en  prit  le  comman- 
dement, et  porta  son  quartier-général 
à Aussig,  on  Bohème.  Le  maréchal 
Schwerin  s'avança  à une  marche  avec 
l’armée  de  Silésie,  pour  observer  le 
débouché  de  Kœnigsgratx. 


S II- 

La  cour  dte  Vlènne,  an  premier  bruit 
du  rassemblement  de  l'armée  prus- 
sienne , avait  réuni  toutes  ses  troupes 
et  les  avait  formées  en  deux  corps  ; 
l'un,  sous  les  ordres  du  prince  Piccolo- 
mini,  campa  près  de  Kœnigsgraetz, 
pour  s'opposer  aux  raouvemeus  de 
Schwerin  ; l'autfb,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Broun , se  réunit  d’abord  à 
Kollin  , passa  plus  tard  la  Moldaw , et 
campa  à Budyn  sur  l’Éger,  pour  dé- 
gager les  Saxons  du  camp  de  Pirna. 

Le  30  septembre,  le  roi  quitta  son 
camp  d’Aussig  et  marcha  à la  rencon- 
tre de  Broun  ; il  arriva  avecson  avant- 
garde,  forte  de  huit  bataillons  et  quinze 
escadrons,  le  30  au  soir,  an  village  de 
Lowositz,  où  il  rencontra  l'armée  au- 
trichienne qui  avait  passé  l'Égcr  et 
campait  derrière  des  marais  à la  vue 
de  Lowositz.  11  prit  position,  avec  son 
avant-garde,  au  village  de  Tirroitz,  et 
se  fît  joindre,  dans  la  nuit,  parle  reste 
jde  son  armée , forte  de  vingt-cinq 
mille  hommes.  A la  pointe  du  jour, 
Broun  fît  déboucher  dans  la  plaine  un 
gros  corps  de  cavalerie.  L’armée  du 
roi  prit  les  armes  : la  gauche,  sons  les 
ordres  du  duc  de  Bevern,  occupa  la' 
hauteur  de  Lobosch,  et  la  droite,  sous 
le  prince  Henry,  les  hauteurs  de  Ho- 
inolka  ; sa  ligne  de  bataille  était  de  dix- 
huit  cents  à deux  mille  toises.  Le  front 
du  maréchal  Broun  était  couvert  par 
un  ruisseau  marécageux  ; sa  droite  1 
s'appuyait  à l’Elbe  ; sa  gauche  a Tschis- 
kowitz;  sa  ligne  de  bataille  était  de 
deux  mille  cinq  cents  toises.  Il  sentit 
la  faute  qu’il  avait  faite  de  ne  pas  oc-’ 
cuper  les  hauteurs  de  Lobosch  et  les 
fît  attaquer  par  une  division  de  onze 
bataillons  ; elle  fut  repoussée.  Les 
Prussiens  s'emparèrent  de  Lowositz  ; 
les  Autrichiens  reprirent  leur  position 
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da  matin  : ils  y étaient  inattaquables 
de  front;  mais  manœuvrés  par  leur 
gauchex  ils  l’évacuèrent,  repassèrent 
l’Êgcr  et  reprirent  leur  camp  de  Bu- 
dyn,  ayant  perdu  denx  mille  cinq  cents 
à trois  raille  hommes,  et  les  Prussiens 
trois  mille  à trois  mille  cinq  cents.  Les 
deux  armées  s’attribuèrent  la  victoire; 
le  maréchal  Broun  parce  qu’il  n’avait 
point  été  forcé  dans  son  camp  ; le  roi, 
a plus  juste  titre,  parce  qu’il  avait  en- 
levé le  village  de  Lowositz  et  obligé 
son  ennemi  de  renoncer  au  projet  de 
secourir  les  Saxons  par  la  rive  gauche 
de  l'Elbe.  Mais  le  lt  octobre,  Broun 
Ct,  parla  rive  droite,  un  détachement 
de  huit  mille  hommes  vis-à-vis  Kœ- 
nigstein,  et  à la  vue  de  l’armée  prus- 
sienne, pour  favoriser  le  déblocus  du 
camp  de  Pirna.  Les  Saxons  passèrent 
l'Elbe;  mais,  enveloppés  de  toutes 
parts  par  les  Prussiens,  ils  capitulèrent 
le  H.  L’électeur  eut  la  faculté  de  se 
retirer  dans  son  royaume  de  Pologne;. 
Les  Saxons  forent  incorporés  dans  l’ar- 
mée prussienne,  qui  évacua  la  Bohème, 
et  pri.j  ses  quartiers  d’hiver  en  Saxe  et 
en  Silésie. 

S III. 

I"  OBSERVATION. 

Dés  écrivains  militaires  ont  avancé 
que  le  roi  de  Prusse  devait  pénétrer 
par  la  Moravie  sur  Vienne  et  terminer 
la  guerre  par  la  prise  de  cette  capitale. 
Ils  ont  tort  : il  eût  été  arrêté  par  les 
places  d’Olmulz  et  de  Broun  ; arrivé 
au  Danube,  il  y eût  trouvé  toutes  les 
forces  de  la  monarchie  réuuies  pour 
lui  en  disputer  le  passage,  dans  le 
temps  que  l'insurrection  hongroise  se 
fût  portée  sur  scs  flancs.  Une  opéra- 
tion aussi  téméraire  eût  évidemment 
exposé  son  armée  à une  ruine  certaine. 


Envahir  la  Saxe,  s’emparer  de  Dresde, 
désarmer  l’armée  saxonne,  entrer  en 
Bohême,  occuper  Prague,  y hiverner, 
c’était  tout  ce  qu'il  pouvait  et  devait 
projeter.  Mais  il  opéra  mal  : il  mécon- 
nut plusieurs  des  principes  de  la  guerre 
que  l’on  viole  rarement  impunément, 
ce  qui  fut  cause  qu'il  échoua  malgré  le 
gain  d'une  bataille. 

Le  camp  de  Pirna  a vingt-cinq  raille 
toises  de  circuit  ; les  dix-huit  mille 
Saxons  étaient  réduits  à quatorze  mille 
hommes  de  toutes  armes,  à leur  arri- 
vée au  camp  ; le  roi  ayant  des  forces 
quadruples  et  autant  de  grosse  artille- 
rie qu'il  pouvait  en  désirer,  puisque 
l’arsenal  de  Dresde  était  à sa  disposi- 
tion, devait,  en  quatre  jours,  forcer  ce 
camp,  faire  mettre  bas  les  armes  aux 
Saxons,  après  quoi  entrer  en  Bohême, 
laissant  seulement  une  garnison  de  six 
bataillons  et  six  escadrons  dans  Dresde. 
Le  camp  de  Pirna  est  défendu  à l’est 
par  l’Elbe,  rivière  non  guéable,  ayant 
soixante  à quatre-vingts  toises  de  large; 
à l'ouest,  par  un  marais  profond  et  es- 
carpé, ayaut  trente  à quarante  toises 
de  large  ; et  enfin,  à la  tête,  par  la  for- 
teresse de  Kœnigstein,  des  bois  et  des 
ravins  qui  communiquent  à la  fron- 
tière de  Bohême.  Il  forme  un  grand 
triangle,  dont  deux  côtés  ont  dix  à 
onze  mille  toises,  et  le  petit  côté  trois 
à quatre  mille.  Les  quatorze  mille 
Saxons  étaient  trop  faibles  pour  gar- 
nir cette  étendue.  Si  le  roi  eût  fait  faire 
neuf  attaques , trois  sur  chaque  côté , 
dont  une  seule  véritable  dans  une  des 
positions  où  le  ravin  est  saillant,  en  y 
plaçant  deux  batteries  de  cinquante 
bouches  à feu  chacune,  il  eût  réussi  à 
se  rendre  maître  du  ravin.  Il  lui  fallait 
un  quart-d’heure  pour  y pratiquer  une 
rampe  par  laquelle  il  eût  fait  débou- 
cher les  deux  tiers  de  son  armée,  in- 
fanterie, cavalerie  et  artillerie  : les 
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Saxons,  rejetés  sons  tes  mars  de  Kce- 
nigstein,  eussent  capitulé.  Sans  doute 
qu'une  armée  de  quarante  mille  hom- 
mes contre  une  armée  de  soixante  à 
quatre-vingt  mille , peut  se  défendre 
avec  avantage  dans  le  camp  de  Pirna  ; 
mais  quatorze  mille  hommes  ne  le 
pouvaient  pas  contre  une  armée  de 
soixante  mille,  munie  d'autant  d’artil- 
lerie qu’elle  le  voulait  : un  corps  aussi 
faible  n'aurait  pu  s'y  défendre  qu'au- 
tant  que  le  ravin  et  l’Elbe,  qui  cou- 
vrent le  camp,  eussent  eu  deux  à trois 
cents  toises  de  largeur,  distance  qui 
permettait  aux  batteries  du  camp  de 
prendre  des  positions  éloignées  de 
deux  cents  toises  du  rivage,  sans  qu'elles 
eussent  rien  à craindre  de  la  supério- 
rité des  batteries  prussiennes  établies 
sur  la  rive  opposée , et  cependant 
toutes  puissantes  contre  ce  qui  appro- 
cherait de  leur  rive. 

II*  OBSERVATION, 

Le  roi  est  entré  en  Bohême  avec 
deux  corps  d'armée  séparés,  agissant 
fort  loin  l'un  de  l'autre.  L’armée  de 
Schwerin  opérait  à l’extrémité  de  la 
Silésie  dans  le  temps  que  le  roi  péné- 
trait par  la  rive  gauche  de  l'Elbe.  Cette 
manière  d’envahir  un  pays  avec  une 
double  ligne  d'opérations  est  fautive. 
Schwerin  était  beaucoup  plus  fort  que 
Piccolomini,  soit  par  le  nombre,  soit 
par  la  consistance  des  troupes.  S'il  eût 
été  réuni  au  roi  sur  le  champ  de  ba- 
taille de  Lowositz,  le  renfort  que  Pic- 
colomini eut,  de  son  côté,  amené  au 
maréchal  Broun , aurait  été  bien  loin 
de  compenser  le  degré  de  force  qu’eût 
acquise  l’armée  prussienne.  Le  roi 
pouvait  donc  entrer  dans  Prague  en 
septembre,  avec  quatre-vingt-dix  mille 
hommes,  se  rendre  maître  de  cette 
place  importante,  établir  ses  quartiers 


d'hiver  en  Bohême,  rejetant  les  débris 
de  Broun  et  de  Piccolomini  au-delà  du 
Danube,  ou  du  moins  au-delà  des  mon- 
tagnes de  ce  royaume.  L’effet  de  ces 
deux  fautes  fut  qu'il  eut,  sur  le  champ 
de  bataille  de  Lowositz,  des  forces 
moindres  que  celles  de  l'ennemi  quoi- 
que sur  le  champ  d'opération  il  en  eût 
de  triples.  C'est  aussi  ce  qui  l’obligea  à 
prendre  ses  quartiers  d’hiver  en  Saxe 
et  en  Silésie.  Sans  doute  il  obtint  de 
cette  campagne  de  grands  avantages; 
mais  il  pouvait  en  obtenir  de  plus 
grands  encore. 


CHAPITRE  IL 

PREMIÈRE  CAMPAGNE  DÉ  1757. 

Situation  dos  armées.  — Bataille  do  Prague 
( t mai  ).  — Blocus  de  Prague;  bataille 
do  Kollin  ( 18  juin).  — Évacuation  de  la 
Bohême.  — Observations. 

S i,r. 

La  campagne  de  1757,  commencée 
le  15  avril , s’est  terminée  le  ÎS'  dé- 
cembre; elle  a duré  deux  cent  quarante 
jours.  Elle  se  divise  en  deux  époques  : 
la  première  comprend  les  marches, 
manœuvres  et  combats  du  15  avril  au 
15  juillet;  la  seconde,  ceux  du  15  juillet 
au  15  décembre.  Dans  la  première 
époque,  le  roi  a livré  deux  grandes 
batailles;  la  bataille  de  Prague  qu'il  a 
gagnée  le  i mai , et  celle  de  Kollin 
qu'il  a perdué  le  18  juin.  C’est  l'objet 
de  ce  chapitre. 

Dans  l’année  1756,  la  France , la 
Suède,  la  Russie  et  l'empire , ne  mi- 
rent aucune  armée  en  campagne  : 
elles  la  passèrent  tout  entière  en  pré- 
paratifs et  en  démonstrations.  11  en 
fut  de  même  pendant  la  première 
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époque  de  la  campagne  de  1757.  Le 
roi  n'eut  à tenir  tête  qu'aux  armées 
autrichiennes.  L’armée  prussienne 
était  mieux  exercée,  composée  de  vieil- 
les troupes,  et  plus  nombreuse.  Au  com- 
mencement d'avril , elle  était  formée 
en  quatre  corps  ; le  premier  , sous  les 
ordres  du  prince  Maurice,  à Chemnitz; 
le  deuxième  , sous  le  roi , aux  portes 
de  Dresde,  au  village  de  Lockwitz  ; le 
troisième,  sous  le  prince  de  Bevern,  à 
Zittau  enLusace;  le  quatrième,  sous  le 
maréchal  Schwerin  , en  Silésie.  L’ar- 
mée autrichienne,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Broun,  était  en  Bohême.  Le 
duc  d’Aremberg  , avec  le  premier 
corps,  formait  la  gauche  sur  Égra.  Le 
maréchal  Broun  , avec  le  deuxième 
corps,  était  au  camp  de  Budyn,  devant 
frague;  le  troisième  corps,  sous  les 
ordres  du  comte  de  Kœnigseck,  était  a 
Ucichcmberg;  le  quatrième  corps,  sous 
les  ordres  du  général  Daun , était  en 
Moravie.  Les  quatre  corps  d'armée  du 
roi  de  Prusse  se  montaient  à cent 
raille  hommes  sous  les  armes,  dont 
soixante-cinq  à soixante-six  mille 
d’infanterie,  seize  à dix-huit  mille  de 
cavalerie;  le  reste  artillerie  , sapeurs , 
mineurs,  etc.,  formant  cent  huit  ba- 
taillons et  cent  soixante  escadrons; 
sans  compter  vingt-six  bataillons  et 
quarante  escadrons,  qui  se  réunissaient 
en  Poméranie,  pour  contenir  la  ltus- 
sie.  Les  quatre  armées  autrichiennes 
étaient  moins  nombreuses,  très  infé- 
rieures en  qualité  , et  manquaient  de 
beaucoup  d'objets.  Frédéric  résolut  de 
profiter  des  quatre  mois  d’avance  qu'il 
avait  sur  les  Busses , pour  frapper  un 
coup  d'éclat,  et  se  mettre  en  situation 
de  faire  front  aux  autres  armées , 
lorsqu'elles  arriveraient  en  ligne.  Il 
envahit  la  Bohême,  et  assiégea  Prague, 
exécutant  cette  campagne,  ce  qu'  il  n’a- 
\ait  pu  faire  la  campagne  précédente  • 


§ II. 

Le  corps  du  prince  Maurice,  qui  for- 
mait la  droite  de  la  ligne  prussienne, 
commença  à manœuvrer  en  avril;  il 
menaça  Égra,  et  se  porta  en  deux  co- 
lonnes par  Comotau,  sur  l'Éger.  De 
son  côté,  le  roi  de  Prusse  passa  les 
montagnes,  à Peterswald,  et  arriva 
sur  l'Éger , à Lowositz,  et,  le  23  avril. 
Opéra  le  passage  du  fleuve  à Koschitz, 
à la  tête  de  ces  deux  corps  d'armée 
réunis.  Le  maréchal  Broun,  qui  avait 
été  joint  à son  camp  de  Budyn  , der- 
rière l’Éger , par  le  duc  d'Aremberg , 
se  retira  au  camp  de  Prague  aussitôt 
que  le  roi  eut  passé  l'Éger.  L’armée 
prussienne  le  suivit , arriva  devant 
Prague,  le  2 mai.  Mais  déjà  le  prince 
Charles  de  Lorraine  , qui  avait  pris  le 
commandement  de  l'armée  impériale, 
s'était  campé  sur  la  hauteur  de  Ziska , 
sur  la  rive  droite  de  la  Moldaw. 

Le  prince  de  Bevern  passa  les  mon- 
tagnes , entre  Zittau  et  Reichemberg, 
où  il  fut  arrêté  par  l'excellente  posi- 
tion qu'occupait  le  comte  de  Kœnig- 
seck, qui  l’obligea  de  manœuvrer  plu- 
sieurs jours  pour  l’en  déposter,  et  ce 
qu’il  ne  put  obtenir  qu'après  un  com- 
bat opiniâtre.  Lecomte  de  Kœnigseck, 
se  retira  sur  Liebenau,  il  y prit  une 
position  formidable.  Pendantce  temps, 
le  maréchal  Schwerin,  parti  de  Silésie, 
n'ayant  trouvé  personne  devant  lui, 
déboucha  en  Bohême , par  Trotcnau , 
et  se  porta  à Îung-Bunzlau , sur  les 
derrières  de  la  position  du  comte  de 
Kœnigseck,  ce  qui  força  celui-ci  à l'a- 
bandonner , à repasser  l'Elbe,  et  à se 
diriger  sur  Prague,  où  il  joignit  le 
prince  de  Lorraine.  Schwerin,  à la 
tête  de  son  corps  et  de  celui  du  duc  de 
Bevern , suivit  ce  mouvement , et 
campa,  le  A mai,  sur  la  rive  droite  de 
l’Elbe,  à Buuzlau,  vis-à-vis  Brandeis; 
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et  comme  l’ennemi  n’occnpait  pas  la 
rive  opposée , il  y jeta  une  avant- 
garde.  Le  prince  de  Lorraine  attendait, 
sous  quelques  jours,  le  général  l)aun, 
qui  lui  amenait  de  Moravie  un  renfort 
de  trente  mille  hommes;  ce  qui  eût 
égalisé  leS  deux  armées. 

Frédéric  sentit  toute  l'importance 
de  prévenir  cette  jonction.  Le  5 mai , 
à la  pointe  du  jour , il  jeta  un  pont  à 
une  lieue  et  demie  au-dessous  de  Pra- 
gue, au  village  de  Podbaba,  sans 
éprouver  aucune  résistance , quoiqu’à 
deux  mille  toises  du  camp  autrichien  , 
et  s'établit  aveo  vingt  bataillons  et 
trente-huit  escadrons  à Crimitz,  sur  la 
rive  droite  de  la  Moldaw.  Le  maréchal 
Schwerin  passa  l'Elbe , et  se  porta  à 
Mischitz.  Lesdeux  armées  prussiennes, 
dans  cette  nuit,  n'étaient  plus  éloi- 
gnées que  de  trois  lieues.  Le  6 , à la 
pointe  du  jour,  elles  tirent  leur  jonc- 
tion au  village  de  Prosiek.  L’armée  du 
roi  prit  son  ordre  de  bataille,  la  droite 
à Prosiek.  le  centre  en  avant  de  Gibel, 
et  la  gauche  au-delà  de  Saltalitz , oc- 
cupant une  série  de  collines  de  quatre 
mille  cinq  cents  toises  d'étendue,  et 
étant  à cheval,  sur  le  chemin  de  Bran- 
deis,  qui  était  sa  ligne  d’opérations. 
Le  prince  de  Lorraine  avait  sa  gauche 
sur  le  Ziska,  près  de  la  Moldaw , et  sa 
droite  sur  les  hauteurs  du  village  de 
Kyge,  occupant  une  ligne  de  quatre 
mille  cinq  cents  toises.  Le  roi  avait 
sur  le  champ  de  bataille  soixante-quatre 
bataillons  et  cent  vingt-trois  escadrons, 
environ  soixante  mille  hommes  : le 
maréchal  Keith  étant  resté  sur  la  me 
gauche  de  la  Moldaw,  devant  Pragne , 
avec  vingt-aix  bataillons,  vingt-six  es- 
cadrons, et  neuf  bataillons  et  onze  es- 
cadrons étant  détachés  sur  la  double 
ligne  d’opéfations , pour  couvrir  les 
magasins.  Le  prince  de  Lorraine  avait 
-à  peu  prés  soixante-dix  mille  hommes; 


mais  dix  mille  étaient  restés  dans 
Prague,  pour  la  défense  de  la  ville,  et 
observer  le  maréchal  Keith.  Les  deux 
armées  se  trouvaient  ainsi  égales  en 
nombre  sur  le  champ  de  bataille;  l’ar- 
mée autrichienne  avait  sa  gauche  prés 
de  la  Moldaw,  l'armée  prussienne  y 
avait  sa  droite  : les  deux  armées  étaient 
éloignées  l'une  de  l’autre  de  trois  raille 
toises,  séparées  par  un  vallon  profond, 
où  coulait  un  ruisseau  formé  par  la 
décharge  de  plusieurs  étangs,  et  dont 
les  bords  sont  encaissés  et  marécageux; 
ce  ruisseau  prend  sa  source  au-delà  de 
l’étang  de  Sterboholy,  à six  ou  sept 
mille  toises  de  Prague , tourne  à cette 
distance,  passe  par  les  villages  de 
Sterboholy,  de  Podschernitz,  d’Hosta- 
witz,  d'Hortlorzes  et  de  Lupetin,  et  se 
jette  dans  la  Moldaw  , à peu  près  à 
deux  mille  toises  au-dessous  de  Prague, 
près  de  Lobau. 

Le  roi  jugea  que  ce  ruisseau  proté- 
gerait efficacement  le  front  de  l'armée 
ennemie;  il  ordonna  démarcher  par 
la  gauche  pour  la  déborder.  Le  prince 
de  Lorraine  s’en  aperçut  à temps  : il 
fit  faire  à l'infanterie  de  sa  drôitc  un 
changement  de  front  en  arrière;  par 
ce  mouvement , elle  se  trouva  en 
équerre  9ur  l’extrémité  du  centre,  et 
s’appuyant  aux  hauteurs  de  Sterbo- 
holy, elle  forma  un  coude  de  quinze 
cents  toises  qu’il  prolongea  de  deux 
mille  autres,  en  y portant  la  cavalerie 
de  sa  gauche , qui  prit  position  dans 
les  plaines  de  Sterboholy  et  s’étendit 
jusqu’au  petit  ruisseau  qui  passe  à 
Hostiwortz;  sa  ligne  occupait  ainsi  les 
deux  côtés  d’un  angle  droit,  dont  l’un 
était  perpendiculaire  à Prague  et  l’au- 
tre parallèle,  et  longs  chaétin  de  trois 
mille  à trois  mille  cinq  cents  toises.  Lé 
roi  arrêta  sa  marche  aussitôt  que  l’ex- 
trémité de  sa  droite  fut  arrivée  à la 
Irautcur  de  Kyge  ; le  centre  vis-à-vis 


wïtAmts. 

Podehernitf  et  la  gauche  devant  Ster-  [ centre  ; s'aperçut  d’un  vide  à l’angle 
boholv  ; il  envoya  la  cavalerie  de  sa  des  deux  lignes;  il  s y jeta,  et  engagea 
réserve  pour  renforcer  celle  de  Schwe-  un  combat  des  plus  opiniâtres.  Le  ma- 
rin dans  la  plaine  de  Sterboholy.  Ce  I récliat  Sehwerin  ayant  rallie  son  infan- 
mouvement  découvrit  sa  ligne  d’opé-  terie,  la  ramena  au  comuat.  Il  fut 
rations,  le  chemin  de  Brandcis  . par  frappé  à mort  a la  tète  de  son  regi- 
Gibel,  et  son  armée  se  trouva  à cheval  ment;  mais  ses  troupes  continuèrent 
sur  la  route  de  Kollîn  , par  laquelle  le  l’attaque  contre  la  droite  autrichienne, 
général  Daun  arrivait  ce  même  jour  a qui,  prise  en  flanc  par  le  roi , et  de- 

Bohcniisch-Brodt,  à huit  lieues  du  bordée  par  la  cavalerie,  lâcha  pied  et 

champ  de  bataille.  L’infanterie  autri-  se  mit  en  déroute  , ce  qui  décida  de  la 
chienne  occupait , au-delà  du  ruisseau  journée.  Le  prince  de  Lorraine  aban- 
qui  couvrait  son  front , et  à peu  près  donna  toutes  scs  positions;  il  soutint 
à raillé  toises  de  l’angle  d’équerre,  des  sa  retraite  par  les  troupes  de  son  cen- 
positions  qui  commandaient  le  village  tre  et  de  sa  gauche  qui  n'avaient  pas 
dcGibel.  Leroi  fit  attaquer  ces  postes  donné;  mais,  constamment  débordé 
détachés  et  les  culbuta  , dans  le  temps  par  sa  droite,  douze  raille  hommes  fu- 
que  le  maréchal  Sehwerin , avec  l'aile  rent  coupés  de  Prague , et  ne  pamn- 
gauche,  passa  le  ruisseau  à Sterboholy  rent  qu'avec  peine  à gagner  le  camp 
et  à Podsrhernitz  ; la  cavalerie  dans  du  maréchal  Daun.  La  perte  des  Au- 
les  villages,  l'artillerie  sur  les  digues,  trichiens  fut  de  seize  mille  hommes  et 
l'infanterie  danslesmarais.Ilyéprou-  deux  cents  pièces  de  cauon;  le  mare- 
va  de  grandes  difficultés;  plusieurs  chai  Broun  fut  blessé  mortellement.  La 

régimens  enfoncèrent  jusqu'au  genou;  perto  des  Prussiens  fut  de  douze  mille 

la  droite  autrichienne  n’en  profita  pas;  hommes. 

elle  resta  sur  les  collines  à rectifier  son  I 

alignement.  A une  heure  après  midi , § H*» 

9chwerin  l'attaqua  à la  baïonnette, 

arriva  jusque  sur  sa  position;  mais,  ac-  Celte  bataille  avait  affaibli  de  trente 
câblées  par  la  mitraille , ses  troupes  mille  hommes  l'armec  du  prince  de 
lâchèrent  pied  et  abandonnèrent  la  Lorraine;  cependant  il  lui  restait  cn- 
hauteur;  Broun  le  poursuivit  pendant  core  quarante  mille  hommes;  mais  le 
douze  à quinze  cents  toises.  La  gau-  moral  du  soldat  était  affrété.  Le  roi 
cheetlc  centre  de  l'armée  autrichienne  bloqua  Prague  sur  les  deux  rives  de  a 
continuèrent  à rester  immobiles.  La  Moldaw  : celte  place  a sept  mille  toises 
cavalerie  prussienne  déboucha  dans  la  de  circuit.  Sa  ligne  de  contrevallation 
plaine  de  Sterboholy  , fit  d’abord  une  eut  un  développement  de  quinze  mi  e 
charge  malheureuse  , mais  se  rallia , toises,  ses  quartiers  étant  sépares  par 
revint  au  combat,  et  mit  en  déroute  la  une  grande  rivière.  11  espera  vaine- 
cavalerie  autrichienne,  qui  abandonna  ment  que  le  défaut  de  viv  res  ob  ige- 
le  champ  de  bataille.  La  droite  du  mit  promptement  son  ennemi  a capi- 
prince  de  Lorraine  se  trouva  ainsi  en-  luler.  Le  blocus  dura  six  semaines , 
lièrement  découverte , au  moment  ou  jusqu'au  18  juin  fu^  1“YQ  Par  le 
le  roi  entrait  lui-même  dans  le  village  résultat  de  la  bataille  de  Kolhn. 
de  Kyge  et  attaquait  la  gauche.  Le  Le  maréchal  Daun  apprit  le  mai 
prince  deBevern,  qui  marchait  au  [ les  désastres  du  prince  de  Lorraine.  Il 


800  MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


resta  plusieurs  jours  à Bohmisch-Brodt 
pour  recueillir  ses  débris,  et  après  avoir 
rallié  les  douze  mille  hommes  qui  n’a- 
vaient pu  entrer  dans  Prague,  il  ré- 
trograda de  quatorze  lieue  et  campa 
sous  les  murs  de  Kollin.  Le  roi  l’ayant 
fait  suivre  par  un  corps  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  sous  le  commandement 
du  prince  de  Bevern,  il  continua  sa  re- 
traite jusqu’à  Goltzjenkau,  à une  lieue 
en  avant  d'Habcr  et  à vingt-quatre  de 
Prague.  Le  12  juin,  ayant  reçu  quel- 
ques renforts,  Daun  se  reporta  à une 
lieue  en  nvant  de  Kollin,  au  village  de 
Kirchenau,  où  il  campa,  la  gauche  à 
Swoyschitz  et  la  droite  à Cholzemitz, 
ayant  devant  lui  la  route  de  Prague  à 
Kollin;  le  prince  de  Bevern  se  retira 
à son  tour.  Le  roi  accourut  en  toute 
hâte  du  camp  de  Prague  avec  un  ren- 
fort ; il  porta  son  quartier-général  le 
14  à la  petite  ville  de  Kaursim,  à trois 
lieues  de  Kirchenau  : il  y campa,  la 
gauche  appuyée  au  chemin  de  Prague 
à Kollin  au  village  de  Planian,  tirant 
des  vivres  deNimbourg,  petite  ville  sur 
la  gauche  de  l'Elbe,  éloignée  de  cinq 
lieues.  Il  séjourna  le  15  et  une  partie 
du  16  pour  donner  le  temps  d’arriver 
a ses  renforts  et  à ses  caissons  de  vi- 
vres. Le  16,  comme  il  allait  se  mettre 
en  marche  pour  se  porter  à la  position 
de  Swoyschitz,  et  contenir  le  maréchal 
Daun  qu’il  croyait  à Janovitzi,  il  apprit 
que  ce  maréchal  était  à Kirchenau  ; dès 
lors  il  ne  pouvait  plus  faire  ce  mouve- 
ment qu'en  passant  sur  son  corps.  Le 
17,  il  marcha  par  sa  gauche  et  campa  à 
cheval  sur  la  route  de  Prague,  ayant 
devant  lui  Planian,  et  trois  lieues  plus 
avant,  Kollin.  Il  se  trouvait  ainsi  cam- 
pé perpendiculairement  sur  la  gauche 
de  l’armée  autrichienne.  A la  pointe 
du  jour,  le  18,  il  se  mit  en  marche,  la 
gauche  en  tête;  l’avant-garde,  com- 
mandée par  le  général  Ziethcn,  forte 


de  cinquante-cinq  escadrons  et  sept 
bataillons,  tenait  la  tète.  L’armée  mar- 
cha sur  trois  lignes  :la  première,  toute 
d'infanterie,  suivit  le  grand  chemin  de 
Prague  à Kollin  ; les  deux  autres,  plus 
à gauche,  marchèrent  entre  la  chaus- 
sée et  l'Elbe.  Le  général  Daun  avait 
fait  des  mouvemeus  dans  la  nuit;  les 
Prussiens  ne  virent  au  jour  que  quel- 
ques vedettes  ; mais  aussitôt  qu’ils 
eurent  dépassé  Planian,  ils  aperçurent 
l'armée  autrichienne  en  bataille;  ils 
firent  halte.  L’avant-garde  était  arri- 
vée à la  hauteur  de  Slalislanz,  à trois 
mille  toises  en  avant  de  Planian  ; le 
corps  de  bataille  était  Nowomieslo  et 
Planian.  L'armée  autrichienne  était 
formée,  la  gauche  à Brézan,  le  centre 
à Cholzemitz  et  la  droite  à Krésor  : 
elle  occupait  ainsi  une  ligne  courbe  de 
trois  mille  cinq  cents  toises;  la  droite, 
du  côté  de  Kollin,  la  gauche,  du  côté 
de  Prague,  enveloppant  la  route  de 
Prague  à Kollin  qui  était  la  corde.  Elle 
était  sur  plusieurs  lignes  ; la  deuxième 
ligne  occupait  la  crête  des  hauteurs  ; la 
première  était  à demi-pente , ayant 
devant  elle  les  trois  villages  retranchés, 
garnis  d’infanterie  et  couverts  d'artil- 
lerie. Sa  gauche  se  trouvait  à cinq  cents 
toises  du  grand  chemin  de  Planian  à 
Kollin,  sur  lequel  marchait  l'armée 
prussienne.  Le  centre,  ou  le  village  de 
Chotzemitz,  en  était  à mille  toises  ; la 
droite,  ou  le  village  de  Krésor,  en  était 
à cinq  cents  toises.  Ainsi,  les  deux  ar- 
mées étaient  près  l'une  de  l’autre  et 
dans  une  formation  bizarre.  Le  roi  se 
trouvait  déborder  toute  la  gauche  de 
l'ennemi,  et  la  ligne  ennemie  formait 
une  demi-circonférence,  dont  le  diamè- 
tre ou  corde  était  une  partie  du  chemin 
de  Planian  à Kollin  qu'occupait  Frédéric, 
qui,  à une  heure  après  midi,  ordonna 
de  continuer  la  marche.  Le  roi  se  met- 
tait ainsi  en  marche  sur  la  corde  d’une 
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demi-circonférence  que  couronnait,  sur 
les  hauteurs,  l'armée  autrichienne,  ce 
qn’il  ne  pouvait  faire  qu’en  déQIant  sous 
la  mitraille  et  la  fusillade.  Le  général 
Nadasty,  commandant  la  cavalerie  au- 
trichienne, se  porta  aussitôt  à deux 
mille  toises  de  Kollin,  à cheval  sur  la 
route,  barrant  ainsi  aux  Prussiens  le 
chemin  de  Kollin,  elles  obligeant  à 
rester  sous  le  feu  de  sou  armée.  Daun 
ordonna  à toutes  ses  troupes  d'avan- 
cer jusqu’à  l'extrémité  de  la  position, 
et  fit  tomber,  sur  leurs  colonnes  en 
marche,  une  grêle  de  boulets,  d’obus 
et  de  balles.  Les  tirailleurs  des  troupes 
postées  dans  les  villages  se  portèrent 
en  avant  ; la  fusillade  s'engagea  entre 
les  Croates  et  l’armée  prussienne,  qui 
cependant  voulait  toujours  continuer 
son  mouvement.  L’avant-garde,  ayant 
de  l'avance,  parvint  à franchir  les  trois 
mille  toises  et  à déborder  la  droite  au- 
trichienne ; après  avoir  dépassé  Krésor, 
elle  prit  à droite,  marcha  sur  cette 
extrême  droite  et  s’empara  du  village 
de  Krésor;  mais  l’armée  prussienne 
fut  tellement  engagée,  et  la  fusillade 
devint  si  vive,  qu'elle  dut  faire  halle , 
se  former  à droite  en  bataille  et  mar- 
cher au  pas  de  charge  pour  repousser 
les  tirailleurs  : ceux-ci  étaient  soute- 
nus. Les  Prussiens  firent  d’inutiles  ef- 
forts pour  enlever  les  hauteurs  qui,  en 
même  temps,  étaient  attaquées  par 
leur  droite  ; mais  tout  l’avantage  de  la 
position  était  pour  les  Autrichiens. 
L’attaque  des  Prussiens  était  une  af- 
faire de  circonstance  non  méditée  ; il 
leur  fallut  gravir  des  montagnes  à pic, 
passer  par  des  sentiers  et  des  ravins 
impraticables  ; ils  firent  des  prodiges 
de  valeur  : mais  forcés  de  céder,  ils 
perdirent  leur  artillerie,  grand  nombre 
de  prisonniers,  de  morts  et  de  blessés  ; 
ils  se  replièrent  sur  Planian  et  opé- 
rèrent leur  retraite  sur  Mm  bourg,  Le 
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maréchal  aun  rentrh  dans  son  camp, 
où  il  resta  plusieurs  jours  à chanter  des 
Te  Deum.  La  perte  des  Prussiens  s’éle- 
va à quinze  mille  hommes,  celle  des 
Autrichiens  à cinq  mille.  Ainsi , sur 
deux  hommes  de  son  armée,  le  roi  en 
eut  un  hors  de  combat.  Le  19,  Frédé- 
ric leva  le  siège  de  Prague  et  se  rendit 
à Brandeis,  où  l'artillerie  fut  transpor- 
tée pour  y être  embarquée  sur  l’Elbe  ; 
comme  elle  n'avait  que  quatre  lieues  à 
faire,  elle  arriva  le  soir  même  du  19. 
Le  maréchal  Keith,  qui  était  sur  la  rive 
gauche,  resta  vingt-quatre  heures  de 
plus  et  opéra  sa  retraite  sur  Leutme- 
ritz  où  il  passa  l'Elbe.  Vivement  pour- 
suivi, il  perdit  quatre  à cinq  cents 
hommes. 

Le  roi  divisa  alors  son  armée  en 
deux  corps,  tous  les  deux  sur  la  rive 
droite  de  l’Elbe.  11  campa  près  de 
Leutmeritz  avec  la  majorité  de  ses 
troupes,  envoyant  le  prince  royal  de 
Prusse  avec  le  deuxième  corps,  d’abord 
derrière  l’Iser , à Scheditz , ensuite  à 
Boemisch-Leipa,  derrière  lePollz;  se 
trouvant  ainsi  éloigné  de  dix  lieues  du 
roi,  et  de  six  ou  sept  de  Zittau,  où 
étaient  les  magasins.  Le  prince  de 
Lorraine  prit  enfin  son  parti  le  l,r  juil- 
let ; il  sortit  de  Prague  et  passa  l’Elbe 
près  Brandeis  à Czelakowitz,  se  porta 
sur  Munchengratz  derrière  l’Iser,  et 
de  là  à Ilunerwasser,  tourna  la  position 
du  prince  royal  à Boemisch-Leipa , 
s'empara  de  Mimes  et  de  Gabel,  et  par- 
là  intercepta  la  communication  avec 
Zittau  que  le  prince  royal  ne  put  ga- 
gner que  par  un  détour  ; et  après  avoir 
brûlé  ses  caissons,  il  y arriva  le  22,  un 
peu  avant  l’armée  autrichienne.  Celle- 
ci  bombarda  Zittau  devant  les  Prus- 
siens : une  partie  des  magasins  fut 
brûlée.  Le  prince  de  Prusse  se  retira 
par  Loebau  sur  Bautzen.  Le  29  juillet, 
Frédéric  quitta  son  camp  de  Leutme- 
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ritz,  et  vint  se  joindre  au  curop  de 
Bautzen,  et  quelques  jours  après,  alla 
campera Bernstatdel,  entre  Loebauet 
t i or  ht  z.  Le  prince  de  Lorraine  était 
campé  en  avant  de  Zittau,  tenant  une 
garnison  dans  Gorlitz , interceptant 
ainsi  le  chemin  do  la  Silésie.  Dans  la 
nuit  du  15  août,  Frédéric  se  porta  à 
Hirschfeld  entre  Zittau  Gorlitz  ; le  cou- 
pant par  cette  position  de  la  place  de 
Zittau,  il  s'empara  de  Gorlitz,  recon- 
nut le  camp  du  prince  de  Lorraine,  le 
jugea  inattaquable;  et  voyant  que  ce 
prince  refusait  le  combat,  il  revint  à 
llirschfeld,  laissa  le  commandement 
de  l'armée  au  prince  de  Bevern  ; et  le 
S&  août  se  mit  en  marche  avec  un  dé- 
tachement de  seize  bataillons  et  trente 
escadrons  pour  se  porter  sur  la  Saalc. 
Ici  huit  la  première  période  de  cette 
campagne. 

III*  OBSERVATION. 

Le  projet  de  Frédéric  de  s’emparer 
de  Prague  et  de  la  Bohême  était  bon 
en  1756  ; il  l’était  encore  au  commen- 
cement de  1757.  Là,  comme  dans  un 
grand  camp  retranché , il  eût  couvert 
la  Saxe  et  la  Silésie,  contenu  l'Au- 
triche et  l’empire.  11  devait  réussir 
dans  cette  entreprise,  toutes  les  chan- 
ces étaient  en  sa  faveur;  il  avait  l'i- 
nitiative du  mouvement,  des  troupes 
supérieures  en  nombre  et  en  qualité, 
son  audace  et  scs  grands  talens.  Il 
échoua  cependant. 

1°  11  marcha  à la  conquête  de  la  Bo- 
hême par  deux  lignes  d’opérations, 
avec  deux  armées  séparées  entre  elles 
par  soixante  lieues,  et  qui  devaient  se 
réunir  à quarante  lieues  de  leur  point 
de  départ  sous  les  murs  d’une  place 
forte  en  présence  des  armées  enne- 
mies. H est  de  principe  que  les  réu- 
nions de  divers  corps  d’armée  ne  doi- 


vent jamais  se  faire  près  de  l'ennemi  ; 
cependant  tout  réussit  au  roi.  Ses  deux 
armées,  quoique  séparées  par  des 
montagnes,  des  défilés,  surmontèrent 
tous  les  obstacles  sans  qu'il  leur  arri- 
vât aucun  mal.  Le  A mai,  elles  n’é- 
taient plus  éloignées  que  de  six  lieues, 
mais  elles  étaient  encore  séparées  par 
deux  rivières,  la  place  de  Prague  et 
l’armée  du  prince  de  Lorraine  forte  de 
soixante-dix  mille  hommes.  Leur  réu- 
nion paraissait  impossible  ; cependant 
elle  s'opéra  le  6 mai,  à la  pointe  du 
jour,  à trois  cents  toises  du  camp  au- 
trichien. La  fortune  se  plut  à combler 
Frédéric,  qui  devait  être  battu  en  dé- 
tail avant  la  réunion  des  deux  armées, 
et  chacune  chassée  isolément  de  la  Bo- 
hème. 

2*  Puisque  le  roi  abandonnait  sa  li- 
gne d’opération,  par  la  rive  gauche  de 
l'Elbe,  et  qu’il  la  prenait  sur  Brandeis 
et  par  la  rive  droite,  il  eût  dû  faire 
passer  sur  la  rive  droite  de  la  Moldaw 
le  maréchal  Keith,  le  tenir  sur  son  ex- 
trême droite,  couvrant,  dans  tous  les 
cas,  sa  ligne  d’opérations  sur  Brandeis; 
il  eût  obtenu  trois  avantages  : 1°  toute 
son  armée  eût  été  réunie  et  il  n’eût  eu 
rien  à redouter  des  entreprises  du 
prince  de  Lorraine  ; 2°  il  eût  eu  vingt 
mille  hommes  de  plus  sur  le  champ  de 
bataille  de  Prague  ; immense  avantage; 
3*  sa  ligne  d’opérations  sur  Brandeis 
eût  été  toujours  assurée,  elle  n’aurait 
pas  été  compromise  comme  elle  l'a  été. 

3°  Pendant  la  bataille  de  Prague,  le 
roi  abandonna  sa  ligne  d" opérations  et 
de  retraite,  le  chemin  de  Brandeis,  et 
se  plaça  & cheval  sur  le  chemin  de  Kol- 
lin  qu’occupnit  le  maréchal  Daim,  à six 
Heu  es  en  arrière.  Si  le  prince  de  Lor- 
raine eût  fait  donner  sa  gauche  et  oc- 
cuper Gebel  pendant  que  le  maréchal 
Daun  se  fût  approché , le  roi  était 
cerné, 
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IV  OBSERVATION. 
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1°  Le  prince  de  la  Lorraine  a laissé 
arriver  le  roi  de  Prusse  devant  Prague 
et  le  maréchal  Schwerin  devant  Bran* 
deis,  à six  lieues  l'un  de  l'autre,  sans 
avoir  saisi  l'occasion  de  marcher  à la 
rencontre  de  celui-ci  sur  la  droite  de 
l'Elbe,  et  joint  au  comte  de  Kœnigseck, 
de  l'accabler  avec  des  forces  doubles, 
pendant  que  le  roi  aurait  toisé  les  rem- 
parts de  Prague,  ou  vie * vend  d'atta- 
quer et  battre  le  roi,  après  s’ètre  joint 
au  comte  de  Kœnigseck,  Pendant  que 
Schwerin,  encore  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe,  en  était  séparé  par  le  Moldaw 
et  l'Elbe. 

2“  Il  avait  besoin  de  deux  jours  pour 
que  le  maréchal  Daun  pùt  arriver  au 
camp  de  Prague,  ce  qui  eût  porté  son 
armée  i cent  mille  hommes,  et  ces 
deux  jours  il  ne  conçoit  pas  la  possibi- 
lité de  les  gagner,  en  défendant  la 
Moldaw  au  roi  qui  la  passe  à deux  mille 
toises  de  son  camp,  ou  en  disputant  è 
Schwerin  le  passage  de  l’Elbe,  qu'il  ef- 
fectue à quatre  lieues  de  son  camp. 

3°  Quand  le  roi  eut  passé,  dans  la 
nuit  du  5 au  6,  ta  Moldaw,  la  prince 
de  Lorraine  devait,  à sept  heures  du 
soir,  rentrer  dans  Prague  en  laissant 
quinze  mille  hommes  sur  sa  position 
de  Ziska  pour  se  masquer  et  arriver,  è 
lq  petite  pointe  du  jour,  sur  le  pont  du 
roi,  le  brûler,  attaquer  le  maréchal 
Keith,  le  mettre  en  déroute,  le  pour- 
suivre avec  cent  escadrons  et  rentrer  le 
soir  dans  Prague.  Le  maréchal  Daun 
se  serait  approché,  et  le  7,  ils  auraient 
attaqué  de  concert  si  le  roi  les  eût  at- 
tendus. 

4°  Il  fut  battu  pour  avoir  mal  rangé 
son  armée  en  bataille.  Il  devait  placer 
sa  gauche  où  était  son  centre,  son  cen- 
tre où  était  sa  droite,  sa  droite  où  était 
une  parlie  de  sa  cavalerie  i son  infan- 


terie eût  été  bien  appuyée  et  sa  cavale- 
rie eût  été  plus  .près  de  l'étang  de 
Sterboholy.  U devait  garder  en  réser- 
ve le  tiers  de  sa  cavalerie  et  le  sixième 
de  son  infanterie.  Enfin,  ayant  fait  la 
faute  de  paralyser  sa  gauche,  il  la  de- 
vait remettre  en  action  en  la  faisant 
marcher  au  secours  de  la  hauteur  près 
de  Gebel,  ce  qui  eût  arrêté  net  le  mou- 
vement du  roi,  qui  lui-même  eût  eu  sa 
droite  débordée  ; elle  était  en  l'air.  . 

V OBSERVATION. 

...  * 1 < | 

1*  Le  projet  du  roi  de  Prusse  de.  cer- 
ner uue  ville  comme  Prague,  renfer- 
mant uue  armée  de  quarante  milia 
hommes,  qui,  il  est  vrai,  vient  de  per- 
dre une  bataille,  est  une  des  idées  les 
plus  vaBtes  et  les  plus  hardies  qui  ja- 
mais aient  été  conçues  dans  les  temps 
modernes.  Il  a employé  à ce  blocus 
cinquante  mille  hommes  ; mais  il  avait 
à craindre  que  le  blocus  ne  fût  inquié- 
té par  l’armée  du  maréchal  Daun  ; il 
devait  profiter  des  six  semaines  qu'il 
avait  devant  lui,  pour  établir  de  fortes 
lignes  de  circonvallation  et  de  contre- 
vallation ; former  nne  armée  d'obser- 
vation, la  placer  à sept  ou  huit  lieues 
dans  des  positions  convenables,  l'y  re- 
trancher, et  au  moment  où  le  maré- 
chal Daun  se  fût  approché  pour  faire 
lever  le  blocus,  renforcer  sou  armée 
d'observation  d'une  partie  de  l'année 
de  blocus,  et  battre  le  maréchal  Daun, 
sans  que  les  assiégés  s'en  aperçussent. 
Le  roi  ne  fit  rien  pendant  ces  six  se- 
maines qu’il  a eues  devant  lui  avant 
que  Daun  ne  fût  en  mesure  de  mars 
cher  en  avant. 

2»  Son  projet  de  prendre  position 
sous  Kollin,  à quatorze  lieues  de  Pra- 
gue, le  mettait  hors  d’état  d’être  se- 
couru dans  une  marche  par  une  parti» 
de  l’armée  de  blocus  et  vie#  wrid. 
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3°  A la  bataille  de  Kollin,  il  est  dif- 
ficile de  justifier  sa  prétention  de  tour- 
ner la  droite  de  Daun  en  faisant  une 
marche  de  flanc  de  trois  mille  toises  , 
A cinq  cents  toises  des  hauteurs  que 
couronnait  l'armée  ennemie.  C'est  une 
opération  si  téméraire,  si  contraire 
aux  principes  de  la  guerre  : J V«  faites 
pat  de  marche  de  flanc  devant  une  armée 
en  position,  surtout  lorsqu'elle  occupe  les 
hauteurs  au  pied  desquelles  tous  devez 
défiler!  S’il  eût  attaqué  la  gauche  de 
l'armée  autrichienne,  il  était  parfaite- 
ment placé  pour  cela;  mais  défiler  sous 
la  mitraille  et  la  mousqueterie  de  toute 
une  armée  qui  occupe  une  position 
fulminante,  pour  déborder  une  aile 
opposée , c'est  supposer  que  cette  ar- 
mée n'a  ni  canons  ni  fusils.  Des  écri- 
vains prussiens  ont  dit  que  cette  ma- 
nœuvre n'a  manqné  que  par  l'impa- 
tience d'un  chef  de  bataillon  qui , fa- 
tigué du  feu  des  tirailleurs  autrichiens, 
avait  commandé  à droite  en  bataille  et 
engagé  ainsi  toute  la  colonne;  cela  est 
inexact.  Le  roi  était  présent;  tous  les 
généraux  connaissaient  ses  projets,  et 
de  la  tête  à la  queue  la  colonne  n’a- 
vait pas  trois  mille  toises.  Le  mouve- 
ment qu'a  fait  l'armée  prussienne  lui 
était  commandé  par  le  premier  des  in- 
térêts, la  nécessité  de  son  salut  et 
l'instinct  de  tout  homme  de  ne  pas  se 
laisser  tuer  sans  se  défendre. 

» 

VI*  OBSERVATION. 

Que  le  prince  de  Lorraine  ait  été 
enfermé  daus  Prague  les  dix  premiers 
jours,  cela  doit  être  considéré  comme 
le  résultat  de  la  bataille;  mais  aussitôt 
qu’il  a su  que  le  roi  de  Prusse  avait 
fait  un  fort  détachement  contre  le  ma- 
réchal Daun , et  dès  que  le  moral  de 
son  armée  a été  rétabli,  son  inactivité 
est  coupable.  Il  devait,  à la  pointe  du 


jour,  attaquer,  avec  toutes  ses  forces , 
un  des  quartiers  de  l'ennemi,  le  battre 
et  rentrer  aussitôt  dans  la  place , re- 
commencer ainsi  plusieurs  fois  sur 
d’autres  points  et  détruire  en  détail 
l’arméeprussienne;  ou,  quil’empêchait 
de  se  porter,  à la  nuit  tombante , à la 
fois  sur  la  hauteur  de  Ziska  et  sur  les 
hauteurs  correspondantes  de  Ziska  au 
saillant  du  bastion  de  Prague,  d’y 
construire  dans  la  nuit  dix  ou  douze 
redoutes , et  de  se  mettre,  à la  pointe 
du  jour , en  bataille  sur  une  ligne  de 
quinze  cents  toises  qu’il  eût  couverte 
d'artillerie?  Tous  les  jours  suivans , il 
les  aurait  employés  à fortifier  son 
camp,  ou  à occuper  et  à fortifier  des 
positions  qui  eussent  augmenté  son 
étendue  et  l'eussent  rendu  plus  offen- 
sif. Par-là , il  eût  fort  embarrassé  son 
ennemi  et  eût  été  au  fait  de  tous  les 
mouvemens  du  maréchal  Daun,  jus-  , 
qu'au  moment  où  jugeant  que  son  ap- 
proche devait  attirer  une  partie  des 
forces  du  roi,  il  eût  fait  lever  le  siège. 
C’était  le  cas  de  se  battre  tous  les  jours 
alternativement  sur  les  deux  rives. 

VII*  OBSERVATION. 

La  conduite  du  maréchal  Daun,  que 
l’on  suppose  basée  sur  les  ressources 
qu’il  savait  exister  dans  Prague,  parait 
bonne  jusque  après  la  bataille  de  Kol- 
lin; mais  il  est  coupable  de  n'avoir  pas 
profité  de  sa  victoire  : autant  ne  va- 
loit-il  pas  vaincre  ! Après  douze  jours 
de  délibérations,  il  sc  décide  enfin  à 
se  porter  en  Lusace.  Il  était  plus  con- 
forme & l’esprit  de  cette  guerre  qu'il 
se  fût  porté  en  Saxe;  il  eût  repris- 
Dresde,  rallié  l'armée  du  prince  de 
Soubise,  peut-être  celle  du  duc  de- 
Richelieu,  les  Suédois  et  les  Russes;  il 
eût  réuni  deux  cent  mille  hommes  A 
Berlin.  Les  généraux  autrichiens  dans- 
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cette  campagne  sont  extrêmement  ti- 
mides; quoique  leurs  troupes  se  soient 
battues  avec  courage,  leurs  chefs  n'ont 
montré  aucune  confiance  en  elles.  Us 
ont  pu  attaquer  le  prince  de  Prusse  à 
Zittau  et  ils  ne  l'ont  pas  fait;  le  roi  leur 
a constamment  offert  la  bataille  après 
Kolliu,  et  ils  l’ont  constamment  évitée. 


CHAPITRE  HL 

2*  CAMPAGNE  DE  1757. 

Seconde  époque  de  1*  campagne  de  1757. — 
Opérations  des  armées  française  et  hano- 
vrienne;  bataille d'Hastenbeck(2G  juillet); 
bataille  de  Kosbarh  ( 5 novembre).  — 
Opérations  des  Russes;  bataille  de  Jœgcn- 
dorf  (51  août).  — Opérations  on  Silésie  ; 
bataille  de  Ilreslau  (22  novembre);  bataille 
de  LenUcn  ( & décembre)  ; quai  tiers  d'hi- 
vçr.  — Observations. 

S 1". 

Cette  deuxième  époque  de  la  cam- 
pagne de  1757  commence  le  15  juillet 
et  se  termine  au  15  décembre  ; elle 
comprend  cent  cinquante  jours;  elle 
est  fertile  en  grands  événemens.  Les 
Français  gagneut  la  bataille  de  Hasten- 
beck  le  2G  juillet,  ils  perdent  celle  de 
ttosbach,  le  5 novembre;  les  Prussiens 
perdent  celle  de  Jœgendorf,  contre  les 
Russes,  le  31  août,  et  celle  de  Breslau, 
le  2i  novembre;  mais  le  roi  s'immor- 
talise et  répare  tout,  en  gagnant  celle 
de  Leutzen,  le  5 décembre.  11  eut  en 
campagne,  dans  cette  deuxième  épo- 
que, près  de  cent  vingt  mille  hommes, 
indépendamment  des  garnisons  des 
places  fortes;  il  eut  contre  lui  cent 
quatre-vingt  mille  hommes,  de  nations 
différentes,  agissant  sans  concert  et 
isolément.  La  directiou  et  la  qualité 
VI 


8C5 

des  troupes  étaient  de  son  côté.  On 
conçoit  donc  que  la  campagne  se  soit 
terminée  à son  aWntage.  Les  trois  ar- 
mées ennemies  étaient  1°  cinquante 
mille  hommes  manoeuvrant  sur  la 
Saale , sous  les  ordres  du  prince  de 
Soubisect  du  prince  de  lfilburghausen, 
et  composés  de  vingt-cinq  mille  Fran- 
çais et  vingt-cinq  mille  hommes  des 
contingens  de  l'empire,  fort  mauvaises 
troupes;  20  soixante  mille  Russes,  qui 
arrivèrent  en  août , livrèrent  une  ba- 
taille et  s'en  retournèrent  chez  eux  ; 
3"  l'armée  du  prince  de  Lorraine,  forte 
de  quatre-vingt  mille  hommes,  qui  agit 
en  Silésie.  On  ne  compte,  parmi  les 
masses  belligérantes,  ni  l’armée  du 
maréchal  d’Estrées,  forte  de  quatre- 
vingt  mille  hommes,  ni  l’armée  du  duc 
de  Cumberland  qui  lui  était  opposée. 

§ IL 

La  cour  de  Versailles  s’était  engagée 
à fournir  vingt-quatre  mille  hommes 
à lu  reine  de  Hongrie;  le  prince  de  Sou- 
bise  en  prit  le  commandement,  passa 
le  Rhin  à Dusseldorf , et  se  dirigea  en 
Saxe,  où  il  se  réunit  à l'armée  des 
contingens  de  l’empire  ; il  entra  A 
Erfurt  le  21  août.  La  France  étant  en 
guerre  avec  l'Angleterre,  voulut  s’em- 
parer du  llanôvrc.  Une  armée  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  composée 
de  cent  douze  bataillons  et  cent  dix  es- 
cadrons, sous  les  ordres  du  maréchal 
d’Estrées,  ayant  pour  lieutenans-gé- 
uéraux  U M . de  Chevert,  d’ Armen  tières 
et  Contudes,  passa  le  Rhin,  traversa  la 
Westphalie  et  se  porta  sur  le  Weser. 
Le  duc  de  Cumberland  occupait  le 
camp  de  Bicfcld  avec  l'armée  hano- 
vrienue,  hessoise , brunswkkoise,  à la 
solde  de  l’Angleterre  et  forte  de 
soixante  mille  hommes.  A l'approche 
des  Français;  il  repassa  le  Weser,  et 
55 
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le  22  juin  campa  à Hastenbeek  ; la 
droite  appuyée  au  \Veser,  couverte 
par  un  marais;  le  cemrc  à Hastenbeek j 
la  gauche  sur  les  hauteurs  de  Ohsen,  à 
une  lieue  en  avant  de  la  forteresse  de 
Hameln  ; elle  occupait  une  ligne  de 
deux  mille  cinq  cents  toises.  Le  16 
juillet,  le  maréchal  d’Estrée  passa  le 
Weser  sur  six  colonnes  au-dessus  de 
Hameln;  le  24  il  prit  position  devant 
l’armée  ennemie,  reconnut  qu'elle  n’é- 
tait pas  attaquable  par  les  hauteurs  de 
la  gauche , et  détacha  Chevert  qui , le 
25 , avec  seize  bataillons  tourna  la 
gauche  de  l'ennemi , et  prit  position 
au  village  de  Afferde,  sur  ses  derrières. 
Le  général , avec  vingt-quatre  batail- 
lons et  quatre  régimens  de  dragons, 
occupa  une  position  intermédiaire.  Le 
2G,  Chevert,  secondé  par  d’Armen- 
tières,  attaqua  l'extrême  gauche  du  duc 
de  Cumberland.  Au  moment  même,  la 
gauche  française,  conduite  par  le  ma- 
réchal lui-même  , se  présenta  devant 
le  centre  et  la  droite  hanovrienne  à 
Hastenbeek,  mais  elle  ne  put  y arriver 
qu’à  cinq  heures  du  soir;  Chevert  était 
déjà  maître  de  la  hauteur  et  en  avait 
chassé  l'élite  de  l’armée  ennemie.  La 
retraite  du  duc  de  Cumberland  était 
devenue  difficile,  lorsque  le  prince  hé- 
réditaire de  Brunswick,  avec  douze 
Cents  hommes  de  ses  troupes,  soute- 
nus par  un  régiment  hanovrien  , pé- 
nétra , par  des  bois , au  milieu  des 
troupes  de  Chevert,  qui  en  furent  d'a- 
bord ébranlées  et  abandonnèrent  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  Un  parti  de 
quelques  centaines  de  chevaux  s’étant 
laissé  voir  derrière  l’armée  française  , 
le  maréchal  d’Estrées  alarmé  ordonna 
la  retraite;  mais  les  troupes  de  Chevert 
revinrent  de  leur  étonnement,  s’aper- 
çurent du  peu  de  monde  qu’avait  le 
duc  de  Brunswick  et  reprirent  leurs 
canons  ; mais , pendant  cette  incerti- 


tude , le  duc  de  Cumberland  opéra  sa 
retraite,  sauvant  son  artillerie  ; il  n’é- 
prouva aucune  perte  sensible.  Le 
champ  de  bataille  et  la  victoire  furent 
aux  Français.  La  perte,  de  part  et 
d’autre,  fut  de  trois  mille  hommes. 

Peu  de  jours  après,  le  maréchal 
d’Estrées  fut  remplacé  par  le  duc  de 
Richelieu,  qui,  le  9 septembre,  signa, 
à Closter-Sewen  , une  convention  avec 
le  duc  de  Cumberland.  Tout  l'électorat 
fut  occupé  par  l’armée  française.  Les 
troupes  de  Brunswick  et  de  Hesse  se 
rendirent  dans  leur  pays,  sans  être  ni 
désarmées  ni  prisonnières  de  guer- 
re; les  nanovriens  furent  cantonnés. 
Quelques  semaines  après , le  duc  de 
Richelieu  porta  son  quartier-général  à 
Holberstailt. 

Cependant  Frédéric,  alarmé  de  l’ar- 
rivée, sur  la  Saale,  des  princes  de 

Soubiseetd’Hilburghausen.étaitparti, 
comme  nous  l'avons  dit , de  son  camp 
de  Bernstadtel , le  15  août , avec  seize 
bataillons  et  vingt-trois  escadrons, 
laissant  le  duc  de  Bcvern  avec  cin- 
quante-six bataillons  et  cent  escadrons, 
pour  la  défense  de  la  Silésie.  Il  se  fit 
joindre,  en  route,  par  le  prince  Mau- 
rice avec  douze  bataillons  et  vingt  es- 
cadrons, jeta  quatre  bataillons  dans 
Dresdo  pour  la  garnison  de  cette  ville, 
et  se  porta , le  12  septembre,  sur  Er- 
furt  avec  trente-deux  bataillons  et 
quarante-trois  escadrons.  A son  ap- 
proche, Soubise  se  retira  à Eisenach  ; 
Frédéric  le  suivit  à Gotha  où  il  entra 
le  15  septembre , de  là  il  rétrograda 
sur  Leipsick,  laissant  à Gotha  Seidlitz 
avec  quinze  escadrons  en  corps  d’ob- 
servation. Le  roi  ayant  dû  se  rappro- 
cher de  l’Elbe  pour  secourir  Berlin  , 
Seidlitz  évacua  Gotha  et  prit  position 
à mi-chemin  de  Gotha  à Erfurt.  Sou- 
bise  se  porta  aussitôt  de  sa  personne 
sur  Golba , avec  tout  son  quartier-gé-; 
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néral,  huit  mille  grenadiers  et  une  di- 
vision de  cavalerie;  maisà  peine  y était- 
il  installé,  que  Scidlitz  plaçant  ses 
quinze  escadrons  sur  un  seul  rang , 
marcha  hardiment  sur  le  quartier-gé- 
néral qui  se  sauva  en  toute  hâte  sur 
Eisenach.  Les  huit  mille  grenadiers 
firent  leur  retraite  après  quelques 
coups  de  fusil  ; les  bagages  du  quar- 
tier-général , quelques  prisonniers 
tombèrent  au  pouvoir  des  Prussiens. 
Cet  événement  honteux  était  le  pré- 
lude de  Rosbach. 

Voyant  que  l’armée  combinée  de 
France  et  de  l'empire  refusait  tout 
combat,  le  roi  de  Prusse  porta  son 
quartier-général  à Bulstaedt,  où  il 
resta  jusqu'au  10  octobre.  Cependant 
le  quartier-général  de  Laddick , avec 
un  corps  de  partisans  autrichiens,  était 
entré  le  16  octobre  à Berlin  et  l’avait 
misé  contribution.  Cette  nouvelle  ex- 
cita l'ardeur  de  Soubise , il  se  mit  le 
27  en  marche , passa  la  Saale  et  porta 
son  quartier-général  à Weissenfels. 
Frédéric  revint  aussitôt  qu'il  en  fut 
instruit,  réunit  différons  détachemens 
et  avec  vingt-cinq  mille  hommes  mar- 
cha sur  Weissenfels.  Le  29 , les  Fran- 
çais l’évacuèrent  à son  approche  et 
repassèrent  la  Saale.  Le  2 novembre 
le  roi  la  passa  sur  trois  ponts,  de 
Weissenfels,  de  Mersebourg  et  de 
Halle.  A cette  nouvelle,  les  alliés  se 
réunirent  en  un  seul  camp. 

Le  3 novembre  le  roi  se  mit  en 
marche  pour  l’attaquer  ; mais  arrivé  à 
portée  de  leur  camp , il  s’aperçut  que 
les  alliés  avaient  changé  de  position. 
Il  rétrograda  par  sa  gauche  et  campa, 
la  droite  4 Bedra , le  centre  à Sehor- 
lau,  la  gauche  4 Rosbach.  Enhardis 
par  ce  mouvement  de  retraite,  les  al- 
liés résolurent  à leur  tour  d’attaquer  , 
et  conçurent  le  projet  de  tourner  la 
gauche  du  roi,  sa  droite  et  son  centre 


leur  paraissant  trop  fortement  postés: 
Le  5 , ils  exécutèrent  ce  mouvement 
sur  trois  colonhes  et  sans  avant- 
garde.  Ils  débordèrent  la  gauche  de 
l'armée  en  passant  à douze  ou 
quinze  cents  toises,  coupant  la  route 
de  Weissenfels  et  gagnant  celle  de 
Mersebourg.  Le  roi , qui  les  observait 
depuis  deux  heures  , avait  pris  toutes 
ses  dispositions  pour  tomber  sur  leur 
liane  et  leur  tète,  profitant  des  collines 
qui  masquaient  son  mouvement.  Le 
général  Seidlitz , avec  toute  la  cava- 
lerie et  plusieurs  batteries  d’artillerie 
légère,  se  porta  sur  l'extrême  gauche 
à la  droite  de  Lunstedt.  Le  prince 
Henri,  avec  une  brigade  de  six  batail- 
lons, se  mil  en  bataille  sur  sa  droite, 
toute  l'armée  suivit;  la  queue  en  était 
encere  à Rosbach  qui  devint  alors  l’ex- 
trême droite  de  l’armée  prussienne  , 
qui  avait  fait  ainsi  un  changement  de 
front  en  arrière , la  droite  en  avant. 
L’armée  alliée  n’ayant  pas  d'avant- 
garde,  fut  enfoncée  par  les  charges 
de  la  cavalerie  prussienne  et  par  le 
feu  d'une  nombreuse  artillerie.  La  ca- 
valerie française  et  alliée  se  culbuta 
sur  l'infanterie,  le  désordre  sc  commu- 
niqua dans  toute  l’armée  , en  peu 
d'heures  la  victoire  resta  aux  Prussiens, 
qui  n’eurent  que  six  bataillons  d'en- 
gagés, trois  cents  hommes  hors  de 
combat  : prirent  sept  mille  hommes , 
vingt-sept  drapeaux  et  grand  nombre 
de  pièces  de  canon.  Cette  armée  de 
contingcus,  dans  le  plus  grand  désor- 
dre, alla  se  rallier  au-delà  des  monta- 
gnes de  la  Thuringe. 

S III. 

La  Russie  avait  mis  en  mouvement 
une  armée  de  soixante  mille  hommes 
qui  traversa  la  Pologne  sur  quatre  co- 
lonne: : celle  du  droite , commandée 
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par  le  général  Fermor,  investit  Mémel, 
secondée  par  une  escadre  de  neuf 
vaisseaux  de  guerre , sous  les  ordres 
de  l'amiral  Lewis.  Mémel  capitula 
le  5 août.  Le  maréchal  Apraxin  com- 
mandait en  chef  : il  passa  le  Niémen , 
le  Pregel , et  prit  position.  Le  ma- 
réchal prussien  Lehwald  était  campé 
à Instcrbourg  avec  trente  mille  hom- 
mes; il  marcha  à la  rencontre  des 
Busses,  et  campa,  le  30  août,  vis-à-vis 
de  leur  position,  qui  était  au  village  de 
Jœgendorf.  Le  lendemain  31,  les  Prus- 
siens marchèrent  à l'ennemi  malgré 
l'infériorité  du  nombre.  Ils  manœu- 
vrèrent dans  l’ordre  oblique  pour 
tourner  la  gauche  russe.  Après  un 
combat  opiniâtre,  ils  fureut  battus.  Le 
maréchal  Lehw  ald  se  retira  à Wehlau. 
Les  Russes  eurent  cinq  mille  hommes 
hors  de  combat,  les  Prussiens  trois 
mille.  Quelques  jours  après,  le  11  sep- 
tembre , le  général  russe , quoique 
vainqueur,  repassa  le  Prégel  et  le  Nié- 
men , et  rentra  dans  son  pays,  aban- 
donnant ses  conquêtes,  a l'exception 
de  Mémel.  Le  général  prussien  n’ayant 
plus  d’ennemi  devant  lui , revint  sur 
l'Oder.  Quinze  mille  Suédois  avaient 
débarqué  en  Poméranie  et  s'étaient 
emparés  d'Anclam,  des  lies  d'Osedom 
et  de  Wollin  ; ils  n’étaient  observés 
que  par  la  garnison  de  Steltin  ; mais 
à l’arrivée  du  maréchal  Lehwald , ils 
furent  rejetés  dans  Stralsund,  dans  les 
premiers  jours  de  décembre. 

S IV. 

Quelques  jours  après  que  le  roi  eut 
quitté  la  Silésie,  le  duc  de  Bevcrn 
abandonna  le  camp  de  Bernstadtel,  et 
prit  position  sur  la  montagne  de  Land- 
seron,  près  de  Gorlitz,  tenant  une  di- 
vision campée  à Baulzcn.  Le  prince 
de  Lorraine  occupa  le  camp  de  Berns- 


tadtel, envoya  le  général  Nadasty  sur 
la  Neiss  pour  s’assurer  d’un  pont,  et 
délogea  la  division  ennemie  de  Baut- 
zen,  lui  coupant  toutes  ses  communi- 
cations avec  la  Saxe.  Le  7 septembre 
il  fit  occuper  le  lloltzberg.  Le  duc  de 
Bevern  passa  la  Neiss  et  marcha  par 
Naumbourg,  Buntzlau,  llainau  et  Lie- 
gnitz,  sur  l'Oder,  où  il  arriva  le  9 sep- 
tembre. Le  prince  de  Lorraine  le 
suivit  parallèlement  par  Lauban  , 
Lowenberg , Golderg  , Jauer  et  llun- 
dorfF , où  il  campa  le  26.  Le  27 , le  duc 
de  Bevern  se  porta  surGlogau,  y passa 
l'Oder,  marcha  sur  Breslau  par  la  rive 
droite,  et,  le  premier  octobre  , campa 
sur  les  bords  de  la  Lohe,  couvrant 
Breslau.  Le  prince  de  Lorraine  investit 
Schweidniiz  ; il  ouvrit  la  tranchée  le 
27  octobre;  le  11  novembre  il  prit 
d'assaut  trois  des  forts  ; le  gouverneur 
capitula  et  se  rendit  prisonnier  avec 
six  mille  hommes.  Encouragé  par  cette 
conquête,  il  se  résolut  à attaquer  le 
duc  de  Bevern  dans  son  camp  retran- 
ché, en  avant  de  Breslau,  ce  camp  avait 
sa  droite  appuyée  à l'Oder , au  village 
de  Kosel;  sa  gauche  à Klein  Mochber, 
sur  un  beau  plateau  fortifié  ; la  Lohe 
couvrait  son  front  : il  occupait  les  vil- 
lages de  Pilnitz  et  de  Schmidfeld  , 
comme  têtes  de  pont,  de  sa  droite  il 
communiquait  au  faubourg  de  Saint- 
Nicolas  de  Breslau.  Son  armée  était  de 
trente-six  à quarante  mille  hommes. 
Le  prince  de  Lorraine  occupa , sur  la 
rive  droite  opposée,  une  position  pa- 
rallèle eutre  Strachwitz  et  Massclw  itz. 
Les  deux  armées  s'étaient  fortifiées 
dans  ces  positions.  Après  la  reddition 
de  Schweidnitz , Nadasty  rejoignit  son 
armée  et  se  porta  sur  la  droite,  mena- 
çant de  marcher  sur  Breslau , débor- 
dant toute  la  gauche  du  camp  prus- 
sien. Le  général  Ziethen,  avec  sept 
bataillons  et  cinquante  escadrons,  fut 
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détaché  snr  la  gauche  pour  s’opposer  à 
ce  mouvement. 

Le 22  novembre,  l'armée  autrichien- 
ne prit  les  armes  à la  pointe  du  jour , 
et  fit  trois  attaques  sur  la  Lohe  en 
même  temps  qu’elle  débordait  la  gau- 
che prussienne  : à midi,  elle  avait  jeté 
sept  ponts  sur  cette  rivière;  l’attaque 
devint  alors  très  vive,  tous  les  efforts  de 
Nadasty  sur  la  droite  ne  purent  faire 
perdre  à Ziclhen  son  champ  de  bataille  ; 
mais  le  prince  de  Lorraine  s’empara 
de  la  position  de  Klein-Mochber.  L’ar- 
mée prussienne  perdit  son  champ  de 
bataille  et  se  trouva  acculée  sous  les 
murs  de  Breslnu.  Sa  perte  est  estimée 
par  elle  à six  mille  hommes,  indépen- 
damment de  dix  mille  qui  furent  pris 
dans  Breslnu.  La  perte  des  Autrichiens 
fut  de  quatre  mille  hommes. 

Le  lendemain  de  la  bataille,  le  duc 
de  Bcvern  fut  fait  prisonnier  dans  une 
reconnaissance.  Ziethen  prit  le  com- 
mandement de  l’armée;  il  repassa  l’O- 
der avec  ses  débris,  descendit  la  rive 
gauche  et  se  porta  par  Glogau  à la  ren- 
contre du  roi  qui  revenait  de  Saxe,  et 
étant  parti  de  Leipsirk,  le  12  novem- 
bre, avec  dix-huit  bataillons  et  vingt- 
huit  escadrons,  arriva  le  28  à Purche- 
wilz  où  sa  jonction  se  fit  le  3 décembre. 
La  désertion  était  grande  dans  l'armée 
prussienne  parle  résultat  de  la  bataille 
de  Breslau  ; le  roi  ne  put  réunir  que 
trentfe-six  mille  hommes  au  camp  de 
Purchewitx.  Les  forces  autrichiennes 
étaient  évaluées  au  double. 

Le  4 décembre,  à la  pointe  du  jour, 
l’armée  prussienne  marcha  sur  Neu- 
marck  où  l’avant-garde  mit  en  dé- 
route un  corps  de  quatre  mille  Croates 
et  fit  quelquescenlaincs  de  prisonniers. 
Le  prince  de  Lorraine  avait  quitté 
Breslau  pour  se  porter  en  avant  et  s’é- 
tait campé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Schweidnitz , le  centre  au  village  de 
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Leuthen,  la  droite  au  boisdeNipern 
et  la  gauche  dans  une  forte  position 
appuyée  à la  rivière. 

Le  5,  l’avant-garde  prussienne  se 
porta  sur  Borna  et  fit  six  cents  prison- 
niers. L’armée  suivit  en  quatre  colon- 
nes filant  devant  le  front  de  l’ennemi 
par  un  vallon  marécageux  ; protégée 
dans  son  mouvement  par  des  brouil- 
lards et  des  collines,  elle  déroba  sa 
marche  à l’ennemi  et  se  porta  sur  son 
extrême  gauche  qu'elle  enfonça.  Tous 
les  efforts  des  généraux  autrichiens 
furent  inutiles  pour  se  reformer  la 
gauche  en  arrière  en  bataille  : les  Prus- 
siens arrivaient  partout  avant  que  les 
troupes  ne  fussent  formées.  Le  maré- 
chal Daun  voyant  leurs  progrès  conti- 
nuels sur  sa  gauche,  marcha  en  avant 
avec  la  droite  qu’il  commandait  ; mais 
chargées  par  la  cavalerie,  ses  troupes 
furent  rompues.  Les  débris  de  l’armée 
autrichienne  repassèrent  la  Schwcid- 
nitz  et  cherchèrent  à se  rallier  sur 
l’autre  rive.  Elle  perdit  six  mille  cinq 
cents  hommes  tués  ou  blessés,  sept 
mille  prisonniers  et  cent  cinquante 
pièces  de  canon.  L’armée  prussienne 
perdit  deux  mille  hommes.  Le  prince 
de  Lorraine  évacua  Breslau  où  il  laissa 
vingt  mille  malades,  blessés  ou  traî- 
nards, qui  tombèrent  au  pouvoir  du 
vainqueur,  et  se  retira  en  toute  hâte  en 
Bohême.  I)e  part  et  d’autre,  les  armées 
entrèrent  en  quartier  d’hiver. 

§ V. 

Vin*  OBSERVATION. 

1°  Le  maréchal  d'Estrécs  mit  trois 
mois  pour  se  rendre  du  Rhin  au  AVe- 
ser,  avec  une  armée  d’un  tiers  plus 
nombreuse  et  composée  de  Français  ; 
il  gagna  à peine  le  champ  de  bataille  à 
Hasténbeck  sur  une  armée  formée  des 
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troupes  de  dit  princes  différens  ! Cela 
prouve  la  mauvaise  composition  des 
états-majors  français  de  ce  temps. 

2“  Le  mouvement  que  Chevert  a fait 
)a  veille  de  la  bataille  était  dangereux 
et  contraire  aux  principes;  si  on  n’en 
éprouva  pas  de  mauvais  effets,  c’est 
que  le  maréchal  d’Estrées  avait  une 
grande  supériorité  sur  l’ennemi. 

L’attaque  de  Chevert  et  de  d’Ar- 
mentières,  le  jour  de  la  bataille,  était 
bien  entendue,  elle  était  suffisante 
pour  donner  une  victoire  décisive  si 
elle  avait  été  appuyée  par  soixante  es- 
cadrons de  cavalerie,  inutiles  sans 
doute  pour  l'attaque  des  hauteurs, 
mais  nécessaires  pour  en  descendre, 
poursuivre  l'ennemi,  décider  la  vic- 
toire. 

A*  L’effet  moral  que  produisit  le  duc 
de  Brunswick  avec  douze  cents  hom- 
mes, donna  le  temps  au  duc  de  Cum- 
berland d’assurer  sa  retraite  et  faillit 
décider  du  sort  de  la  bataille.  Il  prouve 
le  peu  d’expérience  des  officiers  fran- 
çais ; cependant  Chevert  était  là. 

5°  Le  maréchal  d’Estrées  a mal  à 
propos  ordonné  la  retraite.  L’attaque 
du  prince  héréditaire  et  le  parti  de 
cavalerie  qui  s'est  montré  sur  sa  ligne 
de  communication , étaient  des  faits 
entièrement  isolés,  ne  pouvant  avoir 
aucune  connexion  entre  eux.  Son  ima- 
gination s'en  est  emparée,  les  a colo- 
riés , il  y a vu  l'indice  d’un  projet 
qu’exécutait  l’ennemi  et  qui  le  mettait 
en  danger;  elle  lui  a fait  un  tableau. 
L’attaque  du  prince  héréditaire  ne  fai- 
sait que  commencer,  il  fallait  patien- 
ter, la  laisser  se  décider,  se  démasquer 
tout  entière  ; elle  a été  effectivement 
bientôt  épuisée  ; et  d'ailleurs  que  pou- 
vait  craindre  le  maréchal  ?Chevert  avait 
tout  autant  de  troupes  qu'il  en  fallait 
pour  repousser  toute  l’armée  du  duc 
de  Cumberland,  Les  hussards  qui  se 


sont  montrés  sur  les  derrières  ne  pou- 
vaient être  d’une  grande  importance 
que  pour  les  vivandiers.  On  devait  tout 
au  plus  se  contenter  d'envoyer  une 
brigade  de  cavalerie  légère  pour  les 
repousser.  La  première  qualité  d’un 
général  en  chef  est  d’avoir  une  tête 
froide,  qui  reçoive  des  impressions  jus- 
tes des  objets,  qui  ne  s’échauffe  ja- 
mais, ne  se  laisse  pas  éblouir , enivrer 
par  les  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  ; 
que  les  sensations  successives  ou  simul- 
tanées qu'il  reçoit  dans  le  cours  d'une 
journée,  s'y  classent  et  n'occupent  que 
la  place  juste  qu’elles  méritent  d’oc- 
cuper ; car  le  bon  sens,  la  raison,  sont 
le  résultat  de  la  comparaison  de  plu- 
sieurs sensations  prises  en  égale  consi- 
dération. Il  est  des  hommes  qui , par 
leur  constitution  physique  et  morale, 
se  font  de  toute  chose  un  tableau  : 
quelque  savoir,  quelque  esprit,  quel- 
que courage  et  quelques  bonnes  qua- 
lités qu'ils  aient  d'ailleurs,  la  nature  ne 
les  a point  appelés  au  commandement 
des  armées  et  à la  direction  des  gran- 
des opérations  de  la  guerre. 

6°  La  convention  de  Closter-Sewen 
est  inexpliquable.  Le  duc  de  Cumber- 
land était  perdu;  il  était  obligé  de 
mettre  bas  les  armes  et  de  se  rendre 
prisonnier  : il  n'était  donc  possible 
d’admettre  d’autre  terme  de  capitula- 
tion que  celle-là.  Le  duc  de  Richelieu 
eut  le  tort  de  ne  pas  désarmer  et  li- 
cencier les  troupes  hanovriennes. 

7*  L’érhauffourée  de  Gotha,  où  tout 
un  quartier-général,  protégé  par  une 
division  de  huit  mille  grenadiers  et 
plusieurs  milliers  de  chevaux,  se  laisse 
épouvanter  et  se  sauve  devant  quinze 
cents  hussards,  sans  retourner  la  tête, 
peint  assez  ce  qu’on  devait  attendre 
d'un  général  d’un  caractère  aussi  faible 
que  le  prince  de  Soubise  et  Je  duc  d'JUil- 
burghausen. 


MELANGES.  871 


8°  Le  résultat  de  la  bataille  de  Ros- 
bach  n’est  point  extraordinaire  : vingt- 
deux  à vingt-six  mille  Prussiens, 
troupes  d’élite , et  bien  commandées, 
devaient  battre  quarante-cinq  à cin- 
quante mille  hommes . de  troupes 
de  l'empire  et  françaises  de  ce  temps , 
si  misérablement  commandées;  mais 
ce  qui  a été  un  sujet  d'étonnement 
et  de  honte,  c'est  d’avoir  été  bat- 
tu par  six  bataillons  et  trente  esca- 
drons. Ce  n'est  pas  une  armée  com- 
posée de  pareilles  troupes,  coromaudée 
par  de  pareils  officiers , dont  l'Ame  et 
l'esprit  étaient  si  faibles,  dont  tous  les 
ressorts  étaient  si  mous,  qui  pouvait 
entreprendre  une  marche  de  flanc  de- 
vant une  armée  bien  constituée. 

9°  La  manœuvre  du  roi  de  Prusse 
est  naturelle  et  mérite  moins  d'éloges 
que  l'ennemi  ne  mérite  de  blême,  car 
elle  lui  a été  dictée  par  cette  marche 
imprudente,  faite  sans  être  ni  protégée 
par  un  corps  d’observation  en  position, 
ni  éclairée  par  des  flanqueurs  et  une 
avant-garde,  de  manière  à être  à l'abri 
de  toute  surprise  dans  un  pays  de 
mamelons  et  dans  une  saison  bru- 
meuse. 

IX*  OBSERVATION. 

La  position  du  duc  de  Bevern,  à la 
bataille  de  Breslau,  est  fautive  en  ce 
qu'elle  ne  couvrait  pas  Breslau.  Ce  gé- 
néral avait  fortifié  des  positions  sur  la 
droite  de  cette  ville,  et  le  prince  de 
Lorraine,  s’il  eut  mieux  manœuvré, 
n’eût  pas  tiré  un  seul  coup  de  fusil  de- 
vant ces  retranchemeus  : il  eut  poussé 
sa  droite,  que  commandait  Nadasty, 
encore  plus  près  de  l’Oder  et  eût  tour- 
né entièrement  le  camp  retranché , 
changeant  sa  ligne  d'opérations,  aban- 
donnant celle  de  Schwcidnitz  et  pre- 
nant celle  de  la  haute  Silésie.  Le  gé- 


néral prussien  n'avait  aucun  intérêt  à 
livrer  bataille,  puisqu'il  attendait  le  roi 
avec  des  renforts  ; il  ne  s’agissait  donc 
que  de  garder  un  | camp  qui  couvrit 
Breslau.  On  conçoit  difficilement  qu'il 
n’ait  pas  résolu  ce  problème,  lorsqu’il 
a eu  près  de  deux  mois  pour  choisir  ce 
camp  et  s’y  fortifier.  Une  bonne  armée 
de  trente-cinq  à quarante  mille  hom- 
mes doit,  en  peu  de  jours,  surtout 
lorsqu’elle  est  appuyée  è une  grande 
place  et  à une  grande  rivière,  rendre 
son  camp  inattaquable  par  une  armée 
double  en  force. 

X*  OBSERVATION. 

La  bataille  de  Leuthen  est  un  chef- 
d'œuvre  de  mouvemens,  de  manœu- 
vres et  de  résolution  ; seule  elle  suffi- 
rait pour  immortaliser  Frédéric  et  lui 
donner  rang  parmi  les  plus  grands  gé- 
néraux. Il  attaque  une  armée  plus 
forte  que  la  sienne,  en  position  et  vic- 
torieuse, avec  une  armée  composée  en 
partie  des  troupes  qui  viennent  d'être 
battues,  et  remporte  une  victoire  com- 
plète sans  l'acheter  par  une  grande 
perte  disproportionnée  avec  le  résul- 
tat. 

Toutes  ses  manœuvres,  à cette  ba- 
taille, sont  conformes  aux  principes 
de  la  guerre  ; il  ne  fait  pat  de  marche  de 
flanc  devant  I ennemi,  car  les  deux  ar- 
mées ne  te  sont  pas  vues  en  bataille.  L’ar- 
mée autrichienne,  qui  connaît  l'ap- 
proche de  l'armée  du  roi  par  les  com- 
bats de  Neumarck  et  de  Borna,  s'attend 
à la  voir  prendre  position  sur  les  hau- 
teurs qui  lui  sont  opposées,  et  c’est 
pendant  ce  temps  que,  protégé  par 
un  mamelon  et  des  brouillards  et  mas- 
qué par  son  avant-garde,  le  roi  conti- 
nue sa  marche  et  va  attaquer  l'extrême 
gauche  de  l'armée  autrichienne. 

11  ne  viole  pas  non  plus  un  deuxième 
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principe  non  moins  sacré,  celui  de  ne 
point  abandonner  sa  ligne  d'operations  ; 
mais  il  en  change,  ce  qui  est  considéré 
comme  la  manœuvre  la  plus  habile 
qu'enseigne  l'art  de  la  guerre.  En  effet, 
une  armée  qui  change  sa  ligne  d'opé- 
rations trompe  l'ennemi,  qui  ne  sait 
plus  où  sont  scs  derrières  et  les  points 
délicats  par  où  il  peut  la  menacer.  Par 
sa  marche,  Frédéric  abandonna  la  ligne 
d'opérations  de  Neumarck  et  prit  celle 
de  la  haute  Silésie  : l'audace  et  la  ra- 
pidité de  l'exécution,  l'intrépidité  des 
généraux  et  des  soldats,  ont  répondu 
à l’habileté  de  la  manœuvre  ; car  ici 
I)aun  a Tait,  une  fois  engagé,  tout  ce 
qu’il  devait  faireet  n'a  pas  réussi.  Trois 
lois  il  a essayé  de  refuser  sa  gauche  et 
son  centre  par  un  à gauche  en  arriére 
en  bataille;  il  a même  fait  avancer  sa 
droite  pour  inquiéter  la  ligne  d'opéra- 
tions de  Neumarck  qu'il  supposait  être 
encore  celle  du  roi.  Il  a donc  fait  tout 
ce  qui  était  prescrit  en  pareille  cir- 
constance : mais  la  cavalerie  et  les 
masses  prussiennes  arrivèrent  cons- 
tamment sur  scs  troupes  avant  qu’elles 
eussent  le  temps  de  se  former.  Il  est 
vrai  aussi  de  dire  que  le  roi  fut  mer- 
veilleusement secondé  par  les  circons- 
tances: toutes  les  mauvaises  troupes, 
celles  de  l’empire,  étaient  sur  la  gau- 
che de  l'armée  autrichienne  : or,  la 
différence  de  troupe  à troupe  est  im- 
mense. 


CHAPITRE  IV. 

CAMPAGNE  T)E  1758. 

Opérations  des  armées  française  et  hano- 
vrlcnne;  bataille  de  Creveldt  (23  juin); 
batnillo  de  Lutomberg  (7  octobre).  - Opé- 
rations en  Moravie  et  en  llobéme;  siège 
d Ülmuu. — Opérations  des  armées  russe 


et  suédoise;  bataille  de  Zomdorf  (21  août). 
Opérations  en  Save;  bataille  de  llohen- 
kireb  (14  octobre);  opérations  en  Silésie  ; 
quartiers  d'hiver.— Observations. 

§ I". 

Le  duc  Ferdinand  de  Brunswick 
prit  le  commandement  de  l’armée  du 
duc  de  Cumberland,  le  24  novembre 
1757  ; il  arriva  à Stade,  son  quartier- 
général  ; il  fit  connaître  au  duc  de 
Richelieu,  qui  commandait  l'armée 
française  et  avait  son  quartier-général 
à Lunebourg,  que  le  roi  d'Angleterre 
ne  reconnaissait  pas  la  convention  de 
Closter-Sewcn.  Les  hostilités  commen- 
cèrent; mais  la  rigueur  de  la  saison 
décida  les  deux  armées  à entrer  dans 
leurs  quartiers  d'hiver,  le  24  décembre. 
Le  duc  de  Richelieu  fit  occuper  Bre- 
men,  le  16  janvier,  par  le  chevalier 
de  Broglie,  pour  appuyer  sa  gauche. 
11  fut  rappelé  et  remplacé  par  le  comte 
de  Clermont,  prince  de  la  maison  de 
Condé,  qui  prit  le  commandement  le 
15  février.  Quelques  jours  après,  le 
duc  Ferdinand  entra  en  campagne 
avec  une  armée  de  cinquante  batail- 
lons et  soixante  escadrons,  composée 
d'IIanovriens,  Brunswickois,  Hessois 
et  autres  petits  princes.  Le  prince 
Henri  de  Prusse,  qui  commandait  en 
Saxe,  seconda  ses  opérations  avec  une 
division  de  dix  bataillons  et  quinze 
escadrons  : l’armée  du  comte  de  Cler- 
mont, toute  française,  était  forte  de 
quatre-vingts  bataillons  et  cent  dix  es- 
cadrons; elle  possédait  les  places  fortes 
de  Mindcn,  Hameln,  Nieubourg;  et 
sur  le  Rhin,  Wesel  et  Dusseldorf.  Le 
22  février,  le  duc  Ferdinand  se  porta 
sur  Verden,  passa  le  même  jour  l'Al- 
ler et  le  Weser,  quoique  ces  deux  ri- 
vières charriassent.  L'alarme  fut  fort 
vive  dans  tous  les  canlonnemens 
français  ; ils  sc  reployèrent,  la  gaucho  ' 
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sur  Osnabrock,  le  centre  snr  Minden, 
la  droite  snr  Ilameln.  Le  8 mars,  l'en- 
nemi investit  et  prit  Minden  qui  avait 
une  garnison  de  cinq  mille  hommes, 
à la  vue  du  comte  de  Clermont,  qui 
n'eut  de  repos  qu’aprés  avoir  repassé 
le  Ithin  à Dusseldorf,  le  3 avril,  ayant 
perdu  en  un  mois  de  campagne  la 
Westphalie,  le  llanôvre  et  la  Hesse, 
ses  hûpitaux  et  ses  magasins,  sans  avoir 
donné  ni  essayé  de  donner  un  combat, 
quoiqu'il  eût  des  forces  supérieures  à 
celles  de  son  ennemi.  Le  quartier- 
général  de  l'armée  française  fut  placé 
à Wesel,  elles  troupes  cantonnées  sur 
la  rive  gauche  du  Bas-Khin.  Le  duc 
de  Broglie  occupa  Francfort  et  Hanau 
avec  le  contingent  français  qui  était  A 
la  disposition  de  la  reine  de  Hongrie; 
le  prince  de  Soubise  prit  le  comman- 
dement de  l’armée,  qui  fut  renforcée 
de  six  mille  Wurtembergeois,  ce  qui 
la  porta  à trente  mille  hommes. 

Le  29  avril,  le  duc  Ferdinand  passa 
le  Hhin  sur  le  pont  de  Rees  entre 
Emerich  et  Wesel  ; se  porta  surClèves 
avec  la  majeure  partie  de  scs  troupes, 
en  laissant  le  prince  d'Isserabuurg 
avec  cinq  mille  hommes  pour  observer 
l’armée  du  prince  de  Soubise  sur  la 
Lahn.  Le  10  juin,  le  duc  Ferdinand  se 
trouva  en  présence  de  l'armée  fran- 
çaise, qui  avait  sa  droite  appuyée  au 
Rhin,  sa  gauche  au  canal  de  Gueldres, 
occupant,  en  avant-garde  sur  le  cen- 
tre, Closter-Kampen.  Le  12,  il  attaqua 
Closter-Kampen  et,  après  une  action 
vive,  s’en  empara.  Le  comte  de  Cler- 
mont évacua  sur-le-champ  toutes  ses 
positions  et  fit  sa  retraite  sur  Nuys. 
Mais  ayant  reçu  des  ordres  de  la  cour, 
il  remarcha  en  avant  et  campa,  le  19, 
derrière  les  vestiges  du  canal  creusé 
pour  joindre  la  Meuse  et  le  Rhin,  la 
droite  à Vicheln,  la  gauche  à Anradt. 
Cette  position  était  bonne,  elle  était 
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même  formidable  ; ses  lianes  étaient 
appuyés  par  des  marais  qui,  du  cûté 
de  la  droite,  s'étendaient  au  Rhin.  Le 
duc  Ferdinand  se  plaça  vis  à vis,  la 
gauche  à llulsen,  la  droite  à Kampen: 
il  avait  trente-huit  bataillons  et  cin- 
quantc-deux  escadrons.  Si  inférieur 
en  nombre,  il  n’hésita  pas  à attaquer; 
il  laissa  seixe  bataillons  et  vingt  esca- 
drons pour  observer  la  droite  française, 
six  bataillons  et  six  escadrons  pour 
observer  le  centre,  et  avec  seixe  ba- 
taillons et  vingt-six  escadrons,  il  tour- 
na au  loin  toute  la  gauche,  traversant 
des  pays  impraticables,  et  vint  enga- 
ger la  bataille  sur  les  derrières  de  l’en- 
nemi. La  cavalerie  française  se  battit 
avec  intrépidité , mais  éprouva  des 
pertes  considérables  ; le  comte  de  Cler- 
mont ordonna  la  retraite.  Cette  dés- 
honorante journée  lui  coûta  sept  mille 
hommes.  Son  armée  se  rallia  au  camp 
de  Cologne.  Le  duc  Ferdinand  s'empa- 
ra de  Dusseldorf  et  bloqua  Wesel.  Le 
comte  de  Clermont  fut  rappelé  et 
remplacé  par  le  maréchal  de  Contades. 
Le  maréchal  de  Belle-Isle  était  ministre 
de  la  guerre.  L'armée  fut  promptement 
renforcée  et  réorganisée  ainsi  que 
celle  du  prince  de  Soubise  qui  était 
toujours  sur  le  Mein. 

Le  prince  de  Soubise  lit  marcher, 
sur  la  Lahn,  le  chevalier  de  Broglie 
avec  quatorze  bataillons  et  quatorze 
escadrons,  pour  chasser  le  prince  d'Is- 
sembourg.  Ces  deux  divisions  si  iné- 
gales en  forces,  se  rencontrèrent  à 
Sanderhausen.  Le  prince  d'Issembourg 
fut  battu  et  perdit  mille  hommes.  Le 
23  juillet,  le  chevalier  de  Broglie  entra 
à Cassel  ; il  y fut  suivi  par  le  prince  de 
Soubise.  Pendant  ce  temps,  le  maré- 
chal de  Contades  faisait  passer  le  Rhin 
à Chevert  avec  huit  mille  hommes,  le 
dirigeait  sur  Wesel  et  sur  les  ponts  de 
Rees  pour  les  brûler,  ce  qui  eût  com- 
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promis  l'armée  alliée:  mais  Chevert 
fat  battu  après  an  combat  fort  opiniâ- 
tre et  obligé  de  se  reployer.  Le  10 
août,  le  duc  Ferdinand  repassa  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  et  fut  rejoint  par 
une  division  anglaise.  Contades  porta 
son  quartier-général  à Wesel;  le  19 
août , il  marcha  par  Kecklingshausen 
pour  se  joindre  à Soubise  sur  Lipstadt: 
mais  ce  prince  fit  un  mouvement 
contraire,  il  se  dirigea  sur  le  Hanôvre. 
Le  duc  Ferdinand,  qui  avait  son  quar- 
tier-général à Munster,  se  plaça  entre 
les  deux  armées  et  s'opposa  à leur 
jonction,  il  lit  marcher  son  aile  gau- 
che pour  surprendre  Cassel  où  étaient 
tous  les  magasins  du  prince  de  Soubise: 
mais  celui-ci  se  reploya  à temps,  ce 
qui  donna  lieu,  le  9 octobre,  à la  ba- 
taille de  Luternberg  ; la  moitié  de  l'ar- 
mée du  duc  Ferdinand,  sous  les  ordres 
du  général  Oberg,  y fut  battue;  le 
prince  de  Soubise  prit  vingt -huit 
pièces  de  canon  et  un  millier  d’hotn- 
mcs.  Le  duc  Ferdinand  passa  lui  mê- 
me sur  la  rive  gauche  de  la  Lippe. 
Le  maréchal  de  Contades  essaya  de 
surprendre  Munster:  c’était  une  re- 
présaille à la  tentative  du  duc  Ferdi- 
nand contre  Cassel  ; mais  il  échoua  et 
prit  le  parti  de  repasser  le  Ithin  et  d’é- 
tablir ses  quartiers  d’hiver  sur  la  rive 
gauche.  Le  prince  de  Soubise  voulut 
se  maintenir  à Cassel  ; mais  abandonné 
par  le  maréchal  de  Contades,  il  se  dé- 
cida à rétrograder  sur  le  Mein , où  il 
cantonna  autour  de  Francfort  et  de 
ilanau. 

8 IL 

Pendant  cette  campagne,  le  roi  de 
Prusse  agit  avec  trois  armées,  formant 
ensemble  cent  vingt-neuf  bataillons  et 
deux  cent  dix-huit  escadrons;  une, 
qu’il  commanda  eu  personne  et  avec 
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laquelle  il  entra  en  Moravie , forte  de 
soixante -quatre  bataillons  et  cent 
vingt-huit  escadrons;  la  deuxième, 
qu’il  laissa  en  Saxe  sous  les  ordres  du 
prince  Henri,  forte  de  trente-huit  ba- 
taillons et  trente-quatre  escadrons; 
enfin  une  troisième,  qu’il  forma  dans 
la  vieille  Prusse  pour  agir  contre  les 
Russes,  sous  les  ordres  du  général 
üohna,  forte  de  vingt  bataillons  et 
trente-cinq  escadrons.  Trente-un  ba- 
taillons étaient  en  outre  en  garnison 
dans  les  places  de  Silésie  et  quinze 
escadrons  étaient  détachés  à l'armée 
du  duc  Ferdinand  ; les  subsides  consi- 
dérables qu’il  reçut  de  l’Angleterre, 
donnèreut  une  grande  activité  à son 
recrutement.  Il  eut  contre  lui  dans 
cette  campagne,  l’armée  autrichienne 
du  maréchal  Daun,  forte  de  quatre- 
vingt-dix  bataillons  et  cent  vingt  es- 
cadrons: l’armée  des  cercles,  qui  réu- 
nie à deux  divisions  autrichiennes, 
formait  l’armée  de  Bohême,  forte  de 
quarante-cinq  bataillons  et  de  cin- 
quante escadrons,  et  enfin  les  armées 
russe  et  suédoise , fortes  ensemble  de 
quatre-vingt  mille  hommes.  Il  dut 
avec  cent  trente-cinq  à cent  quarante 
mille  hommes  faire  face  à deux  cent 
trente  ou  deux  cent  quarante  mille 
hommes:  mais  les  troupes  ennemies 
étaient  de  nations  différentes,  agissant 
isolément  et  sans  accord  sur  des  fron- 
tières fort  éloignées  les  unes  des 
autres  ; dans  ce  calcul  ne  sont  compri- 
ses ni  les  forces  françaises,  ni  l’armée 
du  duc  Ferdinand  qui  agissaient  sur  le 
Weser  et  sur  le  Hhin.  Le  duc  Ferdi- 
nand non  seulement  contint  les  Fran- 
çais, mais  aussi  les  contingens  de 
Wurtemberg  et  d’autres  petits  princes 
riverains  du  Rhin,  qui  eussent  aug- 
menté l’armée  des  cercles  en  Bohême. 

Au  commencement  du  printemps, 
le  roi  de  Prusse  était  encore  en  Siié- 
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sie,  le  prince  Henri  commandait  en 
Saxe  et  le  général  Dohna  dans  la  vieille 
Prusse.  Le  roi  se  résolut  à entrer  en 
Moravie,  assiéger  et  prendre  Ülmutz. 
Le  maréchal  Daun  était  en  Bohème, 
occupé  à en  fortifier  tous  les  débou- 
chés; huit  mille  Autrichiens  tenaient 
garnison  dans  Schweidnitz.  Le  1" avril, 
le  roi  cerna  celte  forteresse,  ouvrit  la 
tranchée,  et  enleva  d’assaut  un  des  ou- 
vrages, ce  qui  décida  la  reddition  de  la 
place,  le  15  avril.  Le  1"  mai,  il  partit 
de  Troppau , le  6,  il  fit  cerner  Olinutz 
par  le  maréchal  Keith,  avec  seize  ba- 
taillons; l’équipage  d’artillerie  était 
réuni  à Neiss  pour  protéger  le  siège. 
Il  forma  trois  camps;  un  àNeustadt  de 
sept  bataillons  et  trois  escadrons,  sous 
les  ordres  du  margrave  Charles  ; un  à 
Achemerilz,  de  quinze  bataillons  et  dix- 
sept  escadrons,  sous  les  ordres  du 
prince  Maurice  ; un  a Prosnitz  sur  la 
route  de  Vienne,  de  vingt-un  bataillons 
et  vingt-huit  escadrons  ; il  s'établit  à 
ce  camp.  Le  général  Fouquet,  chargé 
avec  sa  division  d’escorter  l'équipage 
de  siège,  arriva  à krenau,  à deux  lieues 
d'OImutz,  le  20  mai;  la  tranchée  fut 
alors  ouverte. 

Daun  était  enfin  accouru  en  Mora- 
vie et  s'était  campé  à Leutomischcl, 
vingt  lieues  ouest  d'OImutz;  il  poussa 
le  comte  de  Laudon  sur  Konitz  et  le 
général  Deville  en  avant  de  Wischau, 
barrant  la  route  de  Brunn  et  de  Vienne; 
ayant  reçu  des  renforts  qu'il  attendait, 
et  pressé  par  les  ordres  de  sa  cour  de 
secourir  Olmulz,  le  9 mai,  il  leva  son 
camp,  se  porta  à Zwittau,  campa  sur 
la  hauteur  de  Gerviez,  dans  le  temps 
que  le  général  Janus  s’approcha  du 
prince  Maurice.  Le  IC  juin,  il  prit  po- 
sition en  avant  de  Wischau  sur  la 
chaussée  de  Vienne,  à trois  lieues  de 
Prosnits  et  à sept  d'OImutz.  Le  22,  il 
fit  entrer  de  vive  force  douze  cents 


hommes  dans  la  place  par  la  route 
même  de  Troppau  ; cependant  le  siège 
continuait,  et  malgré  l'activité  du  gé- 
néral Marshall  qui  commandait  dans  la 
place,  elle  était  aux  abois. 

Mais  les  munitions  et  les  vivres  man- 
quaient à l'armée  prussienne  ; un  con- 
voi de  quatre  mille  chariots,  escorté 
par  huit  bataillons,  trois  mille  recrues 
et  mille  chevaux,  était  préparé  à Neiss. 
Le  maréchal  Daun  conçut  le  projet  de 
l'intercepter  et  de  faire  ainsi  échouer 
le  siège  d'OImutz,  sans  risquer  de  ba- 
taille. 11  détacha  plusieurs  divisions 
sous  les  ordres  de  Laudon,  pour  occu- 
per tous  les  déGlés  des  montagnes 
entre  la  Silésie  et  la  Moravie.  Le  con- 
voi, parti  de  Troppau  le  27,  marchait 
sur  une  seule  ligue  et  occupait  un  es- 
pace de  huit  ou  dix  lieues  ; le  lende- 
main 28,  Laudon  l'attaqua  inutilement 
aVec  son  avant-garde,  fut  repoussé  et 
perdit  cinq  cents  prisonniers:  cepen- 
dant le  roi  était  inquiet,  il  détacha,  ce 
même  jour  28,  Ziethen  pour  marcher 
à la  rencontre  du  couvoi,  ce  général  le 
joignit  le  soir  même  : dès  lors  il  parais- 
sait sauvé.  Mais  le  30,  Laudon  étauten 
position  sur  les  hauteurs  de  Domstaed- 
tel  avec  toutes  ses  forces,  attaqua 
Ziethen,  le  sépara  d'OImutz,  le  rejeta 
sur  Troppau,  prit  et  brûla  tout  le  con- 
voi à l’exception  de  deux  cents  chariots, 
parmi  lesquels  ceux  du  trésor,  qui 
parvinrent  à gagner  le  camp  prussien. 
Le  1"  juillet,  le  roi  leva  le  siège  ; il 
traînait  à sa  suite  cinq  mille  chariots  ; 
tous  les  débouchés  de  la  Silésie  étaient 
fortement  occupés  par  Laudon  : il  prit 
le  parti  de  se  retirer  sur  la  Bohême  ; 
le  6 juillet,  il  arriva  à Leutomischel,  le 
9,  l'armée  y fut  réunie,  le  14,  il  campa 
à Konigsgratz,  couvert  par  l’Elbe  et  en 
communication  avec  la  Silésie.  Le  25, 
il  se  mit  en  marche  pour  évacuer  la 
Bohême  et  le  10  août,  il  arriva  à Lands- 
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hnt  en  Silésie.  Il  laissa  son  armée  an 
margrave  Charles,  et  partit  avec  dix- 
huit  bataillons  et  trente-cinq  escadrons 
pour  se  porter  contre  les  Russes  qui 
assiégeaient  Custrin. 

§ HL 

La  Czarine  avait  été  mécontente  de 
la  retraite  du  maréchal  Apraxin,  après 
la  bataille  de  Jœgerndorf;  elle  disgrftr 
cia  le  ministre  qui  l’avait  commandée, 
et  ordonna  à son  armée  de  repasser  le 
Niémen  et  de  prendre  ses  quartiers 
d’hiver  dans  la  vieille  Prusse  sur  la 
droite  de  la  Vistule.  Pans  le  courant 
de  mars,  le  général  Fermor,  nouveau 
général  en  chef  de  l'armée  russe  qui 
était  de  soixantc-dfx  mille  hommes, 
occupa  Elbing  et  Thorn  ; le  27  juin,  il 
passa  la  Vistule  se  dirigeant  sur  Posen. 
Le  général  prussien  üohna  partit  le  18 
juin  de  Stralsund  qu’il  tenait  bloqué, 
campa,  le  6 juillet,  à Schwedt,  avec 
vingt  bataillons  et  trente-cinq  esca- 
drons. Le  1er  juillet,  les  Russes  arri- 
vèrent à Posen;  le  26,  à Meseritz : le 
10  août,  ils  passèrent  la  Wartha  à 
Landsberg,  le  13,  ils  cernèrent  la  ville 
de  Custrin,  sur  la  rive  droite  de  l’Oder, 
et  la  bombardèrent  ; leur  ligne  était 
formée  par  quarante  bataillons  et 
trente-cinq  escadrons.  Romanzow  avec 
huit  mille  hommes  occupait  Schneide- 
mul.  Braun,  avec  une  division  de  ré- 
serve, arrivait  à Landsberg.  Dohna 
campa,  le  6 août,  près  de  Francfort- 
sur-l’Oder;  le  16,  à Rcitwen  ; le  17, 
entre  Manchenow  et  Gurgast;  le  21, 
le  roi  arriva  à Custrin.  Le  22,  la  division 
qu’il  amenait  avec  lui,  sous  les  ordres 
du  prince  Maurice,  campa  vis-à-vis 
Custrin,  sur  la  rive  gauche  de  l’Oder; 
le  23,  elle  passa  sur  la  rive  droite,  à 
plusieurs  lieues  au-dessous  de  la  place. 
Le  général  russe  leva  sur-le-champ  le 


siège , réunit  tons  ses  bagages  et  tous 
ses  chariots  au  petit  Kamin,  village  à 
deux  lieues  de  Custrin,  sur  la  route  de 
Landsberg  ; il  forma  des  chariots  un 
camp  retranché,  laissa  quatre  mille 
grenadiers  et  vingt  pièces  de  canon 
pour  sa  défense,  et  se  campa  avec  le 
reste  de  l’armée  en  avant  de  Zorndorf. 
Dans  la  journée  du  24,  Braun  le  re- 
joignit avec  la  division  de  réserve. 

Dans  la  nuit  du  24  au  25,  l'armée 
russe,  forte  de  cinquante-quatre  mille 
hommes,  ayant  une  centaine  de  pièces 
de  canon,  se  porta  à trois  mille  toises 
du  camp  du  petit  Kamin,  près  de  la 
bergerie  du  village  de  Quartschen,  et 
se  forma  en  un  seul  carré,  dont  la 
forme  était  celle  d’un  rectangle.  Le 
roi,  avec  trente-cinq  mille  hommes, 
manœuvra  toute  la  journée  du  24  ; le 
soir,  il  passa  la  petite  rivière  de  Mut- 
zel,  et  se  trouva  en  présence  du  car- 
ré russe.  Le  25  au  matin,  il  marcha 
par  sa  gauche,  se  porta  entre  Zorn- 
dorf  et  Custrin  pour  attaquer  la  droite 
du  carré  manœuvrant  dans  l’ordre 
oblique;  il  s’en  trouva  mal.  Les  Russes, 
provoqués  par  cette  marche  de  flanc, 
marchèrent  contre  les  colonnes  d’at- 
taque qui  se  trouvaient  en  tête  ; elles 
furent  culbutées,  mises  en  désordre  : 
enfin  , après  diverses  fluctuations , 
beaucoup  de  faux  mouvemens  et  d’é- 
chauffourées  que  réparèrent  le  coup- 
d’œil  de  Seidlitz  et  l’intrépidité  de  sa 
cavalerie,  la  gauche  du  carré  russe 
fut  entamée,  et  la  victoire  resta  aux 
Prussiens.  Les  Russes  perdirent  dix- 
huit  mille  hommes  tués,  blessés  ou 
pris,  et  soixante  pièces  de  canon  ; le 
roi  eut  dix  mille  hommes  hors  de 
combat. 

Le  26,  le  général  Fermor,  acculé  au 
bois  de  Drewitz,  rallia  ses  troupes; 
mais  il  était  coupé  de  ses  bagages  et 
des  quatre  mille  grenadiers  du  camp 
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de  Kamia.  Dans  la  nuit  du  27  au  28, 
il  passa  entre  le  camp  du  roi  et  la  for- 
teresse de  Custrin,  et  rejoignit  le  camp 
de  Kamin,  où  il  resta  jusqu'au  31  ; le 
1"  septembre  il  se  porta  sur  Lands- 
berg.  Le  roi  resta  spectateur  de  tous 
ses  mouvcmens  ; il  avait  trop  souffert 
pour  entreprendre  d'inquiéter  la  re- 
traite des  Russes.  Le  2 septembre,  il 
partit  avec  quinze  bataillons  et  trente- 
cinq  escadrons  pour  manœuvrer  en 
Saxe,  laissant  le  reste  de  l’armée  sous 
les  ordres  du  général  Dohna  avec  or- 
dre de  suivre  les  Russes.  Le  général 
Fermor  opéra  insensiblement  sa  re- 
traite. Dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  le  général  Palmbach  cerna 
et  bombarda  Colberg  ; le  11  octobre, 
il  était  maître  (lu  chemin  couvert;  mais 
le  22,  le  général  Dohna  s’étant  avancé 
à Storgart,  l’armée  se  retira  et  le  siège 
de  Colberg  fut  levé  le  l*r  novembre. 

Les  Suédois  Drcnt  peu  de  choses 
dans  cette  campagne.  Le  G septembre, 
ils  s’étaient  portés  sur  Prenzlow,  ils  y 
furent  contenus  par  le  général  Wedel 
avec  huit  bataillons  et  cinq  escadrons. 
A la  fin  d’octobre,  ce  général  ayant  été 
appelé  en  Saxe,  Dohna  détacha  le  gé- 
néral Manteufel  avec  huit  bataillons 
pour  les  observer  ; plus  tard,  Dohna 
revint  en  Poméranie,  cerna  Demmin 
et  Aucklam  et  fit  deux  mille  cinq  cents 
prisonniers  aux  Suédois  qu’il  rejeta 
dans  Stralsund;  il  prit  ses  quartiers 
d’hiver  en  Poméranie  et  dans  le  Meck- 
lenbourg. 

§ IV. 

Le  prince  Henri , avec  trente-trois 
bataillons  et  quarante-trois  escadrons, 
occupait  Dresde  par  une  garnison  et 
observait  les  frontières  de  la  Bohême  ; 
son  camp  et  son  quartier  - général 
étaient  à Grossedlitz,  dans  le  temps 


que  l’armée  des  cercles,  sous  les  or- 
dres du  duc  de  Deux-Ponts,  forte  de 
cinquante  bataillons  et  quatre-vingts 
escadrons  eu  y comprenant  diverses  di- 
visions autrichiennes , mais  mauvaises 
troupes,  gardait  la  Bohême,  ayant  ses 
principales  forces  à Saalz.  Pendant  les 
mois  de  février  et  de  mars,  il  seconda 
l’armée  du  duc  Ferdinand  par  une  di- 
vision qu’il  rappela  en  avril.  Le  15 
avril,  il  se  porta  à Plauen,  avec  dix- 
huit  bataillons  et  vingt-six  escadrons, 
laissant  le  général  Hulsen  sur  la  posi- 
tion de  Friebergsdorf,  pour  observer 
les  débouchés  de  la  Bohême  et  main- 
tenir ses  communications  avec  Dresde; 
mais  le  duc  de  Deux-Ponts  était  sur  la 
défensive  et  n’avait  garde  de  rien  en- 
treprendre. Les  choses  restèrent  ainsi 
pendant  mai,  juin  et  juillet. 

Cependant  Daun  avait  suivi  l’armée 
du  roi  dans  sa  retraite  de  Moravie  ; le 
17  août,  il  campa  à Zittau,  première 
place  de  la  Lusace,  et  détacha  Laudon 
sur  Francfort-sur-l’Oder,  pour  couper 
les  communications  du  roi  avec  scs 
autres  armées.  11  laissa  en  Silésie  le 
général  Harsch  avec  douze  mille  hom- 
mes, et  chargea  le  général  Deville,  avec 
six  à sept  mille  hommes,  de  bloquer 
Neiss.  De  son  côté,  le  margrave  Char- 
les, que  le  roi  avait  laissé  pour  com- 
mander son  armée  au  camp  de  Lands- 
hut  en  Silésie , détacha  Ziethen  avec 
sept  bataillons  et  vingt-six  escadrons 
pour  observer  Laudon;  il  chargea  Fou- 
quet,  avec  onze  bataillons  et  dix  esca- 
drons, de  protéger  la  Silésie,  et  le  20 
il  quitta  Landshut  que  Fouquet  garda 
jusqu’au  4 novembre.  Le  23  il  arriva  à 
Low enberg.  Le  maréchal  Daun  de  Zit- 
tau se  porta  le  20  à Gorlitz.  Laudon 
entra  le  25  à Peitz , ses  coureurs  arri- 
vèrent jusqu’à  Francfort;  mais  l’ap- 
proche de  Ziethen  fit  échouer  tous 
ses  projets.  Le  2G,  Daun  quitta  Gorlitz 
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et  se  porta  snr  l’Elbe  , où  il  campa  le 
1*  septembre  à Nicder-Bodern.  Le 
dnr  de  Deux-Ponts  avait  fait  investir  te 
Fort  de  Sonnenstein  ; le  colonel  Grappe, 
qui  le  commandait,  le  rendit  à la  fin 
d’août;  la  garnison,  forte  de  quatorze 
cents  Prussiens,  fut  faite  prisonnière 
de  guerre  ; l’armée  des  cercles  occupa 
le  camp  de  Pirna. 

Le  roi  partit,  le  3 septembre,  de 
Custrin  après  la  retraite  des  Eusses,  et 
arriva , le  9 , sous  Dresde  au  camp  de 
Gros-Debrilz.  Daun  voyant  ses  plans 
déjoués  se  porta  à Stolpen  , ayant  la 
gauche  sur  Pirna , la  droite  à Loebau 
et  derrière  lui  la  Bohême  ; Laudon 
prit  position  à Eadeberg  pour  occuper 
la  route  de  Bautzen  à Dresde.  Cepen- 
dant Neiss  était  assiégé  ,1e  roi  sentit 
l’importance  de  marcher  au  secours  de 
cette  clef  de  la  Silésie.  Daun  était  inat- 
taquable dans  son  camp  de  Stolpen. 
Le  H septembre,  le  général  prussien 
Betzow  coucha  à Eodeberg  que  Lau- 
don avait  évacué.  Le  2G , le  roi  entra 
dans  Bischofswirda  et  Bautzen  ; et  le 
D'octobre,  Betzow  campa  à Weissem- 
berg  : Daun  quitta  alors  Stolpen , et  le 
G octobre  prit  le  camp  de  Kittlitz  près 
de  Hohenkirch,  à cheval  sur  les  roules 
de  Bautzen  à Loebau  et  de  Bautzen  à 
Gorlitz.  Le  roi  avait  établi  sa  boulan- 
gerie à Bautzen  ; le  10 , il  marcha  en 
quatre  colonnes  sur  Iïohenkirch  où 
il  campa  à la  vue  de  l’armée  autri- 
chienne, quoique  l'artillerie  battît  en 
plein  tout  le  terrain  qu’il  occupait.  Il 
plaça  sa  droite  en  avant  de  Hohenkirch 
et  sa  gauche  du  côté  de  la  route  de 
Bautzen  à Gorlitz  , sur  un  rideau  qui 
se  prolonge  le  long  du  ruisseau  qui 
débouche  à Wurschen  ; sa  première 
ligne  formait  un  Z renversé,  dont  le 
premier  crochet  ( six  à sept  cents  toi- 
ses ) couvrait  le  village  de  Hohenkirch, 
'et  faisait  face  aux  montagnes  ; le 


deuxième  crochet  était  de  treize  à qua- 
torze cents  toises,  et  le  troisième  fai- 
sant face,  du  côté  de  Weissemberg, 
de  quatre  cents  toises.  Cette  première 
ligne  de  deux  mille  deux  cents  toises, 
était  garnie  par  vingt-six  bataillons  et 
cinquante  escadrons  ; à deux  cents 
toises  en  arrière  était  la  deuxième 
ligne,  forte  de  quatre  bataillons  et  de 
trente-cinq  escadrons  : trois  bataillons 
étaient  placés  dans  le  village  de  Ho- 
henkirch , deux  bataillons  des  gardes 
étaient  cantonnés  au  village  de  War- 
wilz,  où  se  trouvait  le  quartier-général, 
à peu  près  sur  le  milieu  de  la  ligne. 
Le  parc  général  fut  placé  à la  même 
hauteur  ; deux  grosses  batteries  de 
pièces  de  douze  étaient  l'une  à droite 
et  l’autre  à gauche  de  la  première 
ligne.  Le  général  Betzow,  avec  seize 
bataillons  et  trente  escadrons,  était  en 
avant  de  Weissemberg,  à deux  mille 
cinq  cents  toises  de  la  gauche  de  l’ar- 
mée du  roi  et  séparé  par  la  chaussée 
de  Bautzen  à Gorlitz  et  par  la  Loebau, 
petite  rivière.  Une  douzaine  d’esca- 
drons et  trois  ou  quatre  bataillons  oc- 
cupaient des  positions  intermédiaires 
sur  des  hauteurs,  maintenant  la  com- 
munication entre  les  deux  camps 
prussiens  ; six  bataillons  et  cinq  esca- 
drons étaient  à Bautzen  pour  garder 
la  boulangerie. 

L’armée  du  maréchal  Daun  était 
campée  à mille  toises  en  avant  du 
village  de  Kittlitz , sa  gauche  appuyée 
au  mont  Hohenkirch,  sa  droite  à la 
petite  rivière  de  Loebau,  au  village  de 
Nosllitz,  occupant  huit  cents  toises  en 
avant  du  Stromberg,  où  il  avait  établi 
des  batteries;  cette  montagne  domine 
fort  au  loin  ; sa  ligne  de  bataille  était 
de  trois  raille  six  cents  toises.  Il  avait 
sur  sa  gauche  le  corps  de  Laudon,  qui 
gardait  la  montagne  de  Hohenkirch  et 
tous  les  bois  jusqu’au  village  de  Mescfr* 
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witz,  faisant  nn  crochet  sur  les  derriè- 
res de  la  droite  prussienne.  Les  som- 
mités du  Hohenkirch  en  étaient  éloi- 
gnées de  cinq  cents  toises.  Le  Strom- 
berg,  derrière  lequel  était  appuyée  la 
droite  de  l’armée  autrichienne,  était  à 
douze  cents  toises  de  la  gauche  de 
l’armée  prussienne.  Sur  la  rive  droite 
de  la  Locbau.lc  prince  de  Lowensteîn 
était  opposé  au  camp  cio  Weissemberg. 

Les  nombreuses  troupes  légères  de 
l’armée  autrichienne  se  maintinrent 
maîtresses  de  tous  les  taillis  qui  sont 
au  revers  du  Hohenkirchberg  jusqu’à 
trois  cents  toises  du  camp  prussien;  le 
13,  le  roi  fit  deux  détachemens  de 
sept  bataillons  pour  aller  chercher  des 
vivres  à Baulzen  et  à Dresde.  11  parut, 
dans  la  journée  du  là,  inquiet  de  la 
mauvaise  position  de  son  camp,  et  il 
n’attendait  que  l’arrivée  de  ses  vivres 
pour  faire  le  mouvement  qu’il  avait 
projeté  sur  Gorlitz  et  la  Silésie. 

Mais  le  lk , au  coucher  du  soleil , 
Daun  fit  prendre  les  armes  à son  ar- 
mée, et  manœuvra  avec  sa  droite, 
marchant  sur  sa  gauche  par  des  che- 
mins qu’il  avait  fait  pratiquer  dans  les 
bois  de  la  montagne  d’IIohenkirch , 
pour  se  joindre  à Laudon,  et  envelop- 
per toute  la  droite  du  roi.  Ce  mouve- 
ment se  fit  avec  un  tel  ordre  et  un  si 
grand  silence,  que  le  roi  n’en  eut  pas 
connaissance,  quoiqu’il  s’exécutât  à 
trois  cents  toises  de  ses  vedettes.  Une 
division  de  huit  bataillons  et  cinq  esca- 
drons, sous  les  ordres  du  général 
Collorédo,  se  porta  en  observation  vis- 
à-vis  le  front  de  l'armée  prussienne, 
du  côté  de  Kolwesa.  La  droite  autri- 
chienne , sous  les  ordres  du  duc  d’A- 
remberg,  marchant  par  un  mouvement 
contraire  à celui  de  la  gauche,  appuya 
sur  la  droite,  jusque  prés  de  la  rivière 
de  Loebau,  au  village  de  Weiche,  au- 
delà  de  la  chaussée  de  Gorlitz  : la  droite 


et  la  gauche  se  trouvèrent  ainsi  sépa- 
rées de  cinq  mille  toises.  Les  troupes 
passèrent  ainsi  la  nuit  à exécuter  ces 
mouvemens,  et  à cinq  heures  du  matin 
le  15,  la  gauche  commença  l’attaque. 
Laudon  se  porta  sur  Steindorfeld , 
ayant  tourné  toute  la  droite  du  roi,  et 
envoya  par  derrière  des  tirailleurs  sur 
le  village  de  Hohenkirch.  Daun  s’avança 
en  trois  colonnes  sur  le  front  du  pre- 
mier crochet  ; les  troupes  prussiennes 
furent  surprises  dans  leur  camp  ; elles 
en  sortirent  demi-habillées  : trois  ba- 
taillons de  grenadiers  accoururent  à 
l'attaque  de  Laudon,  croyant  repousser 
une  attaque  de  troupes  légères;  mais, 
bientôt  environnés  de  tous  côtés,  ils 
furent  presque  entièrement  détruits. 
Le  régiment  de  tète  de  la  deuxième 
ligne  (U  un  changement  de  front,  et 
se  porta  contre  Laudon  ; il  fut  égale- 
ment cerné  et  défait.  Les  Autrichiens 
s’emparèrent  du  village  de  Hohenkirch 
et  de  la  grande  batterie  de  la  droite.  Le 
roi  fit  marcher  ses  réserves,  et  marcha 
lui-même  pour  reprendre  ce  village  ; 
après  diverses  vicissitudes  il  échoua. 
A la  nuit  succéda  un  brouillard  fort 
épais,  qui,  dès  qu’il  s’éclaircit,  laissa 
voir  l’armée  autrichienne,  déjà  formée 
en  avant  de  Hohenkirch.  L'armée 
prussienne  se  trouvait  cernée  de  tous 
côtés;  Laudon  marchait  sur  les  défilés 
de  Dresa  ; mais  Moëllendorf  y arriva 
à temps  pour  conserver  cette  position 
importante,  et  sauver  l'armée.  l)e  son 
côté,  le  duc  d'Aremberg  n’attaqua 
qu'à  hait  heures  du  matin  ; il  cerna 
plusieurs  bataillons  qui  étaient  isolés, 
en  position  pour  maintenir  les  com- 
munications avec  le  camp  de  Weis- 
semberg; s’empara  de  la  grande  batte- 
rie de  la  gauche,  mais  ne  donna  pas 
de  suite  à son  attaque.  Le  général 
ltetzow , de  Weissemberg  rejoignit  la 
gauche  de  l’armée  du  roi,  qui  alors 
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opéra  sa  retraite  tranquillement,  et 
s'arrêta  sur  les  mamelons  de  Spitzber- 
gen.  Daun  reprit  son  camp , et  les 
deux  armées  restèrent  ainsi  plusieurs 
jours  en  présence,  éloignées  l’une  de 
l'autre  de  six  mille  toises.  Le  roi  per- 
dit dix  mille  hommes;  grande  partie 
de  ses  généraux , parmi  lesquels  le 
maréchal  Keith,  et  presque  toute  son 
artillerie.  Les  Autrichiens  perdirent 
cinq  mille  hommes. 

§ V. 

La  tranchée  était  ouverte  devant 
Neiss:  la  chaussée  de  ltautzen  à Gor- 
litz  était  interceptée  par  le  maréchal 
Daun.  Dix  jours  après  sa  défaite,  le  24 
octobre,  le  roi  déroba  une  marche  à 
l'ennemi , en  remontant  la  Sprée , et 
arriva  sur  Gorlitz  avant  Daun  : le  3 no- 
vembre, il  entra  à Schweidnitz;  le  5, 
le  siège  de  Neiss  fut  levé.  Aussitôt  que 
Daun  vit  qu’il  lui  était  impossible,  sans 
hasarder  une  bataille,  d’empêcher  le 
roi  de  rentrer  en  Silésie,  il  se  contenta 
de  le  faire  poursuivre  par  Laudon,  et 
d’envoyer  par  les  montagnes  une  divi- 
sion pour  renforcer  l’armée  assiégeant 
Neiss  ; et,  avec  le  gros  de  l’armée,  il  se 
porta  sur  l’Elbe,  le  passa  le  (>  novem- 
bre, à Pirna,  et  campa  sur  les  hauteurs 
de  Lokwitz,  dans  le  temps  que  l’armée 
des  cercles  se  portait  sur  Freiberg  ; il 
somma  et  cerna  Dresde.  Le  prince 
Henri  avait  accompagné  le  roi  en  Si- 
lésie. Le3  Prussiens  du  camp  de  Ga- 
micb,  menacés  d’un  côté  par  l'armée 
des  cercles,  et  de  l'autre  par  l'appro- 
che de  Daun,  l’évacuèrent,  et  se  cou- 
vrirent par  la  vallée  de  Plauen  : le  2 
novembre,  ils  passèrent  l’Elbe,  et  se 
placèrent  derrière  Dresde.  Le  10  no- 
vembre , Schmettau  fit  mettre  le  feu 
au  faubourg;  Daun  somma  la  ville. 
Cependant  le  roi,  après  avoir  délivré 


tourner  sur  l’Elbe;  le  15,  il  arriva  à 
Lauban  , d'où  il  se  porta  sur  Dresde. 

A son  approche  , Laudon  se  retira  à 
Zittau.  Daun  fit  sauter  le  chûteau  de 
Sonnenstein , et  rentra  en  Bohême. 
L'armée  des  cercles,  qui  avait  marché 
sur  Leipsick , eut  diverses  rencontres 
avec  les  divisions  prussiennes  que  le 
roi  avait  envoyées  sur  Torgau.  De  part 
et  d’autre,  les  armées  entrèrent  en 
quartier  d’hiver.  Le  10 décembre,  le 
roi  quitta  Dresde,  et  arriva  le  14  à 
Breslau.  L'armée  prussienne,  pendant 
l’hiver,  fut  cantonnée,  savoir:  Fouquet 
avec  vingt-cinq  bataillons  et  trente 
escadrons,  daus  la  partie  de  la  Silésie 
aux  environs  de  Katibor:  Ziethen,  avec 
trente -six  bataillons  et  trente -cinq 
escadrons,  à Lowenberg  ; seize  batail- 
lons et  trente  escadrons  aux  environs 
de  Breslau;  quarantc-un  bataillons 
aux  environs  de  Dresde;  trente  esca- 
drons aux  environs  de  Leipsick;  trois 
bataillons  et  trente  escadrons,  eu  di- 
vers postes  en  observation  ; enfin,  le 
général  Dohna,  avec  vingt-un  batail- 
lons et  trente-cinq  escadrons,  en  Po- 
méranie, ce  qui  donne  un  total  de 
cent  quarante-deux  bataillons  et  cent 
quatre-vingt-dix  escadrons.  L’armée 
autrichienne  se  cantonna  dans  les  cer- 
cles de  Saitlz , Leutmeritz , lluntzlau , 
Konigsgralz,  et  en  Moravie.  Le  quar- 
tier-général s’établit  à Prague.  L’ar- 
mée des  cercles  hiverna  en  Franconie. 

S YI. 

XI-  OBSERVATION. 

1°  Le  comte  de  Clermont  évacue 
cent  lieues  de  terrain,  dans  une  saison 
aussi  difficile , avec  une  armée  plus 
nombreuse , sans  donner  un  coup  de 
sabre , laisse  prendre , à sa  vue,  une 
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place  comme  Minden,  sans  tenter  de 
la  secourir;  tout  cela  est  peu  honora- 
ble , non  seulement  pour  le  général , 
mais  même  pour  les  officiers-généraux 
de  l’armée  : car  enfin,  si  Broglie,  Saint- 
Germain  , Chevert , d'Armcnliéres , 
eussent  demandé  à se  battre  ; si  l’opi- 
nion des  généraux  et  des  chefs  de 
corps  eût  été  hautement  manifestée 
de  faire  quelque  résistance,  de  sauver 
au  moins  l'honneur  des  armes,  le 
général  n’eût  pu  s'y  refuser. 

2°  Le  duc  Ferdinand  fit  sans  doute 
une  brillante  campagne  ; mais  elle  lui 
fut  si  peu  disputée , que  sa  gloire  se- 
rait petite,  s’il  n’avait  d'autres  titres 
plus  solides , qui  prouvent  ses  talens 
et  son  habileté  : 1*  sou  passage  du 
Rhin  est  contre  les  règles  ; il  resta 
plusieurs  jours  sur  la  gauche  de  cette 
rivière , séparé  des  deux  tiers  de  son 
armée  ; 2°  il  eût  mieux  fait  d'assiéger 
et  prendre  Wesel,  ou  d'attaquer  et 
battre  Soubise,  pour  l'obliger  à repas- 
ser sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  le 
négligea,  de  sorte  que  Soubise  marcha 
en  avant  : la  Hesse  tout  entière  tomba 
sans  combat.  Le  plan  du  duc  était  vi- 
cieux : si  Chevert  avait  réussi  à s’cm- 
praer  du  pont  de  Rees,  son  armée  eût 
été  perdue  ; et  Chevert  eût  réussi , si 
le  maréchal  deContades  l'eût  détaché, 
non  avec  sept  ou  huit  mille  hommes  , 
mais  avec  dix-huit  ou  vingt  mille  hom- 
mes. Nous  en  parlons  ici  en  nous  mo- 
delant sur  les  principes  d'alors;  car, 
si  ce  maréchal  eût  été  un  grand  géné- 
ral , c'est  avec  toute  son  armée  qu’il 
eût  débouché  par  quelques  marches 
forcées  sur  les  ponts  de  son  ennemi, 
et  l’eût  ainsi  coupé  de  sa  retraite.  3°  le 
plan  du  duc  Ferdinand,  à la  bataille  de 
Creveldt , est  contre  la  règle  qui  dit  ; 
2Ve  séparez  jamais  les  ailes  de  votre  ar- 
mée les  unes  des  autres,  de  manière  que 
votre  ennemi  se  puisse  placer  dans  les 
VI 


intervalles.  Il  a divisé  sa  ligne  de  ba- 
taille en  trois  parties , séparées  entre 
elles  par  des  vides  , des  défilés;  il  a 
tourné  toute  une  armée  avec  un  corps 
en  l'air,  non  appuyé,  qui  devait  être 
enveloppé  et  pris. 

XII*  OBSERVATION. 

1»  Le  roi  de  Prusse  devait-il,  au  com- 
mencement de  la  campagne,  assiéger 
Olmutz?  Non;  s’il  l’eût  pris,  il  l’eût 
évacué  deux  mois  après,  ou  il  eût  été 
obligé  d'y  laisser  une  forte  garnison  ; 
ce  qui  l’aurait  affaibli  d'autant.  Ce  n’é- 
tait pas  à prendre  Olmutz  qu'il  devait 
employer  les  mois  d'avril,  mai  et  juin, 
où  les  Russes  étaient  éloignés  du  théâ- 
tre de  la  guerre,  et  lui  laissaient  du 
répit,  mais  à battre  Daun,  à détruire 
son  armée.  Il  le  pouvait  ; elle  était  fai- 
ble aucommencement  de  la  campagne* 
et  cela  fait , il  devait , de  concert  avec 
le  prince  Henri , détruire  l’armée  du 
duc  de  Deux -Ponts,  et  s’établir  solide- 
ment en  Bohême. 

2°  Mais  en  supposant  que  le  roi  de 
Prusse  eût  dû  assiéger  Olmutz,  il  fallait 
encore,  pour  y réussir,  battre  l’armée 
de  Daun.  Il  avait  l'exemple  de  la  ca- 
tastrophe qui  lui  était  arrivée  à Prague; 
mais  alors  il  avait  été  entraîné  au  siège 
de  Prague,  par  l’engagement  naturel 
d'un  grand  succès,  et  par  l’espérance 
de  prendre  quarante  mille  hommes  ; ce 
qui  eût  tout  terminé.  La  possession  de 
Prague  elle-même  était  importante; 
elle  lui  assurait  celle  de  la  Bohême; 
mois  à quoi  bon  Olmutz? 

3°  Le  roi  veut  prendre  Olmutz  : il 
surprend  par  de  belles  manœuvres  le 
général  ennemi,  investit  la  place  le  6 
mai , et  cependant  son  équipage  de 
siège  n’arrive  que  le  20:  voilà  donc 
quatorze  jours  de  perdus,  et  qui  don- 
nent le  temps  àDauade  se  reconnaître; 
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il  eût  fallu  que  l’équipage  de  siège  fût 
arrivé  deux  jours  après,  et  que  le  8 il 
c&t  ouvert  la  tranchée  ; 4°  le  roi  pré- 
tendait donc  assiéger  Olmutz,  et  main- 
tenir ses  communications  avec  Neiss , 
sa  place  de  dépôt,  éloignée  de  six  mar- 
ches du  siège,  devant  une  armée  de 
secours,  supérieure  en  uombre  à la 
sienne , et  contre  une  puissance  qui 
avait  une  immense  quantité  de  troupes 
légères?  Eu  ce  cas,  il  devait  faire  des 
lignes  de  circonvallation  et  de  contre- 
vallation : les  premières  l'eussent  mis 
à même  de  contenir  la  garnisou  avec 
peu  de  monde  ; les  secondes  auraient 
opposé  un  obstacle  considérable  à tous 
les  secours  partiels  qui  eussent  voulu 
entrer  dans  la  place.  Il  eût  pu  fortiûer 
ses  ligues  avec  des  fossés  pleins  d'eau, 
abondante  devant  cette  place. 

5°  Le  roi,  1°  n’amena  pas  avec  lui 
son  équipage  d'artillerie;  2„  calcula 
son  opération  sur  le  besoin  de  recevoir 
deux  ou  trois  couvoisdeNeiss,  sa  place 
de  dépôt,  et  cependant  il  ne  fit  rien, 
parce  qu'il  ne  pouvait  rien  faire,  pour 
maintenir  ses  communications  avec 
cette  ville  : le  chemin  est  uu  défilé  per- 
pétuel au  milieu  des  montagnes;  3°  il 
plaça  trois  corps  d’observation  sur  la 
demi-circonférence  du  côté  de  la  Bo- 
hème, de  Vienne  et  du  Danube.  11  ne 
plaça  rien  , parce  qu’il  n’avait  rien  à 
placer,  sur  l’autre  moitié  de  ta  circon- 
férence : de  Neustadt,  à son  camp  près 
de  Liltau,  il  y avait  deui  grandes  lieues; 
de  son  camp  de  l.ittau,  à celui  de  Pos- 
nilz,  il  y en  avait  six  ; c’était  donc  une 
demi-circonférence  de  huit  lieues,  gar- 
dée par  trois  camps  de  sept  bataillons, 
quinze  bataillons  et  vingt-un  bataillons, 
contre  une  armée  de  quatre-vingt-dix 
bataillons,  fraîche,  disciplinée,  qui 
n'avait  éprouvé  aucun  échec  dans  cette 
campagne,  et  qui  manoeuvrait  autour 
de  la  place  ; aussi  Dauu  fit-il  tout  ce 


qu'il  voulut.  Il  introduisit  des  renforts 
dans  la  ville  ; il  plaça  vingt  mille  hom- 
mes qu’il  maintint  pendant  quinze  à 
vingt  jours,  sur  la  ligne  de  communi- 
cation du  roi,  intercepta  des  convois  ; 
et  s'il  eût  voulu  attaquer  successive- 
ment avec  toutes  ses  forces,  les  camps 
de  Neustadt,  de  Littau  et  de  Posnitx, 
le  succès  ne  pouvait  être  douteux  ; il 
pouvait  prendre  toute  cette  armée. 

G*  Il  n’y  a que  deux  moyens  d’assu- 
rer le  siège  d’une  place  : l’un,  de  com- 
mencer par  battre  l'armée  ennemie, 
l'éloigner  du  champ  d’opérations,  en 
jeter  les  débris  au-delà  de  quelque 
obstacle  naturel,  telque  des  montagnes 
ou  une  grosse  rivière,  placer  l’armée 
d'observation  derrière  cet  obstacle  na- 
turel, et  pendant  ce  temps  ouvrir  la 
tranchée  et  prendre  la  place.  Mais  si 
l’on  veut  prendre  la  place  devantl’ar- 
mée  de  secours,  sans  risquer  une  ba- 
taille, il  faut  10  être  pourvu  d’un  équi- 
page de  siège  ; avoir  ses  munitions  et 
ses  vivres  pour  le  temps  présumé  de  la 
durée  du  siège  ; former  les  lignes  de 
contrevallation  et  de  circonvallation, 
en  s’aidant  des  localités,  soit  hauteurs, 
bois,  marais,  inondations.  N’ayant  pas 
alors  besoin  d’entretenir  de  commu- 
nication avec  les  places  de  dépôt,  il 
n'est  plus  question  que  de  contenir 
l'armée  de  secours,  et  l’on  forme,  dans 
ce  cas,  une  armée  d’observation  qui  ne 
la  perd  pas  de  vue,  et  qui,  lui  barrant 
le  chemin  de  la  place,  a toujours  le 
temps  d'arriver  sur  ses  flancs  ou  ses 
derrières,  si  elle  lui  dérobait  une  mar- 
che ; ou  enfin , profitant  des  lignes  de 
contrevallation,  employer  une  partie 
du  corps  assiégeant  pour  livrer  bataille 
à l’armée  de  secours. 

7°  Mais  faire  les  trois  choses  à la  fois  : 
1°  le  siège  d’une  forteresse  et  en  con- 
tenir la  garnison  sans  contrevallation  ; 
2"  garder  scs  communications  avec  des 
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places  de  dépôt  situées  i six  journées 
de  marche  ; 3*  contenir  l'armée  de  se- 
cours sans  être  aidé  d'aucun  obstacle 
naturel  ni  de  lignes  de  circonvallation, 
c'est  une  combinaison  fausse  et  qui  ne 
peut  conduire  qu'à  des  catastrophes, 
à moins  d’avoir  des  forces  doubles  de 
celles  de  l’ennemi. 

8*  La  retraite  du  roi  en  Bohême  a 
été  nécessitée  par  la  position  qu’avait 
prise Daun  et  celle  qu’occupait  Laudon . 
On  ne  peut  qu’admirer  l’exactitude,  le 
sang-froid  avec  lequel  s’est  opéré  ce 
mouvement;  mais  si,  comme  le  pré- 
tendent les  écrivains  prussiens,  Frédé- 
ric ne  l’eât  fait  que  pour  porter  la 
guerre  en  Bohême,  ce  serait  une  opé- 
ration fausse.  Quand  une  armée  traîne 
à sa  suite  un  équipage  de  siège,  de 
grands  convois  de  blessés  et  de  mala- 
des, elle  ne  saurait  prendre  des  che- 
mins trop  courts  pour  se  rapprocher 
le  plus  promptement  de  ses  dépôts; 
mais  ici  les  événemens  parlent  d'eux- 
mêmes.  Le  roi  a levé  le  siège  le  1“ 
juillet;  il  a mis  quatorze  jours  à arriver 
à Konigsgrætz,  et  six  jours  après  il  a 
commencé  sa  retraite  sur  la  Silésie  ; il 
n’est  donc  pas  vrai  qu'il  ait  voulu  por- 
ter la  guerre  en  Bohême.  Il  s’est  retiré 
sur  Konigsgrætz,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  faire  autrement , et , sous  ce 
point  de  vue,  sa  conduite  est  très 
louable  ; mais  ce  serait  donner  de 
fausses  notions  que  de  recommander 
cette  conduite  obligée,  comme  si  elle 
eût  été  volontaire. 

XIII*  OBSERVATION. 

\ 

1»  Par  les  manœuvres  des  Russes, 
on  voit  combien  ils  étaient  encore 
arriérés  de  toutes  les  opérations  mili- 
taires. L’extrême  lenteur  qu’ils  met- 
tent dans  leurs  mouvemens  est  remar- 
quable. Leur  ordre  de  bataille  à la 
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journée  de  Zorndorf,  est  un  rectangle 
dont  le  grand  côté  a mille  toises,  ordre 
barbare  et  qui  paralysait  la  moitié  de 
leurs  forces. 

20  Us  furent  pendant  toute  la  bataille 
séparés  de  leurs  bagages  placés  à Ka- 
min  et  gardés  par  quatre  mille  gre- 
nadiers. Le  roi  de  Prusse  manœuvrait 
entre  ce  camp  et  leur  armée;  il  a été 
dit  qu’il  en  avait  ignoré  l’existence.  De 
fait,  s'il  l'eût  connu,  il  lui  suffisait  de 
s’en  emparer  pour  paralyser  toute 
l'armée  russe.  Il  est  impossible  cepen- 
dant qu'il  n'en  ait  pas  été  instruit  le 
lendemain  de  la  bataille,  puisqu’il  avait 
fait  un  grand  nombre  de  prisonniers; 
mais  alors,  dira-t-on,  il  avait  trop 
souffert  pour  s’engager  dans  l’attaque 
de  ce  camp,  devant  l'armée  russe  qui 
se  ralliait  ; cela  seul  eût  pu  cependant 
compléter  sa  victoire  et  en  aurait  été 
le  plus  beau  trophée. 

3*  Aucun  des  desseins  du  roi  dans 
cette  journée  ne  fut  exécuté.  Toutes 
ses  dispositions  furent  maîtrisées  par 
les  événemens.  Cette  bataille  n’a  été 
qu'une  série  d’échauffourées  ; l'audace, 
l’intrépidité  de  Scidlitz  qui  fit  des  mi- 
racles, suppléèrent  à tout.  L’armée 
prussienne  était  de  trente-cinq  à trente- 
six  mille  hommes;  l’armée  russe,  en 
ne  comptant  pas  les  quatre  mille  gre- 
nadiers détachés  à Kamin,  était  de 
quarante  mille  hommes. 

4» Le  mouvement  offensifdes  Russes 
sur  le  flanc  gauche  de  l’armée  prus- 
sienne , lorsqu’elle  manœuvra  pour 
tourner  leur  droite,  était  bien  entendu  ; 
il  réussit  parfaitement,  comme  cela 
sera  toujours  sur  une  armée  qui  fait 
une  marche  de  flanc;  mais  ce  mouve- 
ment aurait  dû  être  fait  régulièrement 
par  échelons  et  en  ligne,  soutenu  par 
la  cavalerie.  L’armée  russe  était  alors 
bien  loin  d'être  assez  instruite  pour 
exécuter  une  pareille  manœuvre  ; aussi 
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fut-elle  prise  en  flanc  par  la  cavalerie 
prussienne. 

XIV  OBSERVATION. 

1°  Le  maréchal  Daun  perdit  l’occa- 
sion de  détruire  l’armée  prussienne, 
lorsqu’elle  était  embarrassée  d’un 
siège  et  disséminée  pour  le  protéger. 

2°  Il  laisse  faire  au  roi  de  Prusse, 
embarrassé  de  cinq  cents  voitures,  sa 
retraite  tranquillement  et  aussi  lente- 
ment qu’il  le  veut.  Croyait-il  donc  dif- 
ficile de  déborder  le  roi  par  des  mar- 
ches parallèles,  et  de  le  prévenir,  en 
se  mettant  en  bataille  sur  de  beaux 
mamelons,  comme  ce  pays  en  offre 
tant,  à cheval  sur  la  route,  ce  qui  l’eût 
obligé  à abandonner  sou  convoi  pour 
forcer  de  marche,  ou  à livrer  une  ba- 
taille dans  une  position  telle,  que  la 
perdant  ou  n’ayant  qu’un  demi-succès, 
son  armée  était  ruinée? 

3*  Le  roi  de  Prusse  quitte  la  Bohême 
le  26  juillet,  et  arrive  devant  Dresde  le 
25  septembre  : voilà  donc  quarante- 
cinq  jours  où  Daun  est  maître  absolu 
de  faire  tout  ce  qu’il  veut.  De  Konigs- 
grælz  il  pouvait,  en  cinq  ou  six  mar- 
ches, arriver  sur  Pirna,  par  l'intérieur 
de  la  Bohême,  et,  réuni  au  duc  de 
Deux-Ponts,  battre  le  prince  Henri  et 
prendre  Dresde,  ou  bien  marcher  con- 
tre le  margrave  Charles  et  détruire 
son  armée  ; il  ne  fit  rien. 

4*  Après  la  grande  victoire  d'Hohen- 
kirch,  où  le  roi  est  sans  artillerie, 
l’ayant  toute  perdue,  Daun  laisse  son 
ennemi  se  rallier  et  reste  dix  jours  en 
position  à deux  lieues  de  lui. 

5o  Enfin,  lorsque  le  roi  va  en  Silésie, 
il  ne  le  suit  pas;  il  se  rend  devant 
Dresde  à contre-temps;  il  ne  peut  y 
rien  faire,  puisqu'il  n’a  pas  d'équipage 
de  siège,  et  d'ailleurs  il  y est  inutile , 
puisque  l’armée  du  duc  de  Deux-Ponts 


est  plus  que  suffisante  pour  bloquer  et 
assiéger  cette  place.  La  marche  de 
Daun  en  Silésie , sur  les  derrières  du 
roi,  eût  intercepté  toutes  ses  commu- 
nications avec  la  Saxe,  et  eût  fait  plus 
contre  Dresde,  que  ne  le  pouvait  la 
présence  de  son  armée  sous  les  rem- 
parts de  cette  ville.  Dans  sa  marche  en 
Silésie,  il  aurait  toujours  eu  la  Bohême 
sous  son  flanc  droit,  et  par  là  se  fût 
trouvé  constamment  en  communica- 
tion avec  son  pays.  Les  Russes  n’é- 
taient pas  éloignés  : ce  mouvement, 
qui  portail  la  guerre  sur  l’Oder,  eût  pu 
les  décider  à venir  se  placer  sur  sa 
gauche.  Dix  ou  douze  jours  n’avaient 
pas  pu  remettre  le  moral  de  l’armée 
prussienne,  du  grand  échec  qu’elle 
avait  essuyé  à Hohenkirch,  et  si  Daun 
l'eüt  poussée  l'épée  dans  les  reins,  en 
la  suivant  en  Silésie,  c'eût  été  le  vain- 
queur qui  eût  poussé  le  vaincu  ; l’effet 
moral  de  Hohenkirch  eût  combattu 
pour  lui. 

XV  OBSERVATION. 

1"  Le  roi  ne  pouvait  pas  camper  à 
Hohenkirch,  saos  être  maître  du  Ho- 
henkirchberg.  Aucun  adjudant  de  ré- 
giment n’eût  négligé  cette  précaution, 
et  n'eût  fait  camper  son  bataillon  sur 
un  terrain  dominé  par  les  batteries  de 
l’ennemi.  11  n’est  pas  concevable  qu’il 
se  soit  obstiné  à rester  six  jours  dans  ce 
camp,  toutes  les  hauteurs  appartenant 
à l’ennemi , Laudon  étant  sur  ses  der- 
rières et  tous  les  taillis  jusqu'à  trois 
cents  toises  de  sa  droite,  étant  occupés 
par  les  tirailleurs  de  Daun,  «dont  les 
batteries  pouvaient  jeter  de  la  mitraille 
dans  ses  tentes.  Le  roi  n’osait  pas  at- 
taquer les  hauteurs  d'Hohcnkirch , 
parce  qu’elles  étaient  soutenues  par 
toute  l'armée  autrichienne  : il  devait 
donc  prendre  «n  autre  amp. 
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2*  Si  le  duc  d’Aremberg  eût  attaqué 
à six  heures  du  matin  et  plus  rivement, 
le  roi  eût  éprouvé  un  plus  grand  désas- 
tre encore. 

3*  Si  Daun  eût  poursuivi  ses  pre- 
miers succès  avec  plus  d’audace,  le  roi 
ne  se  serait  pas  rallié  ; il  méritait  de 
perdre  toute  son  armée.  La  perte  de 
ses  bagages,  de  ses  tentes,  de  deux 
cents  pièces  de  canon  et  de  l'élite  de 
ses  troupes,  fut  moins  grande  que  la 
faute  militaire  qu’il  a commise  en  cam- 
pant à Tlohcnkircli  ; on  doit  attribuer 
à sa  bonne  fortune  tout  ce  qu’il  sauva. 

A*  On  ne  peut  trouver  aucun  motif 
pour  justifier  sa  conduite,  puisqu’il  a 
tendu  son  camp  à la  vue  de  Daun  en 
bataille  : il  n’a  rien  pu  ignorer  de  la 
position  qu’il  occupait. 

5“  Il  faut  s’étonner  que  Daun  ne 
l’ait  pas  attaqué  dans  In  nuit  du  10  au 
11,  et  ait  attendu  quatre  jours  pour 
livrer  bataille;  ne  devait-il  pas  crain- 
dre que  le  roi  ne  se  ravisût?  Comment, 
en  effet,  pouvoir  espérer  qu’il  resterait 
plusieurs  jours  dans  une  aussi  étrange 
position? 


CHAPITRE  V. 

CAMPAGNB  DB  1759. 

Operations  des  armées  française  et  hano- 
rrienne  ; bataille  de  Bergân  (13  avril)  ; 
bataille  de  Minden  fl"  août).— Opérations 
en  Silésie  et  en  Saxe,  pendant  avril,  mai, 
juin  et  juillet.  —Opérations  des  Russes; 
combat  de  Kay  (23  juillet);  bataille  de 
Kunersdorf  (12  août).  — Opérations  en 
Saxe  et  en  Silésie,  pendant  et  après  la 
bataille  de  Kunersdorf;  capitulation  de 
Maxen  (21  novembre)  ; quartiers  d'biver. 
— Observations. 

§I'r. 

Les  deux  armées  françaises  du  Bas- 
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Rhin  et  du  Mein,  restèrent  cantonnées 
pendant  l’hiver  ; la  première  sur  la 
rive  gauche,  dans  le  pays  de  Clèves  et 
de  Cologne  ; la  deuxième  sur  la  rive 
droite,  dans  la  vallée  du  Mein.  Le 
maréchal  de  Contades,  commandant 
l’armée  du  Rhin , avait  la  direction 
supérieure  des  deux  armées  ; son 
quartier-général  était  à Wesel.  Le 
duc  de  Broglie  succéda  au  prince  de 
Soubise  dans  le  commandement  du 
Mein.  L’ennemi  occupait  une  position 
centrale  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
L’armistice  conclu  par  les  deux  parties 
belligérantes,  pour  être  tranquilles 
dans  leurs  quartiers  d’hiver,  expira  le 
16  mars. 

Le  2A,  le  duc  Ferdinand  réunit  son 
armée  et  se  porta  sur  Cassel,  pour 
manœuvrer  contre  l’armée  du  Mein. 
Il  laissa  le  général  Sporken  , avec  un 
corps  d’observation  , sur  la  droite  du 
Bas-Rhin  ; et  le  30,  il  campa  à Fuldc, 
où  il  séjourna  jusqu’au  10 avril,  ce  qui 
donna  le  temps  au  duc  de  Broglie  de 
se  concentrer  sur  la  position  de  Ber- 
gen, que  les  ingénieurs  français  avaient 
fortement  retranchée,  et  qui  est  située 
sur  la  chaussée  de  la  Hesse,  à trois 
lieues  en  avant  de  Francfort.  Le  duc 
Ferdinand  campa  le  12  avril  à Winde- 
ken , à portée  de  l’armée  française, 
qui  était  rangée,  la  droite  à un  ruis- 
seau, le  centre  à Bergen,  la  gauche  au 
village  de  Wilbel , sur  la  route  de 
Francfort.  Le  30  avril,  avant  le  jour, 
le  duc  Ferdinand  sc  mit  en  marche  sur 
cinq  colonnes.  II  attaqua  le  centre  au 
bourg  de  Bergen  avec  la  plus  grande 
intrépidité,  dans  le  temps  que  le  prince 
héréditaire  de  Brunswick  longeait  avec 
la  gauche  le  ruisseau,  pour  tourner  la 
droite  française.  Ses  forces  étaient 
bien  supérieures , mais  la  position  de 
Bergen  était  inexpugnable  : il  fut  re- 
poussé, perdit  cinq  ù six  mille  hommes, 
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et  regagna  le  soir  son  camp  de  Win- 
dekin.  C’était  la  première  fois  de  cette 
guerre  que  les  armées  françaises  obte- 
naient enfin  un  succès  de  quelque 
importance.  La  sensation  en  fut  vive 
dans  toute  la  France;  on  vit  dans  Bro- 
glie  un  Turenne  naissant:  il  fut  fait 
maréchal  de  France.  Cette  bataille  est 
son  principal  fait  d'armes. 

Cependant  le  maréchal  de  Contades 
était  accouru  de  Faris  à son  quartier- 
général,  avait  fait  lever  ses  cantonne- 
mens  ; et  convaincu,  par  l’expérience 
de  la  campagne  précédente,  des  incon- 
véniens  attachés  à une  double  ligne 
d’opérations , il  passa  le  Rhin  et  se 
réunit,  à Giessen  le  3 juin,  à l’armée 
du  Mein,  par  des  mouvemens  en  ar- 
rière et  sur  le  terrain  occupé  par  ses 
troupes.  Il  avait  cent  vingt-six  batail- 
lons et  cent  vingt-cinq  escadrons.  Le 
8,  il  campa  à Saehsenberg,  le  10  à 
Corbach,  le  13  sur  la  Dimel  qu'il  passa 
le  14.  La  réserve,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Rroglie,  campa  le  11  à Cassel 
et  le  14  à Dieburg.  De  sa  personne , 
il  campa,  le  4 juillet,  à Bielefeld  ; le  ti, 
il  Gt  investir  Munster  par  le  lieutenant- 
général  d’Armentiôres  ; le  8,  il  campa 
à llervarden  ; le  10,  le  duc  de  Broglie 
s’empara,  par  un  coup  de  main  vigou- 
reux, de  la  place  forte  de  Minden  et 
Gt  douze  cents  prisonniers.  Le  14, 
toute  l’armée  campa  sur  la  rive  gau- 
che du  Weser,  la  droite  à Minden  et 
la  gauche  à Ilartcnhausen.  Le  liente- 
nant-général  Saint-Germain  cerna 
Ilameln.  Le  duc  Ferdinand,  qui  s’était 
mis  en  retraite  aussitôt  qu’il  avait 
appris  le  mouvement  du  maréchal  de 
Co'ntades  , campa  le  12  juin  à Soest , 
le  14  à Buren , le  30  à Marienfeld , et 
le  7 juillet  à Osnabrück.  La  grande 
supériorité  des  forces  de  l'armée  fran- 
çaise lui  était  démontrée;  cependant 
il  se  décida  à donner  une  bataille.  Il 


se  porta  à Stolzenau  sur  le  Weser,  y 
jeta  un  pont  et  Gt  ipine  de  vouloir 
passer  ce  neuve.  Il  prit  pour  centre 
de  ses  opérations  la  place  forte  de 
Nienbourg,  et  en  arrière  Gt  occuper 
Bremen.  Le  17,  il  marcha  en  avant, 
remontant  la  rive  gauche  du  Weser. 
Contades  s'empressa  de  rappeler  ses 
détachemens,  spécialement  la  réserve 
sous  le  duc  de  Broglie  qu'il  avait  en- 
voyé en  Hanovre.  Le  23,  Munster 
ouvrit  ses  portes.  Les  28,  29  et  30,  les 
deux  armées  restèrent  en  présence. 
Le  duc  Ferdinand,  trouvant  la  position 
des  Français  trop  forte,  détacha  le 
prince  héréditaire  avec  deux  divisions, 
pour  en  inquiéter  les  derrières.  Le 
maréchal  du  Contades  résolut  d’en 
profiler  pour  livrer  bataille,  et  Gt  ses 
dispositions  dans  Ialiuitdu31  nul*' 
août.  Il  chargea  le  duc  de  Broglie  avec 
la  droite  d’attaquer  et  suivre  vivement 
la  gauche  de  l’ennemi  appuyée  au 
Weser:  c’était  de  cette  attaque  qu’il 
attendait  la  victoire.  Il  plaça  sa  cava- 
lerie entre  sa  droite  et  sa  gauche.  Ses 
troupes  étaient  pleines  d’ardeur  et  de 
conGnuce.  A la  pointe  du  jour  l’armée 
hanovrienne  déboucha  sur  huit  colon- 
nes. A six  heures  du  matin  elle  était 
en  bataille  et  parfaitement  formée. 
Dès  cinq  heures,  le  duc  de  Broglie 
commença  l’attaque,  mais  faiblement, 
et  la  continua  de  même.  La  cavalerie 
du  centre  s’avança  mal  à propos,  elle 
fut  attaquée  par  une  nombreuse  artil- 
lerie et  par  une  forte  réserve  d’infan- 
terie: elle  lâcha  pied.  Les  deux  ailes 
se  trouvant  isolées,  l’ennemi  passa 
entre  elles,  les  Français  se  tinrent  pour 
battus  ; ils  Grent  leur  retraite  et  repri- 
rent leur  camp  de  Minden.  Le  maré- 
chal de  Contades,  rentré  dans  ce  camp, 
n’avait  rien  à redouter;  cependant  il 
l’évacua  quand  il  apprit  que  le  jour 
même  de  la  bataille,  le  prince  hérédi- 
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taire  avait  battu  à Kofeld,  à quatre 
lieues  sur  ses  derrières,  le  détache- 
ment que  commandait  le  duc  de  Bris- 
sac.  Dès  le  ieudemain  il  passa  le  Weser 
sur  les  ponts  de  Minden  , et  se  retira 
sur  Cassel  par  la  rive  droite.  Peu  de 
jours  après,  la  cour  le  rappela  et  con- 
fia au  maréchal  de  Broglie  le  comman- 
dement de  l'armée. 

Le  duc  Ferdinand  occupa  tout  le 
pays  jusqu'à  la  Lahn  , et  fit  assiéger 
Munster  qui  se  rendit  le  21  novembre. 
A cette  époque , un  détachement  de 
treize  bataillons  qu'il  envoya  au  roi  de 
Prusse,  le  mit  hors  d'état  de  continuer 
une  campagne  active  et  d’entrepren- 
dre rien  d’important  : les  deux  armées 
entrèrent  en  quartiers-d’hiver.  La 
cour  de  Versailles  se  divisa  entre  le 
parti  de  Contades  et  celui  de  Broglie  ; 
le  ministère  et  le  public  ae  déclarèrent 
pour  l'un  ou  l'autre  parti.  Le  détail 
des  fautes  des  généraux,  des  officiers 
et  de  l’armée,  fut  exposé  à nu  aux 
yeux  de  l'Europe  étonnée,  et  accrut 
l’humiliation  et  le  dépit  des  Français. 

8 IL 

Frédéric  agit  dans  cette  campagne 
avec  cent  quarante-un  bataillons  et 
deux  cents  escadrons,  cent  trente  mille 
hommes.  Il  eut  contre  lui  l'armée  au- 
trichienne, cent  dix-huit  bataillons  et 
cent  quatre-vingt-dix  escadrons  ; l’ar- 
mée des  cercles,  quinze  mille  hommes  ; 
et  l’armée  russe  de  soixante-dix  mille 
hommes.  Il  lutta  donc  avec  cent  trente 
mille  hommes  contre  cent  quatre- 
vingt  mille  : mais  cette  année,  comme 
les  précédentes,  ces  cent  quatre-vingt 
mille  hommes  étaient  de  nations  diffé- 
rentes, sous  des  commandans  indé- 
pendans,  agissant  isolément  sur  des 
points  des  frontières  fort  éloignes,  et 
n'ayant  aucun  accord  entre  eux.  Au 


commencement  des  hostilités  les  ar- 
mées du  roi  étaient  ainsi  disposées  : 
en  Silésie,  sous  ses  ordres  immédiats , 
soixante-douze  bataillons  et  cent  huit 
escadrons,  dont  dix-huit  bataillons  et 
vingt  escadrons  sous  le  général  Fou- 
quet,  dans  la  haute  Silésie;  en  Saxe, 
le  prince  Henri . avec  quarante-trois 
bataillons  et  soixante  escadrons;  en 
Poméranie,  le  général  Dohna,  en  ob- 
servation devant  les  Suédois  et  les 
Russes,  avec  vingt-six  bataillons  et 
trente-cinq  escadrons. 

Le  maréchal  Daun,  commandant 
l’armée  autrichienne , campait  sur  la 
frontière  de  la  Sdésie  avec  ses  princi- 
pales forces.  Le  duc  de  Deux-Ponts, 
avec  l'armée  des  cercles  et  deux  divi- 
sions autrichiennes,  était  en  Bohême 
et  en  Saxe.  Les  Russes  se  préparaient 
à faire  une  campagne  active,  et  pa- 
raissaient plus  animés  que  dans  les 
précédentes.  D’après  le  plan  concerté 
entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Saint- 
Pétersbourg  , leurs  armées  devaient 
se  réunir  sur  l’Oder  et  opérer  en  mas- 
se ; mais  l'armée  russe  ne  pouvait  y 
arriver  qu'en  juillet. 

Pendant  avril,  mai,  juin  et  juillet, 
les  armées  du  roi  occupèrent  divers 
camps,  et  firent  des  manœuvres  se- 
condaires , sang  rien  entreprendre  de 
sérieux.  Il  fit  un  détachement  en  Mo- 
ravie , du  côté  d’Olmutz , pour  enlever 
un  magasin  qui  fut  évacué  à temps.  Il 
en  fit  un  autre  sur  Posen  , pour  dé- 
truire les  approvisionnemens  qu'on  y 
avait  réunis  pour  les  Russes,  il  réussit. 
De  son  côté , le  prince  Henri  fit  une 
excursion  en  Bohème,  entama  plu- 
sieurs colonnes  ennemies , fit  dix-huit 
cents  prisonniers  et  brûla  trente  mille 
barils  de  farine  ; mais  il  échoua  dans 
tout  ce  qu’il  tenta  pour  attirer  l’armée 
des  Cercles  dans  une  affaire  générale, 
il  se  présenta  inutilement  devant  plu- 
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sieurs  de  ses  camps , entre  autres  de- 
vant celui  de  Hunchberg;  toujours  elle 
les  évacua  à son  approche.  Enfin,  le  3, 
juin  il  détacha  le  général  Hulsen  avec 
dix  bataillons  et  vingt  escadrons  ponr 
renforcer,  sur  la  droite  de  l'Oder,  l’ar- 
mée de  Dohna. 

Le  28  juin  le  maréchal  Daun,  ayant 
avis  de  l'approche  des  Russes,  leva  son 
camp  de  Schurtz  et  s’avança  sur  l’Oder, 
en  suivant  la  Queiss , dans  le  but  de 
favoriser  le  mouvement  de  Soltikof  et 
de  le  renforcer  du  corps  de  Laudon  de 
quinze  mille  hommes,  la  plupart  cava- 
lerie, et  de  celui  de  lladdick  de  dix- 
neuf  mille  hommes.  Le  13  juillet,  il 
campa  à Pribus,  à mi-chemin  de  la 
Bohême  à l'Oder.  Le  prince  Henri 
campait  à Bautzen  et  le  roi  à Schmo- 
theiffen , près  de  Greifenberg.  Le  24 
juillet , le  corps  d'observation  de  Po- 
méranie fut  battu  à Kay , par  les  Rus- 
ses. Le  roi  prit  alors  le  commande- 
ment de  l'armée  de  Saxe,  et  le  prince 
Henri  celui  de  l’armée  de  Silésie. 

S ni. 

Le  10  avril  le  général  Dohna  avait 
quitté  le  blocus  de  Stralsund,  en  y 
laissant  le  général  Kleist  avec  six  ba- 
taillons et  sept  escadrons.  Il  s'était 
campé  le  20  mai  à Stargard , et  le  12 
juin  à Landsberg,  sur  la  VVartha.  Dans 
ce  temps  le  général  Soltikof,  qui  com- 
mandait l’armée  russe,  passa  la  Vistule 
à Thorn,  le  12  mai,  arriva  à Posen 
dans  les  premiers  jours  de  juin,  et 
manœuvra  pour  couper  à Dohna  le 
chemin  de  la  Silésie  et  s'approcher  de 
l'Oder.  Plusieurs  fois  dans  sa  marche 
il  lui  prêta  le  flanc;  mais  Dohna  refusa 
d’en  profiter.  Le  roi  mécontent  le 
remplaça  par  le  général  Wedel.  Le  23 
juillet  Wedel  attaqua  Soltikof,  près  de 
Kay,  pour  s’opposer  sa  jonction  avec 


Laudon;  il  fut  repoussé,  perdit  six 
mille  hommes,  repassa  l'Oder  et  campa 
à Savada.  La  perte  des  Russes  fut 
égale,  le  seul  avantage  qu’ils  retirèrent 
de  leur  victoire  fut  d’occuper  Crossen 
le  23,  où  ils  furent  joints  le  3 août  par 
Laudon.  Le  roi,  après  avoir  reeneilli 
à Sorau  les  débris  de  Wedel , se  porta 
sur  l’armée  russe.  Il  repassa  l’Oder 
dans  la  nnit  du  10  au  11  août  près  de 
Riessen,  y laissa  neuf  bataillons  et 
sept  escadrons  pour  la  défense  de  ses 
ponts  et  bagages , et  avec  cinquante- 
trois  bataillons  et  quatre-vingt-quinze 
escadrons,  quarante  à cinquante  mille 
hommes,  il  prit  position,  la  droite  à 
Lesow,  la  gauche  à Bichofsée.  L’armée 
russe  ainsi  renforcée  du  corps  de  Lau- 
don, était  en  position  sur  la  rive 
droite  de  l’Oder,  près  de  Francfort;  sa 
ligne  de  bataille  parallèle  au  fleuve. 
Aussitût  que  Soltikof  eut  connaissance 
de  l'armée  prussienne  et  de  la  position 
qu’elle  venait  de  prendre , il  changea 
son  ordre  de  bataille;  plaça  sa  droite  à 
l'Oder,  à cent  toises  de  Francfort,  et  sa 
gauche  à Mühlberg,  qu’il  couvrit  de 
retranchemens.  Le  13  , à la  pointe  du 
jour , le  roi  se  mit  en  mouvement, 
marchant  par  lignes  et  par  le  flanc 
gauche;  il  fut  arrêté  par  des  marais 
et  des  chemins  impraticables.  Ayant 
reconnu  la  nouvelle  position  de  l'en- 
nemi, il  fit  attaquer  la  hauteur  de 
Kleitsberg  par  sa  gauche  et  son  cen- 
tre, s'en  empara,  fit  grand  nombre  de 
prisonniers  et  s’empara  de  soixante- 
dix  pièces  de  canon.  Les  Russes  se 
retirèrent  derrière  le  Kuhgrund  et  s’y 
retranchèrent.  Laudon  y accourut; 
toute  l’artillerie  de  leur  droite  fut  ras- 
semblée sur  ce  point,  leur  dernier 
rempart.  Le  roi  fit  de  vains  efforts 
pour  forcer  le  passage  du  ravin , il  y 
perdit  l'élite  de  ses  troupes.  Le  fameux 
Seidlitz  fit  une  charge  à contre-temps 
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en  tournant  le»  étangs;  il  y fut  blessé , 
sa  cavalerie  ramenée  en  désordre,  et 
la  bataille  perdue.  Le  roi  eut  la  moitié 
de  ses  troupes  hors  de  combat , tués , 
blessés  ou  prisonniers;  il  laissa  cent 
soixante-cinq  pièces  de  canon  au  pou- 
voir du  vainqueur  : la  perte  des  ltusses 
fut  égale , il  est  vrai , mais  ils  étaient 
beaucoup  plus  nombreux , elle  fut 
moins  sensible  pour  eux.  Les  neuf  ba- 
taillons laissés  à Riessen,  qui  s’étaient 
emparés  de  Francfort,  l’évacuèrent  le 
soir  même,  lorsque  l'armée  repassa 
l'Oder  et  rompit  ses  ponts.  Le  16  elle 
rampa  à Madlitz  ; le  18  elle  prit  posi- 
tion à Füstenwald  pour  rouvrir  la  ca- 
pitale, et  le  roi  appela  à lui  le  corps  de 
Kleist  qui  était  en  Poméranie.  L’arse- 
nal de  Berlin  répara  ses  pertes  en  ma- 
tériel d'artillerie;  en  peu  de  jours  son 
armée  fut  portée  à trente  mille  hom- 
mes. Le  général  russe  passa  l’Oder  le 
16  et  fut  joint  par  le  corps  d’Haddick. 

S IV. 

Pendant  que  la  principale  armée 
prussienne  marchait  contre  les  Russes, 
la  Saxe  était  abandonnée  aux  seules 
garnisons  de  Dresde  , de  Leipsick,  de 
Wittemberg  et  de  Torgau.  Elle  fut  en- 
vahie par  l'armée  des  Cercles,  comma  n- 
dée  par  le  duc  de  Deux-Ponts,  qui 
s’empara,  le  6 août,  de  Leipsick,  le  8 
de  Torgau.  Le  colonel  prussien  Wol- 
fer«dorf,  commandant  celte  place  , l’é- 
vacua après  une  vigoureuse  résis- 
tance et  se  retira  sur  Potsdam.  Le  20 , 
Wittemberg  ouvrit  ses  portes;  la  garni- 
son se  relira  également  sur  Potsdam. 
Le  28,  le  général  Maquire,  détaché 
avec  quinze  mille  hommes  de  la  grande 
armée  de  Daun,  pour  renforcer  le  duc 
de  Deux-Ponts,  attaqua  le  faubourg  de 
Dresde,  au  moment  même  où  ce  prince 
entrait  à Meissen  ; il  fut  repoussé.  Le 


comte  Schmettau,  gouverneur  de  celte 
place,  avait  les  moyens  de  la  défendre, 
et  il  est  probable  qu'il  l'eût  conservée 
à la  Prusse  ; mais  dans  les  premiers 
mnmens  de  consternation  des  désas- 
tres de  Kùnersdorf,  le  roi  lui  avait 
écrit  de  ne  compter  sur  aucun  secours, 
de  ne  songer  qu’à  ménager  ses  troupes 
et  à lui  ramener,  par  une  bonne  capi- 
tulation, le  trésor  de  vingt  millions 
qu'il  avait  sous  sa  garde,  et  qui  lui  était 
si  important  dans  la  crise  du  moment. 
Le  3 septembre  il  capitula  et  sortit  de 
la  place.  Cependant  le  21  août,  le  gé- 
néral Wunsrh  partit  de  Potsdam  avec 
un  petit  corps  de  neuf  bataillons  et 
huit  escadrons  qu'il  avait  ordre  de 
mener  au  comte  de  Schmettau.  Les 
27  et  31 , il  s'empara  de  Wittemberg 
et  de  Torgau , où  il  fut  obligé  de  sé- 
journer trois  jours  pour  attendre  l’ar- 
tillerie qui  lui  arriva  de  Magdebourg 
le  2 septembre.  Le  3 , il  partit  et  con- 
tinua sa  marche,  et  campa,  le  k , à 
Grosen-Hayn;  mais  il  y apprit  que  la 
capitulation  de  Dresde  était  signée, 
que  la  place  était  rendue.  Wunsch , 
au  désespoir,  se  vengea  sur  le  corps 
de  Maquire,  qu’il  défit  entièrement  et 
retourna  à Torgau.  Frédéric  perdit 
Dresde  pour  toujours. 

Aussitôt  que  Daun  eut  connaissance 
de  la  victoire  de  Kùnersdorf,  il  marcha 
sur  Triebel  pour  se  rapprocher  des 
Russes.  La  position  du  roi  était  criti- 
que; mais  ceux-ci  se  plaignirent  amè- 
rement d'avoir  gagné  deux  batailles 
sanglantes,  perdu  la  moitié  de  leur 
armée , tandis  que  les  Autrichiens , 
pour  qui  on  se  battait,  n’avaient  point 
encore  tiré  lepée. 

D’un  autre  côté,  le  prince  Henri  se 
mit  en  marche  le  18  août  dès  qu’il  ap- 
prit la  perte  de  la  bataille,  pour  mener 
au  roi  les  cinquante  mille  hommes 
qu’il  avait  en  Silésie.  Il  campa  le  29  à 
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Sagan,  sur  la  ligne  de  communication 
de  Üaun,  qui  se  retira  aussitôt  derrière 
la  Neiss,  d'où,  après  la  prise  de  Dresde, 
il  se  porta  en  Saxe,  et  le  13  septembre 
à Bautzen.  Soltikof,  mécontent  de 
cette  marche  divergeante , se  dirigea 
de  son  côté  sur  l'Oder.  Le  17,  le  roi 
suivit  Daun,  se  porta  à Cotbus,  le 
prince  Henri  à Gorlitx  : ses  deux  ar- 
mées séparaient  ainsi  les  armées  au- 
trichiennes de  l'armée  russe.  Le  roi 
ayant  appris  à Cotbus  que  Soltikof 
voulait  faire  le  siège  de  Glogau,  il 
marcha  pour  l’attaquer,  fit  diverses 
manœuvres  qui  l'occupèrent  tout  sep- 
tembre et  partie  d’octobre,  et  empêcha 
les  Russes  d’effectuer  leur  projet.  Le 
3k  octobre,  ils  se  retirèrent  sur  la 
Vistule  ; mais  le  roi  tomba  malade,  se 
fit  transporter  à Glogau  et  disloqua 
son  armée.  Il  envoya  le  général  Hul- 
sen,  avec  dix-neuf  bataillons  et  trente 
escadrons,  au  prince  Henri;  chargea 
le  comte  Schmettau,  avec  neuf  batail- 
lons et  viugt  escadrons  , d'observer 
Laudon,  et  envoya  des  renforts  à 
Fouquet  en  Silésie. 

Le  prince  Henri  s’était  porté , le  4 
octobre,  à Strehlen  et  avait  fait  sa 
jonction  avec  le  corps  du  général 
Finck , ce  qui  lui  avait  complété 
soixante-neuf  bataillons  et  cent  trois 
escadrons,  avec  lesquels  il  contenait 
t'armée  autrichienne,  fortede  soixante- 
quatorze  bataillons  et  soixante-seize 
escadrons , et  qui  était  en  Saxe  ap- 
puyée sur  Dresde.  Le  conseil  aulique 
ordonna  à Daun  de  l'attaquer  ; mais , 
selon  son  ordinaire,  ce  général  se 
perdit  en  marches,  manœuvres  et 
contre-manœuvres  : il  voulut,  par  un 
mouvement  combiné  avec  l’armée  des 
Cercles,  investir  Torgau  où  le  prince 
Henri  avait  pris  position.  Il  échoua  et 
se  retira  sur  Dresde,  lorsqu’il  apprit  le 
départ  de  l’armée  russe  et  la  marche 


du  détachement  considérable  qu’ame- 
nait à Torgau  le  général  Hulsen. 
L’armée  prussienne  suivit  son  mouve- 
ment. Sur  ces  entrefaites  , le  roi  prit 
le  commandement  de  son  armée  sous 
Dresde.  Le  14  au  matin , Daun  ayant 
levé  son  camp  de  Wilsdruff,  il  en 
conjectura  qu’il  allait  prendre  ses 
quartiers-d'hiver  en  Bohême,  et  or- 
donna au  général  Finck  de  se  porter 
à Maxen  avec  dix-huit  bataillons  et 
trente-cinq  escadrons  (dix-huit  mille 
hommes  ) , et  de  lui  couper  les  défilés 
de  la  Bohême.  Finck  coucha  le  16  à 
Dippodiswald , le  17  à Maxen.  Le 
mouvement  d’un  corps  aussi  considé- 
rable inquiéta  le  général  autrichien;  il 
prit  position  à Plauen  sous  Dresde, 
plaça  le  corps  du  général  Sincère  sur 
les  hauteurs  de  Rainchen  et  fit  pren- 
dre position  à l’armée  des  Cercles  au 
village  de  Giesbubel.  Le  roi  campa,  le 
18 , sur  Wisdruff  : ce  même  jour , 
Daun  porta  à dix-huit  mille  hommes 
le  corps  du  général  Sincère.  Le  19 , ce 
général  marcha  sur  Dippodiswald  ; le 
20 , il  cernait  entièrement  le  général 
Finck.  Après  un  combat  très  vif,  il  le 
força  à capituler.  Le  général  Wunsch 
avait  réussi  dans  la  nuit  du  21  à se 
faire  jour  avec  sa  cavalerie,  mais, 
compris  dans  la  capitulation,  il  fut 
obligé  de  revenir.  Les  Prussiens  eurent 
trois  mille  hommes  tués  ou  blessés, 
quatorze  mille  hommes  posèrent  les 
armes,  drapeaux,  canons,  tout  fut 
pris.  Finck  fut  depuis  traduit  à un 
conseil  de  guerre , cassé  de  toutes  ses 
dignités  militaires  et  condamné  à deux 
ans  de  prison.  Quelques  jours  après 
l'armée  autrichienne  surprit  trois  ba- 
taillons près  de  Meissen.  Après  ces 
glorieux  exploits , elle  prit  ses  quar- 
tiers d'hiver  autour  de  Dresde  : l’armée 
des  Cercles  eut  les  siens  en  Franconie. 
Le  roi  se  cantonna,  achevai  sur  l'Elbe, 
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vis-à-vis  de  l'armée  autrichienne;  il  fit 
construire  des  barraques  de  planches. 

§ v. 

XVI*  OBSERVATION. 

lo  Le  plan  du  maréchal  de  Conta- 
des  , dans  cette  campagne , était  bon 
et  conforme  à tous  les  principes  de  la 
gnerre  qu’il  parait  que  cet  officier- 
général  avait  entrevus.  Cependant  il 
échoua  avec  cent  mille  hommes  d'ex- 
cellentes troupes  contre  soixante-dix 
mille  hommes  de  contingens;  parce 
qu’il  était  sans  énergio , qu'il  n’y  avait 
aucun  accord  entre  les  généraux  et 
que  son  quartier-général  était,  comme 
la  cour  de  Versailles,  en  proie  aux 
plus  petites  intrigues. 

2°  Il  offrit  la  bataille  après  l’a- 
voir refusée , il  en  détermina  le  mo- 
ment; cependant  il  combattit  sans 
s'étre  fait  rejoindre  par  tous  ses  dé- 
tachemcns.  Il  devait  lever  tous  les 
sièges  et  attaquer  avec  toutes  ses  for- 
ces réunies  le  duc  Ferdinand,  qui  avait 
fait  la  faute  de  s'affaiblir  de  deux  divi- 
sions. Cette  simple  combinaison  lui 
eût  probablement  donné  la  victoire. 

3*  Il  fatigua  ses  troupes  toute  la 
nuit  du  31  juillet  et  une  partie  de  la 
matinée  du  premier  août , pour  pren- 
dre sa  ligne  de  bataille,  ce  que  de  nos 
jours  des  armées  doubles  et  triples 
font  en  deux  heures  avec  tant  de  ra- 
pidité. 

4°  Puisqu'il  faisait  sa  principale  at- 
taque avec  sa  droite , il  devait  la  di- 
riger en  personne  et  y employer  le 
double  de  troupes  et  ne  pas  la  confier 
au  duc  de  Broglie,  dont  il  connaissait 
le  caractère. 

5°  Il  se  tint  le  jour  de  la  bataille  aux 
dispositions  qu'il  avait  faites  la  veille 
dans  un  ordre  du  jour  de  cinq  à six 
pages,  ce  qui  est  le  cachet  de  la  mé- 


diocrité. L'armée  une  fois  rangée  en 
bataille  , le  général  en  chef  doit,  dès 
l'aurore , reconnaître  la  position  de 
l'ennemi , ses  mouvemens  de  la  nuit 
et,  sur  ces  données,  former  son  plan , 
expédier  ses  ordres , diriger  ses  colon- 
nes. 

6°  A la  pointe  du  jour  , le  duc  de 
Broglie , chargé  de  l'attaque  décisive  , 
prétendit  que  l'ordre  qui  lui  avait  été 
expédié  la  veille  n’était  pas  exécutable, 
que  l'ennemi  s’était  renforcé  : il  en- 
gagea une  légère  canonnade , se  ren- 
dit auprès  du  maréchal  de  Contadcs , 
et  les  heures  s’écoulèrent  en  vaines 
discussions,  ce  qui  donna  le  temps  au 
duc  Ferdinand  de  renforcer  réelle- 
ment sa  gauche , qui  eût  été  écrasée 
si  le  duc  de  Broglie  avait  sincèrement 
exécuté  son  ordre.  Ce  général  fut  cou- 
pable , il  était  mal  disposé  et  jaloux  de 
son  chef. 

7-  La  position  de  la  cavalerie  fran- 
çaise ou  rentre  de  la  bataille,  sans 
uvuir  d'artillerie , était  vicieuse , puis- 
que la  cavalerie  ne  rend  pas  de  feu 
et  ne  peut  se  battre  qu'à  l'arme  blan- 
che; aussi  l'artillerie  et  l'infanterie  en- 
nemie purent-elles  la  canonner  et  la 
fusiller  tout  à leur  aise  sans  qu'elle 
pût  rien  répondre.  Depuis  la  création 
de  l’artillerie  à cheval , la  cavalerie  a 
aussi  ses  batteries  ; l'artillerie  est  plus 
nécessaire  à la  cavalerie  qu’à  l’infante- 
rie même , soit  qu’elle  attaque , soit 
qu'elle  reste  en  position,  soit  qu’elle  se 
rallie. 

8*  Ni  les  succès  de  l’ennemi , ni  les 
pertes  qu'avait  éprouvées  l'armée 
française , n'étaient  de  nature  à obli- 
ger le  maréchal  de  Contades  à évacuer 
son  camp  de  Minden.  Si  le  duc  Ferdi- 
nand eût  voulu  forcer  ce  camp , il  eût 
été  repoussé. 

9”  L’échec  éprouvé  par  le  duc  de 
Brissac  n'était  pas  non  plus  de  nature 


802 


MÉMOIRES  BE  HABOLÉON. 


à influer  sur  la  position  de  l’armée.  Le 
maréchal  de  Contades  pouvait  renfor- 
cer ce  détachemeut  par  les  corps  em- 
ployés aux  divers  sièges.  Il  perdit  la 
tête  , quitta  son  camp , repassa  le 
Weser  et  se  retira  en  toute  hâte.  A 
force  de  disserter,  de  faire  de  l'esprit, 
de  tenir  des  conseils , il  arrivait  aux 
armées  françaises  de  ce  temps  ce  qui 
est  arrivé  dans  tous  les  siècles  en  sui- 
vant une  pareille  marche;  c’est  de  Onir 
par  prendre  le  plus  mauvais  parti,  qui 
presque  toujours  à la  guerre  est  le  plus 
pusillanime , ou  , si  l'on  veut , le  plus 
prudent.  La  vraie  sagesse  pour  un  gé- 
néral est  dans  une  détermination  éner- 
gique. 

10*  Au  commencement  d’une  cam- 
pagne, il  faut  bien  méditer  si  l’on  doit 
ou  non  s’avancer,  mais  quand  on  a 
effectué  l'offensive,  il  faut  la  soutenir 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Car  in- 
dépendamment de  l'honneur  des  ar- 
mes et  du  moral  de  l’armée,  que  l’on 
perd  dans  une  retraite,  du  courage 
que  l’on  donne  à son  ennemi,  les  re- 
traites sont  plus  désastreuses , coûtent 
plus  d'hommes  et  de  matériel  que  les 
affaires  les  plus  sanglantes,  avec  cette 
différence  que,  dans  une  bataille,  l’en- 
nemi perd  à peu  près  autant  que  vous, 
tandis  que  dans  une  retraite  vous  per- 
dez sans  qu’il  perde.  Avec  le  nombre 
d’hommes  qu'a  coûtés  à la  France  la 
retraite  sur  la  Lahn,  le  maréchal  de 
Contades  eût  pu  suffire  à une  seconde 
bataille  au  camp  de  Minden  , à une 
autre  sur  la  rive  droite  du  Weser,  avant 
d'entrer  en  retraite  ; il  aurait  eu  de 
nouvelles  chances  de  succès  et  il  au- 
rait fait  partager  ses  pertes  à l’armée 
ennemie. 

XVII'  OBSERVATION. 

Le  duc  Ferdinand  fit  un  détache- 


ment considérable  avant  la  bataille  de 
Minden  ; ce  fut  une  faute  qui  devait  la 
lui  faire  perdre  ; mais  comme  il  a été 
victorieux,  malgré  cette  faute,  on  ne 
lui  en  a pas  tenu  compte.  On  a préten- 
du au  contraire  qu'il  s’était  affaibli 
pour  se  rendre  plus  fort.  Cette  flatterie 
est  ingénieuse  ; mais  elle  est  fausse  et 
les  mêmes  flatteurs  l'eussent  relevée 
avec  amertume , avec  raison , s'il  eût 
perdu  la  bataille. 

Règle  générale  : Quand  tout  toutes 
livrer  une  bataille,  ratsemblez  toulet  toi 
forttt,  n’en  négliges  aucune  ; un  batail- 
lon quelque  fait  décide  d'une  journée. 

XVIII*  OBSERVATION. 

1*  Pendant  les  mois  d’avril,  mai, 
juin  et  juillet,  les  Rnsses  étaient  à cent 
lieues  du  champ  d’opération.  Les  ar- 
mées du  roi  auraient  pu  entamer  le 
maréchal  Daun,  le  contraindre  à une 
bataille  elle  mettre  hors  d'état  de  rien 
entreprendre  le  reste  de  la  campagne. 
Le  roi  ne  fit  rien. 

2°  Pendant  le  mois  de  juillet  et  par- 
tie d'août,  Daun  a manœuvré  en  Silé- 
sie, dans  le  temps  que  les  Russes  étaient 
encore  loin  sur  la  droite  de  l’Oder.  Les 
armées  prussiennes  étaient  entre  eux  ; 
Frédéric  n’a  pas  su  profiter  de  cet 
avantage  et  engager  Daun,  en  l’atta- 
quant avec  ses  deux  armées  par  un 
mouvement  combiné. 

3*  Il  avait  trop  peu  de  monde  à la 
bataille  de  Kiinersdorf  ; qui  l’empêchait 
d'appeler  à lui  une  vingtaine  de  mille 
hommes  des  cinquante  mille  du  prince 
Henri  f ils  l’eussent  joint  la  veille  de  la 
bataille  et  seraient  repartis  le  lende- 
main de  la  victoire. 

k*  Cependant,  quoiqu’il  fût  fort  in- 
férieur à l’armée  russe,  renforcée  du 
corps  de  Laudon,  il  laissa  neuf  batail- 
lons à la  garde  de  son  pont,  et  les  fit 
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marcher  pendant  la  bataille  sur  Franc- 
fort; ils  ne  servirent  de  rien.  De  pa- 
reils détacheraens  sont  proscrits  par 
les  règles  de  la  guerre. 

XIX.  OBSERVATION. 

1“  Le  mouvement  du  corps  de  Finck 
sur  Maxen,  qui  a eu  une  issue  si  fâ- 
cheuse pour  le  roi,  était  sans  but.  Que 
prétendait-il?  Obliger  Daun  à activer 
sa  retraite  en  Bohême,  en  menaçant 
ses  communications  par  Peterswald  ? 
Mais  rien  ne  devait  lui  faire  penser  que 
Daun  voulût  aller  en  Bohême.  11  était 
maître  de  Dresde  ; s'il  eût  évacué  la 
Saxe,  il  eût  exposé  cette  place  impor- 
tante. Il  n’avait  d'ailleurs  éprouvé  au- 
cun échec  dans  la  campagne  ; son  ar- 
mée était  nombreuse  : le  roi , au 
contraire,  avaitété  battu  par  les  Russes; 
il  avait  perdu  Dresde.  Qui  pouvait  donc 
le  porter  à penser  que  Daun  voulût 
évacuer  la  Saxe?  Mais,  même  dans  ce 
cas,  celui-ci  n’était— il  pas  maître  de  la 
rive  droite  de  l’Elbe,  pour  se  retirer 
en  Bohême,  s’il  le  jugeait  convenable? 
L’échec  de  Maxen  est  le  plus  considé- 
rable qu’ait  essuyé  ce  grand  capitaine, 
et  c’est  la  faute  la  moins  pardonnable 
qu’il  ait  faite  : plus  on  connaît  les  lo- 
calités, plus  on  réfléchit  sur  la  situa- 
tion des  deux  armées,  et  plus  l’on 
sent  que  ce  mouvement  ne  pouvait 
conduire  qu’à  une  catastrophe.  Le  gé- 
néral Finck  a été  jeté  avec  dix -huit 
mille  hommes  au  milieu  de  toute 
l’armée  autrichienne,  étant  séparé  du 
gros  de  son  armée  par  plusieurs  mar- 
ches, dans  un  pays  de  montagnes  et  de 
défilés.  Les  Mémoires  du  temps  disent 
qu’avant  d’exécuter  son  ordre,  il  en 
représenta  le  danger  su  roi,  mais  que 
ce  prince  ne  voulut  pas  l’écouter. 

2°  Ici  se  présente  une  question  de 
là  plus  haute  importance.  Les  lois  de 
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la  guerre , les  principes  de  la  guerre 
autorisent-ils  un  général  à ordonner  à 
ses  soldats  de  poser  les  armes,  de 
les  rendre  à leurs  ennemis,  et  à cons- 
tituer tout  un  corps  prisonnier  de 
guerre?  Celte  question  ne  fait  pas  un 
doute  pour  la  garnison  d’une  place  de 
guerre  : mais  le  gouverneur  d’une 
place  est  dans  une  catégorie  à part. 
Les  lois  de  toutes  les  nations  l'autori- 
sent à poser  les  armes  lorsqu’il  manque 
de  vivres,  que  les  défenses  de  sa  place 
sont  ruinées  et  qu’il  a soutenu  plusieurs 
assauts.  En  effet,  une  place  est  une 
machine  de  guerre  qui  forme  un  tout, 
qui  a un  rôle,  une  destination  prescrite, 
déterminée  et  connue.  Un  petit  nom- 
bre d’hommes,  protégé  par  cette  for- 
tification, se  défend , arrête  l’ennemi 
et  conserve  le  dépôt  qui  lui  est  confié 
contre  les  attaques  d'un  grand  nombre 
d’hommes  ; mais  lorsque  ces  fortifica- 
tions sont  détruites,  qu'elles  n’ofTrent 
plus  de  protection  à la  garnison,  il  est 
juste,  raisonnable  d’autoriser  le  com- 
mandant à faire  ce  qu'il  juge  le  plus 
propre  à l'intérêt  de  sa  troupe.  Une 
conduite  contraire  serait  sans  but  et 
aurait  en  outre  l’inconvénient  d’expo- 
ser la  population  de  toute  une  cité, 
vieillards,  femmes  et  enfans.  Au  mo- 
ment où  une  place  est  investie,  le 
prince  et  le  général  en  chef,  chargés 
de  la  défense  de  cette  frontière,  savent 
que  cette  place  ne  peut  protéger  la 
garnison  et  arrêter  l'ennemi  qu’un 
certain  temps,  et  que,  ce  temps  écoulé, 
les  défenses  détruites,  la  garnison  po- 
sera les  armes.  Tous  les  peuples  civili- 
sés ont  été  d'accord  sur  cet  objet,  et  il 
n’y  a jamais  eu  de  discussion  que  sur 
le  plus  ou  le  moins  de  défense  qu’a 
faite  un  gouverneur  avant  de  capituler. 
Il  est  vrai  qu’il  est  des  généraux,  Vil- 
lars  est  de  ce  nombre,  qui  pensent 
qu'un  gouverneur  ue  doit  jamais  se 
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rendre,  mais  à la  dernière  extrémité 
faire  sauteries  fortifications,  et  se  faire 
jour  de  nuit  au  travers  de  l'armée  as- 
siégeante; ou,  dans  le  cas  que  la  pre- 
mière de  ces  deux  choses  ne  soit  pas 
faisable,  sortir  du  moins  avec  sa  gar- 
nison et  sauver  ses  hommes.  Les  gou- 
verneurs qui  ont  adopté  ce  parti  ont 
rejoint  leur  armée  avec  les  trois  quarts 
de  leur  garnison. 

3"  De  ce  que  les  lois  et  la  pratique 
de  toutes  les  nations  ont  autorisé  spé- 
cialement les  commandans  des  places 
fortes  à rendre  leurs  armes  en  stipu- 
lant leur  intérêt,  et  qu’elles  n'ont  ja- 
mais autorisé  aucun  général  à faire 
poser  les  armes  a ses  soldats  dans  un 
autre  cas,  on  peut  avancer  qu’aucun 
prince,  aucune  république,  aucune  loi 
militaire  ne  les  y a autorisés.  Le  sou- 
verain ou  la  patrie  commandent  à l'of- 
ficier inférieur  et  aux  soldats  l’obéis- 
sance envers  leur  général  et  leurs 
supérieurs,  pour  tout  ce  qui  est  con- 
forme au  bien  ou  à l’honneur  du  ser- 
vice. Les  armes  sont  remises  au  soldat 
avec  le  serment  militaire  de  les  défen- 
dre jusqu’à  la  mort.  Un  général  a reçu 
des  ordres  et  des  instructions  pour 
employer  ses  troupes  à la  défense  de 
la  patrie  : comment  peut-il  avoir  l'au- 
torité d'ordonner  à ses  soldats  de  li- 
vrer leurs  armes  et  de  recevoir  des 
chaines? 

4*  Il  n’est  presque  pas  de  batailles 
où  quelques  compagnies  de  voltigeurs 
ou  de  grenadiers,  souvent  quelques 
bataillons  ne  soient  momentanément 
cernés  dans  des  maisons,  des  cime- 
tières, dans  des  bois.  Le  capitaine  ou 
le  chef  de  bataillon,  qui,  une  fois  le 
fait  constaté  qu’il  est  cerné,  ferait  sa 
capitulation,  trahirait  son  prince  ou 
son  honneur.  II  n’est  presque  pas  de 
batailles  où  la  conduite  tenue  dans  des 
circonstances  analogues  n’ait  décidé  de 


la  victoire.  Or,  un  lieutenant-général 
est  à une  armée,  ce  qu’un  chef  de  ba- 
taillon est  à une  division.  Les  capitu- 
lations faites  par  des  corps  cernés,  soit 
pendant  une  bataille,  soit  pendant  une 
campagne  active,  doivent  être  assimi- 
lées à un  contrat,  dont  toutes  les 
clauses  avantageuses  sont  en  faveur 
des  individus  qui  contractent  et  dont 
toutes  les  clauses  onéreuses  sont  pour 
le  prince  et  les  autres  soldats  de  l’ar- 
mée. Se  soustraire  au  péril  pour  rendre 
la  position  de  scs  camarades  plus  dan- 
gereuse, est  évidemment  une  lâcheté. 
Un  soldat  qui  dirait  à un  commandant 
de  cavalerie  : « Voilà  mon  fusil,  lais— 
sez-moi  m'en  aller  dans  mon  village,» 
serait  un  déserteur  en  présence  de 
l'ennemi,  les  lois  le  condamneraient  à 
mort.  Que  fait  autre  chose  le  général 
de  division,  le  chef  de  bataillon,  le 
capitaine  qui  dit:  « Laissez-moi  m’en 
» aller  chez  moi,  ou  reccvez-moi  chez 
» vous  et  je  vous  donne  mes  armes?  » 
Il  n’est  qu'une  manière  honorable  d’ê- 
tre fait  prisonnier  de  guerre , c’est 
d'être  pris  isolément  les  armes  à la 
main  et  lorsque  l’on  ne  peut  plus  s'en 
servir.  C’est  ainsi  que  furent  pris 
François  I",  le  roi  Jean  et  tant  de 
braves  de  toutes  les  nations.  Dans  cette 
manière  de  rendre  les  armes,  il  n’y  a 
pas  de  condition,  il  ne  saurait  y en 
avoir  avec  l’honneur;  c’est  la  vie  que 
l’on  reçoit,  parce  que  l’on  est  dans 
l’impuissance  de  l'ôter  à son  ennemi, 
qui  vous  la  donne  à charge  de  repré- 
saille,  parce  qu'ainsi  le  veut  le  droit 
des  gens. 

5°  Les  dangers  d'autoriser  les  offi- 
ciers et  les  généraux  à poser  les  armes, 
en  vertu  d’une  capitulation  particu- 
lière, dans  une  autre  position  que  celle 
où  ils  forment  la  garnison  d’une  place 
forte,  sont  incontestables.  C’est  dé- 
truire l’esprit  militaire  d'une  nation , 
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en  affaiblir  l'honneur,  que  d' ouvrir 
cette  porte  aux  lâches,  aux  hommes 
timides,  ou  même  aux  braves  égarés. 
Si  les  lois  militaires  prononçaient  des 
peines  inOictives  et  infamantes  contre 
les  généraux,  officiers  et  soldats  qui 
posent  leurs  armes  en  vertu  d’une  ca- 
pitulation, cet  expédient  ne  se  présen- 
terait jamais  à l’esprit  des  militaires 
pour  sortir  d’un  pas  fâcheux;  il  ne 
leur  resterait  de  ressources  que  dans 
la  valeur  ou  l’obstination,  et  que  de 
grandes  choses  ces  dernières  n’ont- 
elles  pas  enfantées. 

6“  Si  les  vingt-huit  bataillons,  trou- 
pes d’élite,  qui  posèrent  les  armes  à 
üoehstet,  eussent  été  convaincus  qu’ils 
entachaient  leurs  noms,  flétrissaient 
leurs  familles,  encouraient  la  peine 
d’être  décimés,  ils  se  fussent  battus;  et 
si  leur  obstination  n’eùt  pas  fait  chan- 
ger les  destins  de  la  j ournée,  ils  eussent 
certainement  regagné  l'aile  gauche  et 
fait  leur  retraite.  Si  l’iufanterie  bava- 
varoise,  qui  avait  défendu  avec  gloire 
le  village  de  Allerheim  à la  bataille  de 
Nordlingen,  et  avait  repoussé  les  at- 
taques du  grand  Condé,  u’eùt  pu  ca- 
pituler avec  Turenne,  qu’en  attirant 
sur  elle  le  déshonneur  et  le  châtiment 
d’être  décimée,  elle  n’eùt  pas  même 
songé  à quitter  sa  position  ; une  heure 
plus  tard  elle  eût  reconnu  qu’elle  n’é- 
tait pas  coupée  de  Jean-de-Vert,  les 
Bavarois  auraient  eu  le  champ  de  ba- 
taille et  la  victoire  ; Condé  eût  ramené 
peu  d’hommes  de  son  armée  en-deça 
du  Rhin. 

7°  Mais  que  doit  donc  résoudre  un 
général  qui  est  cerné  par  des  forces 
supérieures?  Nous  ne  saurions  faire 
d'autre  réponse  que  celle  du  vieil  Ho- 
race. Dans  une  situation  extraordi- 
naire, il  faut  une  résolution  extraordi- 
naire ; plus  la  résistance  sera  opiniâtre 
et  plus  ou  aura  de  chances  d'être  se- 


couru ou  de  percer.  Que  de  choses  qui 
paraissaient  impossibles  ont  été  faites 
par  des  hommes  résolus,  u’ayant  plus 
d’autres  ressources  que  la  mort  ! Plus 
vous  ferez  de  résistance,  pins  vous 
tuerez  de  monde  à l’ennemi,  et  moins 
il  en  aura  le  jour  même  ou  le  lende- 
main, pour  se  porter  contre  les  autres 
corps  de  l’armée.  Cette  question  ne 
nous  paraît  pas  susceptible  d’une  autre 
solution,  sans  perdre  l'esprit  militaire 
d'une  natioD  et  s'exposer  aux  plus 
grands  malheurs. 

8°  La  législation  doit-elle  autoriser 
un  général,  cerné  loin  de  son  armée 
par  des  forces  très  supérieures,  et  lors- 
qu’il a soutenu  un  combat  opiniâtre,  à 
disloquer  son  armée  la  nuit  en  confiant 
à chaque  individu  son  propre  salut,  en 
indiquant  le  point  de  ralliement  plus 
ou  moins  éloigné  ? Cette  question  est 
peut-être  douteuse  ; mais  ce  qui  ne 
l’est  pas,  c'est  qu'un  général  qui  pren- 
drait un  tel  parti  dans  une  situation 
désespérée,  sauverait  les  trois  quarts 
de  son  monde,  et  ce  qui  est  plus  pré- 
cieux que  les  hommes,  il  se  sauverait 
du  déshonneur  de  remettre  ses  armes 
et  scs  drapeaux  pour  le  résultat  d’un 
contrat  qui  stipule  des  avantages  pour 
les  individus,  au  détriment  de  l’armée 
et  de  la  patrie. 

9»  Dans  la  capitulation  de  Maxen,  il 
y a une  circonstance  fort  singulière. 
Le  général  Wunch,  avec  la  cavalerie, 
s'était , à la  pointe  du  jour,  ouvert  le 
passage.  Une  des  conditions  de  la  ca- 
pitulation fut  qu'il  reviendrait  an 
camp  poser  ses  armes.  Ce  général  eut 
la  simplicité  d’obéir  à l’ordre  que  lui 
donna  le  général  Finch  ; ce  fut  un  mal- 
entendu de  l'obéissance  militaire.  Du 
général , au  pouvoir  de  l’ennemi , n'a 
plus  d’ordres  à donner , celui  qui  lui 
obéit  est  criminel.  On  ne  peut  pas 
s’empêcher  de  dire  ici  que , puisque 


R%  MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


Wnnch  avec  un  gros  corps  de  cavale- 
rie avait  percé  , l’infanterie  pouvait 
percer  aussi;  car  dans  un  pays  de 
montagnes  comme  Maien , elle  avait 
plus  de  facilité  de  s’échapper  la  nuit 
que  la  cavalerie. 

Les  Romains  désavouèrent  la  capi- 
tulation faite  avec  les  Samniles;  ils  re- 
fusèrent d’échanger  les  prisonniers, 
de  les  racheter.  Ce  peuple  avait  l'ins- 
tinct de  tout  ce  qui  est  grand  : ce 
n’est  pas  sans  raison  qu’il  a conquis  le 
monde. 


CHAPITRE  VI. 

CAMPAGNE  JDE  1760. 

Opérations  de»  armées  française  et  hano- 
vrienne;  combat  de  Corbach  ( 8 juillet); 
combat  d'Amcnebourg  (16  juillet);  com- 
bat d’Oldendorf  (31  juillet);  combat  de 
Clostercamp  (15  octobre)  — Opérations 
en  Saxe  et  en  Silésie,  pendant  avril,  mai, 
juin  et  juillet;  capitulation  du  camp  de 
Landshut  (23  juin);  prise  de  Glati  (23 
juillet).  — Opérations  en  Saxe  et  en  Si- 
lésie, pendant  août,  septembre  et  octobre; 
bataille  de  Liegnilx  (15  août).  — Opéra- 
tions des  Russes;  occupation  de  Berlin  ( 3 
octobre).  — Opérations  en  Saxe  pendant 
l'arrière-saison;  bataille  deTorgau  (4  no- 
vembre). — Observations. 

SI*'. 

La  grande  armée  française,  forte  de 
quatre-vingt-dix  mille  hommes,  hi- 
verna sur  le  Mein , sous  les  ordres  du 
maréchal  duc  de  Broglie , et  celle  du 
comte  de  Saint-Germain , forte  de 
trente  mille  hommes , sur  le  bas  Rhin  ; 
l’armée  du  duc  Ferdinand , qui  leur 
était  opposée,  était  de  soixante-dix  mil- 
le hommes.  Le  16  juin,  le  comte  de 
Saint-Germain  passa  sur  la  rive  droite 


du  Rhin  et  se  porta  à Dortmund , le 
duc  de  Broglie  à Hombourg  et  à Neus- 
tadt.  Les  deux  armées  françaises  firent 
leur  jonction  le  8 juillet,  aux  envi- 
rons de  Fritzlar.  Le  prince  héritaire 
de  Brunswick  attaqua , près  de  Cor- 
bach , le  comte  de  Saint-Germain  qu’il 
croyait  seul;  mais  ce  corps  fut  soutenu 
par  six  brigades  de  l’armée  du  maré- 
chal de  Broglie  ; le  prince  hériditaire 
fut  battu  et  perdit  quinze  pièces  de 
canon.  Le  16  juillet,  il  prit  sa  revanche 
au  combat  d’Amenebourg.  Il  surprit  la 
brigade  française  de  Glaubitz,  à la- 
quelle il  fit  deux  mille  huit  cents  pri- 
sonniers. Le  30  juillet,  le  duc  de  Bro- 
glie porta  son  quartier-général  à Cas- 
sel.  Saint  Germain  fut  remplacé  par  le 
général  Dumuy.  LeducFerdinand  pro- 
fita de  ce  que  le  corps  de  ce  général 
se  trouvait  à deux  marches  de  Cassel, 
sur  la  gauche  du  Weser  et  hors  de 
portée  d’être  soutenu  par  la  grande 
armée,  pour  le  battre.  Au  combat 
d’Oldendorf,  Dumuy  perdit  douze  piè- 
ces de  canon  et  quatre  mille  hommes. 
Le  mois  d’août  se  passa  en  observation. 
En  septembre  le  comte  de  Broglie 
occupa  Gættingen  qu’il  fit  fortifier.  Le 
duc  Ferdinand  campa  derrière  la  Di- 
mel;  d’où  il  envoya  , sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  quinze  mille  hommes  sous 
le  prince  hériditaire  ; ce  détachement 
arriva  à Wesel  le  3 octobre , passa  le 
Rhin  et  se  porta  sur  Clèves;  le  lieute- 
nant-général de  Castries,  chargé  du 
commandement  de  ce  pays,  réunit 
vingt  mille  hommes  et  marcha  à sa 
rencontre.  Le  15  octobre,  il  campa 
derrière  le  canal  d’Eugène,  à Closter- 
camp, où  il  fut  attaqué  par  le  prince 
héréditaire  qu’il  battit.  La  perte  de 
part  et  d’autre  fut  de  deux  mille  hom- 
mes. C’est  à ce  combat  que  le  cheva- 
lier d’Assas  signala  son  dévouement  : 
à moi,  Auvergiu!  toilà  lu  enntmit.  Les 
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ponts  de  Rées , sur  le  Rhin , furent 
emportés  par  les  hautes  eaui.  Si  M. 
de  Castries  eût  poussé  sa  victoire , le 
prince  héréditaire  était  perdu  ; mais  il 
s’en  laissa  imposer , et  le  18  ce  prince 
repassa  le  fleuve.  Les  armées  prirent 
leurs  quartiers  d’hiver.  La  liesse, 
Gœttingen  et  uno  partie  de  la  West- 
phalie,  servirent  aux  cautonuemens 
de  l’armée  française. 

§ IL 

Les  pertes  du  roi , dans  les  compa- 
gnes précédentes,  avaient  détruit  l'é- 
lite de  ses  troupes.  La  population  de 
ses  états  s’épuisait,  son  armée  fut  af- 
faiblie. Cette  campagne,  elle  comptait 
à peine  cent  mille  hommes;  cependant 
il  en  forma  trois  armées  : une,  sous  ses 
ordres  immédiats,  hiverna  en  Saxe, 
la  droite  à Freyberg,  le  centre  à Wils- 
druff,  la  gauche  à Meissen  , ayant  un 
corps  détaché  sur  Gorlitz;  une  qui, 
commandée  par  le  prince  Henri , fut 
cantonnée  en  Silésie , sur  le  Bober , 
et  dans  les  marches  sur  l'Oder  ; et 
une,  la  moins  forte  de  toutes,  qui, 
sous  les  ordres  de  Fouquet,  occupa  le 
camp  de  Landshut.  U plaça,  en  outre, 
de  bonnes  garnisons  dansles  dix  places 
de  la  Silésie , ainsi  que  dans  Colberg , 
Custrin , Stettin , Spandau  et  Magde- 
bourg.  Les  cours  de  Vienne  et  de 
Russie  firent  des  efforts  extraordinai- 
res, leurs  armées  forent  plus  considé- 
rables que  jamais.  Laudon , avec  cin- 
quante mille  hommes,  commanda  en 
Silésie  ; Daun,  avec  quatre-vingt  mille 
hommes,  compris  l'armée  des  Cercles, 
campa  sous  Dresde  ; et  soixante  mille 
Russes,  sous  les  ordres  de  Soltikof,  se 
portèrent  sur  l'Oder. 

Le31  mai,  Laudon,  deFrankcnstein, 
menaça  le  camp  de  Landshut  que 
Fouquet  évacua  pour  se  porter  sur 
vi 


Schweidnitz  et  Breslau.  Le  7 juin  , il 
bloqua  Glatz;  mais  Fouquet  ayant  reçu 
l'ordre  du  roi  de  revenir  à Landshut , 
et  s’y  étant  porté  le  17  juin  avec  seize 
bataillons  et  quatorze  escadrons,  Lau- 
don le  cerna , le  21 , avec  cinquante- 
deux  bataillons  et  soixante-quinze  es- 
cadrons. Le  23 , après  un  combat  très 
vif,  il  le  rejeta  sur  le  Galgenberg  et  l'o- 
bligea à poser  les  armes.  Le  roi  perdit 
ainsi  dix  mille  officiers  et  soldats.  La 
perte  de  Laudon  fut  de  trois  mille 
hommes  tués  ou  blessés. 

En  Saxe,  le  roi  fit  des  marches  et 
des  contre-marches  pendant  une  partie 
de  mai  et  tout  juin.  Le  12  juillet,  après 
être  parvenu  à éloigner  Daun  de  Dres- 
de, il  cerna  cette  ville  qui  avait  quinze 
mille  hommes  de  garnison  ; le  18,  il  la 
bombarda , mais  Daun  accourut  do 
Gorlitz  à Bautzen  et  Bischofswerda,  et 
fit  lever  le  siège  sur  la  rive  droite  ; le 
29,  le  roi  le  leva  également  sur  la  rive 
gauche , et  le  31 , il  campa  à Meissen. 

En  Silésie,  Laudon,  après  son  beau 
combat  de  Landshut , assiégea  Glatz  ; 
il  tira  son  équipage  de  siège,  d’Olmutz  ; 
le  25  juillet,  la  place  capitula.  Cette 
conquête  prématurée  fut  attribuée  aux 
intelligences  qu’il  avait  dans  la  ville 
avec  les  catholiques.  Après  ce  succès 
important,  il  cerna  Breslau,  le  31  juil- 
let. 

§ III- 

Le  roi  ayant  appris  la  prise  de  Glatz, 
accourut  en  Silésie  avec  soixante- 
quatre  bataillons  et  cent  neuf  esca- 
drons , laissant  le  général  Hulsen  en 
Saxe  avec  dix-neuf  bataillons  et  vingt 
escadrons  ; il  marcha  par  Kœnigs- 
brnke,  Sagan  et  Buntzlau,  où  il  arriva 
le  7 août.  Daun  suivit  parallèlement 
son  mouvement  par  Bautzen,  Reichem- 
bpcli  et  Schmotheilî'en , et  se  réunit 
67 
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avec  Laudon  qui  campa  à Striegau.  Le 
roi  avait  fait  quarante  lieues  en  cinq 
jours  ; il  voulait  se  réunir  au  prince 
Henri  sous  Breslau;  il  arriva  le  9 à 
Liegnitz.  Daun,  Laudon  et  Lascy  bor- 
dèrent la  rive  droite  de  la  Katzbach  et 
interceptèrent  ses  communications 
avec  Breslau  et  Schweidnitz.  Il  ma- 
nœuvra d’abord  pour  les  rouvrir  avec 
Schweidnitz  ; ayant  échoué,  il  tenta  de 
les  rétablir  avec  Landshut,  il  échoua 
également.  Sa  position  devenait  cri- 
tique; il  n’avait  plus  de  pain,  il  était 
environné  par  des  forces  triples  des 
siennes  ; il  renonça  à son  projet  de  se 
porter  sur  Breslau,  et  le  14  août,  au 
soir,  il  partit  de  Liegnitz,  marchant 
sur  Glogau  pour  faire  des  vivres  et 
s’appuyer  de  cette  forteresse. 

Cependant  Daun  avait  résolu  ce 
même  jour  de  lui  livrer  bataille  et  or- 
donné à Laudon  de  passer  la  Katzbach, 
pendant  la  nuit  du  14  au  15,  pour 
s’emparer  des  hauteurs  de  Liegnitz  sur 
la  gauche  de  cette  rivière,  dans  le 
temps  que  lui  marcherait  sur  Liegnitz, 
mettant  ainsi  l’armée  prussienne  entre 
deux  feux.  A trois  heures  du  matin, 
le  roi,  étant  arrivé  sur  les  hauteurs  de 
Pfaffendorf,  allait  prendre  position, 
lorsque  les  grand'gardes  furent  atta- 
quées par  Laudon,  qui , croyant  n’a- 
voir à faire  qu’à  des  parcs  et  embar- 
ras, les  aborda  vivement.  Frédéric 
n'engagea  que  sa  droite  formant  sa 
première  ligne  ; cependant  à cinq  heu- 
res la  victoire  était  décidée  et  Laudon 
avait  été  jeté  dans  la  Katzbach,  ayant 
perdu  dix  mille  hommes,  dont  six  mille 
prisonniers  et  quatre-vingt-six  pièces 
de  canon.  Daun  arriva  à Liegnitz,  à 
cinq  heures  du  matin  , à deux  lieues 
du  champ  de  bataille  ; il  n'entendit  pas 
de  canonnade.  Lorsqu’il  apprit  la  dé- 
faite de  Laudon,  il  fit  une  demi-mar- 
che en  arrière.  Cet  événement  aussi 


heureux  qu’inattendu  ouvrit  au  roi  le 
chemin  de  Breslau  ; il  passa  la  Katz- 
bach àPachwilz,  se  rendit  à Neumark, 
et  opéra  sa  réunion  avec  l’armée  du 
prince  Henri.  Daun  occupa  le  camp  de 
Ilohenposeritz.  Les  armées  manœu- 
vrèrent' de  part  et  d’autre  pendant 
l’arrière-saison,  sans  qu’il  se  passât 
rien  d’important  jusqu’au  moment  où 
elles  retournèrent  en  Saxe. 

§ IV. 

L’armée  russe,  commandée  par  Sol- 
tikof,  arriva  sur  la  Vistule  dans  les 
premiers  jours  de  juin,  et  le  17  juillet 
àPosen.  Le  prince  Henri  avec  soixante- 
six  bataillons  et  quatre-vingt-dix-sept 
escadrons,  passa  l'Oder  et  la  Wartha 
pour  observer  son  mouvement.  Solti- 
kof,  après  diverses  manœuvres,  se 
décida  à se  porter  sur  le  haut  Oder 
ponr  faire  sa  jonction  sous  Breslau 
avec  Laudon.  Le  prince  Henri  le  pré- 
vint ; il  repassa  à Glogau  sur  la  rive 
gauche  de  l'Oder,  et  marcha  sur  Bres- 
lau, dont  à son  approche  Laudon  leva 
le  siège  et  quitta  les  bords  de  l’Oder. 
Le  prince  Henri  repassa  alors  ce  fleuve 
sur  les  ponts  de  Breslau  et  prit  position 
sur  la  rive  droite,  faisant  mine  d'atta- 
quer Sollikof  qui,  ayant  manqué  son 
coup , rétrograda,  et  après  beaucoup 
d’hésitation,  diverses  marches  et  con- 
tre-marches, se  détermina  enfin  à se 
porter  sur  Berlin,  où  son  avant-garde 
entra  le  3 octobre  et  son  principal 
corps  le  9 ; il  fut  joint  par  le  corps  lé- 
ger autrichien  du  général  Lascy  ; mais 
il  évacua  cette  capitale  dans  la  crainte 
d’être  tourné  par  l'armée  du  roi  qui 
s’en  approchait. 

§ V. 

Le  duc  de  Deux-Ponts  profita  du 
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mooveraent  du  roi  sur  Liegnitz  pour 
s'emparer  de  Torgau  et  chasser  le  gé- 
néral Hulsen  de  toute  la  Saxe,  où  il 
ne  restait  plus  que  Wittemberg  aux 
Prussiens  ; après  quoi , il  alla  prendre 
ses  quartiers  d'hiver  dans  l’empire. 
Aussitôt  que  le  roi  apprit  que  la  Mar- 
che était  envahie  et  que  Hulsen  était 
chassé  de  Saxe,  il  partit  de  Silésie 
après  avoir  jeté  six  bataillons  dans 
Breslau.  Il  campa  le  7 octobre  sous 
Schwednilz,  le  11  à Sagan,  le  14  à 
Guben,  le  16  à Liberose,  le  23  à Wit- 
temberg. Daun  le  suivit  et  arriva  le  10 
à Lœwenberg,  le  16  à Mikel  sur  la 
Sprée,  le  22  vis-à-vis  Torgau,  le  29, 
il  reprit  son  camp  de  Torgau.  Tous  les 
efforts  qu’il  fit  pour  rappeler  à lui  l'ar- 
mée des  Cercles  furent  infructueux. 
Les  Russes  étaient  toujours  sur  l'Oder, 
leur  inclination  les  portait  à aller  hi- 
verner au-delà  de  la  Vistule  ; mais  ils 
promirent  de  prendre  leurs  quartiers 
d’hiver  sur  l’Oder,  si  les  Autrichiens 
prenaient  les  leurs  à Torgau.  On  croit 
que  c’est  ce  qui  décida  le  roi  à attaquer 
Daun,  le  3 novembre,  dans  les  fortes 
positions  qu’il  occupait. 

L’armée  autrichienne  était  de  soixan- 
te-quatre bataillons  et  cent  quarante- 
un  escadrons;  elle  était  campée  à 
gauche  de  Torgau  : la  droite  à Siptitz, 
ayant  devant  elle  un  grand  étang  et  le 
Rhorgraben,  ruisseau  marécageux.  Le 
roi  s’approcha  de  Torgau  par  la  chaus- 
sée de  Leipsick,  avec  soixante-huit 
bataillons  et  cent  vingt  escadrons  ; il 
trouva  la  position  de  l’ennemi  formi- 
dable ; il  projeta  d’en  tourner  la  droite 
pour  attaquer  à revers  : il  divisa  son 
armée  en  deux  corps,  il  ordonna  à 
Ziethen,  avec  vingt-deux  bataillons  et 
cinquante-deux  escadrons,  de  se  pré- 
senter devant  la  ligne  de  Daun  sur  les 
bords  du  grand  étang,  menaçant  de 
passer  le  Rhorgraben,  et  avec  les  deux 
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autres  tiers  de  son  armée  il  traversa  la 
forêt  de  Dommitsch,  où  il  culbuta  les 
grand’gardes  autrichiennes  qui  prévin- 
rent de  sa  marche.  Daun  comprit  qu’il 
allait  être  attaqué  à revers  ; il  changea 
de  front  par  une  contre-marche,  porta 
sa  droite  vers  Zima  près  de  Torgau, 
et  sa  gauche  du  côté  de  Siptitz. 

A une  heure  après  midi,  le  roi  dé- 
boucha de  la  forêt;  mais  seulement 
avec  dix  bataillons  de  grenadiers,  quel- 
ques escadrons  et  une  batterie  de  vingt 
pièces  de  canon.  Au  même  moment 
Ziethen  se  déploya,  la  droite  appuyée 
à l’étang  ; il  fut  accueilli  par  une  vive 
canonnade  de  la  deuxième  ligne  au- 
trichienne qui  fit  face  en  arrière.  Le 
bruit  de  cette  canonnade  alarma  le  roi; 
il  craignit  que  Ziethen  ne  fût  écrasé  ; 
il  prit  la  résolution  de  ranger  ses  dix 
bataillonsde  grenadiers  sur  deux  lignes, 
et  sous  la  protection  de  ses  vingt 
pièces,  d’attaquer  la  ligne  ennemie. 
Les  dix  bataillons  et  les  vingt  pièces 
disparurent  en  un  instant  sous  le  feu 
de  toute  la  ligne  de  Daun  et  la  mitraille 
de  deux  cents  pièces.  Les  brigades  des 
deuxième  et  troisième  lignes  don- 
nèrent à mesure  qu’elles  débouchèrent 
de  la  forêt,  elles  éprouvèrent  le  même 
sort.  Le  duc  de  Holstein  avec  sa  ca- 
valerie rétablit  le  combat  par  une 
chorge  brillante  ; mais  le  roi  n’en  fut 
pas  moins  obligé  de  battre  en  retraite, 
et  d’abandonner  le  champ  de  bataille. 
Ziethen  entendant  le  feu  s’éloigner  en 
conclut  que  le  roi  avait  été  battu  ; il 
marcha  par  sa  gauche  pour  tâcher  de 
lejoindre.il  parvint  à gagner  le  vil- 
lage de  Siptitz,  à passer  l’étang  et  à se 
mettre  en  communication  avec  cinq 
bataillons  de  la  réserve  du  duc  de  Hols- 
tein, ce  qui  lui  forma  vingt-huit  ba- 
taillons frais  qui  n’avaient  pas  donné. 
Le  soleil  était  couché,  il  s’empara  de 
tout  le  plateau  de  Siptitz  et  occupa  le 
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champ  de  bataille.  Le  roi,  prévenu  de 
cetheureux  événement,  revint  en  toute 
hâte  ; il  réorganisa , pendant  la  nuit , 
dix  faibles  bataillons  des  débris  des 
quarante  qui  avaient  donné  à la  ba- 
taille. 

Cependant  Daun  qui  avait  été  blessé, 
recevait  à Torgau  les  complimens  sur 
sa  victoire,  lorsqu’à  neuf  heures  du  soir 
il  apprit  le  dernier  état  des  choses.  Il 
ordonna  aussitôt  la  retraite  qui  com- 
mença à minuit  ; à la  pointe  du  jour , 
il  repassa  l'Elbe  ; la  victoire  fut  ainsi 
aux  Prussiens.  Le  à,  le  général  Hulsen 
occupa  Torgau,  avec  dix  bataillons  et 
vingt-cinq  escadrons.  Les  Autrichiens 
perdirent  à cette  bataille  vingt  mille 
hommes,  dont  huit  mille  prisonniers 
et  quarante-cinq  pièces  de  canon.  La 
perte  des  Prussiens  fut  de  seize  mille 
hommes,  dont  cinq  mille  prisonniers. 
Le  11  décembre,  les  deux  armées  pri- 
rent leurs  quartiers  d'hiver  en  vertu 
d'une  convention,  qui  donna  ou  roi 
toute  la  Saxe,  à l'exception  d’une  pe- 
tite partie  des  environs  de  Dresde. 

S VL 

XX«  OBSERVATION. 

La  distribution  des  armées  françaises 
pendant  l'hiver,  le  principal  corps  sur 
la  rive  droite  du  lthin,  le  plus  petit 
sur  la  rive  gauche  du  Bas-Rhio,  est  con- 
forme aux  principes. 

La  première  marche,  ordonnée  par 
le  maréchal  de  Broglie,  est  contre  les 
règles.  Le  duc  Ferdinand  pouvait  bat- 
tre facilement  te  comte  de  Saint-Ger- 
main et  le  jeter  dans  le  Rhin,  puisqu'il 
était  campé  seul,  éloigné  de  cinq  ou 
six  marches  de  la  grande  armée. 

Le  détachement  du  prince  hérédi- 
taire sur  W'esel,  était  une  fausse  opé- 
ration; ses  forces  étaient  trop  peu 


considérables  pour  maîtriser  les  opé- 
rations de  l'armée  française,  et  cepen- 
dant c'était  un  affaiblissement  impor- 
tant pour  l’armée  principale,  déjà  fort 
inférieure  ou  maréchal  de  Broglie.  Si 
celui-ci  eût  marché  vivement,  le  duc 
Ferdinand  eût  éprouvé  les  conséquen- 
ces d’une  pareille  faute  qui  devait  as- 
surer aux  Français  la  possession  de  la 
Westphalie  ; ils  devaient  rejeter  l’ar- 
mée ennemie  sur  l’Elbe. 

XXI«  OBSERVATION. 

Le  projet  du  roi,  d'assiéger  une 
grande  ville  comme  Dresde , ayant 
quinze  mille  hommes  de  garnison,  à la 
vue  d’une  armée  qui  n’avait  point  en- 
core été  battue,  et  sans  proGter  des 
premiers  jours  de  l’investissement  pour 
se  couvrir  par  de  fortes  et  bonnes 
lignes  de  circonvallation,  a eu  l’issue 
qu’il  devait  avoir  ; mais  Dauu  pouvait 
le  lui  rendre  plus  funeste. 

L’échec  considérable  que  le  roi  a 
reçu  à Landshut  est  semblable  à relui 
de  Maxen.  Quelque  fort  que  soit  le 
camp  de  Landshut,  il  ne  l’est  pas  assez 
pour  protéger  un  corpsd'armée  contre 
des  forces  triples  : c’est  ce  qu'avait  ju- 
gé Fouquet  ; il  eût  été  aussi  bien  placé 
sous  le  canon  d’une  des  places  fortes 
de  Silésie  qu’à  Landshut.  Pendant  que 
Laudon  enlevait  ainsi  douze  mille  hom- 
mes avec  une  armée  de  trente-six 
mille  hommes,  le  prince  Henri  était  à 
trois  marches  de  là  avec  quarante  mille 
hommes  qui  ne  faisaient  rien.  Si  Fou- 
quet eût  été  sous  ses  ordres  et  qu'il 
eût  fait  partie  de  son  armée,  ce  prince 
en  eût  été  plus  fort,  et  Fouquet  n’au- 
rait éprouvé  aucun  échec  ; le  roi  a 
mérité  ce  malheur.  Cela  justifie-t-il  la 
capitulation  de  Fouquet?  non,  non, 
non  ! jamais  de  capitulation  en  pleine 
campagne,  si  tous  voulez  avoir  des  sol- 
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dais  et  une  armée.  Une  capitulation 
qui  vous  sauverait  soixante  mille  hom- 
mes ne  vaudra  pas  le  tort  que  fait  à 
l’état  la  violation  de  ce  principe. 

XXII*  OBSERVATION. 

Toutes  les  manœuvres  du  roi,  pen- 
dant août,  autour  de  Liegnitz,  étaient 
bien  périlleuses  pour  lui  ; il  n’avait  au- 
cune base,  aucun  point  d'appui  ; il  était 
environné  par  des  forces  triples  des 
siennes:  le  hasard  seul  l'a  sauvé;  il 
n’a  dû  la  victoire  sur  Laudon  qu'à  sa 
fortune,  elle  le  tira  de  la  fâcheuse  po- 
sition où  il  se  trouvait  ; il  fut  ici  plus 
heureux  que  sage. 

Après  la  bataille  de  Liegnitz  et  sa 
réunion  au  prince  Henri,  il  eût  dû  at- 
taquer  franchement  Daun,  le  battre, 
le  jeter  en  Bohème,  ce  qui  lui  eût 
évité  la  bataille  de  Torgau  et  terminé 
cette  campagne. 

XXIII*  OBSERVATION. 

1*  La  conduite  de  Daun  est  toujours 
marquée  au  même  cachet.  Il  fait  lever 
le  siège  de  Dresde  sur  la  rive  droite,  et 
il  ne  passe  pas  l'Elbe  le  même  jour 
pour  attaquer  vivement  le  roi  et  cher- 
cher à s'emparer  de  ses  batteries  de 
siège  de  la  rive  gauche. 

2*  A Liegnitz,  où  il  est  à la  tête  de 
forces  si  considérables,  il  isole  Laudon 
sans  établir  de  communications  avec 
lui  par  un  corps  intermédiaire,  de  ma- 
nière à attaquer  de  concert  et  è être 
instruit  toutes  les  heures  de  ce  qui  se 
passe  à sa  droite.  L'art  de  la  guerre 
indique  qu'il  faut  tourner  et  déborder 
une  aile  sans  séparer  l'armée. 

XXIV*  OBSERVATION. 

Les  Russes  dans  cette  campagne  ne 
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livrèrent  aucune  bataille;  ils  firent  des 
marches  et  contre-marches  sans  ré- 
sultat. Si  leur  mouvement  sur  Berlin 
eût  été  combiné  avec  l'armée  suédoise, 
celle  des  Cercles  et  l’armée  autri- 
chienne, il  aurait  décidé  de  la  guerre; 
mais  fait  comme  il  a été,  il  n'était  que 
dangereux.  La  plus  grande  animosité 
existait  entre  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens. 

XXV*  OBSERVATION. 

1°  La  résolution  que  prit  le  roi  d'at- 
taquer à revers  l'armée  de  Daun  à la 
bataille  de  Torgau,  parait  d’autant  plus 
convenable  que  par  ce  mouvement  sa 
gauche  s’appuyait  à l’Elbe  et  ses  der- 
rières sur  AVi  ttemberg  et  Magdebourg  ; 
mais  le  détachement  qu’il  fit  du  tiers 
de  ses  forces  sous  Ziethen,  est  con- 
traire à tout  ce  que  ce  prince  a fait 
dans  les  autres  batailles  et  aux  princi- 
pes de  la  guerre.  Ziethen  pouvait  être 
battu  isolément,  et  il  parait  que  Fré- 
déric le  sentit  tellement,  que  c'est  cette 
crainte  qui  le  décida  aux  attaques  iso- 
lées, précipitées,  qui  ruinèrent  son 
armée. 

2”  Mais  cette  raison  même  ne  paraît 
pas  suffisante  pour  le  justifier  de  cette 
deuxième  faute;  le  caractère  de  Daun 
lui  était  bien  connu , et  Ziethen  avait 
une  telle  quantité  de  cavalerie,  qu'il 
pouvait  toujours  opérer  sa  retraite,  s’il 
était  attaqué  vivement,  et  si  le  roi  crai- 
gnait que  Ziethen  ne  s’engageât  trop  ; 
il  était  bien  évident  que  tant  que  ce 
général  n’entendrait  pas  sa  canonnade, 
il  ne  le  ferait  pas  ; il  devait  donc  pa- 
tienter une  heure  ou  deux,  attendre 
l’arrivée  de  toute  son  armée  avant  d’at- 
taquer. 

3*  Une  troisième  faute  que  commit 
le  roi  à cette  bataille,  ce  fut  de  s'obsti- 
ner, après  la  perte  de  ses  divisions  de 
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grenadiers,  à continuer  des  attaques 
partielles  et  successives  contre  la  ligne 
ennemie.  Il  envoyait  ainsi  ses  batail- 
lons à la  boucherie,  à mesure  de  leur 
arrivée,  et  sans  espérance  de  succès  : 
au  lieu  que  s'il  les  eût  réunis,  il  pou- 
vait les  employer  à une  deuxième  at- 
taque, dont  il  eût  pu  se  promettre  le 
succès,  en  la  faisant  soutenir  par  toute 
la  cavalerie  du  duc  de  Ilolstein. 

Dans  cette  bataille,  Frédéric  a violé 
les  principes,  soit  dans  la  conception 
du  plan,  soit  dans  son  exécution  : c'est 
de  toutes  ses  batailles  celle  où  il  a fait 
plus  de  fautes , et  la  seule  où  il  u'ait 
montré  aucun  talent. 


CHAPITRE  YH. 

CAMPAGNE  DE  1761. 

Opérations  des  armées  française  et  hano- 
vrienne;  combat  do  Gruuberg  (20  mars); 
bataille  de  Willinçhaasea  (16  juillet). — 
Opérations  en  Saxe.— Opérations  en  Silé- 
sie ; prise  de  Schwefdnitz  par  les  Autri- 
chiens (50  septembre).  — Capitulation  de 
Colberg  (15  décembre). — Observations. 

S I". 

La  France  était  humiliée  du  rûle 
honteux  qui  avait  rendu  ses  armées  si 
ridicules  en  Europe.  La  cour  de  Ver- 
sailles fit  des  efforts  plus  grands  que 
les  campagnes  précédentes  ; elle  agit 
avec  deux  armées,  l'une  de  cent  mille 
hommes,  l'autre  de  soixante  mille, 
force  prodigieuse  et  sufGsante,  si  elle 
eût  été  bien  conduite,  pour  conquérir 
l'Allemagne.  A aucune  époque  de  son 
histoire,  elle  n'avait  eu  des  armées  si 
nombreuses  sur  une  seule  de  ses  fron- 
tières. Mais  le  prince  de  Soubise  les 
commandait  ; le  duc  de  Broglie  com- 
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mandait,  sous  ses  ordres,  l’armée  du 
Mein,  qui  avait  passé  l'hiver  entre  la 
Fulde  et  la  Weyra,  occupant  Gœttin- 
gen  qu'elle  avait  fortifié. 

Le  duc  Ferdinand  commandait  tou- 
jours l'armée  des  alliés  , forte  de 
soixante -dix  à quatre-vingt  mille 
hommes.  Il  leva  brusquement  ses  can- 
tonnemens , dirigea  le  prince  hérédi- 
taire avec  sa  droite  sur  Fritzlar  et 
Marbourg.  Ces  deux  attaques  échouè- 
rent. Le  lieutenant-général  Narbonne, 
qui  repoussa  l’attaque  deFritzIar,  dans 
un  combat  brillant,  en  conserva  le 
nom  ; mais  le  15  février,  il  remit  la 
place  par  une  capitulation  honorable. 
Le  centre  , que  commandait  le  duc 
Ferdinand  en  personne , et  qui  for- 
mait le  corps  de  l’armée , passa  la  Di- 
mel  le  11,  et  se  cantonna  en  avant  de 
cette  rivière.  Sporken  , qui  comman- 
dait la  gauche,  arriva  le  15  sur  les 
cantonnemens  de  Stainville  et  du 
prince  Xavier  de  Saxe  qui  était  à Lan- 
gensalza  ; Stainville  fut  surpris,  perdit 
deux  mille  hommes , et  regagna,  avec 
peine,  les  défilés  d'Eisenach.  Le  maré- 
chal de  Broglie,  tourné  ainsi  par  sa 
droite  et  par  sa  gauche , fit  un  mouve- 
ment en  arrière,  et  campa  le  17  à Hir- 
schfeid  ; de  là  à Fritzlar  et  Schmalen- 
berg.  Le  duc  Ferdinand  campa  bientôt 
à Fritzlar  , et  Sporken  , à Eisenach. 
Le  20  février,  sans  avoir  rendu  de 
combat , le  maréchal  de  Broglie  brûla 
ses  immenses  magasins,  et  fit  sa  re- 
traite en  toute  hâte,  le  20,  sur  Fulde, 
le  26  sur  Bergen , laissant  des  garni- 
sons à Gœttingen  et  autres  places  de 
La  Hesse.  Les  magasins  qu’il  perdit 
étaient  très  considérables,  avaient  été 
réunis  avec  grande  peine,  et  coûtaient 
plusieurs  millions.  Le  duc  Ferdinand 
cerna  toutes  les  places  de  La  Hesse  ; 
la  tranchée  fut  ouverte  le  1"  mars  de- 
vant Cassel. 
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Mais  le  9 mars,  le  duc  de  Broglie 
ayant  reçu  un  renfort  de  quinze  mille 
hommes  de  l’armée  du  Bas-Khin , re- 
marcha en  avant , fit  lever  le  siège  de 
Marbourg,  et  campa,  le  U,  la  droite  à 
Hungen , la  gauche  à Giessen,  ayant  le 
lieutenant-général  Stainville  détaché  à 
Grunberg.  Le  19,  le  prince  héréditaire 
attaqua  Stainville  ; il  fut  repoussé  , 
perdit  deux  mille  hommes,  dix  - neuf 
drapeaux  et  dix  canons.  Ce  combat  de 
Grunberg  Ht  honneur  au  maréchal  de 
Stainville.  Le  duc  Ferdinand  fut  obligé 
de  lever  le  siège  de  Cassel  le  28  , et 
repassa  la  Dimel  le  31  mars.  Le  duc 
de  Broglie  reprit  ses  positions  ; mais  il 
avait  perdu  tous  ses  magasins.  Les 
deux  armées  restèrent  dans  leurs 
camps  respectifs  pendant  deux  mois. 

En  juin , l’armée  du  Bas-Rhin  dé- 
boucha enfin  par  Wesel , et  campa  , 
le  18 , à Dortmund.  Le  duc  de  Broglie 
réunit  son  armée  à Cassel.  Le  duc  Fer- 
dinand se  mit  entre  deux  ; il  campa 
le  23  à Soest  ; le  29  à une  demi-lieue 
du  camp  de  Soubise  : mais,  le  trouvant 
fortement  posté , il  le  tourna , et  se 
porta  sur  sa  ligne  d’opérations.  11  n’en 
fallut  pas  davantage  pour  que  Soubise 
abandonnât  sa  position , et  battît  en 
retraite.  Broglie  se  mit  en  mouvement 
le  26  juin,  et  le  17  juillet  opéra  sa  réu- 
nion avec  le  prince  de  Soubise.  Le  duc 
Ferdinand  les  attendit  au  camp  de 
Willinghausen,  que  couvrait  la  Scelz- 
bach,  la  gauche  étant  appuyée  à la 
Lippe.Les  deux  armées  étaient  ainsi  en 
présence , les  Français  ayant  cent  cin- 
quante mille  hommes,  les  Hanovriens 
soixante  mille.  Les  généraux  français 
passèrent  huit  jours  à tenir  des  con- 
seils, et  le  16  juillet  se  mirent  enfin 
d’accord  pour  attaquer  l'ennemi;  mais 
ils  manœuvrèrent  sans  ensemble,  sans 
décision , et  comme  des  hommes  cer- 
tains d'étre  battus,  lis  ne  firent  rien 
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qui  vaille,  perdirent  six  mille  hommes, 
et  l’honneur  des  armes.  Après  ce  com- 
bat, Soubise,  embarrassé  d’avoir  tant 
de  monde  sous  sa  main,  adhéra  aux 
vœux  du  duc  de  Broglie,  pour  séparer 
les  deux  armées.  Le  désir  de  l’indé- 
pendance dictait  la  conduite  de  ce  ma- 
réchal. Le  27  juillet  il  se  porta  sur 
Paderborn  et  Hameln  sur  le  Weser, 
dans  le  temps  que  Soubise  se  portait 
sur  Munster,  manœuvrant  ainsi  comme 
le  pouvait  désirer  le  général  ennemi , 
qui  se  plaça  aussitôt  entre  eux , et  fit 
facilement  échouer  les  deux  sièges. 
Broglie  passa  le  Weser,  et  marcha  sur 
Brunswick  , mais  il  fut  promptement 
rappelé  sur  le  Weser,  par  la  menace 
que  fit  le  duc  Ferdinand  de  se  porter 
sur  Cassel.  Après  une  si  glorieuse 
campagne , les  armées  françaises  pri- 
rent leurs  quartiers  d’hiver.  Le  16  no- 
vembre, Soubise  repassa  le  Rhin  , et 
hiverna  sur  la  rive  gauche  ; le  duc  de 
Broglie  se  cantonna  entre  le  Weser  et 
la  Fulde. 

§H. 

Le  roi  de  Prusse  hiverna  de  sa  per- 
sonne en  Saxe , où  il  était  au  commen- 
cement de  la  campagne.  Il  fut  en  Silé- 
sie pendant  tout  l’été  et  revint  en  Saxe 
à la  fin  de  l'automne.  Il  eut  quatre 
armées  : celle  de  Saxe,  sous  les  ordres 
du  prince  Henri,  était  forte  de  trente 
mille  hommes  ; celle  de  Silésie  , que 
commandait  le  roi,  était  de  cinquante 
mille  hommes.  Un  corps  d’observation 
de  quinze  mille  hommes,  opposé  aux 
Russes,  était  devant  Glogau.  comman- 
dé par  Goltz.  Un  autre  corps  d’obser- 
vation de  même  force  était  campé  de- 
vant Colberg,  sous  les  ordres  du  duc 
de  Wirtemberg.  Indépendamment  des 
garnisons  des  places  lortes  , l’armée 
active  était  ainsi  de  cent  à cent  dix 
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mille  hommes;  mais  les  vieilles  troupes 
de  Frédéric  avaient  péri  ; ses  soldats 
étaient  jeunes  ; les  pertes  des  corps 
entiers  de  Fouquet  et  de  Finck  se  fai- 
saient sentir.  Les  alliés  lui  opposèrent 
trois  armées.  Daun  resta  constamment 
en  Saie , campé  devant  Dresde,  ayant 
sons  ses  ordres  une  armée  autrichien- 
ne et  l’armée  des  Cercles.  Dans  le  cou- 
rant de  la  campagne  , il  envoya  et  re- 
çut des  renforts  de  Silésie  : on  peut 
évaluer  ses  forces  à soixante  mille 
hommes.  Laudon  commandait  en  Si- 
lésie quatre-vingt  mille  hommes;  et 
l'armée  russe , sous  les  ordres  de  But- 
turlin,  était  de  soixante  mille  hommes. 
Le  roi  eut  donc  à combattre  dans  cette 
campagne  près  de  deux  cent  mille 
hommes,  formés  de  troupes  plus 
aguerries,  mieux  organisées  que  dans 
les  campagnes  précédentes;  cependant 
il  triompha. 

Les  cours  de  Vienne  et  de  Russie 
s'étaient  promis  d’opérer  en  Silésie 
avec  leurs  principales  forces , d’y  réu- 
nir leurs  armées  , et  de  porter  ainsi 
des  coups  décisifs.  En  conséquence , 
Daun  en  Saxe  resta  sur  la  défensive  ; 
il  occupa  le  camp  de  Plauen , près  de 
Dresde,  ayant  des  corps  campés  sur 
les  hauteurs  de  Dippodiswald.  L’armée 
des  Cercles  se  réunit  sur  la  Saale;  Daun 
envoya  un  détachement  considérable 
pour  renforcer  l’armée  de  Laudon  ; 
mais  ce  détachement  parti,  il  lui  restait 
environ  soixante  mille  hommes.  Le 
prince  Henri,  avec  trente -six  mille 
hommes , campés  à Nossen,  le  contint 
toute  la  campagne,  et  fit  souvent  des 
détachemens  pour  couvrir  la  province 
de  Magdebourg  contre  les  partisans 
français  du  duc  de  Broglie.  Il  ne  se 
passa  rien  d'important  en  Saxe  pen- 
dant le  courant  de  cette  campagne  , 
qui  soit  digue  d'être  observé. 


S III. 

Laudon,  renforcé  du  détachement 
que  lui  envoya  Daun  , avait  quatre- 
vingt  mille  hommes  ; il  campa  dans  les 
montagnes , sur  les  frontières  de  Silé- 
sie, attendant  l'arrivée  des  Russes  sur 
l’Oder,  pour  se  mettre  en  mouvement. 
L’armée  russe,  commandée  par  But- 
turlin,  arriva  le  13  juinà  Posen.  Le  gé- 
néral Goltz,  qui  l'observait  du  camp  de 
Glogau,  demanda  un  renfort  au  roi 
pour  pouvoir  l’attaquer  dans  sa  mar- 
che sur  la  Haute-Silésie.  Ce  renfort 
partit  ; mais  Goltz  mourut  subitement, 
et  le  13  juin  , lorsqu’il  fut  remplacé 
par  Ziethen  , il  n’était  plus  temps.  Les 
Russes  avaient  effectué  leur  mouve- 
ment , et  paraissaient  vouloir  opérer 
leur  jonction  avec  Laudon,  à Oppeln. 
Aussitôt  que  Laudon  fut  instruit  de  leur 
approche , il  campa  le  19  à Frankens- 
tein.  Le  roi  se  porta  le  22  à Ziegenhals, 
Laudon  à Gros-Neisse.  Il  jugea  qu'il 
lui  était  impossible  de  se  réunir  dans 
la  Haute-Silésie  aux  Russes,  le  22 , à 
Pannsdorf,  en  faisant  adopter  aux 
Russes  le  projet  d’opérer  leur  réunion 
dans  la  Basse-Silésie,  du  côté  de  Lieg- 
nitz.  Le  9 août,  Laudon  investit 
Schweidnitx.  Le  11 , l'armée  russe 
passa  l'Oder,  à Leubus,  se  porta  sur 
I’archwitz , et  le  18  les  deux  armées  se 
réunirent  à Jouer.  Par  leur  marche 
combinée , le  roi  se  trouva  cerné  par 
des  forces  quadruples.  11  resta  trois 
jours  dans  cette  position  critique  ; 
mais  l’ennemi  n’osa  rien  entreprendre. 
Le  20  août  il  prit  le  camp  de  Buntzel- 
witz,  qu'il  fortifia  et  arma  de  cent 
quatre-vingt-dix  pièces  de  canon.  Le 
2» , le  général  russe  campa  à Jauer  ; 
le  25,  à Hohenfriedberg  ; et  Laudon  , 
à Grogersdorf.  Le  28 , les  Russes  se 
portèrent  à Striegau.  Le  V septembre, 
Laudon  soumit  au  général  russe  un 
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projet  pour  attaquer  le  camp  du  roi  ; 
mais  celui-ci  a'y  refusa  entièrement. 
Attaqué  par  des  forces  quadruples , le 
roi  eût  été  probablement  forcé.  Le  9 
septembre,  Butturlin  se  mit  en  retraite 
par  Jauer,  et  repassa  l’Oder.  Le  10 , 
Laudon  reprit  son  camp  de  Grogers- 
dorf.  Des  événemens  aussi  inattendus 
sauvèrent  le  roi.  11  détacha  le  général 
Platten  avec  quatorze  bataillons  et 
vingt-cinq  escadrons  pour  suivre  les 
Russes.  Platten  passa  l’Oder  à Breslau, 
le  1 1 septembre , détruisit  un  grand 
nombre  de  leurs  magasins  sur  la  rive 
droite,  arriva  le  15  au  couvent  de  Gos- 
tyn,  y trouva  un  parc  russe,  barricadé 
et  défendu  par  cinq  mille  hommes 
d'infanterie,  le  fit  attaquer,  le  força  , 
prit,  tua  ou  blessa  deux  mille  hommes, 
et  brûla  cinq  mille  chariots.  Le  22  il 
se  porta  à Landsberg.  Le  roi  sortit  de 
son  camp  de  Buntzelwilz , le  25  sep- 
tembre, et  se  porta  le  29  è Gros  Neis- 
se.  Laudon  profita  de  ce  faux  mouve- 
ment, cerna  Schweidnitz  le  30  septem- 
bre, l'attaqua  sur  cinq  colonnes,  et 
l’emporta  par  un  coup  de  main.  Il  n’y 
avait  que  trois  mille  cinq  cents  hom- 
mes de  garnison,  qu’il  fit  prisonniers. 
Il  perdit  dans  cette  attaque  quatorze 
cents  hommes,  jeta  dans  la  place  dix 
bataillons,  et  reprit  son  camp  de  Gro- 
gersdorf.  Le  roi,  fort  étonné,  revint 
rapidement  sur  ses  pas , et  campa  le  6 
octobre  à Strehlen,  pour  couvrir  Bres- 
lau. Le  25  novembre  les  armées  en- 
trèrent en  quartiers  d’hiver.  Ce  fut 
dans  ce  temps  qu’un  gentilhomme 
nommé  Warkotscb,  ami  de  Frédéric, 
trama  un  complot  pour  le  livrer  aux 
Autrichiens.  Il  fut  découvert  le  jour 
même  où  il  allait  être  exécuté.  Après 
la  prise  de  Schweidnitz , Laudon  dé- 
tacha vingt-quatre  bataillons  en  Saxe, 
pour  renforcer  Daun  ; mais  ce  géné- 
rai ne  sut  pas  tirer  parti  de  ce  grand 


accroissement  de  forces  ; et  de  ce  cété 
aussi , les  deux  armées  entrèrent  en 
quartiers  d'hiver. 

S »v. 

Le>  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
sentait  depuis  long-temps  le  besoin 
d’avoir  un  point  d'appui  qui  raccourcit 
sa  ligne  d'opérations  et  permit  à ses 
armées  d'hiverner  plus  près  du  centre 
de  la  guerre.  Dans  les  cinq  campagnes 
précédentes  ses  armées  passaient  en 
marches  la  moitié  de  la  campagne , 
pour  arriver  sur  le  champ  d'opération 
et  pour  retourner  prendre  leurs  quar- 
tiers d’hiver  en  Pologne.  Il  avait  jeté 
à cet  effet  ses  yeux  sur  Colberg,  place 
forte  et  port  de  mer  sur  la  Baltique , 
avec  laquelle  la  communication  par 
mer  était  facile,  puisque  les  flottes 
suédoises  et  russes  dominaient  dans  la 
Baltique.  Plusieurs  tentatives  contre 
Colberg  avaient  échoué  dans  les  cam- 
pagnes précédentes.  Cette  année  l’at- 
taque des  Russes  fut  mieux  combinée. 
Romanzoff,  avec  dix-huit  mille  hommes 
campa  le  5 juillet  à Coslin;  et  le  30 
une  flotte  russe  apparut  è la  vue  de 
Colberg,  débarqua  six  mille  hommes 
et  un  équipage  de  siège,  et  bombarda 
la  place  par  la  mer.  Romanzoff  arriva, 
le  15  septembre,  près  du  camp  prussien 
dn  prince  de  Wirtemberg;  mais  l'ayant 
jugé  trop  fort  pour  l’enlever  d’un  coup 
de  main , il  en  fit  le  siège  en  règle. 
Le  18  octobre  il  fut  repoussé,  et  per- 
dit trois  mille  hommes  dans  une  de 
ses  attaques.  Le  général  Platten,  qui 
suivait  l'armée  russe , fit  divers  mou- 
vemens  pour  secourir  la  place  et  le 
camp  retranché;  il  échoua  et  perdit 
un  de  ses  corps , fort  de  deux  mille 
hommes,  qui  fut  cerné  par  un  déta- 
chement de  la  grande  armée  russe  et 
posa  les  armes.  Le  2 novembre,  But- 
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turlin  continua  sa  marche  pour  repas- 
ser la  Vistule,  se  contentant  de  ren- 
forcer le  corps  de  Romanzoff.  Le  14, 
le  prince  de  Wirtemberg  sortit  de  son 
camp  retranché  et  se  réunit  en  rase 
campagne  au  corps  de  Platten.  Le  19 
décembre,  la  garnison  de  Colberg  ca- 
pitula: RomanzofT  hiverna  autour  de 
la  place.  La  cour  de  Russie  avait  pro- 
jeté de  faire  de  Colberg  le  centre  de 
ses  opérations  pour  la  campagne  pro- 
chaine. 

§V. 

XXVI*  OBSERVATION. 

1°  L’opération  du  duc  Ferdinand, 
au  mois  de  février,  est  parfaitement 
entendue.  Il  repousse  les  Français  et 
s’empare  de  toute  la  Hesse  en  para- 
lysant la  principale  armée  française 
qui  était  cantonnée  sur  la  rive  gauche 
du  Rhio.  Depuis  cinq  ans  le  ministère 
français  n’avait  pas  compris  qu'il  fal- 
lait tenir  ses  forces  réunies  sur  la  rive 
droite. 

2°  Le  maréchal  de  Broglie,  attaqué 
dans  le  fort  de  l’hiver  par  une  armée 
égale  en  force,  devait-il  risquer  une 
bataille  pour  défendre  ses  magasins? 
Le  premier  principe  de  la  guerre  est 
qu'on  ne  doit  livrer  bataille  qu’avec 
toutes  les  troupes  qu'on  peut  réunir 
sur  le  champ  d’opération.  Mais  ce  ma- 
réchal, convaincu  comme  il  l'était  de 
la  faute  que  commettait  la  cour  en  di- 
visant son  armée  et  en  tenant  la  plus 
grande  partie  des  troupes  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin , devait  s’attendre  i 
ce  qui  est  arrivé,  et  réunir  ses  maga- 
sins dans  des  places  fortes,  telles  que 
Cassel,  Marbourg,  Bergen,  Francfort 
et  Hanau,  de  sorte  qu’il  pût  évacuer 
tout  le  pays  sans  rien  perdre. 

3*  Le  renfort  de  quinze  mille  hom- 
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mes  qu’il  reçoit  de  l’année  du  Rhin, 
ne  parait  pas  être  un  renfort  suffisant 
pour  justifier  la  retraite  du  duc  Ferdi- 
nand, qui  évacua  à son  tour  le  pays 
devant  le  duc  de  Broglie,  leva  le  siège 
de  Cassel,  et  se  retira  derrière  la  Di- 
mel.  En  effet,  il  avait  plus  de  chances 
de  succès  de  battre  ce  maréchal  ren- 
forcé de  quinze  mille  hommes,  quoi- 
que n’étant  pas  en  forces  égales  à lui, 
qu’il  n’en  avait  à attendre  que  la 
grande  armée  française  eût  passé  sur 
la  rive  droite  du  Rhin.  Il  eut  tort  de 
perdre  cette  occasion  de  ruiner  l’ar- 
mée du  duc  de  Broglie. 

4°  Le  plan  d’opération  du  mois  de 
juin  pour  entrer  en  campagne,  est 
toujours  rédigé  sur  les  plus  faux  prin- 
cipes de  l’art  de  la  guerre  ; et  si  les 
Français  n’en  éprouvèrent  pas  plus  de 
mal  et  autant  qu’ils  le  méritaient,  il 
faut  l’attribuer  à la  grande  supériorité 
numérique. 

5»  La  conduite  du  prince  de  Soubi- 
se,  après  la  réunion  des  deux  armées, 
est  ce  qui  attestera  à jamais  l'incapacité 
absolue  de  ce  général,  bien  plus  encore 
que  le  combat  de  Gotha  et  la  bataille 
de  Rosbach.  La  résolution  qu’il  prend 
dans  l’embarras  où  il  se  trouve,  de 
séparer  ses  forces  et  d'envoyer  le  duc 
de  Broglie  à droite,  pendant  que  lui 
se  porte  à gauche  du  côté  du  Rhin,  est 
le  maximum  de  l'ineptie  et  de  l'inca- 
pacité. Cependant  le  soldat  français 
d’alors  valait  au  moins  le  soldat  qui 
lui  était  opposé,  ce  qui  est  prouvé  par 
les  succès  qu’il  obtenait  dans  toutes 
les  affaires  de  postes.  La  cavalerie  était 
belle,  bien  montée  et  bien  disciplinée; 
l’artillerie  était  excellente;  le  corps 
du  génie  était  le  plus  savant  de  l’Eu- 
rope et  l’infanterie  n’était  pas  mau- 
vaise. Enfin,  tout  cela  était  composé 
de  Français  qui  étaient  fort  humiliés 
de  l’issue  des  campagnes  précédentes. 
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et  désirent  de  relever  la  gloire 
leurs  drapeaux  : mais  les  généraux  en 
chef,  les  généraux  particuliers,  étaient 
de  la  plus  parfaite  incapacité. 

6‘  A la  lin  de  la  campagne  le  prince 
de  Soubise  ramena  son  armée  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin , laissant  le  duc 
de  Broglie  seul,  exposé  sur  la  rive 
droite  à toutes  les  entreprises  du  duc 
Ferdinand  pendant  l’hiver. 

XXVII»  OBSERVATION. 

1»  On  peut  faire  au  roi  de  Prusse, 
dans  cette  campagne,  le  même  repro- 
che que  dans  les  campagnes  précéden- 
tes. Il  avait  tout  à gagner  à ouvrir  la 
campagne  dès  le  mois  d’avril,  et  à 
opérer  contre  Daun  avec  toutes  ses 
forces  réunies,  le  battre,  l’écraser  et 
le  jeter  en  Bohême,  assiéger  et  pren- 
dre Dresde.  Il  a mal  à propos  diminué 
ses  troupes.  Le  corps  du  prince  de 
Wirtemberg  à Colberg,  celui  de  Goltz 
à Glogau,  étaient  inutiles:  s’il  en  eût 
accru  son  armée  de  Saxe,  elle  eût  été 
supérieure  à Daun,  il  pouvait  être  maî- 
tre de  Dresde  à la  fin  d'avril , et  se 
porter  avec  ses  principales  forces  en 
Silésie,  sur  l’Oder,  pour  s’opposer  à la 
jonction  des  Russes  avec  Laudon. 

2"  En  Silésie,  Frédéric  a également 
perdu  le  mois  de  mai  et  le  mois  de 
juin;  s’il  eût  marché  alors  contre 
Laudon  avec  son  armée,  renforcée  de 
l’armée  du  prince  de  Wirtemberg  et 
de  celle  de  Goltz,  il  aurait  fait  éprou- 
ver un  échec  considérable  à Laudon, 
ce  qui  eût  démoralisé  son  armée,  l'eût 
rendu  plus  circonspect,  et  par  la  suite 
eût  augmenté  les  difficultés  de  sa 
jonction  avec  les  Russes. 

3"  Le  corps  du  prince  de  Wirtem- 
berg, placé  au  camp  de  Colberg,  était 
une  faute  ; c’était  disséminer  ses  trou- 
pes, c’était  les  paralyser  pendant  les 
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trois  quarts  de  la  campagne  sans  obte- 
nir aucun  but.  Ce  corps  affaiblissait 
Colberg  au  lieu  d’en  accroître  la  force, 
puisqu'il  exigeait  des  magasins  imrnen- 
sos;  et  enfin  l’ennemi  étant  maître  de 
la  mer  et  de  la  terre,  ce  corps  devait 
finir  par  être  pris  par  famine.  Si  le 
prince  de  Wirtemberg  eût  été  à Glo- 
gau, il  eût  doublé  le  corps  de  Goltz  et 
probablement  attaqué  avec  succès  l’ar- 
mée russe  dans  sa  marche  sur  le  haut 
Oder. 

4»  Le  roi  a mal  manœuvré  pendant 
tout  le  mois  d’août,  puisqu’il  a fini  par 
se  laisser  cerner  par  les  deux  armées 
ennemies.  Pendant  les  journées  des 
15,  16,  17  août  il  a dépendu  de  ses 
ennemis  de  consommer  sa  ruine  ; 
tandis  que  si  ce  prince  eût  marché 
contre  l'armée  russe,  avant  qu’elle 
s’approchât,  ou  contre  Laudon,  il  au- 
rait eu  deux  jours  pour  l’attaquer  iso- 
lément. 

5"  Lorsqu’il  eut  pris  le  camp  de 
Bunlzelwitz,  sa  position  fut  meilleure, 
mais  encore  très  mauvaise.  Les  forces 
des  ennemis  étaient  quadruples,  au 
moins  triples  des  siennes  et  leur  étaient 
égales  en  moral.  Pour  maintenir  ses 
communications  avec  Schweidnitz,  il 
aurait  été  obligé  de  s’engager  dans  des 
affaires  partielles  qui  eussent  ruiné 
son  armée.  Il  est  même  probable  qu'il 
eût  été  forcé  dans  son  camp,  si  le  gé- 
néral russe  eût  adopté  le  projet  de 
Laudon.  Il  fut  sauvé  par  la  politique 
du  cabinetde  Saint-Pétersbourg;  mais, 
militairement  parlant,  il  s’est  laissé 
cerner. 

6"  Ces  dernières  campagnes  de  Fré- 
déric n’ont  plus  le  même  cachet.  Il 
devient  craintif,  n’ose  plus  livrer  de  ba- 
tailles. Turenne  est  le  seul  général 
dont  l’audace  se  soit  accrue  avec  les 
années  et  l'expérience.  Il  est  vrai  ce- 
pendant de  dire  que  le  grand  avantage 
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qu’avait  eu  le  roi,  au  commencement 
de  la  guerre,  l'existence  d’une  armée 
de  cent  vingt  mille  hommes  parfaite- 
ment disciplinée  et  aguerrie,  lorsque 
les  Autrichiens  n'avaient  pas  d’armée, 
«'affaiblissait  tous  les  jours  ; puisque 
d'un  côté  sa  vieille  armée  s’épuisait , 
et  que  de  l'autre  celles  des  ennemis  se 
formaient  et  s’aguerrissaient.  L’armée 
française  elle-même,  quoique  si  misé- 
rablement commandée , était  toute 
autre  en  1701  que  dans  la  campagne 
de  1757. 


CHAPITRE  VIII. 

CAMPAGNE  DE  1762. 

Opération»  des  armées  française  et  bano- 
vrienne;  bataille  de  Wilbemalhal  (24 
juin);  capitulation  de  Cassel  novem- 
bre ) ; paix  (24  novembre).  — Opérations 
en  Silésie;  combat  de  Pelle  (18  août); 
prise  de  Schweidnitz  ( 8 octobre  ).  Opéra- 
tions en  Sase  ; bataille  de  Freyberg  ( 30 
octobre  ).- Observations. 

§ I". 

La  France  opéra,  cette  campagne, 
avec  deux  armées;  l'une  de  quatre- 
vingt  mille  hommes,  sous  les  ordres 
des  maréchaux  de  Soubise  et  d’Es- 
trées,  dite  armée  de  Hesse  ; l’autre  de 
trente  mille  hommes,  commandée  par 
le  prince  de  Condé,  qui  cantonna  pen- 
dant l'hiver  sur  la  rive  gauche  du  Bas- 
Rhin.  Le  duc  Ferdinand  resserra  ses 
cantonnemens  dans  les  premiers  jours 
de  mai:  sa  droite  était  au  camp  de 
Bielfeld,  composée  de  vingt  mille  An- 
glais ; son  quartier-général  était  à 
Pyrmont.  Luckner  était  sur  la  droite 
du  Weser,  à Eimbeck,  couvrant  le 
Hanovre.  L'armée  des  deux  maré- 


chaux était  à Corbsch.  Le  prince  Xa- 
vier de  Saxe  était  détaché  dans  la 
Thuringe  ; Chevert,  avec  dix-huit  ba- 
taillons et  vingt-huit  escadrons,  cou- 
vrait Gœttingen.  Le  prince  de  Condé 
était  toujours  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Le  23  juin,  le  duc  Ferdinand  arriva 
sur  la  Dimel.  L'armée  française  se  réu- 
nit à Cassel  le  20,  et  prit  position  le  22 
à Imraenhausen.  Lecomte  de  Castries 
commandait  un  corps  en  avant  de  la 
droite  ; le  comte  de  Stainville,  avec  les 
grenadiers  de  France,  campait  en  avant 
de  la  gauche  à Westuifel.  Le  2k,  le  duc 
Ferdinand  attaqua  l'armée  française; 
Sporken  et  Luckner  se  portèrent  sur 
les  derrières  du  comte  de  Castries,  qui, 
après  un  vif  engagement,  se  reploya 
sur  l’armée  : en  même  temps  le  duc 
Ferdinand  passa  la  Dimel  sur  sept  co- 
lonnes, et  arriva  en  présence  de  l'ar- 
mée française  qui  était  disposée  à dé- 
fendre ses  positions  avec  vigueur  ; mais 
le  corps  anglais  arriva  vers  dix  heures 
du  malin  sur  les  derrières  de  la  gauche 
du  corps  de  Stainville,  qui  fît  un  chan- 
gement de  front  en  arriére , soutint 
l'attaque  avec  intrépidité,  mais  ne  fut 
pas  secouru  par  les  maréchaux,  qui 
perdirent  la  tète  aussitôt  qu'ils  eurent 
connaissance  de  cette  manœuvre,  et 
battirent  en  retraite.  Stainville  Tut  en- 
foncé, mais  il  fît  sa  retraite  avec  sang- 
froid.  L'armée  française  perdit  quatre 
mille  hommes  et  se  retira  sur  Cassel. 
Tel  fut  le  résultat  de  la  bataille  de  Wil- 
heraslhal,  où  les  Français  devaient 
obtenir  la  victoire. 

Les  maréchaux  rappelèrent  Chevert 
et  le  prince  Xavier,  et,  pour  se  main- 
tenir à Cassel,  adoptèrent  le  projet  de 
border  la  Fulde  sur  une  grande  éten- 
due. Le  prince  Xavier  occupa  l’extrême 
droite  ; il  y fut  attaqué  le  2k  juillet  par 
des  forces  supérieures , il  perdit  ses 
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positions,  douze  cents  hommes,  cinq 
drapeaux,  treize  canons. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  de  Con- 
dé  avait  passé  le  llhin  à Wesel  et  s’é- 
tait porté  à Coesfeld.  Le  prince  héré- 
ditaire, qui  lui  était  opposé,  ne  se 
trouva  pas  en  force,  il  se  retira  sur 
Munster.  La  jonction  À travers  le  pays 
ennemi  étant  tout  à fait  impossible,  le 
prince  de  Condé  reçut  contre-ordre , 
rétrograda,  remonta  le  Rhin,  longeant 
la  rive  droite,  et  arriva  sur  la  Lahn,  à 
Giessen.  Les  maréchaux  évacuèrent 
Cassel,  y laissèrent  seize  bataillons  de 
garnison,  rétrogradèrent  sur  la  Lahn 
et  firent  le  30  leur  jonction  avec  le 
prince  de  Condé,  près  Friedberg,  sur 
les  hauteurs  de  la  vallée  du  Mein,  mal- 
gré le  duc  Ferdinand  qui  manœuvra 
pour  s’y  opposer.  Le  prince  hérédi- 
taire eut  un  combat  au  pont  de  Assen- 
heim,  dans  lequel  il  perdit  quinze  cents 
hommes.  Après  cette  jonction,  les 
maréchaux  se  trouvèrent  quatre-vingt- 
dix  mille  hommes  sous  leurs  ordres  : 
ils  remarchèrent  en  avant  pour  déblo- 
quer Cassel,  ils  ne  purent  réussir.  Leur 
irrésolution  et  l'ascendant  qu’avait  sur 
eux  le  duc  Ferdinand,  permirent  à ce 
général  de  barrer  le  chemin  à quatre- 
vingt-dix  mille  Français,  avec  moins  de 
soixante-dix  mille  hommes.  Cassel  ca- 
pitula , le  1*'  novembre , et  sa  nom- 
breuse garnison  fut  faite  prisonnière 
de  guerre,  à la  rue  de  la  grande  armée. 
Ce  honteux  événement  laisse  assez 
présumer  quelle  eût  été  l’issue  de  la 
campagne,  lorsque,  le  7 novembre, 
l’armée  reçut  la  nouvelle  que  la  paix 
avait  été  signée  à Fontainebleau,  entre 
la  France  et  l’Angleterre  ; ce  qui  mit 
lin  à la  sixième  campagne  de  Havovre. 
Le  maréchal  et  le  comte  de  Broglie 
avaient  été  disgraciés  et  ne  firent  pas 
cette  campagne. 


S n. 

I.a  position  de  Frédéric  n’avait  ja- 
mais été  si  mauvaise.  Le  séjour  des 
Russes  en  Poméranie  appuyés  à Col- 
berg,  celui  de  Laudon  à Schweidnitz, 
et  l’occupation  de  Dresde  par  les  Au- 
trichiens, rendaient  difficile  le  recrute- 
ment. Ses  états  étaient  d’ailleurs 
épuisés,  tandis  qu’au  contraire  la  cour 
de  Vienne  n’avait  jamais  eu  des  ar« 
niées  plus  nombreuses,  plus  aguerries 
et  mieux  organisées.  Cependant  son 
trésor  ne  pouvant  suffire  à un  état  mi- 
litaire aussi  considérable,  elle  licencia 
vingt  mille  hommes  de  troupes  légères 
et  cinq  cents  officiers  que  Frédéric  em- 
baucha et  dont  il  recruta  son  armée  ; 
ce  fut  une  ressource. 

L’impératrice  de  Russie,  Elisabeth, 
mourut  le  24  janvier.  Pierre  111,  qui 
lui  succéda,  était  admirateur  de  Frédé- 
ric ; il  rappela  sans  délai  ses  troupes, 
conclut  en  mai  la  paix  avec. la  Prusse, 
et,  peu  de  jours  après,  un  traité  d’al- 
liance par  lequel  il  s’engagea  à fournir 
au  roi  une  armée  auxiliaire.  Le  général 
Czernischef,  avec  vingt-quatre  mille 
hommes,  se  mit  en  marche  pour  se 
joindre  à l’armée  prussienne  de  Silésie. 
Dès  ce  moment,  le  dénouement  de  la 
guerre  fut  facile  à prévoir  ; d’un  état 
de  crise  le  roi  passait  subitement  à nn 
état  de  prospérité.  11  agit  dans  cette 
campagne  avec  deux  armées  : une  en 
Saxe,  sous  les  ordres  du  prince  Henri, 
de  quarante-huit  bataillons  et  quatre- 
vingt-treize  escadrons  ; une  en  Silésie, 
de  quatre-vingt-un  bataillons  et  cent 
cinquante -six  escadrons,  qu’il  com- 
manda en  personne.  Le  duc  de  Bevern 
fut,  pendant  la  première  partie  de  la 
campagne,  détaché  de  la  Haute-Silésie 
avec  vingt-un  bataillons  et  trente-six 
escadrons.  La  force  totale  de  l’armée 
prussienne  fut  donc  dans  cette  caro- 
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pagne  de  cent  vingt-neuf  bataillons  et 
deux  cent  quarante- neuf  escadrons. 
I.a  cour  de  Vienne  opposa  deux  ar- 
mées: une  sous  le  maréchal  I)aun,  en 
Silésie,  forte  de  cent  six  bataillons  et 
cent  quarante-neuf  escadrons,  qui  dé- 
tacha le  général  Beck  avec  neuf  mille 
hommes  pour  couvrir  la  Moravie  et 
s'opposer  au  duc  de  Bevern  ; l’autre, 
dite  armée  de  Saxe,  composée  de  cin- 
quante-sept bataillons  et  de  cent  huit 
escadrons,  sous  les  ordres  du  maréchal 
de  Serbelloni. 

Daun  sortit  des  montagnes,  au  com- 
mencement de  mai,  pour  se  rapprocher 
de  Schweidnitz  qui  avait  garnison  au- 
trichienne; il  campa,  près  de  la  plaine 
de  Kralzkau,  au  pied  de  Zoptenberg. 
Le  roi  était  cantonné  sur  les  deux  rives 
de  la  Loh , couvrant  Breslau  et  obser- 
vant Schweidnitz.  Le  1"  juillet,  Czer- 
nischef  le  joignit  avec  vingt  bataillons 
et  seize  escadrons,  ce  qui  le  décida  à 
manœuvrer  pour  déposter  Daun  : ne 
pouvant  l'attaquer  de  front,  il  détacha 
le  général  Neuwied  avec  vingt-cinq 
bataillons  et  vingt-six  escadrons,  pour 
s’emparer  de  Freibourg,  ce  qui  décida 
Daun  à rentrer  dans  les  défilés  et  à 
prendre  son  camp  derrière  Freibourg. 
Pour  le  chasser  de  celte  seconde  posi- 
tion, le  roi  manœuvra  par  sa  gauche, 
occupa  le  camp  de  Hohenfriedberg, 
menaçant  Braunau,  où  étaient  les 
grands  magasins  de  l’armée  autri- 
chienne ; mais  Daun  y pourvut  en  pre- 
nant un  nouveau  camp  ; le  roi  espéra 
l’en  déposter  encore  par  une  diversion 
en  Bohême.  Ses  coureurs  pénétrèrent 
jusqu’à  Konigsgratz  ; mais  Daun  resta 
immobile.  Sur  ces  entrefaites,  le  18 
juillet,  Czernischef  reçut  l'avis  de  la 
catastrophe  de  Pierre  III  et  de  l’avè- 
nement de  Catherine,  avec  ordre  de 
quitter  sur-le-champ  l'armée  prus- 
sienue.  Le  roi  obtint  cependant  de  ce 


général  qu’il  garderait  cette  fâcheuse 
nouvelle  secrète  pendant  trois  jours, 
pendant  lesquels  il  manœuvra  et  réus- 
sit à couper  Daun  de  Schweidnitz,  et  à 
cerner  cette  ville  avec  soixante  batail- 
lons et  cent  dix  escadrons.  Czernischef 
partit  immédiatement  après  pour  la 
Pologne. 

De  son  côté,  le  duc  de  Bevern  fit 
diverses  excursions  en  Moravie,  mais 
sans  résultat  important.  Le  4 août, 
Schweidnitz  fut  investi  par  le  général 
Tauenzien  avec  vingt-un  bataillons  et 
vingt  escadrons.  La  garnison,  forte  de 
onze  mille  hommes,  était  commandée 
par  le  général  Guasco  ; Gribeauval,  of- 
ficier français,  commandait  l’artillerie. 
Daun,  avec  une  armée  beaucoup  plus 
nombreuse  que  celle  du  roi,  ne  bougea 
pas  de  son  camp  de  Giesdorf  et  fut  té- 
moin de  la  prise  de  cette  place  impor- 
tante, qui  se  défendit  soixante  jours 
de  tranchée  ouverte.  Cependant,  il 
voulut  essayer  quelque  chose  et  appela 
à lui,  le  10  août,  le  général  Beck  ; mais 
le  duc  de  Bevern  suivit  parallèlement 
le  mouvement  de  ce  général.  Le  14 
août,  Beck  campa  è Schonwald,  le  duc 
de  Bevern  à Ellgott.  Daun  fit  partir 
secrètement  les  corps  de  Lascy  et  de 
Brentano  pour  joindre  Beck,  attaquer 
et  écraser  le  même  jour  le  duc  de 
Bevern.  Il  espérait  de  l’heureuse  issue 
de  cette  attaque  la  levée  du  siège  de 
Schweidnitz.  Le  roi  s’aperçut  tard  de 
ce  détachement  ; il  fit  partir  aussitôt 
quinze  escadrons  et  Mollendorf  avec 
une  division  d’infanterie,  pour  secou- 
rir le  duc  de  Bevern;  ils  ne  purent 
arriver  qu’après  le  coucher  du  soleil, 
à la  fin  du  combat,  dit  combat  de  Peile, 
où  le  duc  de  Bevern  montra  beaucoup 
de  talent  et  annula  tous  les  efforts  des 
Autrichiens. 

Le  8 octobre,  Schweidnitz  capitula  ; 
huit  mille  six  ceuts  hommes  posèrent 
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les  armes  et  se  rendirent  prisonniers 
de  guerre;  la  garnison  avait  perdu 
deux  raille  huit  cents  hommes  pendant 
le  siège , les  Prussiens  trois  mille  six 
cents;  leurs  ingénieurs  montrèrent  peu 
de  talent.  Après  la  prise  de  cette  ville, 
le  roi  détacha  le  général  Neuwied  avec 
vingt  bataillons,  cinquante-cinq  esca- 
drons et  soixante  pièces  de  canon,  pour 
renforcer  son  armée  de  Saxe.  Le  24 
novembre,  il  conclut  une  convention 
pour  assurer  les  quartiers  d’hiver  des 
deux  armées. 

§ III. 

Scrbelloni  était  campé  près  de  Dres- 
de, dans  le  val  de  Plauen.  Le  général 
Macquire  occupait  un  camp  près  de 
Freyberg,  et  l’armée  des  Cercles  était 
sur  la  Saale.  Le  prince  llenri  occupait 
le  pont  de  Meissen  et  le  camp  de  Wils- 
druff;  le  12  mai , il  se  mit  en  mouve- 
ment, attaqua  les  postes  avancés  de 
l'armée  autrichienne,  leur  lit  dix-huit 
cents  prisonniers,  et  marcha  le  14  sur 
Freyberg,  que  Macquire  évacua:  le 
prince  l'occupa  et  laissa  le  général 
Hulsen  à Wilsdruff;  le  16,  il  se  porta 
sur  les  hauteurs  de  Pretschendorf  ; 
Macquire,  de  Freyberg  s’était  retiré 
sur  Dippodiswalda.  Pendant  ce  temps, 
l’armée  des  Cercles  quitta  les  bords  de 
la  Saale  et  se  porta  à Chemnitz;  le 
prince  Henri  détacha  contre  elle  Sied- 
litz  avec  huit  mille  hommes,  dont 
quatre  mille  de  cavalerie;  à son  ap- 
proche, elle  se  retira  à Bareith,  sur  les 
montagnes  de  Munchberg;  pendant 
juillet  et  août,  elle  fit  de  vains  efforts 
pour  se  réunir  à l’armée  sous  Dresde. 
Elle  était  si  mal  commandée  et  compo- 
sée de  si  mauvaises  troupes,  que  la 
nouvelle  du  moindre  détachement 
prussien  sur  ses  lianes  ou  sur  ses  der- 
rières la  déterminait  aussitôt  à se  re- 


tirer en  toute  hâte.  Enfin , le  6 sep- 
tembre, elle  arriva  au  camp  de  Dresde, 
mais  par  l'intérieur  de  la  Bohème.  Le 
7 septembre,  le  général  Haddick  prit 
le  commandement  de  l’armée  autri- 
chienne de  Saxe,  le  maréchal  Serbel- 
loni  avait  été  rappelé;  elle  était  alors 
de  quatre-vingt-six  bataillons  et  de 
cent  soixante-sept  escadrons , y com- 
pris l'armée  des  Cercles,  forte  de  vingt- 
trois  bataillons  et  quarante-deux  es- 
cadrons. Avec  des  forces  si  supérieures, 
il  se  mit  en  mouvement  pour  déloger 
le  prince  Henri , mais  sans  courir  les 
chances  d’une  bataille. 

Le  29  septembre,  le  prince  de  Lo- 
wenstein  passa  la  Mulde,  s'empara  de 
Tbaraud,  prit  position  entre  Dresde 
et  Freyberg,  vis-à-vis  Wilsdruff.  Le 
30,  le  prince  Henri  repassa  la  Mulde 
sur  quatre  colonnes  et  campa,  la  droi- 
te à Brand,  la  gauche  à Freyberg.  Le 
15  octobre,  la  brigade  prussienne  de 
Sybourg  fut  battue  , elle  perdit  seize 
cents  hommes  et  dix  canons.  L’armée 
des  cercles  manœuvra  pour  occuper 
Freyberg  ; le  prince  avait  été  obligé  de 
l’évacuer  et  s’était  retiré  sur  Keichen- 
bach.  Ainsi  le  général  autrichien  avait 
obtenu  par  des  manœuvres,  mais  après 
beaucoup  de  lenteur  et  d’hésitation, 
ce  qu'il  désirait.  Le  15  octobre,  le 
prince  Henri  remarcha  sur  Freyberg 
sur  quatre  colonnes;  le  30,  il  attaqua 
l’armée  des  cercles,  la  battit  et  lui  fit 
quatre  mille  cinq  cents  prisonniers, 
lui  mit  hors  de  combat  trois  mille 
hommes , prit  vingt-huit  pièces  de 
canon  et  neuf  drapeaux.  L’armée 
prussienne,  sur  le  champ  de  bataille 
de  Freyberg,  n’était  que  de  vingt-neuf 
bataillons  et  soixante  escadrons.  L’ar- 
mée des  cercles,  renforcée  d’une  gar- 
nison autrichienne,  était  de  quarante- 
hnit  bataillons  et  soixante-huit  esca- 
drons ; mais  les  troupes  de  l’empire 
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Étaient  sans  organisation,  sans  officiers, 
sans  consistance. 

Le  jour  môme  de  la  bataille,  le  gé- 
néral Neuwied  passa  l'Elbe , avec  le 
détachement  qu'il  amenait  de  Silésie, 
dans  le  temps  que  le  duc  Albert  de 
Saxe  arrivait  à Dresde  avec  un  déta- 
chement de  l'armée  de  Daun.  Le  2 
novembre,  le  prince  Henri  fit  entrer 
Klein  en  Bohème  pour  détruire  plu- 
sieurs magasins  ; le  6,  Frédéric  arriva 
à l'armée  de  Saxe.  Le  24  novembre, 
les  hostilités  cessèrent  avec  les  Autri- 
chiens ; mais  les  princes  de  l'empire 
n’étant  pas  compris  dans  l'armistice, 
Kleist  les  mit  à contribution.  Le  20 
février  1763,  la  paix  fut  conclue  entre 
la  reine  de  Hongrie  et  le  roi  de  Prusse, 
au  château  d'Hubersbourg,  près  Dres- 
de, et  mit  fin  à la  guerre  de  Sept-Ans. 
Après  sept  ans  de  combats,  la  paix  ré- 
tablit les  choses  telles  qu'elles  étaient 
avant  la  guerre,  sans  qu'un  seul  village 
se  trouvât  avoir  changé  de  maîtres. 

S IV. 

XXVIII*  OBSERVATION. 

1°  Les  officiers  qui  dirigeaient  les 
opérations  de  la  guerre  à Versailles , 
n'avaient  aucune  connaissance  militai- 
re ; et  les  petites  intrigues  pour  ou 
contre  les  divers  généraux  influaient 
sur  la  division  de  l'armée,  et  dès  lors 
sur  le  plan  de  campagne. 

2°  La  marche  du  prince  de  Condé, 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  exposait 
son  petit  corps  à un  échec  et  ne  pou- 
vait être  d'aucune  utilité  pour  la  gran- 
de armée.  S'il  eût  fait,  au  commence- 
ment de  la  campagne  et  par  la  rive 
gauche,  le  mouvement  qu’il  a fait  de- 
puis sur  la  rive  droite,  pour  se  joindre 
sur  le  Meio,  l'armée  française  eût  été 


constamment  réunie  et  n’eût  point 
éprouvé  l'échec  de  Cassel. 

3°  Dans  celte  campagne,  les  Broglie 
avaient  été  disgraciés;  mais  le  prince 
Soubise  y acquit  tout  autant  de  honte 
que  dans  les  campagnes  précédentes, 
ce  qui  prouva  à l'évidence  que  les  dé- 
faites des  armées  françaises,  sous  ses 
ordres,  tenaient  à son  manque  de  con- 
naissances militaires  et  de  caractère  ; 
le  maréchal  d’Estrées  qu'on  lui  adjoi- 
gnit , y compromit  et  y devait  com- 
promettre sa  gloire  acquise  à Hasten- 
beeck. 

4°  La  bataille  de  Wilherasthal,  per- 
due sans  se  battre,  est  d’autant  plus 
déshonorante  pour  le  caractère  des 
deux  maréchaux,  que  M.  de  Castries 
et  le  comte  de  Stainville,  qui  comman- 
daient les  deux  corps  des  ailes,  mon- 
trèrent de  l'habileté  et  de  la  valeur  ; 
l’armée  elle-même  n’était  plus  l’armée 
de  Creveldt,  il  ne  lui  manquait  pour 
faire  de  grandes  choses  qu’un  grand 
général. 

6°  La  honte  de  laisser  seize  batail- 
lons poser  les  armes  dans  Cassel,  as- 
siégée par  une  armée  au  plus  de 
soixante  mille  hommes,  devant  une 
armée  française  de  quatre-vingt-dix 
mille  hommes,  qui  perd  son  temps  en 
vaines  manœuvres  et  en  faux  mouve- 
mens,  sans  donner  aucun  combat,  ne 
peut  s’expliquer  que  par  la  nullité  du 
prince  de  Soubise.  Il  est  probable  que 
si  la  paix  n'eût  pas  été  signée,  ce  fai- 
ble général  n'eût  pas  tardé  à évacuer 
la  Hesse  et  à se  retirer  précipitam- 
ment sur  le  Mein,  justifiant  ce  dire  du 
général  athénien:  Qu'une  armée  deeerfs 
commandée  par  un  lion  vaut  mieux 
qu'une  armée  de  lion * commandée  par  un 
cerf. 

6°  Les  manœuvres  du  duc  Ferdi- 
nand sont  souvent  contraires  aux  rè- 
gles de  la  guerre;  il  en  eût  été  sévère- 
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ment  puni,  s’il  eût  eu  affaire  à des  gé- 
néraux moins  pusillanimes  ; son  plan 
à la  bataille  de  Wilhemsthal,  où  il  fait 
tourner  la  droite  et  la  gauche  par  des 
mouvemens  faits  la  veille  de  la  bataille, 
et  cela  avec  une  armée  inférieures  son 
ennemi,  devait  entraîner  sa  perte. 

XXIX*  OBSERVATION. 

Le  siège  de  Schweidnitz , que  le  roi 
de  Prusse  osa  entreprendre  devant  une 
armée  plus  forte  que  la  sienne  et  tout 
entière,  est  une  des  plus  belles  opéra- 
tions de  guerre  qu’ait  faites  ce  prince, 
quoique  le  siège  ait  été  dirigé  sans  art 
par  défaut  d’ingénieurs. 

XXX*  OBSERVATION. 

La  campagne  du  prince  Henri  de 
Saxe  a été  beaucoup  trop  vantée.  La 
bataille  de  Freyberg  n'est  rien,  parce 
qu’il  y a remporté  la  victoire  sur  de 
très  mauvaises  troupes:  il  n’y  a pas 
déployé  de  vrais  talens  militaires.  Avec 
une  armée  inférieure,  dans  un  pays 
coupé  et  ayant  l’initiative  du  mouve- 
ment, ce  général  n’a  su  être  en  force 
sur  aucun  point  et  a disséminé  son  ar- 
mée sur  une  ligne  de  plusieurs  lieues. 
S'il  eût  été  possible  que  des  Prussiens 
fussent  battus  par  des  troupes  de  l’em- 
pire, le  prince  Henri  l’eût  été. 

Ses  dispositions  pendant  toute  cette 
campagne  ne  doivent  pas  être  imitées; 
son  armée  a constamment  été  morce- 
lée; il  eût  essuyé  de  grands  échecs, 
s’il  eût  eu  affaire  à un  autre  homme 
que  Serbelloni  : tout  général  qui  agira 
comme  a agi  le  prince  Henri,  s'en 
trouvera  mal  et  verra  se  renouveler 
les  scènes  de  Maxen  et  de  Landshut. 
Hans  cette  campagne  , ce  prince  a 
constamment  violé  le  principe,  que  la 
campe  d'une  même  armée  doivent  être 
VI. 
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placée  de  manière  à pouvoir  to  soutenir. 
Les  Autrichiens,  qui  occupaient  la  po- 
sition centrale  de  Dresde  et  les  débou- 
chés des  montagnes  de  la  Bohême , 
pouvaient  l’en  faire  cruellement  re- 
pentir. La  bataille  de  Freyberg  est 
considérée  comme  le  principal  titre 
de  gloire  du  prince  Henri:  c’est  la 
seule  bataille  dans  laquelle  il  ait  com- 
mandé en  chef.  La  campagne  de  1761 
est  celle  où  ce  prince  a vraiment  mon- 
tré des  talens  supérieurs. 


CHAPITRE  IX. 

QITBLQUES  CONSIDÉRATIONS  SUR  LA 
GUERRE  DE  SEPT-ANS. 

La  Prune  a-t-ello  eu  à lutter  contre  le* 
puiwances  réunies  do  la  France,  de  l'Au- 
triche et  de  laRusiie,  pendant  les  sept 
campagnes  de  cette  guerro?  — Frédéric 
a-t-11  créé  nn  nouvel  ordre  de  bataille  t 
Qu'est-ce  que  l'ordre  oblique? 

S i". 

Le  roi  de  Prusse,  pendant  la  guerre 
de  Sept-Ans,  aurait  tenu  tète  à la 
France,  à l’Autriche  et  à la  Russie  ! ce 
résultat  serait  miraculeux.  Un  prince 
n’ayant  que  quatre  millions  de  sujets 
aurait  lutté  sept  années  contre  les  trois 
plus  grandes  puissances  de  l’Europe 
qui  en  avaient  quatre-vingts  millions  ! 
Mais  en  fixant  un  regard  attentif  sur 
les  événemens  de  cette  guerre,  le  mer- 
veilleux disparaît  sans  que  cela  dimi- 
nue l'admiration  qu'inspirent  les  talens 
de  ce  grand  capitaine. 

1*  La  France  ne  doit  pas  être  comp- 
tée parmi  les  puissances  que  Frédéric 
a eu  à combattre , puisque  pendant 
toute  cette  guerre  les  armées  françai- 
ses ont  été  contenues  sur  le  Rhin  et  le 
58 
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Weser  par  l’armée  de9  dix  princes  à 
la  solde  de  l'Angleterre  , composée 
d’Anglais,  Hanovriens,  ilessois,  Bruns- 
wickois.  2°  La  Russie  ne  voulait  point 
accabler  la  Prusse , elle  ne  fit  que  ce 
qu'il  fallait  faire  pour  satisfaire  à cet 
instinct  ambitieux  qui  la  portait  à es- 
sayer se9  armées  contre  des  armées 
manœuvrières , pour  pouvoir  un  jour 
accomplir  ses  destins , dont  déjà  elle 
avait  le  pressentiment.  3°  L’Autriche 
n’avait  qu’un  état  militaire  très  faible, 
tandis  que  la  Prusse,  qui,  de  longue 
main,  était  organisée  comme  un  camp, 
avait  des  armées  nombreuses  et  ma- 
nceuvrières. 

Pendant  la  campagne  de  1756,  ni  la 
Franée,  Di  la  Russie,  n’ont  mis  aucune 
armée  en  campagne.  Pendant  celle  de 
1757,  l’armée  russe  a fait  une  incur- 
sion, au  mois  d'août , sur  la  Prégel,  a 
gagné  une  bataille,  et  s'en  est  retour- 
née plus  vite  que  si  elle  eût  été  battue. 
Pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
cette  année,  comme  en  1756,  le  roi 
n'a  eu  que  l’Autriche  à combattre. 

En  1758,  l’armée  russe  a fait  une 
seconde  incursion  pareille  à celle  de 
l’année  précédente.  Le  21  août,  ellè  a 
perdu  une  bataille  sur  l'Oder  et  s'en 
est  retournée  en  Pologne.  Leroi,  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  de  la 
campagne  et  pendant  l'arrière-saison, 
n’a  eu  contre  lui  que  l’Autriche,  mais 
il  perdit  tous  ses  avantages  par  l'opé- 
ration mal  calculée  de  Moravie  et  de 
Hohenkirch. 

La  campagne  de  1759  est  une  répé- 
tition de  la  précédente.  L’armée  russe 
fait  sa  troisième  incursion  au  mois 
d'août,  bat  le  roi  à Kunersdorf,  et,  fi- 
dèle à son  système,  elle  retourne  dans 
ses  frimas.  Le  roi,  pendant  les  quatre 
premiers  mois  et  pendant  l'arrière- 
saison,  put  écraser  les  Autrichiens; 
mais  où  il  ne  9Ut  pas  mettre  à profit 


un  temps  si  précieux , où  il  perdit  un 
corps  de  dix-huit  mille  hommes,  offi- 
ciers et  soldats,  par  l’imprudence  de 
ses  manœuvres , qui  fut  suivie  de  la 
capitulation  de  Maxen. 

En  1760,  c'est  la  môme  répétition.  Le 
roi,  pendant  les  quatre  premiers  mois, 
peut  tout  faire  contre  les  Autrichiens , 
et  cependant,  à la  vue  de  l’armée  du 
prince  Henri,  qui  était  cantonnée  en 
Silésie,  Loudoh  cerne  et  prend  un  corps 
de  douze  mille  hommes , officiers  et 
soldats.  Les  Russes  arrivent  trop  tard 
sur  l'Oder,  ils  ne  livrent  point  de  ba- 
taille , mais  ils  séjournent  plus  long- 
temps qu’à  l’ordinaire  ; cependant  ils 
retournent  hiverner  dans  leurs  glaces. 

En  1761  et  1762,  la  population  delà 
Prusse  commençait  à s’épuiser  ; les 
Autrichiens  prirent  Schweidnitz,  et  les 
Russes  Colberg.  Dresde  avait  été  pris 
la  campagne  précédente.  La  position 
du  roi  devenait  critique;  mais  Élisabeth 
mourut  ; les  Russes  abandonnèrent  la 
coalition  et  s'allièrent  avec  la  Prusse. 

Les  riches  subsides  que  Frédéric  re- 
çut de  l’Angleterre,  lui  donnèrent  des 
moyens  de  lever  des  soldats  et  des  offi- 
ciers dans  toute  l’Allemagne;  cela  seul 
fit  plus  pour  la  cause  de  la  Prusse  que 
ne  firent  pour  celle  de  l'Autriche  les 
cinq  inenrsions  de  l’armée  russe. 

1»  On  reproche  à te  grand  capitaine 
de  n’avoir  pas  profité,  comme  il  le  de- 
vait, de  l’initiative  qu’il  a eue  en  1756; 
2°  de  n'avoir  pas  frappé  de  grands 
coups  pendant  le  printemps  des  cinq 
années  suivantes,  où  les  Russes  étaient 
éloignés  dn  champ  d’opération  ; 3°  les 
fautes  qui  entraînèrent  les  désastres  de 
Hohenkirch,  de  Maxen  et  de  Landshut; 
4°  les  mauvaises  directions  données  à 
ses  deux  invasions  de  la  Bohème  et  à 
celle  de  la  Moravie  : mais  ces  fautes 
sont  éclipsées  par  les  grandes  actions  , 
les  belles  mauœuvres , les  résolutions 
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hardies,  qni  lai  ont  valu  de  sortir  victo- 
rieux d’une  lutte  aussi  disproportion- 
née. Il  a été  grand  surtout  dans  les 
momens  les  plus  critiques;  c’est  le  plus 
bel  éloge  que  l’on  puisse  faire  de  son 
caractère  : mais  tout  prouve  qu’il  n’eût 
pas  résisté  une  campagne  à la  France, 
i l’Autriche  et  à la  Russie,  si  ces  puis- 
sances eussent  agi  de  bonne  foi;  qu’il 
n’eût  pas  pu  faire  deux  campagnes 
contre  l’Autriche  et  la  Russie,  si  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  avait  per- 
mis que  scs  armées  hivernassent  sur  le 
champ  d'opération.  Le  merveilleux  de 
la  guerre  de  Sept-Ans  disparaît  donc. 
Mais  ce  qui  est  réel  jnstifie  cette  répu- 
tation dont  a joui  l’armée  prussienne 
pendant  les  cinquante  dernières  an- 
nées du  siècle  passé,  et  consolide  au  lieu 
d’ébranler  la  grande  réputation  mili- 
taire de  Frédéric. 

§ 4 

On  a attribué  les  succès  que  le  roi 
avait  obtenus  pendant  cette  guerre  à 
un  nouvel  ordre  de  tactique , pour  les 
batailles,  qu’il  aurait  inventé  et  que  l’on 
a appelé  l’ordre  oblique. 

Frédéric  a donné,  pendant  la  guerre 
de  Sept-Ans,  dix  batailles  en  personne, 
et  six  par  ses  lieutenans,  y compris  les 
affaires  de  Maxen  et  de  Landshut  : sur 
lesquelles  il  en  a gagné  sept  et  perdu 
trois  ; et  sur  celles  livrées  par  ses  lieu- 
tenans,ilenaperdu  cinq  et  gagnéune. 
Sur  seize  batailles,  la  Prusse  en  a gagné 
huit  et  perdu  huit.  Il  n’est  aucune  de 
ces  batailles  où  le  roi  ait  employé  une 
tactique  nouvelle;  il  n'a  rien  fait  qui 
n’ait  été  pratiqué  par  les  généraux 
anciens  et  modernes  dans  tous  les  siè- 
cles. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  l’ordre  obli- 
qtlc?  Ses  partisans  varient  ; les  uns  di- 
sent que  toutes  les  manœuvres  que  fait 
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une  armée , soit  la  veille , soit  le  jour 
d’une  bataille,  pour  Renforcer  sa  ligne 
sur  sa  droite,  son  centre  ou  sa  gauche, 
soit  même  pour  se  porter  derrière 
l’ennemi  , appartiennent  à l’ordre 
oblique....  En  ce  cas , Cyrus  a manœu- 
vré dans  l’ordre  oblique  à la  bataillé 
de  Thymbre,  les  Gaülois-Relges,  à la 
bataille  de  la  Sambre  contre  César  ; le 
maréchal  de  Luxembourg,  à Fleuras , 
il  proflta  d’une  hauteur  pour  déborder 
la  droite  de  l’ennemi  ; Marlborough,  â 
Hochstet , le  prinee  Eugène,  à Ramil- 
lies  et  à Turin , Charles  XII,  à Pultava. 
Il  n’est  presque  aucune  bataille , an- 
cienne ou  moderne,  où  le  général  qui 
a attaqué  n’ait  renforcé  ses  colonnes 
d’attaque,  soit  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  troupes,  soit  en  y plaçant  des 
grenadiers , soit  par  un  grand  nombre 
de  canons.  Si  Frédéric  avait  imaginé 
cette  manœuvre , il  eût  imaginé  la 
guerre  qui,  malheureusement,  est  aussi 
ancienne  que  le  monde. 

D’autres  disent  que  l'ordre  oblique 
est  cette  manœuvre  que  le  roi  faisait 
exécuter  aux  parades  de  Potidam,  par 
laquelle  deux  armées  étaient  d’abord 
en  bataille  parallèlement.  Celle  qui  ma- 
nœuvre  se  porte  sur  une  des  ailes  de  son 
adversaire,  soit  par  un  système  de  co- 
lonnes serrées,  soit  par  un  système  de 
colonnes  ouvertes  , et  se  trouve  tout 
d’un  coup,  sans  que  le  général  ennemi 
s’en  soit  aperçu , sur  une  de  ses  ailes , 
l’attaque  de  tous  côtés , sans  que  l’on 
ait  le  temps  de  la  secourir. 

1°  Il  est  impossible  que  deux  lignes 
parallèles  de  trois  mille  toises,  et  pla- 
cées à la  distance  de  neuf  cents  toises, 
l’une  s’inclinantsur l’autre,  de  manière 
qu’une  des  ailes  étant  à trois  cents  toi- 
ses, l’autre  soit  assezéloignée  pour  être 
à l’abri  et  hors  d’atteinte  : l’armée , 
pendant  qu’elle  marche  pour  prendre 
l’ordre  oblique,  prête  le  flanc  ; si  elle 
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est  attaquée , elle  sera  battue  ; l aile 
menacée  sera  facilement  mise  hors  de 
péril  en  la  renforçant  par  la  seconde 
ligne  de  l'armée  ou  par  la  réserve. 

2*  Il  faudrait  que  la  ligne  d’opéra- 
tion de  l’armée  qui  prendrait  l'ordre 
oblique,  fût  du  côté  de  l’aile  sur  la- 
quelle elle  appuie , sans  quoi  elle  la 
perdrait,  ce  qui  exposerait  à des  con- 
séquences fâcheuses.  Il  est  deux  prin- 
cipes de  guerre  qu’on  ne  viole  point 
impunément;  le  premier  : Ne  failei 
pat  de  marche t de  flanc  devant  une  ar- 
mée qui  est  en  position;  le  deuxième. 
Conservez  avec  soin  et  n abandonnez  ja- 
mais de  gaité  de  cœur  votre  ligne  d'opé- 
ration. Aussi , est-il  des  personnes 
parmi  les  partisans  de  l’ordre  obli- 
que, qui  veulent  que  la  manœuvre  en 
soit  dérobée  à l’ennemi  , qu'il  soit 
étonné  et  surpris  , qu’elle  soit  faite  de 
nuit , ou  favorisée  par  des  brouillards, 
ou  couverte  par  des  rideaux. 

1°  Puisque  cette  manœuvre  doit  être 
dérobée  à l’ennemi , ce  n’est  pas  un 
ordre  de  tactique  ; sa  force  n’est  pas 
dans  elle-même , mais  en  ce  qu’elle 
surprend,  étonne  ; elle  est  de  la  nature 
des  embuscades  , des  marches  déro- 
bées, des  surprises,  etc. 

2°  Les  embuscades,  les  marches  dé- 
rebées, les  surprises , ont  été  prati- 
quées dans  tous  les  temps,  non  seule- 
ment par  des  troupes  disciplinées,  mais 
même  par  des  sauvages  et  des  troupes 
indisciplinées. 

Frédéric  a livré  , dans  la  guerre  de 
Sept-Ans  , dix  batailles  ; il  n’a,  dans 
aucune  d’elles  , fait  exécuter  les  ma- 
nœuvres des  revues  de  Potzdam,  ni  n'a 
mis  en  usage  aucune  nouvelle  manœu- 
vre ; toutes  celles  qu’il  a ordonnées 
étaient  connues  et  pratiquées  de  tons 
les  temps.  Il  a fait  deui  mouvemens  à 
la  bataille  de  Lowositz  , en  1756  : le 
premier , pour  repousser  l’attaque  de 
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la  hauteur  ; le  second , lorsqu’il  a , 
par  un  mouvement  de  cavalerie,  me- 
nacé la  gauche  de  l’armée  autrichienne, 
ce  qui  l'a  décidée  à repasser  l’Éger.  Il 
n’y  a là  aucune  invention. 

En  1757,  les  armées  prussienne  et 
autrichienne  étaient  égales  en  force  , 
mais  l’armée  prussienne  était  compo- 
sée de  vieilles  troupes , aguerries  et 
disciplinées.  La  plus  grande  partie  de 
celles  du  duc  de  Lorraine  étaient  fort 
médiocres  et  de  nouvelles  levées.  A la 
bataille,  les  deux  armées  étaient  sépa- 
rées par  un  ravin.  Le  roi  marcha  sur 
trois  lignes  par  le  liane  gauche,  jusqu'à 
ce  qu’il  trouva  un  débouché.  Le  duc 
de  Lorraine  devait  marcher  sur  trois 
lignes  par  le  liane  droit  en  suivant  pa- 
rallèlement ce  mouvement  ; ou  pren- 
dre l'initiative,  faire  passer  à sa  gauche 
et  à son  centre  le  ravin,  et  attaquer  la 
droite  du  roi.  Il  ne  prit  ni  l'un  ni  l’au- 
tre de  ces  partis.  Il  se  contenta  de  faire 
faire  un  changement  de  front  en  ar- 
rière à sa  droite.  De  tout  temps , on  a 
vu  des  armées  se  cotoyer,  plusieurs 
fois , même  plusieurs  lieues , pour  at- 
teindre un  débouché  qui  permit  à l’une 
d’elles  d'attaquer  avec  avantage. 

Les  partisans  de  l’ordre  oblique  ad- 
mirent la  manœuvre  du  roi  à la  ba- 
taille de  Kollin  ; et,  quoiqu’elle  ait  eu 
les  suites  les  plus  fâcheuses,  qu’elle  lui 
ait  fait  perdre  la  bataille , la  moitié  de 
son  armée  et  deux  cents  pièces  de  ca- 
non, ce  qui  l’a  obligé  de  lever  le  siège 
de  Prague  et  d’évacuer  la  Bohême,  ils 
n’en  persistent  pas  moins  dans  leur  en- 
gouement : rien  ne  peut  leur  désiller 
les  yeux.  Les  uns  disent  qu’il  s’est  vu 
arracher  la  victoire  par  la  faute  d’un 
chef  de  bataillon,  qui  a,  mal  à propos, 
ordonné  un  à droite  en  bataille,  et  a 
arrêté  la  marche  de  l'armée.  D’autres, 
plus  raisonnables,  qui  sont  frappés  des 
inconvéniens  attachés  à une  marche  dp 
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flanc  devant  nne  armée  en  position  , 
mais  qui  n’en  sont  pas  moins  attachés  à 
l’ordre  oblique,  disent  que  la  manœu- 
vre du  roi  eût  dû  être  faite  de  nuit  ; que 
par-là  il  eût  évité  le  feu  de  l'armée  au- 
trichienne qui  ne  l’aurait  pas  aperçu  ; 
qu’au  jour  il  aurait  étonné  , surpris , 
battu , rompu  et  mis  en  déroute  son 
adversaire.  Sans  doute  que  c’est  une 
fort  belle  chose  que  de  surprendre  son 
ennemi;  mais  pourquoi  s’arrêter  à 
tourner  un  aile  ; il  vaut  mieux  prendre 
l’armée  à dos,  se  saisir  de  ses  parcs,  de 
ses  canons  sur  leurs  avant-trains , de 
leurs  munitions,  des  faisceaux  de  fusils 
du  camp  1 ! ! La  perte  de  la  bataille  de 
Kollin  doit  être  attribuée  à la  violation 
du  premier  des  principes  , dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Si  Frédéric  avait 
eu  affaire  à un  autre  général  que  Daun, 
qui,  après  la  bataille,  resta  douze  jours 
dans  son  camp  à chanter  des  Te  Deum, 
il  eût  cruellement  senti  les  conséquen- 
ces de  la  violation  du  principe  d’aban- 
donner sa  ligne  d'opération.  Les  débris 
n’eussent  jamais  rejoint  ni  scs  maga- 
sins, ni  l’armée  devant  Prague.  Il  ne 
s’en  fût  jamais  relevé. 

A la  bataille  de  Rosbach , le  prince 
de  Soubise  imagina  de  vouloir  singer 
l’ordre  obliqne.  Il  fit  une  marche  de 
flanc  devant  la  position  du  roi.  Les  ré- 
sultats en  sont  assez  connus.  Frédéric, 
à Kollin  , ne  perdit  que  son  armée  : 
Soubise,  à Rosbach  , perdit  son  armée 
et  l’honneur. 

A la  bataille  de  Zorndorf , le  roi  re- 
nouvela la  manœuvre  de  Kollin.  Au 
lieu  d’attaquer  la  gauche  de  l'armée 
russe , qui  était  à portée  des  ponts  par 
lesquels  il  débouchait,  il  fit  une  marche 
de  flanc  devant  elle  pour  aller  attaquer 
l’aile  opposée.  Les  Russes  qui,  l’année 
précédente,  avaient  déjoué  une  pareille 
manœuvre , et  battu  le  maréchal  Leh- 
wald  à la  journée  de  Jaegerndorf,  tom- 


bèrent sur  le  flanc  des  colonnes  d’at- 
taque du  roi,  les  rompirent,  les  mirent 
en  désordre  : tout  était  perdu  si  l’in- 
trépide Seidlitz,  avec  son  incomparable 
cavalerie  et  ce  coup-d’œil  qui  le  distin- 
guait, n’y  eût  porté  remède.  L'infante- 
rie russe  n’était  pas  assez  manœuvrière 
pour  soutenir  ses  colonnes  d'attaque 
par  des  échelons  ; elle  fût  rejetée  dans 
ses  carrés.  La  bataille  se  continua , 
l’armée  prussienne  eut  la  victoire,  mais 
parce  qu’elle  fut  ramenée  par  la  force 
des  évènemensaux  vrais  principes,  car 
c’est  la  gauche  de  l’armée  russe  qu’elle 
rompit  en  dépit  des  ordres  de  Frédéric. 
L’année  suivante,  le  général  prussien 
Wedel  fit  encore  une  marche  de  flanc 
à la  bataille  de  Kay  ; Soltikof  l’en  fit 
repentir,  et  lui  donna  une  bonne  le- 
çon. 

Mais,  dira-t-on  , vous  ne  parlez  pas 
de  la  bataille  de  Leuthen;  c’est  le  chef- 
d’œuvre  de  l’ordre  oblique.  Sans  doute 
cette  bataille  est  propre  à immortaliser 
le  caractère  moral  de  Frédéric,  et  met 
à jour  ses  grands  talens  militaires; 
mais  elle  ne  présente  rien  qui  ressem- 
ble à la  manœuvre  de  Potzdam.  Il  ne 
dut  cette  victoire  qu’à  la  surprise  ; elle 
tient  au  chapitre  des  accidens.  Si  le 
prince  de  Lorraine  eût  eu  une  seule 
védette  en  avant  de  son  front,  unepa- 
trouille,  il  eût  été  prévenu  que  le  roi 
marchait  par  sa  droite,  passait  dans  un 
marais  qui  semblait  impraticable,  pour 
attaquer  son  aile  gauche  ; il  y eût  por- 
té sa  réserve  , et  en  même  temps  eût 
fait  avancer  sa  droite  et  son  centre  ; 
il  eût  pris  l’armée  prussienne  en  flanc, 
en  flagrant  délit,  et  l’eût  défaite.  C’est 
étrangement  s’abuser  que  de  confondre 
une  surprise  avec  un  ordre  constant  de 
manœuvres. 

A la  bataille  de  Hobenkirch , Daun, 
dira-t-on  , a manœuvré  dans  l’ordre 
oblique , puisque  lorsqu’il  a tiré  le  pre- 
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mier  coup  de  fusil , il  avait  déjà  cerné 
toute  la  droite  de  l'armée  prussienne  ; 
mais  ce  serait  un  étrange  abus  de  mots. 
Il  faut  dire  tout  simplement  que  Daun 
a surpris  l'armée  du  roi  ; ce  que  celui- 
ci  a rendu  possible  par  le  mauvais  camp 
qu’il  a pris,  et  qu’il  s’est  obstiné  à gar- 
der plusieurs  jours.  Une  pareille  faute 
ne  devait  jamais  être  faite  depuis  l'in- 
vention de  la  poudre. 

La  huitième  bataille  est  celle  de 
Kunnersdorf.  Le  roi , au  commence- 
ment de  la  journée,  s’est  trouvé  per- 
pendiculairement sur  le  flanc  gauche 
de  l’armée  ennemie  ; il  était  donc  plus 
que  dans  l’ordre  oblique.  Cette  posi- 
tion n’était  pas  le  résultat  d'une  ma- 
nœuvre de  champ  de  bataille,  mais 
d’une  marche  qui  avait  été  dérobée  à 
l'ennemi  derrière  des  bois  et  des  ma- 
rais. Le  général  russe , qui  avait  d’a- 
bord fait  front  du  côté  de  Francfort , 
changea  de  position,  et  en  prit  une  par 
laquelle  il  se  trouva  en  potence  sur 
l’armée  prussienne  ; pour  déboucher, 
des  marais  impraticables  s’opposèrent 
au  dessein  du  roi.  11  attaqua  comme  il 
se  trouvait,  obtint  des  succès  sur  la 
gauche  russe  qu'il  surprit  ; mais  ceux- 
ci  ayant  pris  leur  ordre  de  bataille  sur 
leur  centre , parallèlement  à l'armée 
prussienne,  ils  obtinrent  une  victoire 
complète  qui  mit  la  Prusse  à deux  doigts 
de  sa  perte. 

La  neuvième  bataille  de  cette  guer- 
re, celle  de  Liegnitz,  est  une  rencontre 
fortuite  qui  a sauvé  Frédéric  d’un  dan- 
ger où  l’avaient  engagé  les  plus  fausses 
manœuvres. 

La  dixième  bataille  est  celle  de  Tor- 
gau.  Toutes  les  dispositions  du  roi  y 
sont  funestes , aussi  mal  conçues  que 
mal  exécutées.  Si  l’on  jugeait  Frédéric 


par  sa  copduite  à cette  bataille,  on  con- 
cevrait une  faible  idée  de  son  talent. 
Ni  à Liegnitz,  ni  à Torgau,  on  ne  voit 
rien  de  nouveau  et  aucune  trace  de  ce 
fameux  ordre  oblique. 

Le  vieux  Frédéric  souriait  sous  cape 
aux  parades  de  Polzdam,  de  l’engoue- 
ment des  jeunes  officiers  français,  an- 
glais, autrichiens,  pour  la  manœuvre 
de  l’ordre  oblique , qui  n'était  propre 
qu'à  faire  la  réputation  de  quelques 
adjudans-majors.  Un  examen  appro- 
fondi des  manœuvres  de  cette  guerre 
aurait  dû  éclairer  ces  officiers  , et  ce 
qui  devait  achever  de  faire  évaporer 
leurs  illusions , c’est  que  Frédéric  n’a 
jamais  manœuvré  que  par  lignes  et 
par  le  flanc , jamais  par  des  déploie- 
mens. 

Il  n’y  a donc  aucune  de  ces  dix  ba- 
tailles qui  ait  un  caractère  particulier 
et  nouveau.  Le  roi  en  a perdu  plu- 
sieurs , pour  avoir,  de  gaîté  de  cœur, 
fait  des  marches  de  flanc  devant  une 
armée  en  position.  Son  expérience  à 
Kollin,  à Zorndorf  ; celle  du  maréchal 
Lehwald , à Jaegerndorf  ; du  général 
Wedel,  à Kay  ; du  prince  de  Soubise,  à 
Rosbach  ; en  ont  prouvé  le  danger. 

Des  militaires  français , admirateurs 
de  l’ordre  oblique,  parmi  lesquels  Gui- 
bert,  ont  poussé  l’illusion  jusqu’à  pré- 
tendre que  les  détachemens  du  duc 
Ferdinand,  à Creveld  , et  à Wilhems- 
thal,  sur  les  flancs  de  l’armée  française, 
étaient  des  corollaires  brillans  de  l’or- 
dre oblique,  au  mépris  de  ce  principe: 
Ne  mettez  entre  les  divers  corps  de  eo- 
tre  ligne  de  bataille,  aucun  intervalle 
par  où  l'ennemi  puisse  pénétrer.  Si  la 
violation  de  ce  principe  lui  a réussi , 
c’est  que  le  comte  de  Clermont  com- 
mandait les  Français. 


Digitized  by  Google 


VARIÉTÉS  POLITIQUES 


CHAPITRE  P'. 

SITUATION  POLITIQUE  DE  L'BUBOPB 

en  1798. 

De  l'Autriche.  —De  U Rnwie.  — De  L’An- 
gleterre. — De  l'Italie.  — De  l'Eiptgne  et 
du  Portugal.  — De  la  Prusse,  de  la  Suède 
et  du  Daoemarclt. 

§ I". 

La  politique  de  la  maison  d'Autriche 
a été  de  tout  temps  envahissante  et 
temporisante;  c’est  ainsi  que  cette 
puissance  a empiété  sur  la  Pologne  et 
sur  la  Turquie,  et  qu'elle  s’intitulait 
suzeraine  des  États  d’Allemagne  et  d'I- 
talie. Le  traité  de  Campo-Formio,  en 
donnant  à la  France  le  Rhin  pour  li- 
mite, avait  enlevé  à l’Empereur  une 
grande  partie  de  sa  prépondérance  sur 
le  Corps  germanique  ; il  lui  avait  sur- 
tout aliéné  les  princes  ecclésiastiques. 
D'un  autre  côté,  l’acquisition  de  Ve- 
nise ne  pouvait  compenser  l'échec 
porté  à la  domination  autrichienne  en 
Italie  par  la  création  des  républiques 
cisalpine,  ligurienne,  romaine,  et  bien- 
tôt môme  de  la  parthénopéenne.  L'em- 
pereur avait  également  perdu  tout  cré- 
dit en  Piémont,  que  la  Cisalpine  sépa- 
rait de  ses  états  ; ce  faible  royaume 


semblait  n’attendre  qu’un  ordre  du 
Directoire  pour  devenir  province  fran- 
çaise. 

Napoléon , dans  ses  importantes  re- 
lations diplomatiques  à Léoben , à 
Campo-Formio,  à Rastadt,  avait  tou- 
jours observé  vis-à-vis  de  l’Autriche 
les  égards  dus  à une  aussi  grande  puis- 
sance. En  traitant  d'égal  à égal,  il  avait 
relevé  son  caractère  personnel  et  ce- 
lui de  sa  nation,  et  il  avait  pris  un  soin 
particulier  d’inspirer  pour  lui  une  con- 
fiance politique  entière  ; mais  le  cabi- 
net de  Vienne  n'était  pas,  avec  raison, 
aussi  confiant  dans  le  Directoire,  dont 
la  marche  révolutionnaire,  en  France 
et  au-dehors,  réveillait  perpétuelle- 
ment ses  craintes.  Il  ne  pouvait  se  dis- 
simuler que  c'était  Napoléon  qui  avait 
fait  la  paii  de  Campo-Formio.  Les  re- 
proches que  le  Directoire  avait  adres- 
sés à son  négociateur,  sur  la  cession  de 
Venise  le  lui  eussent  assez  prouvé,  si 
la  révolution  helvétique,  faite  par  la 
violence  au  lieu  d’être  l'effet  d’une 
négociation,  n’était  venue  mettre  le 
comble  à ses  alarmes,  en  ce  qu’elle 
donnait  à la  république  d'inexpugna- 
bles positions  et  les  débouchés  du  Ty- 
rol,  de  l’Allemagne,  et  des  provinces 
vénitiennes. 

Le  Directoire  en  était  encore  à dé- 
tester les  rois;  cependant  son  gouver- 
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nement  n’était  point  populaire  en 
France.  Il  était  en  horreur  aux  souve- 
rains de  l’Europe  ; cette  passion  révo- 
lutionnaire de  la  Convention,  cette 
haine  des  trônes  les  tenaient  tous  en 
échec  et  en  haleine.  L'Autriche  ne  dé- 
sarma point,  malgré  la  paix  de  Campo- 
Formio,  conquise  par  soixante-dix- 
sept  victoires.  Les  lenteurs  de  la^diète 
de  Ratisbonne  et  du  congrès  de  Rastadt 
servirent  utilement  ses  intentions  se- 
crètes. Déjà  elle  se  reprochait  d'avoir 
signé  la  paix.  L'Angleterre  mit  à pro- 
fit tant  de  causes  de  mécontentement, 
pour  former  une  nouvelle  coalition-, 
elle  porta  ses  regards  vers  l’empereur 
Paul  I",  le  roi  de  Naples,  le  roi  de  Sar- 
daigne et  le  grand  duc  de  Toscane, 
pour  replacer  toute  la  Péninsule  sous 
le  joug  de  la  maison  d’Autriche,  dont 
la  possession  de  Venise  compléterait 
la  domination. 

§ n. 

Avant  le  traité  de  Pilnitz,  l'impéra- 
trice Catherine  avait  paru  témoigner 
de  la  répugnance  pour  la  révolution 
française.  Ce  traité  avait  été  fait  à son 
insu.  C'était  par  la  Prusse  que  les 
Princtt  arrivaient  à l'Angleterre.  La 
Russie  était  donc  peu  intervenue  dans 
les  affaires  de  l'Europe  ; mais,  à raison 
des  Polonais  et  des  Turcs,  elle  était 
liée  d’intérêts  avec  l'Autriche,  et  elle 
entretenait  avec  ce  cabinet  des  rela- 
tions journalières  d’amitié.  Catherine 
avait  donné  à la  première  coalition 
l’espérance  d’une  coopération  impo- 
sante ; Gustave  III  en  avait  pris  l'en- 
gagement en  son  nom.  Cependant  elle 
n'avait  disposé  de  sa  politique  qu’avec 
parcimonie  ; elle  s’était  contentée  d’ou- 
vrir ses  états,  et  parfois  ses  trésors,  à 
l’émigration  française.  Elle  avait,  il  est 
vrai,  offert  solennellement,  en  1793, 


une  épée  au  comte  d’Artois,  et  mis  à 
sa  disposition  une  frégate  pour  le  con- 
duire en  Angleterre  ; elle  avait  même 
joint  quelques-uns  de  ses  vaisseaux  à 
la  flotte  anglaise  ; mais  pas  un  soldat 
russe  ne  s'était  montré  sur  les  bords 
du  Rhin.  L’Autriche  seule,  depuis  la 
retraite  des  armées  prussiennes,  avait 
lutté  contre  la  révolution  française. 
Catherine  pensait  en  grand  roi  à son 
traité  de  commerce  et  aux  avantages 
qui  pourraient  en  résulter  pour  ses 
peuples,  quand  la  fièvre  révolution- 
naire aurait  fait  place  en  France  aux 
grands  intérêts  de  l’état.  Un  autre  mo- 
tif l’empêchait  d’envoyer  ses  troupes 
au  secours  de  Coblentx  ; l'éclat  et  la 
puissance  que  les  victoiresde  Frédéric 
venaient  de  donner  à la  Prusse  lui  fai- 
saient regarder  avec  inquiétude  de  ce 
côté  ; elle  ne  voulait  point  dégarnir  ses 
frontières,  surtout  depuis  que  la  Prusse 
avait  saisi  la  première  occasion  de  re- 
connaître la  république.  Les  cabinets 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne 
considéraient  alors  avec  raison  cette 
puissance  comme  amie  nécessaire  de 
la  France  et  leur  ennemie  naturelle. 

Cependant  Catherine  ordonna  un 
armement  considérable,  et  ses  flottes 
allaient  montrer  son  pavillon  dans  les 
mers  de  France,  quand  la  mort  la 
frappa  ; ce  fut  un  dangereux  ennemi 
de  moins  pour  la  république.  La  poli- 
tique de  la  Russie  et  de  l’Autriche  leur 
commande  impérieusement  de  ne  ja- 
mais se  perdre  de  vue  ; elles  avaient 
adopté  un  système  d'alliance  apparente 
contre  la  révolution  ; mais  elles  sur- 
veillaient réciproquement  leur  prépon- 
dérance, et  ne  pensaient  à se  rallier 
franchement  que  quand  il  y aurait  pé- 
ril pour  chacune  d’elles.  La  cession  du 
Rhin  à la  république,  l'ascendant  du 
Directoire  dans  les  négociations  de 
l'empire,  sa  conduite  en  Hollande,  en 


L'EUROPE 

Snisse,  en  Italie,  décidèrent  Paul,  hé- 
ritier de  la  politique  de  sa  mère,  à 
prendre  une  part  active  dans  la  nou- 
velle lutte  que  l’Angleterre  suscitait.  Il 
s’engagea  à envoyer  sur  les  champs  de 
bataille  une  nombreuse  armée  dont  il 
confia  le  commandement  à Suwarow, 
déjà  célèbre  par  ses  victoires  et  ses 
cruautés  contre  les  Turcs  et  les  Polo- 
nais. Paul  avait  un  certain  besoin  de 
gloire,  et  surtout  degloircpersonnelle; 
il  souriait  à l’idée  de  montrer  ses  dra- 
peaux aux  peuples  civilisés  de  l’Eu- 
rope, et  il  ne  voyait  pas  d’ennemi  plus 
noble  à combattre  que  celui  qui  venait 
d’enlever  l’Italie  tout  entière  à son  al- 
lié d’Autriche.  Quand  Napoléon  partit 
pour  l’Égypte,  l’armée  russe  commen- 
çait à se  rassembler  en  Gallicie. 

S III. 

L’Angleterre  n’avait  point  pardonné 
à Louis  XVI  la  perte  de  ses  colonies, 
de  ce  vaste  empire  de  l’Amérique  du 
nord,  qui,  avec  celui  de  l’Inde,  l’aurait 
fait  régner  paisiblement  sur  le  com- 
merce des  deux  hémisphères.  Ce  prince 
malheureux  avait,  par  cette  entreprise 
d’une  haute  politique,  élevé  la  marine 
française  au  premier  rang  ; il  avait 
donné  à la  haine  nationale  la  plus 
belle  satisfaction.  La  France  se  serait 
trouvée  dotée,  aux  dépens  de  l’Angle- 
terre, de  tous  les  avantages  du  com- 
merce avec  le  nouvel  état  indépendant. 
Louis  XVI  se  rendait  ainsi  le  bienfai- 
teur de  deux  grandes  nations.  Rien 
jusqu’à  présent  n’a  pu  altérer  l’amitié 
que  cimenta  dès  lors  la  reconnaissance 
des  Américains.  Sous  la  Convention , 
sous  le  Directoire,  ce  même  lien  a sub- 
sisté ; sous  le  Consulat  et  sous  l’Em- 
pire, il  a donné  naissance  à une  al- 
liance puissante  et  respectable. 

La  révolution  française  marcha 
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dans  ses  débuts  sous  les  auspices  de 
Louis  XVI.  Les  grandes  fautes  des 
trois  ordres,  celles  de  la  cour,  les  mau- 
vais conseils  des  étrangers,  les  conseils 
si  perfides  de  l’Angleterre,  qui  savait 
mieux  que  personne  ce  que  la  France 
gagnerait  à une  véritable  liberté,  gâ- 
tèrent ces  beaux  commencemens.  Les 
journées  des  5 et  6 octobre  ne  furent 
point  entièrement  de  fabrique  fran- 
çaise. Le  roi  fut  assiégé  dans  son  pa- 
lais, outragé  par  la  canaille  de  Paris 
avec  laquelle  il  fut  réduit  à capituler, 
pour  sauver  ses  jours  et  ceux  de  la  fa- 
mille royale.  Ramené  à Paris,  la  nuit, 
au  milieu  d’un  tumulte  de  cannibales, 
il  fut  dès  ce  moment  le  prisonnier  de 
la  révolution  ; on  lui  fit  subir  l’agonie 
de  Jésus-Christ,  en  même  temps  qu’on 
le  salua  roi  des  Français.  11  accepta  la 
constitution  qu’il  aurait  dû  donner.  Sa 
fuite  à Varennes  fut  une  véritable 
faute,  quand  bien  même  elle  aurait 
réussi  ; le  parti  la  qualifia  de  trahison , 
et,  dès  ce  jour,  la  mort  de  cet  infortuné 
monarque  fut  résolue  par  une  minorité 
qui  projetait  dans  l’ombre  la  chute  du 
trône.  Le  rassemblement  deCoblentx, 
le  congrès  de  Pilnitz,  la  guerre  si  ridi- 
cule de  la  Prusse,  la  retraite  plus  ridi- 
cule encore  de  l’armée  prussienne  de- 
vant nos  légions  non  organisées,  exci- 
tèrent au  plus  haut  degré  la  rage 
révolutionnaire,  et  la  France  passa 
subitement  du  règne  de  la  Législative 
à celui  de  la  Convention,  de  la  révolu- 
tion à la  terreur.  L’Angleterre  vit  avec 
joie  ces  symptômes  de  destruction  pour 
la  France  ; mais  elle  jugea  mal  son  en- 
nemie : elle  n’entrevit  pas  la  profon- 
deur de  l’abime  où  son  esprit  de  ven- 
geance allait  entraîner  l’Europe  et  elle- 
même  ; elle  ne  sauva  point  Louis  XVI. 
La  France  eut,  comme  l’Angleterre, 
sou  grand  crime. 

Après  cet  attentat,  le  cabinet  de 
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Saint-James  fut  étonné  de  voir  la  ré- 
publique debout  et  terrible.  Il  compta 
avec  effroi  les  quatorze  armées  de  la 
Convention  qui  avait  tué  son  roi,  et  il 
salaria  l'Europe  pour  tâcher  de  tuer  la 
France,  Les  commissaires  anglais 
avaient  vu  dresser  l’échafaud.  Leurs 
rapports  avec  Danton , Robespierre  et 
les  comités  directeurs,  sont  avérés. 

Pitt  voyait  avec  douleur  l’Angleterre 
augmenter  sa  dette  par  les  immenses 
subsides  qu'elle  payait  à l’Europe, 
pour  balancer  l’effet  des  victoires  de 
la  république.  La  Prusse  lui  échappait  ; 
la  Russie  était  loin  : elle  observait 
l’Europe  ; elle  ne  donnerait  que  des 
vaisseaux.  L’Autriche  seule  avait  des 
armées  nombreuses  et  disponibles; 
elle  avait  des  injures  personnelles  à 
venger.  Quant  à l’Espagne,  elle  me- 
naçait de  sacrifier  de  bonne  heure  ses 
liens  de  famille  à 'ce  qu’elle  croyait 
être  son  intérêt.  Aussi  ce  fut  vers  l’Au- 
triche et  le  Corps  germanique,  qu’on 
appelait  l’Empire,  que  Pitt  dirigea  les 
efforts  de  sa  politique;  seuls  ils  soute- 
naient encore  sur  le  continent  la  lutte 
contre  la  révolution.  La  république 
était  assiégée  sur  le  Rhin  et  sur  les 
Alpes,  dans  le  temps  que  Toulon  tom- 
bait au  pouvoir  des  coalisés.  De  tous 
côtés  la  France  était  bloquée,  et  l’An- 
gleterre se  flattait  d’un  triomphe  pro- 
chain, quand  Napoléon  contribua  a la 
reprise  de  Toulon. 

Deux  ans  après,  Pitt  conçut  la  fata- 
le expédition  de  Quiberon,  qui  coûta 
à la  France  plusieurs  centaines  d'offi- 
ciers de  marine,  reste  des  compagnons 
de  Suflren.  La  flotte  anglaise  fut  spec- 
tatrice de  la  destruction  de  l'élite  de 
l’émigration,  jetée  par  elle  sur  les  cô- 
tes de  Bretague.  Douze  cents  émigrés 
furent  fusillés  par  les  ordres  des  com- 
missaires de  la  Convention.  Le  général 
Uoche  parviut  à en  sauver  un  grand 


nombre.  Quand  on  osa  dire  dans  le 
parlement  que  ces  malheureux  avaient 
été  sacrifiés  par  la  politique  du  cabinet, 
le  ministère  répondit:  Du  moins,  le 
sang  anglais  n'a  pas  coulé.  — Non,  sans 
doute,  s’écria  Sheridan  ; mai*  l’honneur 
anglais  a coulé  par  tous  les  pores.  Tou- 
tes les  tentatives  de  l’Angleterre  sur  le 
territoire  français  n’ont  pas  eu  un  sort 
plus  heureux  pour  ses  armes;  mais 
celle-ci  ne  fut  réellement  fatale  qu’à  la 
France.  Pitt  ne  voulut  dire  autre  cho- 
se, sinon  qu’il  n’en  avait  coûté  que  de 
l'argent  à sa  nation:  comme  ministre, 
il  ne  pouvait  pas  faire  un  plus  grand 
aveu. 

L’éloignement  dans  lequel  l’Angle- 
terre tint  constamment  les  Princes 
français  des  armées  de  la  Vendée,  ou 
ils  étaient  sans  cesse  annoncés  et  vai- 
nement attendus,  prouve  suffisamment 
le  but  de  sa  politique , qui  était  non  le 
rétablissement  du  trône  des  Bourbons, 
mais  la  destruction  des  Français  par  les 
Français.  Pitt  fut  en  réalité  le  ban- 
quier de  la  guerre  civile  ; il  avait  à ses 
gages  tous  les  fléaux  comme  toutes  les 
défaites.  L’entreprise  sur  Dunkerque , 
en  1793,  le  couvrit  de  honte.  En  1794, 
il  rendit  ridicule  son  roi,  en  plaçant 
momentanément  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne que  lui  oflYit  l'insurrection  cor- 
se. La  scène  changea  en  1796.  Napo- 
léon parut  à la  tête  de  l'armée  d’Italie; 
ses  victoires  attirèrent  tous  les  regards 
de  l'Angleterre  ; elle  en  prévit  les  ré- 
sultats, et  elle  prêta  l'oreille  aux  pro- 
positions du  Directoire.  Les  conféren- 
ces furent  ouvertes  à Lille  ; elles  étaient 
utiles  à la  conservation  de  son  crédit, 
et  facilitaient  ses  derniers  emprunts. 
Napoléon , en  signant  les  préliminaires 
de  Léoben,  le  là  avril  1797,  avait  im- 
posé la  poix  autant  au  Directoire  qu'à 
la  maison  d'Autriche,  veuve  de  cinq 
belles  armées.  La  paix  pouvait  devenir 
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générale,  et  le  grand  œuvre  de  la  ré- 
volution être  sanctionné  à Lille  ; mais 
le  Directoire  ne  se  sentit  pas  assez 
fort,  vis-à-vis  de  la  nation,  pour  sou- 
tenir cette  grande  situation.  11  avait 
besoin  de  détourner  les  regards  de 
son  administration  intérieure;  et,  pour 
se  créer  une  nouvelle  ressource  con- 
tre l’attention  publique,  il  rompit 
brusquement,  le  18  septembre,  les 
conférences  de  Lille.  La  négociation  , 
quelque  difficile  qu'elle  fût  par  elle- 
même  et  à cause  du  Directoire,  en 
raison  de  son  esprit  révolutionnaire  et 
de  son  instabilité  constitutionnelle, 
avait  été  habilement  conduite  par  Ple- 
ville-le-Pelet,  Letourneur  de  la  Man- 
che, et  Maret  qui  avait  la  direction 
principale  des  négociations,  bons  ci- 
toyens qui  cherchèrent  en  conscience 
à assurer  le  salut  de  la  révolution  fran- 
çaise par  un  traité  avec  son  plus  dan- 
gereux ennemi.  Un  mois  après  cette 
rupture,  le  18  octobre,  Napoléon  si- 
gna la  paix  de  Campo-Formio.  Sans 
l'esprit  de  vertige  qui  aveuglait  le 
Directoire,  la  France  avait  à la  fois  la 
paix  de  l'Angleterre  et  celle  de  l'Au- 
triche. On  ne  peut  calculer  ce  que 
seraient  devenues  ses  destinées  à cette 
époque,  où  elle  avait  encore  tant  d'en- 
thousiasme de  patrie  : la  seule  attitude 
de  la  nation  aurait  suffi  pour  subju- 
guer l’Europe,  et  changer  son  système 
de  gouvernement,  puisque  telle  était 
la  religion  d'état  en  France. 

L'Angleterre  rentra  naturellement, 
par  l'effet  de  la  démence  du  Directoire, 
dans  sa  carrière  de  haine  et  d’agres- 
sion contre  la  république , avec  un 
motif  qui  devait  rendre  le  Directoire 
plus  odieux  à la  France  et  à l'Europe. 
Le  Directoire  prit  avantage  de  cette 
rupture  qu’il  mit  sur  le  compte  de 
l’Angleterre , pour  continuer  contre 
elle  l'accusation  nationale  ; mais,  dans 
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la  capitale,  l'opinion  publique  se  pro- 
nonça contre  la  guerre.  Les  négocia- 
teurs, revenus  de  Lille,  ne  furent  point 
étrangers  au  blâme  qui  s’éleva  contre 
les  meneurs  du  gouvernement;  et  le 
parti  qui  désirait  sa  chute  vit  avec  sa- 
tisfaction une  accusation  d’état  aussi 
grave  se  joindre  aux  autres  causes  de 
mécontentement. 

Napoléon  traitait  alors  à son  quar- 
tier-général de  Ncuwald,  près  de 
Léoben,  de  la  paix  avec  l’Autriche.  Il 
se  prononça  hautement  pour  la  paix 
avec  l’Angleterre,  à quelque  prix  que 
ce  fût:  il  la  considérait  comme  indis- 
pensable à la  consolidation  de  la  répu- 
blique. Il  l’a  prouvé  depuis,  à son 
avènement  au  consulat  et  à l'empire; 
plus  tard,  à Tilsitt  et  à Erfurt  : mais  le 
cabinet  de  Saint-James,  qui  avait  été 
au  moment  de  signer  la  paix  avec  le 
Directoire , gouvernement  faible  et 
débonnaire,  se  refusa  constamment  à 
toutes  les  ouvertures  de  Napoléon, 
parce  que  son  gouvernement  était  fort 
et  héréditaire.  Il  ne  pouvait  pas  mani- 
fester sa  haine  pour  la  Frauce  d'une 
manière  plus  évidente  : car , sous  Na- 
poléon , il  ne  s’agissait  plus  de  propa- 
gande; l’esprit  révolutionnaire  avait 
été  comprimé.  Le  18  brumaire  et 
l’Empire  avaient  vengé  avec  éclat  le 
système  monarchique.  Que  voulait 
doue  l’Angleterre  en  refusant  la  paix 
au  vainqueur  de  Mareugo,  au  premier 
consul,  que  la  France  et  l'Europe  sa- 
luaient du  beau  nom  de  libérateur,  à 
l’empereur  des  Français  dont  tous  les 
rois  recherchaient  l'alliance  ? Elle 
comprit  que  rien  ne  pouvait  plus  ar- 
rêter la  prospérité  de  la  France,  si  elle 
jouissait  du  bienfait  de  la  paix  générale. 
Elle  s'effraya  de  l'idée  que  la  marine 
française,  reprenant  son  aucien  éclat, 
ne  lui  disputât  un  jour  l'empire  des 
mers.  Napoléon  ne  s'égara  point  dans 
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une  passion  aveugle  ; il  savait  le  bien  pédition  d’Égypte.  Une  destinée  sin- 
dont  manquait  la  France  ; la  paix  avec  gulière  établissait  déjà  Napoléon  ré- 


l’Angleterre  était  le  but  qu’il  voulait  at- 
teindre ; mais  elle  prodiguait  ses  tré- 
sors pour  soudoyer  contre  lui  les  ar- 
mées de  l'Europe,  et  ce  n’était  que  par 
des  victoires  qu’il  pouvait  espérer  de 
dominer  la  haine  anglaise  en  soumet- 
tant ses  alliés.  C’est  ainsi  qu'il  fut  en- 
traîné malgré  lui  à la  conquête  de 
l'Europe  et  au  blocus  continental. 

La  conduite  du  Directoire,  à l’occa- 
sion des  négociations  de  Lille,  frappa 
tellement  Napoléon,  qu’il  résolut  alors 
de  s'affranchir,  tout  puissant  qu'il  était 
à la  tête  de  son  armée,  de  la  basse 
politique  du  Directoire,  et  de  faire  pré- 
sent à la  république  de  l'abaissement 
de  l'orgueilleuse  maison  d’Autriche  et 
du  bienfait  d’une  pair  glorieuse.  C’é- 
tait en  même  temps  faire  la  guerre  à 
l'Angleterre.  Il  fallait  toute  l’ineptie 
du  Directoire  pour  perdre  aussi  rapide- 
ment et  si  honteusement  les  avantages 
de  cette  grande  situation,  tous  les 
triomphes  de  l'armée  d'Italie. 

Par  une  prévoyance  remarquable, 
au  moment  de  s'embarquer  pour  l’É- 
gypte, Napoléon  proposa  avec  instance 
au  gouvernement  de  ne  point  emme- 
ner Desaix  et  Kléber,  si  capables  tous 
deux  de  garder  la  victoire  sous  nos 
drapeaux.  Il  semblait  prévoir  qu’on 
chercherait  à l’accuser  un  jour  de  tous 
nos  désastres  d'alors,  en  lui  reprochant 
d’avoir  enlevé  à la  France  l’élite  de  ses 
généraux  et  de  ses  soldats.  Mais  l’his- 
toire dira  que  la  république  comptait 
trois  cent  mille  baïonnettes  sous  ses 
drapeaux,  que  trente-deux  mille  baïon- 
nettes seulement  s’embarquèrent  avec 
lui.  Moreau,  Masséna,  Joubert,  Drunc, 
Soult,  Macdonald  et  tant  d’autres  sau- 
veurs de  la  république  sur  les  Alpes, 
dans  les  champs  de  Zurich  ou  de  la 
Nord-iiollande,  n'étaient  pas  de  l’ex- 


parateur  nécessaire  des  fautes  du 
Directoire , et  ce  fut  encore  lui  qui , 
rappelé  des  bords  du  Nil  par  les  maux 
de  sa  patrie,  dut  aller  reconquérir  sur 
les  Autrichiens  la  belle  Italie,  et  re- 
nouveler à Marengo  le  traité  de  Léo- 
ben. 

Après  la  rupture  des  négociations  de 
Lille,  le  cabinet  de  Saint-James  n’eut 
qu’à  choisir  pour  trouver  des  ennemis 
à la  république.  De  grands  préparatifs 
se  faisaient  sur  les  côtes  de  la  Manche. 
Tous  les  journaux  retentirent  du  pro- 
jet d’une  descente  en  Angleterre.  Le 
Directoire  ébaucha  le  système  du  blo- 
cus continental;  il  ordonna  la  saisie  de 
toutes  les  marchandises  anglaises  qui 
pouvaient  se  trouver  à Mayence,  et 
dans  les  autres  pays  cédés  à la  France. 
L’ambassadeur  anglais  en  Suisse , 
M.  Wickam,  y occupait  un  poste  d’ob- 
servation très  important  et  était  depuis 
long-temps  signalé  pour  être  le  protec- 
teur de  l'émigration  française,  et  le 
directeur  de  toutes  les  intrigues  qu’elle 
entretenait  dans  l’intérieur  de  la  ré- 
publique à laquelle  il  faisait  une  guerre 
de  pirate  : le  Directoire  se  crut  le  droit 
d’exiger  de  la  Suisse  le  renvoi  du  mi- 
nistre anglais.  Bien  que  par  leurs 
positions  respectives  l’Angleterre  et  la 
Suisse  fussent  inoffensives  l’une  vis-à- 
vis  de  l’autre,  il  y avait  cependant  une 
pudeur  d’état,  un  honneur  de  nation 
qui  ne  permettait  pas  à la  Suisse  de  se 
garantir  d’une  menace  par  une  infa- 
mie; mais  M.  Wickam  fut  habile:  il 
sut  ce  que  le  Directoire  exigeait  de  la 
Suisse,  et  il  se  retira.  Il  espéra  le  dé- 
sarmer par  cette  conduite , et  éloigner 
l'orage  que  les  mouvemens  insurrec- 
tionnels du  pays  de  Vaud  et  les  intri- 
gues de  Bâle  annonçaient  à l'IIelvétie. 
Il  calcula  mal.  La  demande  de  son  ren- 
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voi  était  par  elle-même  si  monstrueu- 
se, qu’il  était  prouvé  que  le  Directoire 
avait  pris  son  parti  par  rapport  à l'in- 
violabilité du  gouvernement  des  treize 
cantous.  La  révolution  qui  suivit  de 
près  le  départ  de  l'ambassadeur  anglais 
étendit,  à tous  les  marchés  et  débou- 
chés de  la  Suisse,  les  mesures  prises 
contre  les  marchandises  anglaises.  Les 
produits  des  manufactures  nationales 
étaient  loin  d'être  arrivés  au  degré  de 
perfection  où  ils  parvinrent  depuis, 
quand  Napoléon  rendit  aux  Suisses  leur 
liberté  politique,  et  s'en  déclara  le 
protecteur. 

Le  Directoire,  non  content  d’avoir 
révolutionné  la  Suisse,  avait  aussi  ré- 
volutionné Rome  ; mais  l’Angleterre  se 
souciait  peu  de  ces  aventures  du  con- 
tinent ; c’étaient  de  faibles  détails  pour 
sa  politique.  Elle  faisait  en  grand  le 
procès  au  Directoire.  Elle  avait  sans 
cesse  devant  les  yeux  quatre  grands 
objets  : la  journée  du  18  fructidor  qui 
avait  retrempé  la  révolution,  et  fait 
rompre  les  conférences  de  Lille  ; le 
traité  de  Campo-Formio,  qui  lui  avait 
enlevé  l'Autriche  ; la  conquête  diplo- 
matique de  cette  belle  limite  du  Rhin 
que  Napoléon  venait  de  consommer  à 
Rastadt  ; enün , les  préparatifs  faits 
dans  les  ports  de  France  pour  une 
grande  expédition,  dont  le  but  était  dé- 
robé à ses  regards  inquiets.  Cinq  ré- 
publiques avaient  été  successivement 
créées  par  la  conquête.  Il  lui  fallait 
faire  reprendre  les  armes  au  conti- 
nent. 

Elle  proGta  habilement  de  la  mort 
de  Catherine  pour  enrêler  son  fils 
Paul  I*'  dans  sa  haine.  Ce  prince,  d’un 
caractère  chevaleresque  et  naturelle- 
ment porté  aux  entreprises  audacieu- 
ses, lui  parut  un  mobile  puissant  pour 
réveiller  les  passions  endormies  par 
les  victoires  de  la  république,  et  rani- 
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mer  la  politique  de  la  maison  d’Autri- 
che ; et  ce  fut  un  singulier  spectacle 
que  de  voir  un  cabinet  protestant  se 
servir  d’un  Tartare  pour  rasseoir  le 
pape  sur  la  chaire  de  saint  Pierre. 
Une  escadre  anglaise  était  stationnée 
dans  les  mers  de  Naples,  et  protégeait 
les  intrigues  de  l'ambassadeur  anglais 
près  de  Ferdinand,  en  même  temps 
qu'elle  épiait  les  mouvemens  de  l'es- 
cadre de  Toulon.  Une  fermentation 
sourde,  dont  l'explosion  pouvait  être 
prochaine,  couvait  dans  tous  les  grands 
états;  elle  était  l’ouvrage  de  l'Angle- 
terre. 

S IV. 

L’Italie  était  plus  que  conquise  : elle 
était  révolutionnée.  Pendant  tout  le 
temps  du  commandement  de  Napo- 
léon, il  avait  protégé  autant  qu'il  avait 
pu  la  liberté  et  la  fortune  des  Italiens, 
en  chassant  de  l’armée  cette  nuée  de 
pirates  civils  dont  le  Directoire  infec- 
tait tous  les  services,  et  en  imposant  la 
modération  aux  commissaires  du  gou- 
vernement. Après  son  départ,  le  pil- 
lage recommença  ; et  le  nom  français, 
purifié  en  Italie  par  la  victoire  et  la 
justice,  redevint  odieux.  Cependant  le 
sentiment  de  la  liberté  politique  avait 
gagné  tous  les  petits  états  dont  l'Italie 
est  couverte;  et  comme  dans  cette 
péninsule  il  n’y  a point  de  si  petite 
ville  qui  n’ait  le  souvenir  d'une  an- 
cienne indépendance,  la  doctrine  de 
l'époque  faisait  fortune.  Les  princes 
étaient  en  fuite,  ou  en  capitulation 
avec  leurs  peuples.  Le  respect  pour  les 
souverains  disparaissait  insensiblement 
à mesure  que  s'élevaient  les  intérêts 
de  la  multitude  ; la  guerre  était  décla- 
rée entre  l’aristocratie  et  la  démo- 
cratie. Partout  la  noblesse  avait  été 
vaincue;  même  les  patriciens  de  l'K- 
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glise  et  quatorze  cardinaux  chantèrent 
le  Te  Deum  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre,  pour  rendre  grâce  à Dieu  de  la 
chute  du  pape  et  du  rétablissement  de 
la  république  romaine. 

Le  grand-duc  de  Toscane  avait  dû 
sa  tranquillité  et  la  conservation  de  ses 
états  à la  sagesse  de  sa  conduite  politi- 
que pendant  la  guerre  d’Italie,  pent- 
étre  aussi  à l'estime  particulière  qu’il 
avait  su  inspirer  à Napoléon.  Il  se 
laissa  entraîner  dans  le  mouvement 
que  la  cour  de  Naples  voulut,  à l'insti- 
gation anglaise,  imprimer  à toute  l’I- 
talie. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  régnait  plus 
que  de  nom  ; la  fermentation  révolu- 
tionnaire avait  atteint  son  plus  haut 
degré  dans  tous  ses  états;  il  était  de 
fait  le  prisonnier  de  ses  soldats , qui 
n’attendaient  qu'une  occasion  pour  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  répu- 
blique; un  ordre  du  général  Joubert 
suffit  pour  détrôner  ce  souverain. 

Telle  était  la  situation  politique  de 
l'Italie  dans  les  premiers  mois  de  1798. 
Il  serait  inutile  de  répéter  ici  sur  les 
républiques  cisalpine  et  ligurienne  ce 
qui  en  a été  dit  dans  le  volume  précé- 
dent. Ces  deux  états  étaient  entière- 
ment soumis  à l’infiuence  française. 

S V. 

L'Espagne  avait  suivi  l'exemple  de 
la  Toscane  qui,  dès  février  1795,  avait 
signé  la  paix  avec  la  république  ; du 
roi  de  Prusse,  qui  la  signa  le  5 avril  ; 
des  Provinccs-Unies,  qui,  par  le  traité 
du  16  mai,  avaient  obtenu  un  traité 
d’alliance,  au  prix  d’une  partie  du 
territoire  batave.  Le  22  juillet  1795, 
elle  reconnut  la  république  par  le 
traité  de  Bâle,  en  cédant  même  ses 
possessions  de  Saint-Domingue.  L’hon- 
neur du  sang  voulait  sans  doute  qu’un 


Bourbon  fût  le  dernier  â poser  les  ar- 
mes, ou  môme  ne  les  quittât  jamais  ; 
mais  la  politique  prévalut  à Madrid, 
et  elle  fut  bonne  en  ce  qu’elle  sauva 
l'Espagne  : la  Catalogne  et  la  Biscaye 
étaient  déjà  conquises  par  les  républi- 
cains. Charles  IV  sacrifia  ainsi  ses 
justes  ressentimens  à la  raison  d'état. 
Le  besoin  que  l'Espagne  avait  de  la 
France,  les  habitudes  d’un  commerce 
dont  elle  ne  pouvait  se  passer,  le 
partage  de  la  haine  nationale  contre 
I Angleterre,  enfin  l'affranchissement 
de  deux  de  ses  plus  belles  provinces, 
décidèrent  la  maison  de  Bourbon  à 
oublier  à Madrid  les  malheurs  de  sa 
famille  en  France.  Le  ministère  espa- 
gnol avait  fait,  en  1793,  tous  ses  efforts 
pour  sauver  Louis  XVI  de  la  hache 
révolutionnaire;  l’on  conçoit  difficile- 
ment quel  motif  a pu  s’opposer  h ce 
que  la  cour  d’Espagne  offrit  un  asile  à 
des  parens  malheureux  dont  elle  cher- 
chait à venger,  les  armes  à la  main, 
les  droits  et  les  ressentimens , soit  à 
Toulon,  soit  sur  les  Pyrénées.  L'Espa- 
gne épousa,  depuis  la  paix  de  Bâle, 
tous  les  intérêts  politiques  du  Direc- 
toire. En  mars  1798,  elle  proclama 
une  cédule  de  bannissement  contre  les 
émigrés  français. 

Le  Portugal,  plus  encouragé  que 
jamais  dans  sa  haine  des  Espagnols , 
était  retombé  sous  l’empire  du  cabinet 
de  Saint-James,  et  la  paix  signée  avec 
la  reine  fut  bientôt  rompue;  c’était 
une  conséquence  naturelle  de  la  fausse 
politique  qui  avait  présidé  aux  confé- 
rences de  Lille  ; et,  par  une  mesure 
contre  laquelle  le  droit  des  gens  s’é- 
lève hautement,  l'ambassadeur  de  Por- 
tugal fut  arrêté  à Paris , et  retenu  au 
Temple  pendant  quatre  mois.  Le  Di- 
rectoire, par  une  suite  de  son  impré- 
voyance, réunit  une  armée  sur  les 
Pyrénées,  pour  s’opposer  aux  tentatl- 


Digitized 


ogie 


l’bürope 

ves  imaginaires  du  Portugal,  diminuant 
ainsi  les  forces  dont  il  avait  besoin 
potir  repousser  sur  le  Rhin  et  sur  les 
Alpes  les  efforts  de  la  coalition. 

§ VI. 

La  révolution  française  devait  venger 
la  Prusse  de  la  guerre  de  Sept-Ans, 
soutenue  par  Frédéric  contre  la  mons- 
trueuse alliance  de  la  France  et  de  l’Au- 
triche. Le  cabinet  de  Berlin  avaitcom- 
pris  que  la  véritable  politique  s’oppo- 
sait à ce  qu’il  fût  lié  long-temps  par 
le  traité  de  Pilnitz,  où  il  avait  été  en- 
traîné è la  guerre  pour  des  intérêts  qui 
lui  étaient  non  seulement  étrangers , 
mais  contraires.  En  effet,  dans  la  po- 
sition d’infériorité  territoriale,  militai- 
re et  de  richesses  où  se  trouvait  la 
Prusse  par  rapport  à la  maison  d’Au- 
triche, elle  ne  pouvait  que  perdre,  si 
la  coalition  était  vaincue  ; et  elle  n’a- 
vait rien  à gagner , ou  bien  peu  de 
chose,  si  elle  était  victorieuse;  cor, 
dans  ce  cas,  la  Prusse  n’aurait  jamais 
cessé  d'être  dans  une  position  difficile, 
étant  pressée  au  nord  et  à l'ouest  entre 
deux  grandes  masses , la  Russie  et 
l’Autriche , et  au  midi , toujours  me- 
nacée par  la  France  redevenue  royale 
et  plus  que  jamais  soumise  à l’alliance 
de  l’empereur,  qui  aurait  relevé  le 
trêne  de  la  maison  de  Bourbon.  Il  lui 
était  donc  avantageux  que  la  France 
changeât  le  gouvernement  qui,  depuis 
quarante  ans , la  tenait  sous  une  es- 
pèce d’interdit  politique  : position  à 
laquelle  le  génie  même  du  grand 
Frédéric  n’avait  pu  entièrement  la 
soustraire.  On  pouvait  craindre  que  la 
Prusse  ne  devint  pour  la  politique  des 
cabinets  de  Saint-Pétersbourg , de 
Vienne  et  de  Paris,  une  autre  Pologne; 
et  il  y avait  plus  que  sûreté  pour  elle 
dans  le  changement  du  gouvernement 
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français.  On  peut  dire  avec  raison  qu’il 
y avait  péril  et  mauvaise  foi  à faire  la 
guerre,  qu’il  y eut  nécessité  et  sagesse 
à signer  la  paix. 

Depuis  le  traité  du  5 avril,  la  France, 
victorieuse,  maltresse  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  suzeraine  de  la  Hollande, 
de  la  Suisse  et  de  l’Italie,  se  présenta 
naturellement  4 la  Prusse  comme  une 
protectrice  puissante,  enrichie  des 
dépouilles  de  l’Autriche,  la  plus  cruelle 
ennemie  de  cette  monarchie.  Le  cabi- 
net de  Berlin  voyait  avec  plaisir  les 
grands  préparatifs  de  la  république 
contre  l'Angleterre;  il  avait  tout  à ga- 
gner aux  embarras  qui  seraient  donnés 
à cette  puissance  dont  il  ne  pouvait 
pas  être  ouvertement  l’ennemi,  en 
raison  de  la  grande  étendue  de  côtes 
que  ses  acquisitions  en  Pologne  lui 
avaient  données,  mais  dont  il  convoi- 
tait les  dépouilles,  soit  par  la  cession 
du  Hanovre , limitrophe  de  ses  fron- 
tières orientales,  soit  par  l'affranchis- 
sement du  joug  britannique,  comme 
puissance  maritime.  Détail  de  l’intérêt 
de  la  France  de  protéger  sur  mer  le 
pavillon  prussien,  et  d’en  faire,  com- 
me de  celui  de  la  Hollande  et  de  l'Espa- 
gne , un  auxiliaire  pour  la  marine 
française.  Il  y avait  avantages  naturels, 
et  surtout  intérêt  de  premier  ordre, 
pour  la  Prusse  , à maintenir  l'amitié 
qui  existait  entre  elle  et  la  république. 
Aussi  Frédéric-Guillaume  repoussa- 
t-il  toutes  les  intrigues,  toutes  les  ins- 
tances de  l’Angleterre:  rien  ne  put  le 
faire  dévier  du  système  de  neutralité 
qu’il  avait  adopté. 

Il  en  fut  è peu  près  de  même  à l’é- 
gard de  la  Suède  et  du  Danemark 
dout  l’antique  inimitié  céda  aux  inté- 
rêts présens.  Ces  deux  souverains,  en 
leur  qualité  de  membres  du  corps 
germanique,  sentirent  qu’ils  devaient 
profiter  de  l’appui  de  la  puissance 
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française  pour  s'affranchir,  s’il  était 
possible,  du  joug  impérial.  I)e  son 
côté,  la  France  avait  intérêt  à se  créer 
un  protectorat  depuis  la  Baltique  jus- 
qu'au Rhin  ; et  ces  deux  états,  dont  la 
marine  respectée  de  tout  temps  était 
importante  pour  le  commerce,  com- 
plétaient, avec  la  puissance  maritime 
de  la  Hollande , cette  grande  situation 
que  le  Directoire  ne  sut  ni  apprécier 
ni  conserver,  mais  dont  le  traité  de 
Campo-Formio  avait  posé  les  premières 
bases. 


CHAPITRE  II. 

POLITIQUE  DU  DIRECTOIRE, 

Négociation*  de  RaïUdt.— Révolution  ro- 
maine.—Révolution  helvétique.— Révo- 
lution de  Hollande. 

SI". 

Les  préliminaires  de  Léoben  avaient 
été  signés  le  14  avril  1797  ; le  traité 
de  Campo-Formio  est  du  17  octobre 
suivant  : l’Autriche  fut  six  mois  à se 
décider  à la  paix.  Ce  long  délai  était 
une  tactique  de  son  cabinet.  Les  len- 
teurs de  la  diète  de  Ratisbonne  le  ser- 
virent utilement.  L’Autriche  voulait, 
quand  les  négociations  s’ouvrirent  à 
Rastadt , gagner  du  temps  ; système 
qu’elle  a suivi  à toutes  les  époques. 
Les  formes  de  sa  chancellerie,  l'esprit 
naturellement  processif  des  Allemands, 
se  joignirent  aux  intérêts  divers  qui 
partageaient  la  diète.  L’empereur  était 
d'ailleurs  triplement  représenté  à Ras- 
tadt. Cette  position,  favorable  à la 
première  partie  des  négociations,  tran- 
cha les  difficultés  relatives  aux  électo- 
rats ecclésiastiques , et  Mayence , qui 
était  le  grand  point  de  la  contestation, 


fut  livré  aux  troupes  françaises.  Ce- 
pendant, quand  les  ministres  de  l'em- 
pereur cherchaient  i prouver  aux  prin- 
ces allemands  que  la  cession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  à la  France  était  la 
compensation  nécessaire  des  états  vé- 
nitiens qu’avait  acquis  la  maison  d’Au- 
triche en  Italie,  ils  répondaient  que 
l'empereur  n’avait  pas  eu  le  droit, 
comme  chef  de  l'empire , de  disposer 
d'une  partie  du  territoire  allemand; 
mais  leurs  vaines  remontrances  ne  ser- 
vaient qu’à  témoigner  de  leur  mécon- 
tentement; ce  qu’avait  voulu  Napoléon 
était  obtenu:  Mayence,  Cassel,  Co- 
blentz  et  Kehl  étaient  à la  France. 

Treilhard,  Bonnier,  Jean  Debry  et 
Roberjot  succédèrent  & Napoléon  dans 
la  direction  de  la  négociation  à Ras- 
tadt. Leurs  instructions  furent  dictées 
par  l’esprit  qui  avait  fait  rompre  les 
négociations  de  Lille.  Le  Directoire 
voyait  avec  peine  les  effets  de  la  paix 
de  Campo-Formio.  Il  allait  jusqu’à 
dire  à ses  affidés  : Napoléon  aurait  dû 
marcher  sur  Vienne,  renverser  le  trône 
impérial  ; nous  aurions  révolutionné 
l'Allemagne,  et  c’est  alors  seulement 
que  la  république  serait  sortie  triom- 
phante de  sa  lutte.  Cette  ineptie  poli- 
tique etmililaire  n'a  pas  besoin  d être 
réfutée.  Napoléon  signa  la  paix,  parce 
qu'il  était  pénétré  des  véritables  inté- 
rêts de  sa  patrie  et  de  son  armée.  Dans 
les  grandes  circonstances  de  la  guerre, 
il  n'y  a qu'un  moment  pour  faire  la 
paix  : ce  moment,  il  le  saisit. 

Le  Directoire,  l'Autriche  et  les  prin- 
ces de  l’empire,  semblaient  s'entendre 
à Rastadt  pour  trainer  les  négociations 
en  longueur.  Le  8 janvier  1798,  trois 
mois  après  les  ratitications,  la  députa- 
tion de  l’empire  reçut  des  pouvoirs 
illimités,  et  le  i"  mars  elle  reconnut 
la  rive  gauche  du  Rhin  pour  limites  de 
la  république.  La  dissidence  de  reli- 
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gion  est , en  Allemagne , une  partie 
nécessaire  de  la  politique.  La  Suède 
était  à la  tête  de  la  ligue  protestante 
contre  les  catholiques  ; le  roi  de  Prusse 
dirigeait  les  intérêts  de  l'empire  con- 
tre l’Autriche  ; le  roi  d’Angleterre  in- 
tervenait dans  la  négociation  comme 
électeur,  et  il  iniluait  sur  les  détermi- 
nations de  l’Autriche.  On  conçoit  que, 
si  les  négociations  qui  précédèrent  la 
paix  de  Campo-Formio  durèrent  six 
mois,  celles  de  Kasladt  devaient  être 
hérissées  de  toute  espèce  de  difficul- 
tés. 

Les  plénipotentiaires  français  pro- 
posèrent de  prime  d’abord,  comme 
base  de  la  négociation,  la  cession  à la 
république,  du  territoire  allemand  si- 
tué sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  De 
longues  contestations  eurent  lieu  au 
nom  de  la  constitution  germanique, 
qui,  évidemment  se  trouverait  ébran- 
lée par  la  suppression  des  trois  élec- 
torats ecclésiastiques,  devenant  pro- 
vinces françaises  ; mais  l’esprit  de  sé- 
cularisation s’était  insensiblement  in- 
troduit dans  les  conseils  allemands,  et 
il  fut  question,  de  la  part  de  plusieurs 
princes , d’étendre  ce  système.  L’Au- 
triche pensa  à séculariser  les  évêchés 
de  Sali  zbourg,  de  Passaw  et  de  Trente; 
la  Bavière,  ses  évêchés  de  Franconie  ; 
la  Prusse,  ceux  de  Munster,  Pader- 
born,  etc.  Des  princes  laïcs,  posses- 
sionnés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
avaient  des  droits  à être  indemnisés, 
et  l’on  posa  les  bases  d’un  grand  sys- 
tème d’indemnité. 

La  misère  des  provinces  occidentales 
de  l’Allemagne  et  le  besoin  de  la  paix 
se  faisaient  sentir  chaque  jour  davan- 
tage. Les  princes  de  l'empire  cédèrent 
enfin , et  reconnurent  définitivement 
la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
à la  France  ; mais  ce  n’était  pas  là  h; 
but  que  le  Directoire  voulait  atteindre. 

VI. 


Il  ordonna  à scs  plénipotentiaires  de 
faire  des  demandes  tyranniques  et  in- 
compatibles avec  les  bases  de  la  négo- 
ciation commencée  comme  avec  les 
pouvoirs  des  négociateurs  allemands. 
Indépendamment  de  la  cession  de  tou- 
tes les  lies  du  Rhin , il  demanda  de 
rendre  libres  pour  les  deux  nations  la 
navigation  des  rivières  qui  tombent 
dans  le  Rhin,  et  celle  des  grands  fleu- 
ves d’Allemagne , notamment  du  Da- 
nube. La  république,  au  moyen  de 
cette  stipulation , ne  conserverait  sur 
la  rive  droite  que  le  fort  de  Kehl  et  sa 
banlieue,  le  fort  de  Cassel  et  ses  ap- 
proches, comme  faisant  partie  des  for- 
tifications de  Mayence.  La  citadelle 
d’Ehrenbrcisten  devantCoblcntz  serait 
démolie  ; il  serait  en  outre  accordé  a 
la  république  cinquante  arpens  en 
avant  d’IIuningue,  et  le  pont  commer- 
cial entre  les  deux  Brisach  serait  réta- 
bli. L’évacuation  de  la  rive  droite,  par 
les  armées  de  la  république,  n’aurait 
lieu  qu’après  l’exécution  du  traité.  Le 
Directoire , non  content  d’imposer  de 
telles  conditions,  demanda  en  outre 
que  toutes  les  dettes  des  états  de  la  rive 
gauche  fussent  portées  sur  les  indem- 
nités de  lu  rive  droite,  ce  que  repous- 
sait la  justice.  Enfin  ses  plénipoten- 
tiaires allèrent  jusqu'à  inscrire  au  pro- 
tocole qu’ils  attendraient  une  prompte 
réponse,  le  temps  des  temporisations  étant 
passé  : ce  qui  équivalait,  en  cas  d’hési- 
tation, à uue  déclaration  de  guerre. 

La  note  des  plénipotentiaires  fran- 
çais fut  vivement  combattue  par  les 
ministres  impériaux.  Ils  se  refusèrent 
à la  cession  des  îles  du  Rhin  ; ils  re- 
poussèrent avec  force  les  demandes 
relatives  aux  forts  de  Kehl,  de  Cassel, 
d’Ehrenbreisten,  ainsi  qu'aux  ponts  de 
Brisach  et  d'Huningue,  comme  mena- 
çantes pour  l’indépendance  de  l'Alle- 
magne, et  contraires  au  principe  posé 
5» 
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à Campo-Forroio  de  la  limite  du  Rhin. 
Quant  aux  péages,  ils  ne  pourraient 
être  abolis  sur  ce  fleuve,  que  s’ils  l'é- 
taient également  par  la  Hollande. 
L’égalité  des  douanes  était  inadmissi- 
ble sur  les  deux  rives,  en  raison  de  la 
diversité  des  états  situés  sur  la  rive 
droite.  La  libre  navigation  sur  tous  les 
fleuves  de  l'Allemagne  était  hors  du 
domaine  de  la  négociation  et  des  pou- 
voirs de  la  députation  de  l’empire.  La 
charge  des  dettes  de  la  rive  gauche 
était  contraire  an  droit  commun.  La 
députation  finissait  par  déclarer  qu’elle 
était  prête  à renoncer  à tous  ses  droits 
sur  la  rive  gauche,  pourvu  que  la 
France  abandonnât  toute  prétention 
sur  la  rive  droite. 

Pendant  cette  guerre  diplomatique, 
qui  mit  à nu  la  mauvaise  foi  du  Direc- 
toire, l'Autriche,  excitée  et  soldée  par 
l’Angleterre,  réparait  ses  pertes,  réor- 
ganisait ses  armées,  remplissait  ses 
magasins,  et  se  mettait  en  état  de  pa- 
raître avec  éclat  dans  une  seconde  coa- 
lition. 

L’Angleterre  avait  pris  acte  des 
nouvelles  demandes  du  Directoire  à 
Rastadt,  pour  souffler  le  feu  de  la 
guerre  à Vienne  et  à Saint-Péters- 
bourg. Elle  ne  perdait  pas  de  vue  la 
ruine  qui  menaçait  ses  intérêts  com- 
merciaux, si  la  paix  se  signait  entre  la 
république  et  l’empire.  Elle  prévoyait 
le  système  de  prohibition  générale  des 
produits  de  ses  colonies  et  de  ses  ma- 
nufactures, et  il  n’y  avait  que  le  mo- 
nopole de  ce  commerce  qui  pût  l'in- 
demniser des  sacrifices  qu’elle  faisait. 
Elle  était  d’ailleurs  aigrie  parla  rupture 
des  conférences  de  Lille.  Pitt  ne  négli- 
gea aucun  moyen  pour  réarmer  l’Eu- 
rope contre  la  France,  son  ennemie 
personnelle  : il  créa  \’income-taxey  qui 
mit  à sa  disposition  d’immenses  res- 
sources. On  lui  attribue,  peut-être  a 


tort,  d’avoir  tramé  les  troubles  du  pays 
de  Yaud  et  de  Rome,  dans  le  but  d’at- 
tirer sur  ces  deux  états  les  armées 
françaises,  et  de  blesser  l’Autriche  par 
une  sorte  d’atteinte  à la  paix  de  Cam- 
po-Formio.  On  a dit  aussi  que  ee  mi- 
nistre, pour  compléter  le  vaste  plan  de 
coalition  qu’il  méditait,  avait  entratné 
sourdement  le  Directoire  à l'expédition 
d’Égypte,  afin  de  forcer  la  Porte  Ot- 
tomane à se  déclarer;  mais  cette  asser- 
tion est  fausse.  Sans  doute  la  guerre 
de  la  Turquie  avec  la  France  avait  pour 
l'Angleterre  le  grand  avantage  de  ren- 
dre disponibles  toutes  les  forces  de  la 
Russie,  en  ce  qu'elle  débarrassait  cette 
puissance  de  son  observation  sur  la 
Turquie;  mais  si  Saint-Jean-d'Acre 
était  tombé  devant  Napoléon,  l'empire 
ottoman  en  eût  été  ébranlé  : la  politi- 
que de  la  Russie  aurait  changé  subite- 
ment; l'Angleterre  aurait  tremblé  pour 
l’Inde;  la  politique  de  Pitt  aussi  aurait 
changé. 

La  conspiration  que  l'Angleterre 
ourdissait  dans  les  deux  tiers  de  l’Eu- 
rope était  périlleuse  pour  le  Directoire. 
11  était  loin  d’avoir  des  ressources  à lui 
opposer  : ses  finances  étaient  dans  le 
plus  grand  désordre  ; il  n’avait  aucun 
crédit  ; et  si  les  divers  services  de  l’ad- 
ministration se  faisaient  avec  exacti- 
tude, il  le  devait  aux  bienfaits  des  vic- 
toires d'Italie,  qui  se  faisaient  encore 
sentir,  mais  qui  nécessairement  de- 
vaient avoir  un  terme  prochain.  Le 
Directoire  croyait  avoir  besoin  de  la 
guerre  pour  consolider  en  France  son 
existence  politique,  comme  l'Angle- 
terre pour  conserver  sa  prépondérance 
en  Europe. 

Pendant  que  l’on  continuait  à négo- 
cier A Rastadt,  de  grands  événemens 
avaient  lieu  : la  révolution  de  Rome, 
celle  de  Suisse,  le  départ  de  l'expédi- 
tion d’Égypte,  la  déclaration  de  guerre 
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de  la  Porte  à la  république,  la  guerre 
de  Naples,  la  création  delà  république 
parthénopéenne,  le  détrônement  du 
roi  de  Sardaigne,  qui  sc  réfugia  dans 
ses  possessions  d'outre-mer,  comme  le 
roi  de  Naples  en  Sicile,  enOn  la  re- 
prise des  hostilités  en  Allemagne. 

Malgré  les  nouvelles  demandes  du 
Directoire  au  congrès  de  Rastadt,  et 
l'opposition  qu’elles  éprouvaient  de  la 
part  du  corps  germanique,  le  Système 
de  neutralité,  à la  tête  duquel  s’était 
mis  le  roi  de  Prusse,  semblait  préva- 
loir dans  la  députation  de  l’empire. 
L’Autriche  n’avait  pas  prévu  à Campo- 
Formio  que  ses  stipulations  secrètes 
dussent  donner  lieu  à de  pareilles  pré- 
tentions de  la  part  de  la  république'; 
elle  en  fut  déconcertée.  Mais,  si  d’un 
cété  elle  désirait  rompre  le  traité,  ce 
à quoi  la  poussaient  l’Angleterre  et  la 
Russie,  de  l’autre  elle  était  arrêtée  par 
l’inquiétude  que  lui  inspirait  le  pro- 
tectorat naissant  de  la  Prusse  sur 
l’empire.  En  effet,  le  roi  de  Prusse  ne 
dissimulait  point  l'avantage  qu’il  vou- 
lait tirer  des  embarras  du  moment, 
pour  se  venger  de  l’empereur,  en  ac- 
ceptant la  prépondérance  que  les  cir- 
constances lui  offraient.  Il  résista  à 
toutes  les  séductions  du  cabinet  de 
Saint-James,  et  par  sa  conduite  porta 
sérieusement  ombrage  à l’Autriche. 
Cette  puissance  se  trouva  tout-à-coup 
entraînée  par  des  événemens  que 
l’Angleterre  avait  préparés,  et  qui  ré- 
sultaient des  traités  secrets  qui  liaient 
depuis  plusieurs  mois  les  cours  de 
Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Londres.  Le  roi  de  Naples  avait  fait 
marcher  son  armée  sur  Rome  ; le  roi 
de  Sardaigne  et  le  grand-duc  de  Tos- 
cane avaientsnivl  ce  mouvement.  D'un 
antre  côté,  l’armée  russe  avait  déjà 
dépassé  la  frontière  autrichienne.  En 
Suisse,  les  Grisons  avaient  tumuUucu- 1 
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sement  secoué  le  joug  de  la  nouvelle 
constitution  helvétique,  et  avaient  ap- 
pelé à leur  secours  l’armée  autri- 
chienne du  Tyrol  ; le  général  Hotze 
était  entré  dans  cette  partie  de  la  Suisse 
avec  trente  mille  hommes  ; enfin,  l'ou- 
verture de  la  campagne  en  Allemagne 
fut  décidée  par  la  prise  de  la  forteresse 
d’Ehrenbreisten,  qui,  bloquée  étroite- 
ment par  les  Français  depuis  l’ouver- 
ture du  congrès,  fut  obligée  de  se 
rendre.  La  possession  de  cette  place 
importante  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
ne  pouvait  que  rendre  le  Directoire 
pins  inflexible  dans  ses  demandes,  en 
lui  donnant  une  position  militaire  res- 
pectable. L’archiduc  Charles  campait, 
avec  une  forte  armée,  entre  l’Inn  et  le 
Lech  ; le  général  Jourdan  commandait 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  l'armée  <fv 
Danube. 

Les  forces  de  la  coalition  étaient 
ainsi  évaluées  : l’archiduc  Charles,  cent 
vingt  mille  hommes  en  Allemagne;  le 
général  Hotze,  trente  mille  hommes 
dans  les  Grisons;  le  général  Bellegarde, 
vingt-quatre  mille  hommes  dans  le  Ty- 
rol; le  général  Mêlas,  soixante  mille 
hommes  en  Italie  : cent  mille  Russes 
étaient  en  marche.  Les  princes  d’Italie 
avaient  mis  en  mouvement  soixante 
raille  hommes. 

Joubcrt  et  Championnet  comman- 
daient les  armées  françaises  d’Italie  ; 
le  Directoire  récompensa  leurs  pre- 
miers succès  par  une  destitution.  Ils 
auraient  fait  merveille  en  Italie.  Il  ne 
pardonna  pas  à Joubert  d'avoir  voulu 
protéger  l’indépendance  de  la  répu- 
blique cisalpine  ; et  ce  fut  à Turin,  où 
ce  général  était  allé  signifier  au  roi  de 
Sardaigne  l’ordre  de  descendre  du 
trône,  qu’il  apprit  sa  destitution. 
Championnet,  qui  en  moins  d’un  mois 
! s’était  emparé  du  royaume  de  Naples, 
I et  avait  forcé  le  roi  de  se  réfugier  en 
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Sicile,  fut  rappelé  pour  n’avoir  pas 
voulu  obéir  au  commissaire  du  Direc- 
toire. 

Malgré  la  guerre  qui  éclatait  de 
toute  part,  le  congrès  de  Rastadt  était 
toujours  rassemblé.  Le  20  février 
1799,  le  Directoire  publia  un  mani- 
feste pour  accuser  les  Autrichiens  d'a- 
voir franchi  la  ligne  de  neutralité 
autour  de  Rastadt.  De  son  côté  l'archi- 
duc proclama  que,  par  leur  mouve- 
ment sur  la  Souabe,  les  Français 
avaient  rompu  l’armistice  stipulé  pour 
l'Allemagne  à Léoben,  et  signifia  à la 
légation  française  qu’elle  eût  à quitter 
Ratisbonue.  La  légation  refusa;  l'ar- 
chiduc la  fit  conduire  militairement 
aux  avant-postes  français.  Le  2 mars, 
l'armée  française  passa  le  Rhin  ; Saint- 
Cyr  commandant  la  gauche  à Kchl, 
Jourdan  au  fort  Vauban  ; Férino , avec 
la  droite,  à Huningue  et  à Bâle;  Her- 
nadolte,  avec  l'armée  d'observation, 
déboucha  par  Mayence  et  bloqua 
Philipsbourg  ; Masséna  marcha  sur  les 
Grisons. 

D’après  la  rigueur  dont  l'archiduc 
avait  usé  vis-à-vis  de  la  légation  fran- 
çaise de  Ratisbonne,  les  ministres  im- 
périaux, assemblés  à Rastadt,  crai- 
gnant une  représaille,  partirent  pres- 
que tous.  Le  congrès  se  dissolvait  ainsi 
de  lui  même,  par  la  force  des  choses. 
Cependant  les  plénipotentiaires  fran- 
çais séparant  la  rupture  avec  l'Autriche 
de  la  négociation  avec  l’empire,  restè- 
rent à Rastadt.  Jourdan,  battu  et  forcé 
de  repasser  le  Rhin  le  7 avril,  la  rive 
droite  se  trouva,  ainsi  que  Rastadt  et 
son  territoire,  envahie  par  l’armée  de 
l’archiduc.  Le  23  avril,  la  députation 
de  l'empire  déclara  la  dissolution  du 
congrès  ; il  y avait  eu  des  voies  de  fait 
de  la  part  des  troupes  autrichiennes 
contre  de3  courriers  français  ; les  plé- 
nipotentiaires demandèrent,  et  on 


leur  refusa,  ce  qui  était  une  monstruo- 
sité politique,  une  escorte  autrichienne 
pour  protéger  leur  voyage.  Le  28  avril, 
un  officier  autrichien  arriva  à Rastadt 
avec  cinquante  hussards  de  Seckler,  et 
communiqua  aux  ministres  français 
l’ordre  d’en  partir  dans  les  vingt-qua- 
tre heures.  11  était  sept  heures  du  soir, 
quand  cette  signiGcalion  leur  fut  remise 
par  écrit  ; elle  était  signée  Barbatsy , 
colonel.  Ils  firent  à la  hâte  leurs  prépa- 
ratifs, et  se  mirent  en  route  entre  9 et 
10  heures  du  soir.  On  les  retint  plus 
d'une  heure  aux  postes  de  la  ville:  par 
une  contradiction  sans  exemple,  on  les 
chassait  et  on  ne  voulait  pas  les  laisser 
aller.  Ils  renouvelèrent  vainement  la 
demande  d'une  escorte  au  comman- 
dant ; il  leur  répondit  qu’ils  n'avaient 
rien  à craindre.  Enfin  ils  partirent 
malgré  la  nuit  et  leurs  inquiétudes. 

A cent  toises  de  la  ville  leurs  voitu- 
res furent  attaquées  et  arrêtées.  La 
nuit  était  très  obscure,  leurs  domesti- 
ques portaient  des  flambeaux.  Jean 
üebry,  qui  était  dans  la  première  voi- 
ture, en  fut  arraché.  On  le  fouilla,  on 
prit  ses  papiers,  il  reçut  de  légers 
coups  de  sabre,  tomba  dans  un  fossé, 
on  le  crut  mort.  Donnier  et  ltoberjot 
éprouvèrent  d’abord  le  même  traite- 
ment, ils  furent  ensuite  massacrés. 
Roberjot  reçut  le  coup  mortel  dans  les 
bras  de  sa  femme,  qui  le  défendit  vai- 
nement en  le  couvrant  de  son  corps. 
Les  assassins  parlaient  français;  c’é- 
taient évidemment  des  Français  dé- 
guisés en  hussards  autrichiens.  Ils 
n'attaquèrent  et  ne  sabrèrent  que  les 
ministres,  et  ne  firent  aucun  mal  aux 
secrétaires  ni  aux  personnes  de  la  suite. 

Jean  Debry  passa  la  nuit  dans  le  bois, 
et  le  lendemain  retourna  à Rastadt, 
chez  le  comte  de  Goertz,  ministre 
prussien.  Boccardi,  ministre  ligurien  , 
était  dans  )a  dernière  voiture  ; il  en- 


POf.lTtQCB  ne 

tendit  le  tumulte,  les  cris  des  mou- 
rans;  se  sauva  à pied  avec  son  fils,  et 
vint  donner  à Kastadt  la  première 
nouvelle  de  cet  attentat  inouï.  Le  com- 
te de  Goertz  somma  le  commandant 
de  la  porte  d’Etlingen,  au  nom  de 
l’honneur  allemand,  de  déclarer  quel- 
le précaution  il  avait  prise  contre  un 
pareil  crime  ; cet  officier  lui  répondit , 
ainsi  qu’aux  autres  envoyés  réunis  à 
ce  plénipotentiaire,  qu'il  y avait  eu  un 
malentendu  de  la  part  des  patrouilles. 
On  lui  objecta  la  demande  et  le  refus 
de  l’escorte  : il  renvoya  à son  chef, 
qui  allégua  ne  l’avoir  pas  accordée  au 
comte  de  BernstorlT,  alors  conseiller 
de  la  légation  prussienne.  Tout  ce  qui 
restait  à Kastadt  de  ministres  étran- 
gers se  rassembla,  et  le  1**  mai  fit  pu- 
blier une  déclaration  sur  les  circons- 
tances révoltantes  de  cette  violation  du 
droit  des  nations.  Ce  manisfeste,  qui 
fait  honneur  à la  loyauté  germanique, 
était  signé  : comte  de  Gotrlx , baron  de 
Jacobi,  de  Dohe n,  de  Rotenkranlz , de 
Rtchberg,  de  Rehden,  baron  de  Gatzera, 
comte  de  Solms-Tambach,  Otto  de  Gem- 
mingen,  de  Kreneic,  comte  de  Taubé. 

Cet  attentat  donna  lieu  à bien  des 
conjectures.  La  mort  imprévue  et 
récente  du  général  Hoche,  l’insurrec- 
tion de  Kome,  dirigée  contre  le  palais 
de  l’ambassadeur  de  la  république, 
l’invasion  de  la  Suisse,  reparurent 
comme  autant  d'accusations  contre  le 
Directoire,  à qui  un  crime  de  plus  pou- 
vait être  imputé.  On  disait  qu'il  avait 
voulu,  par  ces  horribles  moyens,  ren- 
dre la  guerre  nationale,  et  réveiller 
dans  l'armée  l’énergie,  qui  commen- 
çait à s’affaiblir.  En  effet,  le  message 
du  Directoire  du  12  mai,  par  lequel  il 
annonçait  la  déclaration  de  guerre  à 
l’empereur  et  au  grand-duc  de  Tosca- 
ne, n’avait  pas  été  favorablement  ac- 
cueilli, et  jamais  guerre  n’avait  paru 
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moins  nationale.  L'archidac  Charles 
crut  devoir  aller  au-devant  des  impré- 
cations du  Directoire;  il  écrivit,  le  2 
mai,  au  général  en  chef  Masséna  ; 
l'Europe  et  la  France  rendirent  justice 
à l'honneur  de  l'archiduc,  mais  les 
conseils  retentirent  d'une  indignation 
unanime,  et  dénoncèrent  l'assassinat 
des  plénipotentiaires  français  à toutes 
les  nations,  comme  étant  le  crime  de 
la  maison  d’Autriche.  Ils  adoptèrent 
d'enthousiasme  trois  résolutions:  la 
première , de  célébrer  dans  les  chefs- 
lieux  des  cantons  de  la  république,  et 
aux  armées,  une  cérémonie  funéraire 
en  l’honneur  de  Bonnier  et  Roberjot. 
La  seconde,  de  placer  dans  tous  les 
tribunaux , écoles  ou  administrations, 
une  inscription  portant  : Le  9 floréal 
an  VIII,  à neuf  heures  du  soir,  le 
gouvernement  autrichien  a fait  assassiner 
par  ses  troupes  les  ministres  français  en- 
voyés au  congrès  pour  y négocier  la  paix. 
La  troisième,  de  donner  à chacune  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  une  ori- 
flamme aux  trois  couleurs,  sur  laquelle 
serait  inscrit:  Vengeance  aux  mtlnes  des 
citoyens  Bonnier  et  Roberjot,  plénipoten- 
tiaires de  la  république  à Rastadt. 

On  réfléchit  après  s'être  indigné,  et 
l'on  ne  comprit  pas  de  quelle  utilité 
pouvait  être  aux  gouvernemens  enne- 
mis le  meurtre  des  ministres  plénipo- 
tentiaires français;  ils  ne  pouvaient 
avoir  avec  eux  que  les  papiers  relatifs 
à la  négociation,  et  les  détails  en 
étaient  connus.  Il  était  évident  pour 
toutes  les  puissances  que  la  Russie, 
l'Autriche  et  l'Angleterre  voulaient  la 
guerre  ; elle  était  légitime  pour  l'An- 
gleterre et  l'Autriche,  depuis  que  le 
Directoire  avait  révolutionné  l’Helvé- 
tie,  Rome  et  la  Hollande.  L'Autriche 
cherchait  et  devait  chercher  ù entraî- 
ner dans  sa  cause  le  corps  germani- 
que ; la  Prusse  devait  s'y  opposer  et 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


994> 

s’y  opposa  en  effet  de  tous  ses  moyens. 

Que  contenait  et  que  pouvait  conte- 
nir de  plus  important  le  portefeuille 
des  plénipotentiaires  du  Directoire?  On 
essaya  à Paris  de  jeter  l’odieux  de  cet 
assassinat  sur  le  cabinet  de  Saint-Ja- 
mes; mais  l’opinion  publique  l'en 
justifia  : la  moindre  réflexion  lui  prou- 
vait qu’il  était  inutile  aux  intérêts  de 
l’Angleterre.  Quelques  hommes,  qui 
voulaient  aller  au  fond  de  cette  affaire, 
prétendaient  que  Bonnier  et  Roberjot, 
indignés  de  la  duplicité  et  de  l’exigen- 
ce du  Directoire  dans  les  nouvelles 
instructions  qu'ils  avaient  reçues,  se 
proposaient,  à leur  retour,  de  le  dé- 
noncer aux  conseils.  Jean  Debry,  di- 
saient-ils, à qui  ces  intentions  étaient 
bien  connues,  était  loin  de  les  parta- 
ger, et  rendait  compte  au  Directoire 
des  dispositions  de  ses  collègues. 
Ceux-ci  avaient  été  laissés  morts  sur  le 
terrain,  tués  par  des  hommes  qui  par- 
laient français;  et  lui,  il  en  avait  été 
quitte  pour  quelques  meurtrissures, 
quoiqu’il  eût  été  attaqué  le  premier. 
A Rastadt , cette  opinion  sembla  pré- 
valoir ; car  on  eut  l’air  de  reprocher  à 
Jean  Debry,  de  n’avoir  été  que  légère- 
ment blessé,  et  d’avoir  passé  la  nuit  sur 
un  arbre.  Mais  alors  l'opinion  était  en 
guerre  avec  le  Directoire. 

Su. 

Toute  l’Italie  était  dans  la  fièvre  révo- 
lutionnaire ; c’était  à qui  se  ferait  répu- 
blique. Naples  était  également  en  fer- 
mentation; les  prisons  n’avaient  pu 
suffire  pour  contenir  les  suspects  ou 
les  coupables,  et  le  gouvernement  y 
avait  suppléé  par  les  couvons.  Home 
ne  pouvait,  à une  pareille  époque,  se 
soustraire  à ses  grands  souvenirs.  Tout 
ce  qui  savait  lire,  dans  cette  patrie  des  | 
Cicéron  et  des  Brutus,  repoussait  le  j 


joug  pontifical,  et  rappelait  l’antique 
gloire  consulaire.  Une  grande  partie 
du  clergé,  chose  étrange,  partageait 
ces  opinions,  peu  en  rapport  avec  son 
institution  ultramontaine.  De  la  part 
des  ministres  protestans,  c’eût  été 
tout  simple  : l’Évangile  est  pris  par 
eux  à la  lettre,  ou  à peu  de  chose  près, 
et  alors  sa  doctrine  est  presque  toute 
populaire.  Ce  ne  fut  pas  un  médiocre 
symptôme  de  l’entraînement  de  l'es- 
prit humain  que  l’homélie  de  Pie  VII  ; 
il  était  déjà  cardinal  : cette  homélie, 
qu’il  publia  dans  son  évêché  d'imola, 
est  un  sermon  de  jacobin. 

Depuis  le  traité  de  Tolentino,  la 
république  était  en  paix  avec  le  sou- 
verain pontife  Pie  VI  ; il  avait  un 
nonce  auprès  du  Directoire  ; et  l’on 
fit  dant  le  temps  une  chose  agréable  à 
la  cour  de  Home,  en  y envoyant  com- 
me ambassadeur  Joseph  Bonaparte, 
frère  du  général  qui  avait  fait  la  paix  ; 
c’était  une  garantie  de  plus  donnée  au 
Saint-Siège.  Cette  protection  était 
tout-à-fait  inoffensive  par  le  caractère 
personnel  de  l'ambassadeur,  et  il  en 
offrit  une  preuve  positive  au  gouver- 
nement de  Home,  en  méprisant  ses 
intrigues  avec  la  cour  de  Naples,  et  le 
laissant  donner  au  général  autrichien 
l’rovera  le  commandement  de  l’armée 
pontificale.  Joseph  apprit  qu'il  se  tra- 
mait dans  l'état  romain  une  conspira- 
tion dont  le  but  était  le  rétablissement 
de  la  république  romaine  ; le  2(1  dé- 
cembre 1797,  il  en  avertit  conscien- 
cieusement le  cardinal  Doria,  secré- 
taire d'état.  Malgré  cet  avis , un  at- 
troupement séditieux  eut  lieu  le  28 
près  du  palais  de  France.  Comme  celui 
de  tout  ambassadeur  à Home,  ce  pa- 
lais jouissait  de  la  prérogative  d'une 
juridiction  autour  de  son  enceinte. 
Elle  lut  violée  par  une  foule  d’hommes 
qui  se  mirent  à crier  ; Vive  la  répu- 
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bliquo  romaine,  rive  la  république 
française  ! 

L’ambassadeur  apprit  ce  désordre 
comme  il  rentrait  chez  lui.  Déjà  tes 
troupes  du  pape  chargeaient  la  multi- 
tude ; elle  se  réfugia  sous  le  portique 
du  palais  de  France,  et  y fut  poursui- 
vie à coups  de  fusil.  L'ambassadeur  eut 
le  courage  de  se  porter  avec  ses  gens, 
les  élèves  de  l’école  française  et  quel- 
ques officiers,  entre  les  combattans. 
Après  avoir  réclamé  vainement  son 
inviolabilité,  il  ordonna  de  repousser 
la  force  par  la  force.  Dans  cet  horrible 
tumulte,  qui  dura  plusieurs  heures,  le 
jeune  général  Duphot,  promis  à une 
sœur  de  Napoléou,  fut  tué  de  deux 
coups  de  fusil;  il  rentrait  blessé,  quand 
le  second  coup  le  tua  raide  sur  la  pla- 
ce. Le  saug  des  blessés  ruisselait  dans 
le  paluis  de  France  ; l’injure  était  ma- 
nifeste. L’arobas9adcur  parvint  avec  la 
plus  grande  peine  à repousser  les  for- 
conés,  et  à faire  fermer  les  portes  sur 
eux.  Sa  dignité  venait  d’étre  cruelle-  i 
ment  outragée  par  le  peuple  et  par 
l’armée  de  Rome.  Le  sacré  collège  lui 
fit  donner  des  explications  sur  les- 
quelles il  ne  crut  pas  pouvoir  pronon- 
cer ; il  partit.  Le  Directoire  cria  ven- 
geance; mais  il  était  tellement  suspect, 
que,  comme  à Lausanne  et  à Kasladt , 
on  mit  volontiers  encore  sur  son  compte 
l’injure  qu’il  voulait  punir. 

Le  pape  envoya  à Paris , offrit  des 
réparations , proposa  de  faire  une  en- 
quête. Le  Directoire  se  refusa  à toutes 
excuses  ; il  fit  arrêter  le  nonce  , et 
donna  ordre  au  général  Berthier  de 
marcher  sur  Rome.  Il  avait  non  seule- 
ment sa  vanité,  mais  encore  son  inté- 
rêt à satisfaire  ; l’avenir  le  prouva.  Le 
10  février,  Berthier  vint  se  loger  au 
fort  Saint  - Ange , s’abstenant , par 
une  modération  qui  lui  était  propre  , 
d’entrer  dans  la  ville  , et  d’inquiéter 
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Pie  VI  dans  son  propre  palais.  Dans 
sa  perplexité,  ce  prince  s’était  adressé 
au  roi  de  Naples  ; il  lui  avait  offert  de 
lui  livrer  Rome.  Nelson  était  alors  dans 
la  rade  de  Naples  avec  sa  flotte.  Les 
deux  favoris  du  roi  et  de  la  reine,  Ha- 
milton  etActon  , étaient  Anglais.  Ce- 
pendant le  roi  de  Naples  répondit  au 
saint-père  qu’il  l’engageait  à négocier 
avec  le  général  de  l’armée  française , 
et  à traîner  l’affaire  en  longueur.  Le 
15  février,  du  pied  du  Quirinal,  le  cri 
de  la  liberté  romaine  se  fit  entendre. 
Comme  aux  beaux  jours  de  son  his- 
toire , le  peuple  se  rassembla  dans  le 
Forum , ressuscita  la  république,  rédi- 
gea l’acte  solennel  de  son  affranchis- 
sement, et  proclama  le  gouvernement 
consulaire,  un  sénat  et  des  tribuns. 
Les  Romains  ne  pouvaient,  comme  les 
autres  Italiens , adopter  un  gouverne- 
ment directorial. 

iis  envoyèrent  une  députation  au 
général  français,  pour  lui  annoncer  la 
chute  du  trône  pontifical.  Le  général 
se  rendit  au  vœu  du  peuple;  il  marcha 
uu  Capitole  avec  les  grenadiers,  son 
étal-major  et  des  détachemens  de  ca- 
i vulerie , et  déclara  que  la  république 
française  reconnaissait  la  république 
romaine.  L’assentiment  de  Berthier 
au  mouvement  populaire  qui  venait 
de  renverser  le  gouvernement , ne 
laissa  plus  au  pape  d’autre  ressource 
que  d’abdiquer  et  de  fuir.  Ce  qu’il  y 
eut  de  cruel,  personnellement  pour 
Pie  VI , dans  cette  révolution , c’est 
qu’elle  fut  opérée  le  jour  anniversaire 
de  la  vingt-cinquième  année  de  son 
pontificat , le  15  février  ; et  que , trois 
jours  après , en  actions  de  grâces  de 
l’abolition  de  sa  souveraineté  et  du  ré- 
tablissement delà  république  romaine, 
un  Te  Deum  solennel  fut  chanté  dans 
l’église  de  Saint-PieTre , par  quatorze 
cardinaux.  Le  20  février,  le  pape  sor- 
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tit  de  Rome  pour  n’y  plus  rentrer.  Le 
général  Berthier  lui  donna  une  escorte. 
Il  se  rendit  à la  Chartreuse  de  Pise,  où 
il  resta  jusqu’au  30  avril  1799,  qu’il  fut 
transféré  en  France.  Conduit  d'abord 
à Briançon,  ensuite  à Valence,  il  y 
mourut  le  19  août  de  la  même  année. 

L’esprit  de  rapine  et  de  concussion 
du  Directoire  s'établit  bientôt  à Rome, 
comme  en  llelvélie  ; les  lois  des  émi- 
grés et  de  la  confiscation  mirent  leurs 
cachets  sur  la  nouvelle  révolution  ; on 
déclara  émigrés  les  cardinaux,  les 
prélats,  les  princes  romains  qu’on 
obligeait  de  s’expatrier;  et  on  livra 
leurs  palais  au  pillage,  après  avoir 
prononcé  la  confiscation  de  leurs  biens. 
Au  milieu  de  ce  brigandage , qui  enri- 
chissait les  agens  civils  du  Directoire , 
la  solde  de  l’armée  restait  arriérée.  Les 
habitans  furent  indignés  de  tant  de 
déprédations , qui  enlevaient  à leur 
pays  une  foule  de  monumens  des  arts, 
tableaux  et  statues , sans  compter  les 
contributions  excessives  qu’ils  durent 
payer.  11  leur  fut  aisé  de  persuader  aux 
Français  mécontens  de  faire  cause 
commune  avec  eux  contre  ceux  qui  les 
dépouillaient , et  qui  ne  payaient  pas 
la  solde.  Des  soldats , le  mécontente- 
ment gagna  jusqu'aux  officiers , qui 
signèrent  un  mémoire  de  griefs  et  de 
menaces,  et  l’envoyèrent  au  Direc- 
toire. Il  y eut  à Rome,  ce  qu’on  n’avait 
jamais  vu  dans  l'armée  française, 
même  aux  époques  les  plus  cruelles  de 
la  révolution , sédition , révolte  mili- 
taire. Ce  scandale  inouï  est  dû  aux 
agens  provocateurs  et  dilapidateurs  du 
Directoire  ; car  il  fallait  toujours  que 
les  nouvelles  républiques,  protégées 
ou  créées  parlui,  payassent  chèrement 
leur  liberté. 

Cependant  l’honneur  de  l'armée  de 
Rome  était  flétri  par  cette  rébellion , 
ouvrage  des  partisans  nombreux  du 


gouvernement  pontifical.  Le  général 
qui  remplaça  Berthier  au  commande- 
ment échoua  ainsi  que  lui , et  ne  put 
faire  rentrer  dans  l’ordre  ses  soldats  ; 
il  quitta  l'armée,  après  lui  avoir  adres- 
sé un  ordre  du  jour  remarquable  par 
les  sentimens  honorables  qu’il  chercha 
à réveiller  cher^des  braves  qu’il  avait  si 
souvent  conduits  à la  victoire.  Il  laissa 
le  commandement  au  général  Dallema- 
gne  ; une  circonstance  imprévue  rallia 
tout  à coup  les  soldats  à leurs  drapeaux. 
Les  habitans  du  faubourg  de  Traste- 
vère , qui  ont  la  prétention  de  descen- 
dre exclusivement  des  anciens  Ro- 
mains, avaient  également  été  exas- 
pérés par  les  meneurs  de  l’anarchie  ; 
ils  ne  furent  que  trop  fidèles  aux  ins- 
tructions perfides  qu’ils  en  avaient  re- 
çues. Ils  sortirent  de  leur  faubourg , 
portant  devant  eux  l’image  delà  Vierge, 
et  égorgeant  tous  les  Français  qu’ils 
rencontraient.  Les  troupes  coururent 
aux  armes;  elles  rentrèrent  dans  le 
devoir  au  moment  du  danger.  Aidé  de 
la  nouvelle  garde  nationale,  le  géné- 
ral Dallemagne  parvint  facilement  à 
soumettre  les  fanatiques  de  Trastevère. 
Dans  quelques  cantons  de  l’état  ro- 
main, il  y eut  aussi  des  insurrections.  Le 
général  Murat  fut  chargé  de  les  dissi- 
per, ce  qu’il  fit  avec  vigueur.  Les 
consuls  de  la  nouvelle  république  ro- 
maine déjouèrent  les  intrigues  étran- 
gères de  Naples  et  celles  des  partisans 
du  gouvernement  pontifical. 

SIM- 

Le  pays  de  Vaud,  de  tout  temps 
français  par  ses  habitudes,  ses  mœurs, 
son  caractère,  son  commerce,  ses  be- 
soins, son  langage,  conspirait,  à la 
faveur  du  voisinage  de  la  révolution , 
pour  s’affranchir  de  l’oligarchie  ber- 
noise. Les  Vaudois  étaient  restés  con- 
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qw's  parles  républicains  de  Berne.  Ils 
étaient  leurs  serfs  politiques,  malgré 
la  supériorité  de  leur  civilisation,  la  fer- 
tilité de  leur  sol,  l'antiquité  nobiliaire 
et  la  richesse  de  plusieurs  familles.  11  y 
avait  donc  presque  nécessité  de  leur 
part,  indépendamment  du  droit  natu- 
rel, à chercher,  dans  le  contact  jour- 
nalier de  leur  pays  avec  la  France,  les 
moyens  de  rompre  le  joug  de  cette 
injuste  servitude. 

De  leur  côté,  les  meneurs  de  Faris 
continuaient  le  prosélytisme  des  révo- 
lutions avec  ardeur;  et  ils  couraient  au- 
devant  des  conversions.  Celle  du  pays 
de  Vaud  fut  prise  de  loin.  On  déterra  è 
Lausanne  un  vieux  traité  avec  Charles 
IX,  qui  rendait  à perpétuité  le  trône  de 
France  garant  de  la  liberté  du  peuple 
Yaudois.  Le  Directoire,  par  respect 
pour  Charles  IX,  notifia  aux  cantons 
son  intervention  en  faveur  de  cet  an- 
tique allié  et  ami  du  peuple  français, 
son  protecteur.  Il  avait  encore  deux 
motifs  pour  se  charger  de  la  querelle 
du  pays  de  Vaud  ; mais  il  n’en  avouait 
qu'un,  c’était  le  mauvais  exemple  que 
la  tyrannie  de  Berne  et  son  oligarchie 
féodale  donnaient  aux  cantons  gouver- 
nés par  un  régime  démocratique  et  aux 
républiques  nouvellement  établies. 
L’autre  motif  était  au  moins  aussi  in- 
fluent sur  ses  décisions:  c'étaient  les 
millions  de  Berne  qu’il  couvoitait. 

Ainsi  il  y avait  de  tout  dans  cette 
affaire  : intérêt  général  de  la  liberté, 
immoralité,  politique,  intérêt  privé. 
11  n’y  avait  point  d’ambition;  jamais 
gouvernement  ne  fut  moins  ambitieux, 
et  le  personnel  du  Directoire  était 
rassurant  à cet  égard.  C’étaient  les 
trois  vainqueurs  de  fructidor , le  stoï- 
cien Rewbell , l’illuminé  la  Réveillère 
Lépaux  , le  noble  Barras  ; le  poète 
François  de  Neufchâteau , et  l’avocat 
Merljn.  Celui-ci  menait  une  vie  de 


cabinet;  les  autres  ne  cherchaient  qu'à 
vivre  de  leurs  revenus  dans  le  capitole 
du  Luxembourg. 

La  révolution  d’Helvétie  excita  con- 
tre le  Directoire  toutes  les  opinions  de 
l’Europe,  en  ce  qu’elle  renversa  un 
vieux  gouvernement  républicain,  res- 
pecté même  des  monarchies;  mais  bien 
plus  encore  parce  que , pour  soumet- 
tre ce  pays,  il  fallut  faire  la  guerre  aux 
chaumières.  Il  trouva  ainsi  le  moyen 
de  blesser  les  intérêts  populaires,  dans 
une  cause  entreprise  pour  briser  les 
fers  d'une  des  plus  belles  parties  de  la 
Suisse.  Il  aurait  eu  pour  lui  la  Suisse 
et  l'Europe,  s’il  avait  su  respecter  son 
propre  drapeau  en  respectant  la  démo- 
cratie des  petits  cantons.  Un  manifeste 
énergique  exprima  leur  indignation  ; 
ils  étaient  libres  comme  l’air  de  leurs 
montagnes;  la  démagogie  de  leur  ad- 
ministration était  plus  convenable  à 
leurs  mœurs  pastorales,  que  le  civisme 
métaphysique  que  les  baïonnettes 
françaises  voulaient  leur  imposer.  Le 
Directoire  fut  sourd  aux  voix  populaires 
et  sauvages  de  ces  vrais  descendans  de 
Guillaume  Tell  ; il  ordonna  la  guerre 
contre  des  insensés  qui  osaient  vouloir 
continuer  d’être  plus  libres  que  des 
Jacobins. 

Le  Directoire  avait  renié  toute  saine 
politique  ; il  renia  toute  pudeur  d'état; 
il  ne  rougit  point  de  faire  proclamer, 
dans  ses  journaux,  par  ses  idéologues 
et  ses  agens,  l’intention  de  détruire  en 
Suisse  ce  beau  droit  d’asile  qui  appar- 
tient à toute  nation  indépendante.  Il 
voulait,  disait-il,  punir  les  cantons  de 
la  protection  qu’ils  avaient  accordée  aux 
émigrés,  aux  froctidorisés,  aux  cons- 
tituons. 

Peut-être  Napoléon  aurait-il  fait  la 
révolution  de  Suisse,  mais  c’eût  été 
en  négociant  avec  l'avoyer  de  Berne , 
de  Steiger,  vieillard  de  l'ancienne  ro- 


938  MÉMOIRBS  d: 

chc.  Il  loi  eût  prouvé  la  nécessité  de 
former  du  pays  de  Vaud  un  canton  in- 
dépendant, et  il  eût  probablement  ob- 
tenu, par  le  seul  effet  des  négociations, 
ce  que  la  France  avait  le  droit  de 
demander.  Enfin  il  aurait  au  besoin 
montré  quelques  bataillons  sur  la  fron- 
tière , et  Berne  se  fût  trouvée  heureu- 
se de  sauver  à ce  prix  la  forme  de  son 
gouvernement  et  son  trésor , fruit  de 
sa  parcimonieuse  administration  de- 
puis Charles-le-Téméraire.  Cette  con- 
duite eût  été  conforme  aux  principes 
que  le  peuple  français  professait  alors. 

Le  sénat  de  Berne  Ut  ce  qu  il  put 
pour  éviter  la  guerre  ; il  se  soumit  a 
toutes  les  satisfactions  que  le  Directoi- 
re avait  demandées:  de  ce  nombre  et 
en  première  ligne  était  le  renvoi  des 
émigrés.  Ces  malheureux  furent  tra- 
qués dans  toute  la  Suisse  avec  une  sé- 
vérité barbare.  Des  troupes  de  femmes 
et  d'enfans,  de  vieillards,  de  prêtres, 
furent  arrachées  violemment  des 
foyers  qu’ils  embrassaient  depuis  huit 
années  ; et  allèrent  mendier,  sur  les 
chemins  d’Allemagne,  la  haine  contre 
le  Directoire,  qu’on  leur  accorda,  et 
la  pitié,  qu'on  leur  refusa.  L’ambassa- 
deur Wickam  trancha  noblement  la 
question  qui  le  regardait  ; il  déclara  aux 
cantons  qu’il  se  retirait; c’était,  à dé- 
faut de  toute  protection  possible,  leur 
témoigner  l'amitié  de  l’Angleterre.  Le 
Directoire  n’a  vait  point  prévu  cette  con- 
duite du  ministre  anglais;  il  espérait 
trouver,  dans  sa  résistance  à quitter  son 
poste,  un  nouveau  sujet  de  plainte:  il 
résolut  l’envahissement.  Le  général 
9aint-Cyr  reçut  ordre  d’aller  prendre 
position  sur  la  frontière  bernoise,  avec 
sa  division  qui  faisait  partie  de  l’ar- 
mée d’Allemagne.  L’aristocratie  hel- 
vétique se  trouva  ainsi  subitement 
menacée  d’une  invasion  de  i part  de 
la  France;  les  troupes  rép  hlicaiues 
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réunies  dans  le  Jura  pouvaient  en  un 
jour  descendre  dans  le  pays  de  Vaud. 

Le  cantou  de  Zurich,  qui  avait  un 
grand  poids  dans  les  affaires  do  la  con- 
fédération, proposa  et  fit  adopter  la 
convocation  d’une  diète  extraordinaire 
à Arau.  Berne  appela  à son  secours  son 
ancien  allié  le  canton  de  BcliwiU,  qui 
avait  donné  son  nom  à la  terre  helvé- 
tique, en  même  temps  qu  elle  négo- 
ciait avec  l'ambassadeur  français  Mein- 
gaud.  Le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, Talleyraud,  qui  donnait  à Paris  aux 
ministres  suisses,  l'assurance  que  le  Di- 
rectoire était  calomnié  quand  on  l’accu- 
sait de  l’intention  d’envahir  la  Suisse, 
négociait  secrètement  avec  le  colonel 
La  Harpe,  agent  du  pays  de  Vaud,  et 
Ocli,  grand  tribun  de  Bêle,  l'indépen- 
dance de  ces  deux  pays.  Le  Directoire 
lit  enfin  déclarer  aux  conseils  de  Berne 
et  de  Fribourg  qu'ils  lui  répondraient 
individuellement  des  propriétés  des 
Vaudois  et  des  Bôlois,  que  la  républi- 
que prenait  sous  sa  protection.  C’était 
l'équivalent  d’une  déclaration  de 
guerre. 

Les  magistrats  de  Berne  eurent  une 
grande  pensée  ; ils  rassemblèrent  mi- 
litairement leurs  sujets  du  pays  de 
Vaud,  et  leur  firent  renouveler  sous 
les  drapeaux  le  serment  de  fidélité. 
Chose  étrange  ! cette  population  révol- 
tée obéit  alors  à son  souverain.  Tous 
accoururent  sous  les  étendards  de  Ber- 
ne, et  les  quatre  cinquièmes  des  Vau- 
dois renouvelèrent  le  serment  d’obéis- 
sance. Mais,  comme  il  arrive  presque 
toujours  dans  les  agitations  populaires, 
la  minorité  factieuse  entraîna  la  masse 
inerte,  et  la  révolte  de  la  minorité  de- 
vint la  révolte  de  tous.  Les  bourgeois 
de  trois  petites  villes,  ayant  à leur  tête 
leurs  officiers  municipaux,  arborèrent 
les  couleurs  de  l’indépendance.  Les  Pa- 
risiens avaient  commencé  la  révolution 
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en  se  saisissant  de  la  Bastille  : les  Vau- 
dois  voulurent  aussi  avoir  conquis  une 
Bastille.  Le  château  de  Chillon,  situé 
sur  le  lac  de  Genève,  était  destiné  à 
contenir  le  pays.  Les  patriotes  de  Vo- 
vay  surprirent  les  douze  invalides  qui  y 
tenaient  garnison,  en  imposant  à leur 
crédulité  par  un  ordre  de  leur  bailly. 
Tous  les  bourgeois  conquérans  se  ras- 
semblent ; les  vainqueurs  de  Chillon 
promenèrent  en  triomphe  leurs  pri- 
sonniers, et  tirent  de  grandes  réjouis- 
sances. Le  sénat  de  Berne  eut  tort  de 
s’en  laisser  imposer  par  cette  pasqui- 
nade  militaire,  et  d’envoyer  des  trou- 
pes contre  les  Vaudois;  sa  sagesse  l’a- 
bandonna ou  sa  fierté  l’egara  ; il  ue  de- 
vait pas  oublier  l'exemple  du  Venise, 
de  Gènes,  des  Yaltelins.  Il  savait  que 
le  général  Ménard  était  en  mouve- 
ment avec  des  forces  imposantes,  pour 
protéger  la  liberté  vaudoise,  et  que  sa 
seule  ressource  était  de  la  proclamer 
lui-méme.  11  lit  marcher  l’armée  ber- 
noise contre  Lausanne,  sous  les  ordres 
d'un  homme  d'esprit,  qui  ne  voulait 
pas  la  guerre,  le  colonel  Weiss.  l»u 
côté  des  Vaudois,  il  n'y  eut  de  mili- 
tant que  les  clubs.  C'était  ia  guerre 
des  écritures  ; chacun  plaidait  : le  gé- 
néral bernois,  pour  ue  pas  attaquer,  les 
Vaudois  pour  ne  pas  se  soumettre. 
Dans  ce  temps,  la  république  Léraani- 
que  fut  proclamée  à Geuève,  qui,  en- 
traîné par  le  mouvement  révolution- 
naire, renversa  son  ancien  gouverne- 
ment. , , b 'j  . p 

Pendant  que  le  pays  de  Vaud  se 
séparait  ainsi  de  Berne,  un  meunier 
faisait  à Bâle  le  nouveau  Guillaume 
Tell,  et  s’emparait  de  cette  grande 
ville,  à la  tête  de  quelques  paysans.  Le 
20  janvier,  il  proclama  les  droits  de  | 
l’homme,  et  tit  planter  l’arbre  de  la 
liberté.  Les  magistrats,  les  membres  du 
conseil,  saisis  d’uue  terreur  panique, 


avaient  été  au-devant  de  leurs  vain- 
queurs ; ils  avaient  été  étourdis  de  leur 
audace,  et  ils  feignirent  de  les  avoir 
attendus.  Le  canton  de  Berne  se  trou- 
va ainsi  pressé  an  nord  et  au  midi  par 
deux  révolutions , œuvres  du  Directoi- 
re, en  même  temps  qu’il  était  menacé 
par  i’armée  française. 

Berne,  au  milieu  de  ces  périls,  se 
montra  grande  comme  une  vieille  ré- 
publique, elle  les  accepta  tous.  Elle 
avait  dû  les  prévoir,  elle  avait  pu  les 
éviter  ; ne  l’ayant  point  fait,  elle  ne 
consulta  que  son  désespoir.  Il  s’agissait 
de  sauver  l’existence  politique  de  la 
Suisse,  mais  la  discorde  était  dans  les 
cantons;  les  uns  étaient  démocratiques, 
les  autres  aristosratiques.  Les  premiers, 
qui  ne  croyaient  pas  que  le  danger  les 
menaçât,  voyaieut  avec  plaisir  le  mo- 
ment arriver  de  l’abaissement  des  oli- 
garques ; ils  résolurent  doue  de  rester 
dans  leurs  précipices,  à l’abri  de  leur 
antique  démagogie  ; tous  se  trompè- 
rent également:  les  uns,  dans  leur 
agitation,  les  autres,  dans  leur  indiffé- 
rence. La  diète  d’Arau  servit  merveil- 
leusement le  Directoire.  Elle  déclara 
au  sénat  de  Berne  que  les  cantons  ne 
voulaient  pas  se  mêler  de  ses  querelles 
pour  le  pays  de  Vaud,  ni  se  battre 
contre  la  France.  Le  Directoire,  dont 
le  but  était  de  renverser  la  confédéra- 
tion et  d’envahir  la  Suisse,  fut  mécon- 
tent de  cette  déclaration  ; il  ordonna 
à sou  ambassadeur  de  répandre  le 
bruit  d'une  invasion  des  Grisons  de 
la  part  des  Autrichiens,  et  de  mena- 
cer hautement  la  diète  de  l’entrée  im- 
médiate de  l'armée  française  en  Suis- 
se, si  celte  agression  se  confirmait.  A 
cette  nouvelle , la  diète  reprit  sponta- 
nément le  sentiment  de  confédération 
qu’elle  venait  d’abjurer  ; elle  renouve- 
la l’alüance  primitive;  le  serment  de 
vivre  ou  de  mourir  pour  la  défense  de 
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la  liberté  commune  fut  solennellement 
juré  le  25  janvier.  Bâle  seul  s’y  refusa, 
et  rappela  scs  députés.  Bâle  était, 
comme  le  Léman,  tout  directorial.  Le 
cabinet  du  Luxembourg  triomphait. 

Les  patriotes  de  Lausanne,  aux  ap- 
proches de  la  petite  armée  bernoise, 
avaient  envoyé  prier  le  général  Mé- 
nard d’intervenir  pour  les  préserver 
de  cette  invasion.  Ce  général,  qui  avait 
ses  instructions  dans  ce  sens,  envoya, 
au  nom  de  la  paix  publique,  sommer 
le  commandant  bernois  de  respecter 
l'indépendance  du  pays  de  Vaud. 
L’aide  de-camp  porteur  de  cette  som- 
mation était  suivi  de  deux  ordonnan  - 
ces  ; en  approchant  des  avant-postes 
bernois,  deux  coups  de  fusil  partirent 
et  tuèrent  les  deux  soldats;  il  était 
dix  heures  du  soir.  L'oflkier  prit  cela 
pour  un  assassinat,  et  retourna  auprès 
de  son  général  sans  accomplir  sa  mis- 
sion. Celui-ci  entra  le  lendemain  avec 
ses  troupes  dans  le  pays  de  Vaud.  Il 
ne  voulutentendre aucune  explication. 
Elle  était  bien  simple  cependant: 
c'étaient  les  soldats  et  son  officier  qui 
n’avaient  pas  répondu  au  qui  vive  ber- 
nois. Le  Directoire  avait  envoyé  de 
Paris  une  constitution  pour  les  Vau- 
dois  ; elle  fut  solennellement  procla- 
mée ; et  cette  révolution,  commencée 
le  10  janvier,  se  trouva  ainsi  consom- 
mée le  27,  en  présence  de  l’armée  ber- 
noise. 

La  diète  apprit  à peu  de  jours  de 
distance  que  la  république  la  mena- 
çait d’une  armée , et  que  cette  armée 
était  sur  son  territoire  ; elle  ouvrit  en- 
fin les  yenx  sur  les  intrigues  de  l'am- 
bassadeur Meingaud.  L’indignation 
qu'elle  éprouva  fut  à son  comble; 
mais  il  n’était  plus  temps  : il  fallait  su- 
bir le  joug  de  la  France,  ou  se  déci- 
der à une  guerre  d'extermination. 
C’est  à ce  dernier  parti  que  se  rangea 


l’unanimité  des  représentai  de  la 
Suisse.  Cependant  tout  servait  le  Di- 
rectoire ; Berne  était  divisée  par  deux 
factions,  celle  du  vieux  avoyer  de  Stei- 
ger,  et  celle  du  trésorier  de  Frasching. 
A Arau,  où  venait  d’étre  juré  le  grand 
serment  civique  de  l’Helvétie,  le  peu- 
ple proclama  son  indépendance  et 
planta  l’arbre  de  la  liberté.  Le  sénat 
punit  cette  rébellion  ; mais  la  contre- 
révolution  que  tramait  le  Directoire 
flattait  trop  de  passions  pour  ne  pas 
l’emporter  sur  t’aristocratie.  Berne  se 
livra  enfin  elle -même,  quand  elle 
croyait  tout  sauver;  elle  déclara  que, 
dans  un  an,  sa  commission  de  gouver- 
nement présenterait  un  nouveau  pro- 
jet de  constitution.  Elle  ne  vit  pas  que, 
du  moment  où  elle  mettait  en  question 
l'inviolabilité  de  sa  charte,  dont  la  dé- 
fense avait  été  solennellement  jurée,  il 
n'y  avait  plus  de  question  à soutenir. 
Quand  l'ambassadeur  français  reçut 
cette  déclaration,  il  parla  en  vainqueur; 
et  comme  ses  instructions  lui  prescri- 
vaient de  saisir  toute  occasion  de  pous- 
ser à bout  la  patience  des  Bernois , il 
demanda  que  le  sénat  cessât  immédia- 
tement ses  fonctions  et  fût  remplacé 
par  un  gouvernement  provisoire  élu  par 
le  peuple , en  attendant  la  proclama- 
tion de  la  nouvelle  constitution.  Dans 
ce  temps,  le  général  Brune  était  venu 
prendre  le  commandement  de  l’armée 
d’IIelvétie.  Le  sénat  conçut  l'espoir  de 
trouver  moins  de  rigueur  dans  le  gé- 
néral que  dans  le  négociateur  ; il  s’a- 
dressa à lui.  Brune  profita  de  cette  cir- 
constance pour  donner  à ses  troupes 
le  temps  d’arriver  en  ligne;  il  consen- 
tit à ne  point  avancer  avant  quinze 
jours.  Le  sénat  reçut  cette  espèce 
d’armistice  comme  une  faveur;  elle 
n'était  de  fait  qu’un  moyen  d’assurer 
l'invasion.  A Berne,  les  partis  profitè- 
rent de  ce  délai,  non  pour  se  créer  des 
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moyens  de  défense,  mais  pour  cher- 
cher à se  renverser  l’un  l'autre.  Aux 
camps  de  Morat  et  de  Guminen  , les 
soldats  bernois , qui  depuis  un  mois 
étaient  inactifs,  s'imaginèrent  qu’on 
les  trahissait  et  qu'on  voulait  les  livrer 
sans  défense  aux  Français.  Rien 
n'avait  été  négligé  pour  abuser  de  leur 
crédulité  et  de  leur  inquiétude.  Ces 
hommes  étaient  généreux,  et,  comme 
ceux  qui  ont  quitté  leurs  foyers  pour 
les  défendre,  ils  voulaient  se  battre  ou 
y retourner.  Les  Suisses  sont  connus 
pour  leur  amour  de  famille,  surtout  les 
montagnards.  La  division  de  Morat 
était  commandée  par  le  baron  d’Er- 
lach,  d'une  illustre  famille.  Ce  général 
partageait  l’opinion  de  ses  soldats, 
blâmait  comme  eux  cette  trêve  impo- 
litique ; et,  déterminé  enfin  par  leur  sé- 
ditieuse impatience,  il  se  rendit  avec  un 
grand  nombre  de  ses  officiers , au  con- 
seil souverain.  Il  parla  en  homme  d’é- 
tat et  en  homme  de  cœur.  Il  prouva 
que  les  forces  nationales  étaient  supé- 
rieures en  nombre  à celles  déployées 
par  la  France;  il  traita  de  pusillani- 
mité la  conduite  du  gouvernement  ; il 
exposa  la  violence  des  vœux  dont  son 
camp  retentissait  chaque  jour,  et  le 
danger,  dans  de  telles  circonstances, 
de  mécontenter  tant  de  citoyens  qui 
avaient  les  armes  à la  main.  Enfin  il 
parvint  à réveiller  et  à réunir  les  deux 
partis,  et  il  obtint  l'ordre  d'agir  pour 
sauver  la  patrie.  Il  partit  de  Berne 
avec  les  acclamations  du  peuple;  il  les 
retrouva  dans  son  camp.  L'enthousias- 
me national  était  à son  comble. 

Bientôt  ses  dispositions  sont  prises, 
ses  ordres  donnés  pour  attaquer,  le 
1*'  mars,  les  positions  de  Soleure,  de 
Bienne  et  d’Yverdun,  occupées  par  les 
Français. 

Mais  à peine  le  général  d'Erlach  était- 
il  sorti  .du  sénat,  qu’un  officier  du  gé- 


néral Brune  s'y  présentait,  annonçant 
de  Paris  des  pleins-pouvoirs  pour  trai- 
ter. Il  demandait,  en  conséquence,  et 
il  obtint  sans  difficulté , de  ce  même 
sénat  qui  venait  de  voter  la  guerre  par 
acclamation,  d'ouvrir  des  conférences 
à Payerne.  L’ordre  d'attaque  fut  sus- 
pendu ; le  grand  conseil  envoya  une 
députation  au  quartier-général  fran- 
çais. Pendant  ce  temps,  la  minorité, 
composée  de  gens  vendus  au  Directoi- 
re, devint  la  majorité  ; elle  décréta  la 
formation  d'une  régence  provisoire, 
reconnut  les  droits  de  l'homme,  et  en- 
voya de  nouveaux  députés  au  général 
Brune.  La  députation  que  le  grand 
conseil  avait  nommée  sur  la  mission 
de  l’officier , revint  indignée  de  ['ulti- 
matum du  général.  Enfin  le  dénoue- 
ment approchait.  Le  général  d'Erlach 
était  encore  à Berne  ; mais,  plus  irrité 
que  jamais,  il  en  repartit  désespéré. 
Pendant  ce  temps.  Brune  fut  joint  par 
les  renforts  qu'il  attendait,  et  que  lui 
amenait  le  général  Schavvcmbourg.  H 
demanda  impérieusement  à la  nouvelle 
députation  , improvisée  par  l’intrigue, 
l’avilissement  de  l’Helvétie,  et  lui  ac- 
corda pour  tout  délai  une  prolongation 
d'arraisticede  trente  heures;  maisdouze 
heures  après  il  fit  attaquer  Soleure  et 
Fribourg.  Les  Suisses  furent  surpris; 
ces  deux  villes  se  rendirent,  moitié  par 
trahison,  moitié  par  capitulation  : les 
milices  qui  voulaient  défendre  Fri- 
bourg, se  vengèrent  sur  les  magistrats, 
forcèrent  l’arsenal,  pillèrent  les  armes, 
et  sortirent  emmenant  l'artillerie.  Le 
peuple,  comme  il  arrive  toujours  dans 
les  guerres  de  patrie,  valait  mieux  que 
ses  chefs;  l'instinct  de  sa  conservation 
ne  le  trompait  point  ; il  fut  grand  et 
malheureux. 

Le  camp  de  Morat  fit  des  prodiges 
de  valeur  à Guminen  et  à Singinc.  Au 
momeut  de  sc  mettre  en  marche  pour 
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aller 'délivrer  Fribourg,  il  apprit  que  le 
général  Schawembourg  était  parti  de 
Soleure,  et  qu’après  avoir  soutenu  un 
combat  meurtrier  à Fraubrunnen , il 
était  entré  dans  Berne.  A cette  nou- 
velle, les  troupes  crièrent  à la  trahison 
et  massacrèrent  quelques-uns  de  leurs 
officiers.  A l'affaire  de  Fraubrunnen,  six 
mille  Suisses  combattirent  avec  achar- 
nement : cinq  fois  chassés  de  leurs  po- 
sitions, ils  les  reprirent  cinq  fois;  mais 
ils  ternirent  leur  gloire.  Le  respectable 
avoyer  Steiger  et  le  général  en  chef 
d'Erlach  étaient  à ce  dernier  poste  de 
la  patrie  ; ils  furent  assaillis  dans  la  re- 
traite par  leurs  soldats,  qui  se  vengèrent 
de  la  manière  la  plus  barbare,  sur  leur 
brave  général , de  ce  qu'ils  appelaient 
sa  trahison  ; il  périt  misérablement 
d’une  mort  cruelle.  Les  assassins  répon- 
dirent au  tribunal  qni  les  jugea  qu’on 
leur  avait  dit  que  d’Erlach  ne  s’était 
mis  à leur  tête  que  pour  les  livrer.  L’oc- 
togénaire Steiger  fut  méconnu  d’abord 
par  cette  troupe  encore  sanglante  du 
meurtre  de  son  général  ; reconnu  en- 
suite, il  découvrit  sa  poitrine,  et  l'étoile 
de  l'aigle  noir  de  Prusse  le  déroba  au 
fer  des  assassins  ; il  leur  parla  comme 
Coligny,  dans  la  Henriade;  il  fut  plus 
heureux.  Les  huguenots  de  Berne , 
quoique  trahis,  vaincus,  désespérés, 
eurent  une  meilleure  conscience  que 
les  fanatiques  de  la  Saint-Barthélemi. 
Ce  vieillard  put  gagner  les  montagnes, 
et  emporta  avec  lui , auprès  de  Cons- 
tance, les  pénates  de  la  patrie  bernoise. 
Le  corps  bernois  avait  eu  affaire  à des 
forces  triples,  composées  de  vieux  sol- 
dats de  la  république.  Mais  , ce  qu’il  y 
eut  de  déplorable,  quand  on  parcourut 
les  champs  de  bataille,  ce  fut  d’y  comp- 
ter des  centaines  de  femmes  et  des  mil- 
liers de  faux  dont  ces  braves  paysans 
s’étaient  armés.  Les  Suisses  traitèrent 
les  Français  comme  leurs  ancêtres 


avaient  traité  les  Autrichiens;  mais  que 
pouvaient-ils  faire  contre  la  cavalerie 
et  l’artillerie  française?  Ils  se  jetèrent 
en  fanatiques  sur  les  canons  ; ils  ne  cé- 
dèrent qu’au  nombre  et  à la  tactique. 
Plusieurs  de  leurs  vieillards  ne  voulu- 
rent pas  survivre  à ce  grand  désastre, 
et  se  donnèrent  la  mort. 

La  chute  de  Berne  fut  le  signal  delà 
décadence  helvétique.  Lucerne,  Zu- 
rich, Schafhausen,  suivirent  le  sort  de 
Solenre,  de  Fribourg  et  de  Berne,  et 
imitèrent  plus  ou  moins  l’exemple  de 
Bâle  et  de  Lausanne.  Il  résulta  de  tous 
ces  changemens  spontanés,  que  les 
cantons  faisaient  dans  leurs  propres 
gouvernemens,  pour  en  faire  hommage 
au  Directoire,  plusieurs  variations  no- 
tables dans  l’état  du  pays.  On  fit  d’a- 
bord trois  républiques  fédérées  ; après, 
on  en  fit  treize  ou  quatorze,  et  enfin 
Brune  en  fit  deux  : ce  général  fut  alors 
injustement  accusé  d’avoir  abusé  de  ses 
pouvoirs.  L’histoire  lui  rendra  justice. 
Quand  il  fut  parti,  Lecarlier,  commis- 
saire du  Directoire,  chargé  d’orga- 
niser la  république  helvétique,  octroya 
à la  Suisse  une  constitution  qu’il  avait 
reçue  de  Paris,  et  fit  convoquer,  selon 
l’usage,  une  diète  solennelle  à Araux, 
pour  reconnaître  librement  cette  der- 
nière condition  de  la  paix.  Les  agens 
du  Directoire  s’étaient  emparés  de 
toutes  les  caisses  : dans  celle  de  Berne, 
où  était  le  trésor,  ils  pillèrent  une  ving- 
taine de  millions  ; ils  envoyèrent  des 
affidés  jusque  sur  les  glaciers,  pour  y 
déterrer  les  sommes  que  l’avoyer  de 
Berne  y avait  fait  cacher.  L’occupation 
coûta  à la  Suisse  quatre-vingts  millions, 
dont  une  partie  fut  â la  charge  des  fa- 
milles patriciennes.  Les  Français  pri- 
rent des  otages  qu’ils  envoyèrent  dans 
la  citadelle  de  Strasbourg.  Les  arbres 
de  la  liberté  et  les  clubs  couvrirent  la 
Suisse,  Les  abbés  souverains  s'empres- 
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saient,  comme  le  Valais  et  autre  petits 
états , d'envoyer  leurs  abdications  au 
Directoire,  qui  rendait  compte  dans  le 
Moniteur  de  ce  patriotisme  decommnn 
de.  On  vit  des  prêtres  et  des  moines 
présider  les  clubs,  et  haranguer  les  as- 
semblées populaires.  Mais  pendant  que 
les  bourgeois  des  grands  cantons  rai- 
sonnaient dans  les  cafés,  les  paysans 
des  petits  cantons  se  groupaient  en  ar- 
mes sur  leurs  montagnes.  Ceux  - ci 
étaient  les  vrais  descendans  de  Guillau- 
me Tell.  Ils  se  confédérèrent  contre  la 
grande  nation,  sur  le  bord  du  lac  d’U- 
ri,  au  commencement  de  février.  Ce 
fut  Schwitz  qui  donna  le  signal,  en  ap- 
pelant à lui  ses  anciens  confédérés.  Ce 
canton  Gt  un  grand  acte  de  magnani- 
mité; il  accorda  la  liberté  à de  petits 
peuples  ses  sujets.  Comme  le  but  de 
cette  indépendance  particulière  était 
toujours  celui  de  la  défense  générale, 
Schwitz  fut  éminemment  patriotique  et 
sage.  Le  danger  était  pressant;  il  le  fut 
bien  plus  quand  on  apprit  dans  les  pe- 
tits cantons  qui  croyaient  Berne  impre- 
nable, qu’une  république  une  et  indivi- 
sible venait  d'être  proclamée.  Il  fallait 
alors  ou  l'accepter  ou  la  combattre.  Ce 
fut  à ce  dernier  parti  que  se  rangèrent 
unanimement  les  pâtres  des  petits  can- 
tons. Ils  descendirent  tous  des  Alpes 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans  pour 
prêter  ce  beau  serment  A Schwitz,  le 
1»  avril.  Ils  ne  se  bornèrent  point  A 
cette  résolution;  ils  envoyèrent  une 
députation  A Lecarlier,  A Berne,  avec 
ordre  d'aller  de  IA  A Paris  exprimer  au 
Directoire  le  vœu  de  rester  soumis  A 
leurs  institutions.  Lecarlier  traita  la 
dépiitation  des  montagnards  comme 
Meingaud  avait  traité  les  sénateurs  de 
Berne.  Il  refusa  des  passeports  aux 
députés,  leur  notifia  la  volonté  du  Di- 
rectoire, et  les  renvoya  désespérés. 
A leur  retour  A Schwitz,  le  cri  de  ven- 1 
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geance  et  de  guerre  retentit  dans  la 
ville  et  sur  la  montagne  : chacun  cou- 
rut aux  armes.  Réding,  ancien  colonel 
ou  service  d'Espagne,  d'une  famille 
dont  le  nom  et  les  services  se  ratta- 
chent A la  gloire  antique  de  ce  canton 
libérateur  de  la  Suisse,  fut  tiré  de  sa  re- 
traite par  la  vénération  de  ses  conci- 
toyens. De  tous  côtés,  les  montagnards 
accoururent  prêter  sous  ses  drapeaux 
le  serment  du  désespoir.  Toutes  les  ar- 
mes du  pays  servirent  A armer  cette  po- 
pulation fanatique  de  son  indépendan- 
ce; toutes,  jusqu'aux  vieilles  lances  en- 
fouies dans  l'arsenal  depuis  près  de 
cinq  siècles.  L'homme  de  quinze  ans 
A soixante,  qui  ne  prendrait  pas  les 
armes,  était  déclaré  infâme.  Les  batail- 
lons s’organisèrent;  les  femmes  formè- 
rent des  compagnies  d’ouvriers,  et  tra- 
vaillèrent avec  ardeur  A élever  des  re- 
tranchemens  dans  les  défilés  de  leurs 
montagnes  : c'était  Sparte  ressuscitée. 
Réding  commença  ses  opérations  mi- 
litaires par  surprendre  Lucerne  , et 
s’emparer  de  son  artillerie,  moyen  de 
défense  qui  lui  manquait. 

Bientôt  après,  les  troupes  françai- 
ses se  portèrent  contre  le  canton  de 
Schwitz.  Trois  combats  sanglons  furent 
livrés  sans  succès  : de  simples  mon- 
tagnards, animés  par  le  sentiment  de 
l’indépendance  nationale,  résistaient 
aux  efforts  des  vainqueurs  de  l'Autri- 
che. Les  généraux  français  se  déci- 
dèrent A tourner  des  positions  si  vail- 
lamment défendues,  et  proposèrent  de 
négocier.  Le  peuple  rejeta  avec  fureur 
cette  proposition  ; il  fit  retentir  l’air 
des  cris  de  vaincre  ou  mourir.  Cepen- 
dant, chaque  jour,  il  voyait  diminuer 
ses  rangs;  In  lutte  était  trop  inégale; 
la  destruction  entière  de  cette  cou- 
rageuse population  était  évidente.  Un 
prêtre  vénérable  harangua  les  paysans, 
[ et  les  détermina  & accepter  les  propo- 
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sitions  des  Français  ; mais  ils  ne  con- 
sentirent à lenr  réunion  avec  la  répu- 
blique helvétique  qu'à  la  condition  de 
conserver  leur  religion,  leurs  armes  et 
leurs  droits.  Legénéral  Schawembourg 
fit  aussitôt  retirer  ses  troupes.  Ainsi 
finit  l’épisode  belliqueux  du  canton  de 
Schwitz,  qui,  le  premier,  avait  poussé  le 
cri  de  l'indépendance  des  Autrichiens, 
et  qui  n’avait  point  dégénéré. 

Cependant  la  nouvelle  république 
n’était  point  encore  organisée;  elle 
devait  se  composer  de  vingt-deux  can- 
tons, et  dix  seulement  avaient  envoyé 
leurs  députés  à l'assemblée  d'Arau; 
son  gouvernement  était  calqué  sur 
celui  de  France:  cinq  directeurs,  un 
sénat  et  un  grand  conseil.  Quelques 
cantons  demandaient  qu’on  accédât 
aux  conditions  acceptées  par  Schwitz, 
et  l’accession  paraissait  devoir  être 
générale,  lorsqu’une  insurrection  écla- 
ta dans  le  Valais,  qui  d’abord  avait 
été  favorable  à la  révolution.  Il  était 
difficile  de  penser  qu'une  révolte  sem- 
blable pût  devenir  dangereuse,  surtout 
après  la  soumission  des  cantons  belli- 
queux. Cependant  ses  premiers  pas 
furent  alarmans.  Six  mille  insurgés, 
soulevés  au  nom  de  Jésus-Christ  par 
les  ministres  de  la  sainte  religion,  se 
précipitèrent  des  montagnes  sur  la 
ville  de  Sion  où  résidait  un  agent 
français  nommé  Mangourit.  Il  eut  à 
peine  le  temps  de  se  sauver,  ainsi  que 
les  autorités;  elles  se  réfugièrent  au 
camp  du  général  Lorge,  qui  était  à 
peu  de  distance.  Ce  général  marcha 
immédiatement  contre  les  insurgés; 
d’abord  vainqueurs,  ils  furent  promp- 
tement contraints  à la  soumission  et 
désarmés.  On  a regretté  la  sévérité 
avec  laquelle  les  Français  ont  traité  la 
ville  de  Sion  dans  cette  occasion. 

Mulbausen  et  Genève  furent  réunis 

à la  France.  L'organisation  générale 


de  la  république  helvétique  se  fit  dé- 
sormais sans  obstacle;  mais  les  dilapi- 
dations du  commissaire  Ilapinat  et  des 
antres  agens  de  Paris  portaient  l'exas- 
pération du  peuple  au  plus  haut  de- 
gré, et  il  n'attendait  que  l’occasion  de 
soulever  le  joug  que  les  baïonnettes 
du  Directoire  lui  imposaient  sous  le 
masque  de  la  liberté.  A la  rupture 
du  congrès  de  Rastadt,  les  succès  de 
l’archiduc  en  Allemagne  furent  le 
signal  de  la  révolte.  Le  tocsin  retentit 
de  nouveau  dans  les  Alpes.  La  guerre 
d’IIelvétic  fut  glorieuse  pour  Masséna; 
elle  ajouta  à ses  lauriers  l’honneur  si 
digne  d’envie  d'avoir  sauvé  sa  patrie 
de  l’invasion  étrangère;  mais  elle 
coûta  bien  des  braves  à la  France. 

§IV. 

La  Hollande  était  composée  de  sept 
provinces,  unies  par  la  politique,  mais 
indépendantes  pour  le  gouvernement, 
et  d’une  forte  annexe  dite  la  généralité, 
et  qui  comprenait  le  Rrabant  hollan- 
dais, la  Flandre  hollandaise,  les  pays 
au-delà  de  la  Meuse,  Maestriclit,  Na- 
mur,  Bréda,  Bois-le-Duc.  Cette  belle 
province  était  pour  la  Hollande  ce  que 
le  pays  de  Vaud  était  pour  le  canton  de 
Berne;  elle  n'envoyait  pointde  députés 
aux  états-généraux.  Ceux-ci,  composés 
des  députés  des  sept  provinces,  gou- 
vernaient despotiquement  la  généra- 
lité comme  leur  conquête.  Ce  fut  long- 
temps le  sort  des  colonies  romaines. 
Chacune  des  sept  provinces  unies  exer- 
çait, par  son  député,  une  portion  de 
la  souveraineté  générale,  et  avait  sa 
souveraineté  particulière  sur  elle-mê- 
me. Cette  souveraineté  se  manifestait 
dans  l'exercice  des  chambres,  appelées 
états  provinciaux , formés  des  députés 
de  quelques  villes  privilégiées  ; toutes 
p’avaieot  pas  le  droit  d’eR  envoyer. 
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Chaque  province  était  maîtresse  abso- 
lue de  son  régime  intérieur,  votait  sa 
part  d'impôt  pour  les  dépenses  géné- 
rales de  l'état,  mais  réglait  le  mode 
de  sa  levée.  Les  villes  s’administraient 
elles-mêmes  par  des  formes  municipa- 
les. Elles  ne  rendaient  aucun  compte 
de  leur  administration  aux  états  pro- 
vinciaux, pas  plus  que  ceux-ci  n’en 
rendaient  aux  états-généraux.  Il  était 
difficile  de  suivre  avec  plus  d’exactitu- 
de l'échelle  du  système  fédératif.  Tou- 
tes ces  petites  indépendances  bour- 
geoises, réunies  en  faisceau  pour  l'inté- 
rêt comrouu,  formaient  uu  état  indé- 
pendant, qui  fut  loDg-temps  florissant 
et  heureux.  Sescommenceracusavaient 
été  basés  sur  une  belle  idée  politique  : 
offrir  une  patrie  aux  victimes  de  la 
politique  et  de  l’intolérance.  C’était 
ainsi  que  les  Urées  s'étaient  constitués, 
et  qu'ils  étaient  parvenus  à lutter  con- 
tre l'Asie  et  contre  les  Uomains.  La 
Hollande  succomba,  comme  la  Grèce, 
parce  qu’elle  était  vieille , qu’elle  était 
troublée  par  des  discordes  intestines, 
et  que  son  faisceau  était  à demi  brisé. 
Elle  avait  de  plus  un  vice  capital  dans 
son  organisation  d'état  ; son  souverain 
n’en  était  pas  un,  et  il  avait  en  main 
tous  les  moyens  de  le  devenir.  Tant 
que  les  princes  de  Nassau  ne  foreutpas 
ambitieux  pour  leur  propre  compte,  ils 
vécurent  honorés  et  glorieux,  et  eurent 
un  beau  rang  dans  l'Europe.  Ils  avaient 
courageusement  résisté  à Louis  XIV, 
leur  pavillon  était  respecté  ; ils  avaient 
de  la  prépondérance  parmi  les  souve- 
rains du  second  ordre,  et  ceux  du 
premier  ordre  recherchaient  leur  al- 
liance. Ils  étaient  dons  la  véritable  con- 
dition d'un  bon  gouvernement:  égali- 
té dans  la  souveraineté  entre  le  prince 
et  les  états-généraux.  Une  fois  cette 
égalité  rompue  par  un  empiétement 
de  l'uu  ou  de  l'autre,  il  devait  y avoir 
VI 
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péril  pour  tous  les  deux  : c’est  ce  qui 
arriva. 

Une  veine  aristocratique  circulait 
dans  ce  corps  républicain  ; l'ordre 
équestre  : il  était  représenté  aux  états- 
généraux  par  une  députation  particu- 
lière de  la  noblesse  de  chaque  province. 
La  complication  de  ce  gouvernement  le 
rendait  vulnérable  par  sa  propre  orga- 
nisation; il  n’était  ni  assez  démocrati- 
que, ni  assez  aristocratique;  il  s’y  trou- 
vait des  élémens  de  guerres  civiles,  si 
on  cessait  de  s’entendre  , et  pas  assez 
de  moyens  pour  les  faire  tourner  au 
profit  du  parti  victorieux,  sans  écraser 
l'autre  parti  par  une  révolution  qui 
mit  en  péril  l’indépendance  nationale: 
Pour  prévenir  ce  danger,  que  les  Hol- 
landais avaient  compris,  ils  créèrent 
le  stathoudérat,  et  choisirent  un  prin- 
ce  de  la  maison  de  Nassau.  Us  eurent 
en  cela  une  vraie  sagesse  de  chercher 
leur  grand  magistrat  dans  une  illustre 
maison,  mais  dont  la  situation  ne  pour- 
rait leur  porter  aucun  ombrage.  Ce 
prince  avait  été  comblé  de  prérogati- 
ves au  début  de  son  élection.  Capitaine- 
général  de  l’armée,  grand-amiral,  il 
avait  en  outre  à sa  nomination  tous  les 
emplois  civils  et  militaires,  et  dispo- 
sait d'on  trésor  considérable.  Le  sys- 
tème graduel  d'élections,  sans  cesse 
renouvelées , présentait  au  stathonder 
des  cliaoces  favorables,  par  le  crédit 
qu’il  pouvait  s’y  créer;  et  de  temps  en 
temps  il  dut  être  maître  absolu,  quand 
ses  créatures  étaient  portées  aux  états- 
généraux.  Par  sa  nature,  le  stathoudé- 
rat était  immobile,  il  avait  donc  tou- 
jours la  ressource  et  l’avantage  d’atten- 
dre, au  sein  du  pouvoir,  que  ce  pouvoir 
s’accrût. 

Cette  situation  d’intérêt  avait  mis 
plusieurs  fois  le  stathouder  et  les  états- 
généraux  en  opposition,  et  l’état  en 
crise.  Des  révolutions  avaient  eu  lieu  ; 
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elles  avaient  été  sanglantes;  de  grands 
citoyens,  tels  que  Jean  de  Witt  et  Bar- 
ncwcldt.  y avaient  perdu  la  vie.  Le 
stathoudérat  avait  Uni  par  être  aboli  ; 
mais  les  dangers  courus  par  la  répu- 
blique, lorsque  Louis  XIV  conquit  plu- 
sieurs de  ses  provinces,  la  força  de  ré- 
tablir ce  grand  pouvoir  en  faveur  de 
Guillaume  III.  Ce  priuce  la  vengea  et 
affranchit  son  territoire;  eu  habile  po- 
litique, il  proiila  de  la  recounaissance 
nationale  pour  se  saisir  d'une  autorité 
presque  absolue.  Il  Ct  traiter  les  trois 
provinces  où  les  armes  de  Louis  XIV 
avaient  pénétré , comme  le  sénat  de 
Carthage  traitait  ses  généraux  quand  ils 
avaient  été  battus.  Il  voulut  leur  infli- 
ger un  chêtimeut  national;  il  les  fit  dé- 
clarer incapables  de  nommer  à l’avenir 
legrs,  magistrats,  et  s’eu  appropria  la 
nomination.  Ainsi,  comme  l’état  con- 
sistait eu  sept  provinces,  il  se  rendit 
maître  .eu  1674.  des  trois  septièmes  de 
la,  souveraineté  par  cet  acte  de  justice 
extraordinaire,  qu’on  appela  le  Bigle - 
ment.  . , , . . . . , . , ,, 

Gudlaume  ue  se  contenta  pas  de  s’ê- 
tre fait  reconnaître  le  conquérant  des 
provinces  envahies  par  Louis  XIV; 
il  trouva,  dans  les  embarras,  résultant 
de  la  guerre  de  la  succession  d’Espagne, 
un  prétexte  de  se  faire  donner  le  com- 
plément de  la  dictature  militaire.  En 
sa  qualité  de  capitaine-général,  il  com- 
mandait l'armée;  mais  il  ne  pouvait 
donner  d'ordre  de  mouvement  dans  les 
garnisons,  sans  l'autorisation  des  états. 
11  profita  de  celte  guerre  pour  leur  dé- 
montrer les  inconréniens  de  cette  dé- 
pendance. Les  services  qu'il  venait  de 
rendre  à la  république  lui  dounaieut  le 
droit  de  parler  haut;  il  obtint,  pour  une 
campagne  seulement,  le  pouvoir  discré- 
tionnaire qu’il  convoitait  ; de  ce  jour , 
il  ne  s’en  dessaisit  plus;  et  ce  pouvoir, 
révérait  pour  tout  gouvernement  ré- 


publicain devint  un  droit  héréditaire 
du  statboudérat.  Cependant  la  ville 
d'Amsterdam  se  refusa  toujours  à ou- 
vrir ses  portes  aux  gens  de  guerre  : 
elle  persista  à regarder  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire comme  une  usurpation  sur 
la  liberté  nationale  ; la  province  de 
Ilollande  partagea  jusqu'au  dernier 
moment  la  courageuse  résistance  de  sa 
capitale. 

Après  Guillaume  III,  les  états  réso- 
lurent de  se  passer  du  stathoudérat; 
mais  dans  la  guerre  de  1741,  où  la  Hol- 
lande, oubliant  ses  principes  politiques, 
prit  parti  contre  la  France,  et  fit  sortir 
les  Provinces-Uniesdel'étatde  neutra- 
lité auquel  elles  devaient  leurs  riches- 
ses, le  besoin  d'un  chef  qui  eût  en  main 
le  pouvoir  et  le  mouvement  se  fit  sen- 
tir avec  force;  la  révolution  du  rétablis- 
sement du  stathoudérat  se  fit  en  quinte 
jours.  Guillaume  IV  fut  proclamé  avec 
un  enthousiasme  difficile  à décrire;  le 
peuple  réunit  avec  prodigalité  sur  sa 
tête  toutes  les  faveurs  dont  il  pouvait 
disposer.  11  ajouta  au  règlement  de 
1674,  étant  droits  dépotants,  l'hérédité 
du  statboudérat  dans  la  maison  de  Nas- 
sau-Orange, avec  snccessibilité  pour 
les  femmes,  en  cas  d’extinction  des  mê- 
les : il  était  difficile  à des  républicains 
d'aller  plus  loin.  Par  cette  dernière 
révolution,  le  stathouder  passa  subi- 
tement de  l'état  de  serviteur  des  états- 
généraux  à la  condition  de  leur  pro- 
tecteur et  de  leur  maître.  Il  fut  sou- 
verain. Les  rois  de  l'iturope  le  traitè- 
rent comme  tel  ; et  le  grand  Frédéric 
donna  sa  nièce  è Guilla  urne  V. 

Cette  princesse,  d’un  caractère  altier 
et  vindicatif,  joue  un  grand  rôle  dans 
les  événemens  qui  vinrent  changer 
encore  une  fois  le  gouvernement  de  la 
Hollande.  Elle  sccrnttout  permis  parce 
qu’elle  comptait  sur  l'appui  du  roi  son 
oncle,  dont  la  prépondérance  était  le 
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résultat  de  sa  gloire  et  de  son  génie.  De 
son  côté,  le  stathouder,  tout  confiant 
•dans  l'appui  du  roi  d'Angleterre,  crut 
pouvoir  impunément  opprimer  la  na- 
tion. La  ville  d'Amsterdam  et  la  pro- 
vince de  Hollande  se  vouèrent  géné- 
reusement à la  défense  de  la  liberté 
hollandaise. 

La  minorité  de  Guillaume  V avait  été 
confiée  au  duc  Louis  de  Brunswick,  qui 
prolongea  la  tutelle  au-delà  de  la  ma- 
jorité. Il  avait  reçu  des  états  le  titre  et 
les  fonctions  de  lieutenant-général  de  la 
république,  et,  en  cette  qualité,  il  était 
chargé  de  tout  ce  qui  concernait  la 
guerre  et  son  administration.  Lejeune 
prince  s’était  accoutumé  an  gouverne- 
ment du  dac  Louis,  qui  lui  épargnait 
toutes  les  charges  de  la  souveraineté  , 
et  en  exerçait  ta  puissance.  Les  pa- 
triotes furent  alarmés  de  cette  autorité 
prolongée  qui  dégénérait  insensible- 
menten  usurpation  ; ils  étaient  mécon- 
tens  d’ailleurs  du  caractère  de  Guil- 
laume V,  de  son  manque  de  foi,  de  sa 
fausseté,  de  son  incapacité,  de  sa  fai- 
blesse; et,  dans  la  résolution  qu'ils  pri- 
rent de  sauver  à tout  prix  la  chose  pu- 
blique, ils  arrêtèrent  de  se  débarrasser 
du  duc  Louis.  Bientôt  ils  en  trouvèrent 
l'occasion  et  le  motif  dansnn  écrit  signé 
du  stathouder  depuis  sa  majorité,  acte 
par  lequel  le  prince  s’engageait  à ne 
rien  entreprendre  sans  la  sanction  du 
duc  de  Brunswick.  Les  partisans  du  sta- 
thoudérat  se  trouvèrent,  par  la  commu- 
nication decette  pièce  importante,  aussi 
intéressés  que  les  patriotes  à se  débar- 
rasser d’une  autorité  qui  asservissait  le 
(ta thouder  lui-même;  et  le  duc  fut  obli- 
gé de  partir.  Cette  petite  révolution  se 
passa  dans  l'intérieur,  et  n’eut  pas  de 
publicité.  Les  patriotes  s'étaient,  en 
hommes  habiles,  réservé  d’en  tirer  un 
plos  grand  parti  pour  le  dessein  qu’ils 
avaient  conçu. 


Cet  acte  dont  ils  étaient  possesseurs 
était  l’ouvrage  du  grand-pensionnaire 
Rlesswick,  et  il  était  écrit  de  sa  main. 
Le  grand-pensionnaire,  premier  mi- 
nistre, s’était,  par  cela  seul,  constitué 
en  état  de  trahison;  et  si  cet  acte  était 
dénoncé  aux  états-généraux,  ils  le  li- 
vreraient à une  condamnation  capitale. 
Blesswick,  homme  d'un  grand  talent, 
jouissait  d’nn  crédit  populaire.  Les  pa- 
triotes, au  lieu  de  s’en  défaire  comme 
ils  avaient  fait  du  duc  Louis  qui  ne  pou- 
vait que  leur  nuire,  sc  décidèrent  à en 
tirer  parti,  et  ils  firent  sagement.  Le 
caractère  de  ce  peuple  réfléchi  et  pru- 
dent se  retrouve  dans  toutes  ses  révo- 
lutions. Ils  montrèrent  à Blesswick  l’ac- 
te qu’il  avait  imprudemment  rédigé,  et 
lui  proposèrent  l’alternative  d’être  ac- 
cusé par  eux,  ou  de  les  servir.  Comme 
ils  s'y  attendaient  bien , Blesswick  ne 
balança  point,  d’autant  que  ce  titre  res- 
tait entre  les  mains  des  patriotes.  II  se 
dévoua  à lenr  projet  et  se  montra  si  fi- 
dèle aux  engagemens,  quoique  forcés, 
qu'il  avait  contractés  avec  eux,  que, 
lorsqu’il  ent  terminé  les  cinq  années 
que  durait  l’exercice  de  grand-pen- 
sionnaire, il  eut  le  crédit  de  se  faire 
réélire. 

Les  circonstances  devinrent  de  la 
plus  haute  gravité  par  la  guerre  que 
l'Angleterre,  au  mépris  des  traités,  dé- 
clara aux  Provinces-Unies,  alors  al- 
liées avec  la  France,  qui  armait  contre 
la  Grande-Bretagne.  Ce  malheureux 
pays  était  tiraillé  entre  ces  deux  gran- 
des puissances,  dont  l’une,  l’Angle- 
terre, ne  voulait  pas  qu’elle  eût  une 
marine,  et  l’autre,  la  France,  deman- 
dait qu'elle  n’eût  point  d’armée  de 
terre,  mais  une  marine.  Il  y avait  en- 
coreuneautreperplcxilé.  L'Angleterre 
désirait  que  le  stathouder  devint  mo- 
narque absolu,  et  soutenait  son  parti; 
la  France  était  pour  les  intérêts  répu- 
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blicains.  Son  alliance  venait  d'attirer 
sur  les  sept  provinces  unies  l'orale 
britannique.  Cependant  la  Hollande 
avaittoul  fait  pour  le  conjurer,  en  pro- 
testant de  sa  neutralité.  £lle  arguait  ! 
aussi  d'une  des  dispositions  du  dernier 
traité,  qui  autorisait  les  parties  con- 
tractantes à continuer  leurs  relations 
de  commerce  avec  les  puissances  en 
guerre  avec  l'une  d'elles,  pourvu  qu'el- 
les s'abstinssent  d'importer  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre.  Elle  citait 
l’Angleterre  elle- même,  qui,  dans  une 
position  analogue,  avait  profilé  de  ces 
avantages,  l.a  Russie  offrit  uu  secours 
à la  Hollande,  en  l'invitant  à souscrire 
au  traité  de  neutralité  armée  quelle 
venait  de  signer  avec  la  Suède  et  ic  i)a- 
uemarck.  Ce  traité  renfermait  exacte- 
ment les  stipulations  et  les  exceptions 
consenties,  dans  le  règlement  de  1778, 
relativement  à la  navigation  des  neu- 
tres, et  dont  la  Hollande,  par  rapport 
à ses  relations  de  commerce  avec  la 
France,  réclamait  vainement  l'applica- 
tion auprès  du  gouvernement  britan- 
nique : tout  fut  inutile.  L'Angleterre, 
étroitement  unie  au  stathouder,  sur 
lequel  elle  comptait,  et  avec  raison, 
abusa  des  avantages  que  lui  donnait  U 
trahison,  et  déclara  la  guerre  le  jour 
même  où  les  ambassadeurs  des  états 
adhéraient  à Pétcrsbourg  au  traité  de 
neutralité. 

La  conduite  du  stathouder  devint 
plus  que  suspecte  aux  patriotes,  qui  eu- 
rent les  yeux  ouverts  sur  toutes  ses 
opérations  en  qualité  de  grand-amiral. 
La  trahison  du  prince  fut  bientôt  mani- 
feste. La  France  demanda  une  flotte  à la 
Hollande,  pour  coopérer  avec  la  sienne 
dans  celte  guerre  : elles  devaient  se 
réunir  à Brest,  en  marches  combinées. 
Cette  flotte  partirait  du  Texel.  Le 
chef  de  l'amirauté  de  la  Meuse,  le  fa- 
meux Paulus,  déploya  uue  telle  activité 


pour  son  armement , que  quarante 
vaisseaux  furent  prêts  à mettre  è ta 
voile  dans  la  rade  du  Texel.  Mais  le* 
stathouder,  en  sa  qualité  degrand-ami- 
ral,  apporta  tant  de  difficultés  aux  or- 
dres des  états-généraux,  que  la  saison 
de  mettre  eu  mar  se  passa.  Il  fit  plus  : 
les  étals,  instruits  qu'une  escadre  an- 
glaise, aux  ordres  de  l'amiral  Parker, 
croisait  dans  le  Sund,  dans  l'espoir  de 
s'emparer  des  navires  hollandais  char- 
gés pour  le  commerce  de  la  Baltique, 
ordonnèrent  au  grand-amiral  de  les 
faire  convoyer  par  une  force  respec- 
table. Le  stathouder,  contraint  d'obéir, 
choisit  pour  commander  la  flotte,  qui 
eut  ordre  d'appareiller , un  vieillard 
nommé  Zoutman,  qu'il  tira  de  son 
obscurité.  II  comptait  sur  la  faiblesse 
de  ce  vieux  marin,  depuis  long-temps 
oublié,  pour  faire  tomber  ses  vaisseaux 
entre  les  mains  des  Anglais;  et  son 
dessein  était  si  positif  à cet  égard,  qu’il 
n'nvait  pas  même  donné  à Zoutman 
assez  de  bétimens  pour  défendre  son 
convoi. 

L'amiral  se  plaignit  de  l’insuffisance 
de  ses  forces.  Il  lui  fut  répondu  qu'il 
se  rallierait  en  route  avec  l’amiral 
Kmsbcrg,  un  des  plus  grands  hommes 
de  mer  de  l'Europe.  Zoutman  partit  et 
rencoutra  Kiusberg,  qu'il  pria  de 
marcher  avec  lui  ; mais  quel  fut  l'éton- 
nement de  Zoutman  quand  Kinsberg 
lui  montra  l'ordre  qui  le  ruppelait  sous 
vingt-quatre  heures.  Cependant,  quoi- 
que cet  amiral  fût  du  parti  du  stathou- 
der, il  ne  put  se  résoudre  à laisser  le 
vieux  Zoutman  courir  à la  perte  iné- 
vitable des  bAtimeus  de  guerre  et  de 
commerce  qui  étaient  sous  ses  ordres , 
et  il  prit  sur  lui  de  l'accompagner 
pendant  quelques  jours. 

L'amiral  anglais  avait  été  instruit  de 
la  marche  de  Zoutman,  il  avait  quitté 
sa  station  et  était  venu  4 sa  rencontre, 


Poutiqub  m 
d«ns  la  certitude  de  s’emparer,  presque 
sans  coup  férir,  de  tout  le  conroi. 
Mais  quand  il  vit  la  réunion  des  deux 
amiraux  hollandais,  il  dut  se  décider  à 
livrer  bataille  ; il  la  perdit  et  se  déroba 
par  la  fuite.  Cette  affaire  s'appelle  la 
bataille  de  Doggers-banck,  d'un  banc 
de  sable  sur  la  côte  du  Julland.  Le 
vieux  Zoutman  se  battit  comme  un 
héros;  Kinsberg  fit  des  prodiges.  La 
Hollande  triomphante  honora  ses  deux 
amiraux.  Mais  le  stathouder  les  reçut 
avec  une  indifférence  marquée , et 
prouva  clairement,  par  celte  conduite, 
la  perfidie  de  ses  engagemens  avec 
l'Angleterre.  Zoutman  rentra  dans  l'ou- 
bli. Celte  victoire  fut  alors  regardée 
bien  justement  par  les  patriotes  com- 
me une  victoire  sur  le  Stathouder  lai— 
même  qui  n’avait  pu  dissimuler  son 
dépit.  La  disgrâce  du  vainqueur  dut  ai- 
grir violemment  les  esprits  déjà  irrités 
par  les  obstacles  que  1e  stathouder  avait 
mis  a la  sortie  de  la  flotte  du  'l'exel, 
et  à sa  jonction  avec  celle  de  Brest. 
La  nation  était  ouvertement  trahie  par 
son  chef.  Le  traité  de  1783  termina 
cette  guerre.  L'Angleterre  y gagna 
l'établissement  de  Negapatnam,  que 
les  Hollandais  lui  cédèrent  sur  la  côte 
de  Coromandel. 

Après  celle  paix,  la  politique  des 
états-généraux  se  tourna  tout  entière 
du  côté  de  la  France,  et  força  la  main 
au  stnlhouder,  qui  fut  obligé  de  suivre 
la  négociation.  Le  traité  signé  à Ver- 
sailles, le  8 novembre  1783,  fut  ratifié 
par  les  états,  le  12  décembre.  Les  pa- 
triotes manifestèrent  hautement  leur 
joie  ; Amsterdam  et  Rotterdam  frap- 
pèrent des  médailles  a l'occasion  de 
l’alliance  de  la  France.  Jamais  nation 
n'exprima  avec  plus  de  caractère  la 
part  qu'elle  prenait  à la  politique  de 
son  gouvernement.  Cependant  le  stat- 
houder affectait  de  reprocher  à la  Frau- 
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ce  la  perte  du  comptoir  de  Negapat- 
nam ; de  leur  côté,  les  patriotes  repro- 
chaient avec  bien  plus  de  raison  an 
prince  d’avoir  empêché  la  jonction  de 
la  flotte  dn  Texel  à la  flotte  française , 
ce  qui  eût  porté  un  coup  terrible  è 
l'Angleterre,  surtout  depuis  In  neutrn-' 
lité  armée  des  cours  maritimes  du 
Nord.  C'était  co  que  le  stathouder, 
d’accord  avecle  cabinet  de  Saint-James, 
s’était  attaché  avec  soin  à prévenir,  en 
dépit  des  efforts  de  l’amiral  Paulus, 
des  ordres  desétntsetde  la  convention 
faite  avec  la  France. 

La  mort  du  grand  Frédéric  fut  un' 
événement  important  pour  les  affaires 
de  la  Hollande.  La  princesse  d’Orange 
comptait,  avec  raison,  plus  encore  sur 
l'appui  de  son  frère  qui  se  trouvait- 
appelé  au  trône  de  Prusse,  qu’elle  n’a- 
vait compté  sur  la  protection  du  vieux- 
roi  , qui  avait  toujours  dédaigné  do' 
se  mêler  des  querelles  de  cette  ré- 
publique, autrement  que  par  un  sys- 
tème modéré  de  conseil  à l’un  et  a 
l’autre  parti.  Sa  politique  l'anrait  d’ail- 
leurs porté,  s'il  eût  vécu  davantage,  à 
s'entendre  avec  la  France  contre  le 
parti  anglais,  dont  son  nom  était  tou- 
jours l’instrument,  et  à ne  pas  soufTrir 
qu’aucune  atteinte  fût  portée  à la  ré- 
publique son  alliée.  Dès  la  mort  de  ce 
grand  roi,  le  prince  et  la  princesse 
d’Orange  jugèrent  devoir  profiter  de 
leur  crédit  sur  le  nouveau  roi  pour 
le  faire  intervenir  comme  protecteur 
de  leurs  prétentions  à usurper  entiè- 
rement le  pouvoir  suprême. 

Hertzbcrg , sous  le  feu  roi , n'était 
qu'un  ministre  ordinaire;  Frédéric 
gouvernait  par  lui-même  ; mais  il  de- 
vint ministre  dirigeantsous  son  succes- 
seur, prince  faible,  inoccupé,  étranger 
aux  affaires  par  sa  nature,  et  dont 
toute  l'ambition  se  bornait  è jouir  de 
l'héritage  glorieux  que  son  onclu  avait 
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fondé  en  Europe.  Herlxberg  n'avait 
pn  faire  accorder  aux  sollicitations  de 
la  cour  de  La  Haye  le  crédit  qu’il  au- 
rait désiré  ; il  se  dédommagea  de  son 
impuissance  auprès  du  nouveau  roi  ; 
il  le  fit  consentir  à donner  à la  prin- 
cesse sa  sœur  une  protection  déclarée. 
Les  affaires  de  Hollande  n'étaient  con- 
nues à Berlin  que  par  les  plaintes  des 
orangistes.  Le  comte  de  Goertx  fut 
envoyé  à La  Haye  en  qualité  d’ambas- 
sadeur, avec  instruction  de  diriger  le 
stathouder  dans  sa  conduite  vis-à-vis 
des  états,  et  de  lui  montrer  un  appui 
public.  La  révolution  commença,  au 
mois  de  septembre  1785,  par  une 
émeute  ; elle  devait  avoir  ses  succès, 
ses  revers  et  ses  triomphes.  Cette  sé- 
dition, l'ouvrage  des  Orangistes,  était 
dirigée  contre  les  pensionnaires 
d’Amsterdam,  de  Dordrecht  et  de  Har- 
lem. les  trois  grands  magistrats  du  pays 
et  les  chefs  du  parti  républicain.  Le 
dimanche,  jour  où  toutes  les  affaires 
étaient  suspendues,  même  l'action  des 
états-généraux  et  provinciaux,  fut  choi- 
si de  préférence,  parce  qu'aucune  au- 
torité locale  n'aurait  ce  jour  de  forces 
répressives  ; on  arrangea  les  choses  de 
manière  que  le  stathouder  même,  sans 
l'ordre  duquel  aucune  force  militaire 
ne  pouvait  se  mouvoir,  serait  à la  cam- 
pagne , et  qu'il  ne  serait  plus  temps 
lorsque  ses  ordres  arriveraient.  Les 
trois  pensionnaires  eussent  été  infailli- 
blement massacrés  sans  une  circons- 
tance imprévue  qui  fit  survenir  une 
force  suffisante  ponr  dissiper  les  fac- 
tieux. La  constitution  avait  pourvu  à 
l'absence  du  pouvoir  souverain  dont  les 
états-généraux  devaient  être  investis, 
par  l’établissement  d'un  coniàl-tomin 
tiré  des  états  eux-mêmes.  Dans  le  cas 
d'urgence,  il  ordonnait  souveraine- 
ment en  l'absence  du  stathouder.  Ce 
conseil  usa  de  son  autorité  au  premier 


bruit  de  l’émeute  ; il  fit  marcher  la 
garnison  de  La  Haye  contre  les  assas- 
sins des  trois  pensionnaires. 

Le  lendemain,  les  états  assemblés 
déclarèrent  vouloir  faire  cesser  le  dan- 
ger résultant,  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, de  la  nécessité  de  recourir  au 
stathouder  pour  les  ordres  de  mouve- 
ment des  troupes,  et  ajoutèrent  encore 
au  droit  du  tomtil-eotniti.  Guillau- 
me V,  à cette  nouvelle  qui  lui  enlevait 
sa  plus  belle  attribution,  se  rendit  aux 
états,  défendit  ses  droits,  et  demanda 
que  le  commandement  général  lui  fût 
laissé,  en  promettant  d’en  faire  usage 
pour  assurer  la  tranquillité  publique. 
Ces  instances  furent  inutiles  ; son  hu- 
miliation fut  complète  ; les  états  per- 
sistèrent dans  leurs  délibérations. 

Il  fut  violemment  irrité  du  non  suc- 
cès de  sa  démarche  ; il  quitta  l’unifor- 
me, partit  pour  la  Gucldre,  et  écrivit  à 
Berlin  pour  solliciter  une  intervention 
plus  active  encore  qni  lui  fit  rendre 
son  commandement.  Il  déclara  qu’il  ne 
reparaîtrait  plus  dans  la  résidence,  si 
cette  prérogative  ne  lui  était  rendue  ; 
il  la  regardait  comme  un  droit  inhérent 
à sa  dignité.  Cela  donna  lieu  à plusieurs 
mémoires  et  notes  diplomatiques.  Les 
états  délibérèrent  de  nouveau  ; et 
quoique  le  pensionnaire  d’Amsterdam 
eût  éprouvé  quelques  défections  dans 
ses  partisans,  cependant  les  patriotes 
l'emportèrent  encore. 

Ils  ne  s’endormirent  point  sur  leur 
victoire  ; ils  en  profitèrent  pour  abor- 
der des  questions  d’un  intérêt  moins 
élevé  sans  doute,  mais  d’un  effet  plus 
populaire.  Les  drapeaux  des  gardes 
hollandaises,  chargés  spécialement  du 
service  des  états,  avaient  été  insensi- 
blement transformés  en  drapeaux  sta- 
thoudériens  par  la  grande  dimension 
de  l’écusson  du  prince  et  la  petitesse 
de  celui  des  provinces  ; c’était  un  signe 
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public  d’envahissement  de  la  paissance 
militaire.  Les  patriotes  jugèrent  que 
le  moment  était  venu  de  désaccoutu- 
mer les  yeux  du  peuple  de  cette  usur- 
pation, à laquelle  ils  s’étaient  habitués, 
comme  à celle  du  droit  législatif  et  de 
la  souveraineté  que,  depuis  l'origine, 
les  stathouders  n’avaient  pas  perdue 
de  vue  un  6eul  instant.  Un  usage,  éga- 
lement le  fruit  de  ('usurpation,  bles- 
sait journellement  les  républicains  et 
surtout  les  membres  des  états.  Le  pa- 
lais dans  lequel  logeait  le  stalhouder 
contenait  la  salle  des  états;  une  cour 
carrée,  commune  aux  deux  ailes  de  ce 
bâtiment,  avait  deux  issues  sur  la  ville, 
une  au  nord,  l'autre  au  midi  ; le  sta- 
thouder  s’était  emparé  de  la  porte  du 
nord,  et  nul  autre  que  lui  ne  pouvait 
y passer. 

Le  27  février,  les  patriotes  obtinrent 
que  les  drapeaux  aux  armes  du  stathou- 
der  seraient  remplacés  immédiatement 
par  des  drapeaux  aux  armes  nationa- 
les; que  les  honneurs  militaires,  qui 
jusque  là  n’étaient  rendus  qu’au  sta- 
thouder,  seraient  communs  aux  mem- 
bres des  états  ; et  que  la  porte  réservée 
serait  publique.  Ces  victoires  puériles 
satisQrent  la  vanité  du  peuple;  elles 
lui  rappelèrent  que  la  souveraineté 
résidait  dans  les  états-généraux.  Une 
circonstance  pensa  donner  lieu  à un 
mouvement  populaire  sérieux  ; un 
membre  des  états,  nommé  Gislaër, 
voulut  profiter  du  droit  que  les  patrio- 
tes venaient  de  lui  acquérir  et  franchir 
la  porte  stathoudérienne  ; quelques 
hommes  de  la  populace,  apostés  à des- 
sein par  les  Orangistes,  assaillirent  sa 
voiture.  Us  l’eussent  indubitablement 
massacré  sans  le  secours  des  gardes 
accourus  pour  le  sauver.  Une  instance 
judiciaire  s’entama  sur  cette  affaire; 
l’homme  qui  avait  paru  diriger  le  mou- 
vement fut  condamné  à mort.  Au  mo- 


ment de  l’exécution  de  ce  misérable, 
Gislaër  lui  apporta  sa  grâce  qu’il  avait 
généreusement  sollicitée  des  états. 
Si  Gislaër  avait  été  assassiné  dans  sa 
tentative  ambitieuse , le  peuple  l’efft 
traité  d'insensé  : il  avait  réussi,  il  devint 
son  idole.  Cet  événement  donna  do 
l’assurance  aux  patriotes,  en  mèmer 
temps  qu’il  diminua  le  nombre  de» 
partisans  de  la  cour.  Un  décret  pronon-1 
ça  la  dissolution  des  compagnies  de 
volontaires  formées  pnr  le  parti  sta-1 
thoudérien  et  organisa  des  compagnies1 
de  volontaires  patriotes.  C'est  toujours 
dans  des  temps  de  trouble,  et  surtout 
après  une  victoire  du  peuple,  que 
prennent  naissance  les  élémens  d’une 
force  nationale  qui  devient  l’armée  ap- 
pelée à défendre  et  à sauver  la  patrie. 
Chaque  peuple  a eu,  comme  les  Hol- 
landais, sa  porte  stathoudérienne  à re- 
conquérir : les  Parisiens  ont  pris  la 
Bastille  ; les  Vaudois,  le  château  de 
Chillon. 

A Utrecht,  il  y eut  un  autre  mouve- 
ment patriotique.  Depuis  Guillaume 
III,  les  provinces  d’Utrecht,  de  Guel- 
dre  et  d'Over-Yssel,  n’étaient  plus  re- 
présentées par  état  et  par  des  députés 
de  leur  choix  ; le  stathouder  en  avait 
la  nomination.  Cette  incroyable  préro- 
gative, malgré  l’offense  directe  qn’elle 
faisait  à l’honneur  national  ctâ  la  cons- 
titution, s’était  maintenue  depuis  cent 
onze  ans.  Mais  le  moment  d’abolir  en- 
fin le  règlement  de  1674  ayant  paru 
favorable  aui  trois  provinces  interdi- 
tes , la  bourgeoisie  d’Utrecht  nomma 
des  commissaires  pour  rédiger  un  nou- 
veau règlement  qu’elle  approuva  ; vers 
la  fin  de  décembre , les  bourgeois,  au 
nombre  de  cinq  mille,  et  sans  armes, 
se  réunirent  froidement  et  sans  tumul- 
te sur  la  vaste  place  de  l’hôtel-de-ville, 
et  demandèrent  à leurs  magistrats  te 
remplacement  de  l’ancien  règlement 
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par  le  nouveau  qu'ils  leur  avaient  sou- 
mis. Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  journée 
que  cette  population,  dont  le  calme  ne 
fut  pas  un  moment  interrompu,  apprit 
que  ses  demandes  étaient  agréées  des 
magistrats;  mais  ceux-ci  n’ayant  pas 
pouvoir  pour  la  sanctionner,  il  fallut 
attendre  la  convocation  des  états  de  la 
province,  qui  n'avait  lieu  que  trois 
mois  après.  Cette  scène  singulière,  où 
quelques  officiers  municipaux  délibé- 
rèrent froidement,  pendant  douze  heu- 
res, sur  une  demande  portée  par  cinq 
mille  hommes,  se  passa  le  20  décembre 
1785.  Le  parti  du  stathouder  profita 
des  trois  mois  de  répit  qu'il  avait  pour 
gagner  la  majorité.  L’attitude  de  la 
bourgeoisie  en  imposa;  le  règlement 
de  1675  fût  aboli,  et  la  nouvelle  régen- 
ce d'Utrecht  fut  installée.  Celte  révo- 
lution, car  c’en  était  une  réelle,  fut 
opérée  sans  violence  et  sans  que  la 
tranquillité  publique  f&t  troublée.  Le 
caractère  hollandais  fait  que  ce  peuple 
évite  tout  excès,  calcule  tous  ses  mou- 
vemens  et  ne  se  meut  que  quand  il  y 
est  forcé  par  le  sentiment  de  son  véri- 
table intérêt.  La  conduite  des  habilaus 
d'Utrecht  fit  naître  les  mêmes  senti- 
mens  dans  la  Gueldre  et  l'Over-Yssel, 
qui  partageaient  l'interdit  de  1675. 

Tout  fut  ainsi  terminé  à Utrecht  pour 
cette  province,  malgré  les  efforts  et  les 
négociations  du  stathouder.  Les  nobles 
et  le  clergé  comptaient  à peine  vingt 
membres;  mais  ces  deux  ordres  avaient 
chacun  un  représentant  aux  états  pro- 
vinciaux, tandis  que  les  cinq  villes  vo- 
tantes étaient  représentées  par  un  dé- 
puté. Ces  deux  ordres  se  constituèrent, 
sous  le  nom  d 'Etals  provinciaux  d'U- 
trecht, dans  la  petite  ville  d’Amcrsfort, 
où  le  stathouder  résidait.  D'accord 
avec  eux,  il  les  fit  protéger  par  une 
garnison.  On  voit  à chaque  instant 
combien  la  constitution  des  Provinces- 


Unies  était  vicieuse,  et  par  conséquent 
tombée  dans  un  état  de  discrédit,  qui 
devait  amener  nécessairement  ou  une 
réforme  populaire,  ou  un  envahisse- 
ment stathoudérien. 

La  province  de  Gneldre  entreprit  de 
suivre  l'exemple  de  celle  d'Utrecht;  sa 
révolution  fut  loin  d’être  aussi  paisible, 
parce  que  le  prince,  furieux  de  sa  dé- 
faite à Utrecht,  employa  la  violence  au 
heu  des  négociations,  et  préféra  la 
guerre  civile  à la  perte  de  ses  préroga- 
tives. En  Gueldre,  la  noblesse  pauvre 
et  nombreuse,  était  toute  dévouée  au 
prince.  Mais  malgré  la  tyrannie,  qui 
avait  enlevé  à cette  province  jusqu'à 
l'ombre  de  sa  liberté , un  patriotisme, 
d'autant  plus  ardent  qu'il  était  compri- 
mé, était  entretenu  dans  la  classe 
bourgeoise.  A cette  époque,  après  un 
silence  de  plus  d'un  siècle , il  éclata 
avec  furie;  et,  comme  une  étincelle 
électrique,  il  embrasa  subitement  les 
diverses  classes  de  la  bourgeoisie  de 
toutes  les  villes.  De  nombreuses  adres- 
ses, dans  les  termes  les  plus  énergi- 
ques, furent  adressées  aux  états  pro- 
vinciaux pour  exprimer  le  vœu  géné- 
ral. Ceux-ci,  tout  dévoués  au  stathou- 
der, sans  y avoir  égard,  y répondirent 
par  deux  décrets,  dont  l’un  restreignait 
la  liberté  de  la  presse,  et  l’autre  défen- 
dait au  corps  de  la  bourgeoisie  d’a- 
dresser des  requêtes  à son  souverain. 

Cette  violation  manifeste  de  la  cons- 
titution irrita  les  esprits  au  plus  haut 
degré  ; et  deux  petites  villes,  Ëlsbourg 
et  llattem,  refusèrent  hautement  de 
publier  les  résolutions  des  états.  Le 
stathouder  avait  joint  l'insulte  à la  vio- 
lence envers  cette  dernière  ville , en 
lui  envoyant  un  soldat  pour  être  son 
bourgmestre  : elle  refusa  courageu- 
sement de  recevoir  ce  magistrat  d'une 
espèce  nouvelle.  C’était  sans  doute  ce 
que  voulait  le  prince,  qui  ordonna  tut 
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mouvement  de  troupes  contre  les  deux 
villes,  aussitôt  qu’il  eut  appris  leur  ré- 
sistance. En  vertu  des  formes  consti- 
tutionnelles, il  s’était  fait  ordonner  par 
les  états  de  Gueldre  , composés  de  ses 
créatures , d’employer  la  force  contre 
ces  séditieux  bourgeois.  L’exécution 
suivit  de  près  ; des  régimens  se  portè- 
rent sur  Elsbourg,  mais  ils  trouvèrent 
cette  ville  sans  habitons.  Toute  la  po- 
pulation, plutôt  que  de  consentir  à su- 
bir le  joug  d’un  mattre,  et  trop  faible 
pour  résister  les  armes  à la  main,  avait 
pris  la  courageuse  résolution  d’aban- 
donner ses  foyers.  A la  nouvelle  de  la 
marche  des  troupes , elle  s’était  em- 
barquée tout  entière  avec  ce  qu’elle 
avait  pu  emporter,  et  avait  été  cher- 
cherun  asile  à Campen,  de  l'autre  côté 
de  l’Yssel.  A Hattcm  il  y eut  résistance. 
L’artillerie  stathoudérienne  fit  sauter 
les  portes,  et  quelques  habitons  furent 
tués  en  combattant. 

Aussitôt  qu’on  eut  appris  A La  Haye 
la  nouvelle  de  la  résolution  des  états 
de  Gueldre,  de  faire  marcher  des  trou- 
pes contre  Elsbourg  et  Hattem,  les 
états  s’assemblèrent  extraordinaire- 
ment. Conformément  à la  résolution 
prise  par  le  grand -pensionnaire  de 
Witt,  en  1603,  il  fut  décidé  que  chaque 
membre  pouvait  émettre  son  opinion, 
quelle  qu’elle  fût,  sans  qu’il  pût  jamais 
être  inquiété.  Cette  délibération  an- 
nonçait et  l’état  de  crise  dont  la  répu- 
blique était  menacée,  et  l’intervention 
prononcée  que  les  états  de  Hollande 
voulaient  signaler  à l’attention  publi- 
que. Le  pensionnaire  de  Dort,  Gislaër, 
récapitula  éloquemment  tous  les  griefs 
de  la  république  contre  les  usurpations 
du  stathoudérat,  et  notamment  contre 
le  prince  régnant.  Il  n’eut  pas  de  peine 
A démontrer  que  la  Gueldre,  dont  les 
membres  des  états  et  les  magistrats 
étaient  des  créatures  du  slathouder, 
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n’était  ni  représentée  ni  administrée 
par  elle-même,  et  que  les  troubles  de 
cette  province  étaient  l’ouvrage  de  cette 
pernicieuse  influence.  En  conséquen- 
ce, il  proposa  1»  d’engager  les  états 
de  Gueldre  à s’abstenir  de  toute  vio- 
lence envers  les  villes  d’Elsbourg  et  de 
Hattem,  afin  que  la  province  de  Hol- 
lande ne  se  vit  pas  obligée  d’intervenir; 
2-  d’inviter  les  quatre  autres  provinces 
à s’opposer  à ce  que  leurs  troupes 
fussent  mises  en  mouvement  contre 
les  citoyens:  enfin  il  fut  d’avis  d’écrire 
au  stathouder,  pour  le  sommer  de 
faire  cesser  les  agitations  de  la  patrie^ 
faute  de  quoi,  il  serait  reconnu  l’auteur 
de  la  guerre  civile,  et  serait  suspendu 
par  les  états  de  Hollande  de  ses  pou- 
voirs et  de  sa  dignité.  Ces  propositions 
furent  agréées  A l'unanimité  par  les 
dix-huit  villes  votantes.  Mais  la  résolu- 
tion, arrêtée  le  4 septembre,  fut  pré- 
venue dans  son  exécution  par  les  évé- 
tiemens  d’Elsbourg  et  de  Hattem , 
dont  on  eut  la  nouvelle,  le  6,  A La 
Haye.  Ainsi,  il  fallut  renoncer  aux  deux 
premières  mesures;  la  troisième  fut 
exécutée  à la  rigueur  ; et  les  états  gé- 
néraux donnèrent  vingt-quatre  heures 
au  stathouder  pour  répondre  et  mettre 
un  terme  aux  violences  qu’il  venait 
d’exercer.  Guillaume  V se  hAta  de 
répondre  qu’il  était  dans  le  droit  con- 
stitutionnel, et  n’avait  agi  que  par  l’or- 
dre des  états  de  Gueldre.  Il  était  facile 
de  prévoir  celte  réponse,  à laquelle  il 
n’y  avait  aucune  objection  légale.  Cette 
situation , également  fausse  pour  les 
deux  partis,  ne  fit  qu’entretenir  la 
haine  qu’ils  se  portaient  ; et  les  patrio- 
tes ne  furent  que  plus  irrités  de  cette 
duplicité  du  prince,  qui  osait  alléguer 
les  ordres  des  états  de  Gueldre,  dont  il 
était  lui  seul  le  régulateur.  Les  états 
de  Hollande  résolurent  alors  de  tran- 
cher souverainement  la  difficulté.  Ils 
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arrêtèrent,  quand  ils  surent  l’exécution 
qui  venait  d'avoir  lieu  sur  les  deux 
villes  de  la  Gueldre , d’ordonner  au 
prince  de  faire  rentrer  les  troupes  dans 
leurs  garnisons.  Trois  provinces,  celle 
de  l'üvcr-Vsscl , de  Groningue  et  de 
Zélande,  avaient  suivi  cet  exemple.  Les 
étals  usaient  de  leur  droit  constitu- 
tionnel, et  Je  statliouder  ne  pouvait 
éluder  leurs  demandes. 

Une  résolution,  plus  importante , 
plus  hostile  encore,  fut  proposée  le  20 
septembre,  et  passa  à la  majorité  de 
seize  voix  sur  dix-huit  ; ce  fat  celle  par 
laquelle  le  prince  fut  suspendu  de  ses 
fonctions  de  capitaine -général.  11 
devint  évident  alors  que  le  message 
précédemment  décrété  pour  le  rappel 
des  troupes  n’était  qu'uue  mesure 
préparatoire.  La  ville  d'Amsterdam, 
dont  le  patriotisme  avait  été  le  moins 
prononcé  dans  les  derniers  temps,  émit 
le  vote  le  plus  violent;  elle  voulait  que 
la  résolution  des  états  fût  motivée  sur 
U » attentait  tant  exemple  commit  par  le 
prince.et  sur  l'emploi  criminel  qu’il  faitait 
des  troupes  ; c’était  une  véritable  décla- 
ration de  guerre.  La  Hollande  se  hâta 
de  preudre  militairement  toutes  ses 
sûretés  en  garnissant  sa  frontière  du 
cûté  des  provinces  de  Gueldre  et  d’U- 
trecht  où  le  prince  domiuait.  On  se 
prépara  des  deux  eûtes  À la  guerre 
civile. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le 
comte  de  Hertzberg  fit  intervenir,  à la 
demande  du  prince  et  de  la  princesse 
d'Orange,  le  nouveau  roi  de  Prusse 
dons  les  affaires  de  la  république.  Sai- 
sissant avec  empressement  cette  occa- 
sion de  se  consoler  de  la  dépendance 
dans  laquelle  le  grand  Frédéric  l'avait 
tenu  constamment , et  de  jouer  enfin 
un  rêle  dans  une  grande  affaire.  A cette 
époque,  on  appelait  rebelles  les  peu-  i 
pies  qui  repoussaient  l'oppression,  , 


Hertzberg  ne  comprenait  point,  ou 
plutôt  ne  voulut  pas  comprendre  que, 
dans  le  gouvernement  des  sept  pro- 
vinces, c'était  le  prince  qui  était  le 
sujet,  et  les  états  le  souverain.  11  s’était 
I voué  déjà  sous  le  dernier  règne,  mais 
sans  succès , aux  intérêts  de  la  prin- 
cesse, et  n’eut  pas  de  peine  à inspirer 
au  roi  sou  frère,  dont  elle  était  tendre- 
ment aimée,  et  sur  lequel,  à son  avè- 
nement, il  avait  pris  un  grand  empire, 
la  résolution  d'iulerveuir  en  arbitre 
dans  les  nouveaux  différens.  11  choisit 
en  conséquence  le  comte  de  Goërtz, 
pour  être  l’instrument  de  ses  desseins, 
et  le  Ut  nommer  ambassadeur  extraor- 
dinaire à La  Haye.  L’arrivée  de  ce 
négociateur  surprit  étrangement  les 
Hollandais.  Quand  ses  pouvoirs  furent 
connus,  le  mécontentement  fut  géné- 
ral; c'était  comme  médiateur  que  se 
portait  le  roi  de  Prusse;  le  statliouder 
était  présenté  comme  opprimé  par  la 
violence.  Uneinconvenanceaussi  grave 
était  un  outrage  direct  à la  dignité  des 
états  ; ils  se  voyaient,  par  une  déci- 
sion du  cabinet  prussien,  réduits  a la 
nécessité  de  traiter  d'égal  à égal  avec 
le  statliouder,  et  de  se  justifier,  vis-à- 
vis  d'un  gouvernement  étranger  à 
leurs  débats,  de  ces  mêmes  griefs  qu'ils 
se  croyaient  en  droit  de  reprocher  au 
prince  d'Orange. 

Les  patriotes  jugèrent  bientôt  que 
la  mission  du  comte  de  Goërtz,  bien 
qu'il  s'annonçât  comme  conciliateur , 
était  uniquement  hostile  contre  eux. 
Us  s'en  convainquirent  par  l'étroite 
liaison  qui  se  forma  tout-à-coup  entre 
cet  envoyé  et  le  chevalier  Harris , mi- 
nistre d’Angleterre  (lordMalmesbury). 
Les  états  s'alarmèrent  justement  de  la 
confiance  qui  s’établit  entre  les  deux 
plénipotentiaires.  Le  ministre  anglais 
était  conuu  par  sa  haine  envers  les  ré- 
publicains hollandais,  que  protégeait  la 
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France;  et  cette  union  devait  placer  la 
cause  de  la  république  dans  des  périls 
d’une  nature  nouvelle.  La  protection 
ouverte,  ou  plutôt  la  préférence  don* 
née  à la  cause  du  statliouder,  se  ratta- 
chait à la  rivalité  de  l'Angleterre  et  de 
la  France.  Le  chevalier  Harris,  d’après 
les  confidences  du  comte  de  tloértï,  ne 
garda  plus  aucune  mesure  dans  l'aver- 
sion qu'il  portait  personnellement  à la 
France,  ni  dans  ses  opinions  sur  les  dé- 
bats actuels,  il  traita  d’insulte  faite  du 
roi  de  Prusse  le  droit  que  les  états  ve- 
naient d’exercer  on  suspendant  le  sta- 
thouder  de  ses  fonctions  de  capitaine- 
général.  Les  états  généraux  et  les  pa- 
triotes se  virent  exposés  à la  commune 
vengeance  de  l’Angletere,  de  la  Prusse 
et  du  stathouder.  Si  Guillaume  V avait 
été  réduit  à ses  propres  forces,  c’est-a- 
dire  aux  quatre  a cinq  mille  hommes 
qu'il  tenait  des  contingens  de  la  Guel- 
dre.  de  la  Frise  et  de  la  Zélande,  il 
n'aurait  pas  pu  résister  aux  troupes  bien 
plus  nombreuses  qu’entreteuaient  le* 
provinces  de  Hollande,  de  Oroningue 
et  d’Over-Yssel.  Cette  division  de 
forces  de  trois  provinces  contre  trois 
était  militairement  à l'avantage  de» 
républicains;  mais  , envisagée  sous  le 
rapport  des  votes  aux  états-généraux, 
elle  présentait  une  égalité  que  la 
représentation  d'iitrecht  pouvait  seule 
faire  disparaitre.  On  a vu  que  cette 
province  était  partagée  et  par  la  résis- 
tance de  sa  capitale  et  par  l'opposi- 
tion stathoudérieune  d’Amersfort.  La 
députation  d’Utrecht  n'existait  plus , 
par  la  désertion  des  deux  ordres  réfu- 
giés à Amersfort,  ce  qui  frappait  d'il- 
légalité les  états-généraux  devenus 
incomplets.  Ainsi  l’état,  proprement 
dit,  l'état  constitutionnel  n’existait 
plus;  rien  n’était  légitime  désormais,  et 
la  porte  était  ouverte  aux  plus  grands 
maux. 
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La  France  attachée  par  le  système 
d’une  saine  politique  au  maintien  des 
libertés  hollandaises,  ne  pouvait  rester 
spectatrice  de  tels  événemens;  elle  ne 
pouvait  voir  qu’avec  une  grande  in- 
quiétude la  Prusse  s'allier  avec  l'Angle- 
terre, pour  établir  le  pouvoir  absolu  du 
stathouder  sur  ses  alliés.  En  consé+ 
quence,  elle  prillepartide  charger  son 
ministre  à Berlin,  le  comte  d'Esterno; 
d'une  négociation  sur  cet  objet;  et, 
non  contente  de  la  part  qu’elle  décla- 
rait vouloir  prendre  à cette  affaire,  elle 
envoya  un  ministre  extraordinaire  à 
La  Haye,  où  déjà  elle  avait  un  ambas- 
sadeur. Les  communications  du  comte 
d’Esterno  éclairèrent  le  roi  de  Prusse 
sur  le  véritable  état  des  choses,  et  les 
instructions  de  son  esbinet  au  comte  de 
Goërtx  prescrivirent  à cet  agent  une 
conduite  plus  modérée . dans  laquelle 
il  dut  ae  renfermer.  L'influence  de  là 
France  fut  manifeste  : non  seulement 
Frédéric  adhéra  au  système  de  conci- 
liation que  le  cabinet  français  avait 
adopté,  mais  encore  il  admit  l’examen 
des  prétentions  des  républicains. 

Elles  se  ressentaient  de  la  modéra- 
tion nationale,  qui  n’avait  et  ne  décla- 
rait d'autres  intentions  que  de  renfer- 
mer le  stathoudérat  dans  les  limites  et 
privilèges  qui  étaient  déterminés  pir 
la  constitution.  Les  républicains  allé- 
guaient avec  raison  que  les  autres 
droits,  tels  que  celui  de  patenta,  re- 
latif à la  disposition  des  troupes,  le  rè- 
glement de  iti7fc,  qui  assignait  au  sta- 
thouder  la  nomination  des  magis- 
trats des  trois  provinces  reprises  sur 
Louis  XIV,  eteulin  le  commandement 
de  La  Haye,  n’avaient  été  concédés  au 
prince  que  pour  en  jouir  tout  le  bon 
plaisir  des  itati,  ce  qui  constituait  les 
états  maîtres  de  révoquer  ces  privilèges. 
Ils  ajoutaient  que  telle  avait  été  la  con- 
dition à l'époque  de  l'établissement 
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de  l'hérédité  du  stathondérat  dans  la 
maison  de  Nassau-Orange,  et  qu'à  l'a- 
vènement du  prince  actuel  cette  stipu- 
lation avait  été  renouvelée;  qu'ainsi, 
c'était  à tort  que  Guillanme  V se  pré- 
tendait responsable  à sa  postérité  de 
la  conservation  de  ces  privilèges.  Ce- 
pendant l'amour  de  la  paix  était  si  uni- 
versel, que  les  patriotes  consentirent 
d'eux-mêmes  à des  modifications  qui 
n’enlevaient  à ces  trois  prérogatives 
que  ce  quelles  renfermaient  de  dange- 
reux pour  les  libertés  publiques. 

La  conduite  de  ces  républicains  fut 
admirable,  et  11e  démentit  pas,  un  seul 
moment,  la  juste  réputation  de  raison 
et  de  patriotisme,  dont  ils  jouissaient 
en  Europe.  D'après  les  ordres  de  sa 
cour,  provoqués  par  l’influence  fran- 
çaise, le  comte  Goërtx  reçut  avec  bien- 
veillance la  proposition  du  parti  pa- 
triote , en  approuva  la  sagesse  et  la 
modération;  et  ne  doutant  point  de 
l’honneur  qui  devait  résulter  pour  lui 
d’une  réconciliation  qu’il  regardait 
alors  comme  infaillible  entre  les  états 
et  le  prince,  il  se  rendit  à Nimégue  au- 
près du  stathouder.  Mais  il  le  trouva 
plus  inflexible  que  jamais.  Au  lieu  de 
s'empresser  d'adopter  les  modifications 
faites  aux  premières  demandes,  Guil- 
laume V répondit  que  c'était  aux  états 
de  Hollande  à reconnaître  leur  tort  en- 
vers lui;  il  l'exigea  même,  et  demanda 
impérieusement  à être  réintégré  dans 
sa  charge  de  capitaine-général,  ainsi 
que  dans  le  commandement  de  La 
Haye,  ajoutant  qu’il  verrait  après  ce 
qu'il  aurait  à faire  pour  rétablir  la  tran- 
quillité. Cette  violente  réponse  ne  fut 
pas  l’objet  d’une  note  diplomatique  re- 
mise au  comte  de  Goërtz,  mais  seu- 
lement d’une  lettre  que  lui  écrivit  la 
princesse.  Ce  ministre  adressa  au  roi  la 
lettre  de  sa  soeur;  l'envoyé  extraordi- 
naire de  France,  voyant  que  toute  né- 


gociation devenait  impossible,  se  déei- 
da  à retourner  à Versailles.  Les  espé- 
rances du  parti  républicain  pour  la 
paix,  à laquelle  ils  venaient  de  faire 
des  concessions  si  généreuses,  furent 
totalement  renversées.  Le  stathouder 
resta  convaincu  que  les  républicains  ne 
se  soumettraient  point  à sa  volonté,  et 
ceux-ci  s’attendirent  aux  mesures  les 
plus  violentes  de  la  part  du  prince;  ils 
se  mirent  en  état  de  défense.  La  guerre 
civile  était  devenue  une  mesure  de  sa- 
lut public.  Une  révolution  était  néces- 
saire pour  sortir  de  l’état  d’anxiété,  où 
le  défput  d'action  d’un  gouvernement 
légal  avait  plongé  la  population.  Les 
stathoudériens  seuls  triomphaient,  par- 
ce qu'ils  comptaient  encore  sur  leur 
influence  dans  les  états-généraux,  et 
que  le  résultat  de  leur  victoire  serait 
infailliblement  l'établissement  de  la 
souveraineté  de  la  maison  de  Nassau. 

En  effet , les  régens  des  plus  fortes 
villes,  telles  que  Rotterdam  et  Amster- 
dam, étaient  presque  tous  de  fougueux 
stathoudériens,  et  dans  les  plus  impor- 
tantes circonstances  on  avait  vu  les 
vœux  de  la  bourgeoisie  habilement 
éludés  par  les  manœuvres  aristrocrati- 
ques.  La  situation  actuelle  exigeait 
pour  le  salutdes  patriotes  une  majorité 
qui  ne  fût  pas  précaire,  comme  celle 
de  dix  sur  les  dix-huit  villes  votantes. 
Il  fallait  la  presque  unanimité  pour  que 
la  résolution  adoptée  eût  un  caractère 
de  stabilité.  Les  patriotes  et  les  oran- 
gistes  se  mirent  en  campagne  pour 
s'assurer  des  votes  aux  états,  et  rem- 
porter dans  les  délibérations  une  vic- 
toire signalée.  Ainsi,  les  uns  travaillè- 
rent à détruire  la  majorité  stathoudé- 
rienne,  et  les  autres  à la  fortifier. 

Une  circonstance  imprévue  vint 
lout-à-coup  mettre  en  mouvement 
l'activité  des  deux  partis.  La  ville  de 
Harlem  avaitsoumisauxétals  uuc  pro- 
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position  très  démocratique , par  la- 
quelle elle  demandait  qu'il  fût  donné 
uu  peuple  une  sorte  d'influence  dans 
les  affaires;  mais  comme  une  faible  ma- 
jorité avait  accueilli  cette  proposition, 
on  nomma  une  commission  pour  en 
faire  le  rapport,  alin  de  devancer  le 
parti  orangiste  que  cette  démarche 
avait  vivement  alarmé  ; la  bourgeoisie 
d’Amsterdam  pressa  sa  régence  de 
s'assembler  et  de  délibérer.  Celle-ci 
trompa  les  bourgeois;  elle  les  pria  de  la 
laisser  conduire  cette  affaire  , ce  qui 
fut  accepté  avecconfiance;etel!e  nom- 
ma quatre  partisans  du  prince,  l'un  & 
la  commission,  et  les  trois  autres  aux 
états-généraux , pour  fortifier  sa  dé- 
putation. Dans  une  séance  des  états, 
les  villes  de  Dort  et  d’tiarlem  avaient 
proposé  que  la  commission  ne  fût  com- 
posée que  de  sept  à neuf  membres. 
Les  nobles  à leur  tour  avaient  demandé 
que  chaque  ville  élût  uu  commissaire, 
ainsi  que  l'ordre  équestre,  ce  qni  Tut 
accordé.  L'aristocratie,  qui  disposait 
de  neuf  villes,  l'emporta  d'une  voix 
sur  les  deux  points  par  l'accession  de 
la  ville  d'Amsterdam.  De  cette  manière 
fut  éconduite  la  proposition  de  Har- 
lem. Les  patriotes  se  virent  avec  dou- 
leur en  minorité  dans  les  états;  il  s'a- 
gissait pour  eux  de  couserver  ou  de 
perdre  la  patrie.  La  conduite  des  ré- 
gens d'Amsterdam  fut  livrée  à toute  la 
sévérité  de  l'opinion;  et  la  bourgeoisie 
jura  de  tirer  vengeance  de  ceux  qui  ve- 
naient delà  trahir  avec  tant  de  perfidie. 
Rotterdam  était,  vis-à-vis  de  sa  régen- 
ce, dans  les  mêmes  dispositions  qu'Ant- 
sterdam;  ces  deux  grandes  villes  s’en- 
tendirent pour  opérer  une  révolution 
dans  le  conseil;  il  fut  convenu  entre 
elles  qu’ Amsterdam  donnerait  l’exem- 
ple : ses  richesses,  sa  population  lui 
acquéraient  un  poids  considérable  dans 
Ips  affaires  générales.  La  bourgeoisie 
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s’assembla;  elle  nomma  des  commis- 
saires pour  faire  connaître  A la  régence 
ses  prétentions  et  défendre  ses  droits. 
A l’exemple  d'iitrecht,  elle  en  imposa 
par  son  attitude.  Elle  demandait,  1*  la 
révocation  immédiate  des  trois  députés 
qui  venaient  de  trahir  aux  états  le  vœu 
général  de  leurs  commettans;  S"  que 
les  deux  députés restans  désavouassent, 
au  nom  d'Amsterdam  la  conduite  de 
leurs  collègues;  3»  que  les  trois  députés, 
réputés  traîtres,  fussent  exclus  à jamais 
de  la  députation  et  mis  en  jugement. 
La  régence  se  vit  contrainte  d'accéder 
à ses  demandes  ; et  la  majorité  fut  de 
nouveau  dévolue  aux  patriotes. 

Fiers  de  cette  victoire , les  républi- 
cains s'occupèrent  avec  activité  de  la 
réforme  du  conseil  de  la  régence;  sans 
cela  la  majorité  reconquise  n’aurait 
poiut  de  stabilité;  et  il  fallait  protlter  de 
l’enlhousiamc  du  premier  moment 
pour  assurer  sa  conservation.  Le  91 
avril  1787,  six  compagnies  de  la  bour- 
geoisie se  saisirent  du  poste  de  l'Hôtel- 
de-ville;  les  autres  compagnies  restè- 
rent sous  les  armes  dans  leur  quartier. 
Une  députation  de  la  bourgeoisie  pré- 
senta à la  régence  une  requête,  pour 
demander  le  renvoi  de  deux  de  ses 
membres.  Le  conseil,  après  une  longue 
délibération,  répondit  qu'il  n’avait  pas 
le  droit  de  prononcer  des  destitutions; 
cependant  le  mécontentement  de  la 
bourgeoisie  se  déclara  avec  tant  d’ef- 
fervesceoce  qu'il  en  fut  délibéré  de 
nouveau,  et  qu'on  accéda  par  un  nuzso- 
termine  au  vœu  général.  La  joie  du 
peuple  fut  à son  comble;  elle  se  mani- 
festa hautement  ; et  des  courriers  fu- 
rent expédiés  dans  toutes  les  provinces 
pour  annoncer  cette  victoiredu  peuple. 
Le  23 , Rotterdam  suivit  l’exemple 
d’Amsterdam. 

Aussitôt  après  son  installation,  et 
pour  accomplir  le  mandat  qui  l’avaitré- 


96» 


MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


généré,  le  conseil  nomma  nne  nouvelle 
députation  anx  états , et  révoqna  celle 
qui  existait.  Mais  s’arrogeant  le  droit 
de  frapper  d'illégalité  tout  ce  qui  ve- 
nait de  se  passer  à Rotterdam,  les  an- 
ciens députés  de  cette  ville,  loin  d’ac- 
cepter leur  révocation,  s'étant  rendus 
aux  états  avant  l'ouverture  de  l’assem- 
blée, il  s'y  trouva  une  double  représen- 
tation. La  députation  révoquée  se  leva 
et  présenta  une  adresse,  dans  laquelle 
elle  dénonçait  anx  états-généraux  la 
conduite  illégale  de  la  bourgeoisie  de 
Rotterdam,  et  demandait  le  rétablisse- 
ment de  ce  qui  venait  d'ètre  annulé. 

Cette  adresse  fut  soutenue  par  l’or- 
dre équestre;  et  la  discussion  la  plus 
vive  s’établit  pour  décider  si  les  états  re- 
cevraient la  nouvelle  députation.  Après 
nne  séance  des  plus  orageuses,  la  ma- 
jorité resta  aux  patriotes';  mais  seule- 
ment dans  la  proportion  de  neuf  contre 
huit,  une  des  dix-huit  villes  votantes 
s'étant  abstenue  de  voter.  La  noblesse, 
furieuse  de  cet  échec,  déclara  qu'elle 
mettait  ai  referendum  la  résolution 
adoptée,  et  menaça  de  prendre  désor- 
mais delà  même  manière  et  indistinc- 
tement tout  ce  qui  serait  proposé  aux 
états.  Elle  voulut  même  quitter  l'assem- 
blée. ce  qui  eût  dissous  les  états  ; on 
se  sépara  ainsi.  Le  lendemain,  la  dépu-* 
talion  rejetée  osa  se  présenter  à la 
séance;  il  lui  fut  interdit  de  siéger  à 
côté  de  la  nouvelle;  et  elle  dut  rester  de- 
bout hors  de  l’enceinte  des  députés  y 
mais  assistant  néanmoins  é la  délibé- 
ration. La  discussion  reprit  bientôt 
toute  sa  violence,  quoiqu’elle  eût  été 
décidée,  la  veille,  par  la  majorité,  et 
que  la  minorité  seulement  eût  déclaré 
le  referendum  sur  lequel  revint  encore 
la  noblesse.  Cette  nouvelle  discussion 
était  totalement  illégale;  aussi  dépassa- 
t-elle  toutes  les  bornes  de  la  décence. 
Le  graud-peuMonnaire  lui-même,  qui 


présidait,  et  qni  était  vénéré  de  tous 
les  partis,  fut  apostrophé  et  outragé 
par  au  jeune  homme  de  l'ordre  éques- 
tre : c’était  insulter  les  états.  Ce  ma- 
gistrat se  leva  alors  avec  dignité,  re- 
procha sévèrement  à l'orateur  de  l'or- 
dre équestre  l’inconvenance  de  sa 
conduite,  déclara  que  son  devoir  était 
de  conclure  à la  majorité  des  voix,  et, 
laissant  tomber  le  marteau  sur  la  table, 
ferma  la  séance.  Ainsi  se  termina  l’af- 
faire de  la  double  députation  de  Rot- 
terdam. 

Cette  séance  eut  lieu  le  25  avril,  et 
il  fnt  heureux  pour  les  patriotes  que  la 
majorité  lenr  eût  été  acquise;  car  le 
parti  slathoudérien,  qui  avait  l'espé- 
rance de  triompher  sur  le  point  de  la 
double  députation  de  Rotterdam,  de- 
vait, à la  favenr  de  ce  succès,  faire 
rappeler  Guillaume  V à La  Haye,  lui 
rendre  le  commandement  et  destituer 
le  grand-pensionnaire,  ce  Blesswick 
dont  le  patriotisme  lui  était  si  redou- 
table. L’ambassadeur  d’Angleterre  , 
Harris , était  de  la  conspiration , et  il 
se  croyait  tellement  sûr  de  la  victoire, 
qn'il  avait  d’avance  préparé  une  grande 
fête  dans  son  hôtel,  pour  la  célébrer. 

Cependant  les  affaires  de  la  province 
d’Utrecht,  divisée  en  deux  conseils, 
dont  l'un,  patriote,  résidait  à Utrecht, 
et  l’autre,  orangiste,  à Amersfort, 
étaient  loin  d’être  pacifiées.  Les  répu- 
blicains de  Hollande  proposèrent  la 
voie  de  la  négociation,  dans  l'espoir 
d'éviter  des  troubles;  les  stathoudériens 
d’Amersfort  acceptèrent  ce  moyen  , 
dans  la  persuasion  où  ils  étaient  de 
faire  tourner  la  négociation  i leur 
avantage  : ce  qui  arriva.  La  simplicité 
et  la  bonne  foi  républicaine  devaient 
échouer  contre  l’armée  des  courtisans 
aguerris  de  Guillaume  , qni  dirigeait 
toutes  les  manœuvres  de  son  parti. 
Ainsi,  par  de  fausses  promesses,  par 
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ces  moyens  dilatoires  que  sait  intenter 
te  génie  de  In  domination  et  de  la  rnse, 
on  temps  prérienx  fnt  perdu  pour  les 
patriotes,  et  employé  par  les  stathmi- 
dériens  ; effectivement , la  tille  d’U- 
trecht  apprit  bientôt  que  les  troupes 
de  sa  protince  et  de  celle  de  Gueldre 
étaient  mises  en  mourement,  et  avaient 
ordre  de  marcher  contre  elle.  Tandis 
que  le  conseil  d’Amersfort,  composé 
des  nobles  et  du  clergé,  négociait  avec 
tes  patriotes  de  ïlollande,  il  tramait’, 
avec  le  prince,  le  plan  de  l’attaque 
(fütreeht  A force  ouverte.  Le  9 mai, 
Utrecht  apprit  son  investissement.  Les 
troupes  ennemies  avaient  été  disposées 
de  manière  à couper  toute  commu- 
nication entre  cette  ville  et  celles 
d’Amsterdam,  de  Leyde  et  de  La  Haye, 
et  à être  maltresses  du  vieux  Rhin  , 
ainsi  que  de  la  grande  écluse,  une  des 
premières  ressources  défensives  d’U- 
trecht.  Dans  l’après-midi,  on  sut  qu’un 
bataillon  était  en  marche  pour  s'em- 
parer du  district  de  VresswVck,  sei- 
gneurie qui  appartenait  à la  ville.  Le 
conseil  municipal  s’assembla  aussitôt, 
et  ordonna  qu’un  détachement  de 
trois  cents  bourgeois  partirait  sous 
le  commandement  de  d'Averhonlt; 
l’un  des  nouveaux  régens,  et  s’établi- 
rait A Vressvryck.  Le  détachement  ren- 
contra le  bataillon  A l’entrée  de  la  nuit; 
l'Action  s’engagea.  Elle  fut  d'abord 
soutenue  de  part  et  d’autre  avec  un 
avantage  égal;  mais  d’Averhonlt  ayant 
démasqué  trois  petites  pièces  de  cam- 
pagne, les  troupes  de  ligne  furent 
bientôt  mises  dans  une  déroute  com- 
plète : elle  fut  si  entière,  qu’elles  per- 
dirent leur  drapeau,  jetèrent  leurs 
fusils,  et  abandonnèrent  leurs  baga- 
ges; les  bourgeois  perdirent  peu 
d’hommes.  Ils  curent  la  gloire  d’avoir 
défait  huit  compagnies  de  ligne,  et 
d’entrer  le  lendemain  à Wresswyçk; 


M.  d'Averhonlt  et  ses  compagnons 
rappelèrent  aux  habitans  du  pays  le 
dévouement  de  Léonidas  et  ses  trois 
cents  Spartiates.  C’est  ainsi  que  com- 
mencent les  renommées  militaires  dans 
les  révolutions,  et  que  se  fonde  la  gloire 
nationale.  Ce  commandant  et  ses 
bourgeois  voyaient  le  feu  pour  la  pre- 
mière fois,  et  ils  avaient  vaillamment 
battu  des  troupes  réglées  et  aguerries. 
L’impression  fut  profonde  A La  Haye, 
où  les  états- généraux  témoignèrent 
leur  juste  indignation,  au  récit  de  vio- 
lences qui  surpassaient  celles  qui 
avaient  été  exercées  sur  les  villes  d’Els- 
bourg  et  Hattem;  ils  se  déterminèrent 
A adopter  les  mesures  les  plus  énergi- 
ques pour  secourir  Utrecht,  et  à dé- 
ployer toute  la  force  que  leur  don- 
nait la  constitution  et  que  nécessitaient 
les  circonstances.  On  a vu  que  chaque 
province  avait  ses  états,  c’est-à-dire, 
son  souverain  territorial;  la  constitu- 
tion ne  permettait  pas  qu’une  pro- 
vince fit  entrer  ses  troupes  sur  le  ter-t 
ritoire  d’une  aulre  province,  sans  l'as- 
sentiment du  gouvernement  local.  Les 
états  de  Hollande,  qui  figuraient  au 
premier  rang  dans  les  affaires,  ne  pou- 
vaient pas  méconnaître  ce  principe 
fondamental  de  l’union;  mais  ils  eurent 
bien  le  droit  de  déclarer  que  les  hosti- 
lités contre  le  territoire  d'Utrecht  ve- 
naient de  rompre  l’union.  En  consé- 
quence, ils  ordonnèrent  à leur  général 
de  suspendre  de  ses  fonctions  tout  of- 
ficier qui,  malgré  les  ordres  de  la  pro- 
vince, refuserait  de  servir  pour  la  dé- 
fense d’Utrecht.  Il  était  certain  qu’il 
n’y  avait  plus  d’états,  c’est-à-dire  de 
souverain  territorial  dans  la  province 
d'Utrecht,  parce  que  cette  ville  n’avait 
qu’une  fraction  des  états,  dont  l'autre 
partie,  composée  des  nobles  et  du  cler- 
gé, s’était  retirée  à Amersfort.  Deux 
ordres,  composés  de  peu  d’individus, 
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ne  pouvaient  point,  par  la  même  rai- 
son, se  constituer  en  états  de  la  pro- 
vince. C'était  une  illégalité  bien  grave 
que  commettait  le  stathouder,  en  les 
reconnaissant  comme  tels  ; et  il  violait 
doublement  la  constitution,  en  faisant 
marcher,  au  nom  de  ces  états  illégiti- 
mes, un  corps  de  troupes  étrangères  à 
la  province  contre  sa  propre  capitale. 
Ces  deux  griefs  furent  justement  im- 
putés au  prince  par  les  états  de  Hollan- 
de, et  décidèrent  la  déclaration  qu'ils 
firent  aux  états-généraux.  Ils  appuyè- 
rent, sans  perdre  de  temps,  cette  dé- 
claration par  l’envoi  à Ctrecht  d'un 
régiment  à leur  solde;  c'était  la  légion 
de  Salm.  Ce  corps,  dont  les  dispositions 
politiques  étaieut  connues , alla  se 
reufermer  dans  lîtrecht.  Le  général 
de  Hollande  reçut  l’ordre  de  tenir  ses 
troupes  prêles  a partir  au  premier 
signal.  Ainsi , la  guerre  était  déclarée 
entre  le  prince  et  le  pays;  mais  un 
grand  écueil  attendait  l'emploi  des 
forces  républicaines,  et  même  de  ces 
régimens  étrangers,  quoiqu’ils  fusseut 
à la  solde  directe  des  provinces,  comme 
la  légion  de  Salm,  qui  était  payée  par 
celle  de  Hollande.  Car  il  y avait  deux 
sermens  qui  obligeaient  ces  régimens  : 
l’un  envers  la  province  qui  les  payait; 
l'autre  envers  les  élats-géuéraux,  sans 
l’ordre  desquels  il  leur  était  défendu 
d'entrer  sur  le  territoire  d'une  autre 
province.  Celte  complication  de  ser- 
mens donnait  au  stathouder , dans  la 
circonstance  actuelle,  un  avantage  con- 
stitutionnel qu'il  ne  devait  pas  laisser 
échapper  ; et , bien  que  celte  double 
obligation  fit  également  considérée 
par  les  états  de  Hollande  comme  une 
difficulté  presque  invincible,  il  leur 
était  presque  impossible  de  l'éviter. 
Ainsi  le  péril  noissait,  pour  le  parti 
patriote,  des  moyens  mêmes  qu’il  avait 
de  le  combattre.  11  était  obligé  d’avoir 


constamment  la  majorité  dans  les 
états-généraux,  afin  que  les  régimens 
ne  fassent  pas  exposés  è choisir  entre 
deux  sermens.  Dans  une  pareille 
perplexité,  la  province  de  Hollande 
devait  trancher  la  difficulté  par  un 
grand  acte  de  pouvoir  : ce  fut  la  des- 
titution et  le  remplacement  de  tous  les 
officiers  qui  refusèrent  de  marcher,  en 
alléguant  la  religion  du  serment  aux 
états-généraux.  La  province  fit  plus , 
elle  imposa  à ses  régimens  un  nouveau 
serment  qui  les  faisait  dépendre  exclusi- 
vemeutdesesélats.  Les  nouveaux  offi- 
ciers furent  encouragés  par  des  récom- 
penses extraordinaires;  et  ceux  qui, 
ayantété  éliminés,  voulurentreprendre 
du  service,  furent  irrévocablement  re- 
fusés. llétaitsage  aux  états  de  Hollande 
de  se  montrer  armés  d’une  grande 
sévérité  envers  ceux  qui  avaient  pu 
balancera  les  servir.  De  celte  manière, 
ils  ne  devaient  plus  avoir  sous  leurs 
drapeaux  que  des  hommes  fidèles  et 
dévoués. 

Le  parti  stalhoudérien  avait  perdu 
la  majorité  dans  les  états-généraux,  et 
avait  manqué  sa  grande  affaire,  celle 
de  devenir  maître  de  la  province  de 
Hollande.  Il  devait  cet  échec  aux  deux 
révolutions  que  Hotterdam  et  Amster- 
dam venaient  d’opérer  dans  leurs  ma- 
gistratures. Ce  déploiement  de  vo- 
lontés des  provinces  de  Hollande  et 
de  Zélande  avait  enlevé  au  stathouder 
les  moyens  d'insurrection  partielle, 
sur  lesquels  il  avait  compté;  il  n’avait 
pas  été  plus  heureux  dans  ses  opéra- 
tions militaires  à Utrecbt.  Depuis  la 
déroute  du  bataillon  envoyé  pour 
s'emparer  de  la  seigneurie  de  Vress- 
wyck,  il  avait  formé  un  camp  à Zeist, 
près  d'Utrecht,  et  le  régiment  de  Salm 
avait  vigoureusement  repoussé  toutes 
les  attaques.  Les  états  de  Hollande 
n’avaient  pas  perdu  de  vue  l'usage  que 
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le  stathouJer  pouvait  faire , contre 
leur  cause  et  celle  d'Utrccht,  des 
régimens  qu'ils  avaient  dans  la  pro- 
vince de  Gueldre,  et  ils  avaient  requis 
ce  prince  de  les  envoyer  dans  le  pays 
de  la  généralité,  faute  de  quoi  ils  cesse- 
raient de  les  solder.  Les  Gueldrois, 
qui  tenaient  pour  le  stathouder,  s’op- 
posèrent au  départ  de  ces  troupes; 
mais  comme  ils  étaient  hors  d’état  de 
les  payer , ils  imaginèrent  de  prier 
les  états-généraux  d’ouvrir,  au  nom  de 
la  province  de  Hollande,  un  emprunt 
destiné  à la  solde  de  ces  régimens: 
ce  qui , en  d'autres  termes  , était 
faire  payer  à la  Hollande  la  guerre 
qu’on  lui  déclarait.  Il  est  difficile  d'i- 
maginer une  conception  plus  étrange 
de  la  part  d’un  corps  délibérant;  mais, 
dans  les  temps  de  troubles,  toute 
raison,  même  la  raison  politique,  celle 
dont  on  peut  le  moins  se  passer  , 
semble  s’obscurcir  avec  la  destinée  du 
pays. 

Une  nouvelle  confusion  de  volontés 
et  de  principes  vint  eucore  accroître  le 
discrédit  de  la  chose  publique,  que 
l’uu  et  l’autre  parti  remettait  chaque 
jour  en  procès  à sa  volonté,  devant  les 
états-généraux,  également  frappés 
eux-mômes  d'une  mobilité  peu  hono- 
rable. Il  n’y  avait  plus  de  stable  que 
l'illégalité,  en  raison  de  la  rapidité  et 
du  la  complication  des  circonstances; 
ainsi  les  états  soi-disant  d’Amcrsfort , 
dont  le  stathouder  dirigeait  les  volontés, 
osaient  écrire  aux  étals-généraux  pour 
demander  que  les  ordres  donnés  par 
la  province  de  Hollande  fussent  révo- 
qués, et  que  le  général  fût  mis  en  ju- 
gement pour  les  avoir  reçus  et  exécutés. 
Les  officiers  destitués  par  les  états  de 
Hollande,  ameutés  également  par  le 
parti  slathoudérien,  demandaient  pro- 
tection aux  étals.  La  discussion  s'établit; 
la  Hollande,  ne  pouvant  Clrç  juge 

VI 


dans  sa  propre  cause,  n'avait  point  de 
voix  dans  la  délibération  qui  avait  lieu 
entre  les  six  autres  provinces.  Le 
débat  fut  vif;  le  premier  jour,  il  y eut 
deux  voix  pour  la  proposition , trois 
pour  le  referendum,  et  la  sixième  pro- 
vince votante  eut  partage  dans  scs  deux 
voix.  Malgré  cette  circonstance  , qui 
rendait  la  question  au  moins  indécise, 
le  président  avait  conclu  pour  la  pro- 
position. Le  lendemain  une  troisième 
voix  vint  se  joindre  à l'une  des  deux 
qui  avait  fait  partage,  et  vota  pour  le 
referendum-,  ce  qui  donnait  quatre  voix 
sur  six  à cette  opinion.  Malgré  cela,  le 
président  des  états  osa  doflner  le 
scandale,  jusqu’alors  sans  exemple,  de 
conclure  en  faveur  de  l'avis,  comme 
il  l'avait  fait  la  veille.  Ainsi  la  minorité 
de  deux  contre  quatre  l’emporta  aux 
étals-généraux  ; toute  pudeur  était 
bannie  de  cette  assemblée  qui  avait 
soutenu  avec  tant  d'éclat  la  fortune  de 
la  république,  et  avait  attaché  son  nom 
à tant  d’événemens  glorieux  ; sa  sa- 
gesse était  perdue,  son  honneur  flétri, 
et  ce  grand  symptôme  de  décadence  ne 
devait  servir  qu'à  l’avantage  du  parti 
qui  voulait  détruire  la  souveraineté,  et 
qui,  en  attendant  le  moment  de  se 
mettre  à sa  place,  jouissait  et  profitait 
de  la  considération  dont  il  avait  su  le 
frapper  lui-même,  en  le  corrompant 
et  en  brisant  son  lien  politique  avec 
la  nation. 

Le  parti  slathoudérien  osa  davan- 
tage. Le  prince  fit  paraître  un  mani- 
feste, où  après  avoir  traité  de  rébellion 
toutes  les  oppositions  qui  s'étaient  pro- 
noncées dans  les  villes  de  Rotterdam, 
d'Amsterdam,  d’Utrccht , et  avoir  dé- 
claré qu'il  allait  concourir  de  tous  scs 
moyens  à la  destruction  des  ennemis 
de  l'ordre  public,  il  demandait  qu'on 
lui  rendit  le  commandement  de  La 
Haye,  les  fonctions  de  rapitainegé- 
Ü1 
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néral;  alors  il  prendrait  toutes  les 
mesures  convenables  pour  rétablir  la 
tranquilité.  Une  pareille  déclaration  ne 
pouvait  qu’nnnoucer  les  plus  graves 
événemens.  Elle  portait  ou  plutôt  elle 
affectait  un  ton  de  supériorité  qui 
devait  nécessairement  être  soutenu 
de  moyens  prêts  à être  mis  en  œuvre. 
Effectivement,  le  30  mai,  jour  où  elle 
fut  présentée  aux  états , éclata  tout- 
à-coup  à Amsterdam  un  tumulte  vio- 
lent do  la  part  de  la  populace  orangisle. 
Elle  avait  été  disposée  à un  soulève- 
ment, par  les  meneurs  du  parti;  mais 
le  soulèvement  ne  devait  avoir  lieu  que 
le  1"  jutn,  d’après  le  plan  qui  avait  été 
concerté  à Nimègue  où  était  la  cour, 
entre  le  stathouder  et  le  chevalier 
Harris  , ambassadeur  d’Angleterre. 
Cette  populace  vendue  au  prince,  en- 
traînée au  désordre  par  sa  propre  na- 
ture, se  livra,  le  30  mai,  à des  violences 
publiques  contre  la  bourgeoisie;  celte 
précipitation  nuisit  au  plan  de  Nimè- 
gue.  La  bourgeoisie  avait  aussi  à ses 
ordres,  à Amsterdam , une  populace 
patriote  qui  en  vint  aux  mains  avec  la 
stathoudérienne,  et  la  refoula  dans  le 
quartier  des  matelots.  Le  parti  du 
prince  leva  les  ponts  pour  se  défendre 
dans  ce  quartier  ; mais  le  parti  des 
bourgeois  vint  à bout  de  forcer  un  pas- 
sage. et  s’étant  jeté  dans  des  barques, 
attaqua  ses  ennemis  d’un  autre  côté,  ek 
les  mit  en  déroute.  Les  vainqueurs 
usaient  de  leurs  droits,  et  ils  poursui- 
vaient avec  acharnement;  ils  mirent 
nu  pillage  les  maisons  des  deux  anciens 
régens  stathoudériens.  La  bourgeoisie 
parvint  cependant  à arrêter  cette  ven- 
geance populaire , où  toutefois  le  dé- 
sordre ne  profitait  à aucun  de  ceux  qui 
le  causaient;  car  la  haine  de  ce  bas 
peuple  était  toute  politique,  et  per- 
sonne ne  chercha  à se  rien  approprier 
des  richesses  de  toute  nature  que  ren- 


fermaient les  maisons  dévastées;  on 
nuisait  à son  ennemi  pour  lui  nuire, 
et  non  pour  s'enrichir  à ses  dépens. 
Cette  conduite  de  la  part  de  la  dernière 
classe  de  la  société  d'une  grande  cité, 
alors  qu’elle  était  victorieuse  dans  une 
émeute  suscitée  contre  ses  intérêts, 
prouve  à quel  point  la  morale  avait  été 
profondément  inculquée  ou  peuple 
batave  par  ses  institutions  républi- 
caines. 

La  populace  avait  eu  son  triomphe. 
La  bourgeoisie  procéda  avec  sa  pru- 
dence ordinaire.  Une  recherche  soi- 
gneuse, faite  par  ses  ordres  dans  les 
maisons,  avait  produit  la  découverte  de 
papiers  importans  dont  la  connais- 
sance, jointe  aux  révélations  des  pri- 
sonniers qui  avaient  été  faits,  dévoila 
tout  le  plan  de  la  conspiration  du  pou- 
voir, à laquelle  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre avait  pris  une  part  directe.  On 
s'empara  également  de  quelques  en- 
vois de  munitions  de  guerre,  saisis 
après  l’événement,  et  dont  la  précipi- 
tation de  la  populace  avait  empêché 
qu’on  fit  usage  : il  fut  alors  bien 
prouvé  que  le  prince  n'avait  rien  né- 
gligé pour  opérer  le  massacre  des  ci- 
toyens, si,  comme  il  l'avait  si  bien  pré- 
vu, il  y avait  résistance.  C’était  sur 
cette  organisation  criminelle  et  téné- 
breuse que  s’appuyait  le  manifeste  ex- 
traordinaire qu’il  avait  osé  envoyer  aux 
états-généraux.  Mais  par  la  faute 
même  de  ses  agens,  le  moment  de 
l'attaque  ayant  été  avancé,  le  plan  de 
la  cour  de  Nimègue  fut  déjoué  ; et  la 
province  de  Hollande,  qui  eût  infailli- 
blement suivi  le  sort  de  la  capitale,  fut 
soustraite  au  péril  qui  la  menaçait.  H 
restait  ce  qui  survit  toujours  aux  succès 
et  aux  défaites  civils,  un  sentiment 
de  haine  et  de  vengeance  plus  profond 
encore  qu'à  l'époque  de  l'entreprise  du 
stathouder  contre  les  villes  (l'Elsbourg 
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et  île  Hattem.  La  province  de  Hollande 
avait  établi  à Woorden,  sous  les  ordres 
de  son  général  Van-Ryssel,  une  com- 
mission militaire,  qui  correspondait 
avec  la  commission  de  défense,  formée 
à La  Haye.  Les  circonstances  devenant 
plus  dangereuses,  en  raison  des  der- 
niers événemens,  la  province , afin  de 
pourvoir  de  suite  en  dernier  ressort  à 
tout  péril , se  décida  à nommer  une 
commission  dictatoriale  de  cinq  mem- 
bres, à qui  le  salut  de  la  patrie  serait 
confié.  Leurs  pouvoirs  seraient  illimi- 
tés; ils  disposeraient,  à leur  gré,  et 
sans  en  référer  à aucune  autorité,  des 
moyens  d'attaque  et  de  défense,  des 
corps  armés,  des  citoyens,  des  deniers 
publics:  ils  ne  seraient  tenus  de  rendre 
de  compte  qu’après  l’événement. 
C'était  le  seul  moyen  de  lutter  contre 
les  attaques  imprévues,  les  insurrec- 
tions, les  complots,  dont  la  dernière 
tentative  avait  pensé  causer  la  perte 
de  l’état. 

Cette  proposition  fut  bientôt  chan- 
gée en  résolution  ; on  procéda  de  suite 
à la  nomination  des  cinq  membres  de 
la  dictature  provisoire.  Les  villes  de 
ïlarlcm,  de  Leyde,  d’Amsterdam,  de 
Gouda  et  d’Alkmaer,  nommèrent  cha- 
cune leur  commission.  Le  choix  tom- 
ba sur  les  hommes  les  plus  considérés 
par  leurs  talens  et  leurs  vertus  répu- 
blicaines. Aussitôt  qu’ils  furent  nom- 
més, ils  entrèrent  en  exercice;  mais 
malgré  la  vigueur  salutaire  de  cette 
institution,  il  y avait,  môme  pour  elle, 
un  péril  contre  lequel  toute  sa  puis- 
sance ne  pouvait  rien  : c’était  la  su- 
prématie des  états-généraux,  du  sou- 
verain. Or,  il  existait  plus  que  de  la  ri- 
valité entre  les  états-généraux  et  les 
états  de  Hollande;  et,  en  preuve  de 
cette  animosité,  tous  les  officiers,  que 
les  états  de  Hollande  avaient  privés  de 
leurs  grades  pour  ayoir  refusé  de 
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marcher  au  secours  dttrecht,  ve- 
naient d’ètrc  réintégrés  par  les  états- 
généraux,  et  ceux  qui  s’étaient  mon- 
trés fidèles  avaient  été  suspendus  du 
service.  Il  est  vrai  que  le  même  jour 
les  états  de  Hollande,  qui  payaient  les 
régimens,  renouvelèrent  la  résolution 
relative  à ces  officiers.  11  résultait  de  ce 
conflit,  de  ce  combat  acharné  du  sou- 
verain contre  la  province  de  Hollande, 
le  plus  grand  de  tous  les  malheurs  pour 
un  état,  celui  de  remettre  au  jugement 
des  troupes  la  question  île  leur  obéis- 
sance. Les  patriotes  avaient  commis 
une  faute  capitale  dont  la  conduite  des 
états-généraux  offrait  la  démonstra- 
tion depuis  le  retour  des  troubles, 
c’était  celle  de  ne  pas  s’assurer  avant 
tout  d'une  majorité  absolue  dans  les 
états-généraux.  Ils  comptèrent  trop 
sur  la  prépondérance  de  la  Hollande; 
ils  lui  attachèrent  une  importance  tel- 
lement puissante  sur  l’état  en  général, 
qu'ils  se  persuadèrent  que  les  états- 
généraux  n’auraient  aucune  consis- 
tance sans  cette  province.  Ces  hommes, 
aveuglés  par  leur  bonne  foi,  manquè- 
rent de  politique  : c’était  la  guerre  des 
républicains  qui  jouaient  à jeu  décou- 
vert, contre  les  ambitions  et  les  cour- 
tisans; ils  devaient,  malgré  leur  vertu, 
leur  courage,  leur  persévérance,  suc- 
comber devant  l'intrigue,  l'intérêt  et  la 
mauvaise  foi  combinés.  Le  parti  sta- 
thoudéricn  ne  s’endormait  pas.  Les 
états  d’Amersford  proposèrent  aux 
états-généraux  de  prononcer  la  sus- 
pension du  général  Van-Ryssel,  qui 
commandait  les  troupes  delà  province 
de  Hollande;  et,  le  10  juin,  les  étals, 
non  conlens  de  prononcer  cette  sus- 
pension, interdirent  à ce  général  toute 
autorité  sur  les  troupes,  et  défendirent 
aux  officiers  de  lui  obéir.  La  même  ré- 
solution attaqua  aussi  directement  l'o- 
béissance des  troupes  aux  ordres  de 
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leur  province.  Un  régiment,  celui  de 
Stuart,  entraîné  par  un  officier,  viola 
son  serment  et  quitta  ses  quartiers. 
Les  autres  officiers,  tous  les  sous-offi- 
ciers, restèrent  fidèles  ; une  partie 
même  des  soldats  réfractaires  rentra 
dans  le  devoir.  Les  vides  de  cette  dé- 
sertion furent  remplis  par  les  corps 
francs  que  la  province  entretenait 
aussi  ; mais  l’exemple  de  la  désorga- 
nisation était  donné  à l’armée , par 
l'ordre  du  souverain  lui -même;  le  lien 
du  soldat  était  brisé,  et  à la  première 
occasion  on  pouvait  s’attendre  aux 
scènes  les  plus  déplorables. 

Les  patriotes  reconnurent  alors  que 
tous  leurs  efforts,  tous  leurs  sacrifices 
seraient  inutiles,  s’ils  n’avaient  pas  la 
majorité  dans  les  états-généraux  ; ils 
s'attachèrent  sans  relâche  à la  conqué- 
rir. En  conséquence , ils  imaginèrent 
de  ne  faire  qu’une  seule  députation  de 
celle  d'Amersford,  qui  leur  était  con- 
traire, et  de  celle  d’Utrecht,  qui  leur 
serait  dévouée.  Amersford  envoyait 
deux  députés;  il  fut  décidé  qu'Utrecht 
en  aurait  trois  : de  cette  manière  le  vote 
de  la  province  d'Utrecht,  dont  Amers- 
ford faisait  partie,  leur  assurait  une  ma- 
jorité de  trois  contre  deux.  Le  14  juin, 
les  trois  députés  d’Utrecht  parurent  à 
l’assemblée  des  états.  Il  y eut  discussion 
pour  leur  admission  ; le  lendemain 
les  débats  recommencèrent,  et,  malgré 
l’opposition  stalhondérienne,  les  trois 
députés  d'Utrecht  furent  admis,  à la 
majorité  de  quatre  voix  contre  deux. 
Cette  majorité  ne  perdit  pas  un  mo- 
ment pour  annuler  toutes  les  résolu- 
tions prises  le  10;  et  le  même  jour,  sans 
désemparer,  elle  ordonna  au  conseil- 
d’état  d’informer  le  général  Van-Rys- 
sel  et  les  chefs  des  régimens  du  chan- 
gement qui  venait  de  s’opérer.  Malgré 
cet  avantage,  le  parti  patriote  était  loin 
d'être  assuré  d’une  victoire  durable. 


Le  combat  changea  de  forme.  Les 
états-généraux  étaient  devenus  le  vé- 
ritable champ  de  bataille  : on  se  battit 
à coup  de  députation.  Amersford  en- 
voya trois  nouveaux  députés  au  secours 
des  deux  qu'elle  avait,  afin  de  primer 
la  députation  d'Utrecht.  Cette  dernière 
ville  avait  prévu  cette  représaille,  et 
en  envoya  quatre,  qui,  joints  aux  trois 
qu'elle  avait  envoyés,  lui  assuraient 
toujours  la  majorité  de  sept  contre 
cinq.  Mais  la  province  de  Frise,  qui 
avait  son  gouvernement  à part  tout 
aristocratique,  avait  blâmé  la  conduite 
de  ses  députés,  leur  avait  donné  des 
instructions  contraires;  de  sorte  que  la 
voix  de  cette  province  passa  du  côté 
des  stathoudériens,  et  que,  lorsque  les 
députations , fortifiées  des  deux  villes 
rivales,  se  présentèrent,  celle  d’U- 
trecht fut  rejetée,  et  celle  d’Aroers- 
ford  fut  admise.  Ainsi  les  états-géné- 
raux donnaient  perpétuellement  a la 
nation  le  scandale  d’une  mobilité 
aventurière,  et  devaient  cesser  d'être 
pour  elle  cette  arche  sainte,  l’honneur 
des  sept-provinces  et  l'exemple  de 
l’Europe. 

Le  même  désordre  avait  eu  lieu 
dans  le  conseil  d'état.  Il  avait  refusé 
de  participer  aux  résolutionrarrêlées, 
le  10  juin,  contre  le  général  Van-Rys- 
sel,  et  cependant  avait  donné  des  or- 
dres en  conséquence;  et  quand  ces 
mêmes  résolutions  eurent  été  abro- 
gées, quatrejours  après,  il  avoitrefusé 
d'expédier  des  ordres  contraires  aux 
premiers;  de  sorte  que  la  nouvelle 
décision,  qui  réintégrait  le  général  et 
ses  officiers  sous  l'obéissance  de  la  pro- 
vince de  Hollande , était  restée  sans 
exécution  : c’était  une  véritable  anar- 
chie froidement  calculée.  Alors  la  dé- 
sertion se  mit  dans  les  troupes  de  la 
Hollande,  et  cinq  régimens,  qui  for- 
maient le  cordon  aux  ordres  du  général 
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Van-Ryssel , désertèrent  presque  en 
entier,  tandis  qu’ils  fussent  restés  au 
drapeau  de  la  province  qui  les  soldait, 
si  le  conseil-d’état  eût  fait  son  devoir. 

Le  pays  était  dans  une  situation 
critique,  dont  le  dénouement  pouvait 
précipiter  la  ruine  de  la  liberté.  La 
province  de  'Hollande  ne  fut  cepen- 
dant point  découragée  par  cette  dé- 
sertion : les  villes  de  Rotterdam  et 
Amsterdam  levèrent  à grands  frais  des 
corps  francs,  armèrent  leur  bourgeoi- 
sie , et  remplacèrent  les  soldats  étran- 
gers par  des  citoyens.  Utrecht  se  joi- 
gnit habilement  à ces  nouveaux  efforts. 
Ses  états  publièrent  une  proclamation 
qui  rappelait  sous  les  drapeaux  de  la 
province,  et  par  conséquent  du  sou- 
verain local,  les  troupes  à sa  réparti- 
tion. Cette  proclamation  eut  son  effet 
dans  les  troupes  stathoudériennes,  qui 
désertèrent  et  revinrent  augmenter 
les  forces  d’Utrecht.  A Amersford,  on 
fut  peu  inquiet  de  cette  mesure,  parce 
que  les  régiraens  déserteurs  du  cor- 
don, gagnés  par  l’argent  de  l'Angle- 
terre, n’inspiraient  plus  de  défiance. 
La  Gueldre  n’était  pas  plus  tranquille, 
elle  craignait  les  régiraens  hollandais 
qu’elle  avait  conservés  malgré  l’ordre 
de  la  province  de  Hollande.  Ctrecht 
avait  dans  ses  murs  une  armée  de  sept 
mille  hommes.  L’Over-Yssel  en  avait 
plus  de  quatre  mille  à Deventer.  Les 
forces  stathoudériennes  étaient  loin 
d’être  dans  la  même  proportion  ; d’un 
autre  côté,  la  commission  dictatoriale 
de  la  province  de  Hollande  continuait 
vigoureusementsesfonclions.Elleavait 
organisé  tous  les  moyens  de  défense  et 
d'attaque  ; elle  avait  disposé  des  fonds 
pour  assurer  aux  officiers  et  aux  sol- 
dats une  solde  extraordinaire.  Cepen- 
dant le  pays  était  divisé  par  quatre 
partis  bien  distincts:  le  parti  stalhou- 
dérien,  qui  voulait  le  stathoudérat  avec 


toutes  ses  usurpations;  la  Gueldre, 
Amersford , la  noblesse  de  Hollande 
aux  états-généraux  le  composaient. 
Le  second  était  le  parti  aristocratique; 
il  voulait  conserver  l’autorité,  et  même 
conquérir  celle  du  stathouder  ; c’était 
la  cause  des  familles  patriciennes  et  de 
l’hérédité  des  charges.  Le  troisième 
était  constitutionnellement  républi- 
cain ; il  voulait  conserver  le  stathoudé- 
rat  sans  les  abus  qui  l’avaient  rendu 
usurpateur,  et  le  rappeler  à sa  première 
origine  ; il  était  ouvertement  opposé  h 
l'aristocratie  des  graudes  familles.  Le 
quatrième  enfin  était  le  parti  démo- 
cratique, qui  ne  voulait  ni  du  stathou- 
dérat ni  d’aucune  aristocratie:  c’était 
le  parti  des  nivelcurs  ; il  était  soutenu 
par  une  foule  de  sociétés  populaires. 
Ces  sociétés  envoyèrent  des  députa- 
tions aux  chefs  des  gouvernemens. 
Telle  était  la  complication  d’intérêts 
sous  laquelle  gémissait  la  fortune  pu- 
blique. 

Dans  de  semblables  circonstances, 
il  était  de  première  nécessité  de  recou- 
rir à un  médiateur,  afin  de  ne  pas 
s’exposer  au  bouleversement  général, 
que  le  choc  de  tant  d'élémens  divers 
devait  produire.  Les  patriotes  éclairés 
de  la  province  de  Hollande,  attirés  par 
l'ambassadeur  de  France,  s’assemblè- 
rent pour  aviser  aux  moyens  de  faire 
demander  par  les  états-généraux  la 
médiation  de  cette  puissance.  En  rai- 
son des  partis  qui  pouvaient  exister 
dans  la  régence,  on  voulut  d’abord 
s’assurer  du  vœu  de  la  bourgeoisie  : il 
fut  unanime,  et  porté  à la  régence,  qui 
accueillit  la  résolution,  et  la  transmit 
aux  députés  de  la  province  pour  en 
foire  la  proposition  aux  états-géné- 
raux. Cette  proposition  y fat  agréée  à 
la  majorité  de  douze  voix  contre  sept. 
Le  lendemain  7,  la  résolution  de  la 
veille  fut  prise  ad  referendum  ; c'était 
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un  terme  moyen  qu’adoptaient  et  la 
sagesse  des  uns  et  la  perfidie  des  au- 
tres. Ce  moyen  prenait  du  temps; 
c’était  surtout  ce  que  voulait  le  parti 
orangiste. 

De  toutes  parts  il  avait  donné  le  si- 
gnal de  la  destruction  du  parti  consti- 
tutionnel, surtout  là  où  il  s’était  trouvé 
en  force  ; il  avait  commis  les  désordres 
les  plus  affreux  à Zutphen.  La  garnison 
s'était  inopinément  et  sans  provocation 
jetée  sur  la  bourgeoisie , sous  le  pré- 
texte de  la  désarmer  ; les  maisons  des 
patriotes  furent  pillées,  saccagées  ; les 
soldats  et  officiers  avaient  repris  la 
cocarde  orange,  et  signalaient  ainsi  par 
des  excès  la  cause  pour  laquelle  ils  s’y 
livraient.  Les  mômes  scènes  se  renou- 
velaient dans  les  malheureuses  villes 
d’Elsbourg  et  de  Uatlem,  et  dans  celles 
d’Arnheim,  de  llocbem,  de  Doësbourg. 
La  plus  basse  populace  faisait  cause 
commune  avec  les  soldats.  Il  en  fut  de 
même  à Middelbourg,  où  le  massacre 
des  patriotes  suivit  le  pillage  de  leurs 
maisons.  Les  régens  de  la  ville  furent 
obligés  de  porter  processionnellement 
l'étendard  orange,  et  de  le  placer  au 
haut  d'une  tour.  Flessi ligue, Terwœre, 
Hclvoetsluys,  la  Brille,  furent  en  proie 
à des  émeutes  plus  ou  moins  violentes. 
Le  parti  du  prince,  las  de  tant  de  dé- 
lais, et  inquiet  des  forces  que  le  parti 
contraire  pouvait  lui  opposer,  avait 
fomenté  secrètement  ces  troubles  par- 
tiels ; et  La  Haye  allait  en  devenir  aussi 
le  théâtre,  quand  un  événement  sauva 
cette  ville. 

Le  28  juillet,  plusieurs  voitures 
marchant  ensemble,  furent  arrêtées  à 
un  poste  girdé  par  le  détachement 
d'un  corps  au  service  de  la  province  de 
la  Hollande.  Ces  voitures  appartenaient 
à la  princesse  d’Orange,  qui  venait  de 
Nimègue  et  sc  dirigeait  vers  La  llaye. 
La  princesse  fut  obligée  d’attendre, 


pour  continuer  sa  route,  l’autorisation 
du  général,  qui  était  à Woorden,  où 
résidait  la  commission  souveraine,  ré- 
cemment instituée  par  la  province. 
Trois  membres  de  cette  commission 
se  rendirent  auprès  de  la  princesse,  et 
lui  représentèrent  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  où  la  tranquillité 
était  généralement  troublée  au  nom 
du  prince,  où  le  massacre  et  le  pillage 
venaient  de  désoler  plusieurs  villes,  la 
présence  de  la  princesse  à La  Haye 
ne  pouvait  manquer  de  servir  de  pré- 
texte aux  malveillans  pour  y com- 
mettre les  mêmes  désordres  ; et  qu’en 
conséquence  la  commission,  ne  pouvant 
prendre  sur  elle  une  telle  responsabi- 
lité, se  croyait  obligée  d’en  référer  aux 
états,  et  qu’en  attendant  elle  priait  la 
princesse  ou  de  retourner  à Nimègue, 
ou  d’attendre  dans  une  ville  voisine  la 
réponse  des  états.  La  princesse  dissi- 
mula son  mécontentement,  et  se  relira 
dans  la  petite  ville  de  Schoonhaven, 
d’où  elle  écrivit  au  grand-pensionnaire 
pour  demander  l’autorisation  de  con- 
tinuer son  voyage.  Les  états  prirent 
ad  referendum  la  lettre  de  Son  Altesse 
Royale,  et  approuvèrent  la  conduite 
de  la  commission.  Il  fut  rendu  compte 
à la  princesse  de  la  décision  des  états. 
Celle-ci  écrivit  alors  à cette  assemblée 
une  lettre  par  laquelle  elle  lui  repro- 
chait avec  hauteur  l'approbation  qui 
venait  d’être  donnée  à la  conduite  de 
la  commission.  Les  états  reçurent  en 
même  temps  du  stathouder  une  plainte 
encore  plus  violente  sur  cet  affront  fait 
à sa  famille;  ce  mémoire  du  prince 
fut  pris  également  ad  referendum  par 
les  états  de  Hollande. 

Cette  plainte  était  un  manifeste  vio- 
lent contre  les  états,  et  sa  publicité 
ne  pouvait  que  porter  à son  comble 
l’animosité  dont  le  prince  était  l’objet, 
et  donner  lieu  peut-être  à de  justes 
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représailles.  Les  esprits  sages,’  les 
hommes  amis  de  l’ordre  public , s’at- 
tachèrent à un  moyen  qui  conciliait  à 
la  fois  et  la  dignité  que  les  états  se 
devaient  eux-mêmes  et  les  intérêts  du 
pays.  Il  était  également  impossible  de 
répondre,  soit  au  mémoire  du  stathou- 
der,  soit  à la  lettre  de  In  princesse, 
sans  descendre  à une  réfutation  vio- 
lente, et  sans  appeler  hautement  sur 
eux  la  vengeance  publique.  Quant  an 
prince,  les  états  n’avaient  plus  rien  à 
ménager  ; et  il  devait  leur  convenir  de 
lui  interdire  tout  accès  dans  la  provin- 
ce. Ils  l’avaient  déjà  dépouillé  de  toutes 
ses  dignités,  ils  ne  pouvaient  point  ne 
pas  le  déclarer  hautement  l’ennemi 
de  la  patrie  hollandaise  ; mais  ils  en- 
visagèrent sous  d’autres  rapports  la 
conduite  qu’ils  devaient  tenir  envers 
la  princesse.  Ils  voulurent  ne  voir  en 
elle  que  la  soeur  du  roi  de  Prusse,  et 
faire  de  leur  indulgence  une  mesure 
de  politique.  En  conséquence,  ils  déci- 
dèrent de  faire  insinuer  à la  princesse 
de  séparer  sa  cause  de  celle  de  son 
mari  ; d’assurer,  par  cette  démarche, 
la  condition  de  ses  enfans,  et  de  pou- 
voir ainsi  continuer  d'habiter  le  palais 
de  La  Haye,  où  elle  jouirait  de  tous  les 
honneurs  attachés  à son  rang,  et  as- 
surerait à la  dignité  stathoudérienne 
et  à la  souveraineté  des  états  ce  que 
les  lois  leur  avaient  donné.  L’exclusion 
du  prince  ne  devenait  plus  qu'une  ex- 
ception personnelle,  motivée  par  des 
violations  de  toute  espèce , et  absolu- 
ment étrangères  à la  condition  du  sta- 
thoudérat,  à laquelle  on  était  loin  de 
vouloir  porter  la  moindre  atteinte.  Les 
états  de  Hollande  donnaient  à la  fois 
un  grand  exemple  de  justice  et  de 
modération  ; car  leurs  villes,  les  habi- 
tans  de  ces  villes,  les  propriétés  de  ces 
habitans  avaient  été  inopinément,  et 
sans  provocation,  les  victimes  des  plus 


coupables  agressions  de  la  part  du 
prince.  Il  était  juste  de  l’en  punir,  et 
il  était  de  la  majesté  souveraine  de  la 
nation  de  ne  punir  que  lui.  Le  plan 
qu’ils  venaient  d’arrêter  était  d’une 
haute  sagesse.  Une  circonstance  des 
plus  graves  survint  tout  A coup,  qui 
empêcha  son  exécution. 

La  princesse  s’était  plainte  de  la 
manière  la  plus  violente  au  roi  son 
frère,  d’avoir  été  arrêtée,  dans  son 
voyage  à La  Haye,  par  un  poste  hol- 
landais. Cependant,  dans  la  lettre 
qu’elle  avait  écrite  aux  états  à ce  sujet, 
loin  d'articuler  le  moindre  reproche 
contre  les  membres  de  la  commission 
de  Woorden  et  l’oflicier  qui  s’étaient 
opposés  à son  voyage,  elle  avait  rendu 
justice  aux  égards  dont  elle  avait  été 
l’objet.  Le  roi,  trompé  par  la  lettre  de 
la  princesse,  chargea  son  ministre  de 
remettre  aux  états  un  mémoire  en 
réparation  d’injures,  d’outrages,  de 
violences  qui  auraient  été  commis  en- 
vers sa  sœur  ; la  suspension  de  son 
voyage  y était  qualifiée  d'attentat.  Les 
états  répondirent  à la  note  royale  par 
l’exposé  le  plus  détaillé  des  faits,  et, 
donnant  des  preuves  incontestables  de 
la  fausseté  des  informations  qui  avaient 
été  transmises,  ils  ne  doutèrent  pas 
un  moment  d'avoir  satisfait  le  roi  ; ils 
crurent  même  pouvoir  compter  sur 
son  influence  pour  faire  accepter  par 
la  princesse  sa  sœur  les  propositions 
qu’ils  avaient  arrêtées. 

Dans  l'intervalle  de  la  note  dn  ca- 
binet de  Berlin  au  contre-mémoire  des 
états,  l'ambassadeur  de  France,  parfai- 
tement instruit  des  circonstances  de 
l’arrestation  des  voitures  de  la  cour, 
des  actes  de  la  commission  de  Woor- 
den, et  de  tous  les  désordres  que  le 
parti  orangiste  avait  excités  dans  la 
province,  s’offrit  pour  contribuer  A 
éclairer  M.  de  Thulemeyer,  ministre 
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de  Prusse,  sur  le  véritable  état  des 
choses.  Sa  proposition  fut  agréée  des 
états  et  du  ministre  prussien  ; des  con- 
férences furent  ouvertes  à cet  effet  à 
l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  France.  Il 
résulta,  deséclaircissemensdonnés  par 
les  membres  des  états,  notamment  par 
le  député  Ghislaür , une  conviction 
positive  pour  M.  de  Thulemeyer;  ce 
ministre  se  chargea  de  faire  connaître 
à la  princesse  le  désir  des  états  qu'elle 
changent  de  politique  et  séparât  sa 
cause  de  celle  du  stathouder , s’enga- 
geant également  à rendre  compte  à sa 
cour  et  de  ce  projet  et  de  toutes  les 
informations  qu’il  venait  de  recevoir, 
tant  sur  la  conduite  du  prince,  que  sur 
ce  qui  était  personnel  à son  altesse 
royale,  relativement  à son  voyage. 

Mais  ce  ministre  se  flattait  à tort  de 
la  faire  adhérer  aux  vues  des  patrio- 
tes : elle  comptait  avec  trop  de  raison 
sur  une  intervention  diplomatique. 
En  effet,  on  reçut  bientôt  à La  Haye, 
de  l’agent  de  la  république  a Berlin,  la 
nouvelle  du  rassemblement  de  vingt 
mille  prussiens  à Wescl,  et  M.  de 
Thulemeyer  eut  ordre  de  sa  cour  de 
déclarer  que  ces  troupes  étaient  des- 
tinées à appuyer  la  juste  satisfaction 
que  le  roi  demandait  pour  les  outrages 
faits  à sa  sœur,  sa  majesté  n'ayant  été 
nullement  satisfaite  des  éclaircisse- 
mens  fournis  sur  cette  affaire  par  la 
commission  des  états.  Ce  ministre 
notifia  de  plus  que  le  camp  de  Wesel 
avait  été  jugé  d'ailleurs  nécessaire  par 
son  maître,  en  raison  du  camp  de 
quinze  mille  hommes  que  la  France 
annonçait  vouloir  former  à Givet;  mal- 
heureusement pour  les  patriotes  hol- 
landais, cette  autre  démonstration  de 
forces  n’eut  pas  lieu. 

L'intervention  que  la  France  avait 
proposée,  lors  desderniers  événemens, 
avait  été  acceptée  par  les  états-géné- 


raux ad  referendum ; et  depuis,  les 
députés  des  provinces  s'étaient  expli- 
qués de  telle  manière,  chacun  selon 
ses  intérêts  respectifs,  que  la  Prusse 
aussi  avait  été,  comme  l’Angleterre, 
mise  au  nombre  des  puissances  dont 
on  acceptait  la  médiation.  La  Prusse, 
profitant  d’un  vœu  presque  isolé  pour 
se  mettre  en  avant  comme  médiatrice, 
avait  hautement  persisté  à demander 
une  satisfaction  telle  que  les  états  de 
Hollande  ne  pouvaient  s’y  soumettre 
sans  s'avilir.  Cependant  le  duc  de 
Brunswick,  commandant  les  corps  réu- 
nis à Wesel,  s’était  déjà  rendu  à ISi- 
mègue,  où  il  avait  conféré  avec  le  sta- 
thouder. Enfin , et  pour  rendre  pres- 
que insurmontable  la  difficulté  du 
moment,  la  France  elle-même,  plus 
disposée  à conseiller  qu’à  armer,  en- 
gagea les  états  à admettre  les  média- 
tions britanniques  et  prussiennes;  le 
cabinet  de  Versailles,  en  trompant 
ainsi  la  confiance  du  parti  républicain, 
manqua  à sa  politique.  S'il  avait  fait 
camper  quinze  mille  hommes  à Givet, 
la  Prusse  eût  rappelé  ses  vingt  mille 
hommes  de  Wesel;  cette  puissance 
n’eût  pas  osé  risquer  la  réciprocité 
d’une  démonstration  hostile  avec  la 
France.  Elle  eût  préféré  sncriüer  le 
stathouder,  et  se  fût  empressée  d’ac- 
cepter, pour  la  princesse,  les  proposi- 
tions des  états  ; mais  toute  prudence, 
comme  toute  justice,  fut  abandonnée 
de  part  et  d’autre.  La  médiation  britan- 
nique était  un  outrage  fait  aux  états  ; 
il  était  impossible  de  faire  à la  province 
de  Hollande,  dont  l’or  de  l’Angleterre 
avait  soldé  les  troubles  et  la  défection 
de  scs  régimens,  une  proposition  plus 
révoltante.  Il  y avait,  d’un  autre  côté, 
grand  péril  à refuser  hautement  celle 
médiation  ; quant  à celle  de  la  Prusse, 
outre  qu’elle  embrassait  les  différends 
respectifs  des  provinces  entr’elles,  elle 
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devait  aussi  juger  spécialement  le  pro- 


cès des  états-généraux  avec  le  stathou- 
der,  quoique  la  Ilollande  fût  le  sou- 
verain, et  le  prince  son  délégué.  Dans 
l’état  où  la  France  avait  laissé  se  placer 
la  question  , il  n'était  plus  possible  de 
songer  à décliner  la  médiation  an- 
glaise, sons  rejeter  également  celle  de 
Versailles  et  celle  de  Berlin. 

Dans  une  situation  aussi  compliquée, 
les  états  s’avisèrent  d'un  moyen  que 
leur  suggéra  leur  prudence.  Ce  fut,  au 
lieu  de  recourir  à la  médiation  publique 
des  trois  puissances,  de  traiter  à 1 om- 
bre d'une  médiation  particulière,  à la- 
quelle on  donnerait  la  force  et  le  ca- 
ractère d’un  arbitre.  Ce  médiateur  était 
la  France.  Un  citoyen  distingué  serait 
envoyé  confidentiellement  à Versailles, 
s’aboucherait,  à Paris,  avec  le  comte 
de  Goltz,  ministre  de  Prusse  ; et  ils 
plaideraient  leur  cause  devant  le  comte 
de  Montmorin,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  plénipotentiaire  hol- 
landais garderait  le  plus  strict  incogni- 
to pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons 
de  l’Angleterre  ; il  ne  devait  être  exté- 
rieurement à Paris  qu'en  simple  voya- 
geur. Ses  instructions  étaient  d'abord 
de  proposer  un  armistice  entre  les  deux 
parties  ; ensuite,  ce  point  une  fois  ob- 
tenu, de  concéder  l’autorité  stathoudé- 
rienne  à la  princesse.  De  cette  manière 
on  éludait  habilement  l’intervention 
britannique.  Paulus,  dont  il  a été  déjà 
question,  réunit  tous  les  suffrages  pour 
remplir  cette  mission  délicate.  Il  était 
impossible  de  confier  de  plus  chers 
intérêts  à un  meilleur  citoyen,  à un 
homme  plus  habile.  Le  ministère  fran- 
çais, consulté  sur  ce  plan,  l'avait  ap- 
prouvé. 

Mais  comme  cette  négociation  de- 
vait prendre  du  temps,  et  qu'il  était 
important  que  le  stalhouder  n en  pût 
pas  profiter  pour  recommencer  avec 


succès  de  nouvelles  attaques  contre 
Utrecht,  on  s’adressa  à Versailles  pour 
mettre  cette  ville  en  état  de  défense  : 
elle  manquait  d'ingénieurs  et  d artil- 
leurs ; la  France  en  envoya.  La  place 
fut  mise  sur  un  pied  respectable,  et  les 
troupes  stalhoudériennes  ne  tardèrent 
pas,  dès  la  première  attaque,  à s’aper- 
cevoir que  la  garnison  avait  reçu  un 
puissant  renfort.  En  même  temps  que 
la  cour  de  Versailles  accordait  des  ca- 
nonniers et  des  ingénieurs  aux  patrio- 
tes d’ Utrecht,  elle  demanda  que  les 
états  de  Hollande  donnassent,  par  une 
lettre  convenable  adressée  à la  prin- 
cesse, un  motif  à la  Prusse  de  suspen- 
dre ses  opérations  militaires.  L’idée 
de  cette  démarche  fut  loin  d'être  ac- 
cueillie par  les  patriotes  ; ils  virent  une 
humiliation  positive,  et  un  salut  dou- 
teux. La  Prusse  s’en  contenterait-elle? 
et,  dans  le  cas  contraire,  la  France 
armerait-elle  pour  soutenir  ses  con- 
seils? Celte  proposition  fut  prise  ad 
referendum  par  les  états  de  Hollande. 
A Amsterdam,  elle  fut  violemment  re- 
jetée , remise  enfin  en  délibération 
dans  l'assemblée  générale;  elle  fut  ad- 
mise à la  majorité  de  dix  contre  quatre. 
Quatre  villes  et  l'ordre  équestre  refu- 
sèrent de  voler.  La  lettre  fut  donc 
écrite  à la  princesse  dans  le  sens  qui 
avait  été  indiqué  par  le  ministère  de 
France.  Mais  tout  était  devenu  fatal 
aux  patriotes:  le  8 septembre  1787, 
celle  résolution  avait  été  prise,  la  lettre 
écrite,  envoyée  à la  princesse,  copie 
remise  à M.  de  Thulemeyer  pour  être 
expédiée  à sa  cour  ; et,  le  lendemain 
9,  ce  ministre  reçut  de  Berlin,  et  trans- 
mit au  conseil  de  Hollande  une  note 
par  laquelle  le  roi  son  maître  signifiait 
ses  dernières  intentions,  qui  anéantis- 
saient toute  espérance  d'une  concilia- 
tion quelconque.  Le  roi  fixait  aux  états 
un  terme  de  quatre  jours  pour  faire 
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des  excuses  à sa  sœur,  pour  désavouer 
tout  ce  qui  avait  été  fait  par  la  commis- 
sion de  Woordcn,  touchant  le  voyage 
de  la  princesse,  et  pour  punir  ceuxdont 
elle  déclarerait  avoir  à se  plaindre, 
faute  de  quoi  les  troupes  de  Wc-sel  en- 
treraient sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. Cette  note  menaçante,  par  la- 
quelle le  roi  de  Prusse  affectait  une 
domination  absolue  sur  la  république, 
mit  au  grand  jour  le  motif  du  voyage 
de  sa  sœur,  l'intelligence  concertée  qui 
n’avait  cessé  d’avoir  lieu  entre  la  cour 
de  Nimègue  et  celle  de  Berlin,  et  don- 
na en  même  temps  la  preuve  que 
M.  de  Thulemeyer,  au  lieu  de  recevoir 
des  ordres  de  son  maîlre,  ne  les  rece- 
vait que  de  Nimègue,  et  à point  nom- 
mé pour  détruire  le  lendemain  tout  ce 
qui  aurait  été  préparé  la  veille.  Les 
patriotes  virent  également  que  les  né- 
gociations de  la  France  avec  la  Prusse 
s’étaient  ressenties  de  la  mollesse  qui 
caractérisait  alors  le  cabinet  de  Ver- 
sailles, endormi  dans  l'insouciance  des 
plaisirs,  sur  le  bord  de  l'abîme  qui  de- 
vait bientôt  l’engloutir.  Qui  sait  ce  qui 
serait  arrivé,  si  la  France,  fidèle  à son 
honneur  et  à sa  politique,  eût  soutenu 
hautement,  par  une  grande  démons- 
tration militaire,  l’amitié  qu'elle  devait 
auxProvinces-Unies?  Elle  donnait  peut- 
être  le  signal  d’une  guerre,  où  elle  eût 
entraîné  une  partie  de  l'Europe  ; elle 
aurait  sauvé  la  liberté  de  son  alliée,  et 
probablement  échappé  elle-même  à sa 
révolution. 

En  cela  elle  eût  été  conséquente 
avec  la  conduite  qu'elle  avait  tenue  à 
l’égard  de  l’Amérique  du  nord,  où, 
sans  provocation  de  la  part  de  l'An- 
gleterre, elle  avait  été  grossir  les  ar- 
mées des  insurgens.  L’intérêt  qu’elle 
eût  pris  à défendre  la  Hollande  était 
plus  direct,  plus  juste,  plus  politique; 
tandis  qu’en  l'abandonnant  au  moment 


du  danger,  elle  la  condamnait  de  son 
plein  gré  à être  humiliée  par  la  Prusse 
et  l'Angleterre.  Aussi , quand  la  révo- 
lution française  éclata,  les  Hollandais 
n'oublièrent-ils  pas  ce  grief  contre 
Louis  XVI. 

Le  12,  les  états,  en  réponse  au  mé- 
moire prussien,  déclarèrent  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  délibérer  sur  la  dernière 
note  de  M.  de  Thulemeyer;  que  deux 
membres  des  états  seraient  envoyés  à 
Berlin,  à l’effet  de  donner  au  roi  de 
nouvelles  explications  sur  l'interrup- 
tion du  voyage  de  la  princesse  ; qu'il 
serait  auparavant  écrit  une  lettre  à 
cette  princesse  pour  prendre  son  avis 
sur  cette  mission;  et  que  les  ministres 
de  France  et  de  Prusse  seraient  invités 
à transmettre  à leurs  cours  copie  de 
cette  résolution.  Cependant  on  ne  né- 
gligeait rien  pour  obtenir  des  secours 
de  la  France.  La  place  de  Givet , où  il 
y avait  une  bonne  garnison,  est  si  près 
de  la  Hollande  que , pour  peu  que  la 
France  eût  voulu  mettre  quelque  ac- 
tivité à satisfaire  à cette  demande,  les 
secours  fussent  arrivés  encore  à temps 
pour  opérer  une  jonction  utile  avec  les 
régimens  hollandais.  Le  comte  d’Es- 
terhazi,  qui  commandait  à Givet,  était 
à La  Haye;  on  fit,  auprès  de  lui,  une 
démarche  inutile.  Les  Hollandais  n’eu- 
rent plus  d’autre  ressource  que  d’op- 
poser un  désastre  à un  autre,  en  ou- 
vrant leurs  écluses.  Ce  moyen  funeste 
était  encore  loin  de  suffire  : il  fallait 
être  assuré  de  la  fidélité  des  garnisons, 
et  elles  étaient  en  grande  partie  com- 
posées d’étrangers  ; et  lors  même  que, 
sous  ce  rapport , on  eût  été  délivré  de 
toute  inquiétude , on  n’obtenait  que 
le  temps  d’attendre  de  faibles  secours, 
qui  seraient  loin  de  pouvoir  résister 
aux  troupes  prussiennes. 

Le  16,  les  états  apprirent  la  marche 
des  Prussiens,  qui  s’avançaient  en  trois 


POLITIQUE  DU 

colonnes  snr  la  province  de  Hollande, 
et  qne,  l’inondation  n’ayant  pas  réussi, 
en  raison  do  la  sécheresse , la  place 
forte  de  Gorcum  ne  pourrait  tenir , 
que,  sous  trois  jours,  l’ennemi  serait 
infailliblement  à La  Haye.  On  sut  en 
même  temps  que  la  France  se  décide- 
rait enfin  à intervenir  avec  des  forces 
imposantes,  si  le  roi  en  recevait  la  de- 
mande formelle  des  états  de  Hollande. 
A ces  nouvelles , deux  résolutions 
furent  prises  : l'une  d’évacuer  La 
Haye , et  de  transporter  le  gouverne- 
ment à Amsterdam,  on  on  pourrait 
se  défendre  ; l’autre , d’envoyer  en 
toute  hâte  à Versailles,  pour  solliciter 
le  secours  des  armes  françaises  : il 
n’était  plus  temps.  Utrccht,  sur  la- 
quelle on  avait  le  droit  de  compter, 
fut  évacuée,  de  l’avis  de  son  gouver- 
neur, le  prince  de  Salm,  et  tomba  au 
pouvoir  de  l’ennemi;ilenfutdc  même 
de  Corcum,  qui  se  rendit  |e  17.  On  at- 
tendait les  Prussiens  le  18,  à La  Haye; 
la  ville  fut  bientôt  livrée  aux  plus  af- 
freux désordres.  La  populace,  mise  en 
fermentation  par  le  parti  stathoudé- 
rien,  arbora  ses  couleurs,  poursuivit 
ceux  qui  ne  les  portaient  pas,  s'ameuta 
contre  les  patriotes,  les  maltraita,  les 
précipita  dans  les  canaux,  pilla,  dé- 
vasta leurs  maisons;  elle  eût  également 
ravagé  l'hôtel  de  l’Ambassadeur  de 
France,  sans  une  garde  qui  lui  fut 
envoyée.  Cet  affreux  tumulte,  qui  se 
répétait  dans  les  différentes  villes  de  la 
province,  dans  celles  surtout  qui  se 
trouvaient  sur  le  passage  du  stathou- 
der,  dura  quinze  jours  à La  Haye,  et 
n’y  fut  suspendu  que  le  20  septembre, 
jour  où  le  prince  y fit  son  entrée;  en 
changeant  les  régences  sur  la  route,  il 
donnait  ainsi  le  signal  des  réactions. 
Les  nouvelles  régences  se  hâtaient  de 
nommer  des  députés  aux  états.  Ams- 
terdam et  deux  petites  villes  maintin- 
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rent  seules  leurs  députations.  Le  prince 
eut,  à son  arrivée  à La  Haye,  par  l’ef- 
fet de  ces  élections,  une  majorité  de 
seize  voix  contre  trois;  aussi  la  révolu- 
tion, ou  plutôt  la  contre-révolution, 
fut-elle  complète.  Le  premier  acte  des 
états-généraux  fut  d'abroger  ce  qui 
avait  été  décrété  contre  les  prérogatives 
du  stathouder,  et  de  le  réintégrer  dan» 
toutes  ses  dignités.  La  commission  de 
Woorden  fut  dissoute;  et  pour  mieux 
caractériser  l’esprit  dans  lequel  s’opé- 
raient ces  grands  changemens  et  l’in- 
fluence qui  les  dictait,  les  états  prirent 
une  résolution  pour  inviter  la  princesse 
à revenir  à La  Haye.  Ils  se  croyaient 
obligés  à cette  réparation,  afin  de  dé- 
savouer , autant  qu’il  était  en  eux , la 
conduite  de  leurs  prédécesseurs,  rela- 
tivement au  voyage  de  son  altesse 
royale.  Leur  triomphe  ne  s’arrêta  pas 
à ce  qui  regardait  la  réforme  du  gou- 
vernement. Il  fallait  aussi  humilier  le 
cabinet  de  Versailles , qui  le  méritait 
par  son  impardonnable  indifférence  ; 
et,  à cette  séance,  il  fut  résolu  !fue  le 
roi  de  France  serait  invité  à ne  pas 
envoyer  de  troupes  en  Hollande,  afin 
de  ne  pas  troubler  le  calme  qui  était 
rétabli.  Ainsi , la  France  eut  une  part 
à la  proscription  qui  frappa  la  liberté 
hollandaise,  et  le  déshonneur  d’être  re- 
merciée des  secours  qu’elle  n’avait  pas 
envoyés.  Le  stathouder  et  la  princesse 
se  livrèrent  au  délire  d’une  victoire 
criminelle,  qu’ils  devaient  aux  baïon- 
nettes étrangères.  L'autorité  stathou- 
dérienne,  depuis  ce  jour,  ne  fut  qu’une 
usurpation;  et  cette  usurpation  parut 
d'autant  plus  pénible  aux  citoyens,  que 
le  prince  ingrat  était,  de  plus,  un  sujet 
révolté. 

Les  Prussiens  cependant  conti- 
nuaient leur  marche  de  conquérans. 
Les  portes  des  villes  s’ouvraient  devant 
eux;  ils  étaient  entrés  à Utrecht,  parla 


Digitized  by  Google 


972  MÉMOIRES  DE  NAPOLEON. 


trahison  du  prince  de  Salm,  son  gou- 
verneur, malgré  les  efforts  des  officiers 
français,  du  génie  et  de  l'artillerie,  qui 
l’avaient  mise  à l'abri  de  toute  attaque. 
Les  places  du  cordon,  de  simples  vil- 
lages aux  environs  d’Amsterdam,  se 
défendirent  avec  intrépidité , et  ils 
perdirent  beaucoup  de  monde  avant  de 
s’en  emparer.  Les  petites  garnisons  de 
ces  places  se  repayèrent  sur  Amster- 
dam, où  commandait  un  Français,  le 
chevalier  de  Ternant,  brave  et  intelli- 
gent officier;  mais  son  commandement 
était  soumis  nécessairement  dans  tou- 
tes ses  parties,  et  notamment  pour  les 
mouvemens  militaires,  à la  volonté  de 
la  régence,  laquelle  en  référait  encore 
à la  bourgeoisie.  De  là  naissaient  des 
obstacles  journaliers  à l'exécution  des 
ordres  que  la  rapidité  des  circonstan- 
ces et  la  variété  des  besoins  de  dé- 
fense lui  prescrivaient  de  donner.  Cet 
officier  se  voyant  inutile  au  comman- 
dement d'une  ville  dont  les  habitons 
armés  délibéraient  sur  les  ordres  qu'il 
leurllonnait  pour  leur  salut,  se  décida 
à s’en  démettre,  et  quitta  furtivement 
la  ville  sans  être  reconnu  des  Prussiens, 
qui  en  avaient  complété  l'investisse- 
ment. 

Il  ne  resta  bientôt  à cette  grande 
cité,  dont  la  volonté  publique  avait  été 
si  courageuse  depuis  les  usurpations 
du  prince  et  le  commencement  de  la 
guerre  civile,  que  la  ressource  de  capi- 
tuler. La  France,  qui  arrivait  toujours 
avec  des  conseils,  et  jamais  avec  des 
secours,  fut  la  première  à l’y  engager. 
La  capitulation  fut  signée  le  10  octobre. 
Comme  il  y avait  eu  révolution  suivie 
d’une  victoire  complète,  il  devait  y 
avoir  réaction  contre  le  parti  vaincu  ; 
il  y eut  aussi  émigration.  La  ville  de 
Saint-Omer  devint  l'asile  des  émigrés. 
La  France  se  distingua  par  une  géné- 
reuse muni  licence  envers  les  fugitifs  , 


ses  alliés.  Son  armée  ne  les  ayant  pas 
secourus,  ce  devoir  restait  à son  admi- 
nistration. Elle  le  remplit  avecune  no- 
ble bienveillance.  Ce  souvenir  ne  de- 
vait pas  être  perdu  pour  la  France 
elle-même , ni  pour  la  Hollande,  mais 
c’était  à la  France,  devenue  libre  à son 
tour,  à réparer  vis-à-vis  de  la  Hollande, 
l'abandon  de  la  France  monarchique. 
Elle  fut  éconduite  bientôt,  même  sous 
le  rapport  de  l’alliance,  par  l'influence 
britannique  qui  s’empara  des  traités  à 
conclure  avec  la  domination  nouvelle. 
La  Prusse  figurait  et  avec  raison  dans 
ses  traités,  et  formait,  avec  l’Angleterre 
et  le  stathouder,  un  triple  lien  qui  tint 
la  Hollande  captive  sous  le  joug  du 
plus  absolu  despotisme.  C'était  une 
dérision  cruelle  de  la  part  de  ces  trois 
puissances,  de  saluer  encore  la  Hol- 
lande du  nom  de  république.  Les  deux 
traités  furent  signés  dans  le  mois  d’a- 
vril 1788. 

Il  n’y  a qu’à  attendre  pour  les  peu- 
ples , quand  ils  tombent  sous  le  joug 
d’une  grande  servitude.  Leur  instinct 
les  avertit  des  circonstances  qui  peuvent 
les  en  délivrer.  La  révolution  française, 
qui  se  déclara  l'année  suivante,  dut 
éveiller  puissamment  les  patriotes 
hollandais;  ils  durent  voir  dans  les 
Français,  leurs  anciens  amis,  de  nou- 
veaux alliés  qui  pouvaient  enfin  de- 
venir leurs  sauveurs.  Mais  la  républi- 
que de  Hollande,  opprimée  par  le 
stathouder,  par  l’Angleterre  et  par  la 
Prusse,  était  condamnée  à faire  partie 
d’une  coalition  contre  la  France  libre, 
avant  de  l'être  à son  tour.  Sa  sagesse, 
qui  avait  survécu  à son  indépendance, 
protesta  vainement  au  nom  de  la  patrie 
en  danger,  du  besoin  d'une  complète 
neutralité;  le  stathouder,  qui  l'avait 
asservie,  devait  la  sauver  en  l'exposant 
à de  nouveaux  périls  ; et  lui-même 
devait  périr  par  les  armes  qu'il  avait 
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employées  contre  elle,  par  une  révo- 
lution. EnQn,  il  fallait  que  la  Hollande 
fût  conquise  par  la  république  fran- 
çaise pour  devenir  elle-même  une  vé- 
ritable république;  ce  qu’elle  n’avait  été 
qu'avant  le  stathoudérat  ; et  depuis , 
avant  l’hérédité  dans  la  maison  de 
Nassau-Orange. 

L'anéantissement  de  la  liberté  hol- 
landaise s’était  opéré  en  moins  de  vingt 
jours,  sous  les  yeux  de  la  France. 
L’Europe  eut  une  grande  inquiétude 
et  ne  douta  point  que  le  cabinet  de 
Versailles  ne  se  préparât  contre  le  ca- 
binet de  Berlin  à une  vengeance  écla- 
tante , qui  pouvait  rendre  la  guerre 
universelle  en  Europe.  C'était  le  parti 
qu'aurait  dû  prendre  Louis  XVI,  dont 
le  royaume  était  déjà  agité  : il  eût 
peut-être  détourné  les  esprits  des  in- 
térêts naissans  ; il  eût  forcé,  en  faisant 
marcher  une  armée  sur  la  frontière  du 
nord,  l'Angleterre  et  la  Prusse  à trai- 
ter avec  lui  de  l'indépendance  de  la 
république  de  Hollande.  Par  cette 
conduite,  à la  fois  juste  et  politique, 
il  aurait  inspiré  du  respect  à ses  pro- 
pres sujets,  à ses  alliés,  à ses  ennemis; 
alors  il  eût  reconquis  en  Europe  cette 
voix  prépondérante  que  lui  assuraient 
les  forces  de  son  royaume,  et  les  glo- 
rieuses campagnes  de  sa  marine  contre 
la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  faci- 
lement terminé  les  affaires  de  la  Hol- 
lande par  sa  puissante  intervention,  il 
eût  également  terminé  celles  de  la 
France  elle-même.  Son  alliance  avec 
l'Espagne  et  l'Autriche  pouvait  s’ac- 
croître encore  de  celle  de  la  Russie  : il 
se  serait  trouvé  le  chef,  le  modérateur 
de  la  quadruple  alliance.  L’effet  de 
cette  grande  dictature  eût  été  de  faire 
la  paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
de  protéger  la  Pologne  contre  cette 
première  puissance,  comme  il  aurait 
défendu  la  Hollande  coatfe  la  Prusse  ; 
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et  alors  l’Angleterre  et  la  Prusse, 
frappées  d’un  grand  isolement  dans  la 
politique  générale,  n’eussent  pas  usur- 
pé le  rôle  de  dominatrices  qu'elles 
exercèrent  à cette  époque.  La  Prusse, 
pressée  entre  ces  trois  grands  empires, 
eût  été  contrainte  à se  trouver  heu- 
reuse de  continuer  d’exister.  L’Angle- 
terre serait  restée  seule  contre  l’Euro- 
pe; et  la  France  pouvait  réaliser  déjà 
contre  elle  ce  que  l’empereur  Napo- 
léon dût  entreprendre  depuis  dans  des 
circonstances  moins  favorables.  Cette 
quadruple  alliance  fut  essayée  ; elle 
était  conclue,  et,  malgré  la  faiblesse  du 
ministère  français,  elle  aurait  changé 
l’état  de  l'Europe  ; mais  le  cardinal  de 
Loménie  éluda  cette  gloire  avec  persé- 
vérance. Le  secret  du  traité  fut  tralii, 
le  ministère  de  France  fut  changé.  La 
Prusse  prit,  en  Europe , la  place  de  la 
France,  ce  qui  était  monstrueux.  La 
Hollande  ne  fut  qu’une  province  an- 
glaise. L'Autriche  se  battit  contre  les 
Turcs,  avec  la  Russie  qui  se  battait 
contre  les  Suédois  et  les  Polonais. 
Ceux-ci  se  jetèrent  dans  les  bras  du 
roi  de  Prusse,  devenu  le  protecteur  de 
l'empire  germanique.  Joseph  II  trem- 
bla sur  son  trône  impérial;  le  Brabaut 
se  révolta  et  se  déclara  libre.  La  Prus- 
se, qui  venait  de  détruire  la  liberté 
légale  de  la  Hollande,  soutint  l’insur- 
rection des  Belges  ; la  révolution  cou- 
vrit la  France  et  menaça  l’Europe. 

L'esprit  d’indépendauce  n'avait 
point  été  éteint  en  Hollande.  La  haine 
qu’inspirait  plus  fortement  de  jour  en 
jour  le  parti  du  stathouder  victorieux, 
était  de  plus  alimentée  par  la  fermen- 
tation qui  régnait  dans  le  Brabant.  l)e 
violens  républicains,  Van-der-Noot  et 
Van-der-Mesch,  avaienUparu  dans  les 
troubles  de  ce  pays  ; ils  étaient  parve- 
nus à soulever  la  population  contre  les 
Autrichiens,  à les  chasser,  et  à faire 
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proclamer  l’indépendance  nationale. 
La  conquête  on  plutôt  l'asservissement 
de  la  Hollande  n’avait  coûté  que  vingt 
jours  au  stathouder  ; la  soumission  du 
Urabant  ne  fut  pas,  pour  l'armée  que 
l’Autriche  y envoya,  une  opération 
plus  difficile,  liais,  malgré  ces  succès 
de  la  force,  les  bons  habitans  des  deux 
nations  voisines,  et  naturellement  en- 
nemies, attendaient  le  moment  de  re- 
conquérir les  avantages  qu’ils  venaient 
de  perdre.  L’envahissement  du  Bra- 
bant par  l’armée  de  la  république 
française  vengea  bientôt  les  Belges  de 
la  réaction  autrichienne.  Les  Français 
y furent  reçus  en  libérateurs.  La  Hol- 
lande aurait  échappé  à la  conquête  ; et 
elle  eût  d'elle-même,  plus  tard  et  par 
la  force,  accompli  sa  révolution  anti- 
stathoudérienne,  si  le  cabinet  de  Lon- 
dres, qui  venait  de  s'élever  tout  à coup 
en  ennemi  de  la  liberté  des  nations, 
malgré  l’exemple  sanglant  que  la 
Grande-Bretagne  elle-même  avait 
donné,  n’eût  entraîné  la  Hollande  sa 
vassale,  dans  les  périls  de  la  coalition. 
La  Convention  était  loin  de  vouloir 
cette  guerre  avec  l’Angleterre  : elle 
avait  à Londres  un  bon  négociateur. 
L’ambassadeur  Chauvelin,  n’était  plus 
reconnu  ; mais  Maret,  alors  directeur 
des  affaires  étrangères,  était  chargé  de 
traiter.  Il  fit  des  ouvertures  de  conci- 
liation très  raisonnables  ; elles  furent 
rejetées.  Revenu  avec  de  nouveaux 
pouvoirs,  il  ht  d’importantes  conces- 
sions, très  avantageuses  à l’Angleterre 
et  à la  Hollande.  Mais  Pitt  redouta  le 
degré  de  puissance  où  la  France  pou- 
vait s’élever,  si  on  lui  laissait  tranquil- 
lement établir  sa  révolution  ; et  il  ne 
songea  pas  qu’il  mettait  en  péril  la 
destinée  de  l'£nropc  entière,  s'il  par- 
venait k l’armer  contre  la  liberté  fran- 
çaise. 

La  Convention  avait  tué  Louis  XVI. 


Le  grand  crime  était  commis.  L'An- 
gleterre était  la  seule  puissance  de 
l'Europe  qui  n'eût  pas  le  droit  de  l'en 
punir.  Ce  fut  elle  cependant  qui  en- 
treprit cette  vengeance  si  naturelle  aux 
maisons  d'Espagne  et  d'Autriche.  U 
était  évident  qu’après  avoir  osé  com- 
mettre un  tel  attentat,  la  Convention 
n'aurait  ni  la  volonté  ni  la  possibilité 
de  reculer  devant  aucune  menace,  ni 
de  rétrograder  dans  sa  carrière.  L’en- 
thousiasme guerrier,  et  surtout  l’en- 
thousiasme révolutionnaire  que  la 
France  avait  déployé  depuis  la  bataille 
de  Jemmapes,  dut  faire  prévoir  qu’au 
moment  d’un  danger  plus  sérieux  dont 
l’armée  de  Clairfayt  et  celle  des  émi- 
grés faisaient  la  menace,  une  grande 
démonstration  nationale  de  défense, 
une  insurrection  unanime  pour  l'atta- 
que se  déploieraient  dans  toute  la  Fran- 
ce. Mais  l'Angleterre,  qui  se  mettait 
en  première  ligne  pour  former  une 
coalition,  savait  bien  qu'elle  ne  serait 
tout  au  plus  qu’en  seconde  ligne  pour 
les  guerres,  et  même  qu’elle  n’y  pa- 
raîtrait que  comme  subsidiaire.  Il  lui 
importait  beaucoup  que  l’Europe  con- 
tinentale fût  exposée  à de  grands 
dangers  : la  suprématie  qu'elle  voulait 
usurper  n’en  serait  que  plus  assurée; 
elle  régnerait  sur  l’Europe,  par  les 
malheurs  qu'elle  lui  aurait  causés  ; elle 
retarderait  la  marche  de  l’industrie 
française,  en  tenant  la  France  sur  les 
champs  de  bataille.  Elle  se  réservait  de 
nourrir  au-dedans  de  la  république  les 
factions  qui  devaient  la  déchirer  ; elle 
refusaitdc  négocier  avec  laConveutiou, 
et  elle  se  promettait  d’alimenter  la 
terreur  ; elle  voulait  hériter  de  la  mort 
de  Louis  XVI,  et  en  disputer  les  ré- 
sultats à la  république.  Chauvelin  fut 
congédié  le  34  janvier  1793.  Maret 
resta  jùsqu'en  février  ; mais  on  le  fit 
aussi  partir,  lorsque  la  guerre  fut  im- 
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minente.  Il  remporta  la  conviction  que 
Pitt  était  l’ennemi  irréconciliable  de  la 
prospérité  de  la  France.  L’Angleterre 
entraîna  toute  l'Europe  dans  sa  haine, 
excepté  le  Danemarck  toujours  si  fidè- 
le à la  France,  et  la  Toscane  où  régnait 
le  sage  Léopold.  C’était  un  arrêt  de 
mort  pour  la  Hollande,  qui  était  placée 
pour  recevoir  le  premier  feu  de  la  ré- 
publique ; mais  Guillaume  V,  qui  avait 
détruit  ce  bel  état,  où  ses  ancêtres 
avaient  été  appelés  à une  si  glorieuse 
hospitalité,  devait  subir,  par  l'empres- 
sement qu’il  mit  à accéder  aux  volon- 
tés de  l’Angleterre , toutes  les  consé- 
quences de  son  usurpation  et  de  sa 
servitude.  La  Convention  déclara  la 
guerre  à l’Angleterre  et  à la  Hollande, 
dont  celle-ci  avait  fait  son  satellite. 

Ce  serait  un  beau  champ  à exploiter 
pour  la  spéculation  que  d'estimer  ce 
que  fût  devenue  la  destinée  de  la 
France  et  de  l'Europe,  si  l’Angleterre, 
tout  en  désavouant  le  meurtre  de  Louis 
XVI,  ce  qui  était  d’une  morale  publi- 
que, eût  écouté  les  conseils  d'une  po- 
litique philanthropique,  en  acceptant, 
comme  alliée,  la  révolution  française. 
Les  échafauds  n'eussent  pas  couvert  la 
France.  Les  rois  n’eussent  pas  été 
ébranlés  sur  leurs  trônes , ils  auraient 
tous  été  plus  ou  moins  au  devant  des 
révolutions  ; l’Europe  entière  fût  deve- 
nue, sans  secousses,  constitutionnelle 
et  libre  sans  jalonsic,  sans  ambition  ; 
le  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
pouvait  se  trouver  réalisé.  La  républi- 
que française  se  serait  assise  sur  elle- 
même  et  sur  la  sécurité  environnante, 
elle  n’aurait  eu  ni  la  pensée  ni  le  be- 
soin d’envaliir.  Elle  n’aurait  pas  eu  la 
nécessité  de  la  victoire,  et  la  législa- 
tion implacable,  qui  appuyait  au- 
dedans  cette  nécessité,  n’eùt  pas  ré- 
pandu les  flots  de  sang  dont  le  sol 
français  a été  abreuvé.  Aucune  supé- 
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riorité  que  celle  de  la  loi  ne  se  fût  éle- 
vée dans  son  sein  ; il  n'y  aurait  eu  de 
place  pour  aucune  ambition  privée. 
Toute  la  gloire  eût  été  dans  les  tribu- 
nes, et  sur  les  bancs  des  magistrats  ; 
tout  l’intérêt  eût  été  pour  l’industrie. 
Le  commerce , l'agriculture  seraient 
devenus,  avec  les  beaux-arts,  le  pa- 
trimoine de  la  liberté  ; une  seule  cam- 
pagne aurait  eu  lieu  peut-être  dans  le 
commencement  ; celle-là  eût  donné  à 
la  France  les  belles  limites  du  Rhin, 
des  Alpes  et  des  Pyrénées.  C’eût  été 
sa  seule  conquête.  La  France  eût  été 
le  plus  grand  miracle  de  la  civilisation; 
elle  eût  ressuscité  la  Rome  des  Scipions, 
et  la  Grèce  de  Miltiade  et  de  Léoni- 
das  ; mais  l'Angleterre  n’eût  été  qu’un 
comptoir,  parce  que  la  France  eût  été 
la  métropole  du  monde  ; et  la  mort  de 
la  France  fut  résolue  par  l’Angleterre. 

La  conquête  du  Brabant  était  la 
véritable  raison  de  la  guerre  pour  la 
Grande-Bretagne,  qui  espérait  faire  re- 
prendre cette  province  par  les  armées 
de  la  coalition,  et  se  délivrer  aussi  de 
toute  inquiétude,  par  rapport  à la 
Hollande.  Il  eût  été  cependant  plus 
naturel  de  croire  que,  du  Brabant 
conquis  et  heureux  de  sa  conquête,  la 
France  s’élancerait  tout  d'abord  et 
avec  avantage  à la  déclaration  de 
guerre,  sur  la  Hollande  où  la  vengeance 
et  l'oppression  avaient  conservé  tant 
de  partisans  aux  principes  révolution- 
naires. Aussi  Dumouriez,  vainqueur  ù 
Jemmapes,  ne  perdit  pas  un  moment 
pour  entrer  en  Hollande.  Il  avait  pris 
Breda  et  Gertruydenberg,  il  assiégeait 
Willemstadt  et  Berg-op-Zoom  ; mais 
le  peu  d’accord  qui  régna,  entre  lui  et 
ses  généraux,  et  ses  généraux  entre 
eux,  remit  bientôt  la  Belgique  sous  le 
pouvoir  des  Autrichiens  par  la  perte 
de  la  bataille  de  Nerwinde  ; et  la 
Hollande  fut  également  évacuée  par 
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l’armée  qui  assiégeait  Maestricht.  La 
coalition  chanta  victoire,  elle  devait 
payer  cher  ce  premier  succès  dû  à la 
mésintelligence  des  chefs,  et  peut-être 
à une  intelligence  avec  le  prince 
Cobourg,  ce  dont  Dumouriez  fut  accu- 
sé. La  Convention  envoya  des  com- 
missaires pour  l'arrêter  dans  son  camp 
de  Maulde  ; il  les  fit  prisonniers  et  les 
livra  aux  Autrichiens.  C’est  une  mé- 
chante action,  plus  basse  encore  que 
la  trahison:  il  pouvait  quitter  la  Fran- 
ce, sans  livrer  ses  concitoyens  ; il  n’eût 
été  qu'un  déserteur  qui  craignait  un 
jugement.  Il  avait  voulu  délivrer  Louis 
XVI,  et  il  ne  l'avait  pas  fait.  Depuis  la 
mort  de  ce  monarque , il  avait  eu  la 
vanité  bien  étrange  d'aller,  avec  son 
armée,  détruire  la  Convention  qui  avait 
condamné  son  roi  ; et  il  fut  bien  heu- 
reux lui-même  de  se  dérober  à la  ven- 
geance de  celte  armée,  dont  il  pariait 
avec  tant  d'arrogance,  comme  si  elle 
lui  eût  appartenu.  Dumouriez  ne  fut 
ni  un  bon  général  ni  un  bon  Français; 
il  devait  garder  la  Hollande  ou  au 
moins  la  Belgique.  Il  ne  devait,  sous 
aucun  rapport,  menacer  son  pays  de 
la  guerre  civile  pour  en  punir  le  gou- 
vernement, c'est-à-dire  pour  se  ven- 
ger. 11  avait  trahi;  il  déserta  : il  traîna 
dans  l’exil  une  vie  sans  considération  ; 
il  vécut  de  sa  plume  à Hambourg  aux 
gages  des  libraires.  L'Angleterre,  qui 
a refusé  un  asile  à Napoléon,  en  a 
donné  un  à Dumouriez  ! Dumouriez  y 
continua  son  exil , car  aucune  France 
ne  voulut  de  lui.  Il  n'y  eut  pas  un 
Français  qui  le  rappelât  ; il  avait  trahi  : 
il  est  le  premier  qui  ait  trahi,  à la  tête 
d’une  armée  française;  il  mourut  sans 
patrie,  chez  l’étranger  et  à sa  solde. 

A la  On  de  1794,  la  république  se 
trouva  en  mesure  de  se  venger  des 
affronts  que  Dumouriez  avait  reçus  en 
Hollande.  Ses  armées  du  nord  et  de 


Sambre-et-Meuse  étaient  cantonnées 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  de  la 
Meuse.  La  Hollande,  inquiète  de  ce 
voisinage , envoya  pour  traiter  de  la 
paix.  Mais  il  était  de  la  religion  politi- 
que de  la  France  d’alors,  de  faire  la 
guerre  au  nom  des  principes  ; et  elle 
résolut  de  punir  le  stathouder  de  ses 
usurpations  sur  les  libertés  bataves  : il 
y avait  encore  une  raison , celle  de 
chasser  les  Anglais,  qui  n'avaient  d’au- 
tres positions  militaires  sur  le  conti- 
nent que  la  Hollande , et  d’anéantir 
par  leur  expulsion  le  parti  orangiste, 
dont  ils  étaient  les  soutiens  politiques. 
En  conséquence,  on  renvoya  les  plé- 
nipotentiaires hollandais;  et  il  fut  ré- 
solu d’aller  donner  la  main  aux  patrio- 
tes de  1787,  dont  les  vœux,  comprimés 
depuis  long-temps,  n’en  étaient  pas 
moins  ardens  pour  le  rétablissement 
de  leur  liberté  et  la  destruction  du 
stathoudérat.  La  république  comprit 
politiquement  sa  position  à leur  égard; 
sa  générosité  fit  à elle  seule  toute  sa 
politique  ; car  elle  déclara  qu’elle  n'at- 
taquait la  Hollande  que  pour  lui  ren- 
dre son  indépendance,  et  elle  tint 
parole.  Le  péril  devenant  plus  pressant 
chaque  jour  pour  le  gouvernement 
stathoudérien,  les  états  espérant  en- 
core conjurer  l'orage,  malgré  le  ren- 
voi de  leurs  plénipotentiaires,  deman- 
dèrent un  armistice.  La  république  fut 
conséquente  à ses  desseins,  elle  le 
refusa.  Les  frimas  couvraient  la  Hol- 
lande ; et  Pichcgru,  qui  alors  était  un 
bon  citoyen  et  un  bon  général,  atten- 
dit que  les  glaces  rendissent  les  fleuves 
solides  pour  commencer  sesopérations. 
Le  27  décembre,  la  Meuse  fut  glacée  ; 
son  attaque  commença  sur  l’ile  de 
Bommel , et  se  combinait  en  même 
temps  sur  toute  la  frontière.  Les  bri- 
gades Osten  et  Daendcls  passèrent  le 
fleuve  à pied  sec,  et  marchèrent  sur 
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celte  lie,  et,  quoique  sans  canons,  elles 
s'emparèrent  des  batteries.  Ce  fut  le 
fait  d’armes  de  Daendels.  Osten  traver- 
sa de  même  les  inondations,  enleva 
trois  forts,  franchitle  Waaldela  même 
manière;  et  Heusden,  ville  très  forte, 
se  voyant  bloquée,  dut  capituler.  De 
tous  côtés  les  troupes  hollandaises  se 
mirent  en  retraite  sur  Willemstadt, 
abandonnèrent  les  îles  qui  défendent 
l'embouchure  de  l’Escaut,  du  Rhin  et 
de  la  Meuse  ; toutes  les  positions,  tous 
les  passages,  toutes  les  forteresses  ; et 
perdirent  dans  cette  première  journée, 
un  corps  entier  dont  la  retraite  fut 
coupée,  près  de  deux  mille  prisonniers 
et  beaucoup  d’artillerie.  Ces  opéra- 
tions furent  faites  simultanément  et  de 
concert  par  la  gauche  et  le  centre  de 
l’armée  française. 

La  droite  trouva  d’abord  de  la  résis- 
tance. Un  de  ses  corps  établi  à Thiel 
fut  obligé  de  repasser  le  Waall  devant 
sept  mille  Autrichiens.  L’Angleterre 
en  avait  vingt-cinq  mille  à sa  solde,  en 
Hollande,  sous  les  ordres  d'Alvinzi. 
Cette  attaque,  qui  n’eut  aucun  résultat, 
avait  été  résolue  par  un  conseil  extraor- 
dinaire qui  fut  convoqué  à Nimègue, 
par  les  deux  fils  du  stathouder  et  les 
généraux  de  la  coalition.  Le  stathouder 
tenait  encore  Gorcum,  avec  la  grande 
airmée  et  celle  des  états  généraux  ; et 
il  était  soutenu  par  les  Anglais  entre 
Cuilenbourg  et  le  canal  de  Sanderen. 
L’armée  d’Alvinzi  défendait  le  Rhin 
depuis  Wesel  jusqu'à  Arnheim.  Toutes 
les  attaques  des  Français  étaient  com- 
binées sur  ce  fleuve  ; ils  assiégeaient 
Mayence  et  Manheim  avec  succès.  Les 
Prussiens  et  les  Autrichiens  avaient 
inutilement  réuni  leurs  forces  pour 
délivrer  ces  deux  villes.  L'armée  prus- 
sienne reprenait  déjà  de  ce  côté  le 
système  d’inaction  qu’elle  avait  adopté 
pour  la  Hollande.  La  cause  du  stathou- 
VI. 


der  devenait  de  jour  en  jour  plus  com- 
promise par  ses  alliés  eux-mêmes,  et 
surtout  par  ceux  dont  il  avait  voulu 
faire  des  sujets.  La  forte  ville  de  Grave 
après  deux  mois  de  siège  s'était  ren- 
due, et  livrait  aux  Français  le  cours  de 
la  Meuse.  La  prise  de  Thiel  leur  donna 
également  le  passage  du  Waall  que 
Macdonald  effectua  sous  Nimègue.  Mo- 
reau commandait  l’aile  droite  de  l’ar- 
mée du  Nord;  il  fut  couvert  par  Van- 
damme.  Deux  colonnes  passèrent  le 
Waall,  celle  de  Reynier  et  celle  de 
Jardon  ; alors  Macdonald  déboucha 
sous  Nimègue,  s’empara  d'un  fort 
important,  et  battit  les  Anglais  réunis 
aux  Autrichiens.  La  ligne  d'opération 
française  embrassait  une  partie  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  était  protégée 
par  l’occupation  des  places  de  la  Meu- 
se , telles  que  Ruremonde,  Vanloo, 
Grave  ; ce  qui  assurait  les  communi- 
cations sur  les  derrières.  Au  centre 
elle  occupait  le  pays  entre  la  Meuse  et 
le  Waall;  BomtRel , Naardera,  Ger- 
truydemberg,  Breda,  étaient  bloquées 
par  la  gauche  de  l’armée,  qui  s’éten- 
dait aussi  aux  rives  du  Mordyck  et  à 
Willemstadt.  Par  cette  position  de 
l'armée  française,  tout  ce  que  la  Hol- 
lande devait  appeler  ses  barrières  na- 
turelles était  devenu  à peu  près  inutile 
à sa  défense  ; l'invasion  totale  de  son 
territoire  ne  pouvait  plus  être  douteu- 
se, et  la  province  d'Utrecht  était  celle 
qui  devait  au  premier  moment  subir 
le  joug  du  vainqueur.  Une  crise  de  la 
nature  vint  un  moment  au  secours  du 
gouvernement  assiégé.  Le  dégel  sur- 
vint, qui  plaça  tout-à-coup  l’armée 
française  dans  une  position  difficile 
par  la  rupture  des  glaces  du  Waall,  ce 
qui  la  sépara.  Une  partie  occupait  le 
territoire  nommé  l’ff*  Batave,  située 
entre  le  Waall  et  le  Rhin.  On  se  hâta 
de  venir  à son  secours  par  des  nppro- 
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visionnemens  de  tous  genre»  ; mai»  on 
avait  l’inquiétude  de  voir  perdre  le 
fruit  de  cette  heureuse  invasion  due  à 
la  solidité  du  fleuve,  et  de  rentrer  dans 
les  lenteurs  d’une  campagne  ordinaire 
après  un  hivernage  dangereux.  Heu- 
reusement le  froid  reprit  toute  sa  ri- 
gueur , et  les  troupes  de  l’ile  Batave 
furent  délivrées. 

L’armée  rentra  en  opération  le  il 
janvier.  L’ennemi  fut  forcé  sur  la  Lin- 
ge. Après  une  affaire  sanglante,  Bu- 
ren  et  Cuilenbourg  tombèrent.  Les 
alliés  se  retirèrent  sur  la  rive  droite  du 
Rhin.  Gertuydemberg  perdit  quelques 
forts.  Pichegru  avait  un  avantage  im- 
mense : c’était  la  conspiration  morsle 
du  pays  en  faveur  de  la  république. 
Les  villes  qu’il  prenait  se  disaient  déli- 
vrées; elles  l’étaient  en  effet.  Les 
bourgeois , opprimés  par  les  nobles 
depuis  sept  ans,  allaient  au  devant  du 
vainqueur.  Le  général  français  gagnait 
à chaque  succès  militaire  des  auxiliai- 
res, et  de  plus  il  détruisait  les  alliés  et 
les  troupes  stathoudériennes.  Il  menait 
deux  affaires  qui  s’aidaient  mutuelle- 
ment: une  révolution  pour  la  nation 
envahie,  et  une  guerre  contre  les  op-  , 
presseurs  de  cette  nation  ; ceci  ne  se 
passait  pas  secrètement,  la  Convention 
le  faisait  publier  par  ses  agens. 

Le  général  hollandais  Daendels, 
qui,  lors  des  premiers  troubles,  s’était 
réfugié  dans  le  service  de  Franco  pour 
se  soustraire  à la  vengeance  stathou- 
dérieunc,  écrivit  aux  villes  : « Les  re- 
» présentons  du  peuple  français  exi- 
» gent  de  la  nation  hollandaise  qu’elle 
» s'affranchisse  elle-même.  Ils  ne  veu- 
» lentpoiutlasoumettreen  vainqueurs; 
» ils  ne  veulent  point  la  forcer  à accep- 
» ter  les  assignats,  mais  t'allier  avec  elle 
» comme  avec  un  peuple  libre.  Que  Dor- 
» drecht,  Harlem,  Leyde,  Amsterdam, 

» fassent  donc  la  révolution,  et  en  in- 


» forment,  par  des  députés,  les  repré- 
» sentans  à Bois-le-Duc.  » Il  était  im- 
possible d’avoir  une  meilleure  politi- 
que. Un  pareil  langage,  soutenu  et 
confirmé  par  les  mouvement  et  les 
succès  d'une  belle  armée,  ne  pouvait 
manquer  son  effet.  Il  devait  con- 
vaincre et  exalter  les  populations. 
Celte  guerre  aurait  bien  pu  s’ap- 
peler, et  justement,  la  guerre  du  bien 
public;  car  elle  profitait  au  deux  na- 
tions, dans  leurs  intérêts  les  moins 
suspects.  U y avait  service  bien  en- 
tendu, reconnaissance  naturelle,  al- 
liance prochaine  et  indissoluble. 

Aussi  la  lettre  de  Daendels  circula 
rapidement  dans  toutes  les  villes;  à 
Leyde,  elle  eut  une  puissance  élec- 
trique : la  bourgeoisie  déclara  pai- 
siblement aux  magistrats  que  leurs 
fonctions  avaient  cessé,  elle  en  nomma 
d'autres.  La  révolution  se  fit  en  fa- 
mille. Dans  la  journée  même  où  la 
lettre  fut  reçue  à Amsterdam , il  n’y 
eut  d’autre  différence  avec  la  con- 
duite de  Leyde,  si  non  que  les  magis- 
trats demandèrent  vingt-quatre  heu- 
res pour  délibérer  ; mais , comme  ils 
délibéraient,  arriva  un  side-de-camp 
de  Daendels,  qui  les  rendit  respon- 
sables de  la  tranquillité  publique. 
Alors,  les  bourgmestres  donnèrent 
leur  démission , et  un  commandant 
français  remplaça  le  commandant  sta- 
thoudérien.  Les  couleurs  nationales 
furent  arborées  : comme  à Leyde,  cha- 
cun prit  le  régime  de  la  république,  et 
le  lendemain , Daendels  entra  dans 
Amsterdam  avec  quelques  troupes. 
Utrecht  avait  également  ouvert  ses 
portes  à Pichegru.  La  convention 
avait  complètement  réussi  dans  son 
plan.  C'était  la  Hollande  elle -même 
qui  avait  fait  sa  révolution , sous  la 
protection  française.  Les  changemens 
s’opérèrent  du  15  au  31  janvier.  Dès 
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le  17,  avant  la  révolution  de  Leyde  et 
d'Amsterdam , le  stathouder  s’était 
rendu  aux  états-généraux,  où  il  avait 
donné  la  démission  de  toutes  ses  char- 
ges, pour  lui  et  ses  deux  Dis.  De  là,  il 
partit  et  s'embarqua  avec  sa  famille  à 
Scheveningen  pour  l’Angleterre. 

Leroi  de  Prusse,  qui  sept  années  au- 
paravant, bravant  la  France  monar- 
chique, avait  osé  envoyer  une  armée 
pour  soumettre  la  Hollande  à son 
beau-frère  ; qui , par  le  traité  d'An- 
vers avec  l'Angleterre  et  l’Autriche, 
s’était  engagé  à faire  marcher  soixante 
mille  hommes  dans  les  intérêts  de  la 
coalition,  resta  témoin  impassible  de 
la  ruine  du  stathouder  et  du  triomphe 
de  la  république  française  sur  ses  al- 
liés. Cette  inconséquence  remarquable 
aux  principes  qu’il  avait  soutenus  en 
1787,  et  à ceux  qu’il  avait  reconnus  par 
ses  traités  récens  , fut  également  si- 
gnalée par  l’inaction  dans  laquelle  se 
tint  le  général  Mollendorf,  dont  la  coo- 
pération eût  éfê  si  utile  au  patriotisme 
allemand,  pour  faire  lever  les  sièges 
de  Mayence  et  de  Manheim.  Une  pa- 
reille conduite  annonçait  une  méta- 
morphose complète.  Frédéric-Guillau- 
me venait  de  détruire,  avec  ses  alliés, 
le  royaume  de  Pologne,  et  de  partager 
les  dépouilles  de  cette  conquête  où 
ses  armes  avaient  été  peu  brillantes. 
Ce  prince  n’aimait  apparemment  que 
les  succès  infaillibles  et  utiles.  Dans  le 
fond  de  l’Ame,  il  aurait  bien  voulu  dé- 
truire aussi  la  république  française 
comme  le  royaume  de  Pologne  , et 
entrer  dans  le  partage  qui  avait  été 
prémédité,  convenu  et  stipulé  à Pii— 
nitz , d'une  bonne  partie  du  territoire 
français  entre  les  coalisés.  Mais  la 
France  était  un  autre  ennemi  que 
la  Pologne , quoique  alors  elle  n’eût 
pas  un  aussi  grand  citoyen  que  Ko- 
sciusko. 


Le  roi  de  Prusse  avait  calculé  sans 
doute  que,  quand  même  il  défendrait 
la  Hollande,  il  n’en  serait  pas  moins 
obligé  plus  tard  de  se  défendre  chez 
lui.  Il  eut  le  courage  de  donner  aux 
monarchies. un  exemple  qui  annonçait 
sans  doute  plus  de  politique  que  de 
générosité,  que  de  fidélité  à ses  enga- 
gemeus.  Pendant  que  ses  alliés  se  bat- 
taient depuis  les  côtes  de  la  Hollande 
Jusqu'à  Manheim,  il  faisait  négocier  sa 
paix  à BAle  avec  le  comité  de  salut  pu- 
blic, que  tous  les  rois  avaient  mis  hors 
de  la  loi  commune.  Ce  gouvernement 
a conservé  pendant  vingt  ans  le  privi- 
lège d'être  disposé  à la  paix  avec  ses 
ennemis,  à la  guerre  avec  ses  amis  ; à 
faire  et  à défaire  ses  traités,  à marcher 
entre  deux  négociations  , afin  d'être 
toujours  pour  le  fort.  A cette  épo- 
que, c'était  la  république  française 
qui  battait  l'Europe.  La  cour  de  Ber- 
lin rechercha  son  amitié,  parce  que 
celte  amitié  était  une  protection. 

Cependant,  malgré  le  départ  de 
la  famille  du  stathouder,  la  guerre  con- 
tinuait en  Hollande  de  la  part  des  An- 
glo-Autrichiens, mais  dans  la  position 
d’une  retraite  contre  une  invasion  ; 
c’était  l’inondation  française  sur  les 
glacis  de  l'inondation  batave.  Van- 
damme  était  à Utrecht  depuis  le  17 
janvier.  Les  Anglais  évacuaient  devant 
nos  troupes  ; c’était  une  poursuite  à 
vue.  L’armée  de  Sambre-et-Meuse  se 
combinait  avec  l'armée  du  Nord;  et, 
quand  celle-ci  se  mettait  en  marche 
sur  l’Yssel,  elle  prenait  sa  place  dans 
le  pays  de  Clèves.  Le  18  janvier,  la 
ville  d’Amersford,  où  avait  été  pen- 
dant la  révolution  de  1787  le  siège  de 
la  domination  stathoudérienne  sur  la 
province  d’Utrecht,  tomba  au  pouvoir 
de  la  division  Macdonald,  et  avec  elle 
tout  le  pays  qu’elle  commande  jusqu’au 
Leck,  au  nord  d'Amsterdam.  Ce  corps 
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était  l'avant-garde  du  centre  qui  était 


sous  les  ordres  de  Moreau.  Ce  général 
remplaça  sur  le  Rhin  les  divisions  qui 
s’étaient  portées  en  avant.  Le  18,  jour 
où  cés  mouvemens  avaient  eu  lien, 
Pichegru  était  entré  à Amsterdam  ; 
Gcrtruydemberg  capitulait;  et,  quatre 
jours  après,  la  gauche  de  l’armée  mar- 
chant sur  les  glaces  d’un  bras  de  mer, 
s’était  emparée  de  Dordrecht,  et  succes- 
sivement de  Rotterdam , de  La  Haye, 
etc.  La  Convention  retentit  des  triom- 
phes miraculeux  des  armées  républi- 
caines. 

Deux  grands  citoyens,  Paulus  et 
Schimelpenynck,  firent  honneur  à leur 
pays,  et  ne  seront  jamais  oubliés  de  la 
France.  Le  premier,  en  sa  qualité  de 
président  des  états-généraux,  convo- 
qua une  assemblée  à La  Haye;  elle  se 
constitua  sous  le  nom  de  Repréientation 
provisoire  du  peuple  de  Hollande.  Elle 
prit  pour  type  le  gouvernement  et  les 
usages  de  la  France  libératrice.  La  sou- 
veraineté du  peuple,  les  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen  furent  procla- 
més par  acclamation.  On  établit  des 
comités  de  salut  public  ; on  prononça 
l’abolition  du  stathoudérat;  on  annula 
le  serment  à la  constitution  de  1787. 
Le  général  français  avait  des  instruc- 
tions : il  fit  une  proclamation  qui  dé- 
fendait de  désarmer  les  troupes  hollan- 
daises : rien  ne  prouvait  mieux  la  for- 
ce et  les  intentions  de  son  gouver- 
nement. 

Cette  conduite  fut  très  habile  ; car 
ce  qui  coûte  le  plus  aux  vaincus,  c'est 
le  désarmement.  La  France  n'avait  pas 
voulu  vaincre  les  Hollandais  ; elle  di- 
sait seulement  les  avoir  conquis  à la 
liberté  et  à leur  indépendance.  Enfin 
les  nouveaux  états  décrétèrent  que 
leurs  troupes  prêteraient  le  serment 
de  ne  pas  porter  les  armes  contre  les 
Français,  et,  le  24  janvier,  ils  envoyè- 


rent ordre  à toutes  les  places  d’ouvrir 
leurs  portes. 

Ce  fut  i cette  époque  qu'eut  lieu  un 
fait  d’armes  tout  nouveau  dans  l’his- 
toire des  nations.  La  flotte  hollandaise, 
retenue  dans  le  Zuyderzée  par  les  gla- 
ces, fut  prise  par  notre  artillerie  et 
notre  cavalerie  légères  : c’est  une  sin- 
gularité plutôt  qu’un  prodige,  surtout 
après  les  marches  que  l'armée  n’avait 
cessé  d’opérer  au  travers  des  fleuves 
et  des  canaux  dont  la  Hollande  est  cou- 
verte. De  sorte  que  ces  moyens  de 
résistance,  les  plus  insurmontables, 
étaient  devenus  des  moyens  d'attaque 
naturels  qui  permettaient  d’aborder 
les  places  par  les  côtés  où  les  points  de 
défense  étaient  confiés  aux  écluses.  La 
prise  de  la  flotte  hollandaise  par  la  ca- 
valerie française  présenta  une  sorte  de 
merveilleux  inconnu  dans  les  annales 
militaires,  et  fit  plus  d'impression  sur 
l’Europe , que  ne  l’aurait  fait  le  gain 
d’une  bataille  rangée.  Middelbourg  et 
Flessingue,  la  Zélande  enfin , quoique 
défendus  par  mer,  se  rendirent  aux 
troupes  françaises,  qui  s’y  établirent 
comme  dans  une  forte  position  mili- 
taire. La  terreur  s'empara  tout-à-fait 
des  Anglais,  et  leur  retraite  précipitée 
devant  les  moindres  mouvemens  de  nos 
troupes  décida  l’armée  à marcher  sur 
l’Yssel,  dont  l’attaque  paraissait  avoir 
été  remise  au  printemps.  Du  3 au  11 
février,  toute  la  province  d'Over-Yssel 
fut  occupée,  et  les  Anglais  se  retirèrent 
dans  les  deux  provinces  les  plus  éloi- 
gnées, celle  de  Frise  et  de  Grœnnin- 
gue.  Les  divisions  de  Moreau  et  de 
Macdonald  les  y suivirent.  Grœnningue 
se  rendit,  mais  il  y eut  à combattre 
dans  ses  environs  où  les  alliés  s’étaient 
fortifiés.  Quelques  affaires  très  vives 
honorèrent  encore  leur  retraite  défi- 
nitive. Enfin  ils  évacuèrent  le  pays. 
Les  Anglais,  repoussés  par  les  habi- 
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tans  et  poursuivis  par  les  Français, 
coururent  s'embarquer  à Brême.  La 
conquête  de  la  üollande  compléta  le 
grand  système  des  frontières  de  la 
France.  Le  Rhin  tout  entier  lui  appar- 
tint : il  n'y  avait  plus  d'électorats  ni 
d'évêchés  souverains  sur  ses  bords. 
L'Autriche  et  les  princes  allemands 
avaient  perdu  tous  leurs  états  sur  ce 
fleuve.  Le  fort  du  Rhin  devant  Man- 
heim  était  au  pouvoir  des  Français. 
Cette  ville  et  Mayence  étaient  rigou- 
reusement investies  ; elles  allaient  sous 
peu  tomber  sous  les  coups  des  assié- 
geans.  La  prise  de  la  Savoie,  du  comté 
de  Nice,  l'occupation  d'une  partie  de  la 
Biscaye  et  de  la  Catalogne  avaient  mis 
les  Alpes  et  les  Pyrénées  dans  l'en- 
ceinte des  limites  républicaines.  La 
gloire  militaire  de  la  république  fran- 
çaise était  attestée  suffisamment  par 
de  si  beaux  résultats , des  campagnes 
de  1794.  et  de  179b.  La  prise  de  cent 
cinquante  villes , cent  combats,  vingt- 
neuf  grandes  batailles  portèrent  le  nom 
français  au-dessus  de  celui  des  autres 
peuples  et  au-dessus  même  de  l'hon- 
neur de  scs  plus  grands  souvenirs.  Telle 
était  la  gloire  française,  et  la  guerre 
d'Italie  n’avait  pas  eu  lieu. 

Un  traité  de  paix  assura  les  relations 
de  la  France  et  de  la  Hollande;  il  fut 
l'ouvrage  de  Sieyes  qui  établit  une  heu- 
reuse harmonie  entre  les  intérêts  des 
deux  peuples.  La  Convention  fut  con- 
séquente , dans  sa  négociation  , aux 
principes  qui  l'avaient  animée  pendant 
la  guerre.  Le  premier  article  du  traité 
reconnaissait  la  souveraineté  et  l’indé- 
pendance des  Provinces-Liniei-,  mais  le 
gouvernement  français  avait  besoin 
de  prendre  ses  sûretés  ; son  armée 
garda  possession  des  villes  fortes  et 
des  places  dont  l'Angleterre  pourrait 
s'emparer  par  surprise. 

Hans  une  séance  solennelle  de  la 


Convention , Sieyes  ayant  présenté  les 
négociateurs  hollandais,  le  traité  fut 
ratifié.  Dans  cette  séance,  l’influence 
conventionnelle  avait  insensiblement 
exalté  le  caractère  réfléchi  des  Hollan- 
dais, et  ils  s'étaient  à leur  tour  laissé 
échauffer  par  des  clubs  et  des  sociétés 
populaires , dont  l'autorité  s'était  éle- 
vée, comme  en  France,  au-dessusde  cel- 
le des  magistrats.  Ces  violences  étaient 
de  faibles  représailles  contre  le  parti 
de  la  maison  d'Orange,  qui  avait,  en 
1787,  fait  saccager  bien  des  villes  et 
noyer  une  foule  de  patriotes  par  ses 
aflidés;  ces  troubles  s'apaisèrent  bien- 
tôt. La  modération  nationale  reprit  le 
dessus;  la  justice  cicatrisa  toutes  les 
plaies.  Le  28  janvier  179G,  une  grande 
solennité  célébra,  a La  Haye,  l'heureux 
anniversaire  de  la  révolution  balave. 
Le  lar  mars,  eut  lieu  l'ouverture  de 
l'assemblée  nationale,  dont  le  célèbre 
Peter  Paulus  fut  nommé  président; 
mais  ce  grand  citoyen  ne  jouit  pas 
long-temps  de  Pédalante  récompense 
décernée  à son  patriotisme;  le  17  du 
même  mois,  le  peuple  qu'il  avait  ai 
énergiquement  défendu  contre  le  sta- 
thouder  suivait  ses  funérailles. 

Après  la  Convention,  la  république 
batave  eut  affaire  au  Directoire,  qui  lui 
envoya  une  constitution.  Toute  char- 
te, quelque  bonne  qu'elle  fût,  par 
cela  seul  qu  elle  venait  de  l'étranger, 
devait  trouver  une  forte  opposition  en 
Hollande,  malgré  la  prépondérance 
effrayante  de  la  république  française. 
Une  circonstance  heureuse  vint  tout-à- 
coup  au  secours  des  Iiataves,  auxquels 
leur  résistance  à l’influence  de  la 
France  pouvait  devenir  fatale.  Le  gou- 
vernement de  La  Haye  apprit  qu’une 
escadre  de  six  vaisseaux  français,  arri- 
vée à Batavia,  y avait  été  reçue  et  pro- 
tégeait cette  grande  colonie  contre  les 
entreprises  de  l’Angleterre.  Eu  recou- 
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naissance  de  ce  service  signalé,  auquel 
il  était  difficile  de  s’attendre,  la  con- 
stitution du  Directoire  fut  acceptée;  et 
les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  répu- 
blique batave  furent  mises  à la  dispo- 
sition de  la  France.  Dans  les  conféren- 
ces qui  avaient  eu  lieu  à Lille,  il  fut 
digne  de  remarque  que  l'Angleterre 
ne  demandait,  pour  le  stathouder  dé- 
possédé, qu'une  légère  indemnité,  et 
que  le  roi  de  Prusse  garda  un  profond 
silence  sur  le  sort  de  son  beau-frère,  à 
qui,  sept  ans  plus  tôt,  il  avait  donné 
une  armée.  Ce  fût,  de  la  part  de  ce 
prince,  pousser  à la  rigueur  le  système 
de  sa  neutralité.  La  maison  de  Nassau 
avait  disparu  sans  réclamation , et  la 
liberté  hollandaise  s’était  mise  à sa 
place  paisiblement,  par  la  seule  volon- 
té de  la  France.  Ainsi  cette  puissance 
reconstituée,  libérée,  protégée  par  la 
grande  république  , partageait  avec 
elle  la  haine  française  contre  l'An- 
gleterre; et,  avec  elle  aussi,  elle  ne 
cessa  d’étre  jusqu’au  dernier  moment 
un  objet  de  vpngeance  et  de  jalousie 
pour  la  Grande-Bretagne. 

Malgré  la  défection  des  cours  de 
Prusse  et  d’Espagne,  qui  avaient  traité 
avec  le  comité  de  salut  public,  la  coa- 
lition était  encore  renfermée  dans 
une  triple  alliance  bien  redoutable  , 
celle  de  l’Autriche  , de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre.  En  Italie , en  Suisse, 
on  voyait  des  armées  austro-russes; 
une  d’Anglo-Russes  parut  inopinément 
sur  les  côtes  de  Hollande,  que  l’Angle- 
terre voulait  à tout  prix  enlever  à son 
indépendance  et  à la  république  fran- 
çaise. Quarante  mille  hommes  des  deux 
nations  débarquèrent,  sous  les  ordres 
d’un  fils  d’Angleterre,  le  duc  d’York. 
Une  flotte  considérable  soutenait  cette 
grande  entreprise , qui , si  elle  eût 
réussi , et  dans  la  situation  où  le  Di- 
rectoire avait  laissé  se  précipiter  les  af- 


faires d’Italie  et  d’Allemagne,  anéan- 
tissait tous  les  triomphes  de  la  France 
sur  le  Rhin;  c’était  remettre  la  répu- 
blique en  question.  Les  Autrichiens 
étaient  aussi  en  force.  Le  sol  français 
pouvait  être  assiégé  par  ses  vieilles 
frontières.  Le  général  Abercrombie 
commandait  l’avant-garde  de  l’armée 
anglo-russe.  Daendels  lui  opposa  ce 
qu’il  put  ramasser  de  troupes  bataves, 
et  ne  put  l’empêcher  de  débarquer.  Le 
passage  du  Helder  avait  été  forcé;  et 
une  horrible  trahison  de  la  marine 
hollandaise,  à l’apparition  de  l’ennemi 
dans  le  Zuyderzée,  avait  livré  et  réuni 
la  flotte  batave  au  pavillon  britannique. 
Brune  réunit  vingt-cinq  mille  hommes 
et  accourut  au  Nord-Hollande,  pour 
repousser  l’invasion  du  duc  d’York. 
Plusieurs  combats  sans  résultats  signa- 
lèrent la  valeur  de  ses  troupes.  Les 
Anglos-Russes  firent  des  progrès;  ils 
s'établirent  solidement  : c’en  était  fait 
de  la  république  batave,  si  les  quarante 
mille  hommes  avaient  débarqué  le 
même  jour.  Les  Anglais  comptaient 
sur  un  parti  stathoudérien  pour  les 
aider  à chasser  les  Français,  et  remet- 
tre la  Hollande  sous  le  gong  de  la  mai- 
son d'Orange.  Ce  temps  n’était  pas 
encore  arrivé;  la  lâcheté  de  la  flotte 
qui  venait  de  sc  joindre  à eux  sans 
combat  leur  était  une  forte  raison  d’es- 
pérer le  succès  ; cependant  la  ville 
d’Amsterdam  était  encore  appelée  à 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  destinées 
de  la  patrie  hollandaise.  A la  nouvelle 
de  la  prise  du  Texel  par  la  flotte  an- 
glaise , que  rien  n’empêchait  plus 
d’arriver  sous  ses  murailles,  elle  arma 
toutes  ses  batteries;  elle  ouvrit  ses  cof- 
fres, fit  des  levées  nationales  ; établit 
des  défenses  à l’aide  des  canaux  ; qua- 
rante chaloupes  canonnières  s'armè- 
rent par  enchantement  ; les  renforts  de 
France  accoururent,  cette  belle  capitale 
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fut  sauvée.  Malgré  l'exemple  donné 
par  lu  marine  nationale,  et  les  immenses 
avantages  que  le  commerce  pouvait  se 
flatter  de  retirer  d'un  rapprochement 
avec  l'Angleterre,  l'amour  du  pays  et 
la  haine  du  stathouder  prévalurent  : 
c'était  cependant  une  nation  de  mar- 
chands , mais  elle  eut  avant  tout  la 
vertu  d'une  nation  libre  et  digne  de 
l'être.  Elle  se  leva  contre  les  étrangers. 
Le  général  Brune  prolita  de  l'élan  na- 
tional pour  organiser  des  forces  impo- 
santes. Non  seulement  il  arrêta  les 
progrès  de  l'ennemi,  mais  il  le  battit 
dans  deux  batailles  rangées,  à Castri- 
cuin  et  à Alkmaer.  Les  troupes  bataves 
se  distinguèrent;  elles  se  montrèrent 
digues  de  combattre  dons  les  rangs 
français,  et  leurs  généraux  méritèrent 
des  éloges.  Brune  fut,  à juste  titre, 
proclamé  le  sauveur  de  la  république 
balave  : les  Homainslui  eussent  décerné 
les  honneurs  du  triomphe.  En  sauvant 
la  Hollande  , il  sauva  la  France  de 
l'invasion.  La  journée  d’Alkmaer  avait 
été  décisive  pour  l'expédition  anglo- 
russe.  Le  duc  d'York,  refoulé  dans  les 
Dunes,  coupé  de  sa  flottille,  encombré 
de  blessés,  manquant  de  tout , et  ré- 
duit à la  moitié  de  ses  forces,  se  résolut 
à entrer  en  négociation.  Le  général 
français  ne  se  dissimulait  pas  les  pertes 
importantes  qu’il  avait  essuyées,  et 
combien  la  victoire  lui  avait  coûté  de 
braves;  il  accepta  avec  empressement 
les  propositions  de  son  ennemi.  Les 
conférences  s'établirent;  les  négocia- 
teurs furent  bientôt  d'accord  et  la  ca- 
pitulation signée.  Par  le  traité,  le  duc 
d'York  dut  évacuer  toutes  les  positions 
qu'il  occupait  sur  le  Zuyderzée,  se  rem- 
barquer , et  renvoyer  d’Angleterre 
huit  cents  prisonniers  français  , en 
échange  de  pareil  nombre  d'Auglo- 
Busses  qui  lui  fureul  remis.  On  a 
reproché  au  général  Brune  de  n'avoir 
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pas  exigé  la  restitution  de  la  flotte  du 
Texel. 

L’issue  de  cette  formidable  expédi- 
tion releva  le  courage  patriotique  des 
Bataves,  qui  avaient  si  généreusement 
couru  aux  armes  pour  repousser  l’in- 
vasion étrangère.  Dès  ce  moment,  les 
déstinées  politiques  et  militaires  de* 
deux  républiques  furent  inséparables  ; 
l’Angleterre  dut  être  convaincue  alors 
que  son  influence  élait  totalement 
ruinée  en  Hollande,  et  quelle  de- 
vait renoncera  toute  entreprise  contre 
h»  provinces  des  embouchures  du 
Khin  et  de  l'Escaut.  Cependant  quel- 
ques années  après,  quand  Napoléon 
était  à Vienne,  elle  arma  une  expédi- 
tion bien  autrement  formidable  contre 
Anvers;  et  quoiqu'elle  n’eût  à com- 
battre alors  que  les  gardes  nationales 
de  la  Flandre,  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande,  elle  éprouva  une  perte 
encore  plus  considérable.  L’histoire 
remarquera  qu'aucune  expédition  ma- 
ritime de  l’Angleterre,  quelque  puis- 
sante qu'elle  eût  été  formée , et 
quelque  protection  qui  l’attendit,  ne 
réussit  contre  le  sol  de  la  France,  soit 
républicaine,  soit  impériale.  La  côte 
française  lui  était  fatale.  Sa  politique 
triompha  à Quiberon,  d’odieuse  mé- 
moire. Ce  fut  son  seul  trophée  mari- 
time sur  notre  territoire.  Le  comité  de 
salut  public  triomphait  aussi,  quand  il 
apprenait  les  mitraillades,  les  noyades 
de  ses  proconsuls. 

CHAPITRE  ni. 

ADMINISTRATION  INTÉRIEURE 
DU  DIRECTOIRE. 

Système  général.  — Violation  de  la  consti- 
tution à l’égard  des  élections. 

S ,"- 

Le  Directoire  était  maîtrisé  par  sa 
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propre  faiblesse;  U avait  besoin  pour 
exister  de  l’état  de  guerre,  comme  un 
autre  gouvernement  a besoin  de  l’état 
de  paix.  Ses' exigences  l’avaient  fait 
rompre,  à Lille,  avec  l’Angleterre;  elles 
ne  sortaient  pas  de  la  négociation. 
Comme  ses  conditions  demandées  à 
Home  et  Léoben  et  obtenues  à Campo- 
Formio,  elles  imposaient  la  loi  gratui- 
tement à un  ennemi  libre  que  l’on 
ne  pouvait  attaquer.  A Rastadt,  ce  fut 
la  même  chose  ; et  l’intention  ne  fut 
douteuse  pour  personne , quand  on 
y vit  arriver  les  deux  négociateurs 
qui  avaient  rompu  à Lille.  Les  ré- 
volutions de  Rome  et  de  l’Helvétie, 
par  la  force  des  armes,  au  milieu  de  la 
négociation  presque  européenne  de 
Rastadt , proclamèrent  hautement  le 
penchant  du  directoire  pour  la  guerre. 

Il  craignait  le  retour  des  armées  ; il 
profitait , et  il  était  jaloux  de  la  gloire 
des  généraux  ; il  cherchait  à les  désunir 
entre  eux;  il  ne  les  laissait  point 
vieillir  dans  les  commandemens  ; il  les 
destituait  sous  le  moindre  prétexte, 
et  surtout  après  de  grands  succès. 
Ainsi  il  avait  rappelé  Championnet, 
après  la  conquête  de  Naples.  Joubert, 
excellent  général,  avait  trouvé  sa  des- 
titution à Turin,  où  il  venait  de  rendre 
aux  républicains  le  service  de  détrôner 
un  roi  ; et  c’est  à cette  circonstance, 
plus  peut-être  qu’à  ses  talens,  que  ce 
général  dut  qu’un  parti,  pendant  l’ex- 
pédition d’Égypte,  jeta  les  yeux  sur  lui, 
pour  qu’il  parvint  à se  faire  un  grand 
nom  en  Italie,  et  qu’il  pût,  à son  re- 
tour, dicter  la  loi  au  Luxembourg. 

L’expédition  d’Égypte  fut  bien  plus 
le  résultat  de  la  crainte  que  le  Direc- 
toire avait  de  Napoléon , que  celui 
d’une  politique  grande,  glorieuse  et 
digne  de  la  nation.  Tout  ce  qui  venait 
d'honorer  la  république  était  dû  au 
général  de  l’armée  d’Italie.  Le  Direc- 


toire n’avait  point  d’amis;  et  Napoléon 
eut  tout  de  suite  des  courtisans  ; il  avait 
aussi  des  enthousiastes.  Les  citoyens  et 
les  soldats  le  regardaient  déjà,  les  uns 
comme  un  libérateur  futur,  les  autres 
comme  leur  chef  naturel.  Les  jacobins 
s’y  trompèrent,  ils  le  prirent  pour  un 
Mahomet  de  la  liberté.  Enfin  tout  le 
monde  avait  les  yeux  snr  lui,  en  France 
et  en  Europe.  Aussi  le  Directoire  ne  la 
perdit  pas  de  vue,  et  à force  de  le  re- 
garder, il  le  faisait  regarder  à tous. 
Napoléon  s’amusait  de  ces  inquiétudes, 
en  portant  son  habit  de  savant  et  vi-* 
vaut  avec  ses  collègues  de  l’Institut. 

Par  le  même  système  de  jalousie 
que  ce  gouvernement  entretenait  en- 
tre les  généraux,  et  qu’il  portait  à cha- 
cun d'eux , il  avait  profité  de  la  lettre 
où  Moreau  avait  dénoncé  son  ami  Pi- 
chegru,  pour  le  déconsidérer  dans 
l’armée,  afin  qu’il  n’y  eût,  dans  la  ré- 
publique, aucune  supériorité  rivale  de 
la  sienne.  Il  n’avait  pris  des  Grecs  que 
l’ostracisme,  et  au  moindre  péril  il 
promenait  les  destitutions  sur  l'ad- 
ministration intérieure , comme  sur 
les  armées.  «»*»'  i 

Au  18  fructidor,  aux  élections  de 
l’an  vi,  et  aux  éliminations  sur  lui- 
même  à ces  deux  époques,  aux  élec- 
tions de  l’an  VI  notamment , le  Di- 
rectoire ne  fit  preuve  que  d’une  in- 
quiète et  aveugle  partialité.  Il  était  dé 
bon  goût  alors  et  de  bonne  justice 
d’être  du  parti  des  victimes;  car  les 
royalistes  ne  furent  alors  frappés  qu’en 
minorité.  Quand  le  Directoire  avait 
eu  peur  des  royalistes,  il  avait  fait 
ouvrir,  à Paris,  un  grand  club  de 
jacobins;  il  le  fit  fermer  après  le  18 
fructidor.  Mais,  afin  d’entretenir  en 
France  une  sorte  d’émotion  popu- 
laire, il  laissait  former  dans  les  dépar- 
temens  des  assemblées  de  même  gen- 
re : de  sorte  qu’nprès  avoir  alarmé 
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sur  les  royalistes , il  alarmait  sur  les 
anarchistes;  et  pourtant  il  comblait 
ceux-ci  de  biens  et  d’emplois,  et 
eux  seuls  profitèrent  sous  ce  gouver- 
nement du  Luxembourg,  qui  était  leur 
ennemi  irréconciliable  ; cette  tactique 
était  misérable.  11  en  était  de  même 
pour  les  armées  : à Paris,  on  caressait, 
on  fêtait  les  soldats;  à l’armée,  ils  n’a- 
vaient ni  solde  réglée,  ni  équipement; 
et  ils  étaient  toujours  sur  le  qui-vive. 
Le  mécontentement  général  était  l’é- 
lément du  Directoire.  Ce  machiavélis- 
me eût  été  bon  pour  un  gouvernement 
qui  eût  voulu  n’être  que  révolution- 
naire. Mais  le  Directoire  avait  la  pré- 
tention d’être  légal;  et  il  se  croyait 
légitime  à tout  jamais,  parce  qu'il 
avait  traité  avec  plusieurs  couron- 
nes. 

Dans  son  intérêt  de  république , il 
faisait  bien  de  multiplier  autour  de 
lui  les  gouvernemens  républicains,  et 
de  donner  sa  constitution  à ses  voi- 
sins. Napoléon  lui  avait  donné  un 
bel  exemple,  par  la  fondation  de  la 
république  Cisalpine.  Il  en  avait  fait 
un  bon  état,  utile  ami  de  la  France, 
par  la  réunion  des  républiques  Cispa- 
done  et  Transpadane,  par  les  agré- 
gations de  la  Valteline  et  des  pro- 
vinces de  terre  ferme  de  Venise.  Mais 
le  Directoire  gâtait  tout  ce  qu’il  tou- 
chait; et  la  disgrâce  de  Joubert  vint 
de  ce  que  ce  général,  fidèle  aux  traités 
et  aux  intérêts  communs,  protégea 
l’indépendance  de  la  Cisalpine,  qui 
devint  soudain  une  ennemie,  d'amie, 
d'alliée,  de  fille  dévouée  de  la  répu- 
blique française.  La  tyrannie  directo- 
riale avait  encore  un  vice  plus  dange- 
reux que  celui  de  s'immiscer  dans  la 
marche  intérieure  des  républiques 
adoptives  de  la  France  : c’était  le  soin 
qu'elle  prenait  de  les  appauvrir,  de  les 
ruiner  par  le  pillage  de  ses  ngens. 


C’était  gouverner  à la  façon  des  pira- 
tes, excepté  que  le  Directoire  pour  lui- 
même  n’en  profitait  pas  ; car  ils  fu- 
rent tous  successivement  si  haïs,  qu'ils 
furent  calomniés,  pendant  et  après 
leur  règne,  comme  s'étant  enrichis 
par  les  concussions  et  les  déprédations; 
ce  qui  est  de  toute  fausseté.  Rewbell, 
qui  était  le  plus  détesté  peut-être, 
fut  presque  flétri  comme  millionnaire  ; 
et  il  n’était  qu'un  homme  dur  et  probe; 
à sa  mort  il  n'a  pas  laissé  cent  mille 
écus.  i> 

Le  système  général  du  Directoire, 
fat  de  dominer,  aux  dépens  de  la 
justice,  de  la  constitution  et  de  la  rai- 
son; et  de  diviser  pour  régner,  de  pro- 
scrire, d’enrichir  ses  créatures  et  d’io- 
quiéter  l'Europe. 

S IL 

La  journée  du  18  fructidor  avait 
renversé  les  espérances  et  les  complota 
des  royalistes;  celle  du  19  avait  relevé 
les  prétentions  et  le  crédit  des  jaco- 
bins. Le  Directoire,  malgré  l’appui 
qu'il  aurait  trouvé  dans  la  majorité 
des  conseils,  dans  les  armées  et  dam 
la  nation,  n’avait  pas  su  tenir  position 
entre  ces  deux  partis  et  légitimer  la 
révolution.  Il  n’avait  donc  gagné 
qu’une  victoire  d’un  jour  ; et  il  lui 
avait  été  impossible  d’en  conserver 
le  fruit , ou  même  d'en  connaître 
toute  l'importance,  parce  que  ses 
auxiliaires  en  avaient  tout  de  suite 
profité  pour  conquérir  l'impunité  du 
passé,  l'occupation  do  présent,  et  une 
prime  sur  l’avenir.  11  était  donc  con- 
damné à se  servir  de  ses  propres  enne- 
mis, ennemis  de  révolution,  qui  regret- 
taient hautement  le  9 thermidor,  et  lui 
reprochaient  jusqu’au  18  fructidor.  Les 
jacobins  avaient  gagné  â cette  journée 
un  faible  avantage  pour  eux,  celui  d'a- 
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voir  été  débarrassés  des  royalistes  qu’ils 
ne  craignaient  guère;  mais  ils  se  tar- 
guaient de  l'infraction  faite  à la  con- 
stitution par  le  Directoire , pour  ac- 
cuser le  Directoire,  resté  seul  ennemi. 
Leur  haine  ne  connut  plus  de  frein,  ils 
remettaient  librement  en  question  le 
procès  et  la  mort  de  (iracctius  Babœuf, 
et  en  honneur  le  régime  de  1793.  Le 
Directoire  s’aperçut  dès  lors  qu’il  n’a- 
vait travaillé  et  triomplié  que  pour  ses 
ennemis;  et  il  se  prépara  aux  élections, 
qui  allaient  remplacer  les  députés  fruc- 
tidorisés.  La  législation  improvisée, 
le  19  fructidor,  lui  parut  devoir  être 
appliquée  contre  ceux  même  qui  l’a- 
vaient établie  et  approuvée.  Le  mo- 
ment était  critique,  et  pouvait  coûter 
cher  à sou  imprévoyante  politique, 
s’il  ne  parvenait  pas  à repousser  des 
élections  les  jacobins  des  départemens, 
qu'attendaient  ceux  de  Paris. 

11  s’agissait  donc  de  recruter  pour 
les  deux  conseils  des  auxiliaires  du 
pouvoir  despotique  que  le  Directoire 
s'était  arrogé.  Une  pareille  opération 
ne  pouvait  se  faire  sans  violer  la  con- 
stitution; ce  n’était  pas  ce  qui  arrêtait 
le  Directoire  : mais  il  fallait  en  trouver 
le  moyen;  il  prit  le  plus  mauvais. 
Comme  il  n’avait  pas  d'influence  mo  - 
raie  sur  les  esprits,  il  eut  recours  à 
celle  du  pouvoir.  Il  chargea  ses  com- 
missaires d'opérer  des  scissions  dans 
les  assemblées  d’électeurs,  ce  qui  eut 
lieu;  et  ces  scissions  ne  représentèrent 
que  desminorités  qui  élurent  des  can- 
didats indiqués.  Ceux-ci  seuls  furent 
admis  par  le  Directoire;  il  osa  annuler 
tous  les  choix  proclamés  par  les  majo- 
rités, ou  par  les  assemblées  qui  s' étaient 
refusées  è la  scission.  Sa  prudence 
trompa  encore  son  audace  dans  cette 
mesure  violente  et  ultra-légale.  Il 
avait  eu  affaire  è des  ennemis  plus 
adroits  que  lui.  En  effet,  les  jacobins. 


que  la  lutte  annoncée  regardait  exclu- 
sivement, profitèrent  habilement  de 
cette  circonstance  pour  reconquérir  de 
la  popularité  et  susciter  de  nouveaux 
ennemis  au  directoire.  Ils  s'étaient , 
en  conséquence,  attachés  à faire 
tomber  le  vote  des  assemblées  élec- 
torales sur  des  hommes  que  leur  con- 
sidération personnelle  et  leurs  ser- 
vices recommandaient  à l'estime  na- 
tionale. Ces  choix  furent  repoussés 
par  le  Directoire.  L'indignation  pu- 
blique fut  portée  à son  comble  ; et 
elle  ne  garda  plus  de  mystère,  quand 
on  vit  les  deux  conseils,  ainsi  renouve- 
lés, se  décréter  à eux-mêmes  la  moitié 
en  sus  du  traitement  que  la  loi  leur 
accordait.  Il  y eut  toutefois  de  nobles 
oppositions  dans  le  conseil  des  Cinq- 
Cents;  quelques  protestations  hono- 
rèrent cette  législature. 

Le  Direcloire  avait  commencé  par 
accuser  les  anarchistes  d’influencer 
les  élections.  Ce  reproche  lui  fut 
rendu.  Sa  duplicité  fut  mise  è nu. 
On  vit  paraître  le  décret  qui,  an- 
nulant les  élections  des  assemblées 
vraiment  légales  , proclamait  le  choix 
de  celles  où,  sons  égard  a la  minorité 
ou  à la  majorité,  les  agens  du  gouver- 
nement avaient  élu  les  députés. 

Les  deux  conseils  ainsi  complétés , 
après  avoir  réglé  leurs  intérêts  pécu- 
niaires individuels  par  l’augmentation 
de  leur  traitement,  eurent  l’idée  de 
s'associer  au  despotisme  du  Directoire 
par  une  autre  violation  de  la  constitu- 
tion, encore  plus  criante  que  celle  à 
laquelle  ils  devaient  leur  complément 
Ils  pensèrent  à se  constituer  peodant 
sept  années,  et,  par  compensation, 
d’accorder  dix  années  au  Directoire. 
Le  parti  qui  avait  eu  cette  idée,  se  ras- 
semblait au  pavillon  de  Flore.  Il  y eut 
des  communications  à cct  égard  avec 
le  Directoire,  qui  refusa.  Merlin  accusa 
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hautement,  après  sa  sortie  du  Direc- 
toire, te  corps  législatif  d'avoir  voulu 
se  proroger  pendant  sept  ans.  C’était 
une  résolution  trop  forte  pour  un  gou- 
vernement électif  et  sans  consistance. 
La  souveraineté  dn  peuple  régnait  en- 
core dans  les  opinions  : c’eût  été  don- 
ner gain  de  cause  aux  jacobins,  qui  ne 
l’eussent  pas  invoquée  en  vain  avec 
une  accusation  aussi  grave.  Toutes  ces 
intrigues  annonçaient  une  crise  qui,  à 
la  première  occasion,  devait  tout  chan- 
ger. Mais  il  fut  heureux  alors  que  le 
Directoireait  pu  l’emporter  ; car  il  était 
plus  facile  à renverser,  un  jour  ou  l’au- 
tre, que  le  parti  qu’il  nommait  le  parti 
de»  anarchistes.  Celui-ci  eût  infaillible- 
ment été  entraîné  au  rétablissement 
de  la  terreur.  II  en  serait  résulté  le 
plus  grand  des  fléaux,  une  guerre  ci- 
vile. Les  chefs  de  l’armée,  à qui  la  ré- 
publique devait  la  paix  de  Léoben , 
n’auraient  certainement  pas  souffert  le 
retour  de  1793. 


CHAPITRE  IV. 

VEKDÉE. 

Exposé  général.  — Première  époque  — 
Deuxième  époque.  — Troisième  époque. 

§1" 

La  première  Vendée  était-elle  an- 
glaise? non.  Elleaété  dansle  principe 
toute  populaire  ; elle  était  le  mouve- 
ment spontané  d’une  population  nom- 
breuse, composée  d'hommes  simples 
et  ignorons,  qui,  séparés  de  toute  civi- 
lisation et  du  reste  de  la  France,  par 
1e  défaut  de  grandes  communications, 
et  surtout  par  tes  circonstances  des  lo- 
calités impénétrables  de  leur  pays,  ne 
connaissaient  d’autre  loi  que  le  respect 
à la  religion,  à la  royauté,  à la  no- 


blesse. Les  avantages  de  la  liberté,  la 
suppression  delà  féodalité,  ceux  résul- 
tant des  décrets  de  l’assemblée  natio- 
nale, ne  flattèrent  point  leurs  passions; 
ils  ne  virent  dans  les  lois  nouvelles 
que  des  attaques  à la  religion  de  leurs 
pères  et  à l'ancienne  monarchie,  à la- 
quelle ils  devaient  leur  affranchisse- 
ment. Du  moment  où  ils  comprirent 
le  danger  de  l’autel  et  du  trône,  ils  se 
levèrent  en  masse.  Cette  insurrection 
fut  spontanée,  comme  le  mouvement 
qui  porte  à défendre  son  patrimoine. 

La  conspiration  de  la  Rouarie  est 
l’ouvrage  des  nobles  du  Poitou  et  de  la 
Bretagne;  eHe  avait  pour  but  le  réta- 
blissement de  l'autel,  du  trône  et  de  la 
noblesse.  La  religion  et  les  paysans 
seraient  ses  auxiliaires  et  ses  instru- 
mens  ; son  champ  de  bataille,  les  cinq 
provinces  de  l’Ouest  : la  Normandie, 
la  Bretagne,  le  Maine,  l’Anjou  et 
le  Poitou.  Dès  1791,  tes  prêtres  non 
assermentés  préparèrent  les  élémens 
de  la  Vendée.  En  1792,  lesmandemcns 
des  évêques  émigrés  réfugiés  à Lon- 
dres, ceux  de  leurs  grands  vicaires  ré- 
sidant dans  les  diocèses;  les  prédica- 
tions des  curés  et  des  missionnaires 
se  refusant  au  serment  de  fidélité  à la 
constitution  civile  du  clergé , mais  bien 
plus  encore,  la  haine  générale  contre 
les  prêtres  intrue  avaient  exalté  les  ima- 
ginations populaires,  particulièrement 
dans  la  Vendée  et  dans  les  Deux-Sè- 
vres. A la  mort  de  la  Hounrie,  des  con- 
jurés. effrayés  de  la  possibilité  de  la 
découverte  de  leur  complot,  précipi- 
tèrent leurs  opérations  dans  la  Vendée  : 
l’explosion  fut  terrible;  elle  eut  des 
succès,  parce  qu’elle  était  imprévue. 
La  noblesse  s'empara  de  l’élan  des 
paysans,  et  ces  malheureux  devinrent 
les  instrumens  de  la  féodalité  et  de  la 
politique  anglaise.  De  là  découlèrent 
tous  les  maux  qui  ont  affligé  cette  belle 
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partie  du  territoire  français.  La  Vendée 
a constamment  présenté  deux  aspects  : 
ses  villes,  ses  bourgs,  en  communica- 
tions faciles  depuis  longues  années 
avec  les  autres  villes  de  l'intérieur, 
manifestèrent  dès  le  principe  des  opi- 
nions favorables  à la  révolution  ; les 
campagnes,  au  contraire,  livrées  aux 
croyances  héréditaires,  restèrent,  à 
toutes  les  époques,  dévouées  aux  idées 
monarchiques.  Un  rapport  du  député 
Gallois  à la  Convention,  relatif  à des 
pièces  enlevées  par  la  garde  nationale 
de  Chollet,  démontre  à l’évidence  que 
l'esprit  des  paysans  vendéens  avait  été 
de  longue  main  disposé  à l'insurrec- 
tion ; qu'il  existait  une  scission  com- 
plète entre  les  campagnes  et  les  villes, 
et  que,  dans  celles-ci  même,  la  scission 
était  manifeste  entre  les  propriétaires 
de  biens-fonds,  les  marchands  et  les 
ouvriers. 

Cet  état  de  choses  changea,  mais  in- 
sensiblement et  par  le  seul  effet  du 
contact  de  ces  masses  ignorantes  avec 
la  civilisation  nouvelle.  Le  consulat  pa- 
cifia la  Vendée,  parce  qu’il  était  un 
premier  pas  vers  une  réorganisation 
monarchique,  et  que  le  premier  consul, 
protecteur  des  prêtres  réfractaires  lors- 
qu'il n’était  encore  que  le  vainqueur 
d'Italie,  donnait  à cette  population  fa- 
natique l'espérance  de  lui  devoir  le 
rétablissement  du  culte.  Le  concordat 
réalisa  cet  espoir.  L'empire  éteignit 
les  derniers  restes  de  la  Vendée  ; et 
l’on  vit,  en  1814,  six  mille  paysans  de 
ces  contrées,  entourés  à la  Fère-Cham- 
penoise  par  des  forces  décuples,  se 
battre  en  héros  pour  la  cause  de  Na- 
poléon , et  préférer  la  mort  à rendre 
leurs  armes  aux  alliés  de  ces  mêmes 
princes  pour  lesquels  ils  avaient  pen- 
dant six  ans  résisté  à tous  les  efforts  de 
la  république.  L'héroïsme  de  ces  bra- 
ves prouve  que  la  grande  réconciliation 


des  Français  avait  été  opérée  par  Na- 
poléon, et  que  la  France  de  1814  n'é- 
tait plus  la  France  de  1793. 

Si  l’ouverture  des  routes  dans  les 
campagnes  est  un  grand  bienfait  de 
toute  administration,  indispensable  au 
développement  de  l’agriculture  et  du 
commerce,  elle  n’est  pas  d’une  moin- 
dre importance  pour  les  progrès  de  la 
civilisation,  de  ces  connaissances  salu- 
taires, de  cette  communauté  d'intérêts 
qui  donnent  à une  nation  l'aspect  et 
l'esprit  de  famille.  Elle  est  également 
nécessaire  à l’ordre  et  à la  sûreté  pu- 
blics. Aucune  révolte,  quelle  qu’en  soit 
la  cause  ou  les  ramifications,  ne  peut 
résister  à la  répression  du  gouverne- 
ment, quand  les  communications  sont 
faciles  avec  et  entre  les  points  de  l'in- 
surrection. La  guerre  de  la  Vendée, 
celle  de  la  chouannerie,  n’anraient  ja- 
mais été  sérieuses,  si  les  départemens 
de  l'Ouest  avaient  été  percés  de  routes, 
comme  le  sont  les  provinces  de  l’est 
de  la  France.  Les  Vendéens,  éclairés 
comme  les  peuples  de  la  Bourgogne, 
seraient  accourus  au-devant  de  la 
commotion  qui  anéantissait  les  débris 
de  la  servitude  féodale,  et  assurait 
l'indépendance  et  les  droits  politiques 
des  Français.  Une  bonne  administra- 
tion eût  prévenu  tant  de  malheurs.  La 
guerre  civile,  le  plus  grand  fléau  des 
peuples,  n'aurait  pas  souillé  pendant 
six  années  le  sol  du  Poitou,  de  l'Anjou, 
de  la  Bretagne,  et  fait  couler  sous  des 
armes  françaises  des  flots  de  sang  fran- 
çais. Sans  la  Vendée,  sans  ces  masses 
soulevées  et  armées  au  nom  de  Dieu 
et  du  roi  pour  combattre  la  liberté,  la 
Convention  n'aurait  pas  eu  de  prétexte 
pour  ordonner  ou  sanctionner  tant  de 
crimes;  et  l'on  pourrait  soutenir,  avec 
force,  que  les  moteurs  de  l'insurrection 
vendéenne  sont  coupables  d’attentat 
contre  les  prêtres  et  les  nobles  des 
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autres  provinces  françaises,  en  attirant 
chaque  jour  sur  ces  deux  classes,  non 
la  rage,  mais  la  vengeance  révolution- 
naire. La  Vendée  n’a  point  combattu 
sous  l'étendard  royal  ; son  armée  s'est 
proclamée  Armée  Catholique-,  elle  s’est 
levée  sous  l’étendard  de  la  Foi. 

La  guerre  de  la  Vendée  se  divise 
en  trois  époques  ; elle  a été  soutenue 
par  deux  armées  distinctes:  l’une,  l'ar- 
mée catholique,  l’autre,  l'armée  des 
chouans. 

Le  grand-vicaire  de  Luçon  ordonna 
à ses  cnrés  de  s’opposer  à l'admission 
des  t'nfriu,  de  conserver  ou  de  tenir 
des  registres  doubles  des  actes  de  l'état 
civil , de  frapper  d’excommunication 
comme  concubines  les  femmes  mariées 
par  les  intrue,  de  repousser,  comme 
bâtards,  les  enfans  nés  de  ces  mariages, 
et  de  refuser  à ces  impies  les  derniers 
sacremens. 

Le  fanatisme  du  paysan  de  la  Ven- 
dée, ignorant  et  superstitieux,  était 
mûr  pour  une  guerre  civile.  Six  semai- 
nes après  la  mort  de  Louis  XVI,  et 
quinze  jours  seulement  après  le  décret 
de  la  Convention,  qui  ordonnait  une 
levée  de  trois  cent  mille  hommes,  l’in- 
surrection éclata  à Chollet  ; le  tocsin 
sonna  dans  toute  la  Vendée. 

Au  milieu  de  leurs  succès,  les  Ven- 
déens organisèrent  un  gouvernement. 
L’évèque  d'Agra,  se  disant  vicaire 
apostolique,  les  vicaires-généraux  de 
Luçon  et  d’Angers,  quelques  chefs  des 
premières  levées  composèrent  ce  qu’on 
appela  le  conseil  suprême.  Les  pre- 
miers actes  de  ce  gouvernement  an- 
noncèrent ce  qu’il  était  et  ce  qu’il 
devait  être  par  la  suite  : son  but,  le 
rétablissement  de  l’autel  et  du  trône: 
« Nous  n’avons  pris  les  armes  que  pour 
» soutenir  la  religion  de  nos  pères, 
» que  pour  rendre  à notre  auguste 
» souverain,  Louis  XVII,  l’éclat  et  la 


» solidité  de  son  trône  et  de  sa  cou- 
» ronne....  — Le  ciel  se  déclare  pour 
» la  plus  sainte  et  la  pins  juste  des 
» causes  ; le  signe  sacré  de  la  croix  de 
» Jésus-Christ  et  l’étendard  royal 
» l’emportent  de  toutes  parts  sur  les 
» drapeaux  sanglans  de  l'anarchie.... 

» — La  France,  succombant  sous  une 
a affreuse  anarchie,  reconnaît  enfin  la 
a vérité  du  principe  : Une  foi,  un  roi, 

» une  loi.  Nos  biens , notre  liberté, 
a notre  sûreté , reposent  à l’abri  de 
a f unité  sacrée  de  l’autel  et  du  trime. 
» Toute  division  de  pouvoirs  est  un 
a principe  de  désolation:  Saint  Paul 
» l'a  ainsi  prononcé.... — L'unité  mo- 
a nar  chique  est  représentée  par  un  gé- 
» néralissime  qui  est  un,  par  un  con- 
» seil  supérieur,  principe  de  l'uuité 
a tutélaire  de  la  monarchie,  a 

Son  action,  elle  devait  être  toute 
militaire  : la  dictature  tombe  dans  la 
main  des  prêtres,  ce  sont  eux  qui  ap- 
pellent au  combat,  qui  dirigent  les  co- 
lonnes; le  premier  chef,  le  premier 
généralissime  de  ces  intrépides  pay- 
sans est  le  plus  pieux  d'entre  eux,  Ca- 
thelineau  ; après  lui,  c’est  le  comte  de 
Lescure,  le  comte  de  Bonchamp,  nou 
moins  pieux,  non  moins  braves,  mais 
gentilshommes,  qui  sont  appelés  au 
commandement.  Cependant  le  sacer- 
doce conserve  son  influence  ; ce  n'est 
que  dans  les  revers  que  les  généraux 
commencent  à devenir  indépendans. 
C'est  à l'envie  de  se  soustraire  à la 
dictature  ecclésiastique  que  l'on  doit 
attribuer  le  passage  de  la  Loire  à Va- 
rades , la  plus  funeste  des  opérations 
militaires.  C'est  de  cette  époque  que 
datent  les  dissensions  entre  les  géné- 
raux vendéens. 

Toutes  les  ordonnances  du  conseil 
supérieur  de  la  Vendée  ont  pour  pre- 
mier objet  les  intérêts  du  clergé;  l'é- 
vêque d'Agra  intime  aux  prêtres  l'or* 
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dre  de  revenir  dans  leurs  paroisses,  et 
de  se  mettre  en  relation  directe  avec 
lui.  Les  ventes  des  biens  du  clergé 
sont  annulées  dans  tous  les  pays  que  la 
victoire  soumet  momentanément  au 
pouvoir  de  l’armée  catholique.  La  pos- 
session de  ces  biens  est  enlevée  vio- 
lemment aux  acquéreurs.  Les  fer- 
mages doivent  être  payés  aux  fabriques 
des  paroisses.  Cependant  le  conseil 
supérieur  n’ose  pas  prononcer  le  réta- 
blissement de  la  dîme  ; il  en  réfère  au 
régent;  il  se  borne  à ordonner  aux  cu- 
rés d’en  constater  la  valeur,  et  à invi- 
ter les  Qdèles  à la  payer  en  nature.  La 
circulation  des  assignats  occupe  la  sol- 
licitude du  conseil  ; ceux  à l'elügie 
royale  auront  seuls  cours  sans  visa  ni 
signature  de  ses  préposés.  Les  parois- 
ses nourriront  les  veaves  et  les  enfans 
des  Vendéens  tués  pour  la  cause  sainte. 
Les  justices  seigneuriales  reprendront 
leurs  fonctions;  les  tribunaux  répu- 
blicains cesseront  immédiatement  les 
leurs.  Les  règlemens  de  police  impo- 
sent un  serment  de  fidélité  au  conseil 
supérieur,  ils  condamnent  à une  dou- 
ble contribution  tout  individu  qui  ne 
prêterait  pas  serment  dans  un  délai 
fixé  après  lequel  ils  le  bannissent  et 
confisquent  ses  biens.  Enfin,  les  pro- 
priétés, dans  l’étendue  de  sa  domina- 
tion, de  tout  ce  qui  remplit  en  France 
une  fonction  publique,  depuis  le  dé- 
puté, l’administrateur,  le  juge  et  le 
général,  jusqu'au  dernier  soldat,  lui 
répondent  des  actes  hostiles  à la  cause 
de  la  Vendée  et  à scs  défenseurs.  Le 
conseil  supérieur  organise  ainsi  par  ses 
décrets  le  pillage  et  la  dévastation  des 
propriétés  de  tous  les  Français  qui  ne 
servent  pas  dans  les  rangs  de  ses  ar- 
mées. Il  ne  s'en  tient  pas  là  : il  méprise 
les  lois  de  la  guerre  et  proclame  à 
l'envi,  de  concert  avec  les  cannibales 
de  la  terreur,  cet  affreux  système  de 


représailles  qui  a rendu  cette  guerre 
célèbre  par  ses  cruautés. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  la 
Vendée, du  lOmars  au  17  octobre,  on 
n'y  voit  qu'une  domination,  celle  du 
sacerdoce  : la  Vendée  u’était  point  en- 
core anglaise. 

Cependant  la  Vendée  a été  soumise, 
dès  les  premiers  momens , à une 
influence  indirecte  de  l'étranger.  Hé- 
rault de  Sechelles,  Basire,  Chabot, 
l’ont  favorisée  par  les  mesures  qu’ils 
ont  fait  décréter  ; ils  étaient  vendus 
aux  intrigues  des  puissances  alliées; 
ils  ont  payé  de  leur  tête  leur  trahison 
à la  cause  de  la  liberté. 

Depuis  le  passage  de  la  Loire  à Va- 
rades,  et  la  bataille  de  Savenay.  la 
Vendée  a-t-elle  été  anglaise  ? Oui,  di- 
rectement et  indirectement. 

Directement,  le  fait  est  prouvé.  Elle 
a reçu  de  l’Angleterre  de  l'argent,  des 
muuitions,  des  secours  de  toute  espèce, 
excepté  en  hommes.  Elle  a été  en 
communication  active  avec  Londres  ; 
d’Elbée  lui-même,  qui  s’y  était  long- 
temps refusé,  reconnut  enGn  la  direc- 
tion de  l'Angleterre  et  lui  obéit. 

Le  Comité  de  salut  public,  de  la  fin 
de  1793,  a sans  doute  contribué  par  la 
mission  de  Carrier  et  les  ordres  incen- 
diaires dont  il  était  porteur,  à donner 
une  nouvelle  activité  à l'insurrection  ; 
mais  cette  mission  eteesordresétaient- 
ils  le  résultat  du  système  de  terreur  qui 
dominait  la  France,  ou  l'effet  des  in- 
trigues étrangères,  dont  le  but  premier 
était  la  destruction  des  Français  par 
les  Français  et  l’affaiblissement  de  la 
nation  ? L’Europe  a si  souvent  sacri- 
fié la  cause  des  Bourbons  dans  les  trai- 
tés qu’elle  a signés  avec  la  république 
ou  l'empire,  qu'elle  a donné  à la  pos- 
térité le  droit  de  douter  de  la  sincérité 
de  son  manifeste,  quand  elle  prit  les 
armes  pour  soutenir  le  trône  de  saint 
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Louis.  Un  fait  incontestable,  c’est  que 
Courtois,  rapporteur  du  procès  de  Ro- 
bespierre, a soustrait  la  plus  grande 
partie  des  pièces  relatives  à la  Ven- 
dée ; c'est  que  Carrier,  rappelé  de 
Nantes  après  le  9 thermidor,  fut  dé- 
noncé pour  être  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, qu'il  livra  aux  meneurs 
sa  correspondance,  ses  instructions  se- 
crètes, et  qu’il  échappa  ainsi  au  danger 
qui  le  menaçait  ; plus  tard  il  fut  con- 
damné, mais  par  l’effet  de  la  réac- 
tion. 

La  seconde  Vendée,  ou  la  reprise 
d'armes  de  Charette,  Stofflet,  et  autres 
généraux  vendéens  ou  chouans,  en 
violation  des  traités  de  la  Jaunais  et  de 
la  Mabilaye , fut  concertée  entre  Pitt 
et  ses  agens , et  les  comités  royalistes 
de  l’intérieur. 

Charette  a reçu  des  armes,  des  mu- 
nitions de  guerre  et  de  l'argent  de 
l'Angleterre  ; il  a été  en  communica- 
tion avec  le  régent  plus  intimémcnt 
qu'avec  le  comte  d'Artois.  Après  le  9 
thermidor , trois  partis  royalistes  bien 
distincts  se  formèrent  à Paris  ; ils  eu- 
rent des  ramifications  étendues , et  se 
traversèrent  mutuellement  dans  les 
déparlemens  de  l’Ouest. 

1°  L'agence  espagnole  : Izquierdo , 
Tallien  et  quelques  membres  de  la 
Convention.  Le  rétablissement  de  la 
royauté  en  France  avait  été  présenté 
au  cabinet  de  Madrid  comme  le  motif 
de  sa  pacification  avec  la  Frauce. 
On  avait  été  plus  loin  : « la  régence 
u ne  pouvait  être  déférée  qu'à  un 
» Bourbon  d'Espagne,  l'infant  Don 
» Antonio,  frère  du  roi.  » 

2°  L’agence  des  comités  royalistes 
.de  Paris  : Lemaître,  des  Pommelles, 
l’abbé  Brottier,  Lavilleurnois,  Duver- 
nesdc  Presles.  Elle  correspondait  avec 
le  régent  par  l’entremise  du  comte 
d'Entraigues  en  Italie.  Elle  intriguait 


à Paris;  elle  déjouait,  dans  les  provin- 
ces de  l'Ouest,  les  mesures  de  Pui- 
snye  et  de  l'agence  anglaise;  elle  op- 
posait Charette  à Stofflet,  Cormatin  à 
Puisaye.  Si  les  Vendéens  et  les  Chouans 
du  Maine  et  de  Fougères  ne  Grent  pas 
à temps  leur  mouvement,  si  l'expédi- 
tion de  Quiberon  échoua  par  le  dé- 
faut de  coopération  de  tous  les  chefs 
vendéens,  c’est  à celte  agence  qu’il 
faut  l'imputer.  Le  comte  d’Entraigues 
voyait  avec  douleur  l’éloignement  où 
l'Angleterre  tenait  le  régent  de  la  Ven- 
dée, et  les  refus  continuels  du  cabinet 
de  Saint-James  de  lui  permettre  de  se 
mettre  à la  tête  de  ses  fidèles  sujets. 
Il  pensait  que  cette  politique,  vaine- 
ment déguisée  sous  le  masque  de  la 
prudence,  avait  pour  but  d'écarter  le 
régent  des  affaires.  11  essaya  d'établir 
des  communications  plus  intimes  en- 
tre le  régent  et  Charette.  Les  comités 
royalistes  de  Paris  ont  rarement  agi 
sans  les  ordres  précis  de  d’Entraigues, 
on  ceux  qui  leur  étaient  transmis  par 
le  comte  d’Avaray. — Lemaître  a payé 
de  sa  tête,  après  le  13  vendémiaire, 
son  opposition  à la  faction  espagnole. 
Des  documens  curieux  à cet  égard  ont 
figuré  à son  jugement  et  ont  été  sous- 
traits depuis. 

3°  Enfin,  l'agence  anglaise  : Puisaye 
et  ses  correspondans  à Paris  et  en  Nor- 
mandie. L’Angleterre  fit  des  efforts  à 
Quiberon  ; tout  ce  que  pouvait  créer 
la  puissance  de  l’argent  fut  employé 
par  elle.  Pitt  était  financier,  adminis- 
trateur, homme  d'état,  mais  il  n’était 
pasgéuéral.  L'expédition  de  l'Ile-Dieu, 
entreprise  à la  fin  de  la  saison,  devait 
échouer. 

La  guerre  de  la  Vendée  se  divise  eu 
trois  époques.  Elle  a été  soutenue  par 
deux  armées , agissant  sous  des  direc- 
tions différentes,  l'une,  l’armée  ca- 
tholique, l’autre,  la  chouannerie;  toutes 
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deux  ont  fait  en  réalité  la  guerre  pour 
les  intérêts  de  l’Angleterre. 

S II. 

Enfermés  dans  leurs  bois  et  dans 
leurs  marais,  les  paysans  de  la  Vendée 
n'avaient , comme  on  l’a  déjà  dit,  d'au- 
tre religion  que  le  roi,  leurs  nobles  et 
leurs  cnrés, 

L’ignorance  des  gentilshommes  et 
des  prêtres,  presque  égale  à celle  de 
leurs  vassaux , formait  de  chaque  pa- 
roisse une  seule  famille,  dont  les  no- 
bles étaient  les  chefs  et  les  prêtres  les 
conseils.  Aussitôt  qu’ils  apprirent  le 
jugement  du  roi,  les  massacres  de  la 
noblesse  et  du  clergé , se  voyant  ainsi 
attaqués  dans  tous  les  objets  de  leur 
culte , ils  s’indignèrent.  Le  décret  du 
25  février  1793,  par  lequel  la  Conven- 
tion ordonna  une  levée  de  trois  cent 
mille  hommes  , décida  de  leur  révolte. 
Ils  jurèrent  tous  de  mourir  plutôt  que 
de  servir  la  république. 

Cesmouvemens  n’éclatèrent  d’abord 
que  dans  les  compagnes,  à Bressuire 
et  à Chàtillon  ; les  villes  partagèrent 
l'impulsion  du  reste  de  la  France.  Des 
missionnaires  républicains  envoyés 
dans  les  campagnes  furent  écoutés  du 
peuple,  aussi  long-temps  qu'ils  n’eu- 
rent d'autre  but  que  de  lui  prouver  les 
avantages  qu’il  retirerait  de  la  révolu- 
tion , qui  abolissait  les  dîmes,  les  cor- 
vées , les  droits  féodaux , etc.  : mais  du 
moment  où  ils  dirent  que  le  roi  était 
un  tyran , les  nobles  les  ennemis  de  la 
patrie , les  prêtres  des  imposteurs , la 
religion  un  mensonge,  l'exaltation  du 
peuple  ne  connut  plus  de  bornes , et 
les  prédicateurs  de  l’anarchie  purent 
à peine  se  dérober  à la  fureur  popu- 
laire. Le  scandale  fut  plus  grand  encore 
lorsque  le  gouvernement  voulut  rem- 
placer les  curés  par  des  prêtres  asser- 


mentés , et  que  les  prêtres  insermen- 
tés, poursuivis , traqués  pour  ainsi  dire 
dans  toute  la  domination  républicaine, 
se  réfugièrent  dans  la  Vendée.  Ils  y 
furent  reçus  comme  des  martyrs.  La 
face  de  ces  provinces  devint  encore 
plus  théocratiquc,  et  la  haine  des 
paysans  prit  le  caractère  d’une  haine 
sacrée , qui  n’était  que  trop  légitimée 
par  les  plus  cruels  excès.  L’institution 
des  gardes  nationales  servit  la  Vendée; 
elle  donnait  au  peuple  le  droit  de  s’ar- 
mer , de  s’organiser  militairement , et 
de  nommer  ses  officiers.  Les  Ven- 
déens les  choisirent  tous  parmi  leurs 
anciens  seigneurs,  auxquels  ils  étaient 
accoutumés  d'obéir.  Malgré  les  déca- 
des et  l'abolition  des  fêtes,  ils  faisaient 
célébrer  la  messe  les  fêtes  et  diman- 
ches, et  se  rendaient  en  armes  à l’église 
pour  défendre,  disaient-ils , la  maison 
du  Seigneur  et  leur  bon  curé. 

Jusqu’alors  les  nobles  n’ont  fait  que 
suivre  et  avec  peu  d’ardeur  le  mouve- 
ment populaire.  Ils  ne  furent  pas  les 
premiers  à prendre  les  armes.  Un  riche 
artisan  , nommé  Delouche , maire  de 
Bressuire,  donna  le  signal  de  l'insur- 
rection armée.  Ilavait  eu  l’imprudence 
de  publier  la  loi  martiale  contre  de 
chauds  patriotes  qui  le  voulaient  con- 
traindre à prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur; obligé  de  fuir,  il  courut  les 
campagnes,  ameuta  les  paysans,  et  se 
trouva  bientôt  à la  tête  de  quinze  cents 
insurgés.  La  guerre  civile  commença. 
Au  lieu  de  se  porter  de  suite  sur  Bres- 
suire, il  marcha  sur  Chàtillon,  qui  avait 
été  évacué  par  les  autorités.  Le  2V  août, 
il  se  présenta  devant  Bressuire , où 
étaient  accourues  les  gardes  nationales 
des  villes  environnantes.  Le  combat  ne 
fut  point  un  instant  indécis  ; les  insur- 
gés, abandonnés  de  leurs  chefs  se  mi- 
rent en  déroute.  Le  commandant  des 
patriotes  voulut  haraoguer  les  prison- 
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niers  ; il  leur  dit  : « Ce  n'est  pas  à vous 
» qu'en  veut  la  république,  c’est  à vos 
» officiers  ; ils  vous  ont  trompés  : 

» criez,  cio«  la  Nation!  et  vous  serez 
» libres.  Non,  monsieur,  s’écrièrent- 
» ils,  on  ne  nous  a pas  trompés,  et 
» c'est  Vira  It  Koi  ! que  nous  voulons 
» crier.»  Us  périrent  courageusement. 
Une  longue  guerre  devait  suivre  de 
l'héroïsme  de  ces  braves  paysans. 

Dans  ce  temps,  la  levée  de  trois  cent 
mille  hommes  fut  proclamée.  Les  ré- 
quisitionnâmes s'enfuirent  dans  les  bois. 
Un  perruquier  nommé  Gaston  se  mit  à 
la  tête  de  quelques-uns  d'entre  eux,  tua 
de  sa  propre  main  un  ofücier  républi- 
cain, se  décora  de  ses  épaulettes,  sou- 
leva plusieurs  paroisses,  et  se  porta 
sur  nie  de  Bouin,  pour  se  mettre  en 
communication  avec  la  flotte  anglaise. 
Mais  dans  sa  marche,  il  fut  arrêté  par 
deux  bataillons  républicains  ; il  les  at- 
taqua avec  impétuosité,  ne  consultant 
que  son  courage,  et  il  tomba  criblé  de 
balles  ; ses  paysans  prirent  la  fuite  et 
sc  débandèrent.  Cet  événement,  de 
peu  d'importance  sous  le  rapport  mi- 
litaire, est  remarquable  en  ce  qu’il 
prouve  la  part  que,  dès  cette  époque, 
les  Anglais  avaient  dans  les  affaires  de 
la  Vendée.  Gaston  agissait  certaine- 
ment en  vertu  d'instructions  et  d’un 
plan  au  moins  projeté.  Son  secret  est 
mort  avec  lui  : c'est  une  lumière  im- 
portante qui  échappe  sur  lescommen- 
cemens  et  surtout  sur  la  cause  de  cette 
guerre.  Cet  homme  était  digne  d'un 
meilleur  sort:  soit  auteur  du  projet 
d’occuper  l'ile  Bouin,  soit  instrument 
de  la  politique  anglaise,  il  était  homme 
de  cœur.  Ainsi  jusqu’à  présent  ce  sont 
deux  artisans,  Delouche,  faiseur  de 
poêles  à Bressuire,  et  Gaston,  perru- 
quier, qui  ont  formé  et  commandé 
les  premiers  rassemblemens.  Delouche 
avait  plusieurs  gentilshommes  sous  scs 

VI. 


993 

ordres  ; c’élait  de  la  république 
royale- 

La  haute  Vendée  se  souleva  égale- 
ment contre  la  levée  de  trois  cent  mille 
hommes.  LélO  mnrs(1793),  le  mécon- 
tentement se  manifesta  dans  le  Maine, 
la  Normandie,  l’Anjou,  la  Bretagne. 
Dix  mille  hommes  se  présentèrent  en 
armes  devant  Nantes  ; mais , gr&ce  à 
l’imbécillité  du  chef  royaliste  et  à la  vi- 
gueur des  généraux  républicains,  cette 
menace  fut  sans  effet  ; l’insurrection 
fut  dissipée,  et  la  levée  eut  lieu.  Il  n’en 
fut  pas  même  à Saint-Florent-le-Vieux, 
petite  ville  sur  le  bord  de  la  Loire,  à 
huit  lieues  d’Angers.  Les  jeunes  gens, 
appelés  au  tirage,  assaillirent  les  admi- 
nistrateurs ; la  garde  courut  aux  armes 
et  lit  feu  sur  eux;  plusieurs  furent  tués, 
mais  la  masse  s’élança  sur  une  pièce 
de  canon  et  s’en  empara  ; elle  assom- 
ma les  gendarmes  à coups  de  béton, 
brûla  les  papiers  du  district,  et  célébra 
par  des  orgies  cette  victoire.  Après 
cet  exploit,  les  vainqueurs  disparurent. 
C'était  assez  pour  exalter  la  jeunesse  ; 
aussi  va-t-on  voir  commencer  une  vé- 
ritable campagne,  celle  de  1793  : et 
c’est  encore  un  paysan  qui  lève  l’ar- 
mée royale  et  la  rallie  sous  le  dra- 
peau. 

La  commune  du  Plessis  en  Maugc 
avait  eu  ses  représentans  parmi  les 
vainqueurs  de  Saint-Florent.  Quatre 
jours  après,  un  voiturier  de  ce  village, 
nommé  Jacques  Cathclineau,  comprit 
le  parti  qu’on  pouvait  tirer  de  cette 
victoire  ; il  courut  les  campagnes,  ha- 
rangua les  paysans  et  les  appela  aux  ar- 
mes : bon  nombre  le  suivirent.  Il  sen- 
tait le  besoin  d’un  succès,  et  se  porta 
dans  leur  première  ivresse  sur  le  châ- 
teau de  Jallais,  dont  il  se  saisit,  et 
marcha  sur  Chemillé,  chef-lieu  de  can- 
ton, où  cinq  cents  républicains  avaient 
pris  position  avec  de  l'artillerie.  Il  les 
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força,  les  mit  en  déroute,  et  forma  dès- 
lors  le  noyau  de  l’armée  vendéenne 
avec  les  paysans  dont  il  venait  de  cou- 
ronner les  premiers  efforts,  et  les  qua- 
tre pièces  de  canon  qu'il  avait  enlevées 
à Jallais  et  à Cliemillé. 

Les  homogènes  s’attirent  en  révolu- 
tion comme  en  physique.  A la  nou- 
velle de  lu  victoire  remportée  par  Ca- 
llielineau,  Stofflct , garde-chasse,  lui 
amena  deux  mille  paysans  de  Maulé- 
vrier.Stofllet  étaituu  anciensoldatd'uu 
régiment  suisse.  Un  nommé  Forêt,  an- 
cien domestique  d’un  émigré,  qui  s’é- 
tait fait  dans  son  village  uue  réputation 
pour  avoir  tué  un  gendarme,  lui  amena 
également  sept  cents  hommes.  Tels 
furent  les  cadres  de  trois  corps  d’ar- 
mée commandés,  l’un  par  un  garde- 
chasse  de  M.  Colbert  Maulévrier,  l’au- 
tre par  un  domestique,  et  le  tout  par 
un  voiturier  qui  devint  généralissime. 
Celui-ci  avait  reçu  de  la  nature  la  pre- 
mière qualité  d’un  homme  de  guerre, 
l’inspiration  de  ne  jamais  laisser  se  re- 
poser ni  les  vainqueurs  ni  les  vaincus. 
L’affaire  de  Saint-Florent  est  du  4 
mars  ; le  14,  il  quitta  sou  village,  réu- 
nit deux  cents  hommes,  et  prit  Jallais 
et  Cliemillé  :1c  15,  il  marche  sur  Chol- 
let avec  une  armée. 

Chollet  est  une  ville  de  trois  mille 
habitans , à douze  lieues  de  Nantes  et 
d’Angers.  Elle  est  destinée  par  sa  posi- 
tion à jouer  dans  cette  guerre  un  rôle 
malheureux  ; elle  est  la  première  ville 
du  Bocage,  où  tant  de  combats  vont 
avoir  lieu.  Elle  était  défendue  par  sept 
à huiteents  hommes  et  une  forte  artille- 
rie. L’attaque  fut  intrépide  de  la  part 
des  Vendéens  ; ce  fut  un  vrai  huura. 
Leur  succès  fut  complet.  Ils  trouvè- 
rent dans  Chollet  quatre  pièces  de 
campagne,  six  cents  fusils  et  des  muni- 
tions. 11  est  à remarquer  qu’il  n’y  eut 
dans  ce  combat  qu’un  gentilhomme  de 


tué,  le  marquis  de  Beauveau,  qui 
était  dans  le  rang  des  patriotes.  Le 
principal  trophée  de  la'prise  de  Chol- 
let fut  une  superbe  pièce  de  canon  que 
Louis  XIII  avait  donnée  au  cardinal  de 
Kichelieu.  Les  Vendéens  la  nommè- 
rent Marie-  Jeanne  , et  attachèrent 
depuis  à sa  possession  une  espérance 
et  une  confiance  superstitieuses.  Cha- 
que peuple  a sa  Marie -Jeanne.  Le  Pal- 
ladium des  anciens,  les  boucliers  de 
Numa,  les  reliques  des  modernes,  les 
épées  de  la  chevalerie,  la  Durandal, 
étaient  autant  de  Marie-Jeanne  ; c’est 
le  cachet  du  véritable  fanatisme.  La 
possession  ou  la  défense  de  ces  objets, 
devenus  sacrés,  rendaient  les  soldats 
invincibles.  Les  hommes  simples,  à qui 
il  n’est  point  donné  de  concevoir  la 
grandeur  et  la  puissance  de  la  Divinité, 
trouvent  d’eux-mèmes  des  intermé- 
diaires qui  lui  servent  de  repos  entre 
le  ciel  et  eux.  L’idolâtrie  n’eut  pas 
d’autre  origine,  ainsi  que  les  apothéo- 
ses et  les  béatifications.  Les  Vendéens 
traitèrent  le  canon  de  Louis  XIII 
comme  un  de  leurs  patrons  ; ils  le  cou- 
ronnèrent de  fleurs  et  le  couvrirentde 
rubans. 

Le  16  mars,  Vihiers,  petite  ville  à 
huit  lieues  d’Angers,  fut  évacuée  par 
les  républicains  et  occupée  par  les 
royalistes.  Là  dut  s’arrêter  l’ardeur  de 
Calhelineau,  parce  que  la  semaine  de 
Pâques  approchait.  Toute  l’armée  se 
dispersa  pour  aller  remplir  les  devoirs 
de  cette  grande  solennité  ; et  la  réu- 
nion au  drapeau  fut  arrêtée  pour  le 
lundi  de  la  Quatimodo.  Les  républi- 
cains profitèrent  de  la  dévotion  de  la 
Vendée  pour  traverser  tout  le  pays  in- 
surgé, où  personne  ne  se  présenta 
pour  les  arrêter.  Us  arrivèrent  ainsi  à 
Angers,  où  ils  proclamèrent  que  tout 
était  terminé.  Cette  présomption  leur 
coûta  cher  ; ils  ne  connaissaient  pas 
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encore  leurs  ennemis.  Celle  suspen- 
sion d’armes  générale  pendant  la  quin- 
zaine de  Pâques,  de  la  part  d’ennemis 
aussi  acharnés  , offre  pour  l'avenir 
quelque  chose  de  crnel  et  d’implaca- 
ble. 

Cependant  la  haute  Vendée,  qu'on 
avait  crue  pacifiée  par  la  mort  du  per- 
ruquier Gaston,  s’était  rapidement  re- 
crutée, et  plusieurs  corps  d’insurgés 
obéissaient  à des  gentilshommes.  Le 

10  avril,  ces  corps  divers,  sans  avoir 
combiné  leurs  mouvemens,  se  mirent 
en  campagne.  Il  ne  leur  manquait 
qu’un  général  en  chef,  un  prince  sur- 
tout, pour  en  faire  une  armée  conqué- 
rante. A cette  époque,  les  forces  répu- 
blicaines, disséminées  dans  la  Vendée, 
n’allaient  pas  au-delà  de  quinze  mille 
hommes.  Si  les  chefs  royalistes  n’a- 
vaient pas  eu  chacun  la  fièvre  du  com- 
mandement, et  qu’il*  eussent  réuni 
leurs  forces,  il  n’est  pas  douteux  que 
tout  l’ouest  de  la  France  se  détachait 
de  la  république.  Il  aurait  fallu  alors 
que  la  Convention  retirât  ses  armées 
des  pays  conquis  ou  occupés,  pour  re- 
conquérir plusieurs  départemens  ; et 

11  est  difficile  de  prévoir  ce  qu’une  pa- 
reille complication  d'efforts  eût  pu 
amener  de  funeste  pour  la  cause  de  la 
révolution.  L’étranger  aurait  repris 
ses  plans  d'agression  ; il  eût  été  se- 
condé par  les  Vendéens.  L'Angleterre,! 
qui  seule  alors  dominait  les  conseils 
de  l'Europe,  eût  été  de  droit,  par  sa 
marine,  mise  en  comnranicction  avec 
les  eûtes  de  France  depuis  Nantes  jus- 
qu’à Rochefort,  et  à la  tête  de  cette 
grande  lutte  ; et  beaucoup  de  desti- 
nées françaises  ne  seraient  pas  sorties 
de  l'urne  oà  elles  étaient  encore  en- 
fermées. 

Mais  il  en  arriva  autrement.  Les  gé- 
néraux de  la  Vendée  firent  la  guerre 
de  partisans  ; ils  n’eurent  pas  même 
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l'idée  de  se  faire  un  terrain  pour  y 
établir  un  gouvernement  royal.  Cepen- 
dant, en  se  rendant  maître  du  pays 
par  la  réunion  et  la  combinaison  de 
leurs  forces,  et  en  y donnant  le  droit, 
d'asile  à tous  les  mécontens,  à tous 
les  malheureux,  ils  auraient  acquis 
bientôt  une  position  respectable  qui 
eût  fait  trembler  le  Comité  de  salut 
public. 

La  Roche  Saint-André,  à la  tête  de 
son  corps  d’armée,  s’était  présenté, 
le  10  mars,  devant  Machecoul,  à six 
lieues  de  Nantes,  et  l'avait  pris  d'as- 
saut. Ici  commença  l’affreuse  guerre 
des  représailles.  Un  homme  de  sang 
nommé  Joucher  y fut  nommé  prési- 
dent du  comité  royal  ; il  était  digne 
d’être  un  des  proconsuls  de  la  Con- 
vention. Machecoul  nagea  dans  le  sang 
de  ses  habitans  de  tout  sexe,  de  tout 
âge  - on  égorgea  aussi  les  prisonniers: 
cette  journée  est  connue  sous  le  nom 
de  massacre  de  Machecoul.  Joucher 
disait  que  c’était  pour  venger  ceux  qui 
ovaient  été  condamnés  par  les  comités 
révolutionnaires.  Ce  caractère  de  fé- 
rocité se  présenta  double  dans  cette 
guerre  malheureuse;  les  patriotes  et 
les  royalistes  y figuraient  sons  la  même 
accusation. 

A près  la  victoire  de  Machecoul,  l’ar- 
mée de  La  Roche  Saint-André  se  porta 
sur  Pornic,  petite  ville  maritime,  et 
s'en  empara.  Les  Vendéens,  conflans 
après  de  tels  succès,  s’abandonnèrent 
sans  réserve  à leur  goût  dominant.  Ils 
s’enivrèrent  au  lieu  de  se  garder; 
aussi  furent-ils  surpris  par  une  colon- 
ne républicaine  que  commandait  un 
curé  assermenté.  Ils  laissèrent  sur  la 
place  une  bonne  partie  des  leurs  ; et 
leur  général,  rencontrant  dans  sa  faite 
un  détachement  de  gendarmerie,  pen- 
sa être  pris  ; il  ne  dut  son  salut  qu'à 
son  courage  ; il  tua  deux  gendarmes, 
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se  fit  jour  an  travers  des  autres,  et 
parvint  à Machecoul,  où  l'attendait  un 
plus  grand  péril.  Le  voyant  revenir 
sans  troupes,  les  habitans  l’accusèrent 
de  lâcheté,  et  voulaient  le  fusiller  ; il 
dut  à la  protection  de  quelques  amis 
les  moyens  de  se  dérober  à l'honneur 
d'un  commandement  aussi  dangereux, 
et  se  sauva  dans  l'Ile  Bouin  : ainsi,  des 
deux  cûtés,  le  fanatisme  révolution- 
naire produisait  les  mêmes  effets,  et 
on  voulait  tuer  les  généraux  qui  s’é- 
taient laissé  battre.  Rien  ne  prouve 
mieux  l’insurmontable  aversion  que 
se  portaient  les  patriotes  et  les  royalis- 
tes. Leurs  chefs  étaient  obligés  de 
vaincre  pour  ne  pas  passer  pour  des 
traîtres  et  des  lâches.  Cette  doctrine 
menait  naturellement  à l’assassinat  des 
prisonniers,  à la  destruction  des  popu- 
lations contraires. 

Les  sanguinaires  exécutions  de  lou- 
cher continuaient  à Machecoul,  et  la 
rage  vendéenne  s’accrut  encore  par  la 
défaite  dé  Pornic.  Mais  la  fuite  de  La 
Roche  Saint-André  laissait  l'armée  de 
Machecoul  sans  général  ; et  ce  fut 
alors  que  les  insurgés  offrirent  le  com- 
mandement à un  lieutenant  de  vais- 
seau, nommé  Charette,  qui  habitait  à 
deux  lieues  de  Machecoul.  U refusa 
d’abord  ; ses  refas  irritèrent  ceS  hom- 
mes violons,  qui  le  menacèrent  de  le 
tuer,  s’il  n’acceptait  pas.  «J’accepte, 
» leur  dit-il;  mais  je  ferai  fusiller  ceux 
» qui  ne  m’obéiront  pas.  » 

Il  aurait  dû  commencer  par  le  féro- 
ce Joncher,  qui  exerçait  à Machecoul 
la  dictature  de  la  mort,  et  qui  avait 
malheureusement  beaucoup  de  parti- 
sans parmi  les  chefs  de  cette  armée. 
Quoique  Charette,  qui  était  homme  de 
cœur,  désavouât  les  exécutions  ordon- 
nées par  Joncher,  tant  sur  les  patriotes 
que  sur  les  prisonniers,  il  n’osa  jamais 
en  faire  justice  ; et  c'est  une  tache 


dans  sa  vie.  On  a dû  croire  alors,  et 
écrire  ce  qu'on  a cru  et  dit  tant  de  fois, 
que  Charette  était  loin  d’étre  étran- 
ger au  quatre  massacres  dont  Mache- 
coul a été  le  théâtre,  puisqu'il  com- 
mandait en  chef  tout  le  pays  et  l’ar- 
mée. Il  s’en  est  faiblement  justifié,  en 
alléguant  que  Joucher  profitait  de 
l'absence  de  son  général  pour  se  livrer 
à ses  opérations  sanguinaires.  Ainsi  on 
dit,  et  avec  raison,  que  le  premier 
massacre,  qui  eut  lieu  sous  le  com- 
mandement de  La  Roche  Saint-André, 
ne  peut  être  reproché  à Charette. 
Mais  on  n'est  pas  aussi  bien  fondé  â 
beaucoup  près  quand  on  avance  qu’on 
ne  peut  lui  reprocher  le  second  mas- 
sacre qui  eut  lieu  pendant  qu'il  atta- 
quait Pornic  ; le  troisième,  pendant  le 
temps  qu’il  alla  passer  dans  sa  terre  à 
deux  lieues  de  Machecoul , et  le  qua- 
trième, enfin,  pendant  qu'il  marchait 
sur  Challans.  Il  est  au  moins  permis  de 
croire  qu’il  profitait  de  cette  barbarie, 
s’il  ne  l’ordonnait  pas.  Que  penser 
d’un  général  qui  se  laisse  dire  par  les 
insurgés  qui  avaient  pris  Machecoul  la 
première  fois  : « C'est  nous  qui  avons 
» pris  la  ville,  elle  est  à nous  ; nous  y 
» sommes  les  maîtres  : pour  vous,  allez 
» commander  votre  armée,  et  ne  vous 
b mêlez  pas  de  ce  qui  nous  regarde?  » 
Il  fallait  que  Charette  fût  bien  peu  sûr 
de  ses  troupes,  pour  supporter  un  pa- 
reil affront  : il  le  souffrit,  et  c’est  pour 
cela  aussi  qu’on  est  resté  peu  d'accord 
sur  ses  sentimens  relativement  à ces 
massacres.  Et  cependant  il  cherchait 
à s'y  opposer,  mais  d’une  manière 
singulière  pour  un  chef  qu'on  était  ve- 
nu chercher  chez  lui,  et  qui,  par  cela 
seul,  avait  bien  le  droit  de  faire  la  loi, 
comme  il  l’avait  dit  lui-même.  Ce  qui 
est  certain,  c’est  qu'il  voulut  empêcher 
qu’on  égorgeât  les  prisonniers,  que 
Joucher  faisait  exécuter  la  nuit,  malgré 
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la  défense  du  général,  et  qu’il  veilla 
lui-même  deux  nuits  à la  porte  des 
prisons.  En  dépit  de  ses  ordres,  on 
tuait  impunément  ceux  dont  il  avait 
spécialement  garanti  la  vie  ; et  il  souf- 
frait qu’un  de  ses  aides-de-camp, 
nommé  Legé,  présidât  à ces  exécutions 
barbares.  Un  courrier  de  l'armée  osa, 
un  matin,  entrer  chez  Charette  qui 
était  au  lit,  et,  lui  mettant  le  pistolet 
sur  la  gorge,  lui  demanda  la  liste  des 
prisonniers  qu'il  fallait  massacrer.  Cha- 
rette se  contenta  de  lui  dire  que  ce 
n'était  pas  lui  qui  commandait  à Mache- 
coul  : et  il  était  général  en  chef  dans 
son  quartier-général  ! On  fusillait  der- 
rière lui,  à la  queue  de  sa  colonne, 
les  malheureux  à qui  il  avait  fait  grâce. 
11  avait,  comme  Dumouriez,  fait  un 
capitaine  d’un  de  ses  gens.  Celui-ci  eut 
l'audace  de  venir  enlever  de  force,  dans 
le  château  de  son  ancien  maître,  deve- 
nu son  général,  et  sous  ses  yeux,  un 
citoyen  respectable  qu'il  tenait  caché 
chez  lui.  U ne  se  commettait  rien  de 
pire  à l’armée  révolutionnaire.  C’est 
que  tous  les  partis  se  ressemblent  : 
quand  une  fois  les  torches  civiles  sont 
allumées,  les  chefs  militaires  ne  sont 
que  des  moyens  de  victoire  ; mais  c’est 
la  foule  qui  gouverne.  Le  peuple  vint 
enfin  au  secours  de  l’incertitude  du 
général  en  chef,  en  retirant  l'autorité 
au  sanguinaire  Joncher,  et  en  la  don- 
nant absolue  à Charette  ; mais  au  mo- 
ment ou  ce  général  allait  faire  le  pro- 
cès à Joncher,  le  général  républicain 
Beysser  prit  Machecoul,  et  un  sapeur 
coupa  la  tête  à ce  misérable.  Peu 
après,  forcé  à son  tour  dans  cette  po- 
sition, Beysser  dut  l’évacuer. 

Le  général  La  Bourdonnaie  com- 
mandait en  chef  les  forces  de  la  répu- 
blique dans  ces  provinces  ; son  quar- 
tier-général était  à Angers.  On  lui  avait 
fastueusement  annoncé  une  armée  de 
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cinquante  mille  hommes,  dont  dix 
mille  de  cavalerie,  avec  une  belle  artil- 
lerie ; c’était  bien  plus  qu’il  ne  fallait  : 
au  lieu  de  cela,  il  ne  put  réunir  qu’en-' 
viron  dix  mille  hommes,  avec  lesquels 
il  devait  garder  Nantes,  mettre  des 
garnisons  dans  les  positions,  et  battre 
la  campagne.  Beysser  ne  put  tenir  k 
Machecoul,  parce  qu’il  avait  à peine 
quatre  mille  hommes.  Les  petits  corps 
détachés  furent  détruits  successive- 
ment au  pont  Charron  et  à Jallais,  où 
les  généraux  Marcé  et  Gauvillier  furent 
battus  par  des  forces  supérieures.  Il 
n’y  avait,  pour  garder  toute  la  Vendéé, 
que  dix  mille  gardes  nationaux,  et 
seulement  quelques  milliers  d’hommes 
de  la  ligne. 

Charette,  nommé  généralissime  des 
armées  de  la  Vendée  inférieure,  vit 
tous  ses  égaux  devenir  ses  lieutenans, 
et  leurs  troupes,  dont  ils  étaient  les 
premiers  organisateurs,  obéir  à ses 
ordres.  Il  y avait  des  fortunes  popu- 
laires, et  les  mêmes  élémens  de  succès 
et  de  désastres  dans  les  deux  partis, 
mais  avec  cette  différence,  au  détri- 
ment du  parti  royaliste,  c’est  que  dans 
les  armées  vendéennes  la  jalousie  du 
commandement  était  entre  les  chefs, 
tandis  que  dans  les  armées  républicai- 
nes, c'était  la  rivalité  de  la  gloire. 
Le  24  mars,  un  corps  de  Vendéens, 
sons  le  commandement  de  Jolly,  atta- 
qua la  ville  des  Sables  avec  trois  mille 
hommes  ; il  fut  repoussé.  Il  s’y  repré- 
senta, le  37,  avec  du  canon;  mais 
comme  ce  chef  avait  voulu  se  donner 
la  gloire  d'un  emploi  particulier,  il  fut 
réduit  à ses  seules  forces.  Le  comman- 
dant républicain  Boulard  fit  une  sortie 
et  le  contraignit  à la  retraite.  Les 
Vendéens  ne  surent  pas  tirer  parti  des 
avantages  qu’ils  pouvaient  rendre  dé- 
cisifs à cette  époque.  L’inaction  des 
corps  de  la  Vendée  inférieure,  si  pré- 
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jodiciable  an  parti  royaliste,  fnt  l'œu- 
vre de  cette  basse  jalousie  des  chefs 
mêmes , qui  avaient  reconnu  et  pro- 
clamé Charette  généralissime.  Si  les 
opérations  de  la  basse  Vendé  eussent 
été,  comme  cela  devait  être,  combi- 
nées avec  celles  de  la  haute  Vendée,  où 
commandait  Cathelineau,  la  républi- 
que était  infalliblement  vaincue  ; mais 
il  manqua  toujours  un  prince  à la  tête 
de  la  cause  vendéenne.  Les  royalistes 
le  demandèrent  sans  cesse  à l’Angle- 
terre, qui  le  lenr  montra  une  seule 
fois  et  ne  lé  leur  donna  pas  ; ce  qui  fut 
un  raffinement  nouveau  en  fait  de 
craauté  politique. 

Ainsi  il  existait  une  indépendance 
d’opérations  de  la  part  des  chefs  de  la 
même  armée  ; et  il  n’y  avait  aucune 
intelligence  entre  les  armées  de  la 
haute  et  de  ia  basse  Vendée  : Catheli- 
neau agissait  de  son  côté,  et  Charette 
du  sien. 

Le  9 avril,  l’armée  d’Anjou  se  porta 
à Chollet,  et  dans  sa  route  elle  recruta 
d'Elbée  et  Bonchamp,  qui  étaient  dans 
leurs  châteaux.  C’étaient  d’anciens 
officiers.  Le  dernier  avait  fait  la  guerre 
dans  l’Inde  sons  le  fameux  Bailli  de 
Suffren.  Ces  deux  gentilshommes,  en- 
traînés par  le  vœu  populaire,  se  joi- 
gnirent à l’armée  avec  quelques  amis. 
Toutes  les  troupes  sous  Cathelineau  ne 
s'élevaient  alors  qu'à  six  mille  hom- 
mes. Le  10,  cette  armée  marcha  sur 
ChemiHé,  où  elle  écrasa  une  colonne 
républicaine  ; mais  le  défaut  de  muni- 
tions l'arrêta. 

Le  général  Berruyer  avait  remplacé 
La  Bourdonnaie  ; il  avait  vingt-cinq 
mille  Itommes  dans  la  haute  Vendée  ; 
ses  troupes  étaient  divisées  en  quatre 
corps,  et  ce  fut  une  grande  faute.  Qué- 
tineau  commandait  trois  mille  hommes 
| Bressuire  ; Ligonnier,  quatre  mille 
à Viluvrs  ; Gauvilliers,  quinze  cents  au 


pont  de  Cé  ; Dayat,  environ  six  mille 
hommes  à Niort.  Berruyer,  avec  le 
reste  des  troupes,  occupait  Saint- 
Lambert  et  Angers,  où  était  son  quar- 
tier-général. 

Cathelineau,  après  l’affaire  de  Che- 
raillé,  avait  dû  se  replier  d’abord  sur 
Beaupréau,  à quatre  lieues  au  nord  de 
Chollet,  de  là  sur  Tissange,  petite 
ville  du  Poitou.  Il  se  voyait  à regret 
forcé  à un  système  de  défensive  peu 
d’accord  avec  son  caractère.  Il  en  pré- 
voyait les  effets,  et  ne  se  dissimulait 
pas  que  le  découragement  se  mettrait 
nécessairement  dans  ses  troupes;  ce 
qui  rendrait  impossible  l’entreprise 
qu'il  avait  conçue.  Cependant  l’insur- 
rection générale,  qui  éclata  tout  à 
coup  dans  le  Bocage,  donna  à la  cause 
royale  des  secours  inattendus.  Cette 
contrée,  depuis  le  mouvement  de 
1792 , était  restée  tranquille , par  les 
conseils  de  sa  noblesse  et  de  son  cler- 
gé ; mais  ses  habitans  n’en  étaient  pas 
moins  entiers  dans  leur  haine  pour  les 
principes  républicains.  Le  Comité  de 
salut  public,  qui  avait  d'abord  cru  de- 
voir sacrifier  à la  tranquillité  de  ce 
pays  l’exécution  d'une  partie  de  ses 
décrets,  se  fit  bientôt  illusion  sur  le 
calme  qui  y régnait;  il  ordonna  d'y 
mettre  en  vigueur  la  législation  qui 
régissait  le  reste  de  la  république.  Ses 
agens  commencèrent  par  l'arrestation 
de  quelques  nobles;  ils  firent  des  per- 
quisitions, des  réquisitions  d’armes  et 
de  chevaux  dans  les  châteaux.  De  ce 
nombre  fut  le  château  de  Clisson, 
appartenant  à M.  de  Lescure,  qui  l’ha- 
bitait avec  sa  famille  et  une  vingtaine 
de  gentilhomme* , parmi  lesquels  se 
trouvaient  MM.  Henri  de  Laroehn- 
Jacquelein  et  de  Marigny.  Clisson  est 
à une  lieue  de  Bressuire,  chef-lieu  du 
district.  Les  paroisses  reçurent  l’ordre 
d’y  venir  tirer  à la  milice  pour  com- 
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pléter  la  levée  des  trois  cent  mille 
hommes.  Cette  mesure  atteignit  Henri 
de  Laroche-Jacqueleiu.  Les  paroisses, 
endormies  depuis  un  an,  s'éveillèrent 
è cet  ordre  inattendu  ; elles  se  soule- 
vèrent et  proposèrent  à leur  seigneur 
de  se  mettre  à leur  tête.  Le  lendemain, 
MM.  de  Lescure  et  de  Marigny  furent 
arrêtés  et  conduits  è Bressuire.  Laro- 
che-Jacquelein  n’avait  ni  accepté  ni 
refusé  la  proposition  des  paroisses  ; H 
s'était  rendu  dans  son  château  de  la 
Dorbelière  ; mais,  à peine  arrivé,  cinq 
cents  paysans  vinrent  le  presser  de  se 
mettre  à leur  tête  : un  de  ses  amis  le 
décida.  11  fit  sonner  le  tocsin  ; bientôt 
dix  mille  hommes,  armés  de  fourches, 
de  bâtons,  d'une  centaine  de  fusils  de 
chasse,  accoururent  à sa  voix.  Ligon- 
nier  fit  marcher  contre  lui  le  corps  de 
Quétineau,  qui  se  dirigea  sur  les  Au- 
biers. Laroche-Jacquelein,  au  moment 
de  se  mettre  en  mouvement,  dit  à ses 
soldats  : « Si  je  recule,  tuez-moi;  si 
» j’avance , suivez-moi  ; si  je  meurs , 
» vengez-moi.  » C’était  parler  en  hé- 
ros. Il  se  porta  sur  les  Aubiers,  où  les 
patriotes  ne  se  gardaient  pas  et  furent 
surpris.  Quétineau  les  rallia  par  un 
mouvement  rétrograde.  Lee  voyez -coût 
qui  fuient ? s’écria  Laroche-Jacquelein, 
et  aussitôt  il  se  précipita  avec  ses  pay- 
sans sur  les  troupes  de  Quétineau,  qui 
ne  put  empêcher  la  déroute,  perdit 
une  centaine  d'hommes,  et  se  sauva 
avec  le  reste  sur  Thouars , abandon- 
nant deux  pièces  de  canon  et  deux 
barils  de  poudre,  dont  la  Vendée  était 
totalement  dépourvue.  Cathelineau 
était  dans  ce  temps  à Montrevault; 
Laroche-Jacquelein  manœuvra  pour 
se  réunir  è lai  après  la  victoire  des 
Aubiers.  Les  principaux  chefs  de  l’ar- 
mée d’Anjou,  aux  ordres  de  Calheli- 
neau,  étaient  d’Elbée,  Bonchamp,  Stof- 
flet.  Ce  généralissime  partit,  le  19 


avril,  avec  tontes  ses  forces  réunies, 
pour  aller  livrer  bataille  à l’armée  ré- 
publicaine, qui  s’avançait  dans  le  cœur 
de  la  Vendée,  en  partant  de  Challans, 
des  Herbiers  et  de  Vihiers , pendant 
que  la  général  Gauvillicrs  déboucherait 
d’Angers  pour  balayer  la  rive  gauche 
de  la  Loire.  Berruyer  et  Ligonnier 
furent  défaits  à Chcmillé,  et  le  16  à 
Coron.  L'ardeur  des  royalistes  fut  sans 
égale  ; leurs  généraux  leur  donnaient 
l'exemple.  Ils  chargèrent  à la  tête  de 
leurs  troupes  les  corps  républicains, 
qui , débordés  de  tous  côtés  et  pris 
entre  deux  feux,  furent  enfin  rompus. 
Huit  cents  prisonniers , un  millier  de 
fusils  et  trois  pièces  avec  leurs  cais- 
sons, furent  les  trophées  de  d'EIbée. 

Le  23  avril,  un  nouveau  combat  eut 
lieu,  mais  ù forces  égales,  devant  Beau- 
préau  ; cette  affaire  fut  décisive:  l’ar- 
mée républicaine  perdit  son  champ 
de  bataille,  fut  mise  dans  une  déroute 
complète,  avec  perte  de  trois  mille 
hommes,  de  son  artillerie,  de  la  moitié 
de  ses  fusils,  que  les  soldats  jetaient 
dans  la  fuite,  et  de  tous  ses  caissons  ; 
elle  se  retira  sur  la  Loire.  Pendant 
trois  mois  la  haute  Vendée  fut  livrée 
è toute  l’indépendance  de  la  victoire. 
Les  républicains  n'avaient  plus  assez 
de  forces  pour  y reprendre  l'offensive. 

Le  26  avril,  Cathelineau  ordonna 
une  revue  générale  à Chollet  : son  ar- 
mée était  de  vingt-deux  mille  hommes 
d'infanterie,  dont  treize  mille  armés 
de  fusils  de  munition , et  sept  mille 
cinq  cents  hommes  de  cavalerie  ; l’ar- 
tillerie était  composée  de  six  pièces 
attelées,  parmi  lesquelles  la  fameuse 
Marie- Jeanne.  Le  lendemain  Laroche- 
Jacquelein  fit  sa  jonction  avec  cinq 
mille  hommes.  Le  1"  mai , les  Ven- 
déens investirent  Argenton-le-Châ- 
teau.  Cette  ville  fut  promptement  en- 
levée; elle  n’était  défendue  que  par 
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huit  cents  hommes  de  la  garde  natio- 
nale, qui,  au  lieu  de  parlementer,  pri- 
rent la  courageuse  résolution  de  s’ou- 
vrir un  passage:  ces  braves  y restèrent 
presque  tous;  ceux  qui  échappèrent 
se  rendirent  à Thouars  qu’occupait 
Quétineau  avec  cinq  mille  hommes. 
Lo  découragement  s'était  mis  parmi 
ses  soldats.  Un  bataillon  marseillais, 
qui  avait  été  envoyé  à cette  armée 
pour  y soutenir  les  fureurs  révolution- 
naires, fut  le  premier  à déserter  au 
moment  du  combat,  et  ne  reparut 
point  : il  fit  comme  les  lâches,  il  cria  à 
la  trahison  au  lieu  de  se  battre.  Qué- 
tineau ainsi  abandonné  des  siens  fut 
contraint  d'évacuer  Bressuirc  dans  le 
plus  grand  désordre.  La  terreur  fut 
telle  que  de  Lescure  et  Marigny  furent 
oubliés  dans  leurs  prisons.  Le  lende- 
main, fisse  joignirent  à leurs  amis,  et 
fis  prirent  une  place  distinguée  dans 
l’armée. 

Le  3 mai,  Bressuire  fut  occupé  par 
la  grande  armée  royale  ; quatre  mille 
hommes  sans  armes  y joignirent  le 
corps  de  Lescure  ; c’était  un  vrai  che- 
valier pour  la  Vendée,  sa  dévotion  l’a- 
vait rendu  vénérable  aux  paysans; 
quand  il  mourut,  on  le  trouva  revêtu 
d’un  cilice.  Marigny  était  chevalier  de 
Saint-Louis  et  officier  de  marine.  L’ar- 
mée de  Cathelineau  se  recruta  de  tous 
les  nobles  distingués  et  de  tous  les  bra- 
ves de  la  contrée,  et  marcha  sur 
Thouars,  ville  très  forte,  justement 
nommée  la  clef  du  Poitou  ; le  général 
Quétineau  s’y  était  renfermé  avec  six 
mille  hommes. 

L’attaque  commença  le  5 mai  ; elle 
fut  dirigée  sur  plusieurs  points  par  les 
généraux  vendéens.  La  ville  fortifiée 
par  la  nature  n’était  attaquable  que  sur 
deux  points,  dont  l’un  était  le  pont  du 
Thoué  : Lescure  et  Laroche-Jacquelein 
s’y  portèrent  avec  dix  mille  hommes. 


La  canonnade  s’engagea  à six  heures 
du  matin  ; à dix  heures  les  Vendéens 
forcèrent  ce  défilé  à la  baïonnette , et 
enlevèrent  le  faubourg. 

L’autre  attaque  n’obtenait  aucun 
succès,  quand  le  chef  Bonchamp,  qui 
commandait  de  ce  côté , apprit  qu’il 
existait  un  gué;  il  y fit  aussitôt  passer 
sa  cavalerie,  et  se  jeta  sur  le  flanc  de 
Quétineau.  Cependantles  républicains, 
quoique  pressés  entre  cette  attaque  de 
front  et  celle  de  flanc  faite  par  les 
ponts,  se  défendirent  en  héros,  et  se 
firent  tailler  en  pièces  sans  abandon- 
ner leurs  positions.  Leur  général  fit  de 
vains  efTorts  pour  rappeler  la  victoire 
de  son  côté  : il  dut  céder  au  nombre  et 
se  renfermer  dans  les  murs  de  Thouars. 
Les  Vendéens  en  commencèrent  im- 
médiatement l'attaque;  ils  réussirent  à 
faire  brèche,  Laroche-Jacquelein  s’y 
élança  le  premier;  ses  colonnes  se 
précipitèrent  à sa  suite,  et  bientôt  la 
ville  fut  remplie  de  Vendéens  ; au  mi- 
lieu de  ce  carnage  un  juge  de  paix, 
avec  un  drapeau  blanc,  prit  sur  lui  de 
sortir  par  une  porte  et  de  signer  avec 
le  chef  d’Elbée , au  nom  du  général 
Quétineau  et  de  l’administration  mu- 
nicipale, une  capitulation  par  laquelle 
la  garnison  républicaine  se  rendait  pri- 
sonnière. Quoique  la  ville  eût  réelle- 
ment été  prise  d’assaut,  cette  capitu- 
lation fut  observée.  Ce  qui  est  remar- 
quable, c'est  qu'aucune  vengeance  ne 
fut  exercée.  Les  généraux  vendéens 
engagèrent  Quétineau,  dont  ils  esti- 
maient la  conduite  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  à prendre  rang 
parmi  eui  ; mais  il  s’y  refusa,  conserva 
sa  cocarde  en  leur  présente  : fi  fut  en 
cela  bien  plus  digne  encore  de  leur 
estime  ; il  n'y  avait  que  l'échafaud  ré- 
volutionnaire qui  pût  le  punir  de  cette 
courageuse  fidélité.  La  prise  de  Thouars 
donna  aux  Vendéens  cinq  mille  pii- 
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sonniers,  autant  de  fusils,  une  forte 
artillerie  et  d'abondantes  munitions. 
L’armée  royale  acquit  ainsi  une  place 
assez  forte  ; c’était  une  grande  conquê- 
te pour  cette  époque,  aussi  exalta-t- 
elle  au  plus  haut  degré  le  parti  catho- 
lique. Une  foule  d'officiers,  soit  de  la 
ville,  soit  des  environs,  accourut  sous 
les  drapeaux  de  la  Vendée;  plusieurs 
se  distinguèrent  dans  cette  lutte  si 
meurtrière  pour  la  France.  Les  con- 
quêtes faites  sur  les  républicains  furent 
partagées  en  sept  divisions  militaires, 
occupées  chacune  par  un  corps  d’ar- 
mée. 

Cathelineau  eut  la  division  de  Saint- 
Florent  , Laroche-Jacquelein  celle  de 
Chatilion  et  des  Aubiers,  Lescure  celle 
de  Bressuire,  Bonchampcelle  des  bords 
de  la  Loire,  d’Elbée  celle  de  Chollet  et 
de  Chemillé,  Stofllct  celle  de  Vihiers  et 
Maulévrier , Langrenière  celle  de 
Thouarset  d’Argenton-le-Château.  Ce 
ne  fut  qu’alors  que  les  chefs  de  la  haute 
Vendée  songèrent  à combiner  leurs 
mouvemens  avec  l’armée  de  la  Vendée 
inférieure  que  commandait  Charette. 
Cette  armée  était  également  composée 
de  plusieurs  divisions  dont  les  attaques 
isolées  n’avaient  pas  eu  de  grands  suc- 
cès. Deux  d'entre  elles,  celles  de  Roy- 
rand  et  de  la  Cathélinière  bloquaient 
cependant,  du  côté  du  pont  Rousseau, 
la  ville  de  Nantes,  qui  était  en  proie 
aux  plus  grandes  alarmes  ; Charette 
s’était  emparé  de  l'île  de  Noirmoutier. 

Le  même  esprit  de  jalousie  et  d’am- 
bition régnait  dans  cette  armée:  de 
graves  mouvemens  d’insurrection,  ex- 
cités par  les  chefs,  avaient  compromis 
l'honneur  et  la  vie  de  Charette  ; plu- 
sieurs expéditions  avaient  échoué  par 
suitedecette  mésintelligence.  Charette 
s’était  entendu  nommer  traître  et  lâ- 
che par  les  mécontens  de  son  armée, 
et  il  s’était  cru  obligé  de  se  justifier  de 


cette  accusation  et  particulièrement  de 
l'entreprise  sur  Machecoul,  qui  avait 
manqué  par  la  faute  du  chef  Vrignaux, 
dont  les  troupes  n’avaient  pas  pris  part 
au  combat.  De  son  côté  Jolly,  qui  dé- 
testait les  nobles,  ne  coopérait  qu'avec 
répugnance  aux  projets  du  généralissi- 
me. Charette  avait  dû  quitter  Legé  et 
sa  position  de  Vieille-Vigne  ; il  avait  en 
le  chagrin  d’apprendre  que  les  habi- 
tans  de  Legé,  livrés  è leurs  seules  for- 
ces, avaient  défendu  vaillamment  leurs 
foyers , après  son  départ , contre  une 
colonne  républicaine.  Il  s’était  dirigé 
sur  Mortagne,  où  se  trouvait  la  division 
de  Royrand  ; mais,  averti  qu’il  y serait 
mal  reçu  pour  avoir  quitté  Legé  et 
Vieille-Vigne  sans  combats,  il  avait 
rebroussé  chemin  avec  cinq  cents  hom- 
mes seulement,  et  c’est  avec  ce  faible 
corps  qu’il  osa  attaquer  et  qu’il  força 
le  poste  de  Saint-Colombin,  défendu 
par  douze  cents  hommes,  qui  furent 
tous  tués  ou  faits  prisonniers.  Peu  de 
jours  après,  une  entrevue  eut  lieu  en- 
tre Charette  et  le  chef  Royrand,  pour 
combiner  l’attaque  du  pont  James; 
l’armée  de  Charette  s’empara  de  ce 
poste  important,  après  un  combat 
acharné  dans  lequel  les  républicains 
perdirent  beaucoup  de  monde. 

Depuis  l’occupation  de  Saumur  par 
Cathelineau,  les  républicains  n’occu- 
paient plus  que  deux  postes  dans  cette 
partie  du  territoire  vendéen , Palluan 
et  Machecoul.  Charette  fut  chargé  du 
soin  de  les  en  chasser  ; il  dirigea  lui- 
même  l’attaque  de  Palluan,  que  défen- 
dait le  général  Boulard  ; mais  ses  or- 
dres furent  si  mal  exécutés,  que  ses 
colonnes  se  fusillèrent  entre  elles , et 
que  Jolly  ayant  imprudemment  coupé 
le  pont  qui  assurait  sa  retraite , il  fut 
un  instant  dans  une  position  désas- 
treuse. La  déroute  fut  générale  dans 
scs  rangs , ses  soldats  se  sauvaient  de 
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tontes  parts , chacun  rentra  dans  ses 
quartiers  ; de  sa  personne  il  retourna 
à Legé , où  il  fut  très  étonné  d’appren- 
dre le  lendemain , par  une  reconnais- 
sance, que  le  poste  de  Palluau  avait 
été  évacué  par  les  républicains  ; il  or- 
donna aussitôt  à Savin  d’y  établir  sa 
division.  Il  ne  restait  donc  plus  que 
Uachecoul  aux  patriotes  ; celte  position 
était  plus  importante.  Charette  rassem- 
bla toutes  ses  forces  pour  l’attaquer. 
Le  lOjuin  il  s’y  porta  ; Machecoul  était 
défendu  par  dix-neuf  pièces  de  canon, 
des  retranchemens,  et  deux  mille  cinq 
cents  hommes  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Boisquillon  ;'le  château  était  éga- 
lement fortifié.  L’affaire  fut  des  plus 
chaudes.  Les  républicains  se  défendi- 
rent avec  la  plus  grande  valeur  ; mais 
la  plupart  des  canonniers,  selon  la 
tactique  des  Vendéens , ayant  été  tués 
sur  lenrs  pièces  par  les  chasseurs  ti- 
railleurs, l'artillerie  diminua  son  feu. 
Charette  profita  d’un  moment  d’incer- 
titude causé  parla  mort  d’un  chef  pour 
enlever  ses  troupes  et  se  précipiter  au 
milieu  des  républicains.  Jolly  et  Savin 
réparèrent  la  faute  qu'ils  avaient  com- 
mise à l’attaque  de  Palluau.  Le  château 
fut  emporté  et  l'assaut  donné  à la  ville; 
les  royalistes  y entrèrent  avec  les  ré- 
publicains; un  combat  à outrance  s'en- 
gagea dans  les  rues  et  dans  les  maisons. 
On  ne  faisait  pas  de  prisonniers;  c'était 
la  guerre  civile  dans  toute  son  horreur. 
Après  trois  heures  de  carnage , la  vic- 
toire enGn  resta  aux  Vendéens , les 
débris  républicains  se  retirèrent  par  la 
route  de  Challans;  vivement  poursuivis, 
ils  périrent  presque  tous.  Lavictoiredes 
royalistes  fut  complète,  ilss'emparèrent 
de  dix-huit  pièces  d’artillerie,  huit 
caissons , et  d'une  quantité  considéra- 
ble de  munitions  et  d'approvisionne- 
mens  de  toute  nature  dont  ils  man- 
quaient absolument  : cinq  cents  pri- 


sonniers et  des  ambulances  restèrent 
au  pouvoir  des  vainqueurs.  Les  répu- 
blicains furent  si  effrayés  de  la  prise 
de  Machecoul,  qu’ils  s'enfuirent  à 
Nantes,  et  abandonnèrent  trois  pièces 
de  canon  au  port  Saint-Père,  que  la 
Cathelinièrc  trouva  évacué.  L'armée 
vendéenne  après  cet  exploit  reprit  ses 
quartiers.  Charette  ramena  à Legé  huit 
pièces  de  canon,  le  reste  de  l'artillerie 
fut  distribué  aux  autres  corps.  A l'af- 
faire de  Machecoul,  des  femmes  furent 
tuées  dans  les  rangs  républicains,  line 
d'elles , qui  s’était  fait  remarquer  par 
son  acharnement,  chargeait  son  arme, 
quand  elle  fut  surprise  par  un  officier 
vendéen  ; alors  elle  prit  son  fusil  par 
le  canon  et  le  frappa , l'officier  lui  donna 
un  coup  de  sabre  ; mais  quand  il  sut 
qu’il  avait  blessé  une  femme,  il  eut  la 
barbarie  de  la  faire  exposer  nue  sur 
un  fumier.  Une  telle  action  n'est  pas 
d'un  Français!  il  est  vrai  qu'alors  tout 
était  sorti  de  son  orbite  par  la  convul- 
sion révolutionnaire. 

L'entreprise  sur  Machecoul  avait  fait 
partie  du  mouvement  combiné  contre 
Nantes , dont  l'occupation  était  sans 
doute  d'une  grande  importance  pour 
la  Vendée.  Maîtres  de  celte  grande 
ville,  qui  leur  assurait  l’arrivée  des 
convois  anglais,  les  armées  royales 
pouvaient  sans  danger  manœuvrer  sur 
les  deux  rives  de  la  Loire  et  menacer 
Paris.  Mais  si,  profitant  de  leurs  éton- 
nans  succès,  Charette  et  Cathelineau 
eussent  réuni  toutes  leurs  forces  pour 
marcher  sur  la  capitale,  après  l'affaire 
de  Machecoul,  c'en  était  fait  de  la  ré- 
publique ; rien  n’eût  arrêté  la  marche 
triomphante  des  armées  royales;  le 
drapeau  blancedtflottésur  les  tours  de 
Notre-Dame  avant  qu’il  eût  été  possi- 
ble aux  armées  du  Rhin  d'accourir  au 
secours  de  leur  gouvernement. 

Le  projet  de  s’emparer  de  Nantes 
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avait  été  le  résultat  nature!  des  succès 
des  deux  armées  royales  ; pendant  que 
Charette  conquérait  toute  la  Vendée 
inférieure,  Cathelineau  était  entré  à 
Parthenay  le  10  mai  ; le  13  il  avait  oc- 
cupé la  Chataigneray,  après  un  combat 
assex  chaud  : cependant  le  16 , le  gé- 
néral Chalbos  avait  remporté  à Fonte- 
nay une  victoire  éclatante;  le  général 
d'Elbée  avait  été  blessé  dans  cette  af- 
faire , et  le  découragement  s'était  mis 
parmi  ses  troupes . une  grande  partie 
de  l’artillerie  vendéenne  et  la  fameuse 
Marie-Jeanne  étaient  restées  au  pou- 
voir des  Bleus.  La  superstition  des 
paysans  en  fut  frappée,  et  les  chefs 
profilèrent  de  leur  douleur  populaire , 
pour  les  ramener  au  combat,  et  leur 
inspirer  la  volonté  de  reprendre  cette 
idole  de  leur  fanatisme.  Il  n'y  a pas 
de  petits  moyens  en  fait  de  fanatisme  ; 
ce  sont  ceux  qui  sont  à la  portée  du 
peuple  qui  sont  tes  meilleurs  : celui-là 
devait  réussir  sur  des  esprits  aussi  sim- 
ples et  aussi  ardenscn  même  temps. 

En  eflçt , le  -l\ , cette  armée  déses- 
pérée la  veille  6e  présenta  pleine  de 
confiance  sous  les  murs  de  Fontenay. 
On  assure  que  les  Vendéens  n’avaient 
que  quatre  cartouches  par  homme,  et 
que  les  six  pièces  qui  composaient  toute 
leur  artillerie  n’avaient  que  trois  coups 
à tirer  ; mais  ils  voulaient  reprendre  la 
Marie-Jeanne.  Ils  avaient  à combattre 
treize  mille  hommes  et  trente-sept 
pièces  de  canon.  L’ordre  d'attaque  était 
Lescurc  à l'aiie  gauche , Bonchamp  à 
l’aile  droite,  Baudry  et  Royrand  au 
centre.  Laroche-Jacquelein  comman- 
dait la  cavalerie  qui  comptait  à peine 
six  cents  chevaux.  Les  républicains 
étaient  commandés  à l'aile  droite  par 
le  général  Dayat , à l'aile  gauche  par 
le  général  Chalbos , au  centre  par  le 
général  Nouvion.  Los  généraux  ven- 
déens haranguèrent  ainsi  leurs  soldats: 


Me*  ami*,  nous  n'avoni  pat  de  poudre, 
alloue  en  courant  reprendre  Marie- 
Jeanne.  Mais  le  feu  de  l’artillerie  répu- 
blicaine arrête  tout-à-coup  l'élan  des 
Vendéens,  qui  tombent  à genoux  et 
offrent  leur  vie  à Dieu.  Bonchamp  avec 
ses  Bretons  armés  de  leurs  longs  bâtons 
se  précipite  sur  les  pièces  ; les  canon- 
niers républicains  tombent  assommés 
sous  les  terribles  bâtons  de  ces  paysans; 
la  cavalerie  vendéenne  soutient  cette 
étrange  attaque.  Les  pièces  sont  enle- 
vées par  la  charge  de  Bonchamp.  Les- 
cure,  de  son  côté , livrait  un  combat 
acharné  où  l'on  se  battait  corps  à corps, 
partout  les  rangs  étaient  rompus.  Le 
général  Chalbos  voulut  profiter  de  ce 
désordre , et  ordonna  une  charge  de 
liane  a sa  gendarmerie  ; mais  celle-ci 
refusa,  s’enfuit  et  découvrit  l'aile  gau- 
che qui  tout  d’abord  fut  attaquée  et 
renversée  par  Laroche-Jacquelein.  La 
déroute  des  républicains  devint  géné- 
rale. Le  général  Chalbos  lui-même  fut 
enlrainé.  Les  Vendéens  entrèrent  dans 
Fontenay  pêle-mêle  avec  les  républi- 
cains; mais  ceux-ci  dans  leur  retraite 
emmenaient  la  fameuse  Marie-Jeanne. 
Un  chef  nommé  Forêt  se  mit  aussitét 
à leur  poursuite  sur  la  route  de  Niort 
avec  la  cavalerie,  et  ramena  en  triom- 
phe à Fontenay  le  palladium  de  l’armée 
d’Anjou.  Les  vainqueurs  trouvèrent 
dans  la  place  trente  pièces  de  canon, 
sept  mille  fusils , beaucoup  de  muni- 
tions, et  firent  quatre  mille  prison- 
niers. Après  cette  victoire,  les  chefs  se 
réunirent  pour  établir  un  gouverne- 
ment, qui,  sous  le  nom  de  conseil  su- 
périeur et  sous  la  présidence  de  l’évê- 
que d'Agra,  siégea  à Chatillon  ; ils  per- 
dirent leur  temps  à cette  organisation 
prématurée,  au  lieu  de  poursuivre  leurs 
avuntages  et  de  surprendre  la  ville  de 
Niort.  Ils  s’en  avisèrent  plus  tard;  mais, 
suivant  l’usage  de  cette  armée,  les  sol- 
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dais  étaient  retournés  dans  leurs  foyers. 
11  y eut  encore  un  autre  obstacle  à 
cette  entreprise  ; ce  furent  les  mau- 
vaises nouvelles  que  l’on  reçut  de  la 
Loire  supérieure.  La  division  qui  l’ob- 
servait se  trouvant  attaquée  par  les 
troupes  sorties  d'Orléans,  et,  réduite  à 
environ  deux  cents  hommes  par  la  dé- 
sertion, avait  été  contrainte  à aban- 
donner la  Forge  Housse. 

La  Convention  avait  enfin  ouvert  les 
yeux  sur  la  nature  et  le  danger  de  l’in- 
surrection de  l'Ouest  ; elle  avait  réuni 
quarante  mille  hommes  i Orléans, 
dont  huit  mille  de  cavalerie,  et  les  di- 
rigea à marches  forcées  sur  la  Vendée, 
avec  quatre-vingt  pièces  de  canon.  C’é- 
tait en  raison  de  ces  renforts  que  le 
général  Salomon  était  rentré  à Thouars 
avec  quatre  mille  hommes,  avait  chassé 
l’ennemi  de  la  Forge  Housse,  et  s’a- 
vançait dans  le  pays.  Le  quartier-gé- 
néral républicain  était  à Saumur,  Vi- 
hiers  venait  d’être  repris,  Chollet  était 
menacée;  telles  furent  les  nouvelles 
que  les  Vendéens  apprirent  à Chatil— 
Ion  où  ils  avaient  donné  rendez-vous 
à leur  armée  pour  le  2dejuin.Stofllet 
chassé  de  Vihiers  demanda  (kl  secours 
à Châtillon  ; Lescure  et  Laroche-Jac- 
quelein  le  joignirent,  l'aidèrent  à re- 
prendre Vihiers,  eurent  l'avantage 
dans  deux  autres  affaires  et  poursuivi- 
rent les  bleus,  jusqu'à  Doué.  Alors 
toute  l’armée  de  Cathelineau  prit  le 
nom  de  grande  armée  à Vihiers,  où 
elle  fut  réunie  au  nombre  de  quarante 
mille  hommes  d’infanterie,  douze  cents 
chevaux  et  vingt-quatre  pièces  de  ca- 
non. 

Le  7 juin,  Ligonnier  fut  forcé  dans 
Doué;  il  n’avait  que  trois  mille  six 
cents  hommes;  il  fut  poursuivi  jus- 
qu’à Saumur,  dont  les  Vendéens  en- 
treprirent le  siège.  La  garnison  était 
nombreuse  et  bieu  approvisionnée;  les 


généraux  Berruyer,  Coutard,  Santerre 
la  commandaient  ; ils  avaient  cou- 
vert de  redoutes  les  approches  de  la 
place  ; notamment  les  hauteurs  de 
Tournait  qui  dominaient  les  routes  de 
Doué  et  de  Montreuil  ; une  forte  re- 
doute- courrait  le  faubourg  de  Fenet. 
On  attendait  encore  à Saumur  le  géné- 
ral Salomon  qui  était  parti  de  Thouars 
avec  une  division  de  cinq  mille  hom- 
mes. Les  Vendéens , instruits  de  ce 
mouvement,  avaient  occupé  tous  les 
délités  des  environs  de  Montreuil.  Cette 
division,  assaillie  de  tous  côtés  dans  sa 
marche  par  des  tirailleurs  cachés  dans 
des  haies  dont  ce  pays  est  entrecoupé, 
se  débanda  ; le  général  Salomon  vou- 
lut rétrograder  sur  Thouars,  mais  il 
était  cerné  par  les  embuscades  des  vil- 
lages, et  ses  soldats,  frappés  d'une 
terreur  panique,  s'enfuirent  à plus  de 
vingt  lieues.  L’armée  royale  rentra 
dans  Montreuil  à la  pointe  du  jour  ; le 

10  juin  toutes  les  divisions  étaient  réu- 
nies devant  Saumur.  Lescure  com- 
mença l'attaque  sur  la  gauche  ; il  eut 
des  succès  et  enleva  une  batterie,  mais 

11  fut  blessé,  ses  troupes  se  reployèrent. 
Les  cuirassiers  de  Vcstermann  firent  de 
belles  charges.  Catbelineau,  dont  l'at- 
taque s’était  dirigée  contre  les  redoutes 
de  droite,  parvint  à les  enlever  : dans 
ce  temps  Laroche-Jacquelein,  entraî- 
né par  son  ardeur  naturelle,  s'élança 
au  galop  dans  Saumur,  suivi  seule- 
ment de  cinq  cavaliers.  Un  bataillon 
républicain  étaiten  bataille  sur  la  place; 
il  osa  le  sommer  de  mettre  bas  les  ar- 
mes ; le  bataillon  interdit  obéit  d'a- 
bord, croyant  que  ce  général  était 
suivi  d’une  nombreuse  colonne  ; mais 
le  voyant  seul,  les  soldats  ramassèrent 
leurs  armes.  Laroche-Jacquelein  s’é- 
lança sur  eux  un  pistolet  à la  main,  il 
eût  infailliblement  été  victime  de  sa 
témérité,  si  au  même  instant  une  co- 
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lonne  de  cavalerie  et  d'infanterie  ven- 
déenne n'avait  débouché  sur  la  place. 
Le  bataillon  républicain  se  rendit  pri- 
sonnier. Malgré  la  prise  de  Saumur, 
les  redoutes  de  Bourneau  tenaient  en- 
core et  refusaient  de  se  rendre  à dis- 
crétion ; elles  continuaient  leur  feu. 
Stofflet  et  Marigny  les  attaquèrent  sans 
succès  avec  deux  divisions  et  vingt 
pièces  de  canon  ; à la  nuit  le  feu  cessa, 
et  les  Vendéens  prirent  position.  Le 
lendemain  , quand  iis  avancèrent  pour 
recommencer  l'attaque,  ils  trouvèrent 
les  redoutes  évacuées;  les  républicains 
les  avaient  abandonnées  dans  la  nuit, 
après  avoir  encloué  les  pièces. 

Le  château  de  Saumur,  qui  était  oc- 
cupé par  cinq  cents  hommes, se  rendit  le 
lendemain  ; la  garnison  fut  prisonnière 
de  guerre.  La  prise  de  Saumur  donna 
aux  Vendéens  une  place  très  forte  sur 
la  Loire,  neuf  pièces  de  canon,  deux 
mille  fusils,  onze  cents  prisonniers  et 
. des  magasins  de  toute  espèce. 

Le  12  juin,  le  conseil  royal  s'assem- 
bla à Saumur,  Cathelineau  fut  nommé 
généralissime  des  armées  réunies  d’An- 
jou et  du  Bocage,  les  sièges  d’Angers 
et  de  Nantes  furent  résolus  : des  offi- 
ciers furent  envoyés  à Charette  pour 
l'engager  à combiner  ses  forces,  pour 
,ces  deux  grandes  entreprises,  avec 
celles  de  Cathelineau  ; ils  le  trouvèrent 
dans  son  camp  de  Vieille-Vigne,  où  il 
a'était  établi  après  la  prise  de  Mache- 
coul  ; il  avait  douze  mille  hommes,  six 
cents  chevaux  et  quinze  pièces  de  ca- 
non ; il  répondit  qu’on  devait  compter 
sur  lui,  et  il  se  mit  en  marche  sur 
Nantes,  renforcé  des  troupes  de  Lyrot 
et  de  la  Cathelinière. 

..  Bans  sa  marche  il  rencontra  le  général 
Beysser,  qui  était  sorti  de  Nantes,  et  le 
forçant  à rétrograder,  le  chassa  devant 
lui  jusqu'aux  portes  de  cette  ville.  Chi- 
non  se  rendit  à un  détachement  de  l’ar- 


mée d'Anjou.  Le  16  l'armée  de  Catheli- 
neau, quoique  affaiblie  par  la  désertion 
accoutumée  des  Vendéens,  se  porta  sur 
Angers  ; les  républicains,  effrayés  de 
l’approche  d'une  forceaussi  imposante, 
se  reployèrent  sur  Laval  ; Angers 
tomba  sans  résistance  au  pouvoir  des 
royalistes.  De  là  ils  se  dirigèrent  sur 
Nantes,  où  Charette  les  attendait  et  où 
il  avait  pris  position  sur  la  rive  gauche 
au  pont  Rousseau  avec  vingt-cinq  mille 
hommes.  L’attaque  fut  fixée  au  29  juin 
à deux  heures  du  matin,  par  les  chefs 
des  armées  combinées. 

La  terreur  était  dans  Nantes,  et  peut- 
être  les  royalistes  s’en  seraient-ils  em- 
parés à la  première  approche,  s’ils  n’a- 
vaient pas  eu  la  forfanterie  de  vouloir 
que  cette  grande  ville  se  rendit  à une 
sommation  portée  aux  autorités  par 
. deux  prisonniers  ; ils  perdirent  ainsi 
trois  jours  pendant  lesquels  le  général 
Canclaux  avait  à peine  onze  bataillons 
et  Iroiscents  chevaux;il  fit  venir  de  Ren- 
nes les  munitions  dont  il  manquait.  Ce 
manifeste  des  Vendéens  portait  : Som- 
mation, au  nom  du  Jtoi,  de  remettre  dans 
trois  jours  les  dis  de  la  ville,  les  armes 
et  les  munitions  entre  les  mains  des 
chefs  des  armées  catholiques  et  royales 
d'Anjou  et  du  Poitou  : qu'il  en  serait 
pris  possession  au  nom  de  S.  M.  très 
chrétienne  Louis  XVII.  roi  de  France  et 
de  Navarre,  et  au  nom  de  M.  le  Régent 
du  royaume  ; que  les  habitons  seraient 
traités  comme  leurs  frères  et  fidèles  su- 
jets du  Roi  ; et  qu'en  cas  de  refus,  la 
trille  serait  assiégée,  la  garnison  passée  au 
fil  de  l’épée,  et  les  habitons  traités  confor- 
mément aux  lois  de  la  guerre  pour  les  vil- 
les prises  d'assaut.  Ce  manifeste  indi- 
gna les  autorités,  qui  répondirent 
simplement,  la  nation  ne  traite  pas  avec 
les  rebelles.  Toutes  les  mesures  pour 
une  vigoureuse  défense  furent  prises  ; 
de  larges  fossés  furent  creusés;  le  pont 
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de  U Loire  au  faubourg  Saint-Jacques 
fut  coupé,  et  de  ce  côté  la  ville  fut 
rendue  inattaquable;  de  fortes  batte- 
ries furent  élevées  sur  les  points  les 
plus  faibles.  L’altitude  des  autorités  ci- 
viles et  militaires  en  imposa  aux  mal- 
veillans,  annula  l’effet  des  menées 
sourdes,  des  intelligences  que  d’Elbée 
se  vantait  d'avoir  dans  la  ville.  Nantes 
passa  subitement  de  la  grande  frayeur 
à l'attitude  d'une  grande  cité  qui  se 
lève  contre  la  rébellion. 

Le  général  Beysser  commandait  en 
second  sous  Canclaux,  Bonvoust  diri- 
geait l’artillerie.  Le  29,  les  Vendéens, 
d’après  la  fière  réponse  des  autorités 
de  Nantes,  commencèrent  leur  atta- 
que ; un  des  faubourgs  fut  pris  et  re- 
pris à la  baïonnette;  sur  un  autre 
point,  la  légion  Nantaise,  qui  gardait 
une  porte,  fut  refoulée  dans  la  ville. 
Le  fougueux  Calbelineau  commandait 
vingt  mille  hommes,  à la  tète  de  ceux 
de  Saint-Florent  et  de  Jallais,  avec  les- 
quels il  avait  commencé  son  insurrec- 
tion ; il  s'empara  au  pas  de  course  de 
la  batterie  de  la  porte  de  Vannes , 
chassa  devant  lui  la  109*  qui  la  défen- 
dait, et  la  repoussa  de  rue  en  rue  jus- 
que sur  la  place  d’armes  : animés  par 
le  succès  de  leur  généralissime,  les  au- 
tres chefs  firent  de  nouveaux  efforts, 
et  renversèrent  tout  ce  qui  leur  était 
opposé.  Mais  au  moment  où  la  ville 
allait  être  emportée,  Cathelineau  fut 
blessé  grièvement.  A cette  nouvelle, 
ses  soldats  poussèrent  des  cri9  de  dé- 
sespoir, et  se  retirèrent  tumultueuse- 
ment ; en  vain  leurs  chefs  leur  donnè- 
rent-ils l’exemple  de  la  plus  grande 
témérité  en  s’élançant  au  milieu  des 
rangs  ennemis,  rien  ne  put  les  arrêter. 
La  blessure  de  Cathelineau  sauva  Nan- 
tes. 

Ce  qui  nuisit  toujours  au  parti  royal, 
ce  ne  fut  pas  les  chances  malheureu- 


ses de  la  guerre,  qui  appartiennent  à 
tout  le  monde  ; ce  fut  la  jalousie  ; elle 
était  extrême  entre  les  armées  d’An- 
jou et  de  Poitou  ; elle  fut  constante  et 
se  signala  par  les  plus  grands  désastres. 
C’est  le  propre  des  révoltes  : l’égalité 
des  intérêts  les  commence,  l’union  des 
passions  les  continue,  et  le  plus  sou- 
vent elles  finissent  par  la  guerre  civile, 
qui  s’établit  dans  les  révoltes  elles- 
mêmes.  Charette  occupait  le  pont 
Rousseau  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire.  Le  lendemain  de  la  levée  du 
siège,  il  se  battit  encore  dans  ses  posi- 
tions depuis  midi  jusqu’à  six  heures,  et 
ne  les  évacua  que  dans  la  nuit,  emme- 
nant avec  lui  son  artillerie  ; il  eut  l’au- 
dace de  donner  le  signal  de  son  dé- 
part aux  Nantais  par  quatre  conps  de 
canon,  et  prit  tranquillement  la  route 
de  Legé,  sans  être  poursuivi  par  les 
troupes  de  Canclaux  ; ce  qui  serait 
inexplicable  sans  la  faiblesse  de  la  gar- 
nison. Mais  ce  qui  le  serait  encore  da- 
vantage, pour  quiconque  n’aurait  pas 
connu  la  rivalité  des  armées  et  des  of- 
ficiers de  la  haute  et  de  la  basse  Ven- 
dée, c’est  l’ignorance  où  l’armée  d’An- 
jou laissa  Charette  de  la  nécessité  où 
elle  se  trouvait  de  lever  le  siège. 

Le  même  esprit  de  jalousie  se  mon- 
tra quelques  jours  après  au  conseil 
royal  qui  fut  tenu  à Châtillon,  pour  la 
nomination  d’un  généralissime  au  com- 
mandement des  armées  catholiques  du 
Poitou,  de  la  Loire  et  de  l’Anjou.  Le 
choix  se  trouvait  partagé  entre  d’Elbée 
et  Charette  : il  parait  que  celui-ci  y fut, 
ainsi  que  ses  généraux,  convoqué  tard, 
cependant  il  réunit  beaucoup  de  suf- 
frages ; mais  d’Elbée  fut  nommé. 

Un  Jeune  colonel  nommé  Wester- 
man  , ancien  aide-de-camp  de  Du- 
mouriez.se  distinguait  à cette  époque 
à l’armée  de  Niort,  ou  s’étaient  retirés 
les  républicains  après  la  prise  de  San- 
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mur  et  de  Fontenay.  Il  conçut  le  pro- 
jet de  réunir  à sa  légion,  cantonnée  à 
Saint-Maixent,  les  gardes  nationales 
des  environs  , d'enlever  à l’ennemi 
Partlienay  et  Châtillon,  et  de  secou- 
rir Nantes,  ce  qui  porterait  un  coup 
funeste  à la  cause  vendéenne.  Il  dé- 
buta par  marcher  sur  Partlienay,  qu'il 
enleva  malgré  les  efforts  de  Lescure. 
Le  a juillet,  il  fut  également  heureux 
dans  sa  tentative  sur  Châtillon,  dans 
lequel  il  entra  après  un  combat  assez 
vif.  Mais  la  grande  armée  royale,  ins- 
truite de  ce  mouvement,  accourut  à sa 
rencontre  ; le  9,  Westerman  fut  atta- 
qué sur  les  hauteurs  de  Château-Gail- 
lard; il  fit  des  prodiges  de  valeur  ; il 
succomba  accablé  parle  nombre;  tout 
son  corps  fut  détruit,  à peine  trois 
cents  hommes  purent-ils  se  rallier  de 
cette  déroute.  La  République  perdit 
dans  cette  expédition  cinq  mille  hom- 
mes et  quatorze  pièces  de  canon.  Wes- 
terman eut  le  tort  de  ne  point  atten- 
dre à firessuire  les  renforts  que  son 
général  en  chef  lui  annonçait  ; il  se  se- 
rait trouvé  à la  tête  de  vingt  mille 
hommes  ; il  aurait  pu  alors  se  flatter 
d'un  succès  important.  A leur  retour 
à Niort,  Westerman  et  le  général  Bi- 
ron s'accusèrent  mutuellement  delà 
mauvaise  issue  de  cette  expédition  ; 
Westerman  reprochait  â Biron  la 
lenteur  du  la  marche  des  renforts 
qui  devaient  le  joindre  à Bressui- 
re;  Biron  lui  reprochait  de  ne  les 
avoir  pas  attendus.  Les  représentons 
du  peuple  donnèrent  raison  à Wes- 
terman, et  destituèrent  Biron.  Mais 
il  devaient  bientôt  périr  l'un  et  l’au- 
tre sous  la  hache  révolutionnaire , qui 
ne  respectait  ni  vainqueurs  ni  vain- 
cus. 

Enhardis  par  la  victoire  qu’ils  ve- 
naient de  remporter,  les  Vendéens  es- 
sayèrent d’enlever  Luçon.  La  con- 


duite blâmable  du  général  Sandoz 
faillit  de  leur  livrer  cette  ville  ; mais  la 
vigoureuse  résistance  d'un  bataillon 
fit  échouer  leur  tentative;  ils  se  reti- 
rent avec  perte  d’un  bon  nombre  . 
d’entre  eux.  Le  général  Santerre  fut 
sur  ces  entrefaites  nommé  au  com- 
mandement en  chef  de  l’armée  répu- 
blicaine. Il  débuta  par  quelques  succès, 
mais  peu  après  il  éprouva  une  défaite 
complète,  perdit  cinq  mille  hommes 
et  une  grande  partie  de  son  matériel. 
Les  Vendéens  attachaient  un  grand 
prix  à la  possession  de  Luçon  ; ils  re- 
nouvelèrent à plusieurs  reprises  leurs 
efforts  pour  s'emparer  de  cette  posi- 
tion importante  en  ce  qu’elle  dominait 
tout  le  littoral.  Le  général  Tuncq,  qui 
y commandait,  repoussa  victorieuse- 
ment toutes  leurs  attaques.  Les  ar- 
mées d’Anjou  et  de  Poitou  forent  dis- 
persées, avec  perte  de  toute  leur  ar- 
tillerie, à ces  différentes  affaires.  C’é- 
tait plus  qu’une  victoire  pour  la  Répu- 
blique. Cependant  les  représentans  du 
peuple  Alèrent  au  brave  général  Tuncq 
son  commandement,  et  le  remplacè- 
rent par  le  général  Lecomte.  Celui-ci 
fut  moins  heureux  ; attaqué  le  4 sep- 
tembre, par  l’armée  de  d’Elbée,  il  fut 
forcé  dans  son  camp  de  Chfltenay,  et 
put  à peine  se  sauver  avec  deux  mille 
hommes,  débris  des  douze  mille  qu’il 
commandait.  Le  fameux  bataillon  I* 
eeajaur,  si  redoutable  aux  Vendéens, 
fut  détruit.  Dans  cette  affaire,  les  deux 
partis  faisaient  assaut  de  cruauté , 
comme  dans  les  guerres  des  sauvages  ; 
les  prisonniers  était  impitoyablement 
immolés.  On  a peine  à croire  aux  hor-* 
reurs  qui  signalent  cette  crise  funeste, 
et  au  délire  qui  pendant  trois  ans  ren- 
dit les  Français  si  avides  du  sang  fran- 
çais. Cependant,  au  milieu  de  tant  de 
crimes,  de  nobles  vertus,  de  grandes 
actions  se  signalèrent,  et  les  fron- 
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tières  de  France  virent  naître  d'immor- 
tels lauriers. 

Les  villes  de  Mayence  et  de  Valen- 
ciennes avaient  été  obligées  de  capi- 
tuler et  de  se  rendre,  la  première  aux 
Prussiens,  la  seconde  aux  Autrichiens  ; 
leur  capitulation  portait  que  leurs  gar- 
nisons ne  pourraient  servir  contre  les 
alliés  avant  d'avoir  été  échangées.  Le 
Comité  de  salut  public  profita  de  ces 
événeraens  malheureux  pour  envoyer 
les  garnisons  de  Mayence  et  de  Valen- 
ciennes à l’armée  de  la  Vendée.  Ces 
troupes  furent  amenées  en  poste  jus- 
qu’à Orléàns,  où  elles  reçurent  ordre 
de  commencer  de  suite  leurs  opéra- 
tions offensives.  Après  la  victoire  de 
Ch&tenay,  les  chefs  vendéens  s’étaient 
retirés  dans  leurs  cantounemens.  Le 
bruit  avait  couru  dans  l'armée  que 
l’attaque  nocturne  de  Westerman  sur 
Parthenay  avait  été  protégée  par  les 
habitaus.  Lescurc  était  parti  de  Saint- 
Sauveur  pour  venger  cette  prétendue 
trahison,  et  avait  livré  Parthenay  au 
pillage  : ce  n'était  pas  un  bon  moyen 
pour  en  attacher  les  malheureux  habi- 
tans  à la  cause  royale.  Le  général  ré- 
publicain Rcy,  à la  nouvelle  de  la  re- 
prise de  Parthenay,  quitta  son  canton- 
nement, rencontra  Lescure  a Saint- 
Loup,  le  culbuta,  et  le  rejeta  dans  son 
camp  de  Saint-Sauveur, 
tk  Les  succès  deBoncbamp,  en  Anjou, 
se  trouvaient  compensés  par  les  échecs 
éprouvés  par  Stofllet  et  Laroche-Jac- 
quclein,  battus  a Doué  et  à Martigné. 
Lescure  marcha  sur  Thouars,  qu’il  es- 
pérait surprendre  ; le  général  Key  s’y 
porta  avec  cinq  mille  hommes;  reçut 
vigoureusement  son  ennemi,  et  l'obli- 
gea à la  retraite.  Sans  le  désastre  de 
Coron,  que  la  République  dut  à l'inep- 
tie du  général  qui  commandait  à ce 
combat,  dans  lequel  elle  eût  été  victo- 
rieuse s’il  avait  eu  les  premières  no- 


tions de  son  métier,  la  Vendée  aurait 
nécessairement  été  soumise.  Mais  les 
grands  avantages  que  les  Vendéens  re- 
tirèrent de  cette  victoire  et  de  celles 
deTerson,  deMortagne,  de  Saint-Ful- 
gent,  exaltèrent  de  nouveau  au  plus 
haut  degré  les  espérances  de  la  cause 
royale  et  le  fanatisme  des  campagnes. 

L’arrivée  à Nantes  des  garnisons  de 
Mayence  et  de  Valenciennes  sous  les 
ordres  des  généraux  Kléber  et  Aubert 
du  Bayat,  porta  les  forces  de  la  répu- 
blique dans  les  départemens  insurgés 
à cent  trente  ou  cent  quarante  mil- 
le hommes.  Les  représentai  du  peu- 
ple résolurent  de  prendre  l’offensive 
sur  tous  les  points,  et  de  se  mettre 
à la  tête  des  colonnes  pour  en  sur- 
veiller les  mouvemens,  et  faire  exé- 
cuter à la  rigueur  les  décrets  de  la 
Convention. 

lie  ce  jour  l’incendie  des  villages 
éclaira  la  marche  républicaine.  Ce 
spectacle  jetait  un  grand  effroi  sur  les 
masses  vendéennes.  Charette,  attaqué 
de  tous  cotés,  fut  battu  cinq  fois  a Port- 
Saint-Père,  à la  Chapelle-Pallicaud,  à 
Verton,  à Louin,  à Mortagne;  ses  sol- 
dats harassés  manquaient  surtout  de 
munitions,  et  refusaient  de  se  battre  ; 
ils  demandaient  à grands  cris  le  se- 
cours de  l'armée  d'Anjou. 

Les  représentons  du  peuple  avaient 
arrêté  leur  plan  de  campagne  à 
Saumur  : ils  avaient  ordonné  que 
l'armée  de  Mayence  et  celle  des  côtes 
de  Brest , renforcées  de  la  division 
des  Sables,  se  mettraient  en  mouve- 
ment le  11  septembre,  et  marche- 
raient par  Machecoul  et  Bourg-Neuf 
sur  Mortagne,  en  passant  par  Aize- 
uay,  Saint-Fulgcntet  les  lierbiers,  po- 
sitions qu’elles  devaient  préalablement 
enlever  ; que  la  réserve,  après  avoir 
passé  la  Sèvre  sur  le  pont  de  Verton, 
se  saisirait  du  Château  de  Clisson,  et 
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de  là  ferait  sa  jonction  avec  l’armée  ; 
que  la  division  des  cèles  de  la  Ro- 
chelle garderait  la  défensive,  que  seu- 
lement elle  resterait  en  communica- 
tion avec  l'armée  des  côtes  de  Brest 
par  un  mouvement  de  la  division  de 
Miekowsky  ; que  la  division  Ülialbos 
sc  porterait  le  14  à la  Chàtaigneraye, 
lu  division  Oré  a Bressuire  , la  di- 
vision de  Saumur  à Vihiers.  Il  était 
difficile  de  rien  concevoir  de  plus  ab- 
surde. Les  divisions,  opérant  ainsi  iso- 
lément, marchaient  à des  revers  cer- 
tains. Il  fallait  opérer  en  masse  sur 
Chenillé  et  Saint-Fulgcnt  ou  Chfttillon. 
Cet  immense  déploiement  de  forces 
bien  dirigé  aurait  renversé  comme  un 
torrent  furieux  les  faibles  obstacles  op- 
posés à sa  marche.  Le  danger  qui  me- 
naçait la  Vendée,  au  lieu  d'abattre  ces 
hommes  qu'armait  le  fanatisme,  donna 
une  nouvelle  action  à leur  courage  ; 
tous  jurèrent  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir. 

Le  18  septembre,  la  grande  armée 
royale,  forte  de  trente  à quarante 
mille  hommes,  quitta  Chollet  sous  les 
ordres  de  d’F.lbèe,  à six  lieues  de  cette 
ville  ; elle  se  réunit  à l'armée  de  Chu- 
rette,  qui  comptait  quinze  ou  vingt 
mille  hommes,  et  se  relirait  devant  les 
Mayençais.  Les  flammes  de  Torfou 
avertirent  les  deux  armées  de  l'appro- 
che des  républicains.  Le  lendemain 
elles  marchèrent  au  combat,  la  ba- 
taillé fut  terrible  ; les  républicains  la 
perdirent,  malgré  la  valeur  des  géné- 
raux Kléber  et  Aubert  du  Bayet  ; 
ils  furent  entourés  par  les  colonnes 
ennemies  qui,  connaissant  parfaite- 
ment le  pays  , dérobaient  leurs  mou- 
vemens  et  fondaient  à ('improviste  sur 
leur  front,  leur  (lanc  et  leur  derrière  ; 
leur  perte  fut  de  deux  mille  hommes 
dont  moitié  faits  prisonniers  ; leur  re- 
traite s’effectua  brillamment  sur  le 


village  de  Geligné  dont  ils  défendirent 
le  pont. 

Cependant  Beysscr,  conformément 
à ses  instructions,  marchait  pour  re- 
joindre les  Mayençais  et  s’était  rendu 
maitre  de  Monlaigu  où  il  mettait  tout 
à feu  et  à sang,  lorsqu'il  y fut  surpris 
par  les  troupes  royalistes  qui  arrivaient 
à marches  forcées.  Ses  soldats,  livrés 
aux  plus  grands  désordres,  offrirent 
peu  de  résistance  ; le  carnage  fut  af- 
freux, tous  les  prisonniers  furent  pas- 
sés au  fil  de  l’épée,  l'artillerie  de  Beys- 
ser  tomba  au  pouvoir  des  Vendéens. 

La  division  des  Sables,  maîtresse  de 
Saint-Fulgent,  portait  également  par- 
tout la  destruction  et  l’incendie  ; Cha- 
rette  y arriva  le  22  septembre  au  soir, 
et  attaqua  cette  nuit  même.  Le  combat 
dura  cinq  heures;  les  républicains 
perdirent  trois  mille  hommes  et  tout 
leur  matériel.  Le  général  Miekowsky, 
qui  les  commandait,  ne  put  regagner 
Nantes  qu'avec  peine.  Les  combats  de 
Coron  et  de  Saint-Lambert  ne  furent 
pas  plus  heureux  pour  les  armées  ré- 
publicaines, et  l’audace  des  Vendéens 
en  acquit  une  nouvelle  ardeur. 

La  Convention  apprit  avec  rage  in 
défaite  de  ces  trois  armées  presque 
détruites  , par  ce  qu'elle  appelait  des 
paysans  sans  discipline  et  sans  organi- 
sation militaire.  Le  Comité  de  salut 
public  prit  alors  une  mesure  vigou- 
reuse ; il  cassa  les  généraux , rappela 
les  représentans.  et  refit  la  tète  de  l'ar- 
mée. Canclaux  fut  mandé  à I’aris  et 
remplacé  par  l'Échelle , ancien  inaîlre 
d'armes.  Aussitôt  son  arrivée  à Nantes, 
l'Échelle , qui  avait  reçu  des  instruc- 
tions terribles,  connaissant  d'ailleurs 
tout  le  péril  qu'il  courrait  en  ne  rem- 
plissant pas  les  vues  du  gouvernement, 
forma  le  projet  d’écraser  d'un  seul 
coup  la  haute  Vendée,  l'armée  de  d'El- 
bée , de  Lescure , de  Bonchamp , de 
1 C4 
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Laroche-Jacquelein;  d’attaquer  ensuite 
la  Vendée  inférieure,  où  commandait 
Charctte  : ce  dernier  chef  s’était  sépa- 
ré de  la  grande  armée , à laquelle  il 
refusait  toute  coopération.  Cette  con- 
duite était  un  grand  crime  dans  une 
pareille  circonstance  où  il  s’agissait  du 
salut  de  son  parti.  Les  chefs  de  la  hau- 
te Vendée , instruits  des  mouvemens 
ordonnés  par  le  général  en  chef  l’É- 
chelle, concevaient  l’étendue  de  leurs 
dangers  et  le  besoin  qu’ils  avaient  de 
réunir  toutes  leurs  forces  pour  combat- 
tre avec  quelque  chance  de  succès  les 
forces  que  la  république  leur  opposait; 
mais  les  haines  personnelles  qui  exis- 
taient entre  les  chefs  des  deux  Ven- 
dées  s’étaient  réveillées  avec  plus  d’a- 
nimosité encore  depuis  le  siège  de 
Nantes  et  la  mort  de  Cathelineau.  Cha- 
rctte fut,  dans  cette  circonstance,  nn 
mauvais  chevalier  : il  trahit  la  cause 
vendéenne,  en  refusant  de  marcher; 
il  quitta  brusquement  les  Herbiers,  et 
se  renferma  dans  la  ville  de  Legé,  ce 
quartier-général  favori,  qui  avait  pour 
lui  tant  d'attraits;  il  ne  pouvait  servir 
plus  efficacement  les  plans  du  général 
l'Échelle. 

Le  général  l'Échelle  avait  combiné 
une  attaque  générale  de  la  part  de  ton- 
tes ses  forces  sur  deux  points  princi- 
paux. Les  corps  d’armée  de  Niort,  de 
Saumur  et  du  pont  de  Cé,  marcheraient 
par  Cressuire  sur  ChAtillon , dans  le 
temps  que  l'armée  de  Mayence  avec 
les  divisions  de  Nantes  et  de  Luçon  se 
porterait  sur  Chollet. 

Le  10  octobre,  les  généraux  Chal- 
bos,  Chambon,  Chabot  et  Wester- 
man . avec  les  troupes  de  Niort , arri- 
vèrent à Bressuire,  culbutèrent  l’ar- 
mée d’Anjou,  et  entrèrent  à ChAtillon. 
Cette  ville  échappa  pour  le  moment  à 
l’incendie  qui  éclairait  d'ordinaire  la 
marche  des  colonnes  républicaines.  Le 


général  l'Échelle  dirigea  en  personne 
l’attaque  sur  Mortagne  et  Chollet  avec 
trente  mille  hommes.  Les  chefs  ven- 
déens dépêchèrent  de  nouveau  à Cha- 
rette  pour  le  supplier  de  se  reporter 
sur  les  nerbiers  aGn  de  s’opposer  à la 
marche  des  républicains  ; il  fut  inexo- 
rable, comme  s’il  n'eût  eu  dans  le  mo- 
ment d’autre  intérêt  que  la  destruction 
de  la  haute  Vendée  et  le  triomphe  des 
patriotes  : c’était  pousser  le  ressenti- 
ment bien  loin,  puisqu’en  résultat  il  y 
allait  de  la  ruine  des  deux  Vendées  ; 
cependant  il  se  rapprocha  de  la  mer 
et  s’empara  de  l’ile  de  Noirmoutier. 
Bans  cette  position,  les  généraux  Bon- 
champs,  Lescure  et  Baurepaire,  divi- 
sèrent leurs  forces  en  deux  corps,  en 
menant  une  partie  au  secours  de  Mor- 
tagne, et  envoyant  l’autre  sur  ChABI- 
lon.  Le  12  octobre,  la  division  Wes- 
terman  y fut  vivement  attaquée;  la 
victoire  resta  aux  Vendéens.  Wester- 
man  essaya  de  prendre  position  en 
arrière  de  ChAtillon  ; mais  il  fut  con- 
traint de  continuer  sa  retraite  sur 
Bressuire;  l'ennemi  le  Gt  suivre  par 
une  avant-garde  trop  faible  : il  s’arrê- 
ta, battit  cette  avant-garde,  et  conçut 
le  projet  de  rentrer  la  nuit  dans  ChA- 
tillon  avec  une  centaine  de  hussards, 
portant  chacun  un  grenadier  en  crou- 
pe. Cette  tentative  audacieuse  lui 
réussit,  il  surprit  les  Vendéens,  en  Gt 
un  grand  massacre,  brûla  ChAtillon  et 
vint,  sans  avoir  éprouvé  de  perte,  re- 
joindre sa  division. 

Le  15  octobre,  l’Échelle,  à la  tête 
de  vingt  mille  hommes,  entra  à Mon- 
tagne ; il  y apprit  qu’il  n’avait  rien  à 
craindre  de  l’armée  de  Charetle,  et 
qu’elle  avait  abandonné  ses  frères 
d’armes  ; il  marcha  alors  sans  hésiter 
sur  les  corps  vendéens  qui,  après  la 
victoire  de  ChAtillon,  s’étaient  portés 
sur  Chollet.  Les  deux  armées  se  ren- 
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contrèrent  sons  les  murs  du  château 
de  la  Tremblaye  ; la  bataille  fut  san- 
glante. D’Elbée,  Lescure  et  Bon- 
champs,  tombèrent  blessés  mortelle- 
ment ; le  bruit  de  leur  mort  se  répan- 
dit, et  sema  la  terreur  dans  les  rangs 
de  leurs  armées  ; la  déroute  fut  com- 
plète ; le  drapeau  tricolore  flotta  sur 
les  clochers  de  Chollet. 

Cependant  les  chefs  vendéens  ne  se 
laissèrent  pas  abattre  par  ce  revers: 
ils  résolurent  de  risquer  de  nouveau 
le  sort  des  armes,  avant  de  livrer  à la 
république  cette  rive  de  la  Loire. 

Le  17,  les  généraux  républicains 
tinrent  conseil;  plusieurs  plans  y furent 
discutés  : celui  de  Kléber  était  de  ma- 
nœuvrer sur  trois  colonnes , celle  de 
droite  sur  Jallais  pour  tourner  au  be- 
soin la  position  importante  de  Beau- 
préau,  si  l’ennemi  y tenait,  ou  s'oppo- 
ser au  passage  de  la  Loire  à Saint-Flo- 
rent; celle  du  centre  sur  Beaupréau 
par  le  May  ; celle  de  gauche  sur  Saint- 
Gesté,  pour  couper  la  retraite  sur  Nan- 
tes. Mais  ce  même  jour  (17),  quarante 
mille  hommes  de  l’armée  royale  passè- 
rent la  Loire  à Saint-Florent,  et  atta- 
quèrent à l’improviste  l'armée  répu- 
blicaine. Kléber,  ainsi  surpris,  fit 
d'habiles  dispositions  : partout  il  rallia 
les  colonnes  rompues  par  la  violence 
du  choc  des  Vendéens,  les  ramena  au 
combat,  et  rappela  la  victoire  prête  à 
lui  échapper  ; douze  pièces  de  canon 
tombèrent  en  son  pouvoir.  Le  général 
en  chef  l'Échelle  ne  prit  aucune  part  à 
cette  sanglante  affaire  ; tout  l'honneur 
en  appartient  à Kléber. 

La  Convention  avait  dit  à l’armée, 
par  sa  proclamation  du  1"  octobre: 
« Soldats  de  la  liberté  1 il  faut  que  les 
brigands  de  la  Vendée  soient  extermi- 
nés avant  la  fin  du  mois  d’octobre;  le 
salut  de  la  patrie  l'exige,  l’honneur  du 
peuple  français  le  commande,  son  cou- 
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rage  doit  l’accomplir.  » La  Convention 
avait  été  obéie , la  rive  gauche  de  la 
Loire  était  évacuée. 

§ III. 

La  cause  royale  venait  de  perdre 
plusieurs  de  ses  principaux  chefs  ; le 
commandement  des  armées  d’Anjou 
était  vacant , il  fallait  y pourvoir  : le 
conseil  s’assembla  et  le  confia  au  jeune 
Laroche-Jacquelein,  âgé  seulement  de 
vingt-un  ans.  Le  plan  de  campagne 
fut  aussi  discuté  ; l’avis  du  prince  de 
Talmont  l’emporta  ; il  fut  arrêté  que 
l’armée  se  porterait  sur  Rennes,  dont 
la  possession,  indépendamment  des 
ressources  d’une  grande  ville,  offri- 
rait les  moyens  de  réunir  une  nouvelle 
armée  dans  la  haute  Bretagne.  Déjà  un 
corps  de  quatre  mille  cinq  cents  roya- 
listes détaché  de  la  division  Loroux, 
sous  les  ordres  de  Lirot,  avait  passé  la 
Loire  à gué  et  s’était  emparé  d’Ance- 
nis.  A cette  nouvelle,  Laroche-Jacque- 
lein se  mit  en  marche,  appelant  sur  sa 
route  la  population  aux  armes  pour 
soutenir  la  cause  sainte  de  l'autel  et  du 
trône  : il  traînait  ainsi  à sa  suite  un 
peuple  tout  entier  ; c’étaient  les  Hé- 
breux chassés  de  l’Égypte.  Il  avait 
placé  les  vieillards,  les  femmes,  les  en- 
fans,  les  blessés,  les  bagages  entre 
deux  corps  de  son  armée.  Cette  colon- 
ne couvrait  quatre  lieues  de  pays; 
mais  assurée  de  ses  flancs  et  de  ses 
derrières,  elle  s’avançait  avec  confiance 
sur  Laval.  Château-  Gontier,  faiblement 
défendu,  lui  ouvrit  ses  portes;  et  le  23 
octobre,  la  ville  de  Laval,  qui  n’avait  i 
opposer  que  quelques  milliers  de  gar- 
des nationales,  se  rendit  à l’armée 
vendéenne. 

Le  général  l’Échelle,  de  l'avis  de  son 
conseil  de  guerre,  partagea  son  armée 
en  deux  colonnes  ; il  marcha  avec  la 
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première  sur  Laval  par  la  rive  droite 
de  la  Mayenne,  dans  le  temps  que  les 
généraux  Chambertin  et  Aubanier  s'a- 
vançaient par  la  route  de  Cossé.  Ce 
plan  était  vicieux;  il  eut  les  plus  déplo- 
rables résultats.  A cette  faute,  le  gé- 
néral en  chef  ajouta  celle  de  mal  diri- 
ger ses  attaques  sur  le  terrain  ; il  en- 
gagea imprudemment  la  brigade  Wes- 
tcrman  : l’échec  éprouvé  par  ce  gé- 
néral décida  du  sort  de  la  bataille. 
L’Échelle  n’avait  pas  assez  de  juge- 
ment pour  sentir  que  des  hommes  de 
parti  sont  plus  redoutables  alors  qu’ils 
sont  plus  désespérés  ; et  d'ailleurs  il 
n'y  avait  plus  de  cartel  entre  les  bleus 
et  les  blancs  : ceux-ci  étaient  de  vérita- 
bles rebelles  aux  yeux  de  la  république; 
et  au  défaut  des  droits  d'une  pareille 
guerre,  la  législation  d’abord  en  eût  fait 
justice:  ainsi  les  Vendéens  qui  n’avaient 
à attendre  que  la  mort  devaient  la  faire 
acheter  chèrement  à leurs  ennemis. 
L’Échelle  aurait  dû  calculer  que  son 
ennemi  s’était  débarrassé  dans  les 
murs  de  Laval,  de  ses  bagages,  de  ses 
chariots,  de  cette  multitude  de  vieil- 
lards, de  femmes  et  d’enfans,  qui  ren- 
daient sa  marche  périlleuse  en  rase 
campagne,  et  qu'il  aurait  dans  cette 
position  un  grand  avantage,  dont  son 
désespoir  saurait  profiter;  qu’étant 
dans  une  terre  étrangère  pour  lui,  il 
était  réduit  à s'immoler  tout  entier  en 
combattant,  plutôt  que  d'étre  vaincu 
et  détruit  isolément  après  sa  défaite. 
Hans  les  guerres  civiles , il  n’est  pas 
donné  à tout  homme  de  savoir  se  con- 
duire ; il  faut  quelque  chose  de  plus 
que  la  prudence  militaire,  il  faut  de  la 
sagacité,  de  la  connaissance  des  hom- 
mes : Weslcrman  n’avait  que  du  cou- 
rage de  soldat.  Laroche-Jacquelein, 
qui  s’attendait  à être  attaqué,  n’avait 
pas  perdu  de  temps;  il  avait  proOté 
des  premiers  mumeus  de  repos  qu'il 


avait  eus  à Laval,  pour  faire  le  dénom- 
brement et  l’organisation  de  ses  for- 
ces ; il  mit  en  ligne  trente  mille  fan- 
tassins et  douze  cents  chevaux.  Il  avait 
eu  le  talent  de  recruter  sept  mille  pay- 
sans vêtus  de  peaux  de  chèvres.  Véri- 
tables descendons  des  anciens  Gaulois, 
les  bourgeois  de  Laval  se  regardaient 
comme  conquis  ; aucun  d’eux  ne  vou- 
lut s’armer  pour  les  rebelles  : bel 
exemple  que  donnèrent  les  citadins  de 
toutes  ces  petites  villes,  au  milieu  de 
l’intolérante  et  exclusive  domination 
des  nobles,  des  prêtres  et  des  contre- 
révolutionnaires.  Ceux-ci  durent  voir 
que  la  liberté  était  aussi  une  religion, 
et  que  ce  n’était  qu'au-dessous  de  la 
population  éclairée,  propriétaire  et  in- 
dustrielle qu’ils  trouvaient  des  auxi- 
liaires. La  royauté,  comme  la  républi- 
que, avait  ses  sans-culottes,  ses  terro- 
ristes, ses  fanatiques,  ses  idéologues  et 
ses  spéculateurs. 

L'Échelle  ne  doutant  pas  que  les  Ven- 
déens ne  fussent  hors  d’état  de  résis- 
ter à son  premier  choc,  les  avait  fait 
attaquer  par  son  avant-garde  avec  au- 
dace ; elle  fut  battue  et  repoussée  avec 
perte.  Laroche-Jacquelein  avait  choisi 
son  terrain  hors  de  la  ville  et  l'atten- 
dait. La  mésintelligence  se  mit  entre 
les  troupes  de  Westerman  et  celles 
qu’amenait  le  général  en  chef  ; celles- 
ci  reprochaient  aux  autres  de  s'être 
laissé  battre  par  des  paysans.  Le  géné- 
ral l'Echelle  eut  le  tort  de  partager 
cette  injuste  et  injurieuse  prévention  ; 
mais  il  eut  un  tort  bien  plus  grand,  ce- 
lui de  mal  choisir  ses  positions,  et  de 
paralyser  la  moitié  de  ses  forces.  Les 
Vendéensavaicnt  eu  le  temps  d’étudier 
leur  terrain  ; ils  profitèrent  des  mau- 
vaises dispositions  du  général  répu- 
blicain, et  portèrent  la  majeure  partie 
de  leurs  forces  contre  les  braves  Maycn- 
çais,  qui,  abandonnés  dans  uuc  mau- 
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vaise  position,  furent  écrasés  ; ils  sup- 
portaient le  choc  de  tous  les  corps 
vendéens.  Le  général  en  chef  qui  s’a- 
perçut trop  tard  de  sa  faute  voulut  la 
réparer;  il  envoya  une  division  à leur 
secours,  mais  elle  fut  attaquée  et  dis- 
persée dans  son  mouvement  par  une 
charge  de  flanc.  I.cs  Mayençais,  atta- 
qués simultanément  en  tète,  en  queue 
et  sur  les  flancs  par  tous  les  corps  de 
l'armée  royale,  se  défendirent  comme 
des  héros  contre  tant  d’ennemis  ; la 
mêlée  fut  affreuse  ; ils  luttèrent  corps 
à corps,  ou  plutôt  chaque  soldat  lutta 
contre  trois  Vendéens  ; enfin,  prêts  de 
succomber,  ils  se  décidèrent  à la  re- 
traite, et  l’opérèrent  en  bon  ordre,  et 
toujours  en  combattant  sur  Chûteau- 
(iontier.  Rcnupui,  général  républicain, 
criblé  de  blessures,  envoya,  dit-on.  sa 
chemise  teinte  de  sang  à ses  grena- 
diers, qui  à cette  vue,  redoublèrent 
d’efforts  pour  empêcher  l’ennemi  d’en- 
trer dans  la  ville  ; mais  l’avantage  du 
nombre  et  de  la  victoire  força  enfin 
ces  faibles  débris  à se  reploycr  sur  Se- 
gré.  Chftteau-Gontier  fut  occupé  par 
les  royalistes,  qui  bientôt  apprenant 
que  quatre  mille  hommes  envoyés  de 
Taris  étaient  arrivés  à Craon,  y mar- 
chèrent avec  des  forces  supérieures. 
Ceux-ci  acceptèrent  le  combat;  mais 
tout-à-coup  enveloppés  par  un  corps 
considérable  embusqué  derrière  eux, 
ils  restèrent  presque  tous  sur  le  champ 
de  bataille,  victimes  d’un  courage  inu- 
tile, digne  d’un  meilleur  sort.  Les 
Mayençais,  après  avoir  livré  cinq  ba- 
tailles et  avoir  porté  au  plus  haut  de- 
gré l’héroïsme  du  nom  français,  se 
trouvèrent  réduits  à un  si  petit  nom- 
bre, qu’ils  reçurent  ordre  de  rentrer 
dans  l’intérieur  ; ils  donnèrent  d’ex- 
cellens  officiers  à la  République  ; le 
choix  que  l’on  fit  d’eux  pour  comman- 
der fut  an  moins  un  hommage  natio- 


nal rendu  à la  bravoure  de  ceux  de  ces 
braves  qui  n’étaient  plus.  Aussitôt  que 
la  Convention  eut  appris  le  désastre 
de  ses  armées,  elle  rendit  plusieurs 
décrets,  témoignage  de  son  indigna- 
tition  ; un  d’entre  eux  prescrivait  que 
toute  ville  qui  se  rendrait  aux  Ven- 
déens serait  rasée,  et  les  proprié- 
tés de  ses  habitans  confisquées.  Elle 
Gt  mieux,  elle  détacha  trente  mille 
hommes  de  l’armée  du  Nord,  qui  sc 
rendirent  à Orléans  à marches  forcées  ; 
elle  ordonna  la  réunion  à Cherbourg, 
sous  les  ordres  du  général  Tilly,  les 
garnisons  des  villes  maritimes  de  Nor- 
mandie ; les  débris  des  divisions  du 
général  l’Échelle  reçurent  des  instruc- 
tions pour  se  reformer,  et  une  force 
imposante  s’organisa  de  nouveau.  La 
Convention  voulait  exterminer  la  Ven- 
dée ; elle  mit  en  jeu  toutes  les  res- 
sources de  sa  puissance  ; les  représen- 
tons du  peuple,  dépositaires  des  vo- 
lontés du  Comité  de  salut  public,  im. 
primèrent  à cette  nouvelle  armée  le 
mouvement  nécessaire  à l’exécution 
des  mesures  vigoureuses  prescrites  aux 
généraux.  Cependant  le  décret  d’a- 
néanlisscmcnt  des  villes  rebelles  ou 
prises  par  les  Vendéens  devait  rester 
comme  un  épouvantail  et  n’être  point 
exécuté. 

Ce  fut  à cette  époque  que  les  Anglais 
entrèrent  ostensiblement  dans  les  af- 
faires de  la  Vendée.  Ils  avaient  déjà, 
dans  la  campagne  précédente,  expé- 
dié un  émigré  aux  chefs  de  l’armée 
d’Anjou  : celte  mission  n’avait  abouti 
à rien.  On  leur  avait  demandé  des  ar- 
mes. de  l’argent  ; ils  n’avaient  rien 
envoyé  : mais  ils  ne  purent  douter, 
par  le  retour  de  leur  envoyé,  que  la 
malheureuse  Vendée  ne  fût  en  proie  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile, 
et  ils  furent  satisfaits  de  pouvoir  ajou- 
ter aux  malheurs  de  la  France,  en 
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donnant  à la  guerre  civile  de  perfides 
espérances.  Leur  seconde  ambassade 
fut  absolument  un  simple  espionnage, 
du  même  intérêt  que  le  premier.  Deux 
émigrés  en  furent  encore  chargés. 
Cette  fois  cependant  ils  étaient  por- 
teurs d’une  lettre  du  ministère  qui  of- 
frait des  secours  en  argent.  Le  con- 
seil vendéen  répondit  que  l’armée 
royale  opérait  sur  Granville  ; mais 
il  demandait  au  gouvernement  anglais 
d’appuyer  cette  entreprise  par  l’appa- 
rition de  quelques  vaisseaux  devant  ce 
port  ; il  demanda  aussi  six  régimens 
de  ligne,  six  cents  artilleurs  et  trois 
ingénieurs.  Les  Vendéens  en  furent 
pour  leur  réponse.  Le  ministère  an- 
glais, dés  qu'il  connut  leurs  besoins  et 
leurs  projets,  se  garda  bien  de  satis- 
faire à aucune  de  leurs  demandes  : il 
n’avait  d’autre  but  que  d'entretenir  la 
guerre  civile  par  de  fallacieuses  espé- 
rances; il  ne  pardonnait  pas  a la 
France  son  intervention  dans  la  guerre 
d’Amérique  ; il  ne  pardonnait  pas  a la 
République  la  conquête  de  la  Belgique. 

Le  2 novembre,  les  Vendéens  quit- 
tèrent Laval,  et  se  dirigèrent  sur 
Mayence  et  Ernée , où  ils  arrivèrent 
sans  coup  férir  ; de  là,  ils  se  portèrent 
sur  Fougères,  où  une  division  de  trois 
à quatre  mille  hommes  leur  opposa 
une  honorable  résistance.  Lescure  suc- 
comba à scs  blessures  dans  la  marche 
et  avant  l’entrée  ,à  Fougères,  oùLaro- 
che-Jacquelein  accorda  un  repos  de 
trois  jours  à ses  troupes;  après  ce 
temps,  il  marcha  sur  Dol,  s’empara 
du  mont  Saint-Michel,  et  arriva,  le  7 
novembre,  sous  les  murs  de  Granville, 
à la  tête  de  trente  mille  hommes.  Le 
conseil  vendéen,  en  ordonnant  l’atta- 
que de  Granville,  avait  eu  en  vue  deux 
objets  importons  : l’un,  de  donner  la 
main  à l’Angleterre  par  l’occupation 
d'une  place  forte  maritime  ; et  l'autre, 


de  renfermer  dans  cette  place  cette 
multitude  de  vieillards,  de  femmes  et 
d’enfans  que  l’armée  traînait  à sa 
suite,  qui  gênait  ses  mouvemens,  et 
qui  lui  rendait  ses  subsistances  diffi- 
ciles dans  les  provinces  où  ses  soldats 
étaient  étrangers  et  par  conséquent 
ennemis  : car  ce  n'est  point  un  des 
moindres  fléaux  de  l’exécrable  guerre 
civile  que  d’affamer  également  amis 
et  ennemis.  Les  Vendéens,  après  le 
passage  de  la  Loire,  étaient  aux  yeux 
des  habitons  de  véritables  ennemis, 
puisqu'ils  exigeaient  par  la  force  ce 
qui  leur  était  nécessaire  pour  nourrir 
les  quarante  à cinquante  mille  indivi- 
dus qui  marchaient  sous  leurs  dra- 
peaux. Les  campagnes  de  la  Vendée, 
du  Bocage,  de  l’Anjou,  du  littoral  bre- 
ton et  normand,  étaient  impitoyable- 
ment ruinées  pour  long-temps  par  le 
passage  de  ces  preux  de  l’armée  ca- 
tholique. 

La  discorde  était  entrée  dans  le  camp 
de  l'armée  d’Anjou,  comme  il  arrive 
toujours  dans  les  longues  infortunes  ; 
elle  éclata  vivement  dans  le  conseil  où 
fut  décidé  le  siège  de  Granville.  Il  y 
fut  dit  que  ceux  qui  voulaient  assiéger 
Granville  avaient  le  projet  d’abandon- 
ner l'armée  et  de  passer  en  Angleterre, 
ou  d'être  traîtres  au  parti.  On  cria  hau- 
tement à la  trahison.  Laroche-Jacque- 
lein  répugnait  aussi  à cette  expédition  ; 
il  pensait  qu'avec  des  paysans,  que  la 
moindre  terreur  panique  faisait  subi- 
tement disparaître,  on  ne  pouvait  son- 
ger à emporter  d’assaut  une  place  forte 
défendue  par  une  bonne  garnison  et 
une  nombreuse  artillerie,  non  plus 
qu’à  en  faire  le  siège  sans  équipages 
de  siège.  Bien  que  l’armée  royale  fût 
six  fois  plus  forte  que  la  garnison,  il 
il  était  de  l’avis  de  retourner  dans  la 
Vendée,  ou  de  marcher  sur  la  basse 
Normandie,  pays  riche,  neuf,  et  où 
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l’on  serait  en  mesure  d’attendre  l'eiïet 
des  promesses  des  Anglais.  L’occupa- 
tion du  bas  Poitou  par  Charette  facili- 
terait et  protégerait  la  délivrance  de 
ces  secours.  L'avis  des  autres  chefs 
l’emporta.  Le  14  novembre,  à neuf 
heures  du  soir,  l'attaque  de  Granville 
commença.  Les  Vendéens  avaient  ap- 
porté unecinquantaino  d'échelles  qui  se 
trouvèrent  courtes  : ils  perdirent  inuti- 
lement quelques  braves.  Le  général  Le- 
carpentier,  enfermé  dans  la  place  avec 
quatre  mille  vieux  soldats,  voulut  pro- 
fiter du  désordre  de  la  colonne  d'atta- 
que,et  fit  une  sortie;  mais  de  nouvelles 
colonnes  accoururent  au  secours  de  la 
première , refoulèrent  la  garnison  sur 
scs  remparts  ; les  faubourgs  furent  oc- 
cupés parles  Vendéens,  qui,  fiers  de  ce 
premier  succès , sommèrent  la  ville  de 
se  rendre.  Bientôt  l’attaque  recom- 
mença. Ces  pauvres  paysans,  trompés 
par  un  officier,  qui  disait  connaître  les 
endroits  faibles  de  la  place,  assiégè- 
rent précisément  le  côté  inexpugnable, 
et  montèrent  à l’assaut  en  désespérés; 
partout  il  furent  reçus  chaudement  par 
la  garnison  et  les  habitans,  hommes  et 
femmes  : celles-ci  surtout  montrèrent 
une  ardeur  extrême  ; elles  faisaient 
pleuvoir  du  haut  des  remparts  des  tor- 
rens  d’eau  bouillante  et  uue  grêle  de 
pierres.  Au  milieu  de  ce  carnage,  les 
représentans  du  peuple  ordonnèrent 
de  mettre  le  feu  au  faubourg  Saint- 
Nicolas,  ce  qui  ajouta  à l’horreur  de 
cette  scène  et  força  pour  un  instant  les 
Vendéens  à la  retraite  ; mais,  le  feu 
de  leur  artillerie  ayaut  ouvert  la  brè- 
che, l'assaut  recommença,  et,  par  un 
singulier  effet  du  hasard,  ce  fut  l'an- 
cien régiment  de  Bourbon  qui  les  re- 
poussa. Mais  ils  étaient  si  nombreux  par 
rapport  à la  population  et  à la  garni- 
son, que  les  attaques  se  renouvelèrent 
sans  cesse  et  de  tous  côtés  à la  fois  ; 
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une  d'elles  dirigée  sur  la  plage,  côté 
où  la  ville  était  presque  sans  défense, 
faillit  réussir  et  allait  assurer  leur  vic- 
toire, larsque  des  bateaux  armés  desti- 
nés au  cabotage  s’approchèrent,  firent 
feu  sur  leurs  colonnes  , et  les  contrai- 
gnirent à la  retraite.  Cependant  la  vil- 
le n’était  pas  encore  hors  de  danger,  et 
l'assaut  continuait  avec  quelques  suc- 
cès de  la  part  des  Vendéens,  quand 
le  cri  de  «mm  qui  peut  ! se  fit  enten- 
dre dans  leurs  rangs  et  les  rompit. 
Pendant  trente-six  heures  d'un  combat 
où  le  sang  français  coula  par  la  plus 
déplorable  valeur,  la  flotte  anglaise, 
qui  était  à portée  d’entendre  le  canon 
de  Granville,  n’expédia  pas  même  une 
chaloupe  pour  savoir  si  les  nouveaux 
alliés  de  l'Angleterre,  si  ceux  à qui 
son  ministère  avait  envoyé  deux  fois 
des  paroles  d'amitié  avec  offre  de  se- 
cours, étaient  vainqueurs  ou  vaincus. 

Ce  fut  un  grand  désastre  pour  les 
Vendéens,  qni,  depuis  leur  passage  de 
la  Loire,  n'avaient  eu  que  des  succès. 
Dans  les  guerres  de  parti,  celui  qui  est 
vaincu  un  jour  est  découragé  pour 
long-temps.  C'est  surtout  dans  les 
guerres  civiles  que  la  fortune  est 
nécessaire.  Les  royalistes  se  déci- 
dèrent à l'aller  chercher  dans  la  basse 
Normandie , et  débutèrent  par  une 
attaque  sur  la  petite  ville  de  Ville- 
Dieu,  qui  n’avait  que  sa  garde  natio- 
nale pour  sa  défense.  Ces  braves  bour- 
geois disputèrent  le  terrain  pied  à 
pied,  maison  à maison  : ni  le  pillage,  ni 
l'iucendic  des  portions  de  la  ville  qui 
tombaient  au  pouvoir  de  l’ennemi,  ne 
ralentirent  leur  ardeur  ; vieillards, 
femmes,  enfans , retranchés  dans  les 
maisons,  défendirent  héroïquement 
leurs  foyers  avec  toutes  les  armes  que 
la  haine,  la  vengeance  et  le  désespoir 
mettaient  dans  leurs  mains.  La  vic- 
toire couronna  de  si  héroïques  efforts. 
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Il  n’y  a que  le  patriotisme  qui  puisse 
repousser  l’invasion  étrangère,  et  les 
Vendéens  étaient  des  étrangers  pour 
les  braves  Normands  de  VHIe-I)ieu. 
Laroche-Jacquelcin  se  porta  sur  Pon- 
torson,  dont  il  s’empara  après  un  com- 
bat assez  opiniâtre  ; ses  soldats  criaient 
qu’ils  voulaient  retourner  dans  leurs 
foyers  : comme  dans  les  petites  répu- 
bliques, la  voix  du  peuple  l'emporta. 
L’armée  vendéenne  était  une  véritable 
république  d’anarchistes,  sur  la  tête 
desquels  se  plaçait  à fonds  perdu  l'am- 
bition de  ses  chefs.  L’armée  se  mit  en 
mouvement  sur  Angers,  parce  que  le 
soldat  voulut  y retourner.  Cependant 
la  témérité  revint  à ces  hommes  in- 
disciplinés, pour  renverser  tous  les 
obstacles  qui  s’opposeraient  à leur  re- 
tour dans  leurs  foyers  ; partout  ils  bat- 
tirent et  vainquirent  le  général  Ros- 
signol, dont  les  mauvaises  dispositions 
assuraient,  il  est  vrai,  leur  succès  : il 
avait  cependant  quarante  mille  hom- 
mes sous  ses  ordres  ; avec  une  force 
aussi  imposante,  dans  les  rangs  de  la- 
quelle combattaient  Kléber  et  Mar- 
ceau, il  pouvait  anéantir  l’armée  de 
Laroche-Jacquelein,  surtout  après  l’é- 
■ chec  qu’elle  venait  d’éprouver  à Gran- 
ville et  à Ville -Dieu.  La  bataille  livrée 
sous  Dol,  le  21  novembre,  coûta  à la 
Franco  plus  de  trente  mille  hommes. 
Rossignol  se  retira  sur  Rennes. 

Dans  le  conseil  vendéen  on  opina 
unanimement  pour  tuer  les  prisonniers 
de  cette  journée  ; mais  cette  férocité 
trouva  un  puissant  adversaire  dans  un 
curé  qui  avait  contribué  à la  victoire 
par  le  fanatisme  téméraire  avec  lequel 
il  s’était  précipité  à la  tête  des  colon- 
nes d'attaque,  et  les  Français  ne  Ri- 
rent point  égorgés  ce  jour-là  par  des 
Français,  au  cri  de  victoire.  L’ange  du 
meurtre  s’étendait  à cette  époque  sur 
la  malheureuse  France  ; les  prison- 


niers, les  soldats  sans  défense  étaient 
massacrés  au  nom  de  la  liberté , et  au 
nom  de  Dieu  et  du  Roi. 

La  République  n’avait  point  de  rai- 
son de  se  décourager  de  ses  revers, 
dans  cette  guerre  malheureuse  : elle 
s’en  relevait  facilement  et  promp- 
tement, par  l’impossibilité  où  se  trou- 
vaient les  chefs  vendéens  de  profiter 
de  leur  victoire,  si  leurs  projets  n'é- 
taient pas  d’accord  avec  la  volonté  de 
leurs  soldats  ; et  c’est  ce  qui  arriva 
après  cette  bataille , comme  cela  avait 
eu  lieu  après  l’attaque  malheureuse 
de  Granville.  Dans  le  conseil  on  éleva 
deux  avis  très  militaires  : l’un  de  mar- 
cher sur  Rennes,  à la  poursuite  de 
l’armée  républicaine,  pour  s'emparer 
de  Nantes  et  s’établir  dans  cette  riche 
partie  de  la  Bretagne  : l’autre  de  re- 
prendre le  projet  de  Granville,  quoi- 
que la  garnison  en  eût  été  augmentée, 
et  de  donner  la  main  aux  Anglais.  Les 
paysans  crièrent  de  nouveau  à la  tra- 
hison et  manifestèrent  si  hautement 
1*  volonté  de  continuer  leur  mar- 
che sur  Angers  , qu’il  fallut  encore 
cette  fois  sacrifier  à leur  vœu  les  vrais 
intérêts  de  la  cause  vendéenne.  La 
République  dut  à cette  détermination 
le  temps  de  réorganiser  son  armée. 
Les  Vendéens  traversèrent  en  con- 
quérans  les  villes  de  Fougères,  Ernée, 
Mayence,  Laval,  des  Sables  et  de  la 
Flèche  ; et,  le  5 décembre,  ils  së  pré- 
sentèrent devant  les  murs  d’Angers  ; 
mais  là  finit  leur  enthousiasme.  Cette 
ville  n’est  fermée  que  par  une  vieille 
enceinte  ; elle  n’avait  pour  garnison 
que  quelques  bataillons  des  brigades 
Boucret  etDanican.  Laroche-Jacque- 
leio,  entraîné  par  son  élan  ordinaire, 
ordonna  l’assaut  ; la  garnison  se  dé- 
fendit vaillamment,  et  donna  le  temps 
d’arriver  aux  seconrs  qne  lui  envoyait 
le  général  Rossignol.  A la  vue  des  co- 
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lonncs  républicaines,  le  souvenir  de  la 
journée  de  Granville  revint  à la  pen- 
sée des  royalistes  et  sema  la  terreur 
dans  leurs  rangs.  Rien  ne  put  arrêter 
les  fuyards  ; il  fallut  lever  le  siège 
d’Angers  ; et  ce  fut  même  avec  peine 
que  cette  armée,  si  fière  de  ses  succès 
quelques  jours  avant,  put  effectuer  sa 
retraite  en  ordre.  Le  général  en  chef 
comprit  tout  l'embarras  de  sa  position; 
il  ne  pouvait  plus  passer  la  Loire  à Cé, 
à Saumur,  ou  à Tours,  dont  les  répu- 
blicains s’étaient  saisis  ; il  ne  lui  restait 
d’autre  parti  à prendre  que  de  se  re- 
tirer sur  le  Mans.  Mais  déjà  la  division 
Chalbos  venait  d’occuper  la  Flèche  ; 
il  faudrait  donc  que  l'armée  royale 
courût  de  nouvelles  chances  pour  for- 
cer ce  passage.  Le  8 décembre,  Laro- 
che-Jacquelein  enleva  la  Flèche  par 
surprise  : il  eût  dû  profiter  de  ce  succès 
inespéré  pour  hâter  sa  marche  sur  le 
Maine  ; il  fit  une  faute,  et  séjourna 
deux  jours.  Le  10,  il  se  porta  sur  le 
Mans  ; la  faible  garnison  qui  l'occu- 
pait l’évacua  à son  approche.  Les  Ven- 
déens croyaientytrouver  le  repos  dont 
ils  avaient  un  grand  besoin  ; mais  à 
peine  la  foule  de  leurs  blessés,  de  leurs 
femmes,  de  leurs  vieillards,  de  leurs 
enfans  était  - elle  établie  dans  les 
maisons  que  le  cri  de  guerre  se  fit 
entendre.  Le  lendemain  de  leur  ar- 
rivée, Marceau,  qui  venait  de  pren- 
dre le  commandement  en  chef  des 
troupes  de  la  Répnblique,  les  sur- 
prit au  milieu  de  la  nuit.  Laroche-Jac- 
queleîn,  dans  le  premier  moment,  eut 
de  la  peine  à rassembler  deux  mille 
hommes  ; la  mêlée  fut  affreuse  ; de 
tous  côtés  les  royalistes  couraient  aux 
armes  et  combattaient  vaillamment  ; 
la  ville  était  en  proie  au  plus  horrible 
carnage  ; les  républicains,  forcés  de 
sortir,  y rentrèrent  aussitôt  avec  des 
troupes  fraîches.  La  cause  vendéenne 


perdit  plus  de  quinze  mille  hommes 
dans  cette  affaire,  appelée  avec  raison 
bataille  du  Mans  ; cependant  elle  fit  sa 
retraite  en  ordre  par  la  route  de  Laval, 
abandonnant  toute  son  artillerie,  ses 
caissons  et  huit  mille  blessés  ; six 
mille  morts  furent  trouvés  dans  les 
rues.  La  vengeance  républicaine  fut 
terrible , elle  s’exerça  sur  ces  mal- 
heureux prisonniers.  Marceau,  Kléber 
et  les  autres  généraux  employèrent 
leur  pouvoir,  pour  arracher  ces  infor- 
tunés à la  fureur  des  soldats.  Mais  que 
peuvent  les  chefs  sur  les  passions  de  la 
populace  ! l’ennemi  vendéen  était  d’au- 
tant plus  odieux  aux  républicains, 
qu’ils  l'accusaient  d'armer  contre  la 
république  l'ennemi  étranger  qui  as- 
siégeait les  frontières. 

L'armée  de  la  hante  Vendée  touchait 
à sa  destruction  ; presque  tous  ses  chefs 
avaient  succombé,  ainsi  que  l’élite  de 
ses  soldats;  sans  artillerie,  sans  moyens 
de  transports,  sans  munitions,  elle 
continua  sa  retraite  jusqu’à  Laval  ; là  il 
fut  décidé  de  repasser  la  Loire  à quel- 
que prix  que  ce  fût,  et  de  se  porter  à 
cet  effet  sur  Ancenis;  mais  tous  les  ba- 
teaux , à l’exception  de  deux  petites 
barques,  se  trouvaient  sur  l'autre  rive; 
les  généraux  Laroche-Jacquelein  et 
Stofllet  se  jetèrent  dans  ces  barques, 
dans  le  dessein  de  s’emparer  de  gros 
bateaux  qui  étaient  de  l’autre  côté  de 
la  Loire;  un  détachement  républicain 
engagea  le  combat  au  moment  du  dé- 
barquement. Les  Vendéens  se  sauvè- 
rent avec  peine  dans  un  bois  qui  bor- 
dait le  fleuve;  Laroche-Jacquelein  se 
trouva  ainsi  séparé  de  son  armée  et 
sans  moyen  de  la  rejoindre.  L’armée 
royale  restée  à Ancenis , et  privée  de 
son  chef,  fut  attaquée  le  jour  même 
et  contrainte  à la  retraite  ; vivement 
poursuivie,  atteinte  et  battue  à Blain, 
elle  gagna  Savenay  en  éprouvant  une 
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perte  considérable,  mais  son  heure 
dernière  était  sonnée.  Marceau,  qui  ne 
cherchait  que  l’occasion  d'ajouter  à sa 
gloire,  déboucha  sur  Savcnay  le  21  dé- 
cembre, et  le  lendemain  à la  pointe  du 
jour,  les  divisions  Kléber,  Tilly  et 
Beaupuy,  en  tout  douze  mille  hommes, 
attaquèrent  les  Vendéens  commandés 
par  Fleuriot,  nouveau  général  en  chef 
qu'ils  avaient  élu.  Ils  comptaient  à pei- 
ne six  mille  combattans;  en  moins  de 
deux  heures,  ils  furent  anéantis;  leurs 
débris  gagnèrent  la  forêt  de  lièvre,  où 
ils  se  défendirent  vaillamment  ; ils  par- 
vinrent môme  à rentrer  à Ancenis, 
dans  l’espoir  de  surprendre  le  passage 
de  la  Loire  ; mais  attaqués  de  nouveau 
par  les  troupes  républicaines  , peu 
d’entre  eux  échappèrent  à cette  der- 
nière défaite.  Un  de  leurs  chefs,  M.  de 
Saisseaux , resta  sur  la  rive  droite,  et 
forma  le  noyau  d’un  corps  de  partisans 
royalistes  qui  fit  la  guerre  à l’instar  des 
Arabes  et  des  Cosaques  ; son  exemple 
fut  imité  par  d'autres  chefs,  et  ce  nou- 
veau fléau  de  la  guerre  civile  fut  orga- 
nisé. Si  des  hommes  tels  que  Kléber  et 
Marceau  eussent,  dès  le  principe  de 
l’insurrection  vendéenne,  commandé 
les  forces  de  la  république,  cette  guerre 
impie  eût  été  étouffée  dans  son  ber- 
ceau : puisque  tous  les  revers  qu’éprou- 
vèrent dans  la  Vendée  les  armées  ré- 
publicaines et  cette  valeureuse  armée 
de  Mayence,  furent  l'ouvrage  des  re- 
préscutans  du  peuple,  de  ces  procon- 
suls qui  marchaient  à la  tête  des  trou- 
pes , dirigeaient  les  généraux , et  les 
vouaient  à la  mort,  quand  en  vertu  de 
leurs  ordres  ils  avaient  été  battus.  Ja- 
mais pays  ne  fut  dévoré  par  une  anar- 
chie plus  cruelle  que  la  Vendée  : c’était 
une  fièvre  de  sang  qui  énivrait  les 
Français  ; toute  gloire  s’y  corrompait: 
il  n'y  a point  de  lauriers , quand  ils 
sont  rougis  du  sang  des  concitoyens. 


§IV. 

C’est  de  cette  époque  que  commen- 
ça la  guerre  de  la  chouanerie,  que 
l'histoire  flétrira  à jamais  du  nom  de 
brigandage,  sil’on  peut  appeler  guerre 
ce  qui  était  crime  d’un  côté  et  juste 
répression  de  l’autre.  La  révolte  des 
gladiateurs,  du  temps  des  Romains,  à 
mérité  une  place  dans  l’histoire,  parce 
qu’ils  eurent  un  grand  homme  à leur 
tête,  et  qu’ils  combattaient  pour  le  plus 
précieux  de  tous  les  biens,  pour  la  li- 
berté individuelle.  C’est  peut-être,  dans 
l’ordre  social,  le  seul  privilège  où  la 
nation  et  la  loi  se  rencontrent  au 
môme  degré. 

Réduit  à ses  seules  forces  depuis  le 
passage  de  la  Loire  par  la  grande  ar- 
mée vendéenne,  Charettc  ne  pouvait 
plus  risquer  de  tenir  la  campagne  dans 
la  basse  Vendée;  d’ailleurs  la  journée 
de  Savenay  venait  de  mettre  fin  à 
toute  coopération  entre  les  deux  ar- 
mées, et  avait  donné  aux  troupes  ré- 
publicaines trop  d’avantage  pour  que 
la  petite  armée  de  Charette  pût  leur 
résister.  Il  dispersa  donc  ses  soldats  et 
ses  officiers  en  partisaus,  et,  par  la 
connaissance  qu'ils  avaient  des  locali- 
tés de  ce  pays  difficile,  ils  intercep- 
taient les  communications,  s’embus- 
quaient pour  attaquer  les  convois,  sur- 
prenaient des  détachemcns;  et,  n’a- 
gissant presque  jamais  que  la  nuit,  ils 
fatiguaient,  sans  pouvoir  être  atteints, 
la  marche  régulière  des  colonnes  en- 
voyées contre  eux.  Se  trouvait-il  pres- 
sé par  une  attaque  imprévue,  Charette 
n’avait  plus  d’autre  commandement 
que  le  cri  de  sauve  qui  peut  ! il  dispa- 
raissait lui-même,  seul  ou  avec  quel- 
ques cavaliers,  et  tous  se  ralliaient  à 
plusieurs  lieues  en  arrière,  à un  point 
convenu.  Jamais  ils  ne  perdaient  de 


VENDÉE.  1019 


vue  les  républicains  ; ils  avaient  pour 
espions  tous  les  paysans,  et  tombaient 
à l’improviste,  soit  sur  les  détache- 
mens,  soit,  dans  la  nuit,  au  milieu  des 
bivouacs.  Ils  massacraient  impitoyable- 
ment tout  ce  qui  se  trouvait  sous  leurs 
coups.  Charette  avait  ainsi  organisé  les 
moyens  de  se  mainteuir  dans  sa  pro- 
vince, malgré  la  supériorité  des  forces 
républicaines. 

Les  chouans  se  recrutaient  bien  plus 
promptement  encore  que  ne  l'avaient 
fait  les  armées  catholiques  et  royales , 
parce  que  c’était  une  association  d'in- 
térêts individuels,  plutôt  qu’une  union 
politique.  Dès  ce  moment,  la  cause  de 
la  royauté  n'exista  plus  ; le  nom  de  roi 
et  celui  de  Dieu  furent  profanés  par 
ces  partisans  d’une  nouvelle  espèce, 
pour  qui  la  religion  et  la  monarchie 
n’étaient  plus  qu’un  prétexte  de  des- 
tructions et  de  rapines.  Les  paysans 
aimaient  ce  genre  de  guerre,  où  ils 
trouvaient  leur  profit  sans  courir  des 
dangers  réels;  ils  le  préféraient  sur- 
tout à la  discipline,  aux  fatigues  d’une 
guerre  régulière,  qui  avait  fini  par  les 
éloigner  de  leur  yays,  et  qui  exposait 
chaque  jour  la  fortune  et  la  vie  de 
leurs  familles:  aussi  la  chouanerie 
s’étendit  rapidement  dans  le  Morbi- 
han, dans  le  pays  Nantais  et  dans  la 
basse  Normandie;  elle  forma,  par  le 
nombre  de  ses  soldats,  de  véritables 
armées,  dont  les  subdivisions,  inaper- 
çues, avaient  des  points  de  ralliement 
et  d’appui.  Ainsi  les  villes  de  Rodon, 
deSavenay,  deCandé,  de  Segré,  d'An- 
gers, de  Laval,  de  Vitré,  de  Fougères, 
de  Nogent,  étaient  pour  eux  de  véri- 
tables quartiers  généraux  et  des  points 
de  ralliement  ; ils  infestaient  toutes  les 
routes  de  communication,  détruisaient 
les  moyens  de  correspondance  du  gou- 
vernement. Toute  circulation  de  l’a- 
griculture et  du  commerce  était  im- 


possible. De  cette  manière,  le  gouver- 
nement se  trouva  saisi  dans  le  centre 
de  l’état,  et  il  lui  fut  impossible  de 
faire  parvenir  ses  ordres  dans  cette 
vaste  étendue  de  territoire  que  cou- 
vrait la  chouanerie  : l’Anjou,  la  Bre- 
tagne, la  basse  Normandie. 

Laroche-Jacquelein,  séparé  de  son 
armée  par  la  Loire  dans  le  combat  où 
il  s’était  imprudemment  engagé  avec 
quelques  hommes  pour  saisir  des  ba- 
teaux devant  Ancenis , avait  erré  dans 
les  bois , et  était  parvenu , après  avoir 
couru  les  plus  grands  dangers,  à ren- 
trer dans  le  haut  Anjou.  Depuis  le  dé- 
sastre de  Saint-Florent,  il  s’était  formé 
dans  ce  pays  un  noyau  de  nouveaux 
insurgés  qui  tenaient  la  campagne; 
Stofllet  et  Laroche-Jacquelein  s’y  réu- 
nirent. 

Le  5 janvier  1794,  le  général  Haxo 
s’empara  de  l'ile  de  Noirmouticr , où 
d’Eibée,  qui  avait  été  forcé  de  quitter 
son  commandement  après  l’affaire  de 
Chollet,  s’était  retiré  blessé;  il  y fit,  à 
la  tête  de  la  garnison,  forte  d'un  mil- 
lier d'hommes,  une  vigoureuse  résis- 
tance ; mais  les  républicains  crièrent, 
dit-on,  aux  Vendéens  que  la  paix  était 
faite,  et  iis  se  rendirent.  Le  général 
Thurreau,  qui  remplaçait  Marceau, 
avait  ordonné  cette  expédition.  Le 
représentant  Carrier  fit  fusiller  les 
prisonniers,  et  donna  à l’ile  de  Noir- 
moutier  le  nom  d’ile  de  la  Montagne. 
La  couleur  de  cette  époque  est  terri- 
ble. Eh  1 qui  peut  se  figurer  ù présent 
une  campagne  dirigée  par  Carrier? 
Qui  peut  croire  aussi  que  de  bons  sol- 
dats aient  eu  besoin  de  recourir  à un 
moyen  aussi  lâche  que  celui  de  crier 
la  paix,  quand  iis  n’avaient  à enlever 
qu'une  position  défendue  par  mille 
paysans?  Si  Marceau  fût  resté  géné- 
ral en  chef,  il  n’eût  pas  souffert  qu’on 
employât  un  semblable  moyen. 
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Cependant  Laroche-Jacquelcin  était 
parvenu  à reformer  une  espèce  d’ar- 
mée, à la  tête  de  laquelle  il  se  remit 
en  campagne.  Plusieurs  fois  il  échappa 
au  général  Thurreau,  battit  ses  divisions 
isolées,  et  le  4 mars,  auprès  du  village 
doNouaillé,  il  remporta  un  avantage 
assez  important  ; mais  en  poursuivant 
sa  victoire,  il  fut  tué  par  un  grenadier, 
qui,  appuyé  à un  buisson,  se  défendait 
comme  un  lion  contre  des  cavaliers 
qui  l’entouraient.  Laroche-Jacquelein 
s’élança , malgré  ses  officiers , pour 
obliger  ce  brave  à se  rendre  prison- 
nier; le  grenadier  tenait  alors  en  joue 
un  cavalier  qui  le  serrait  de  plus  prés; 
mais,  quand  il  entendit  nommer  le  gé- 
néralissime, certain  qu'il  était  de  sa 
propre  perte,  il  préféra,  en  mourant, 
immoler  à la  république  une  victime 
plus  importante  ; il  détourna  son  arme 
et  tua  Laroche-Jacquelein  avec  le  plus 
grand  sang-froid  : bientôt  après  il  tom- 
ba percé  dcmillecoups.  Les  Vendéens 
creusèrent  une  fosse  et  les  y placèrent 
tous  les  deux.  Les  chefs  blâmèrent  la 
conduite  des  paysans,  qui  avaient  ren- 
du une  égale  justice  à deux  braves. 
L’orgueil  des  officiers  pouvait-il  balan- 
cer l'oubli  que  les  soldats  venaient  de 
faire"  de  leur  haine  pour  les  bleus,  en 
confondant  dans  la  même  tombe  le  ch|f 
qu'ils  avaient  le  plus  aimé  et  l’ennemi 
qui  venait  de  le  leur  enlever  ? Laroche- 
Jacquelein  n'avait  que  vingt-un  ans; 
qui  sait  ce  qu’il  fût  devenu? 

Stoffiet  fut  nommé  généralissime  ; il 
détestait  les  nobles  par  jalousie,  et  sa 
grossièreté  le  faisait  détester  par  eux  ; 
mais  ils  n’avaient  pas  d'homme  plus 
capable,  et  sa  naissance  lui  donnait  un 
ascendant  sur  les  paysans  ses  sembla- 
bles. La  révolution  avait  touché  juste 
en  proclamant  l’égalité.  Les  armées 
vendéennes  étaient  elles-mêmes  domi- 
nées par  ce  grand  principe,  qui  venait 


d’envahir  la  France  et  contre  lequel 
elles  se  battaient  chaque  jour.  Ce  fut 
alors  que  parut  sur  la  scène  l’abbé 
Dernier,  curé  de  Saint-Laud  d’Angers. 
Ce  prêtre  attendait  une  occasion  favo- 
rable pour  gouverner  la  guerre  civile; 
il  s'empara  facilement  de  l'esprit  de 
Stoffiet,  et,  ainsi  que  son  disciple  dont 
il  allait  faire  son  instrument,  sans  s’en- 
gager à partager  ses  périls  ; il  donna 
peu  de  regrets  à Laroche-Jacquelein. 

Il  se  mit  à l’œuvre  de  suite,  en  compo- 
sant une  belle  proclamation  pour  Stof- 
flet.  Celui-ci,  jaloux  de  gagner  par  une 
action  d’éclat  son  grade  degénéralisd- 
me,  se  porta  avec  quatre  mille  hommes 
sur  Chollet,  où  le  général  Moulins  se 
trouvait  avec  cinq  mille  hommes.  L'at- 
taque réussit  complètement  ; le  général 
Moulins,  forcé  d’évacuer  le  poste  qu’il 
était  chargé  de  défendre , se  brûla  la 
cervelle  de  désespoir.  Le  triomphe  des 
Vendéens  fut  de  courte  durée  ; le  len- 
demain la  division  Cordellier  rentra 
dans  Chollet.  Stoffiet  voulut  essayer  de 
surprendre  dans  sa  retraite  ffeaupréau, 
mais  il  échoua.  Marigny,  qui  avait 
commandé  pendant  quelque  temps  en 
chef,  profita  de  cette  occasion  pour  té- 
moigner son  mécontentement.  Il  quitta 
l’armée,  emmenant  avec  lui  bon  nom- 
bre d’officiers  et  de  paysans  qui  prirent 
le  parti  de  son  ambition,  et  il  forma  un 
corps  indépendant  dans  l’arrondisse- 
ment de  Bressuire;  peu  après  il  tenta 
de  se  saisir  du  château  de  Clisson  de 
Laroche-Jacquelein.  Les  républicains 
le  défendirent  avec  opiniâtreté  ; mais 
ils  durent  céder  au  nombre,  et  perdi- 
rent beaucoup  de  monde  dans  leur  re- 
traite. Ce  succès  attira  sousles  drapeaux 
de  Marigny  les  mécontens  des  armées 
de  Stoffiet,  de  Sapineau  et  de  Charette; 
ainsi  renforcé,  il  marcha  sur  Morlagne. 
que  l'armée  républicaine  évacua,  dans 
la  nuit  du  23  mars,  après  avoir  soutenu 


VENDEE.  1021 


la  veille  une  attaque  assez  vive  ; des 
magasins  importans  tombèrent  au 
pouvoir  de  l’ennemi.  Le  général  en 
chef  Thurreau,  obligé  par  les  ordres  du 
gouvernement  de  faire  plusieurs  déta- 
ehemens,  abandonna  le  champ  de  ba- 
taille à son  ennemi,  et  rentra  à Chollet, 
laissant  la  division  Cordellier  sur  les 
bords  de  la  Boulogne  pour  observer 
Charettc  ; et  la  Vendée  semblarenaltre 
au  milieu  de  ses  ruines.  De  part  et 
d'autre  on  se  disposa  à une  guerre 
d’extermination,  les  uns  pour  assurer 
leur  victoire,  les  autres  pour  venger 
leur  défaite. 

Le  général  Thurreau  conçut  l’idée 
de  bloquer  la  Vendée,  et  de  la  réduire 
par  ses  dissensions  intestines.  Le  Co- 
mité de  salut  public  donna  des  ordres 
plus  rigoureux  que  ceux  qu’il  avait 
donnés  jusqu'alors;  il  envoya  de  nou- 
veaux généraux,  de  nouveaux  repré- 
sentans  ; il  décréta  les  colonnes  infer- 
nales et  les  colonnes  incendiaires  ; il 
voulut  que  tout  ce  que  la  générosité  et 
la  sagesse  des  généraux  et  des  soldats 
de  l’armée  de  Mayence  avaient  respecté 
fût  anéanti,  habitations,  population, 
bestiaux,  biens  de  la  terre.  Ces  ordres 
infùmes  de  tout  gouvernement,  et  que 
le  règne  de  la  terreur  pouvait  seul  voir 
naître,  furent  exécutés  avec  une  bar- 
barie sauvage  ; tout  un  corps  municipal 
qui  s'était  rendu  au-devant  d'une  co- 
lonne républicaine  pour  offrir  la  sou- 
mission de  sa  commune  fut  fusillé,  et 
cela  sous  le  vain  prétexte  qu’on  avait 
trouvé  dans  le  village  un  devant  d’autel 
blanc,  que  la  soif  du  sang  transforma 
en  drapeau  royal.  A dater  de  ce  jour, 
toutes  les  municipalités  s’enfuirent  aux 
approches  des  républicains,  emmenant 
dans  les  bois  et  dans  les  rangs  des  Ven- 
déens la  population  entière  de  ces  con- 
trées. 

. Plusieurs  combats  furent  livrés  par 


les  colonnes  mobiles,  devant  lesquelles 
semblait  marcher  la  destruction  de  cette 
belle  portion  du  territoire  de  la  patrie; 
de  part  et  d'autre  on  ne  faisait  plus  de 
prisonniers.  Les  ordres  du  Comité  de 
salut  public,  si  fidèlement  exécutés  par 
ses  généraux,  au  lieu  d’anéantir  la 
Vendée , armèrent  de  nouveaux  bras  ; 
de  toutes  parts  les  cris  de  vengeance  et 
de  mort  aux  républicains  se  firent  en- 
tendre, et  les  populations  échappées 
aux  massacres  sortirent  de  leurs  bois 
pour  courir  aux  armes. 

Cependant  Charette,  poursuivi  vive- 
ment par  le  corps  que  commandait 
le  général  llaxo,  épiait  l’occasion  d’at- 
tirer son  ennemi  dans  une  position  qui 
lui  offrirait  des  chances  de  victoire  ; 
l’imprudence  du  général  républicain  le 
servit  dans  les  environs  de  Venenceau. 
Charettc,  ne  se  voyant  suivi  que  par 
une  avant-garde  assez  éloignée  de  sou 
corps  de  bataille,  se  retourna  tout  à 
coup,  écrasa  l’avant-garde,  se  précipi- 
ta sur  les  troupes  d’IIaxo,  et  les  mit  en 
déroute.  Ce  général  fut  tué  dans  la  mê- 
lée en  cherchant  à rallier  les  fuyards. 
Ce  succès  releva  la  prépondérance  de 
Charette,  mais  en  même  temps  irrita  la 
jalousie  de  Sapineau,  de  Jolly  et  des 
autres  chefs,  parce  qu’il  conçut  l’am- 
bition de  dominer  toute  la  Vendée,  de 
tout  réunir  sous  son  commandement, 
et  de  livrer  une  bataille  décisive.  A cet 
effet,  il  se  rendit  au  camp  de  Jallais,  où 
il  conféra  avec  tous  les  chefs  vendéens. 
Le  relevé  des  forces  que  présentaient 
les  cinq  corps  d’armée  donna  un  pré- 
sent sous  les  armes  de  trente-huit  mille 
hommes  d'infanterie,  deux  mille  de 
cavalerie,  dix  pièces  de  canon.  L’armée 
républicaine  comptait  soixante-dix 
mille  hommes  d’infanterie,  six  mille  de 
cavalerie,  trente  bouches  à feu;  mais 
cette  force  imposante  avait  été  divi- 
sée en  seize  corps  isolés,  ce  qui  don- 
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nait  on  moyen  facile  de  l'abattre  en 
détail.  Charette  exposa  son  plan  de 
campagne,  mais  l’avis  dn  curé  Bernier 
prévalut;  il  proposait  d’attaquer  les 
républicains  avec  toutes  les  forces  roya- 
les réunies,  et  de  les  rejeter  de  l'autre 
côté  de  la  Loire.  Une  ancienne  jalousie 
divisant  Marigny  et  StoOlet,  en  raison 
de  l’élection  de  celui-ci  au  commande- 
ment suprême,  Charette  voulut  profiter 
de  cette  mésintelligence  : il  se  réunit 
en  apparence  à Stofllet  pour  se  débar- 
rasser de  Marigny,  auquel  on  avait 
inutilement  demandé  de  se  démettre 
de  son  commandement  ; et  il  fit  dé- 
créter par  le  conseil  supérieur  que  tout 
chef  qui  s’écarterait  des  dispositions 
convenues  pour  l'exécution  du  plan  de 
campagne  serait  déclaré  traître  et  con- 
damné à mort.  Ce  fut  la  perte  de  Ma- 
rigny : ses  troupes,  n’ayant  pas  été 
comprises  dans  une  distribution  de  vi- 
vres qui  se  fit  à Jallais,  se  débandè- 
rent ; on  l’accusa  de  trahison.  Charette, 
rapporteur  au  conseil  de  guerre,  con- 
clut à la  mort;  et  Stoillet, qui  présidait 
le  conseil,  prononça  la  peine,  et  se 
chargea  de  l’exécution;  il  alla  lui-même 
investir  le  château  de  Marigny,  fit  ar- 
racher ce  brave  gentilhomme  de  son 
lit,  et  le  fit  fusiller  dans  sa  cour.  Les 
assassins  de  Marigny  lui  survécurent 
bien  peu,  mais  leur  jalousie  fut  satis- 
faite. On  accusa  l’abbé  Bernier  d’avoir 
mené  cette  trame,  dont  Charette  espé- 
rait recueillir  tout  le  fruit  ; c’était  une 
calomnie.  Débarrassé  de  Marigny,  il  fit 
inviter  Stofllet  A venir  le  voir  à son 
camp  de  Beaurepaire  ; l'abbé  Bernier 
fit  prévenir  Stofllet,  et  l’empêcha  de 
s’y  rendre.  Dès  ce  jour  une  haine  ir- 
réconciliable divisa  les  deux  rivaux. 
La  cause  vendéenne  reçut  un  coup 
mortel  de  toutes  ces  dissensions  ; et  la 
mort  injuste  de  Marigny  jeta  dans  ses 
rangs  une  grande  défaveur  sur  ses  ju- 


ges. La  Vendée  fut  de  nouveau  divi- 
sée en  trois  arrondissemens  militaires. 
Charette  commanda  le  littoral  depuis 
le  Pertuis  breton  jusqu’à  Bourgneuf. 
Sapineau  fut  chargé  de  la  défense  du 
pays  de  Retz,  et  Stofllet  des  bords  de 
la  Loire.  La  haine  des  chefs  alla  si  loin, 
que  Stofllet  refusa  de  participer  à l’at- 
taque de  Saint-Florent.  Charette  orga- 
nisa ses  forces  en  huit  divisions.  Sapi- 
neau forma  quatre  divisions,  et  Stof- 
flet  huit  ; l’abbé  Bernier  s'attacha  au 
sort  de  ce  chef. 

L’attaque  de  Challans  n’ayant  pas 
réussi,  Charette  accusa  Jolly,  chef  d’u- 
ne de  ses  divisions  et  l’un  de  ses  an- 
ciens rivaux,  d’avoir  fait  échouer  cette 
tentative  par  sa  faute,  et  le  mit  en  ju- 
gement. Le  conseil  de  guerre  le  con- 
damna à mort;  mais  ses  amis  le  firent 
sauver;  il  se  cacha  dans  un  village  du 
haut  Poitou  : peu  après  découvert  et 
cerné  dans  sa  retraite  par  des  émis- 
saires, il  s’y  défendit  vaillamment,  et 
trouva  une  mort  honorable  dans  sa  ré- 
sistance. Cette  circonstance  et  celle  de 
la  condamnation  de  Marigny  prouvent 
que  l’influence  anglaise  s’exerçait  dans 
la  Vendée  comme  à Paris;  de  tous  côtés 
c’était  le  sang  français  qu’il  fallait  ré- 
pandre, et  la  discorde  qu’il  fallait  se- 
mer. 

Les  dernières  affaires  de  l’a  nnée  1791 
furent  toutesà  l’avantage  desVendéens: 
le  9 thermidor  avait  eu  lieu  ; Robes- 
pierre et  la  terreur  avaient  cessé  d’exis- 
ter ; tous  les  partis  se  sentaient  égale- 
ment soulagés  de  la  disparition  de  ce 
pouvoir  colossal  qui,  pendant  deux  ans, 
avait  imprimé  à ses  volontés  un  empire 
si  redoutable.  Le  nouveau  gouverne- 
ment s’occupa  des  moyens  de  cicatriser 
des  plaies  encore  saignantes,  et  alla  au- 
devant  de  la  possibilité  d’entrer  en  né- 
gociation avec  la  Vendée.  Le  général 
Canclaux,  qui  avait  remplacé  Thurreau 
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dans  le  commandement  de  l'armée,  eut 
ordre  de  faire  à Cliarette  quelques  ou- 
vertures. Celui-ci  les  reçut  avec  dédain 
dans  les  premiers  momcns,  et  exigea, 
pour  condition,  sine  qud  non,  de  toute 
négociation,  le  rétablissement  du  trône 
des  Bourbons.  Cependant  une  plus 
mûre  réflexion  amena  ce  chef  habile  à 
ouvrir  les  négociations  sur  des  bases 
admissibles  par  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

Le  Comité  de  salut  public  conduisit 
la  négociation  avec  une  grande  habileté; 
il  ne  perdit  pas  de  vue  un  instant  qu’il 
traitait  avec  des  rebelles  à son  autorité, 
et  qu’il  fallait,  avant  tout,  leur  faire 
poser  les  armes  : il  écouta  la  question 
du  retour  des  princes,  de  la  rentrée  des 
émigrés,  de  la  remise  immédiate  à l’ar- 
mée vendéenne  du  Dauphin  et  de  Ma- 
dame ; de  la  reconnaissance,  comme 
religion  dominante,  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine.  Ses 
plénipotentiaires  discutèrent  toutes  ces 
prétentions,  sons  en  rejeter  aucune  de 
prime-abord  ; mais  ils  les  ajournèrent 
toutes,  sous  le  motif,  si  évident,  qu’il 
fallait  du  temps  pour  amener  les  es- 
prits au  passage  de  la  république  à la 
royauté;  enfin  ils  y mirent  tant  d’a- 
dresse, qu’ils  amenèrent  Charctte  à si- 
gner, le  15  février,  un  traité  par  lequel 
il  déclarait  que  les  Vendéens  se  soumet- 
taient aux  lois  de  la  république.  Cette 
seule  disposition  annulait  toutes  les 
autres  qu'on  avait  à dessein  stipulées 
dans  des  articles  secrets.  Le  gouverne- 
ment eut  soin  d'accompagner  la  négo- 
ciation de  témoignages  de  sa  munifi- 
cence et  de  sa  bonne  foi.  Les  bons 
royaux  émis  par  les  généraux  vendéens 
furent  acquittés  jusqu’à  concurrence 
de  1 ,500,000  fr.  ; des  indemnités  furent 
allouées  aux  communes  ; des  instru- 
mens  aratoires  leur  furent  délivrés  avec 
profusion  ; le  séquestre  fut  levé  sur 
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toutes  les  propriétés  des  Vendéens  ; 
l’amnistie  fut  générale  et  complète.  La 
désertion  se  mit  aussitôt  dans  les  rangs 
de  Stofllet,  qui  témoignait  hautement 
son  indignation  de  la  paix,  et  s'était 
refusé  à signer  l’acte  de  pacification. 
Ses  principaux  officiers  le  quittèrent  et 
reconnurent  le  traité.  11  alla  jusqu’à  en 
arrêter  un  et  le  faire  fusiller.  Il  investit 
le  quartier-général  de  Sapineau , dans 
l'espoir  de  lui  faire  subir  le  même  sort; 
Sapineau,  prévenu  à temps,  se  sauva; 
mais  son  château  fut  livré  au  pillage. 

La  proclamation  de  la  Convention , 
qui  apprit  à la  France  la  pacification 
de  la  Vendée,  parla  aussi  de  la  rébel- 
lion de  Stofllet , et  le  dévoua  à la  vin- 
dicte publique. 

Cependant  Charelte,  énîvré  des  hon- 
neurs que  lui  rendaient  les  représen- 
tans,  avait  donné  tête  baissée  dans  le 
piège  de  celte  pacification,  et  ne  ré- 
sista pas  à la  vanité  de  se  montrer  aux 
habitons  de  Nantes,  à la  tête  de  son 
état-major.  Le  jour  fut  fixé  pour  sa 
réception  par  les  généraux  républi- 
cains, qui  étalèrent  dans  cette  espèce 
de  cérémonie  un  luxe  humiliant  pour 
la  pauvreté  de  l’état-major  vendéen. 
Les  représentons  donnèrent  à Cha- 
rette  un  dîner  splendide  et  le  com- 
blèrent d'égards.  Il  était  loin  de  pré- 
voir que  cette  grande  ville,  dont  les 
autorités  et  les  habitans  l’accueillaient 
avec  tant  de  faveur,  et  peut-être  avec 
cette  sorte  d'enthousiasme  qui  appar- 
tient au  caractère  français,  verrait, 
peu  de  mois  après,  tomber  sa  tête  avec 
la  plus  grande  indifférence.  La  partie 
était  trop  forte  pour  Cliarette  et  ses 
conseils.  Les  chefs  accusés  ou  convain- 
cus d’avoir  reçu  de  grosses  sommes  de 
la  république  furent  méprisés  des  pay- 
sans. II  n’y  eut  plus  qu’intrigues  et 
désunion,  défiance  et  trahisons. 

Cependant  les  représentai  pacifica- 
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leurs  voulurent  achever  leur  ouvrage, 
et  tentèrent  de  décider  aussi  Stolflet  à 
se  soumettre  ; il  resta  incorruptible  par 
les  conseils  de  l'abbé  Bernier,  et  dé- 
clara qu’il  ne  reconnaîtrait  de  pacifi- 
cation que  quand  Louis  XVII  serait 
rétabli  sur  le  trêne.  Cette  condition 
était  difficile  à accorder;  cependant, 
avant  de  l'attaquer  à force  ouverte,  et 
de  recommencer  une  guerre  désas- 
treuse, on  essaya  de  nouveaux  moyens 
de  conciliation,  et  on  parvint  à établir 
des  conférences  à Vihiers  ; mais  elles 
n’eurent  aucun  résultat.  Stofllet  in- 
sistait toujours  sur  la  reconnaissance 
préalable  de  Louis  XVII.  L’ancien 
garde-chasse  montra  jusqu’à  la  fin  un 
noble  caractère  ; toutefois  il  dut  ployer 
devant  les  forces  que  le  général  Can- 
claux  réunit  contre  lui  ; cinquante  mille 
hommes  lui  furent  opposés,  il  en  comp- 
tait à peine  douze  mille  sur  ses  états 
de  situation  ; encore  eut-il  la  preuve, 
quand  il  voulut  les  rallier  sons  ses  dra- 
peaux, que  sa  popularité  était  perdue, 
et  que  tout  était  sourd  à sa  voix.  Le 
meurtre  de  Morigny  lui  avait  aliéné 
beaucoup  de  partisans:  les  violences 
qu’il  venait  d’exercer  sur  quelques- 
uns  des  chefs  signataires  du  traité 
avaient  porté  le’  dernier  coup  à sa 
faveur  populaire.  Il  fut  contraint  de 
fuir  avec  une  poignée  d’hommes,  qu’il 
appelait  sa  garde  prétorienne.  Elle 
était  composée  d’anciens  gardes-chas- 
ses et  de  déserteurs  dévoués.  Il  se  tint 
long-temps  caché  dans  la  forêt  de  Ve- 
zieu.  Son  habile  conseiller,  l’abbé  Ber- 
nier , sentit  que  si  la  faiblesse  de  ce 
corps  vendéen  était  connue  du  géné- 
ral Canclaux,  il  n’y  avait  plus  ni  paix 
ni  pardon  à espérer  ; en  conséquence, 
il  dépêcha,  la  nuit,  un  émissaire  à ce 
général,  pour  demander  une  suspen- 
sion d'armes  et  proposer  une  confé- 
rence, espérant  que  la  défection  de  ses 


troupes  ne  serait  pas  encore  connue 
au  quartier-général  républicain.  Can- 
claux l’accorda  sans  hésiter.  La  confé- 
rence eut  lieu  à Varades.  Stofllet  ac- 
céda purement  et  simplement  au  traité 
de  la  Jaunaye,  et  reçut  deux  millions 
d'indemnité.  La  république  s’enga- 
geait, en  outre , à lui  solder  un  corps 
de  deux  mille  hommes.  Cette  dernière 
clause,  qui  était  aussi  commune  aux 
autres  chefs  vendéens,  les  faisait  pas- 
ser subitement  de  la  position  de  géné- 
raux royalistes  a celle  de  généraux  ré- 
publicains, puisqu'ils  étaient  soldés, 
eux  et  leurs  troupes , par  la  républi- 
que , et  qu’ils  devaient  faire , concur- 
remment avec  ses  troupes,  le  service 
des  places  et  la  police  des  routes, 
qu’infestaient  toujours  quelques  ban- 
des de  chouans  ou  de  brigands  qui  s’en 
donnaient  le  nom. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  chouans 
qui  avaient  d'abord  refusé  toute  espèce 
d’accommodement  : le  général  Can- 
claux , après  avoir  terminé  avec  Stof- 
(lct,  fit  passer  son  armée  en  Bretagne. 
A la  vue  de  ses  forces,  les  chouans 
s’amendèrent  et  signèrent,  à la  Mabi- 
lais,  le  21  avril  1795,  un  traité  où  fut 
stipulée  la  soumission  des  chouans  aux 
lois  de  la  république  ; on  leur  donna 
aussi  de  l’argent , et  une  partie  des 
bons  royaux  qu’ils  avaient  émis  fut  ac- 
quittée. 

Les  articles  secrets  du  traité  de  la 
Jaunaye  donnent  une  juste  idée  de 
l'habileté  des  négociateurs  républi- 
cains, et  de  la  crédulité  des  négocia- 
teurs vendéens  : les  voici  : Les  répu- 
blicains , convaincus  qu'aprés  plusieurs 
années  de  combats  infructueux , ils  ne 
peuvent  assujettir  ni  détruire  les  roya- 
listes du  Piritou  et  île  la  Bretagne,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 1*  La 
monarchie  sera  rétablie.  2”  La  religion 
catholique  sera  remise  dans  toute  sa 
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splendeur.  3"  En  attendant  l'époque  du 
rétablissement  de  la  monarchie,  les  roya- 
listes resteront  entièrement  maîtres  de 
leur  pays  ; ils  y auront  des  troupes  sol- 
dées aux  dépens  de  l'état , qui  seront  à 
l'entière  disposition  de  leurs  chefs.  Les 
bons  signés  au  nom  du  roi,  et  qui  ne 
s'élèvent  qu'à  1,500.000  fr..  seront  ac- 
quittés sur  les  caisses  de  l'état;  Us  roya- 
listes garderont  en  outre  tout  ce  qu'ils 
ont  pris  aux  républicains.  5°  Les  chefs 
et  les  soldats  royalistes  recevront  de 
grosses  sommes  pour  Us  indemniser  de 
Uurs  pertes  et  de  leurs  services.  6”  Non 
seulement  on  ne  pourra  imputer  aux 
royalistes  rien  de  ce  qui  s'est  passé,  mais 
encore  on  Uvcra  le  séquestre  de  Uurs 
biens  et  de  ceux  de  Uurs  parens  con- 
damnés. 7°  Les  émigrés  qui  se  trouvent 
en  Bretagne  ou  en  Poitou  seront  censés 
n être  jamais  sortis  de  France,  parce 
qu’iU  s'y  sont  battus  pour  U roi.  8”  Tous 
tes  royalistes  resteront  armés  jusqu'à 
l'époque  du  rétablissement  du  trône,  et, 
jusqu  à cette  époque,  iU  seront  exempts 
d'impôts,  de  milices  et  des  réquisitions  de 
tout  genre. 

Tels  furent  ces  articles  secrets,  ils 
n 'engageaient  que  ceux  qui  les  avaient 
proposés.  On  voit  jusqu’où  pouvait  al- 
ler la  confiance  ou  plutôt  la  présomp- 
tion des  chefs  signataires.  Le  dernier 
article  surtout  était  complètement  illu- 
soire, parce  que  l’époque  du  rétablis- 
sement du  trône  était  indéfinie,  et 
parce  que  dans  un  pays  ruiné  et  rebel- 
le il  y avait  impossibilité  de  lever  des 
impôts,  et  danger  de  lever  la  milice. 
On  comprend  difficilement  comment 
Charetle  et  les  autres  signataires  de 
cet  acte  ont  pu  croire  un  seul  instant 
qu  il  serait  de  bonne  foi  exécuté  par 
le  gouvernement  républicain. 


VI. 


S VII. 

Pendant  la  guerre,  les  Anglais  n’a- 
vaient donné  aucun  des  secours  qu’ils 
avaient  promis  aux  Vendéens;  mais, 
aussitôt  que  la  pacification  fut  connue, 
ils  s’occupèrent  de  ressusciter  la  Ven- 
dée. M.  de  Puisaye  fut  l’âme  et  le 
conseil  de  cette  tardive  entreprise , 
qu’il  sollicitait  vainement  depuis  dix 
mois  ; il  était  chargé  par  les  princes  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  trai- 
ter cette  grande  affaire  avec  le  gou- 
vernement anglais,  qui  alors  se  décida 
à ordonner  un  armement  considérable 
à Portsmouth.  On  embarqua  de  l’ar- 
gent, des  munitions,  des  uniformes 
pour  soixante  mille  hommes,  un  ma- 
tériel considérable  d’artillerie  et  qua- 
tre-vingt mille  fasils,  plusieurs  compa- 
gnies de  canonniers,  six  cents  mineurs 
ou  sapeurs,  un  service  complet  d’hôpi- 
taux ; trois  régimens  composés  d’émi- 
grés ou  d’étrangers,  d’environ  trois 
mille  hommes,  firent  également  partie 
de  cette  expédition.  Le  convoi  mit  à 
la  voile  sous  la  protection  de  l’escadre 
de  l’amiral  Warren,  composée  de  deux 
vaisseaux  de  soixante-quatorze,  quatre 
frégates  et  huit  bâtimens  légers  dont 
deux  chaloupes  canonnières.  L’esca- 
dre anglaise  qui  tenait  la  mer,  sous 
les  ordres  de  l’amiral  Bridport,  reçut 
l’avis  que  l’escadre  française  guettait 
le  convoi.  En  effet,  les  deux  escadres 
se  trouvèrent  en  présence  sous  Belle- 
Isle;  l'amiral  Villaret  avait  seize  vais- 
seaux, dont  un  seul  à trois  ponts  ; les 
Anglais  en  avaient  trois  de  cent  vingt 
canons  et  douze  de  soixante-quatorze. 
Villaret  fut  attaqué  et  perdit  trois  vais- 
seaux. Le  convoi  continua  sa  route  sur 
Quiberon,  lieu  de  sa  destination;  la 
flotte  anglaise  bloqua  Belle. Isle  et  Lo- 
rient. Le  27  juin,  les  troupes,  sous  les 
65 
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ordres  de  M.  de  Puisaye,  débarquèrent 
à Carnac  ; le  chef  de  chouans,  Geor- 
ges, l’attendait  sur  la  c6te  à la  tête  de 
quatre  mille  hommes. 

Depuis  l’accession  de  Stofilet  au 
traité  de  la  launaye,  Charette  avait 
perdu  beaucoup  de  son  crédit  auprès 
des  représentai  et  des  généraux  ré- 
publicains, et  avait  été  fréquemment 
éconduit  dans  toutes  les  demandes  aux- 
quelles ce  traité  semblait  l'autoriser. 
Des  émissaires  qu'il  avait  à Paris  lui 
donnèrent  même  avis  qu’ennuyé  de  ses 
instances  le  comité  de  gouvernement 
pensait  à se  saisir  de  sa  personne.  Ce 
ne  fut  qu'alors  qu’il  ouvrit  les  yeux 
sur  la  pacification,  et  qu'il  forma  taci- 
tement le  projet  de  la  rompre  aussitôt 
que  l’occasion  serait  favorable.  Instruit 
de  l’armement  de  Porlsmouth , et  en- 
gagé par  des  ordres  directs  du  régent 
à reprendre  les  armes,  il  leva  de  nou- 
veau l'étendart  de  la  guerre  civile  , le 
24  juin,  au  camp  de  Belle-Isle,  à la  tête 
de  dix  mille  hommes  ; le  8 juin,  Louis 
XVII  était  mort  victime  des  traite— 
mens  odieux  qu'il  avait  reçus  dans  sa 
prison. 

Le  gouvernement,  effrayé  des  armé- 
niens de  l’Angleterre,  que  l’on  portait 
à vingt-cinq  mille  hommes  de  débar- 
quement, craignit  avec  raison  de  n’a- 
voir plus  en  Bretagne  et  en  Poitou  de 
forces  suffisantes  pour  s’opposer  à une 
expédition  aussi  formidable.  Il  ne  pou- 
vait douter  que  la  Vendée  et  les 
chouans  ne  rompissent  tout  à coup  le 
traité,  et  qu’alors  la  France  ne  fût  de 
nouveau  livrée  à tous  les  malheurs  de 
la  guerre  civile.  La  Convention  or- 
donna l’envoi  de  nouvelles  troupes 
dans  les  départemens  de  l’Ouest;  celles 
qui  avaient  formé  l’armée  du  général 
Canclaux  avaient  été  rappelées  aux  ar- 
mées des  frontières.  Le  général  lloche 
reçut  le  commandement  en  chef  dans 


l’Ouest;  il  justifia  par  sa  conduite  dans 
cette  malheureuse  circonstance  l’es- 
time de  tous  les  partis.  Ce  fut  une  des 
plus  belles  réputations  militaires  de  la 
révolution.  On  a prétendu  qu’il  avait 
inspiré  de  la  jalousie  et  même  de  l’in- 
quiétude au  Directoire  : c’était  l’his- 
toire de  tous  les  généraux  qui  avaient 
de  l’indépendance  de  caractère,  de  la 
popularité,  et  à qui  on  pouvait  suppo- 
ser des  vues  élevées  pour  le  bonheur 
de  la  France,  noche  était  un  véritable 
homme  de  guerre.  Ami  de  la  discipline 
avant  tout , il  sentit  que  dans  une 
guerre  d’opinion  il  fallait  avoir  la  ma- 
jorité de  son  côté.  Le  misérable  com- 
mandement de  Rossignol  et  de  Thur- 
reau  avait  désorganisé  l’armée,  qui  lut- 
tait de  brigandage  avec  les  chouans  : 
lloche  rétablit  sous  les  peines  les  plus 
sévères  un  ordre  rigoureux  dans  son 
armée.  Dès  ce  jour,  les  campagnes  ne 
furent  plus  dévastées,  et  f habitant  vit 
un  protecteur  dans  chaque  soldat  ré- 
publicain : cette  conduite  en  imposait 
aux  ennemis  de  la  république.  Cha- 
rette était  regardé  par  le  roi,  avec  le- 
quel il  correspondait , comme  le  chef 
véritable  des  insurgés  de  l’ouest;  ce- 
pendant le  commandement  général  fut 
conféré  à M.  de  Puisaye.  Les  Anglais, 
dont  les  profits  ne  s’accordaient  pas 
toujours  avec  les  intérêts  du  trône, 
contribuèrent  par  leurs  intrigues  à je- 
ter ce  brandon  de  discorde  dans  la  Ven- 
dée , au  moment  même  où  ils  sem- 
blaient faire  un  grand  effort  pour  ses 
triomphes.  Ils  donnèrent  de  leur  côté 
des  lettres  de  commandement  à M. 
d’IIervilly  ; la  mésintelligence  éclata 
parmi  les  trois  chefs,  le  désaccord  fut 
complet  dans  les  opérations,  et  il  n’é- 
tait pas  difficile  d’en  prévoir  les  résul- 
tats; toutefois  la  présence  d’un  prince 
français  eût  dompté  toutes  ces  rivali- 
tés, et  mis  la  république  dans  le  plus 


VENDÉE. 


1027 


éminent  péril.  Ce  prince  était  demandé  ! 
depuis  long-temps  par  les  chefs  de  la 
Vendée  ancienne  et  nouvelle;  mais  le 
cabinet  de  Saint-James  se  refusa  cons- 
tamment a satisfaire  aux  vœux  qui  lui 
étaient  adressés  à ce  sujet.  Cependant 
jamais  occasion  n'avait  été  plus  favo- 
rable pour  opérer  une  puissante  diver- 
sion en  faveur  de  la  cause  royale.  Lors 
de  la  dernière  campagne , la  terreur 
des  chouans  avait  été  jusqu’à  Paris, 
où  il  y avait  toujours  un  comité  royal 
en  permanence,  et  des  hommes  fou- 
gueux de  la  Convention  en  faisaient 
partie.  Les  traces  de  celte  étrange  as- 
sociation subsistent  dans  les  aveux  des 
contemporains.  Un  jour  les  preuves 
en  seront  livrées  à la  curiosité  publi- 
que. 

Les  troupes  débarquées  dans  la 
presqu'île  de  Quiberon  n'avaient  que 
deux  choses  à faire  : profiter  du  pre- 
mier moment  d'enthousiasme  qui 
avait  porté  au-devant  d’eux  une  par- 
tie de  la  population  des  côtes,  et  con- 
quérir le  terrain  nécessaire  à défendre 
les  approches  de  Quiberon,  où  se  trou- 
vaient toutes  les  richesses,  tous  les 
moyens  , toutes  les  forces  matérielles 
de  cette  grande  expédition , ou  s’éta- 
blir dans  la  position  inexpugnable  de 
Sainte-Barbe.  Les  généraux  en  chef, 
dont  l’un  {d’IIervilly)  avait  le  pouvoir, 
parce  qu'il  était  breveté  par  le  roi 
d’Angleterre  ; et  l'autre  (Puisaye) , la 
confiance  des  Vendéens,  divisés  égale- 
ment de  volontés  et  de  plans,  condui- 
sirent à leur  perte , sous  le  canon  et 
sous  le  drapeau  anglais , toute  cette 
multitude  d'émigrés  et  de  Vendéens 
qu’ils  commandaient.  Chaque  jour  de 
cette  expédition  fut  pour  les  royalistes 
marqué  par  un  désastre  ; une  colonne 
qui  s'était  aventurée  dans  le  pays  sous 
les  ordres  de  M.  de  Tinteniac,  le  même 
qui  avait  été  envoyé  aux  Vendéens  par  j 


les  Anglais  avant  le  passage  de  la 
Loire,  fut  détruite,  et  les  royalistes  de 
Quiberon  ne  l’apprirent  que  lorsque 
eux-mêmes  furent  perdus  et  prison- 
niers. La  désertion  commença  dans 
l'armée  de  d'Hervilly  parmi  ses  régi- 
mens  soldés  ; les  soldats  saisirent  l’oc- 
casion de  rentrer  en  France , et  don- 
nèrent des  renseignemens  importans. 
Le  16,  le  général  d’Hervilly  tenta  de 
s’emparer  de  la  position  de  Sainte- 
Barbe  , qu’il  avait  donné  le  temps  à 
quinze  mille  républicains  d'occuper  et 
de  couvrir  de  batteries  ; il  perdit  beau- 
coup de  monde,  entre  autres  une  cin- 
quantaine d'officiers  de  l'ancienne  ma- 
rine ; il  se  sauva  avec  peine.  Les  An- 
glais avaient  à dessein  compris  dans 
l’expédition  trois  cents  émigrés  de 
cette  arme  ; ce  moyen  infamant  de  se 
venger  des  triomphes  du  brave  Suffren 
souriait  à leur  politique,  et  ils  anéan- 
tirent ainsi  tous  les  auteurs , tous  les 
témoins  de  cette  belle  campagne  de 
l’Inde,  qui  avaient  porté  si  hant  la 
gloire  du  pavillon  français. 

Le  général  Humbert  commandait  à 
Sainte-Barbe  ; il  fit  des  progrès,  et  en- 
leva les  ouvrages  dont  l’expédition  s’é- 
tait enfin  couverte.  Il  employa  une 
ruse  qui  lui  réussit  ; il  habilla  des  dé- 
tachemens  avec  les  uniformes  des 
morts,  des  blessés  et  des  prisonniers, 
et  ainsi  travestis,  ses  soldats  entrèrent 
avec  les  royalistes  dans  leurs  retran- 
chemens.  Ceux-ci  s’en  aperçurent  , 
mais  il  était  trop  tard  ; d’ailleurs  les 
patriotes  appelaient  à eux,  les  assurant 
de  leur  pardon , les  soldats  des  régi- 
mens  émigrés,  et  ceux-ci  se  rendaient 
dans  leurs  rangs  par  compagnies.  Cette 
défection  aurait  dû  être  prévue  : la 
plupart  étaient  des  soldats  ou  marins 
français  prisonniers  en  Angleterre,  en- 
fans  de  la  république.  Enfin,  le  22,  le 
fort  Penthièvre  , dernière  espérance 


J028  MÉMOIRES  DE  NAPOLEON. 


des  royalistes , fut  enlevé  à la  baïon- 
nette; toute  l'artillerie  débarquée 
tomba  au  pouvoir  des  républicains. 
La  mer  se  couvrit  d’embarcations;  tous 
ceux  qui  avaient  échappé  au  carnage 
pendant  le  combat  se  précipitèrent  sur 
lé  rivage  pour  gagner  l'escadre  ; mais 
la  plus  grande  partie  ne  put  entrer 
dans  les  chaloupes.  Grand  nombre  de 
ces  malheureux  , que  la  politique  ma- 
chiavélique du  cabinet  de  Londres  sa- 
crifiait ainsi , attendaient  sur  le  rivage 
qu’on  vint  les  enlever  à une  mort  cer- 
taine ; d’autres  se  jetèrent  sur  leurs 
épées  ou  sur  leurs  baïonnettes  , et  se 
tuèrent  sous  les  yeux  de  leurs  chefs  : 
les  Anglais  Testèrent  spectateurs  im- 
passibles de  ces  scènes  d’horreur.  L’a- 
gonie de  cette  armée  de  Français  fut 
affreuse.  D’Hervilly,  auteur  involon- 
taire de  ce  désastre  , fut  blessé  d'un 
coup  de  canon  ; il  alla  mourir  en  An- 
gleterre : les  émigrés  qui  ne  purent 
s’embarquer  furent  pris  avec  le  brave 
Sombreuil,  au  nombre  de  douze  cents. 
Ce  chef  s’était  rendu  par  une  sorte  de 
capitulation  verbale  faite  au  milieu  de 
l’action,  à laquelle  le  général  en  chef, 
Hoche,  était  tout-à-fait  étranger.  11  le 
prouva  puisqu’il  ne  voulut  point  la  re- 
connaître; et  de  fait  il  ne  le  pouvait 
pas  : c’était  Tallien  , représentant  du 
peuple  à Vannes,  qui  seul  avaitce  pou- 
voir. Mais  le  général  Hoche  fit  ce  qu’il 
pouvait  faire , ce  fut  de  ne  pas  faire 
garder  ses  prisonniers , qui  eurent 
toute  la  nuit  pour  gagner  la  forêt  et 
se  sauver  ; la  plupart  de  ces  malheu- 
reux ne  voulurent  point  en  profiter. 
Tallien  fit  fusiller  impitoyablement 
Sombreuil  et  ses  compagnons , parmi 
lesquels  il  y avait  plus  de  deux  cents 
officiers  de  marine  expérimentés.  Le 
proconsul  remplit  en  cela  les  désirs  du 
cabinet  de  Saint-James  , encore  plus 
que  ceux  du  Comité  de  salut  public  ; 


conduite  inexplicable,  puisque  Tallien 
était  en  rapport  avec  les  princes.  L’a- 
miral anglais  Warren  ramena  en  An- 
gleterre ses  vaisseaux,  ses  équipages, 
quelques  fugitifs,  à la  honte  de  son  pa- 
villon ; il  fut  bien  accueilli  par  le  mi- 
nistère, mais  il  fut  honni  par  la  nation. 
Et  quand  en  plein  parlement  le  minis- 
tre Pitt,  poursuivi  par  l’opinion  de  ses 
concitoyens , osa  justifier  l’expédition 
de  Quiberon , en  disant  : Du  moins  le 
sang  anglais  n'y  a pas  coulé,  Shéridan 
lui  répondit  : Non,  sans  doute,  mais 
l'honneur  anglais  a coulé  par  tous  les 
pores.  La  réponse  de  Shéridan  juge 
suffisamment  la  conduite  du  gouverne- 
ment anglais,  et  la  foi  que  l’on  doit  at- 
tacher aux  justifications  semblables  à 
celle  de  l’émigré  qui , témoin  des  dé- 
sastres de  Quiberon , cherche  à laver 
de  tout  reproche  l’amiral  Warren  et 
le  cabinet  de  Saint-James.  Cet  émigré 
ne  fait  le  procès  qu’à  ses  compagnons 
d'armes , comme  Shéridan  ne  le  fait 
qu’à  son  gouvernement  : ils  ont  raison 
tous  deux,  mais  l'orateur  de  l’opposi- 
tion est  resté  l’oracle  de  l’histoire. 

Aussitôt  que  Charette  apprit  l’exé- 
cution des  émigrés  à Vannes,  il  fit,  par 
représailles,  fusiller  deux  mille  prison- 
niers qu’il  avait  faits  depuis  la  rupture 
du  traité  de  la  Jaunaye.  Ces  vengean- 
ces de  cannibales  rangent  parmi  les 
fléaux  du  genre  humain  les  hommes 
qui  les  ont  provoquées  ou  exercées. 
La  conduite  de  Charette  en  cette  oc- 
casion est  plus  coupable  peut-être  que 
celle  de  Tallien,  qui  avait  pour  auto- 
rités et  pour  juges  les  lois  existantes, 
et  pour  justification  la  qualité  de  re- 
belles pris  à main  armée  sur  le  terri- 
toire; tandis  que  le  massacre  de  deux 
mille  républicains  ordonné  par  Cha- 
rette, et  exécuté  sous  ses  yeux,  fut  le 
résultat  d'une  combinaison  et  d’un 
calcul  de  simple  cruauté  où  manquait 
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môme  le  prétexte  de  la  politique,  sur- 
tout pour  l'avenir. 

Le  jour  même  où  la  république 
anéantissait  les  royalistes  de  Quiberon, 
elle  signait  un  traité  avec  un  prince  de 
la  maison  de  Bourbon,  Charles  IV,  roi 
d'Espagne  : ce  rapprochement  est  re- 
marquable. 

L’armée  dont  lord  Moira  avait  avec 
ostentation  reçu  le  commandement , 
et  qui  était  destinée  à une  expédition 
confie  la  France,  n'avait  point  été  em- 
barquée , et  Pitt  avait  eu  de  bonnes 
raisons  pour  ne  pas  la  joindre  à l’ex- 
pédition royaliste.  Mais  après  la  catas- 
trophe de  Quiberon  , ce  ministe  parla 
de  nouveau  de  débarquer  l'armée  de 
lord  Moira  sur  les  côtes  du  Poitou,  et 
d’y  joindre  une  expédition  française  , 
bien  plus  nombreuse  que  la  première, 
sous  les  ordres  des  princes.  Dans  ce 
même  temps,  un  convoi  chargé  de  mu- 
nitions de  guerre,  d'armes,  effets  d’ha- 
billement et  d'argent  pour  la  Vendée, 
mit  à la  voile;  Charette  en  fut  averti, 
ainsi  que  du  lieu  où  les  transports  jet- 
teraient l'ancre.  Il  s’y  porta  au  temps 
convenu  avec  quinze  mille  hommes , 
battit  les  républicains,  et  ramena  dans 
son  camp  de  Iielleville  les  secours  que 
le  convoi  avait  débarqués.  Tout  sem- 
blait être  enfin  combiné  entre  les  prin- 
ces, les  chefs  vendéens  et  les  Anglais 
pour  porter  la  guerre  au  cœur  de  la 
France.  Le  25  août,  le  lieutenant-gé- 
néral du  royaume  s'embarqua  à Ports- 
roouth,  à bord  du  Jaion  : la  flotte  per- 
dit beaucoup  de  temps  à choisir  le  lieu 
de  débarquement , fit  une  mauvaise 
attaque  sur  Noirraoutier,  et  porta  le 
prince  à l'Ile-Dieu.  Mais  toute  cette  ar- 
mée, dont  on  avait  fait  tant  de  bruit, 
ne  se  composait  que  de  quatre  mille 
Anglais  et  quelques  centaines  d’émi- 
grés. Puisaye , retourné  en  Bretagne 
depuis  l'affaire  de  Quiberon,  avait  reçu 


de  Louis  XVIII  le  titre  de  général  en 
chef  de  ses  armées  de  l’Ouest.  Le  re- 
censement des  forces  royales  existan- 
tes dans  cette  province  en  portait  l’ef- 
fectif à plus  de  cent  mille  hommes 
ayant  fait  la  guerre,  et  dont  la  moitié 
étaient  armés  : quinze  mille  sous  Sce- 
peaux  , entre  la  Villaine  et  la  Loire  ; 
quinze  mille  sous  Charette,  à Belleville 
et  en  Anjou  ; vingt  mille  sous  Stofflet; 
quatre  raille  sous  Sapineau.  Frotté, 
qui  commençait  à insurger  la  Norman- 
die, avait  rassemblé  six  à sept  mille 
hommes.  Ainsi , les  forces  royalistes 
qui  se  trouvaient  à la  disposition  du 
lieutenant-général,  pendant  son  séjour 
à l'Ile-Dieu,  dépassaient  cent  mille 
combattans. 

Les  troubles  intérieurs  causés  par 
les  royalistes  de  Paris  montraient  une 
autre  Vendée  dans  la  capitale.  C’était 
l’époque  du  13  vendémiaire.  Toutes 
ces  affaires  marchaient  ensemble  ; il  y 
avait  correspondance  et  combinaison 
entre  Paris  et  la  Vendée.  Le  comité 
parisien  recevait  ses  pouvoirs  de  la 
même  source.  Si  le  13  vendémiaire 
sauva,  par  le  fait,  la  république  à Pa- 
ris, le  séjour  inconcevable  de  l’expédi- 
tion du  lieutenant-général  à l'Ile-Dieu, 
où  elle  resta  depuis  le  2 octobre  jus- 
qu'au 17  novembre  , sans  débarquer 
en  Bretagne,  y contribua  efficacement. 
La  république  était  perdue,  si  les  An- 
glais eussent  laissé  descendre  sur  le  sol 
de  la  patrie  le  comte  d’Artois.  Ceprin- 
ce  écrivit  aux  chefs  vendéens  qu'il  était 
contraint  de  quitter  l’Ile-Dieu  avec  les 
Anglais,  par  ordre  du  gouvernement 
britannique , mais  qu’il  reparaîtrait 
bientôt.  A cette  nouvelle,  le  découra- 
gement frappa  les  armées  royales  ; et 
Charette  se  vit  tout  à coup  en  présence 
de  forces  trop  nombreuses  pour  pou- 
voir lutter  contre  elles.  La  paix  avec 
l'Espagne  avait  rendu  à la  convention 
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la  disposition  d'une  belle  armée.  Les 
Vendéens  furent  battus  sur  tous  les 
points.  StoITlet , pressé  par  le  général 
Hoche,  eut  recours  à sa  générosité,  et 
invoqua  le  traité.  Hoche  lui  pardonna. 
Mais  peu  de  temps  après , il  osa  re- 
prendre les  armes.  Abandonné  des 
paysans,  que  la  conduite  du  général 
en  chef  désarmait  chaque  jour  par 
milliers,  il  finit  par  être  livré  ; il  récla- 
ma en  vain  une  amnistie,  il  fut  con- 
duit à Angers , jugé  et  condamné  à 
mort.  Bientôt  il  ne  resta  plus  que  Cha- 
rctte,  et  la  désertion  gagna  ses  rangs. 
Vous  avez  fait  la  paix  tant  nout , lui 
disaient  les  paysans  ; let  bleus  ne  nout 
font  pat  de  mal  ; nout  ne  voulons  plus 
faire  la  guerre  pour  vous.  Charelte,  ré- 
duit d’abord  à deux  cents  hommes,  et 
peu  après  à une  douzaine  de  cavaliers 
d’escorte,  échappa  miraculeusement. 
Le  21  février  1796,  il  avait  refusé,  soit 
à Hoche,  dit-on,  soit  aux  Vendéens, 
de  partir  pour  l'Angleterre.  Sa  haine 
pour  les  auteurs  des  désastres  de  Qui- 
beron  et  de  l’évacuation  de  l'Ile  Dieu 
était  restée  invincible  : il  déclara  vou- 
loir mourir  dans  la  Vendée.  Peu  de 
jours  après,  il  tomba  au  pouvoir  d un 
détachement  républicain  envoyé  à sa 
poursuite,  fut  conduit  à Nantes,  où  il 
était  entré  avec  une  sorte  de  triomphe 
populaire  quelque  temps  avant.  Livré 
au  conseil  de  guerre , il  fut  fusillé  : 
quelques  autres  officiers,  peu  impor- 
tais , périrent  successivement  de  la 
même  manière , ayant  été  livrés  par 
leurs  propres  paysans.  La  haute  Ven- 
dée fut  pacifiée  par  la  mort  de  Stofllet, 
et  la  basse  Vendée  par  celle  de  Cha- 
relte. Mais  ces  provinces  ne  furent 
réellement  soumises  que  sous  le  con- 
sulat, où  elles  reprirent  leur  rang  par- 
mi les  départemens  de  la  république. 
Seulement,  en  1796,  les  paysans , qui 
avaient  enfin  compris  leûrs  véritables 


intérêts,  parce  que  le  Directoire  avait 
placé  à la  tête  de  ses  armées  un  homme 
digne  de  les  commander  , mirent  bas 
les  armes. 

Il  fallait  toute  l'impéritie  de  ce  gou- 
vernement pour  faire  perdre  ,à  la  ré- 
publique les  avantages  de  la  conduite 
du  général  Hoche , et  replonger  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  des  pro- 
vinces qui  ne  demandaient  qu'à  être 
ménagées.  Depuis  la  pacification  de 
1796,  elles  étaient  sorties  de  leurs  rui- 
nes, et  les  paysans  s'étaient  livrés  avec 
sécurité  aux  travaux  de  l'agriculture 
abandonnés  depuis  tant  d’années.  Mais 
les  plaies  étaient  récentes  : il  y avait 
loin  de  ne  plus  se  battre  contre  la  ré- 
publique, à se  battre  pour  elle  ; après 
une  rébellion  toujours  victorieuse  pen- 
dant plusieurs  années , après  une 
guerre  à outrance , dans  laquelle  les 
deux  tiers  de  la  population  de  ces  pro- 
vinces avaient  soutenu  le  choc  de  plus 
de  deux  cent  mille  républicains  , il 
était  absurde  de  vouloir  appeler  sous 
les  drapeaux  delà  révolution  les  cons- 
crits de  ces  peuples  encore  irrités;  la 
politique  voulait  qu’on  attendit  une 
autre  génération  pour  appeler  au  ser- 
vice militaire  les  enfans  de  la  Vendée. 
Le  Directoire  ne  le  comprit  pas  ; il  or- 
donna des  levées  d'hommes  dans  les  dé- 
partemens de  l'Ouest  ; un  mouvement 
insurrectionnel  se  manifesta  aussitôt 
dans  tous  ces  départemens.  Le  Boca- 
ge, pays  coupé  et  impénétrable,  qui, 
depuis  l’origine  de  la  Vendée,  avait  of- 
fert aux  bandes  royales  un  asile  inex- 
pugnable, devint  le  refuge  des  déser- 
teurs et  des  réfractaires.  Les  délits  des 
grandes  routes  recommencèrent  : c’est 
le  premier  acte  d'une  population  qui 
se  révolte  que  d'intercepter  les  com- 
munications. Le  cri  de  Mort  aux  bleui  1 
s’éleva  de  toutes  parts.  Ce  cri  popu- 
laire, dans  ces  contrées  inquiètes  et  à 
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peine  désarmées,  ne  fut  obéi  qu’avec 
trop  de  fidélité  ; d’un  autre  côté , les 
chefs  signataires  de  la  pacification  , 
avertis  que  le  Directoire  pensait  à se 
saisir  de  leurs  personnes,  quittèrent 
leur  domicile  et  vinrent  se  réfugier 
dans  le  Bocage  ; leur  présence  donna 
confiance  aux  déserteurs , et  de  nou- 
velles bandes  royales  s'organisèrent. 

Cependant  les  propriétaires,  les  fer- 
miers, ne  voulaient  point  prendre  part 
dans  cette  guerre;  ils  avaient  déclaré 
au  chef  du  Bocage  que  seulement  ils 
leur  donneraient  asile  au  besoin.  Ainsi, 
la  partie  de  la  population  qui  forme  la 
force  réelle  des  pays  voulait  rester  en 
paix  et  comme  étrangère  aux  querel- 
les des  deux  partis.  Le  Directoire,  s’il 
eût  été  habile,  pouvait  facilement  pro- 
fiter de  cette  heureuse  circonstance 
pour  éteindre  le  foyer  des  rébellions 
isolées  qui  venait  de  s'allumer  dans  le 
Bocage  ; mais , insensé  dans  sa  politi- 
que intérieure  comme  dans  celle  exté- 
rieure, il  provoqua  la  loi  des  otages. 
Cette  loi  ordonnait  d'emprisouner 
comme  otages  tous  les  nobles,  à l'ex- 
ception des  fonctionnaires,  les  aïeux, 
pères  et  mères  des  chouans  et  des 
Vendéens,  et  leurs  parens  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  lin 
otage  qui  s’évaderait  serait  considéré 
comme  émigré,  et  fusillé  s'il  était  re- 
pris. Un  Wru  assassiné  , quatre  otages 
seraient  déportés  à Cayenne , et  tous 
paieraient  solidairement  C,000  francs 
au  trésor,  et  600  francs  À la  famille  du 
mort.  Le  séquestre  serait  mis  sur  tous 
les  biens  des  otages,  pour  répondre 
des  vols  commis  par  les  chouans.  Ces 
tables  de  proscriptions  réveillèrent 
tous  les  souvenirs  de  la  terreur , l’in- 
dignation fut  générale  ; elle  éclata  sur 
tous  les  points  de  la  France  contre  le 
Directoire  qui  avait  osé  proposer  celte 
loi  atroce , qui  l'avait  promulguée  et 
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en  poursuivait  l’exécution.  Tout  ce 
qu’il  y avait  de  vrais  citoyens  en  Fran- 
ce, d’hommes  sages  et  vertueux , pro- 
noncèrent dans  leurs  pensées  cl  appe- 
lèrent de  leurs  vœux  le  renversement 
de  l'autorité  directoriale. 

La  guerre  civile  recommença  et  me- 
naça bientôt  d'envahir  de  nouveau 
l'Anjou,  le  Poitou  , la  Bretagne  et  la 
Normandie.  Le  Directoire  comprit 
alors  sa  faute  et  son  danger;  mais  il 
suivit  la  fausse  route  dans  laquelle  il 
s'était  lancé  avec  une  imperturbable 
opiniâtreté;  il  semblait  qu'il  fût  con- 
seillé par  ses  ennemis.  Sans  doute 
pour  montrer  à toute  la  république 
qu’il  était  effrayé  de  l'altitude  mena- 
çante de  la  Vendée  et  inquiet  du  ci- 
visme des  Français  , il  Ut  rendre  par 
les  conseils  une  loi  qui  obligeait  tes 
fonctionnaires  publics  de  faire  le  ser- 
ment de  haine  à la  royanté.  Peu  après 
il  ordonna  des  visites  domiciliaires 
dans  les  départemens  de  l'Ouest  qui 
n'étaient  pas  encore  révoltés  ; il  adop- 
tait ainsi  dans  son  aveuglement  toutes 
les  mesures  propres  à ranimer  et  à 
étendre  la  guerre  civile  ; les  bandes 
royales  enfantées  par  la  loi  de  la  levée 
de  deux  cent  mille  hommes  et  par  celle 
des  otages  , s’accrurent  tout-à-coup 
d'une  immense  multitude  de  volon- 
taires que  leur  envoyaient  les  visites 
domiciliaires;  elles  devinrent  des  ar- 
mées. 

Au  milieu  de  cet  étrange  système 
du  Directoire,  la  pénurie  du  trésor 
était  à son  comble.  Les  mandats  ve- 
naient de  remplacer  les  assignats;  dis- 
crédités bientôt  eux-mèmes,  le  gou- 
vernement ne  savait  plus  par  quelles 
ressources  pourvoir  à ses  besoins.  La 
dilapidation  dans  toutes  les  adminis- 
trations était  révoltante;  on  imagina 
l'emprunt  forcé,  taxe  militaire  de  cent 
millions  imposée  sur  les  riches.  Cette 


1032  MÉMOIRES  DE  NAPOLÉON. 


taxe,  qui  pesait  également  sur  ceux  dn 
nouvean  et  de  l’ancien  régime,  amenta 
contre  le  Directore  pins  d’ennemis  im- 
portons que  tontes  ses  autres  mesures 
révolutionnaires.  La  désapprobation 
publique  ne  se  borna  pas  à des  invec- 
tives, à des  récriminations  personnelles 
contre  les  Directeurs  ; elle  prit  dans 
le  Midi  la  forme  d’une  véritable  insur- 
rection. La  Haute-Garonne  leva  l’éten- 
dard de  la  révolte,  et  le  directoire  eut 
encore,  en  cette  occasion,  l’ineptie  de 
grossir  le  péril  de  ce  soulèvement,  et 
de  lui  donner  une  valeur  réelle  en  dé- 
clarant le  département  de  la  Haute- 
Garonne  hors  de  l’empire  de  la  consti- 
tution, et  réunissant  dans  une  procla- 
mation lu  brigands  du  Midi  et  lu  bri- 
gands de  l'Ouest.  Cependant  les  trou- 
bles du  Midi  n’eurent  point  de  suite 
fâcheuse,  ils  furent  facilement  répri- 
primés  : en  général  les  peuples  du 
Midi  ont  reçu  de  la  nature  cette  effer- 
vescence qui  commence  les  révolutions; 
mais  ils  manquent  du  courage  moral 
nécessaire  pour  les  continuer.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  des  peuples  de  l'Ouest, 
descendans  de  la  race  celtique  et  nor- 
mande. Treize  armées  se  levèrent  dans 
la  Vendée  proprement  dite;  dix  en 
Bretagne  et  en  Normandie,  sous  les 
ordres  de  Bourmont,  Rochecotte,  Cbâ- 
tillon,  Frotté,  Le  Chandelier,  d’Auti- 
champ,  Grignon,  Suzannet,  Limoelan 
et  Georges  Cadoudal.  Si  alors  encore  la 
politique  anglaise  avait  permis  qu’un 
prince  français  se  mit  à la  tête  de  la 
Vendée,  c'en  était  fait  du  Directoire, 
et  la  restanration  eût  renversé  ce  gou- 
vernement débonnaire,  aussi  facile- 
ment que  Napoléon  le  fit  deux  mois 
après,  à la  journée  du  18  brumaire. 
Les  armées  royales  ne  se  battirent  pas 
dans  cette  campagne  comme  elles  l'a- 
vaient fait  sous  Charette  ; cependant 
en  Bretagne,  en  Normandie  et  dans  le 


Maine,  leurs  progrès  furent  effravans  ; 
elles  prirent  un  grand  nombre  de  vil- 
les, occupèrent  Saint-Brieux,  le  Mans 
et  Nantes , et  parlaient  hautement 
de  marcher  sur  Paris. 

Le  Directoire  ne  savait  plus  où  don- 
ner de  la  tête  -,  il  s’en  cachait  mal  par 
l’éclat  qu’il  donnait  aux  petits  avanta- 
ges que  de  simples  officiers  avaient 
eus  dans  la  basse  Vendée,  où  on  ne 
faisait  réellement  qu'une  guerre  de 
partisans.  Sa  peur  était  publique  com- 
me son  incapacité. 

Le  retour  de  Napoléon,  revenu 
d'Egypte  pour  détruire  l'anarchie  di- 
rectoriale et  donner  à la  France  un 
gouvernement  digne  de  sa  grandeur 
et  de  sa  puissance,  mit  fin  à la  guerre 
de  la  Vendée.  Il  ne  se  trouva  pas  en 
France  un  seul  individu  qui  donnât 
des  regrets  à la  chute  du  Directoire. 
Jamais  révolution  ne  fut  plus  complète. 
Le  18  brumaire  rendit  à la  France  le 
rang  qu’elle  devait  occuper  en  Europe, 
et  le  crédit  qu’on  acquit  tout-à-coup. 
La  pacification  intérieure  de  la  répu- 
blique fut  un  des  premiers  soins  de 
Napoléon.  Les  chouans  et  les  Ven- 
déens refusèrent  d’abord  de  recon- 
naître la  constitution  consulaire.  Le 
gouvernement  répondit  aux  manifestes 
de  la  Vendée  par  son  décret  du  28  dé- 
cembre, qui  accordait  aux  révoltés  dix 
jours  pour  se  soumettre,  et  fit  mena- 
cer la  Vendée  par  le  général  Brune, 
qui  s’y  porta  avec  des  forces  considé- 
rables. Dans  ce  temps,  le  général  Hé- 
donville  reçut  des  pouvoirs  pour  né- 
gocier ; c’était  l’homme  qui  convenait  : 
gentilhomme,  il  avaitune  affinité  toute 
naturelle  avec  les  chefs  des  insurgés  ; 
son  esprit  conciliateur,  ses  manières 
persuasives  les  gagnèrent,  et  la  négo- 
ciation commença.  L’abbé  Bernier, 
qui  lors  de  la  dernière  pacification  s’é- 
tait retiré  en  Suisse,  fut  choisi  par  Na- 
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poléon  pour  aider  Hédouville  dans  sa 
négociation.  Cet  abbé  rendit  les  plus 
grands  services  dans  cette  occasion, 
tant  à son  pays  qu’à  ses  anciens 
amis.  D'Autichamp,  Lapreralaye,  Châ- 
tillon,  furent  les  premiers  qui  se  sou- 
mirent. Suzannet,  Bourmont,  d’Audi- 
gné  mirent  bas  les  armes  peu  après  ; 
ils  jouissaient  d'un  grand  crédit  dans 
leur  parti. 

Au  milieu  de  ces  négociations  si 
heureuses  pour  la  France,  l'Angleterre 
envoya  quarante  vaisseaux  qui  jetè- 
rent l'ancre  sur  les  côtes  de  Bretagne, 
et  y débarquèrent  une  grande  quan- 
tité d'armes  et  de  munitions  dont 
Georges  se  saisit,  et  qu’il  parvint,  après 
uncombat  dans  lequel  il  eut  l'avantage, 
à faire  transporter  dans  son  camp  re- 
tranché de  Grandchamp.  f, ‘Angleterre 
suivait  jusqu'au  dernier  moment,  com- 
me elle  l’a  prouvé  en  1814,  son  système 
de  destruction  contre  la  France  : elle 
envoyait  des  armes  à ces  rebelles  au 
moment  ou  un  gouvernement  fort 
s’occupait  de  les  amnistier.  Si  elle  eût 
voulu  rétablir  la  royauté  en  France, 
c’est-à-dire  lui  rendre  une  existence 
stable  et  glorieuse,  elle  eût  envoyé  un 
prince  aux  Vendéens.  Mais  en  1800,  il 
était  déjà  trop  tard  ; la  place  était  bien 
occupée.  Elle  se  contentait  donc  d'en- 
voyer des  alimens  à la  guerre  civile, 
ce  qui  fut  également  inutile.  On  capi- 
tulait partout,  dans  le  Maine,  en  An- 
jou, dans  les  Bretagnes  ; il  n’y  eut  que 
Frotté  et  Georges  qui  voulurent  conti- 
nuer la  révolte.  Cette  obstination,  qui 
ne  tenait  plus  à un  parti,  fut  bientôt 
châtiée.  Frotté  fut  battu  et  livré  par 
Guidai,  auquel  il  s'était  confié.  Il  vou- 
lait parlementer  après  sa  défaite,  tan- 
dis qu’il  avait  rompu  son  ban  en  vio- 
lant son  traité  et  en  refusant  l'amnis- 
tie : il  fut  fusillé.  Georges  échappa  et 
se  sauva  en  Angleterre,  d'ou  il  reviot 


en  1804  pour  assassiner  le  premier 
consul.  Il  fut  jugé , et  mis  à mort 
comme  assassin  et  conspirateur.  Il 
avait  trouvé  moyen  d’avoir  pour 
complices  deux  des  plus  célèbres  gé- 
néraux de  la  république , Pichegru  et 
Moreau.  La  fin  de  ces  deux  hommes 
fut  tragique  : Pichegru  s’étrangla  dans 
sa  prison,  et  Moreau  revint  de  son  exil 
pour  être  tué  par  un  boulet  français  au 
milieu  des  rangs  étrangers  qu’il  diri- 
geait contre  sa  patrie  : triste  fin  pour 
de  si  beaux  commencemensl  L’amnis- 
tie fut  donnée  aux  Vendéens  le  4 mars 
1800,  et  aux  chouans  le  21  avril.  L'or- 
dre fut  rétabli  ; les  départemens  de 
l'ouest  rentrèrent  dans  le  sein  de  la 
grande  famille.  Les  généraux  amnistiés 
purent  prendre  du  service  dans  les  ar- 
mées nationales.  Il  y avait  de  la  place 
pour  tout  le  monde  sous  l'Empire, 
même  pour  les  ingrats,  et  par  consé- 
quent pour  les  traitres  ; ceux-ci  sont  à 
jamais  flétris. 


CHAPITRE  V. 

SECONDE  COALITION  CONTRE  LA  FRANCE  , 

ES  T RE  L'AUTRICHE,  L’AHGLETERRE,  LA  RUSSIE 
ET  RAFLES. 

Préparatifs  des  puissances  belligérantes.  — 
Premières  opérations  de  l'armée  de  Na- 
ples. — Conquête  de  Naples  — Observa- 
tions. 

§IT. 

L'existence  de  la  république  ro- 
maine menaçait  le  trône  des  Deux- 
Siciles.  Il  était  impossible  que  les  vil- 
les de  Rome  et  de  Naples,  si  voisines, 
restassent  long-temps  sous  des  in- 
fluences si  opposées.  Le  roi  de  Sardai- 
gne, entre  quatre  républiques,  trem- 
blait dans  sa  capitale.  Au  congrès  de 
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Rastadt,  aux  conférences  de  Seltz,  la 
France  avait  abandonné  le  système 
politique  convenu  à Campo  Formio.ee 
qui  lui  avait  aliéné  le  cabinctdeVienne. 
Catherine  venait  de  terminer  sa  bril- 
lante carrière.  Paul,  successeur  de  sa 
puissance,  témoignait  une  grande  aver- 
sion pour  les  principes  de  la  révolution 
française  ; il  professait  hautement  l'af- 
fection la  plus  vive  pour  l'ordre  de 
Malte,  le  roi  de  Naples,  le  roi  de  Sar- 
daigne et  l'oligarchie  suisse.  Les  ca- 
binets de  Saint-James  et  de  Vienne, 
tant  de  fois  trompés  par  l'astucieuse  po- 
litique de  la  Czarine,  prirent  contiance 
dans  le  caractère  chevaleresque  du 
nouvel  empereur.  Des  arméniens  con- 
sidérables, des  levées  de  troupes  fu- 
rent ordonnés  dans  tous  les  états  dé- 
pendans  delà  monarchie  autrichienne. 
A la  voix  de  l’Angleterre,  l'Europe  se 
prépara  à de  nouveaui  combats,  et  de 
tous  côtés  l'on  n’attendit  que  l'occa- 
sion de  recommencer  les  hostilités  ; 
cependant  le  prestige  des  victoires 
d'Italie  arrêtait  encore  la  haine  bri- 
tannique. 

La  nouvelle  des  désastres  de  l’esca- 
dre  française  à Aboukir  parvint  à Lon- 
dres dans  le  mois  de  septembre  : le 
continent  fut  embrasé. 

La  Porte  Ottomane  déclara  la  guerre 
à la  république.  Le  roi  de  Naples  reçut 
en  triomphe  le  vainqueur  d’Aboukir. 
Une  division  autrichienne  entra  dans 
le  tthinthal,  sous  prétexte  de  protéger 
les  Ligues  grises.  Le  général  autrichien 
Mack  prit  le  commandement  en  chef 
des  troupes  napolitaines.  Leur  effectif 
s’élevaità  peine  à trente  mille  hommes; 
ilfut  porté  à cent  mille.  L’armée  active 
campa  sur  les  frontières,  et  se  tint 
prête  à entrer  en  campagne.  La  Russie 
ordonna  desarmemens  considérables  ; 
ses  agens  prêchèrent  une  croisade 
contre  les  républicains.  Les  champs 


d'Italie  furent  choisis  par  les  coalisés 
pour  être  le  théâtre  de  la  grande  lutte 
qui  se  préparait. 

Le  Directoire  comprit  enfin  l'orage 
qui  menaçait  la  France  ; il  proclama 
le  danger  de  la  patrie.  La  législature 
décréta  la  loi  de  la  conscription,  et 
deux  cent  mille  hommes  accouru- 
rent à sa  voix  sous  les  drapeaui.  Le 
cabinet  du  Luxembourg  leva  le  joug 
sous  lequel  gémissaient  les  républiques 
Cisalpine  et  Ligurienne  ; il  proclama 
avec  emphase  leur  indépendance,  es- 
pérant par  cette  mesure  se  rendre 
favorable  l'opinion  des  Italiens,  dont 
il  s’était  aliéné  l’affection  eu  renversant 
ou  mutilant  toutes  les  institutions  que 
Napoléon  avait  données  à ces  peuples. 
La  Belgique  était  insnrgée;  le  secours 
de  ces  belles  provinces  était  important  ; 
des  mesures  furent  prises  pour  les 
pacifier.  Jourdan  se  rendit  à Mayence, 
et  prit  le  commandement  en  chef  de 
toutes  les  forces  réunies  sur  le  Rhin  ; 
Masséna  ne  dédaigna  point  de  prendre , 
sous  les  ordres  du  vainqueurde  Fleuras, 
le  commandement  de  l'Helvélie;  Jou- 
bert  se  rendit  à Milan,  comme  géné- 
ral en  chef  de  l’armée  d’Italie  ; Cham- 
pionnet  fut  envoyé  a Rome.  L'Europe 
retentit  du  cliquetis  des  armes.  Ce- 
pendant quelque  espoir  de  paix  restait 
encore  aux  peuples,  fatigués  d’nne  si 
longue  lutte,  et  ils  attendaient  avec 
anxiété  l’issue  des  négociations  de 
l’hiver. 

A la  fin  de  novembre,  l’armée  na- 
politaine entra  en  campagne,  sans  dé- 
claration de  guerre,  sans  avoir  con- 
certé ses  opérations  avec  les  armées 
alliées.  Elle  passa  les  frontières  du 
royaume,  attaqua  l'armée  cantonnée 
dans  les  états  romains,  et  fit  le  28  no- 
vembre une  entrée  triomphante  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien.  Mais 
bientôt  le  roi  de  Naples  fut  puni  de 
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son  andacc.  Il  s’en  prit  an  cabinet  de 
Vienne  des  malheurs  qui  l'accablèrent  : 
il  accusa  le  conseil  aulique  de  l’avoir 
imprudemmentcompromis,  eu  n’ayant 
point  fait  appuyer  ses  opérations  mi- 
litaires par  des  mouvemens  de  troupes 
dans  la  haute  Italie.  De  son  côté,  le 
cabinet  de  Vienne  accusa  la  cour  de 
Naples  d’une  précipitation  coupable, 
en  ce  qu’elle  faillit  compromettre  le 
succès  de  la  coalition  : il  fallait  dissi- 
muler, attendre  l’arrivée  des  Russes 
sur  le  champ  d'opérations.  11  est  de 
fait  que  l’Autriche  n’avait  point  oublié 
la  conduite  du  roi  de  Naples  eu  1790  ; 
elle  se  rappelait  avec  inquiétude  que 
ce  prince  avait  été  un  des  premiers  à 
reconnaître  la  république,  et  à désar- 
mer. Elle  fut  bien  aise,  au  préalable 
et  avant  de  se  déclarer,  de  le  compro- 
mettre et  de  lui  ôter  toute  possibilité 
d'éluder  de  remplir  les  engagemens 
qu’il  venait  de  contracter.  De  sou  côté, 
l'Angleterre  craignait  l'effet  des  négo- 
ciations qui  se  continueraient  pendant 
l'hiver,  si  les  hostilités  n'éclataient 
pas.  Elle  voulait  a tout  prix  faire  tirer 
les  premiers  coups  de  fusil.  Le  cabi- 
net de  Naples  lui  parut  le  plus  propre 
de  tous  à servir  sans  réflexion  ses  vues: 
elle  employa  vis-à-vis  de  lui  tous  les 
secours  de  sa  politique  et  de  ses  tré- 
sors pour  le  décider  à l’entreprise  qui 
renversa  pour  le  moment  le  trône  de 
Naples.  Mais  l'Autriche  et  l'Angleterre 
étaient  loin  de  s’attendre  à ce  résultat; 
elles  en  furent  consternées. 

Aussitôt  que  l'on  apprit  à Paris, 
l'invasion  napolitaine,  le  Directoire  ne 
garda  plus  de  mesures  vis-à-vis  de  la 
cour  de  Turin.  Des  correspondances 
interceptées  avaient  mis  à nu  les  dis- 
positions de  ce  cabinet,  et  l'on  ne  pou- 
vait douter  qu'il  ne  fût  secrètement 
l'allié  de  la  coalition.  Le  général  Jou- 
bert  reçut  ordre  de  se  saisir  du  Piémont 
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et  de  sommer  le  roi  d'abdiquer  ; il 
entra  dans  Turin  le  28  novembre. 
Victor-Emmanuel  déposa  sa  couronne, 
et  se  retira  à Cagliari  avec  sa  famille  ; 
il  emporta  ses  trésors  et  tous  les  ob- 
jets à son  usage.  Les  principes  de  la 
révolution  française  avaient  trouvé  de 
nombreux  partisans  en  Piémont  ; le 
nouveau  gouvernement  y fut  procla- 
mé avec  enthousiasme.  L'armée  sarde 
passa  au  service  de  la  république,  et 
servit  bien. 

L'occupation  de  Livourne  par  une 
division  napolitaine  compromit  le 
grand-duc  de  Toscane.  Ce  prince  per- 
dit scs  états  et  se  réfugia  à Vienne.  Il 
dut  ses  malheurs  à l'imprévoyante  té- 
mérité de  la  cour  de  Naples. 

§11. 

L’armée  napolitaine  est  composée 
de  vingt-quatre  régimens  d’infanterie 
de  ligne,  de  quatre  bataillons  d'infan- 
terie légère  et  de  vingt-quatre  régi- 
mens de  milice,  total  soixante-seize 
bataillons  ; de  seize  régimens  de  ca- 
valerie ( quarante-huit  escadrons  ) , 
et  de  deux  régimens  d’artillerie  : ce 
qui  formait  un  effectif  de  quarante 
mille  hommes  d'infanterie  et  six  mille 
hommes  de  cavalerie  au  pied  de  paix, 
et  de  cent  mille  sur  le  pied  de  guerre. 
Des  levées  extraordinaires  furent  or- 
données dans  tous  les  états  du  roi.  La 
course  créa  des  ressources  en  exigeant 
des  dons  patriotiques  des  villes,  des 
corporations  et  même  des  particuliers. 
Cependant,  ce  fut  avec  peine  qu'elle 
parvint  à mettre  sons  les  armes  soixante 
mille  hommes  , dont  quarante  mille 
entrèrent  en  campagne. 

Trois  chaussées  conduisent  de  Rome 
à la  haute  Italie:  la  première  longe  la 
mer,  traverse  Civita-Vecchia  (quinze 
lieues),  Orbitello  (quinze  lieues),  et 
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débouche  à Livourne  (trente-quatre 
lieues),  total  soixante-quatre  lieues; 
la  seconde  passe  par  Ronciglione  (onze 
lieues),  Viterbe  (cinq  lieues).  Sienne 
(trente  lieues),  Florence  (quatorze 
lieues) , total  soixante  lieues;  la  troi- 
sième se  dirige  par  le  pont  de  Borghet- 
to,  situé  sur  le  Tibre  à deux  lieues  de 
Civita - Castellana  (quatorze  lieues), 
par  Terni  (sept  lieues),  et  là  se  divise 
en  deux  branches  : l’une , celle  de 
gauche,  mène  à Arezzo  (quinze  lieues), 
à Florence  (quinze  lieues),  total  soixan- 
te-cinq lieues  ; l’autre,  celle  de  droite, 
traverse  les  Apennins,  le  duché  d'Ur- 
bin,  et  aboutit  à Fano  sur  l’Adriatique, 
total  cinquante -cinq  lieues.  — line 
autre  chaussée  part  de  Terni,  traverse 
les  montagnes  à Foligno  (dix  lieues), 
Tolentino (douze  lieues),  Loretlo  (neuf 
lieues) , et  arrive  à A ncône  (cinq  lieues), 
total  cinqnante-sept  lieues. 

La  gauche  de  la  ligne  des  frontières 
napolitaines  s’appuie  à Terracine,  pe- 
tite ville  sur  la  Méditerranée , à vingt 
lieues  de  Home  ; le  centre  est  entre 
Civita-Ducale  et  Hieti,  à cinq  lieues  de 
Terni;  la  droite  est  à l’Adriatique.  Un 
corps  d’armée  peut,  en  cinq  heures, 
se  porter  de  Rieti  à Terni,  et  se  trou- 
ver ainsi  à quatre  journées  sur  les  der- 
rières de  Rome,  à cheval  sur  la  chaus- 
sée de  Florence,  en  mèmè  temps  que 
la  droite  de  l’armée  napolitaine  arrive- 
. rait  à Ascoli  sur  le  Tronto , à deux 
marches  d’Ancône  et  à dix  marches  sur 
les  derrières  de  Rome. 

JL’armée  française,  commandée  par 
le  général  Championnet,  comptait 
quinze  mille  baïonnettes,  dont  hnit 
mille  environ  des  légions  polonaise  et 
cisalpine.  Elle  était  formée  en  trois 
divisions:  la  droite,  sous  les  ordres  du 
général  Macdonald,  couvrait  la  ligne 
de  Terracine  aux  montagnes  près  Ro- 
velto  ; le  centre,  sous  le  général  Le- 


moine , avait  son  quartier-général  à 
Terni,  et  était  chargé  de  la  défense  du 
pays  compris  entre  Rieti  et  Carsoli  ; le 
général  Casabianca  , avec  la  gauche, 
occupait  le  revers  de  la  chaîne  de  Leo- 
nessa,  et  s’appuyait  à l’Adriatique.  Une 
réserve,  dépendant  du  corps  de  Mac- 
donald, tenait  garnison  à Rome. 

Le  23  novembre,  les  colonnes  napo- 
litaines se  mirent  en  mouvement.  Le 
général  Mack  envoya  sommer  le  géné- 
ral Championnet  d’évacuer  de  suite 
Rome  et  tout  le  territoire  du  Saint- 
Siège,  attendu  que  le  roi  son  maître  ne 
reconnaissait  point  la  république  ro- 
maine, et  qu’il  déclarait  la  guerre  à la 
France  pour  avoir  osé  se  saisir  de  Mal- 
te, dont  il  était  le  seigneur  suzerain. 
Championnet  ne  s’attendait  point  à 
cette  brusque  attaque.  Son  armée  était 
disséminée  sur  une  ligne  de  plus  de 
soixante  lieues  ; son  artillerie  était  in- 
complète ; il  manquait  de  munitions  ; 
sa  cavalerie  était  insuffisante  ; toutes 
les  chances  de  la  guerre  lui  seraient 
défavorables.  Le  danger  imminent  de 
sa  position  ne  l'effrays  point.  Il  Fit  ap- 
provisionner et  armer  le  château  Saint- 
Ange,  y mit  une  bonne  garnison,  leva 
un  corps  de  volontaires  romains,  dou- 
bla la  garde  urbaine  et  lui  confia  la 
défense  de  la  capitale. 

Cependant  l’armée  napolitaine  était 
entrée  en  campagne:  elle  s’avançait 
avec  rapidité,  opérant  è la  fois  par  trois 
directions  : le  long  de  l’Adriatique,  au 
centre,  et  sur  les  bords  de  la  Méditer- 
ranée. Douze  bataillons  et  huit  esca- 
drons, sous  les  ordres  du  lieutenant- 
général  Micheroux,  passèrent  le  Tron- 
to, le  24  novembre,  près  d’Ascoli,  et 
entrèrent  à Porto-Fermo.  Le  général 
Kusca  n’avait  qu'un  bataillon  italien  ; 
il  se  replia  sur  Macerata.  Le  général 
Casabianca  accourut  d'Ancône  à son 
secours  avec  la  brigade  du  général 
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Monnier,  attaqua  vivement  les  Napo- 
litains, le  30  novembre,  leur  fit  six 
mille  prisonniers  et  se  saisit  de  toute 
leur  artillerie.  Au  centre,  le  général 
Lemoine  arrêta  devantTerni  la  division 
San-I'ilippo  qui,  après  avoir  forcé  le 
pont  de  Rieti,  s'avançait  sur  Terni.  Le 
général  Kellermann  eut  aussi  un  suc- 
cès à Vicovaro:  il  battit  la  colonne  de 
Giustiniani.  Dans  ces  trois  affaires  le 
courage  suppléa  au  nombre  ; les  Napo- 
litains, battus  et  dispersés  avec  perte 
de  six  pièces  de  canon  et  de  leurs  dra- 
peaux, se  retirèrent  en  désordre  sur 
Civita-Ducale.  Le  roi,  avec  le  principal 
corps  d’armée,  s’était  dirigé  sur  Rome; 
il  y fit  le  29  novembre  son  entrée 
triomphale.  Dès  le  27,  l’avant-garde 
avait  cerné  le  château  Saint-Ange. 
Championnet,  à la  nouvelle  de  la  pré- 
sence de  l’ennemi  devant  Terni,  avait 
jugé  avec  raison  que  la  position  de 
Rome  n’était  plus  tenable,  et  avait  éta- 
bli son  quartier-général  à Terni.  Il 
appela  Macdonald  sur  sa  droite  à Civita- 
Castellana,  et  la  division  Lemoine  à 
Rieti.  Peu  après  il  se  rendit  de  sa 
personne  à Ancône,  pour  organiser  ses 
parcs  d’artillerie,  et  en  accélérer  l'ar- 
rivée. L’hésitation  de  son  ennemi  et 
ses  premiers  succès  le  lui  permettaient; 
les  dispositions  qu'il  avait  ordonnées 
pour  couvrir  sa  ligne  le  mettaient  d'ail- 
leurs à l'abri  de  tout  danger. 

Mack,  après  quatre  ou  cinq  jours  de 
repos  à Rome,  résolut  de  manœuvrer 
sur  les  deux  rives  du  Tibre,  ses  prin- 
cipales forces  sur  la  rive  droite.  Son 
projet  était  de  couper  l’armée  françai- 
se, de  la  priver  de  toutes  ses  commu- 
nications, de  la  cerner  et  de  l’obliger  à 
poser  les  armes.  La  droite  napolitaine 
reçut  l'ordre  de  marcher  sur  Macerata 
et  Ancône;  le  centre,  de  se  porter  en- 
tre le  Tibre  et  la  mer,  par  les  routes 
d’Arezzo  et  de  Fano,  sur  Civita-Vec- 
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chia.  Sienne  et  Florence.  La  division 
napolitaine  , débarquée  à Livourne , 
viendrait  à la  rencontre  de  ce  corps, 
et  contribuerait  i faciliter  son  mouve- 
ment. Le  2 décembre,  le  général  Mack, 
à la  tête  de  la  réserve,  forte  de  quinze 
mille  hommes,  établit  son  quartier- 
général  à Boccano.  Le  4 décembre, 
les  avant-postes  français  furent  atta- 
qués sur  tous  les  points.  La  division  du 
chevalier  de  Saxe  s'avança  sur  deux 
colonnes:  l’une  sur  Nepi,  l'autre  sur 
Borghetto,  par  Santa-Maria-di-Fallari. 
Macdonald  campait  avec  une  réserve 
de  trois  mille  hommes  à Civita-Castel— 
lana;  ses  avant-gardes  observaient  les 
trois  routes  qui  débouchent  sur  Rome. 
Le  général  Kniazewitz,  avec  deux  mille 
cinq  cents  hommes  et  trois  pièces  de 
canon,  occupait  la  position  de  Fallari 
près  Ronziglione  sur  la  chaussée  de 
Sienne;  le  général  Kellermann  était  à 
Nepi,  sur  la  chaussée  du  centre;  le 
colonel  Lahure  avec  neuf  cents  hom- 
mes gardait  la  chaussée  qui  longe  le 
Tibre.  Les  Napolitains  furent  battus 
sur  ces  trois  points;  ils  perdirent  le 
tiers  de  leur  monde  et  quinze  pièces 
de  canon. 

Le  général  Bourcard  fut  plus  heu- 
reux, il  força  le  poste  de  Rignano,  et 
il  se  disposait  à tenter  l'attaque  de 
Civita-Gaslellana,  lorsque  Mack,  ins- 
truit des  désastres  du  chevalier  de 
Saxe,  lui  ordonna  de  prendre  position 
et  de  se  borner  à observer  l'ennemi. 
Civita-Casteliana  est  l'ancienne  Vues 
si  fameuse  au  temps  des  Romains; 
elle  est  située  entre  deux  ravins  à pic 
sur  lesquels  on  a jeté  deux  pouLs  de 
pierre,  seuls  défilés  pour  entrer  dans 
la  ville. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Metsch 
marchait  par  la  rive  gauche  sur  Can- 
talupo,  Calvi  et  Otricoli,  où  passe  la 
route  de  Cività-Castellana  à Terni.  Il 
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donna  de  l’inquiétude  au  quartier-gé- 
néral français. 

Dans  cette  position,  Mack,  après 
avoir  rallié  la  division  du  chevalier  de 
Saxe,  avait  deux  partis  à prendre  : on 
renouveler  avec  sa  réserve  l’attaque  de 
Civita-Castellana,  ou  passer  le  Tibre 
pour  appuyer  le  général  Metsch.  Il 
s’arrêta  à ce  dernier  plan  : il  fit  jeter 
un  pont  sur  le  Tibre,  et  campa  à Can- 
talupo  avec  quatorxe  bataillons  et  six 
escadrons.  Il  pensait  contenir  Macdo- 
nald avec  les  seules  forces  de  Bour- 
card,  qui  avait  cinq  bataillons  et  deux 
escadrons,  et  par  la  faible  colonne  du 
général  Damas,  qui  occupait  Montero- 
si  -,  en  tout  dix  bataillons  et  huit  esca- 
drons. Macdonald  comprit  les  projets 
de  son  ennemi  ; il  marcha  sans  hési- 
ter pour  rétablir  ses  communications 
avec  le  quartier-général,  passa  sur  la 
rive  gauche  du  Tibre  à Borghetto,  et 
dirigea  le  général  Kniazewitz  à Ma- 
gliano. Les  Napolitains  ne  résistèrent 
point  à l’intrépidité  française  ; ils  fu- 
rent enfoncés  et  jetés  en  désordre  sur 
Calvi,  où  ils  mirent  bas  les  armes  ; qua- 
tre mille  prisonniers,  cinq  pièces  de 
canon,  plusieurs  drapeaux,  furent  les 
trophées  de  cette  journée. 

Dans  ce  temps,  le  général  Lemoine 
s’emparait  de  Civita-Ducale  et  d'Aqui- 
la,  et  faisait  éprouver  à la  droite  napo- 
litaine des  revers  importans.  Une  co- 
lonne française  s’avança  sur  le  Monte- 
Botondo,  et  jeta  l'alarme  dans  Rome. 
Mack  comptait  i peine  vingt  mille 
hommes  sous  les  armes;  il  en  avait 
perdu  douze  mille  dans  les  difTérens 
combats  qu’il  avait  livrés.  Ses  soldats 
étaient  découragés.  Il  était  débordé 
par  sa  droite,  et  chaque  jour  son  en- 
nemi se  renforçait  des  secours  qui  lui 
arrivaient  des  armées  de  la  haute  Ita- 
lie. L’Autriche  ne  prenait  point  l’of- 
fensive sur  l’Adige.  La  position  des 


Napolitains  était  difficile;  cependant 
Mack  eut  la  pensée  de  tenter  un  der- 
nier effort , et  il  détacha  à cet  effet  le 
prince  de  Hesse-Philipsthal  su,r  Calvi. 
Le  11  décembre,  il  leva  son  camp  et 
commença  sa  retraite.  Arrivé  au  pied 
des  montagnes  de  Frascati  et  d’Alba- 
no,  il  envoya  ordre  aux  généraux  Da- 
mas et  Bourcard  de  suivre  son  mouve- 
ment par  la  rive  droite  du  Tibre.  Le 
général  Salandra  se  retira  par  la  route 
de  Terni.  Le  roi  de  Naples,  effrayé  de 
ces  dispositions,  quitta  Rome  en  toute 
hâte  et  retourna  dans  sa  capitale.  Le 
13  décembre,  les  troupes  napolitaines 
évacuèrent  Rome  ; le  14,  la  garnison 
française  du  château  Saint-Ange  reprit 
possession  de  la  ville. 

Macdonald,  instruit  de  la  retraite  de 
l’ennemi,  se  mit  aussitôt  en  mouve- 
ment. Il  laissa  à Borghetto  le  général 
Kellermann  avec  quatre  bataillons  et 
deux  batteries,  et  se  porta  sur  Canta- 
lupo.  Le  général  Rey  et  le  général 
Lemoine  manœuvrèrent  de  Terni  et 
Rieti  pour  se  placer  sur  les  derrières 
des  Napolitains.  Le  prince  de  Hesse  et 
la  brigade  du  général  Damas  couru- 
rent de  grands  dangers.  Le  général 
Macdonald  rentra  dans  Rome;  il  y 
soutint  un  combat  avec  la  brigade 
Pignatelli  qu'il  mit  en  déroute,  et  i 
laquelle  il  fit  un  bon  nombre  de  pri- 
sonniers. Le  général  Lemoine  prit  po- 
sition près  de  l'hôtellerie  de  Corrèse. 
Le  général  Kellermann  fut  chargé  de 
la  poursuite  du  corps  de  Damas.  Le 
général  Rey  suivit  l’ennemi  dans  sa 
retraite  sur  Velletri.  Kellermann  attei- 
gnit et  battit  le  général  Damas  à Mon- 
talto,  et  le  contraignit  à signer  à Or- 
bitello  une  capitulation  par  laquelle 
les  Napolitains  s’embarqueraient  avec 
armes  et  bagages  et  abandonneraient 
le  champ  d’opération.  Kellermann, 
après  ce  succès,  revint  sur  Viterbe,  et 
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éteignit  l'insurrection  qui  venait  d’é- 
clater dans  ce  canton.  L'armée  napo- 
litaine avait  perdu,  dans  cette  courte 
campagne  de  dix-sept  jours,  environ 
vingt  mille  hommes  et  quatre-vingts 
pièces  de  canon,  aux  combats  de  Porto- 
Fermo,  de  Civita  Castellana,  d’Otrico- 
li,  de  Calvi,  de  Cantalupo,  de  Stortola 
et  d'Orbitello.  Mark  , ainsi  chassé  du 
patrimoine  de  Saint-Pierre,  ne  put 
rallier  ses  débris  que  derrière  le  Vol- 
turne  ; il  appela  à lui  toutes  les  garni- 
sons, tous  les  dépôts  restés  dans  le 
royaume,  et  s’établit,  sa  gauche  ap- 
puyée à la  forte  position  de  Capoue,  sa 
droite  à Caserte.  Cette  campagne  coûta 
peu  de  monde  à la  France.  L'armée, 
quoique  surprise  dans  ses  cantonne- 
mens,  soutint  vaillamment  le  choc  de 
forces  triples;  elle  n'eut  à regretter 
que  les  victimes  des  insurgés  de  Vi- 
terbe. 


§111. 

La  république  romaine  vengée  de 
l'invasion  napolitaine,  il  ne  restait  au 
général  français  qu'à  poursuivre  ses 
brillans  succès,  et  à marcher  sur  Na- 
ples. Si  la  victoire  l'y  conduisait,  il  y 
planterait  l’arbre  de  la  liberté.  Quatre 
chaussées  s’offraient  au  développe- 
ment de  son  plan  d’invasion  : la  pre- 
mière, celle  de  droite,  part  de  Rome, 
traverse  les  marais  Pontins,  Terracine, 
Gaule,  le  Garigliano,  près  Trajetto,  et 
le  Volturne  sur  le  pont  de  Capoue,  et 
débouche  à Naples  (soixante  lieues)  ; 
la  seconde  passe  à Frascati,  à Isola 
sur  le  Garigliano,  à San-Germano, 
Calvi  et  Capoue,  d’où  sept  lieues  jus- 
qu’à Naples  (soixante-huit  lieues)  ; la 
troisième  part  de  Terni  et  mène  à Na- 
ples par  Civita-Ducale , Aquila , Popo- 
li,  Sulmona,  où  elle  franchit  la  gran- 
de chaîne  de  l'Apennin , et  tombe 
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sur  Venafro  et  Çapoue  (soixante -six 
lieues);  la  quatrième  longe  l’Adriati- 
que jusqu'à  Pescara  (quatorze  lieues), 
remonte  jusqu'à  Popoli  (dix  lieues),  et 
se  jette  dans  la  troisième  chaussée 
(soixante-deux  lieues). 

L’armée  française  fut  formée  en 
quatre  divisions.  Les  renforts  qu’elle 
avait  reçus  l’avaient  portée  à vingt- 
huit  mille  combattans  : vingt -quatre 
mille  d’infanterie,  deux  mille  chevaux, 
le  reste  artillerie  et  génie.  Champion- 
net  conçut  mal  l’invasion  du  royaume 
de  Naples  ; il  ne  profita  point  des  fau- 
tes du  général  Mark;  il  divisa  ses  for- 
ces. Le  général  Rey  prit  la  route  de 
Terracine  avec  deux  bataillons  et  deux 
escadrons  ; le  général  Macdonald,  avec 
huit  bataillons  et  trois  escadrons,  mar- 
cha sur  la  seconde  chaussée,  celle 
d'Isola,  où  il  passa  le  Garigliano  ; la 
division  Lemoine,  forte  de  six  batail- 
lons et  trois  escadrons,  partit  d’Aquila 
sur  la  troisième  chaussée,  avec  ordre 
de  pousser  des  avant-gardes  sur  Sul- 
mana  ; le  général  Duhesme,  avec  onze 
bataillons  et  trois  escadrons,  s’avança 
sur  la  quatrième  chaussée,  remonta  le 
Pescara  pour  se  joindre  à Popoli  à la 
division  Lemoine.  Une  colonne  de  huit 
cents  hommes  fut  chargée  de  mainte- 
nir les  communications  entre  les  divi- 
sions Lemoine  et  Duhesme,  fort  éloi- 
gnées l'une  de  l’autre  ; elle  fut  dirigée 
par  Tivoli,  Vicovaro,  Carsoli,  Taglia- 
Corso  et  les  bords  du  lac  de  Celano. 

Le  général  Rey,  renforcé  des  trou- 
pes que Kellermann  lui  avait  ramenées 
de  Viterbe,  se  saisit  de  Gaëte,  où  il  fit 
quatre  mille  prisonniers  et  trouva  des 
magasins  considérables.  A l’approche 
de  Macdonald,  Mack  abandonna  les 
têtes  de  pont  qu’il  avait  fait  construire 
à San-Cipriano  et  toutes  ses  pièces  de 
position.  Les  Français  entrèrent  le  1" 
janvier  à San-Germauo , sans  aroir 
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éprouvé  aucune  résistance.  Le  général 
Lemoine,  harcelé  dans  sa  marche  par 
l'insurrection  des  campagnes,  gagna 
avec  peine  Popoli.  Le  général  Duhes- 
me  entra  dans  la  place  forte  de  Pesca- 
ra,  et  y fit  trois  mille  prisonniers. 

Mack,  à la  nouvelle  de  ces  nouveaux 
revers,  envoya,  le  31  décembre,  de  son 
camp  de  Caserte,  l'aide-de-camp  Pi- 
gnatelii  au  quartier-général  français, 
pour  solliciter  un  armistice.  Champion- 
net  le  refusa,  et  le  3 janvier  il  porta 
son  quartier-général  à Calvi.  Cepen- 
dant un  léger  échec , éprouvé  par  la 
brigade  Mathieu,  qu'il  avait  impru- 
demment engagée  sur  Capoue,  et  aussi 
l'ignorance  complète  dans  laquelle  il 
était  sur  les  mouvemens  des  généraux 
Rey,  Lemoine  et  Duhesme,  le  décidè- 
rent è un  mouvement  rétrograde  de 
quelques  lieues,  pour  rectifier  sa  posi- 
tion et  attendre  l’arrivée  en  ligne  de 
ses  divisions.  Mais  à peine  ce  mouve- 
ment était-il  achevé , qu’il  apprit  que 
le  général  Rey  avait  passé  le  Garigliano 
et  campait  sur  sa  droite,  en  bordant  le 
bas  Volturne  ; que  le  général  Lemoine 
était  également  sur  cette  rivière,  en 
avant  de  Venafro,  et  que  Duhesme 
arrivait  en  ligne. 

Le  tocsin  sonnait  de  toutes  parts  ; il 
appelait  dans  les  campagnes  les  pay- 
sans à la  révolte.  Les  populations  en- 
tières des  bords  du  Garigtiano  et  de  la 
chaîne  des  Apennins  couraient  aux 
armes  ; elles  se  saisirent  des  ponts  du 
Garigliano,  surprirent  le  parc  de  la  di- 
vision Rey,  le  brûlèrent,  massacrèrent 
tous  les  détachemens  isolés,  et  s’éta- 
blirent à Sotto.  A cette  nouvelle,  deux 
bataillons  furent  envoyés  pour  sou- 
mettre les  rebelles  ; ils  furent  repous- 
sés, et  ce  succès  faillit  compromettre 
le  quartier  général,  qui  ne  dut  son  sa- 
lut qu’à  l'intrépidité  de  deux  bataillons 
de  la  97*.  Toutes  les  communications 
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de  l'armée  étaient  coupées.  L’insur- 
rection gagnait  chaque  jour  ; de  petits 
succès  peu  importans  en  eux-mêmes 
exaltaient  l’audace  populaire.  Si  Mack 
avait  su  profiter  de  sa  position,  l’ar- 
mée de  Championnet,  manœuvrant  à 
deux  cents  lieues  de  la  grande  armée 
de  l'Adige,  au  milieu  d’une  population 
insurgée  et  devant  des  forces  égales 
aux  siennes,  eût  couru  le  plus  grand 
danger.  Mack,  par  une  conduite  inex- 
plicable, proposa  de  nouveau,  dans  ces 
circonstances,  une  suspension  d’armes. 
Le  général  français  s’empressa  de  l’ac- 
cepter, et  la  convention  fut  signée  le 
10  janvier.  Les  troupes  françaises  oc- 
cupèrent tout  le  pays  jusqu’à  Capoue, 
hormis  la  capitale  et  sa  banlieue.  Le 
gouvernement  napolitain  s’engagea  à 
payer  de  suite  dix  millions  pour  la  solde 
de  l’armée,  et  à fermer  ses  ports  aux 
ennemis  de  la  république.  Cette  nou- 
velle et  le  mouvement  de  quelques 
bataillons  suffirent  pour  dissiper  l’in- 
surrection, et  faire  rentrer  les  campa- 
gnes dans  l’obéissance. 

Dès  le  23  décembre,  le  roi  avait 
quitté  Naples,  et  s’était  retiré  en  Sicile, 
confiant  le  gouvernement  de  ses  états 
de  terre  ferme  au  prince  Pignatelli. 
La  population  de  cette  grande  capi- 
tale était  en  fermentation  ; des  pas- 
sions diverses  l'agitaient.  Le  12  janvier, 
elle  apprit  la  signature  de  la  suspen- 
sion d’armes  et  l'occupation  de  Capoue 
par  les  Français.  Le  lk,  elle  éclata  à la 
vue  de  quelques  cocardes  tricolores 
qui  se  montrèrent  dans  les  promena- 
des : les  lazzaroni  prirent  les  armes. 
Une  circonstance  inattendue  donna  de 
l’importance  à ce  mouvement  popu- 
laire : le  convoi  sur  lequel  était  em- 
barquée la  division  napolitaine  reve- 
nant de  Livourne,  mouilla  dans  ta 
rade  sur  ces  entrefaites  ; les  troupes 
furent  insultées  par  le  peuple,  accu- 
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sues  de  lâcheté  et  désarmées.  Trente  à 
trente-cinq  mille  lazzaroni  se  levèrent, 
pour  la  défense  de  la  capitale.  Le  16, 
ils  élurent  le  prince  Molitcrno  pour 
leur  capitaine-général,  et  occupèrent 
le  fort  Saint-Elme.  Tous  ces  mouve- 
mens  se  faisaient  au  cris  de  cire  saint 
Janvier  I cire  Jésus-Christ  ! cice  le  roi 
Ferdinand  ! Quelques  Français  et  beau- 
coup de  patriotes  napolitains  furent 
massacrés  dans  ce  désordre  ; quelques 
maisons  furent  pillées.  Cependant  la 
noblesse,  la  riche  bourgeoisie,  le  com- 
merce s'effrayèrent  du  pillage,  ils  gros- 
sirent par  leur  mécontentement  le 
parti  français.  Des  correspondances 
clandestines  étaient  depuis  long-temps 
entretenues  par  Charapionnet.  Le  21 
et  le  22,  l'armée  s’approcha  de  Naples  ; 
le  prince  Moliterno  abandonna  les 
lazzaroni , et  se  mit  à la  tête  des  pa- 
triotes, auxquels  il  livra  le  fort  Saint- 
Elme.  Les  Français  entrèrent  dans 
Naples,  après  quelques  combats  insi- 
gnifians,  Michel  le  fou,  chef  des  lazza- 
roni, fut  pris  ; il  servit  à désarmer  les 
lazzaroni.  La  promesse  de  respecter 
saint  Janvier,  quelques  distributions 
d'argent  sufGrentà  Championnet  pour 
cacher  ce  chef  et  en  faire  un  inter- 
médiaire utile  pour  changer  l’esprit  de 
sa  populace  : bientôt  le  cri  de  virent 
les  Français  ! remplaça  celui  de  mort 
aux  Français  1 

Le  24  janvier,  Championnet  pro- 
clama la  république  Parthénopéenne, 
et  nomma  un  gouvernement  provi- 
soire, composé  des  républicains  les 
plus  marquans.  La  création  de  cette 
nouvelle  république,  soixante  pièces 
de  canon,  six  drapeaux  et  vingt  mille 
prisonniers  furent  pour  le  Directoire 
les  trophées  de  cette  courte  campagne  ; 
mais  la  France  les  paya  chèrement 
par  les  pertes  qu’elle  éprouva  six  mois 
après  dans  la  haute  Italie.  Si  les  trente 
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mille  hommes  dispersés  en  Toscane , 
dans  les  états  romains,  dans  le  royau- 
me de  Naples,  avaient  été  sur  l'Adige, 
le  succès  de  la  campagne  de  1798  n’eût 
pas  été  douteux  pour  nos  armes. 

Le  Directoire,  mécontent  de  la  con- 
vention du  10  janvier,  et  aussi  du  peu 
d’égards  que  Championnet  avait  eu 
pour  ses  commissaires,  rappela  ce  gé- 
néral et  le  remplaça  par  le  général 
Macdonald.  Mack,  devenu  l’objet  de  la 
haine  des  Napolitains,  fut  fait  prison- 
nier et  conduit  à Paris. 

OBSERVATIONS. 

1°  L’armée  d’Italie,  en  1798,  étaitsur 
le  pied  de  paix.  Les  places  n’étaient  pas 
approvisionnées,  l'artillerie  n’était  pas 
attelée,  les  officiers  d'état-major  n’é- 
taient pas  à leur  poste,  beaucoup  d’of- 
ficiers étaient  en  semestre  ; le  général 
en  chef  n’arriva  que  huit  jours  avant 
le  commencement  des  hostilités. 

2°  Championnet  évacua  Rome  trop 
tard  ; il  eût  dû  le  faire  quarante-huit 
heures  plus  tôt.  La  position  qu’il  prit 
à Civita-Castcllana,  en  avant  du  pont 
de  Borghetto,  était  bonne  ; il  y était 
toujours  à même  de  repasser  sur  la 
rive  gauche  du  Tibre  en  peu  d'heures 
et  de  se  concentrer  sur  Terni  ; mais 
il  ne  le  devait  que  lorsque  cela  serait 
nécessaire,  car  il  ne  fallait  pas  aban- 
donner gratuitement  les  deux  chaus- 
sées de  Civita-Yecchia  et  de  Sienne. 
Il  ne  pouvait  pas  compter  sur  les 
chaussées  d’Ancône  et  de  Fano  ; il 
eût  donc  été  réduit  à la  seule  chaussée 
d’Arezzo.  Le  combat  de  Terni,  qu’a 
soutenu  le  général  Lemoine,  est  un 
des  événemens  les  plus  marquans  de 
cette  campagne. 

Il  eût  été  préférable  sans  doute  de 
ne  pas  entrer  dans  le  royaume  de  Na- 
ples, et  de  proGterdela  consternation 
GG 
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de  l’ennemi  pour  lui  faire  signer  la 
paix  et  le  détacher  momentanément 
de  la  coalition;  mais,  voulant  se  porter 
sur  Naples,  on  devait  le  faire  rapide- 
ment. Trente  mille  hommes  n'étaient 
que  tout  juste  ce  qui  était  nécessaire  ; 
il  ne  fallait  donc  pas  marcher  sur  qua- 
tre directions  éloignées  l’une  de  l’au- 
tre, et  séparées  par  des  montagnes, 
des  rivières,  et  des  populations  mal 
disposées,  ün  corps  de  trente  mille 
hommes  doit  toujours  rester  réuni  ; 
c’est  la  force  d'une  armée  consulaire  : 
les  Romains  la  campaient  toutes  les 
nuits  dans  un  carré  de  cent  cinquante 
toises  de  côté.  Au  lien  de  quatre  lignes 
d’opérations,  il  n’en  fallait  qu’une, 
celle  de  Rome,  à Isola  et  Capoue.  La 
division  Duhesme  eût  dû  repasser  la 
haute  chaine  des  Apennins  dans  l’inté- 
rieur des  états  romains,  et  déboucher 
sur  leurs  revers,  du  côté  ouest.  Les  di- 
visions Lemoine  et  Rey  devaient  être 
près  de  l’avant-garde,  de  manière  à ne 
pouvoir  jamais  en  être  séparées.  Mar- 
chant ainsi,  Championnat  eût  été 
le  G ou  le  7 janvier  dans  Naples.  Maître 
de  cette  capitale,  il  se  fût  facilement 
emparé  de  Gaëte,  de  Peschiera,  et  eût 
envoyé  des  colonnes  mobiles  pour  dé- 
sarmer la  population.  Une  seule  ligne 
d'opérations  n’eût  exigé  que  peu  de 
monde  pour  garder  les  points  impor- 
tons; il  fût  arrivé  devant  Naples  avec 
vingt-six  mille  hommes.  Ayant,  au 
contraire  marché  par  quatre  lignes,  la 
moitié  de  son  armée  a été  employée 
comme  garnison  dans  les  places  fortes 
def.aëte,  Peschiera,  Chûteau-d’Aquila, 
et  autres  situées  sur  sa  roule,  et  pour 
la  garde  des  hépitaux.  Il  lui  a fallu 
d’ailleurs  perdre  du  temps  pour  atten- 
dre scs  divisions  ; celle  de  Duhesme, 
qui  avait  plus  de  chemin  à faire  de- 
vant un  ennemi  qui  lui  disputait  le  ter- 
rain, qui  se  couvrait  de  torreos,  de 


rivières  et  de  défilés,  ne  pouvait  arri- 
ver aussi  vite  que  le  quartier-général, 
qui  n’avait  que  cinquante  lieues  à par- 
courir. C’est  ce  qui  a été  la  cause 
du  petit  échec  devant  Capoue  , qui 
encouragea  les  insurrections  et  don- 
na lieu  à beaucoup  d'échauffourées  ; 
c’est  aussi  ce  qui  porta  à considé- 
rer l'armistice  du  10  janvier  comme 
un  événement  heureux.  Le  Direc- 
toire, qui,  de  Paris,  n’entrait  pas 
dans  le  détail  de  ces  fautes  mditairea, 
s’indigna  de  voir  trente  mille  hommes 
s’arrêter  devant  une  capitale  ouverte, 
défendue  par  des  débris  d’armée.  Il 
avait  raison  : il  eût  été  utile  que  l’ar- 
mée ne  dépassât  pas  Rome  ; mais  il 
n'était  pas  convenable  de  la  laisser 
aux  portes  de  Naples,  exposée  à suc- 
comber sous  toutes  sortes  d’embûches. 

3-  La  conduite  du  général  Mark  au- 
rait été  bonne  avec  des  troupes  autri- 
chiennes. Que  pouvait-il  faire  de  plus 
que  de  mettre  ses  soldats  aux  mains 
avec  les  soldats  français,  au  nombre 
de  deux  ou  trois  contre  un  ? Mais  les 
Napolitains  n’étaient  pas  des  troupes 
exercées  ; il  n eût  jamais  dû  les  em- 
ployer à des  attaques,  il  devait  faire 
une  guerre  de  position  qui  obligeât 
les  Français  à attaquer.  Les  militaires 
sont  fort  partagés  sur  la  question  de 
savoir  s’il  y a plus  d’avantages  à faire 
ou  A recevoir  une  attaque  ; mais  cette 
question  n’est  point  douteuse,  lorsque 
d un  côté  sont  des  troupes  aguerries, 
manœuvrières,  ayant  peu  d’artillerie, 
et  que  de  l’autre  est  une  armée  beau- 
coup plus  nombreuse,  ayant  à sa  suite 
beaucoup  d’artillerie,  mais  dont  les 
officiers  et  les  soldats  sont  peu  aguerris. 
Si,  le  jour  même  du  commencement 
des  hostilités , Mack  se  fût  trouvé  à O- 
vita-Réale  avec  quarante  mille  hom- 
mes, que  le  soir  il  fût  arrivé  à Terni , 
que  le  lendemain  il  eût  fait  une  mar- 
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che  sur  Rome,  occupant  le  pont  de 
Borghetto  et  une  bonne  position,  com- 
ment les  Français  auraient-ils  pu,  avec 
neuf  mille  hommes  et  douze  pièces  de 
canon,  y forcer  une  armée  cinq  fois 
plus  nombreuse , ayant  soixante  bou- 
ches à feu  et  déjà  couverte  de  retran- 
chemens?  Cependant  ils  y auraient  été 
contraints  pour  s’ouvrir  une  retraite. 

k-  La  retraite  du  général  Mark , par 
la  rive  gauche  du  Tibre,  a été  trop 
prompte  ; il  pouvait  sans  inconvé- 
nient la  retarder  d'un  jour.  Il  a,  par 


cette  précipitation,  sacrifié  la  division 
qu’il  avait  laissée  sur  la  rive  droite. 
Dans  le  royaume  de  Naples,  il  eût  dû 
défendre  le  Garigliano  ; il  eût  dû.... 
Mais  Mack  n'a  jamais  eu  de  soldats  : 
l'armée  napolitaine,  même  en  marche 
sur  Rome,  ne  pouvait  être  considérée 
que  comme  une  armée  de  milice,  ayant 
bonne  volonté.  Après  ses  désastres, 
elle  n'était  plus  qu’une  multitude  mé- 
contente et  insurgée  qui  ne  donne 
plus  matière  à des  observations  mili- 
taires. 
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